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Eaux DE MER. On ne fera pas étonné de 


_ trouver cet article dans un dictionnaire de finance, 


#* 


quand on faura que, pour l'intérêt du privilege ex- 
clufif de la vente du fel, le légiflateur a été obligé 
de défendre de puifer de l’eau à la mer. Telles font 
les fuites d’un impôt, vicieux par fa nature , que 
tout ce qui eft ordonné pour le conferver & l’é- 


rendre, devient auffi contraire à l’exercice de la 


liberté , qu'aux confeils de la raifon. 


L'article LVII. du titre 14. de l'ordonnance des 
gabelles , du mois de mai 1680, a défendu de faire 
commerce , même d'employer à quelques falaifons 
que ce füt , non-feulement dans les villes, bourgs 
& paroifles mentionnés en ce titre , mais encore 
dans toute l'étendue du pays de gabelles |, & des 


dépôts, des eaux de la mer , ou de celles des four- 


ces, puits & fontaines falées , à peine de mille li- 
vres d'amende contre chaque contrevenant , & de 
confication , tant des vaifleaux & inftrumens pro- 


pres à les puifer, que des chevaux ou voitures qui . 


auroient fervi à leur tranfport. 


On trouve les motifs d’une partie de ces difpo- | 


fitions , dans l’art. XX VII, de l'ordonnance rendue 
fur le fait des gabelles , au mois de janvier 1639. 
Suivant cet article , quelques perfonnes alloient 
chercher de l’eau de mer , en formoient des maga- 
fins, & la vendoient aux gens du peuple, en les aflu- 
rant qu'ils pouvoient s'en fervir pour faler leurs 
potages. Cet ufage portoit un grand préjudice aux 
droit de gabelles , & d’ailleurs occafonnoit très- 
fouvent des maladies dangereufes. Le motif de la 
fûreté des peuples , autant que de la confervation 
des droits du roi , diéta donc cette difpofition. Il 
fut fait défenfe à toutes perfonnes d’aller chercher 
de l’eau de mer , d’en vendre , d’en acheter , ou 
d’en ufer , à peine contre les vendeurs d’être pu- 


nis comme faux-fauniers , & de cent livres d’a- 


mende tant contre ceux qui en auroient acheté 
que contre ceux qui en auroient fait ufage. 


Le même article enjoignit aux officiers des gre- 
niers , de faire faire perquifitions & recherches des 
contrevenans à ces défenfes |, & aux employés, 
d'arrêter ceux qui tranfporteroient de l’eau de mer 
avec des chevaux. Il ordonna enfin à l'égard de 
ceux qui en porteroient dans des vafes de terre ou 
de bois , que ces vafes feroient caflés ; & que 
Jorfqu'ils feroient de métal, 1ls feroient repréfentés 
aux officiers des greniers , pour en être par eux la 
confifcation prononcée, en fus des amendes que les 
contrevenans auroient encourus. 


L'ordonnance de 1639 n’avoit rien ftatué fur 
Pufage & le commerce des eaux de puits, fources 
&c fontaines falées ; mais un arrêt du confeil du 6 
novembre 1659 , en ordonnant qu'elle feroit exé- 

Finances. Tome II, 


EAU 


cutée pour ce qui concernoit les eaux de met, 
avoit formellement défendu à toutes perfonnes de 
vendre , acheter ou ufer des eaux provenant des 
puits, fources & fontaines falées ; & pour éviter 
les inconvéniens auxquels ces puits, fources & 
fontaines pourroient donner lieu , il avoit ordonné 
qu'elles feroient démolies , ruinées ou bouchées 
en préfence des officiers des greniers dans les ref- 
forts defquels elles feroient fituées | de manière 
que l’on ne püût fe fervir de leurs eaux , & autorifé 
lefdits officiers à procéder extraordinairement con- 
tre les feigneurs ou autres qui y apporteroient em- 


--pêchemens , fauf à les rendre refponfables de Ia 


perte & reititution des diminutions que lefdites 
eaux pourroient occafionner aux droits de gabelles. 


L'article de l'ordonnance du mois de mai 1680, 
rapporté ci-devant , a été calqué fur ces réglemens ; 
mais comme on avoit obmis d’autorifer de nou- 
veau l’adjudicataire , ainfi qu’il l’avoit été en 16$9, 
à faire tarir & combler les puits & fontaines fa- 
lés , l'arrêt du confeil du 4 août 1699 y a fuppléé, 
en permettant au fermier de faire, à fes frais , les’ 
ouvrages qu'il jugeroit à propos pour le fubmer- 
gement & dépériflement des fontaines falées , & 
de prendre à cet effet, en indemnifant les proprié- 
taires , telles portions de terre ou de pré qui fe- 
roient néceflaires. Cet arrêt a en même tems fait 


: défenfes à toutes perfonnes , à peine de trois mille 


livres d'amende , de ruiner , changer ou altérer les 
travaux que le fermier auroit fait faire. 


On voit par l'arrêt du confeil du 19 janvier 1706, 
qu'un grand nombre de vagabonds & faux-fauniers 
s’étoient attroupés ; pour enlever & diitribuer à 
force ouverte les eaux falées que fournifloit alors 
en abondance une fontaine fituée dans la paroifle 
de Saint-Voye près Vezelay. 

Cet arrêt commit M. l’intendant de Paris pour 
procéder contre les auteurs de ces attroupemens 
& un fecond arrêt du 26 du même mois, défendit 
à toutes perfonnes d'enlever des eaux de ladite 
fontaine , à peine de faux-faunage. 


Suivant le préambule de la déclaration du 22 fé- 
vrier 1724 , la févérité des peines prononcées par 
l’article LVII. du titre 14. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680, contre les contrevenans à cet 
article, avoit produit un effet abfolument contraire 
à celui qu’on’ s’en étoit promis 3 ce qui procédott 
de ce que l'amende de mille livres excédoit fi ex- 
ceflivement les facultés du plus grand nombre des 
habitans des paroifles fituées à la proximité de [a 
mer ou des fources falées ; que le fermier qui au- 
rcit vainement tenté de la faire payer , ne cher- 
choit pas même à la faire prononcer. 


Pour mettre un terme à cet inconvénient, & 
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ne plus laiffer à ceux qui acheteroïent, vendrotent 
ou confommeroient des eaux de la mer ou des 
fontaines falées , l’efpérance de voir leur contra- 
vention impunie , l'article II. de la déclaration dont 
il s’agit , a ordonné que ceux qui, nonobitantles 
défenfes renouvellées par l’article I. feroient trou- 


vés faifis , foit en campagne , foit à leur domicile, 


de quelques parties d’eaux de la mer ou des four- 
ces falées, enlevées fans la permiflion par écrit du 
fermier, feroient pour la première fois, condamnés 
à vingt livres d'amende pour un pot jufqu’à dix in- 
clufivement, & À quarante livres, lorfque la quan- 
tité excéderoit dix pots ; ce qui auroit lieu indé- 
pendamment de la confifcation des vaiffeaux, che- 
vaux , charrettes & uftenfiles qui auroïent fervi à 


puifer ces eaux , à les tranfporter ou à les ref- 


ferrer. 


L'article IIL. a ajouté, qu’en cas de récidive les 


amendes ci-deflus feroient doublées ; & que pour 
la troifieme fois l'amende feroit de cent livres , 
fans égard à la quantité des eaux faifies. 


L'article IV. à ordonné que les amendes feroient 
prononcées contre chacun des contrevenans , & 
que les complices d’un même fait, feroient folidai- 


res de toutes les amendes comprifes en une même 
condamnation. 


Enfin Particle V. à fait défenfes aux Juges de 

modérer ces amendes , fous quelque prétexte que 
J \ » 2 L 

ce füt , à peine d'en répondre en leur nom , & 

ent , ou de plus grande peine s’il y avoit 

jeu. 


C’eft d’après ce dernier article , que l'arrêt du 
confeil du 18 juillet 1724 , a caffé une fentence 
des officiers du grenier de Bayeux , qui avoient 
modéré l’amende encourue par Pierre Duchemin, 


au domicile duquel il avoit été faifi douze pots 
d’eau de mer. 


Les articles CCXXV. & CCXXIIT. des baux 
faits à Carlier & à Forceville en 1726 &en1738, 
portent que tout ufage des eaux de la mer , des 
fources , puits & fontaines falées | & des étangs 
ou aigueffeaux faunans , demeurera interdit dans 
l'étendue des gabelles , dépôts & pays de Quar- 
bouillon , à peine de confifcation des vaiffeaux , 
chevaux, harnois & inftrumens qui auroient fervi 
à les puifer ou voiturer , & des amendes pronon- 
cées par la déclaration du 22 Février 1724. 


L’Article II. de ce Réglement a depuis été con- 
firmé par l’arrèc du confeil du 21 février 1747 , qui 
a caffé une fentence des officiers du grenier de 
Saint- Valery en Caux, en ce qu’elle avoit renvoyé 
des conclufions prifes par le fermier contre le nom- 
mé Defchamps , au domicile duquel il avoit ér& 
faifi une cuvette de terre & un barril rempli d’eau 


de mer, fur le motif que cette eau n’étoit pas re- 
préfentée. 


Cet arrêt qui a condamné le nommé Defchamps 


EAUT:T 
en l'amende de quarante livres & aux dépens , aen 
outre ordonné , que les faifies d’eaux falées fe- 
roient , quant aux quantités , jugées fur les procès- 
verbaux des commis , en repréfentant feulement 
des échantillons defdites eaux , pour qu’en cas de 
conteftation , la qualité püût en être vérifiée , & 


fait défenfes à tous juges d’adopter une jurifpru- 
dence contraire. 


Un autre arrêt du 26 décembre 1747, a café 
une feconde fentence des mêmes officiers , qui 
avoient renvoyé de la demande du fermier un ha- 
bitant de Saint-Valery en Caux , chez qui il avoit 


que la déclaration de 1724 ne pouvoit pas rece- 
voir fon exécution dans l'intérieur des villes de 
franchife. On remarque dans le vû de cet arrêt, 
qui a prononcé l'amende de vingt livres avec dé- 
pens , qne le fermier a fondé fa demande en caffa- 


tion fur les termes mêmes de l’article LVIL. du tit. 
14. de l'Ordonnance de 1680. | 


Cet article a, en effet, défendu l’ufage des eaux 
de mer, non-feulement dans l'étendue des gabelles 
& dépôts , mais encore dans les différens lieux dé- 
nommés au titre dont il fait partie. Ce titre con- 
cerne particulièrement les villes de franchifes ; & 
cette circonftance établifloit d’une manière bien 
précife , que les officiers du grenier de Saint-Va- 


fuppofé que les réglemens qui avoient prohibé l’u- 
fage des eaux de mer, ne devoient pas recevoir 


leur exécution dans l’intérieur des villes de fran- 
chifes. - 


La légiflation des petites gabelles ne contient 
pas , fur la prohibition du commerce & de l’ufage 
des eaux falées , des difpofitions moins poñitives 
que celles qui font particulières aux grandes gabel- 
les ; & d’ailleurs l’article CCXXIIL. du bail de 
Forceville , rappelle les défenfes générales portées 
pat la déclaration du 22 février 1724. 


L'art. XXII. de l’édit du mois de février 1664, 
portant réglement général pour les gabelles de 
Provence & de Dauphiné , après avoir défendu 
d'ufer ou de donner aux beftiaux des eaux de mer, 
fources, puits, fontaines, étangs falés , & des fels 
fabriqués avec lefdites eaux, permet à l’adjudica- 
taire des fermes, de les faifir, ainfi que les chevaux, 
harnois & voitures qui auroient fervi à les tranf- 
porter ; de caffer les vafes de terre ou de bois, &c. 
comme on a vu ci-devant. Il l’autorife à faire dé- 
truire les fontaines falées , étangs ou aiguefleaux 
faunans , fans être tenu d’en indemnifer les proprié- 
taires. Enfin il a enjoint aux propriétaires des étangs 
falés , d'empêcher qu’il n’en fût emporté des eaux, 
à peine de tous dépens , dommages & intérêts , & 
de dix mille livres d'amende. 


L'exécution de cet article a été maintenue , par 


ter nombre d’arrêts de la cour des aides 
Aix 


été faifi huit pots d’eau de mer , fous le prétexte 


lery en Caux avoient fait erreur , lorfqu’ils avoient 
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£a cout des aides de Montpellier, par un arrêt 
de réglement du 20 novembre 1657, a fait défen- 
fes à routes perfonnes d’ufer des eaux des fontai- 
nes , étangs & aiguefleaux falés , & des fels prove- 
pans , foit defdites eaux , foit des terres falées, 
fous les peines portées par les ordonnances ; én- 
Joint aux vifiteurs & contrôleurs généraux des ga- 
belles , ainfi que leurs lisutenans, d'informer con- 
tre les contrevenans | pour leur être leur procès 
fait & parfait ainfi qu'il appartiendra, & permet 
au fermier des gabelles de faire rompre les fontai- 
nes falées , fubmerger & dépérir les aiguefleaux , 
& faifir les terres falées , enfemble les chevaux , 
mulets & uftenfiles qui auront fervi à leur tranf- 
port. 


L'art. CXXXI. du bail de Forceville en 1738, 
autorife cet adjudicataire à faire détruire les fon- 
taines falées , étangs & aiguefleaux faunans qui 

ouvoient fe trouver dans l'étendue des gabelles du 

yonnois, Languedoc, Provence & Dauphiné, fans 
être tenu d’indemnifer les propriétaires. I] lui a néan- 
moins impofé l'obligation de payer chaque année, 
fans aucune diminution fur Je prix de fon bail , une 
fomme de quatre mille livres au comte de Tallard, 
en confidération de la réunion de la fontaine falée 


de Tallard, à la ferme des gabelles, conformément 


à l'arrêt du confeil du 29 Mai 1631. Le fermier ac- 
tuel paye des fommes affez confidérables à quel- 
ques autres propriétaires de fontaines falées , qui 
fe font chargés de l'entretien des ouvrages faits 
pour en aflurer le dépériffement. Voyez ci-devant 
ASSALIR. | 


ÉCHANTILLER , v. a. qui fignifie la même 
chofe qu’étalonner. C'eft vérifier une mefure fur 
celle qui fert de regle , & qu'on appelle matrice , 
parce qu’elle eft cenfée engendrer toutes les me- 
fures qu’on lui compare. 


L'article CLXX. & les fuivans du bail de For- 
ceville fait en 1738 , reglent tout ce qui a rapport 
a la formalité d’échantillèr les mefures férvant au 
mefurage des fels dans l'étendue des petites gabel- 
les. Le premier article porte que les mefures pour 
les emplacemens des fels dans les greniers & en- 
trepôts des gabelles du Lyonnois & Dauphiné, 
féront échantillées en préfence des vifiteurs & au- 
tres officiers des gabelles à Lyon , fur les matrices 
PARUAPES qui feront dépofées au greffe des ga- 

elles. 


Ce même article prefcrit les mêmes formalités 
pour les chargemens de fels aux falins de Berre, 
d'Yeres , de Badon & Maries , & pour les em- 
placemens dans les greniers & entrepôts de Pro- 
vence ; elles doivent être remplies en préfence 
des vifiteurs des gabelles au Saint-Efprit. | 


Les vifiteurs & autres officiers des gabelles à 


Montpellier ; font défignés pour faire l’échantil 


des mefures fervant aux falins de Peccais, Peyriac 
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&e Sijean ; 8 ceux de la jurifdiétion des gabelles 
de Touloufe , pour procéder à cette opération, 
fur les mefures qui fervent aux emplacemens dans 
les greniers & entrepôts du haut-Languedoc, Au- 
vergne & Rouergue. 


Les articles CLXXI. CLXXII. & CLXXIII. 
ordonnent que l’étalénnement des melures fera 
fait par les officiers, en préfence de l’idjudicataire 
des fermes ou de fon commis , qui fignera leur 
procès-verbal ; & que pour empêcher la fuppofñ- 
tion de l’échantil, les armes du roi y feront ap- 
pofées. 


Qu'il fera payé pour les vacations des officiers, 
trois livres pour le minot , quarante fols pour le 
demi-minot , trente fols pour le quart de minot, 
& vingt fols pour l’oétave ou huitieme ; le tout 
pour être partagé entr'eux. , 


Que les mefures ainfi échantillées feront remi- 
fes, fans frais, aux falins , dans lesentrepôts , gre- 
niers & chambres , fans que les officiers puiffent 
procéder à un nouvel échantil , à peine des dom- 
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mages-intérêts de l’adjudicataire | & de dix mille 
livres d'amende. 


EAU-DE-VIÉ. Liqueur extraite du vin, du 
cidre, de la bierre & des grains. Il n’en eft quef- 
tion ici que par rapport aux droits confidéra- 
bles qu’elle paye, & aux formalités prefcrites pour 
aflurer leur paiement. 


On prétend que ce n’eft qu’au commencement 
du dix-feptieme fiécle que l’eau-de-vie eft devenue 
une boïflon , &z que jufques-là elle n’avoit fervi 
qu à compofer des remèdes. En effet , nuls régle- 
mens n'en font mention pour l’aflujettir à des : 
droits. Ce n’eft qu’en 1659 qu’on trouve les arrêts 
du confeil des 28 mai & 6 novembre , qui impo- 
fent les droits de quatrieme & de huitieme fur cette 
liqueur vendue en détail, Elle fut enfuite aflujettie 
aux droits de gros & d’augmentation, par un autre 
arrêt du 25 décembre 166$ ; & enfin à celui de 
fubvention à l'entrée des villes & à l'entrée du 
royaume , par l'ordonnance de 1680. 


Différens réglemens , & notamment la décla- 
ration du 24 janvier 1713 , ont défendu , fous 
peine de trois mille livres d'amende & de confif- 
cation ; de fabriquer de l’eau-de-vie avec de Ia 
mélafle , de la bierre , du grain , & en général 
avec toute autre matière que du vin, Mais ce n'eft 
que dans les provinces où les aides ont cours, que 
cette prohibition peut être exactement maintenue , 
fauf les exceptions faites en faveur de quelques 
provinces. Par exemple , en Normandie & en 
Bretagne , à la réferve du diocèfe de Nantes , il 
eft permis de fabriquer des eaux-de-vie de cidre & 
de poiré ; mais il eft défendu d’en faire commerce 
hors de ces provinces. En Champagne , un ufage 
ancien a tolèré & établi la fabrication des eaux-: 
de-vie avec du marc de raifin " c'eft-à-dire, des 

1} 


raifins palfés & foulés au prefloir pour en expri= 
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mer les fucs. En Bourgogne , de même qu'en 


Dauphiné , & dans quelques autres provinces, on 


fait des eaux-de-vie avec des lies de vin ; mais 
elles y reftent pour la confommation des habitans. 


Les eaux-de-vie étant , ainfi qu'on l’a dit s'{u- 
jettes à des droits confidérables en pays d'aides , 
on a pris toutes les précautions poffibles pour 
empêcher de les éluder , tant à la fabrication des 
eaux-de-vie, que lors de leur débit & de leur 
tranfport. En conféquence les bouilleurs , c eft-à- 
dire , ceux qui fabriquent des eaux-de-vie , font 
affujettis , avant de mettre le feu fous la chaudière, 
à déclarer la quantité qu’ils prétendent fabriquer, 
& la qualité qu'ils entendent leur donner; car on 
diftingue les eaux-de-vie fimples des eaux-de-vie 
doubles ou rectifiées, & de l'efpritdevin. ls 
font tenus de déclarer aufli les vins &r autres boif: 
fons qu’ils ont chez eux, & de fouffrir qu'ils 
foient marqués & vifités par les commis , à peine 
de cinq cens livres d'amende , qui ne peut étre n1 
remife ni modérée par les juges; & ils ne peuvent 
difpofer de la moindre partie d’eau-de-vie , fans 
qu’au préalable ils n’en aient fait déclaration. Tel 
eft le précis des difpofitions des réglemens des 9 
décembre 1687 , 26 janvier 1692 , & 30 janvier 
1717. Voyez ENTREPOTS. 


Dans quelques provinces , notamment dans les 
paroifles des généralités de Paris & de Soiflons, 
qui font fituées dans les trois lieues limitrophes de 
la généralité d'Amiens , où les eaux-de-vie font 
fujettes à un droit de quinze livres à l’arrivée , 
par barrique de vingt-fept veltes ou cent-huit pin- 
tes , il avoit été défendu à tout marchand détail- 
leur d'eau-devie , par larrêt du confeil du 30 oc- 
tobre 1774 , de tenir en magafin des eaux-de-vie en 
pipes , bufles |, muids , demi-muids, quarts de 
muids , & autres tonneaux ; il leur étoit feule- 
ment permis de s’approvifionner en barrils de foi- 
xante pintes & au-deffous. Mais fur les repréfen- 
tations faites par les négocians en gros qui four- 
niflent ces détailleurs , que la confommation de 
lPeau-de-vie pouvoit être gênée dans des paroifes 
confidérables où l’approvifionnement fixé ‘à foi- 
xante pintes pouvoit être infufffant, l'arrêt du 
4A mars 177$ l'étendit à une piéce de foixante à 
foixante-dix veltes ou deux cens quarante pintes. 
Cette faveur ne fut pas de longue durée. Un au- 
tre arrêt du 23 janvier 1782 , rappellant les dif- 
pofitions de celui du 30 oétobre 1774 , en a de 
nouveau ordonné l'exécution. Ses motifs ontété, 
que pendant l’année 1780 il avoit été confommé 
douze mille veltes d’eau de-vie dans les villages 
du Beauvoifis , dont il n’eft pas pofible , porte 
cet arrét | que l’univerfalité des habitans en ait 
confommé la quarantieme partie ; d’où il réfulte 
que le furplus a été verfé en fraude dans la gé- 
néralité d'Amiens , où les droits font beaucoup 


plus confidérables que dans celles de Paris & Soil- 


E AU 

fons. A cette reftriétion , l'arrêt ajoute [a condi- 
tion de n’avoir qu’un feul barril à la fois , & de 
n’en faire la revente qu’à pot & à pinte, ou autres 
moindres mefures , & feulement pour la confont- 
mation des lieux qu’habitent les débitans ; à peine 
de confifcation de l’eau-de-vie , & de cinq cens 
livres d'amende. 


Le tranfport des eaux-de-vie n’eft pas aflujetti à 
moins de formalités. La déclaration du 24 août 
1728 , & différens arrêts du confeil de 1740 & 
1743 , ont défendu d'enlever & conduire des 
eaux-de-vie , en barrils au deffous de foixante pin- 
tes , fans avoir déclaré au Bureau du fermier le 
nom , la demeure & la qualité des vendeurs & 
des acheteurs , la quantité d’eau-de-vie vendue , 
le lieu de fa dettination , & fi c’eft pour être ven- 
due en détail , ou pour la confommation de l'a- 
cheteur. - 


D'autres réglemens enjoignent à ce dernier, & 
à toutes perfonnes indiftinétement qui font venir 
de l’eau-de-vie, de déclarer au moment de fon ar- 
rivée en pays d’aides , fi elles entendent [a vendre 
en gros ou en détail , ou l’employer à leur ufage. 
A défaut de cette formalité:, elles font dans le cas 
d’être contraintes au paiement des droits de détail 
de l’eau-de-vie qu’elles ont reçue. 


Ceux qui expédient l’eau-de-vie font tenus , de 
leur côté, de faire leur foumifion , & de donnez 
caution folvable , de rapporter le certificat du 
commis du lieu pour lequel l’eau-de vie eft defti- 
née ; portant qu'elle y a été déchargée véritable- 
ment , après avoir acquitté les droits d'entrée qui 
étoient dûs. Si l’eau-de-vie a dû pafñler en pays 
étranger , il faut rapporter la quittance des droits 
de fortie du dernier bureau de la frontière. Des 
eaux-de-vie enlevées fans remplir ces formalités , 
deviennent fujettes à confifcation avec cinq cens 
livre d'amende. 


Jufqu’en 1746 il étoit dû cinquante quatre liv. 
par barrique de vingt-fept veltes d’eau-de-vie en- 
trant dans la généralité d’ Amiens , & pour les au- 
tres vaifleaux à proportion , foit que cette liqueur 
fût deftinée pour des marchands revendeurs & 
autres perfonnes ; & les marchands en gros étoient 
autorifés à prendre un crédit de deux mois pour 
le paiement de ces droits , en conformité des arrêts 
& lettres-patentes du 30 mai 1724. A l'époque de 
1746 il s’éleva une conteftation entre les marchands 
en gros , les détailleurs d’eau-de-vie , & le fous- 
fermier des aider, qui faifoit le commerce d’eau- 
de-vie. On reprochoit à ce dernier d'accorder fa 
remife du droit annuel de neuf livres douze fols, 
aux détailleurs & débitans qui s’approvifionnoient 
à fon magafin, & de vouloir envahir, par ce moyen 
le commerce exclufif de cette liqueur , au préju- 
dice de plus de trois mille particuliers , dont Le 
droit de cinquante-quatre livres étoit rigoureufe- 
ment exigé Cette conteftation fut terminée par 
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-F'arrét du confeil du 27 mai, qui , eñ maintenant 


le fous-fermier des aides des généralités d'Amiens 
& de Soiffons dans la faculté de faire venir , ven- 
dre & débiter telle quantité d’eau-de-vie qu’il ju- 
geoit à propos , lui fit défenfe de remettre le paie- 
ment du droit annuel aux détailleurs qui fe fourni- 
roient d'eaux-de-vie dans fes magafins &.cantines, 
fous telles peines qu’il appartiendroit. 


Un atitre arrêt du 22 novembre 1777 a confirmé 
ces difpoñtions , én y ajoutant que le droit de 
cinquante-quatre livres feroit partagé en deux par- 
ties , l’une de trente neuf livres , qui feroit payée 
par les détailleurs à mefure de leur confommiation 
feulement , & l’autre de quinze livres , qui feroit 


acquitté par les marchands en gros & autres, dès 


l'arrivée des eaux-de-vie | fans pouvoir prétendre 
aucun crédit , nonobitant les lettres-patentes du 
30 mai 1724. Il fut en même tems expédié des 
lettres-patentes , adreflées à la cour des aides de 
si ; & elles y furent enregiftrées le 6 février 
1770. 


Nous ne devons pas omettre de dire que , fui- 
vant la déclaration du 9 décembre 1687 , il eit 
défendu de faire aucun mélange d’eau avec de 
J'eau-de-vie , à peine de mille livres d’amende 
pour la première fois , & du quadruple en cas de 
récidive. Cette déclaration ordonne auffi que le 
double des droits qui ont lieu fur les eaux-de-vie 
fimples , fera levé fur les eaux-de-vierectifiées, & 
le triple fur l’efprit-de-vin. 


Ces dernières difpofitions ont été confirmées 
par des lettres-patentes du 13 février 1782. Et 
pour conftater les différentes qualités des eaux-de- 
vie, elles ont ordonné que la vérification en fe- 
roit faite dans tous les pays d'aides , par laréo- 
metre ou pefe-liqueur , inventé par le fieur Car- 
tier , & dont l’ufage , d’après le rapport de l'aca- 
démie des fciences , a précédemment été prefcrit 
par les arrêt & lettres-patentes du 3 août 1771. 
Qu'en conféquence , l’eau-de-vie dans laquelle le 
pefe-liqueur enfoncera jufqu'au vingt-deuxieme 
degré exclufivement , fera qualifiée eau-de- vie 
fimple ; celle où il s’enfoncera depuis & compris 
le vinet-deuxieme jufqu’au trente-quatrieme degré 
exclufivement , fera déclarée eau-de-vie double ou 
rectifiée ; & celle où il s’enfoncera depuis & com- 
pris le trente-quatrieme degré & au-deflus , fera 
réputée efprit-de-vin. La cour des aïdes , par fon 
enregiftrement dés lettres-patentes de 1782 , à 
impofé la condition , que la vérification des eaux- 
de-vie , par l'aréometre, ne pourroit être faite par 
les commis , qu'après qu'elles auront été rame- 
nées au dixieme degré au-deflus de la congelation 
du thermometre de Réaumur ; circonftance dont 
ils feront tenus de faire une mention exprefle dans 
leurs procès-verbaux. 


Pour entendre cette claufe , il convient de don- 
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ner quelques notions de l'aréometre & de fon 


action. 


. L’aréometre eft un inftrument en argent , d’une 

forme ronde de deux pouces de circonférence , 
allongée & terminée en pointe. Il eft furmonté 
d'un tube cylindrique , formant une échelle dont 
les degrés font en progreffion arithmétique. 


Le propre de l’aréometre eft de nager perpen- 
diculairement dans les fluides , en s’y enfonçant 
pis ou moins fuivant leur denfité ; de façon que 
e degré de cet enfoncement détermine la pefan- 
teur fpécifique des différentes liqueurs. 


La graduation de l’aréometre comprend trente- 
trois degrés. Le premier, qui eft le n°. 10, in- 
dique l’eau-de-vie pure ; les autres font pour le 
vin & les liqueurs fpiritueufes. # 


Comme tous les corps font foumis aux effets 
de l'air qui les environne , de même les liqueurs 
en reçoivent une impreflion fenfible. Le froid, en 
les condenfant , augmente leur pefanteur fpécifi- 
que ; la chaleur, au contraire, qui les raréfie , les 
rend plus légères. Il a donc fallu fixer le degré de 
température où elles doivent être ramenées lors 
de leur vérification, & c’eft le dixieme degré au- 
deffus de la congelation du thermometre de Réau- 
mur , comme le prefcrit la cour des aides. Il en 
réfulte qu'une eau-de-vie ordinaire vérifiée dans 
un air tempéré , & prife au dixieme degré, laiflera 
enfoncer l’aréometre jufqu’au vingt-unieme degré; 
au lieu que fi cette même eau-de-vie eit frappée 
par le froid , & fe trouve dans une température de 
glace , elle ne donnera à l’aréometre que vingt 
degrés ; fi elle eft échauffée jufqu’au trentieme 
degré de chaleur ; l'aréometre defcendra à vingt- 
trois degrés. 


Pour affurer d’autant mieux l'exécution des ré- 
glemens concernant les eaux-de-vie , on a établi 
à Paris un bureau chargé de toute la correfpon- 
dance relative à cette liqueur , & dont les frais 
font payés à moitié, par la ferme générale & par la 
régie générale. Tous les direéteurs des provinces 
font tenus d'envoyer, chaque mois, à ce bureau, un 
état des eaux-de-vie enlevées de leur département, 
pour une généralité étrangère à la leur ; ce bureau 
en envoie l'extrait au directeur dans le départe- 
ment duquel fe trouve le lieu de la deftination, & 
il fait vérifier fi réellement l’eau-de-vie y eft arri- 
vée. Dans le cas contraire , le directeur du lieu 
de l’enlévement eft chargé de pourfuivre le fou- 
miflionnaire ou la caution qui n’a point rapporté 
le certificat de déchargement de l’eau-de-vie au lieu 
déclaré , de la même manière qu'il en eft ufé pour 
les acquits à caution. 


Il eft une obfervation intéreffante à faire fur le 
commerce des eaux-de-vie nationales , & fur les 
encouragemens qu'il attend du gouvernement ; en- 
çouragemens fans lefquels il feroit bientôt anéanti. 
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On fait que plufieurs provinces du royaume, 


dont la plus grande partie du fol n'eft propre qu'à 
1: culture des vignes , font forcées , par la qualité 
de leurs vins , à les convertir en eaux-de-vie. 


Ce genre de culture & d'induftrie a , comme 
on l'a vu, été de tout tems très-intéreflant pour 


les revenus du roi , auquel il procure de bons pro- , 


duits. La qualité des eaux-de-vie de France les fai- 
foit jouir de la préférence fur toutes celles de 
PEurope , de façon que cette branche de com- 
merce étoit regardée comme exclufive. 


Dans cette confiance , & d’après l'inaétion &c 
l'indolence des Efpagnols qui fabriquent auf des 
eaux-de-vie , on n’a pas craint de charger les eaux- 
de-vie de droits très-confidérables , tant à expor- 
tation que dans la confommation nationale. L'ef- 
pece de dédain qu’on faifoit des eaux-de-vie étran- 


gères , dont on redoutoit peu Pimportation , les 


a préfervé de droits , ou , du moins , elles n’ont 
été foumifes qu’à des droits modiques. 


Mais depuis environ huit à neufans , PÉfpagne 
s’eft éclairée fur fes intérêts. La fabrication des 
eaux-de-vie de Catalogne s’eft perfeétionnée son 
2 trouvé moyen de les dépouiller d’une gran- 
de partie de leur äpreté qui les rendoit défa- 
gtéables , & elles font entrées en concurrence 
avec les nôtres. Le gouvernement efpagnol dans 
le même tems , pour encourager ce commerce , a 
fupprimé tous les droits fur les eaux-de-vie expor- 
tées, Tous les marchés de l'Europe s’en fournif. 
fent , quoiqu'elles foient encore d'une qualité in- 
férieure aux eaux-de-vie de France. Nos provin- 
ces feptentrionales même, la Picardie & la Nor- 
mandie , en reçoivent des approvifionnemens con- 
fidérables , qui arrivent jufqu'à Paris ; & cette 
préférence vient de ce que la qualité inférieure de 
. ces eaux-de-vie eft rachetée par la médiocrité de 


leur prix. 


De-là s'enfuit la perte , dans le royaume, d’une 
grande partie des débouchés qu'y trouvoient nos 
propres eaux-de-vie. Les fermiers du fifc , au lieu 
d'éclairer l’adminiftration fur les inconvéniens de 
cet état des chofes, & de propofer le moyen de 
les faire cefler , en doublant ou triplant les droits 
d'entrée fur les eaux-de-vie étrangères , fe font 
contentés de percevoir les droits exiftans ; & 
même ont fouvent écarté par leurs raifonnemens , 


les demandes faites par le Languedoc d'une di-' 


minution de droits , tant fur l'exportation des 
eaux-de-vie de cette province , que fur leur intro- 
duétion dans celles de Picardie, de Flandre & de 
Normandie, 


Les Efpagnols ont profité de cette faute pour 
étendre leur commerce jufques à Paris : il feroit 
inutile d’ajouter des réflexions à ces faits. Si l’on 
confulte les regiftres des douanes , on voit, d'une 


EAU 


part, que les droits de fortie fur les eatix-de-vie 


dans l'étendue du tarif de 1664 , ont diminué 
confidérablement dans le cours du baïl de David, 
par comparaïifon à celui d'Alaterre. Que cette di- 
minution a été plus fenfible encore fur les droits 
de la traite de Charente , perçus également fur 


les eaux-de-vie de Saintonge , dont la deftination 


eft, ou pour la confommation nationale ou pour le 
commerce étranger, C’eft une preuve incontefta- 
ble que les eaux-de-vie de Catalogne ont trouvé 
des débouchés confidérables chez l'étranger , & 
même en France , dont le commerce en ce genre 
a reçu une atteinte fenfible. 


D'une autre part, ces mêmes regiftres juftifient 
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que les droits d’entrée fur les eaux-de-vie étran- 
gères importées dans le royaume, fe font confidé- 


tablement accrus. Dans le bail d’Alaterre, ils ne 


formoient , année commune , qu’un objet de qua- 


torze à quinze mille livres en principal. Pourle. 
bail de David , ils donnent un produit annuel 


d'environ foixante-dix mille livres, 


On doit penfer que fi l'Efpagne réufñlit à perfec- 
tionner encore les eaux-de-vie de Catalogne , & 
que les nôtres reftent aflujetties aux mêmes droits 
qui ont lieu aétuellement, il faudra néceffairement 


en abandonner le commerce, quelque intéreffant. 
Le È = / 
qu'il puiffe devenir, par les nouveaux débouchés 


que lui offre le continent de l'Amérique. Alors le 
mal feroit infiniment plus difficile à réparer qu'il 
ne l’eft aujourd’hui , où la qualité des eaux-de- 
vie de France balance encore le bon marché de 
celles d'Éfpagne, qui leur font inférieures. 


: Pour mieux fentir la néceflité de faire un nou- 
veau réglement fur ce commerce, & reconnoitreles 
moyens d'y procéder , il convient de préfenter le 
double tableau des droits perçus fur les eaux-de-vie 
de France & fur celles d'Éfpagne, foit pour la con- 
fommation nationale, foit pour la vente à l'étranger. 


Les eaux-de-vie de Saintonge apportées en Nor- 
mandie & en Picardie, acquittent d’abord à la 
fortie de cette première province , le droit de 
traite de Charente , fixé à onze livres par barrique 
de jauge ordinaire, ce qui revient, par muïd de Pa- 
ris , compris les dix fols pour livre , à vingt livres 
douze fols fix deniers , ci . . . . 20/iv. 12 /. 64, 


A l'entrée de la Normandie & 
de la Picardie , les droits du ta- 
rif de 1664 , revenans auflfi par 
muid de Paris , avec les dix fols 
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Les eaux-de-vie de lAngoumois étant forcées 
d'emprunter le territoire de la Saintonge pour les 
mêmes deftinations , acquittent les mêmes droits, 
Il en eft de même , à peu de chofe près, des droits 
que payent auf les eaux-de-vie de Guienne. 
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À l'égard des eaux de-vie étrangères importées 
en Normandie & en Picardie , elles ne font fujet- 
tes qu'aux mêmes droits du tarif de 1664, & de 
plus , à ceux de jauge-courtage & de fubvention 
par doublement. Ces différens droits réunis re- 


viennent par muid de Paris, à treizeliv. cinq fols , 
ci e L3 e +. .... . + e * L e. I 3 $ 


Ainfi il réfulte de cette compa- 
raifon , que les eaux-de-vie natio- 
nales payent à l'entrée , par muid, 
neuf livres quinze fols de plusque 
les eaux-de-vie étrangères. . .. 9 15° 


Celles-ci font d’ailleurs d’un prix fi modique , 
ue les eaux-de-vie même du BLaifois & de la 
ouraine , qui n'ont aucuns droits à payer pour 
arriver à Paris , ne peuvent foutenir la concur- 
rence de celles de Barcelonne. 


Dans le coinmerce d'exportation , le préjudice 
pour les eaux-de-vie nationales n’eft pas moindre. 
Celles de Saintonge & de l’Angoumois payent 
les droits de la traite de Charente , revenans à 
vingt fiv. douze fols par muid. Celles de Guienne 
font foumifes à des droits prefque équivalens. Les 


‘eaux-de-vie de la Catalogne ne doivent aucuns 


droits à leur exportation ; c’eft un avantage de 
vingt francs par muid ; il fufit bien pour en com- 
penfer la qualité. 


Ces obfervations conduifent à penfer que la po- 
litique & la juftice s’accordent ici, pour folliciter 
une loi propre à raflurer le commerce de nos eaux- 
de-vie , & à leur procurer une préférence aufli 
certaine chez l'étranger, que dans la confomma- 
tion du royaume. 


Il conviendroit dans cette vue , 1°. de fixer à 
douze livres par muid , mefure de Paris , le droit 
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d'entrée fur les eaux-de-vie étrangères ; droit qui 


deviendroit général & uniforme , fans préjudice 


de ceux de jauge & courtage, & de fubvention 
par doublement , dans les circonftances où ils 
font düs. 


2°. De réduire les droits de fortie des eaux-de- 
vie exportées par mer à l'étranger de quelque pro- 
vince que ce foit , à deux ou trois livres par muid 
même mefure;d’exempter ce droit des dix fols pour 


livre, & d’affranchir les eaux-de-vie de tous droits : 


de circulation. 


3°. De modérer, de moitié les droits de la traite 
de Charente , de convoi , & autres droits de 
traite perçus fur les eaux-de-vie exportées de 
Saintonge , de Guienne , Languedoc & Provence, 
lorfqu’elles font deftinées pour la confommation 
nationale , fans toucher encore aux droits d’aides 
& autres droits étrangers à la partie des traites. 


.. 4%. De régler la perception de ces droits , non 
comme celle des droits d'aides , par' les lettres- 
patentes du 13 févrièr 1782 , parce que le com- 
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merce ne cefle de faire des repréfentations contre 
cet arrangement ; mais d'ordonner cette percep- 
tion fimple fur les eaux-de-vie fimples jufqu’au 
vingt-deuxieme degré de l’aréometre ; d’y ajouter 
moitié fur les eaux-de-vie qui feront du vingt-trois 
au vingt-huitieme degré ; de la faire double fur 
celles qui feront du vingt-huit au trente quatrieme, 
& triple fur toutes celles qui excéderont le trente- 
quatrieme degré. 


Tandis qu’on imprimoit cet article , une partie 
des vœux que nous faifions pour des changemens 
favorables dans les réglemens qui concernent le 
commerce des eaux-de-vie , vient d’être exaucée ; 
mais , fi on ofe le dire , le bien n’eft fait qu'à 
moitié. 


Un arrêt du confeil du 21 juillet 1784 , a éta- 
bli une nouvelle légiflation à cet égard, & ilne 
manque peut-être à fa perfection , que d’avoir im- 
pofé un droit général & uniforme fur toutes les 
eaux-de-vie étrangères importées dans le royaume. 
On doit néanmoins efpérer que l’affranchiffement 
de droits accordé aux eaux-de-vie nationales à 
l'exportation , avec la facilité d’en fabriquer avec 
des matières jufqu’ici prohibées dans les pays 
d'aides , fufira pour étendre beaucoup le com- 
merce extérieur de cette liqueur , fi toutefois des 
eaux-de-vie de qualité médiocre ou mal fabriquées 
peuvent être exportées avec avantage , & obtenir 
la préférence fur les eaux-de-vie d'Éfpagne. 


Laiflons parler ici la nouvelle loi. 


Le roi étant informé que les droits qui fe per- 
çoivent fur les eaux-de vie à la fortie du royaume , 
nuifent à leur exportation , & en rendent le com- 
merce languiffant dans les provinces dont il eft la 
principale richefle , a cru devoir facrifier à l’inté- 
rèt de fes peuples , une perception deftructive de 
l'objet même fur lequel elle eft aMfe. Sa majefté a 
confidéré en même tems , que les anciennes dé- 
fenfes de diftiller les lies & les baifières de vin, 
ainfi que les marcs de raïfin , avoient eu pour 
principe , l’opinion où on étoit que l’ufage des 
eaux-de-vie qui en proviendroient feroit préjudi- 
ciable au corps humain ; maïs que leur fabrication 
avoit depuis été permife , fans aucun inconvé- 
nient, dans pluñeurs provinces ; qu'il avoit même 
été conftaté par les expériences des gens de l’art, 
qu'elles ne font pas plus nuifibles à la fanté que 
les autres eaux-de-vie de vin , & qu’elles font 
d’ailleurs très-convenables à la fabrication des 
vernis. En conféquence ; fa majeité a reconnu 
qu'il feroit aufli juite qu'’utile , de rendre aux pro- 
priétaires, Ja liberté de mettre à profit toutes les 
produétions de leurs vignes. Elle a de plus envi- 
fagé que les droits auxquels ce nouveau genre de 
diftillation donneroit lieu , compenferoient en par- 
tie la diminution réfultante de la fupprefion de 
tous droits de traites & de fôrtie fur les eaux-de- 
vie deftinées à l'étranger, Par la réunion de ces 
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difpofitions , fa majefté remplit deux objets éga- 
. Jement dignes de fes foins , celui d'étendre les 
relations du commerce extérieur , & celui de mul- 
tiplier les produits de l’agriculture dans fon royau- 
me. À quoi voulant pourvoir : out le rapport du 
fieur de Calonne , confeiller ordinaire au confeil 
royal, contrôleur général des finances ; fa majefté 
étant en fon confeil , a ordonné & ordonne ce qui 
fuit : | 
| ARTICLE PREMIER. 

Les eaux-de-vie & efprits-de-vin fortant du 
royaume pour l'étranger , ou pour les ports francs 
établis à l’inftar de l'étranger effectif , feront, à 
l'avenir , exempts de tous les droits de traites qui 
ont eu lieu jufqu’à préfent ; & il fera feulement 
perçu à leur fortie un droit uniforme de cinq fols 
par muüid d’eau-de-vie de trente-fix veltes , pour 
conftater l'exportation , & fervir à la formation 
.des états de la balance du commerce. 
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Le droit uniforme de cinq fols par muid d’eau- 
de-vie fortant du royaume , fera perçu double fur 
les eaux-de-vie doubles ou reétifiées , & triple fur 
les efprits de-vin. get 


Les eaux-de-vie & efprits-de-vin fabriqués dans 
Jes provinces où les aides ont cours , jouiront à 
Jeur expédition pour l'étranger & pour lefdits 
ports francs , de l’exemption des droits de jauge 
& courtage , en faifant , par les propriétaires, 
leur foumiffion dans les formes prefcrites par les 
réglemens. | 

I V. 


Les mêmes liqueurs, à la même deftination, 
jouiront de la liberté du tranfit en exemption de 
tous droits locaux de traites, de ceux du tarif de 
1664, & de ceux d’aides qui fe perçoivent à l’en- 
trée des provinces où les aides ont cours , en pre- 
hant au lieu du départ un acquit-à-caution énon- 
ciatif du degré de leur qualité d’eau-de-vie ou 
d’efprit-de-vin , dont il fera fait vérification & re- 
connoiffance au dernier bureau de fortie , par les 
procédés ordinaires & prefcrits, avant la déchar- 
ge de l’acquit, & en faifant à l’entrée des provin- 
ces d'aides , fa foumiffion ordonnée par l'article 
précédent. 

V. 


Lefdits eaux-de-vie & efprits-de-vin feront pa- 
reillement affranchis de tous les droits qui ont été 
jufqu'à préfent perçus à leur fortie du royaume, 
au profit des feigneurs & particuliers , lefquels fe- 
xont tenus de repréfenter , dans le cours de fix 
mois , au fieur contrôleur général des finances , les 
utres en vertu defquels ils perçoivent lefdits droits, 
enfemble l’état du produit de ces droits depuis dix 
ans , pour être pourvu à l'indemnité qui leur fera 
dûe pour l’exemption defdits droits accordée aux 
eaux de-vie & efprits-de-vin, 
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La même exemption aura lieu à l'égard des droits 
de fortie qui fe perçoivent fur lefdites liqueurs, 
au profit d'aucunes des villes du royaume , telles 
que celles de Bayonne, de Bordeaux , de Châlons- 
fur-Saone , de Dax, de Saint-Malo, de Mézières, 
de Mont-de-Marfan , de Perpignan , ou autres, 
lefquelles feront pareillement tenues , dans le 
cours de trois mois feulement, de repréfenter par- 
devant les fieurs intendans & commiffaires dépar- 
ts pour l’exécution des ordres du roi en leur pro- 
vince ; les titres en vertu defquels elles perçoivent 
des droits fur la fortie des eaux-de-vie hors du 
royaume , enfemble l’état du produit defdits droits 
depuis dix années , & les obfervations des maires , 
échevins & autres officiers municipaux , fur les 
moyens d'économie , ou de remplacement, équi- 
valens auxdits produits, pour être fur le tout, & 
d'après l'avis defdits fieurs intendans & commif- 
faires départis , ftatué par fa majefté en fon con- 
feil , ainfi qu’il appartiendra. 


VII. 


Pertnet fa majefté dans toutes les provinces de 
fon royaume , de diftiller les lies & baiffières de 
vin , ainfi que les marcs deraifin , à la charge des 
obligations , formalités & droits établis pour la 
fabrication & le commerce des eaux-de-vie ; dé- 
rogeant , quant à ce, aux difpofitions de la décla- 
ration du 24 janvier 1713 : n’entendant néanmoins 
que cette diftillation puiffle avoir lieu dans Pélec- 
tion de Paris , ni dans les villes fujettes aux droits 
d'entrée , jufqu’à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné. Et feront fur le préfent arrêt , toutes let- 
tres néceffaires expédiées. Fait au confeil d’état 
du roi , fa majefté y étant , tenu à Verfailles le 
21 juillet 1784. | 


© Il convient, avant de terminer l’article des eaux- 
de-vie , de parler de celle de genièvre , qui eft 
d’un ufage général dans le nord de l'Europe , & 
dont il fe fait une confommation très-confidérable 
en Angleterre , en Hollande & dans l’ Allemagne. 


Cette eau-de-vie , appellée genièvre dans tous 
ces pays, fe fabrique avec de la farine de feigle &z 
un Bart de farine de fucrion ou d’orge , qui a été 
femé avant l'hiver ; on les met en fermentation 
avec de l’eau, dans la proportion de cina livres de 
liquide pour trois livres de farine ; enfuite on dif- 
tille deux fois la liqueur , dans laquelle on met 
environ cent livres de baies de genièvre macérer 
pendant vingt-quatre heures ; on diftille le tout 
une troifieme fois, & il en réfulte une liqueur fpi- 
ritueufe inflammable , très-pénétrante , & impre- 
gnée de tous les principes du genièvre, & fur-tout 
de fon huile , ce qui la rend à la fois d’un ufage 
agréable aux habitans des contrées qui la confom- 
ment, & falutaire , à ce que prétendent les méde- 
cins , dans les climats froids, humides 8 marécas 
geux. | 

Suivant 
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Suivant la déclaration du 24 janvier 1713 , té- 
voquée par larrét de 1784, on ne pouvoit fa- 
briquer & commercer en France que de l'eau- 
 de-vie de vin. D’après cette prohibition, la per- 
-mifion demandée par plufieurs ports de Nor- 
mandie & de Picardie , d’avoir des entrepôts 
d’eau-de-vie de genièvre , avoit fréquemment été 
rejettée. En vain objeétoit-on que le peuple Anglois 
aime beaucoup cette liqueur , qui forme une bran- 
che confidérabie d’un commerce doublement clan- 
deftin , en ce qu’elle ouvre un débouché en même 
tems à nos eaux-de-vie de vin , qui font prohi- 
bées dans la Grande-Bretagne , & qu'elle nous 
procure des laines , dont l'exportation eft défen- 
due fous peine de la vie. L'adjudicataire de la 
ferme étayoit fes objections contre le commerce 
des eaux-de-vie de genièvre, de la loi de1713, & 
ajoutoit encore divers raifonnemens fur les dangers 
d'une exception. à k 


Mais cette queftion ayant été examinée fous 
des rapports politiques , bien fupérieurs aux 
petites vues de fifcalité , elle fut décidée en 
faveur de la ville de Boulogne le $ juin 1778. 
Voyez les mots BOULOGNE & CALAIS , ces 
deux villes étant les feules qui aient obtenu la 
faculté de faire le commerce des eaux-de-vie de 
genièvre , à caufe de leur proximité des côtes 
d'Angleterre , & de leur exemption de droits 
d'aides , d’après les arrêts du confeil des 12 août 
1727. & 28 octobre fuivant. 


EAUX ET FORÊTS, Nom d’une jurifdiction 
qui connoît de tout ce qui concerne les eaux & 
les forêts des domaines du roi. Les eaux & forêts 
proprement dits , formant une branche de reve- 


nus d’autant plus produétive qu’elle eft mieux ad- 


iminiftrée , il ne peut qu'être intéreflant de faire 
connoître les précautions qui ont été prifes dans 
tous les tems pour fa confervation & pour Ja faire 


fructifier. 


Nous ne pouvons donc rien faire de mieux que 
de donner ici tout ce qu’on trouve fur cet objet 


dans les mémoires concernant les impofitions , : 


imprimés il y a quelques années fous les ordres 
d’un intendant des finances , dont les eaux & fo- 
rêts compofoient le département. 


Dans l’origine , les bois & forêts dépendans du 
domaine , n’étoient adminiftrés que relativement 
à la confervation du gibier. Les premiers officiers 
dont il eft fait mention dans les ordonnances , 
quant à cette partie , font les foreltiers , dont la 
première indtitution , ainfi que les fonétions qui 
leur étoient attribuées , avoient pour objet les 
chafles. On voir cependant par une ordonnance 
de Philippe-le-Hardi , de 1280 , qu'ils étoient 
chargés fl délivrer aux ufagers, les bojs néceffai- 
res pour leur ufage, dansles lieux les plus propres & 
les plus convenables pour l'aménagement des forêts. 

Finances. Tome II, | 


E À Ü +9 


Une ordonnance de Philippe-le-Bel , du mois 


d'août 1291, adreflée aux maîtres des eaux & fo- 


rêts, donne lieu de préfumer que ces officiers fu- 
rent établis fous. ce prince : cette ordonnatrce 
contient un réglement fur le fait de la pêche dans 
toutes les rivières. Elle porte : » Sachez que par 
» notre grand-confeil & par nos Barons , nous 
>» avons fait certaines ordonnances fur les pêche- 
» ries & fur la manière de pêcher en toutes ri-: 
» vières , grandes ou petites, en la manière qui 
» s'enfuit. c« 


Cette ordonnance prefcrit la dimenfion des f- 
lets, ceux qui doivent être regardés comme dé- 
fendus , l'échantillon auquel le poiflon peut être 
pêché ; ordonne que celui qui fera pris au-deflous 
de ces échantillons, fera confifqué & donné pour 
Dieu , c’eft-à-dire, aux pauvres ; & que les en- 
gins & filets prohibés feront brûlés , & le délin- 
quant condamné à une amende de foixante fole 
tournois. 


Nous avons une ordonnance de Philippe-le-Bet 
de 1302, fur l’adminiftration des bois , foit des 
bénéfices , depuis louverture de la régale jufqu’à 
ce qu'elle foit fermée , foit des fiefs faifis pendant 
qu'ils font fous la main du roi. L’objet de cette 
ordonnance eft que , pendant ce tems, l’aména- 
gement établi dans ces bois continue”d’être ob- 
fervé , & qu'il ne s’y fafle aucune coupe par an- 
ticipation. 


Dans les lettres de Louis-Hutin , du 22 juillet 
1315, connues fous la dénomination de Îa chartre 
aux Normands , il eft dit que les droits de tiers 8c 
danger ne feront pas levés fur le mort-bois , dont 
il rappelle les neuf efpèces , qui font le faulx, 
marfaux , épine , puifne , feur , aulne , genêt , ge- 
nièvre & ronces ; ce font les mêmes qui fonc ex- 
primées dans Particle V. du titre 23. de l’ordon- 
nance de 1669. 


On trouve dans lordonnance que Philippe-le- 
Long donna le 18 juillet 1318 fur l’adminiftration, 
que les maîtres des eaux & forêts compteronten la 
chambre des comptes des émolumens de leurs 
offices , ainfi que les autres officiers ; que les ven- 
tes de bois feront faites aux enchères , à peine de 
nullité. 


Ce prince donna à la fin de cette même année 
1318, c'eft à dire, le mardi devant Paque , qui, 
fuivant le nouveau ftyle , feroit en 1319 , un ré- 
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glement pour l’adminiftration de fes forêts & de 
fes étangs de Champagne ; il ne renfermoit que 
quelques difpofitions. Mais ie 2 juin fuivant , il 
fit pour fes forêts une ordonnance générale ; & 
beaucoup plus étendue. 


Il commença par faire ceffer un abus qui anéan- 
tifloit prefqu'entièrement le produit des ventes. 
Cet abus confiftoit dans les dons exceflifs qui 
étoient faits, ou en argent , ou de cri en nature 
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à prendre fur les ventes. Il déclara qu'il ne feroit 


plus de pareils dons, & que le prix des ventes 
. Sy x 
toureroit en totalité à fon profit. | 


Cette ordonnance ne fupprime cependant pas 
les dons de bois que Je roi étoit dans l’ufage de 
faire ; mais elle règle la forme dans liquelle.ces 
dons feront faits, & la manière dont il fera pour- 
vu à leur exécution. | 


. Les maîtres des eaux & forêts doivent d’abord 
conftater & reconnoître le canton de la forêt où 
la livraifon fera moins dommageable au roi & aux 
marchands. Ils doivent dans ce canton faire faire 
la livrée d'une certaine quantité d'arpens , eu 
egard à l'état & à la pofibilité des foréts. L’or- 
donnance dénomme même plufieurs forêts dans 
lefquelles ces livrées n’auront pas lieu , attendu 
leur peu d’étendue & leur mauvais état. 


Les maîtres doivent avoir égard à la valeur dif- 
férente des divers arpens ; faire arpenter le canton 
qu'ils auront afligné ,, & le délivrer par compte, 
par nombre & par pièce , aux verdiers & maitres 
fergens , qui , chacun à leur égard , rendront au 
maitre le compte le plus exaét & le plus détaillé, 
des Jlivraifons qu'ils auront faites , & les mai- 
tres feront tenus de le porter en la chambre des 
comptes. | 


: Comme les cantons affignés doivent être fépa- 
rés du furplus de la forêt par des laies ou routes, 
les maîtres des eaux & forêts & les arpenteurs 
prenoient une partie de leurs gages fur ce que les 
maitres pouvoient retirer du bois provenant de 
ces routes. L’ordonnance porte que ce bois {era 
vendu aux enchères ; que fur le montant de l’ad- 
judication , le marchand paiera les gages du mat- 
tre des eaux & forêts , de l’arpenteur , & les fa- 
Jaires des ouvriers qui auront été employés à faire 
ces routes , & que le furplus du prix fera remis 
aux baïllis, fénéchaux ou receveurs , qui en comp- 
teront au profit du roi. 


Les lettres de dons de bois à bâtir ou à brüler, 
doivent , aux termes de cette ordonnance , énon- 
cer la qualité de bois qui fera délivrée. Les ver- 
diers & maîtres fergens font tenus de faire fer- 
ment qu'ils ne fouffriront pas que ceux qui auront 
de pareils dons, en difpofent par vente, échange, 
ni pour d’autres ufages , fous peine d'amende con- 
tre ces officiers , &: même de privation de leur 
office. Les marchands doivent , de leur côté , 
faire ferment de ne point acheter jes bois ainf 
donnés. 


Les lettres de dons n’ont d'effet que pour un 
an ; elles doivent être adreflées & vérifiées en la 
chambre des comptes, 8: ceux qui les ont obre- 
nues , doivent y faire ferment de faire couper , fa- 
çonner & charger à leurs frais le bois donné, & 
de l'employer en totalité , fans fraude & fans en 
tien vendre , ni en faire aucune autre difpofition, 
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à la deftination pour laquelle le don leur aura été 
fait. S'il left à quelque aobaye , chapitre, com- 
munauté de ville, églife paroïiffiale , &c. les pro- 
cureurs & fyndics font tenus de faire le même 
ferment. | 


Il eft dit que de toutes les ventes qui feront 
faites , les marchands paieront pour chaque qua- 
rante fols , une livre de cire pour les hôtels du roi 
& de la reine. 


Toute vente de bois extraordinaire à deniers 
fecs , eft interdite. | ; 


L'entrée des bois taillis eft interdite aux bef- 
tiaux , jufqu’à ce que les bois foient défenfables , 
attendu , par cette ordonnance, qu’une bête qui 
ne vaudra pas foixante fous ou quatre livres, peut 
y faire dommage de cent livres ou de plus en une 
feule année. CE | 


Elle ordonne que les poiflons des étangs du roi 
feront vendus. Cette vente ne devoit avoir lieu 
que lorfque les viviers du roi étoient remplis , ce 
qui fait connoître l’économie qui dirigeoit l'admi- 
niftration de fes domaines. 


Au mois de juin 1326, Charles-le Bel fit un 
réglement fur le fait de la pêche , & pour la con- 
fervation du poiflon dans les rivières | qui rap- 
pelle plufieurs difpofitions contenues dans l'or- 
donnance de Philippe-le-Bel , dont on a rendu 
compte. à 


Ce réglement contient la dénomination des f- 
lets où engins qui font prohibés. 


I! interdit toute pêche depuis la mi-mars jufqu’à 
la mi-mai , qui eft le tems du frai du poiffon. 


Il eit adreffé aux maîtres des eaux & forêts , 
. , 
pour le faire exécuter , ou par eux , ou par ceux 
qu’ils commettront. 


Une ordonnance de Philippe de Valois, du rx 
juillet 1333 , Ota aux mait’es des eaux & forêts 
Finfpeétion fur les rivières , & en donna la con- 
noiïffance aux baïllis & fénéchaux ; ils font en 
même terms chargés du foin des étangs 3 ils doi- 
vent vérifier la quantité d’étangs que le roi à dans 
chaque bailliage & fénéchauffée , celle d’arpens 
d'eau que chaque étang contient , & commentils 
font peuplés, & en inftruire la chambre des comp- 
tes , afin que le roi puille ordonner ce que bon lui 
femblera. 


Ces difpofitions furent changées par une or- 
donnance du même prince, du 29 mai 1346 , qui 
regle & réforme l’adminiftration des eaux & 
forêts. | 

Elle nomme des maîtres des eaux & forêts, & 
défigne les départemens dans lefquels ils doivent 
exercer leurs fonétions ; elle fupprime tous le 
autres , ainfi que les gruyers: les maîtres des eaux 
& forêts qu'elle établit , font au nombre de dix, 
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- Deux-d’entre eux, l’un nommé Bertaud & l'au- 
tre Poillevilain , font chargés de fonétions parti- 


culières , relativement aux. tables du roi, de Ja 
reine & des princes. Bertaud doit faire venir pour 
ces tables le poiffon des étangs du domaine , ven- 


dre celui qu’il n’y auroit aucun profit à confom- 


mer pour cette deltination, & en acheter du poif- 
fon de mer. 


Tout l'argent provenant des forêts & des bois, 
doit être remis à Poi/levilain ; pour l’employer à 
fachat des viandes & volailles, & autres objets 
qui lui font commis. 


_ Le tout doit être exécuté de Ja manière la plus 
profitable , par ordonnance des gens des comptes. : 


1! eft enjoint aux maîtres des forêts , d’y faire 
de fréquentes vifites ; leurs gages font fixés à dix 
fous par jour & cent livres par an ; & leurs jour- 
nées & leurs vacations lorfqu’ils iront pour le fait 


des eaux & forêts , à quarante fous par jour. Le. 


_ marc d'argent eff évalué , fous ce règne | à fix livres 
huit fols deux deniers fix.trente - deuxieme de de- 
nier, 


Il feur eft défendu de prendre aucun autre droit 
ni profit , de recevoir robes & penfons de quel- 
que perfonne que ce fuit, de fe charger d'aucune 
ferme. 


“Il eft défendu aux verdiers , châtelains, ou maï- 
tres-fergens , de faire aucune vente que du com- 
mandement des maitres. Ils ne peuvent connoître 
des délits, que jufqu’à foixante fous. L’appel de 
Jeurs fentences doit être porté devant les maîtres, 
& lon ne peut appeller que devant le roï , des 
fentences que rendront ces derniers. 


Les parens des maîtres , les gentilshommes , les 
officiers du roi , les avocats , les eccléfiaftiques , 
font exclus des ventes. 


Les verdiers , les châtelains & les maitres-fer- 
gens , doivent rendre compte aux maîtres, de leur 


adminiftration deux fois l’année ; en Normandie, 
cinq femaines ou un mois avant Pâques, & cinq 
femaines ou un mots avant la Touflaint ; & dans 
les autres pays , avant FAfcenfion & avant la 
Touffaint. 


Les maïîtres des eaux & forêts doivent, dans les 
fèmes termes , faire pafler les produits des reve- 
nus ordinaires des forêts , aux bailiis , fénéchaux 
ou receveurs , pour qu'ils puiffent les comprendre 
dans leurs comptes, & ils doivent être préfens à la 
reddition de la partie des comptes qui concerne ie 
fait des forêts , pour qu'on foit afluré de la remife 
exacte de la totalité des produits : ils doivent auf 
rendre compte de ceux qui ne font pas employés 
dans les comptes des baillis , fénéchaux ou rece- 
veurs. 


Cette ordonnance ôte aux baillis & aux châte- 
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us 

Jains l’ufage de la pêche | & tous les chauffages 
qui leur avoient été accordés ; elle rend aux mat- 
tres des eaux & forêts , la connoiffance & l’admi- 
niftration des rivières ; leur enjoint de faire em- 
poiffonner les étangs, & d'en prendre fa dépenfe 
fur le produit des amendes ; & en cas d’infuffi- 
fance , fur celui des ventes de bois. Elle les auto- 
rife à donner à ferme les petits étangs &:les petits 
buiffons , d’un revenu trop médiocre, &dont la 
garde eft onéreufe ,; mais à condition que les baux 
feront faits en préfence des baillis & des procu- 
reurs du roi. | 


Les pillages auxquels la France avoit été expofée 
dans les tems qui avoient précédé Charles V , & 
fous fon règne , avoient occafionné la deftruction 
preque totale des forêts , à la confervation def- 
quelles les maîtres & enquéteurs des eaux & fo- 
rèêts n’avoient point d’ailleurs apporté l'attention 
néceffaire ; ce fut ce qui engagea ce prince à éta- 
blir plufieurs membres de fon confeil , généraux 
réformateurs fur le fait des eaux & forêts ; & fur 
le rapport qu'ils lui firent de l’état des chofes & 
des moyens qu’ils avoient jugé les plus propres à 


: rétablir l’ordre convenable dans cette adminiftra- 


tion , il donna en 1376 une ordonnance , conte- 
nant un réglement général , qui , en rappellant 
plufieurs des difpofitions des réglemens précé- 
dens ; en contient un grand nombre de nouvelles. 


Cette ordonnance mérite d’autant plus d’être 
remarquée , qu'elle a fervi de bafe & de fonde- 
ment à a plus grande partie de celles qui ont été 
données dans la fuite fur cette matière , & no- 
tamment à celle de 151$, dans laquelle la plupart 
des articles de celle de 1376 ont été inférés pref- 
que dans leur totalité. 


On reconnoît aufli dans l’ordonnance de 1669 x 
plufieurs de ces difpofitions , & c’elt ce qui nous 
engage , pour faire connoître dans fa fource certe 
branche d'adminiitration , à retracer avec des dé- 
tails que nous avons jugé néceflaires , toute l’éco- 
noie de cette loi. 

Elle commence par reftreindre & fixer le nom- 
bre des maîtres des eaux & forêts, qui , felon les 
apparences , avoit été confidérablement accru ; 
elle ordonne que dans le duché de Normandie , 
qu’elle dit être plus peuplé qu'aucune autre pro- 
vince du royaume , de forêts, bois & buiflons, 
tant#du domaine , que fujets au tiers & danger , il 
fera établi pour gouverner & vifiter les. eaux & 
forêts , deux maîtres inftruits des coutumes & 
ufages du pays , par lefqueis les droits du prince 
& de fes fujets feront bien gardés. 


Et que pour les autres provinces , il fera établi 
tel nombre de maîtres que le roi jugera à propos 
de fixer ; &c que , quant à préfent , il en fera pré- 
pofé un pour l’Orléanois ; deux pour la Brie , la 
Champagne , l'Ile-de-France & la Picardie. Ils 
doivent avoir chacun , par an, quatre cens livres 
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tournois pour tous gages & chevauchées, & un 


chauffage en nature’, dont la quotité eft fixée par 
cette ordonnance ; ce chauffage doit leur être dé- 
livré par les marchands , auxquels , fur la quit- 
tance des maîtres , les vicomtes ou receveurs doi- 
vent en tenir compte fur le pied de la valeur des 
bois dans le tems de cette livraïfon.. he 


Cette ordonnance impofe aux maîtres l’obliga- 
tion de faire chaque année , au moins deux vifites 
générales des forêts , d'aller de garde en garde, en 
préfence des baillis , prévôts, vicomtes des lieux 
ou leurs lieutenans , des verdiers, gruyers , mai- 
tres-fergens & fergens ;. de dreffer à chaque vifite 
procès-verbal de l’état de la forêt , pour en faire 
leur rapport où il appartiendra , notamment à la 
chambre des comptes. 


Les verdier, gruyer , garde ou maïtre-fergent , 
doivent vifiter , de quinzaine en quinzaine au 
moins , tous les gardes de la forêt dont ils font 
chargés , examiner l’état & la conduite des fer- 
gens, reconnoitre les délits qui auront été eom- 
mis, & en faire , fans délai , leur rapport aux 
maitres des eaux & forêts. 


Ces différens officiers font affujettis à donner 


chacun , en {a chambre des comptes, une caution 


de cinq cens livres tournois. 


Les différens officiers des eaux & forêts exer- 
çoient une juridiction ambulatoire. Ils faifoient 
donner aux parties des aflignations en général , 
pour comparoître devant eux dans les lieux où ils 
fe trouveroient , fans en défigner aucun fixe ni 
certain : il leur eft enjoint de tenir leur jurifdic- 
tion dans les lieux publics & notables, & dans 
lefquels les parties puiffent trouver commodément 
les confeils dont elles peuvent avoir befoin. 


Il leur eft défendu de prendre connoïflance 
d'aucune autre matière , que de celle concernant 
A 
les eaux & forêts. 


On étoit dans l’ufage de faire dans les forêts , à 
volonté , des coupes multipliées , fans aucun or- 
dre ni règle : l’ordonnance fait cefler cet abus. 
Elle prefcrit de faire des ventes de vingt & trente 
arpens , tant pleins que vuides , fans accorder aux 
marchands aucun remplage ou remplacement. 


Les maîtres des eaux & forêts doivent détermi- 
ner le canton où la vente fera aflife , après en 
avoir conféré avec les officiers , en y appellant les 
fergens ( qui font aujourd’hui les gardes ) les plus 
intelligens , & même des marchands , s’ils le ju- 
gent néceffaire. On doit donner fix mois pour la 
coupe & vuidange , fans que les maîtres puiflent 
accorder aucune prorogation de ce terme, qui ne 
peut être prorogé que par le roi ou la chambre 
des comptes. On donne trois années pour le 
paiement final des ventes ; les marchands font te- 
nus de fournir bonne & fuffante caution devant 


AE" * 
Je vicomte ou receveur du lieu ; ils doivent être 
chargés par les claufes de l’adjudication , de faire 


clorre les ventes , afin de mettre la recrue à l'abri 
du dégat des beftiaux. 


L'Ordonnance prefcrit les formes dans lefquel- 
les les ventes ordinaires , & celles qui fe font 
comme menus marchés , doivent être ordonnées, 
publiées & adjugées. 

On ne fera plus de vente extraordinaire à l’oc- 
cafion des dons , ni de tout autre mandement; 
le bois fera pris dans la vente ordinaire de la fo- 
rêt fur laquelle le don aura été affigné , & fur le 
marchand auquel il «en fera tenu compte, fur le 
premier terme de paiement & fur les fuivans. 


Il eft défendu aux maitres des eaux & forêts , 
de mettre à exécution aucun mandement ni lettres 
de don, terme, répit, prorogation ni autre gra- 
ce, s’il ne leur appert qu’elles ont été vérifiées 
par la chambre des comptes. 


On voit par cette ordonnance , que la réferve 
des baliveaux ou étalons pour le repeuplement 
des forêts , étoit depuis long-tems ordonnée ; 
mais fouvent les maîtres des eaux & forêts , ou 
par négligence , ou par tout autre motif, omet- 
toient , dans les claufes des adjudications, cette ré- 
ferve ; & lorfqu’il falloit enfuite y revenir , le 
marchand faifoit payer à un prix très-confidéra- 
ble , les arbres dont on lui interdifoit la coupe. 
L’ordonnance fait ceffler cet abus. Elle ordonne 
que la retenue de huit ou dix baliveaux par ar- 
pent , fera fous-entendue dans toutes les ventes, 
quand même elle ne feroit pas exprimée ; elle 
rend les maîtres folidairement refponfables avec 
les marchands , des reftitutions auxquelles donne- 
roit lieu l’inexécution de cette réferve. 


I! doit être délivré au marchand, à l'audience , 
ou aux afäifes , un marteau pour marquer le bois 
de fa vente : il doit. faire ferment de ne l’em- 
ployer qu’à cet ufage ; & s’il en marque d’autres 
bois , la vente eft confifqauée , & le marchand. 
condamné en telle amende qui fera-arbitrée par 
le maître des eaux & forêts. Le terme de la cou- 
pe & vuidange expiré , le marchand doit rappor- 
ter fon marteau pour être brifé , de manière quil 
ne puifle plus en être fait aucun ufage. | 


On à vu ce qui concerne le chauffage qui eff at- 
tribué aux maïîtres des eaux & forêts ; celui des 
autres ofñciers doit être fixé par les vicomtes ou 
receveurs , & pris fur le bois fec ou les rema- 
nens , coupeaux & branches , qui ne peuvent 
avoir d'autre deftination. 


Cette ordonnance règle en même tems ce qui 
concerne l'exercice des ufages ,'tant en bois que 
pâturages , panages , & autres chofes femblables, 
Les difpofitions en font rédigées, fous le point de’ 
vue que les ufagers jouiflent de leurs droits , & 
que les forèts du domaine ne foient plus expo- 


fées à être détruites par le mauvais ufage qu'ils en 
feroient. né 


Les maîtres des eaux & forêts doivent fe faire 
repréfenter les titres , conftater [a poffeffion , la 
manière d’ufer , l’état de la forêt & fa pofibilite : 
ceux qui ont abufé doivent être privés de leurs 
ufages, & ceux qui ont ufé avec modération, 
doivent être maintenus fuivant la pofbilité de la 
forêt ; mais uniquement dans les cantons qui leur 
font affignés par leurs titres & la poffefion. 


Un ufager qui aura été pourvu de l'office de 


fergent , ne doit point jouir de fes droits d’ufage 


tant qu'il exercera fon office. 
Les ufages font annuels, temporels & momen- 


tanés ; & l'ordonnance défend , fous prétexte de 
non jouiffance , d'accorder aucune reftitution par 


forme d’arrérages. 
L’ordonnance veut que tout fergent foit établi 


&c pourvû par lettres du roi | & ne laifle aux mai- 


tres la liberté d’en établir qu'à tems & par pro- 
vifion , & pour caufe évidente & fufffante. Elle 
détermine la part que les fergents auront dans la 
confifcation ; les amendes doivent être au profit 
du roi ; elle fait ceffer l’abus dans lequel étoient 
les officiers , d'ufer de compofñitions pour les 
amendes & confifcations ; elle ordonne qu'ils fe- 
ront tenus d'entendre les parties, de juger fuivant 
la nature du fait , de ne prendre pour le roi que 
ce qui lui appartient , de n'en faire ni dons , ni gra- 
ces , & d'attendre lés ordres du roi , auquel feul 
appartient de faire du fien à fa volonté. 


On avoit coupé jufqu’alors, fans règle ni mefure, 
&c à proportion des befoins , les bois néceffaires, 
foit pour les bâtimens de mer , foit pour les chä- 
teaux & édifices dépendans du domaine , ce qui 
avoit endommagé confidérablement les forêts. 
L'ordonnance , dans la vue de remédier à ces 
abus , établit une police convenable pour la cou- 
pe & délivrance des bois qui doivent être em- 
ployés à cette deftination ; elle défend à ceux qui 
font chargés de la confection des ouvrages , de 
prendre aucun bois avant que le maitre des œu- 
vres , les vicomtes ou receveurs des lieux , ou 
leurs lieutenans, & les verdiers , gruyers , gardes 
ou maîtres-fergens aient été appellés. 

Ils doivent tous de concert , déterminer la qua- 
lité & quantité de bois néceflaire , choifir l'em- 
placement de la coupe dans le lieu le moins dom- 


magéable , aïnfi que les chênes & autres arbres 


fuivant le befoin ; ces arbres doivent être mar- 
qués du marteau des officiers , & prifés à leur 
jufte valeur ; c’eft enfuite au vicomte ou receveur, 
ou au maître d'œuvre , à les faire couper & en- 
Jever , & le vicomte ou receveur doit donner fa 
reconnoiffance des arbres ainfi marqués & enle- 
vés , aux officiers ou au fergent dans la garde du- 
quel ils auront été pris , pour fervir à fa décharge 
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lorfqu’on fera la vifite de la forêt 3 Îe maître des 
œuvres doit aufli de fon côté en délivrer fon ré- 
cépiflé. | 

I! eft dit que les dîmes en bois ne feront plus 
perçues en nature , mais payées en deniers fur le 


prix des ventes par le vicomte ou receveur | &. 


dans les mêmes termes que ceux qui auront été 
réglés pour-le paiement de la vente. - 


L’ordonnance fixe auffi les vacations , tant des 
officiers des eaux & forêts, que du vicomte ou re- 
ceveur, pour leur afiftance au bail ou adjudication 
de la glandée. 


Elle fmpofe aux maîtres des eaux & forêts l’a- 
bligation de fe rendre , au moins une fois chaque 
année, à la chambre des comptes, foit pour ce qui 
les concerne , foit pour que fa chambre puifle 
avoir leur rapport fur les comptes des vicomtes 
ou receveurs : ils font tenus d'apporter leurs re- 
gittres des ventes faites dans les forêts où ils font 
établis , & des exploits & amendes , afin que tout 
puilfe être connu. ÿ 


Enfin cette ordonnance règle ce qui doit être 
obfervé, relativement aux bois fujets au tiers & 
danger ; elle s'explique fur les droits de police & 
jurifdiétion que les officiers du roi doivent exer- 
cer fur ces bois & fur les formes auxquelles les 
propriétaires font affujettis en cas de vente , afin 
que le roi ne foit pas fruitré de la portion qui doit. 
lui revenir. 


Cette ordonnance eft adreffée aux officiers de 


. Ja chambre des comptes , pour l’enregiftrer & te- 


nir la main à fon exécution , avec injonétion aux 
généraux réformateurs fur le fait des eaux & fo- 
rêts du royaume , de la faire garder & accomplir 
dans tout fon contenu. 


Sainétion rapporte des lettres de Charles VI, 
du 13 juillet 1384, par lefquelles ce prince établit. 
& inftitua Charles, fire de Châtillon, dans l'état 
de fouverain & général-maïître inquifiteur , orde- 
veur , difpofiteur , & réformareur feul, & pour le 
tout , des eaux & forèts , ifles , garennes , fleuves 
& leurs appartenances , avec puiffance d'enquérir 
& réformer fur tous & chacun les officiers quel- 
conques par-tout le royaume. Ses lettres de pro- 
vifions furent adreffées à la chambre des comptes, 
où il prêta ferment le 15 du même mois de juillet. 


Suivant Saindion , il eut pour fuccefleur Guil- 


. flaume , vicomte de Melun , comte de Tancar- 


ville ; mais Rouffeau , dans fon recueil des édits 
& ordonnancés , arrêts & réglemens des eaux & 
forêts , prétend que le comte de Tancarville fut 
le premier pourvu de cet office de fouverain mai- 
tre & réformateur des eaux & forêts vers l'an 
1362, & que ce fut Charles , fire de Châtillon, 
qui lui fuccéda. 


Saintion rapporte les dates des provifions de 
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tous ceux qui furent fucceffivement revêtus de 
cette charge jufqu'en 157$ ; qu'Henri HIT. fit 
dans cette adminiftration un nouvel arrangement, 
dont on aura lieu de rendre compte dans fa fiute. 


Il paroît que le nombre , tant des maîtres que 
des autres officiers, s’étoit confidérablement mul- 
tiplié ; c’eît ce que fait connoitre une ordonnance 
de Charles VI. du 1 mars 1388, contenant réfor- 
mation fur l’adminiftration du domaine. 


Elle réduit à cinq qui y font dénommés, les mai. 
tres des eaux & forêts pour la partie du royaume 
appellée la Languedoil ; elle les charge de s'in- 
former , fans perte de tems , du nombre des au- 
tres officiers des eaux & forêts , de leur capacité 
& conduite , pour en faire leur rapport au con- 
feil, & fpécialement-au vicomte de Melun , afin 
qu'il y foit pourvu ainfi qu’il appartiendra. 


Nous avons fous la même date une ordonnance 


de ce prince , qui contient réglement fur les eaux’ 


& forêts. Cette ordonnance elt prefau’entière- 
\ à ] 

ment conforme à celle de Charles V. de 1376 ; 

elle ne renferme que quelques difpofitions nou- 

velles par rapport aux ventes , dans lefquelles 


elle admet les doublemens & les tiercemens , 


dont elle règle les formalités. Elle rappelle auf 
les ordonnances précédentes fur le fait de la pê- 
che , fur le tems pendant lequel elle doit être in- 
terdite ; ptefcrit. les dimenfions dans ces différens 
tems de l’année , des filets dont on peut fe fervir, 
dénomme ceux qui font prohibés, & enjoint aux 
officiers des eaux & forêts d’y tenir la main. 


Cette ordonnance qui, relativement aux forêts, 
ne concerne que celles qui dépendoient du do- 
maine , eft, quant à la police pour la pêche , ainfi 
que les précédentes , générale pour tout le royau- 
me. Son but eft de prévenir le dépeuplement 
des fleuves , grandes & petites rivières , attendu 
gu'il appartrent au roi , de fon droit royal , de curer 
& penfer du bon état & profit commun de fondit 
royaume. + : 


Au mois de feprembre 1412, Charles VI. fit 
un nouveau réglement fur les eaux & forêts; ce 
réglement qui eit divifé en foixante-feize articles , 
eft une compilation des difpofitions contenues 
dans lés ordonnances de 1376 & 1388. .Il feroit 
inutile de fe jetter dans le détail des changemens 
qui font faits par ce réglement à quelques-unes 
de ces difpofitions , ni de ce qu’il peut renfermer 
de nouveau. Il eft adreffé au comte de Tancar- 
ville , fouverain maître & général réformateur des 
eaux & forêts , à la chambre des comptes , aux 
tréforiers & aux maîtres des eaux & forêts. 


Suivant Rouffeau , ce comte de Tancarville fut 
le fecond de ce nom pourvu de cet office de 
fouverain & réformateur des eaux & forêts. en 
139$ | 


On ne croit pas néceffaire de s'étendre fur l'ot- 
donnance de François I. du mois de mars 1515. 
Cette ordonnance ne fait que rappeller les dif- 
pofitions de celles précédemmeut rendues |, & 
fur-tout., ainfi que l’on en a déja prévenu , de 
l'ordonnance de Charles V , de 1376. 


Plufieurs officiers des eaux & forêts, & no- 
tamment ceux de la forêt d'Orléans, permettoient 
aux marchands d'entrer dans les ventes , & de 
commencer leur exploitation avant que l’adjudi- 


_ caton eût reçu fa perfection totale , par.la clôture 


des enchères , tiercement & doublement. Cet 
abus donna lieu à une ordonnance du mois de 
mars 1$16, qui ordonne que les ventes fe feront 
dans trois différens jours , de huitaine en huitai- 
ne , devant les maitres des eaux & forêts des 
lieux , ou leurs lieutenans , en préfence du pro- 
cureur du roi &z du receveur ordinaire du domai- 
ne , avec défenfes aux marchands d’entrer dans 
les ventes , jufqu’à ce que les enchères ; tierce- 
ment & doublement foient entièrement faits & 
paftés. 


On a reconnu depuis , les inconvéniens qui ré- 
fultoient de ces délais ; les enchères, tiercement 
& doublement font actuellement reçus le même 
jour. Les tiercement & doublement ne font ad- 
mis que dans les vingt-quatre heures de l’adjudi- 
cation , & il fuffit., aux termes de l'ordonnance 
de 1669 , qu'il y ait une huitaine franche entre La 
derniere publication & l’adjudication. 


Au mois de janvier 1518, François I. donna 
une nouvelle ordonnance , par laquelle il fixa le 
falaire des maîtres des eaux &: forêts pour l’expé- 
dition des lettres dé vente & délivrance , fur le 
pied de dix fous pour chaque vente ; celui des 
gruyers , verdiers & maitres-fergens , pour leur 
affiftance & vacation au mefurage & martelage , 
à raifon de huit fous, par chaque journée ; celui 
des fergens ou gardes , à raifon de trois fous feu- 
lement ; celui du mefureur ou arpenteur , À rai- 
fon de huit fous, 8: deux fous pareiflement par 
journée à chacun des aides jufqu’au nombre de 
trois , qu'il eft autorifé d’avoir avec lui pour ou- 
vrir les routes , ou layer & porter la chaîne ou: 
corde pour ce mefurage. Les falaires du greffier - 
font aufli fixés , à raifon de cinq fols par chaque 
lettre de vente & délivrance. 


Il eft dit que Les tréforiers , chacun en fa char- 
ge , en faifant les états des receveurs particuliers 
ou vicomtes , laifferont entre leurs mains les fonds 
néceffaires pour le paiement de ces falaires. 


Il eft défendu aux officiers de permettre dans 
les forêts aucun étrabliffement de tuiliers , forge- 
rons , potiers, Verriers , ni aucun attelier de cer- 
cliers , tourneurs , fabotiers, ni de laiffer extraire 
des terres , des mines , du bois , & faire des 
cendres. re 
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L'Otdonnance interdit tous monopoles , intel- 
Jigences , compagnies , aflociations fecrettes , au 
moyen defquelles les ventes des forêts font ad- 
jugées à vil prix; elle défend de détourner direc- 
tement, ni indireétement ceux qui voudroient fur- 


enchérir, foit par des promefles de leur laiffer 


partie des ventes , foit par des dons , conventions 
ou autrement: elle laifle cependant aux marchands 
la liberté de s’aflocier pour une vente jufqu’au 
hombre de trois ou quatre , à condition de fe 


faire connoitre & enregiftrer au greffe , le fecond 


Jour des enchères. 


Elle enjoint aux officiers de tenir la main à ce 
u’il ne foit fait à défrich lans les fo- 
qu'il ne foit fait aucun défrichement dans les fo 
rêts du domaine , ni dans celles dans lefquelles le 
toi a des dfoits de gruerie , tiers & danger , ou 
autres droits , & de pourfuivre les contrevenans. 


Elle rappelle les défenfes faites par les ordon- 
nances précédentes , de mettre ni tenir aucuns 
beltiaux dans les forêts | à peine d'amende & de 
confifcation. Elle laifle l'amende à l'arbitrage des 


officiers ; cette amende a été fixée depuis par l’or-. 


“donnance de 1669. 


__ Celle dont on rappelle les difpofitions , or- 
donne de faire prendre & faifir les beftiaux trou- 
vés en contravention , fans ufer de tolérance ni 


diffimulation par don , promefles, affeétion ni 


autrement , fous peine de privation de leur office, 
& même de punition corporelle. 


Les beftiaux des ufagers font feuls éxceptés 


dans les tems permis: felon la condition de l’u- 


fage , & dans les cantons défenfables & qui leur 


font deftinés. #5 


.. Cette ordonnance eft la première qui ait dé- 
terminé des peines pécuniaires fixes & certaines 
pour les différens délits en matière de coupe de 
bois. 


Elle entre , à cet égard, dans les plus grands 
détails ; elle dénomme les différentes effences & 
qualités des arbres , & proportionne le taux de 
l'amende à leur valeur ; elle en fixe le montant au 
pied le tour, pour les arbres dont la groffeur peut 
être reconnue , à la prendre un pied hors de terre; 
& Pour le bois qui eft mis en œuvre , & dont la 
grofleur ne peut être reconnue , à une fomme 
ou’elle détermine par charetée ou voiture : elle 
prononce aufli des amendes pour les arbres cou- 
pés en cime, ébranchés & déshonorés. 


Celles qu’elle inflige pour la coupe des arbres 
marqués par les officiers pour être réfervés , teis 
que baliveaux , parois , arbres de lifières & pieds 
Corhiers font infiniment plus fortes. 


Elle diftingue , dans tous ces cas, fi les délits 
ont été commis par des perfonnes privées , c’eft- 
à-dire , étrangères à la forêt , ou par des ufagers , 
adjudicataires des ventes ; où officiers ; & , en ce 
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cas, elle double l’amende. Les ufagers , en-cas de 
récidive , font privés de leurs ufages, & les ofi- 
ciers deftitués de leurs offices, & même punis par 
des peines corporelles. 


Dans tous les cas où il écheoïit de prononcer 
l'amende , les délinquans doivent être condamnés 
à pareïlle fomme, pour reftitution , dommages & 
Intérêts. | 4 


Enfin, fi les délits ont été commis la nuit, avec 


fcie & feu , l'amende eft du double. 
L’ordonnance de 1669 a augmenté le taux des 


différentes amendes prononcées par celle du mois 


de janvier 1518 , dans la proportion de l’augmen- 

tation qu'avoit reçue depuis cette époque la va- 
eur des bois, FA, 
Dans les tems qui ont précédé cette ordonnan- 


ce , & conformément aux difpofitions de celles 
qui exiftoient alors , les officiers des eaux & fo- 


/\ 


rêts ne connoifloient que de ce qui concernoit les: 


eaux & forêts du domaine, & des forêts dans 
lefquelles le roi à quelques droits , tels que ceux 
de tiers & danger, gruerie , grairies & fégrairie’, 
juftice, chafle , & autres droits. 


François I, par l’article XXX.. de cette ordon- 
nance , confidérant la ruine & dépopulation de 
fes forêts, & de toutes les autres forêts du royau- 
me , au grand détriment de la chofe publique & 
de fes fujets , déclara & ordonna que les princes, 
prélats , églifes , feigneurs , nobles, AN PE & 


_autres fes fujets, pourrotent , fi bon leur fembloit , 


ufer , chacun en leur égard , dans leurs bois & 
forêts , des ordonnances & défénfes portées par 
fon ordonnance concernant la confifcation du bé- 
tail , adjudications & taxations d’amendes pour 
arbres , bois abattus & derobés & défrichement , 
fans toutefois déroger aux ufages & droits de fes 
fujets , fi aucuns en avoient. | 


Il admonefte au furplus , par le même article, 
Jefdits princes , prélats , églifes , feigneurs ; no- 


bles , vaflaux & autres fes fujets , de donner tel 


ordre & provifion à l’entretenement de leurs bois 
& forêts , en ayant égard à fes ordonnances, que 
pat leur faute & nésligence il n’en advienne in- 
convénient à la chofe publique & fujets de fon 
royaume. 4 


Cette ordonnance eft adreffée. aux parlemens 
de Paris, Touloufe, Bordeaux , Rouen, Dijon, 
à la chambre des comptes & tréforiers à Paris, 
au grand maître enquêteur & général réformateur 
des eaux & forêts du royaume , aux baillis, féné- 
chaux, prévôts , maitres des eaux & forêts, & à 
tous autres jufticiers ou officiers , & leurs lieu- 
tenans. 

Par un édit du mois de mai 1523 , François I, 
créa un procureur du roi en titre d'office, dans 
les fièges des maitrifes qui exiftoient alors ; & par 
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un autre édit du mois de juin 1534 , ilcréa, en 


qualité de père & de légitime adminiftrateur & 
ufufruitier des biens de fon fils le dauphin , duc & 
feigneur propriétaire des pays & duché de Breta- 
gne , un maître général réformateur des eaux & 
forêts dans ce duché , avec un lieutenant, un pro- 
cureur du roi & un greffier , dont les appels ref 
fortiroient au parlement de Bretagne. 


Ce prince inftruit que plufieurs prélats du. 


royaume , indépendamment des ventes ordinaires 

&z accontumées dans les bois dépendans de leurs 
# D £ . Q 1 . 

bénéfices , faifoient couper , &c dégradoient les 


bois de haute-füûtaie qui faifoient partie du fonds, 


domaine & patrimoine des églifes , fans caufe , 
moyen , décret ni permifion valable , ordonna, 


par une déclaration du 7 juin 1$37 , que les bé- 

éficiers ne pourroient faire que les coupes ordi- 
paires & accoutumées , ni ufer de leur bois que 
comme bons adminiftrateurs , leur interdifant 


ne 2? Fe 
route coupe extraordinaire ; fauf, en cas de né- 


cefité urgente , à fe pourvoir pour obtenir , en 
connoiffance de caufe , la permiflion que les cir- 
conftances pourtoient exiger. 


ILexiftoit un fiège général de la table de marbre 
du palais à Paris, dont il y a apparence que la 
création remonte à l’époque de celle de la charge 
de grand-maître & général réformateur. 


Ce fiège étoit celui de ce grand-maître ; c'étoit 
Jui qui nommoit les officiers qui rendoient la juf- 
tice 3 leurs fentences étoient intitulées en fon 
nom , comme elles le font aujourd’hui au nom des 
grands-maîtres. 


Par édit donné à Blois , au mois de novembre 
1508, Louis XII. créa un fiège de la table de 
marbre du palais à Rouen, avec pouvoir au grand- 
maître de commettre un lieutenant-général , tel 
que bon lui fembleroit. 


Par édit du mois de décembre 1543 , François I. 
ajouta au fiège de la table de marbre du palais à 
Paris , qui n'étoit compolé que d’un lieutenant- 
général , d’un lieutenant-particulier, d’un avocat, 
d'un procureur du roi & d’un greffier , fix con- 
feillers qu’il créa en titre d'office. 


Le préambule de cet édit fait connoître que 
jufqu’à cette époque, les officiers des eaux & fo- 
rêts n’avoient pris connoiffance des bois des gens 
de main-morte & des particuliers, qu’en vertu de 
commiflions données par le roi. 


Par le premier article, François Ï. leur donna le 
pouvoir de connoître , fauf l’appel en la table de 
marbre , des matières d'eaux & forêts , des prin- 
ces, prélats , nobles , communautés, & autres 
propriétaires des forêts où rivières dans le royau- 
me; c’eft, pour-ainfi-dire, à cette époque, que 
l'on peut fixer l’établiffement de la jurifdiction des 
eaux & forêts, qui , par des édits & des régle- 


méns poftérieurs , a été fucceffivement étendue, 
en la diftinguant de la jurifdiétion ordinaire ; mais 


qui n’a acquis une véritable confiftance que par 
l'ordonnance de 1669. 


Jufqu'en 1554, les offices des eaux & forêts 
avoient été exercés fur des commiflions du roi ou 


du grand-maître 3 les anciennes ordonnances en 


défendoient la vente , & prefcrivoient de ne les 


canfier qu’à des fujets d’une capacité & d'une pro= 
bité reconnues. | 


Henri II. donna au mois de février de cette an- 
L4 , . 0 Hu 2 # ! 
née , un édit qui forme un réglement général pour 
les eaux & forêts. 


Par l’article L. de cet édit, il créa en titre d'offi- 
ce tous ceux des eaux & forêts , révoqua &c an- 
nulla toutes les commiffions qui avoient pu être 
données à ce fujet. | 


Par Particle IL. il établit dans chacun des palais 
des paflemens de Touloufe , Bordeaux , Dijon, 
Provence , Dauphiné & Bretagne , un fiège du 
grand-maître & général réformateur des eaux & 
forêts , & en chacun , un lieutenant avec quatre 
confeillers , un Avocat , & un procureur du roi , 
un greffier , un receveur des amendes, & quatre 
huiflers. | 


Et au fiège de la table de marbre de Rouen, 
créé , ainfi qu’on l’a dit, en 1508, quatre confeil- 
lers & quatre huiffers. 


Cet article de l’édit porte que cette création eff 
faite à l’inftar de la table de marbre de Paris, 
» fans toutefois déroger aux droits , autorité 8 
». prééminence du lieutenant-général du grand- 
» maître & général réformateur des eaux & fo- 
» rêts du royaume , qui a fa réfidence en la ville 
» de Paris , exerçant la jurifdiétion des eaux &e 
» forêts audit fiège de la table de marbre du palais 
» à Paris, & lequel lieutenant-général pourra aller 
» par tous lefdits parlemens de notredit royaume, 
» voir, vifiter, réformer , en l’abfence du grand- 
» maître des eaux & forêts y étant, en: qu'il 
» verra être faire, & que befoin en fera, & tenir 
» le fiège en faifant lefdites vifitations tant feule- 
» ment , ainfi que font les maîtres des requêtes ez 
» bailliages & fénéchauflées du royaume , vou- 
» Jant qu'il ait l'autorité & prééminence ez fièges 
» de la table de marbre defdits parlemens , lui y 
» étant , tel qu’y avoit ou pourroit avoir ledit 
# grand-maître , s’il y étoit en perfonne. cs 


Par l’article IV. du même édit, Henri II. créa 
en tittre d'office , dans chaque bailliage , féné- 
chauflée & jugerie du royaume , en Bretagne dans 
chaque évêché , un maître particulier , un lieute- 
nant, unavocat, un procureur du roi, & un gref- 
fier, & leur attribua des gages, | | 


Il ne fut pas alors queftion de l'office de garde- 
marteau ; les différens Buy egs ou verdiers évaghisà 
$ : 


CA 


Ja garde des forêts , étoient dépoñiraires du mat- : 


teau , & ils l'apportoient pour les opérations à 
faire dans les bois par les officiers des maîtrifes, 

Ce fut par une difpofition de l’édit du mois de 
Janvier 1583 , qui forme un réglement particulier 
pourles eaux & forêts , qu'Henri III, créa en titre 
F office de garde-marteau. Sp 


L'ordonnance de 1669, pour prévenir les abus , | 
2 ordonné que le marteau du roi , deftiné à la ! 
marque dés arbres de réferve ; feroit dépofé dans : 


un coffre à trois clefs, dont le maître particulier, 


ou le lieutenant en fon abfence , en auroit une le | 
Procureur.du roi, une autre , & le sarde-marteau, : 
la troifieme ; que le marteau n’en pourroit être tiré | 
que de leur confentement commun , & que cha- : 


e 


que jour il y feroit remis , lorfque l'opération pour 
laquelle il en avoit été tiré, auroit été faite. 


Par un édit du mois de mars 1 $ 58 ; Henri IL 


établit des juges en dernier reffors à la table de 
marbre du palais à Paris. | 
. Suivant cet édit , ces juges doivent être com- 
pofés d'un préfident du parlement où maître des 
requêtes , en appellant avec lui jufqu’au nombre 
de dix, pour le moins , tant des confeillers du 
arlément ; que des lieutenans & confeillers de 
a table de marbre ; à la charge toutefois que 
ceux du parlement qui feroient appellés , & fe 
trouveroient au jugement du procès en dernier 
reflort , excéderoient en nombre double le nom- 
bre de ceux de la table de marbre. 


… L'enregiftrement de cet édit éprouva les plus 
grandes difcultés au parlement. : cette affaire de- 
meura fufpendue par la circonftance du décès 
d'Henri 11. Le parlement ne vouloit fe détermi- 
ner à enregiftrer cet édit , qu'en y appofant des 
modifications. Il fit de premières remontrances j 
auxquelles Henri II. n’eut point d’égard ; ilen fit 
d'itératives , qui n’eurent pas un fuccès plus 
heureux, , 


Enfin , fous François IL. l'édit fut enregiftré le 
26 juin 1$$9, avec les modifications fuivantes. 


1%. Que quand il feroit queftion du fonds & 
propriété des eaux & forêts , foit du roi, foit 
des prélats, princes , barons , gentilshommes, 
feigneurs & autres particuliers | la table de mar- 
bre ne jugeroit qu’à l'ordinaire , & faufl’appel au 
parlement. | 

2°, Qu'il y auroit pareillément appel , quand il 
feroit queftion de réformation, abus, crimes & 
délits commis dans les bois , lorfqu’il y auroit ju- 
gement de mort naturelle ou civile. 

3°. Qu'il y auroit toujours un préfident du par- 
lement, 


. Pour terminer entièrement ce qui concerne les 
tables de marbre &c les juges en dernier reflort , 
Finances, Tome TI, 


nier reflort , furent fupprimés. 
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On obfervera que par ün édit du mois de février 
1704, toutes les tables de marbre & juges en der- 
Il fut créé en 
leur place, dans les parlemens de Paris, Touloufe, 
ennes , Rouen, Dijon, Tournay , Bordeaux, 
Metz , Befançon, Grenoble, Aix ; Pau , & con- 
feil de Colmar , une chambre pour juger fouverai- 
nement & en dernier reflort ;. toutes les inftances 
&c procès concernant les eaux & forêts. 


” Cet édit n’eut fon exécution que dans quelques 
parlémens : celui du mois de mai 1704, rétablit 
la table de marbre de Paris , telle qu’elle exiftoit 
auparavant , & quelle fubfite encore aujour- 
dois 2 | 
” Par un édit du mois de juillet de la même an. 
née 1704, on créa une chambre des eaux & fo- 
rêts au parlement de Befançon , à laquelle fut unie 
celle qui avoit été créée par l'édit du mois de fé- 
vrier précédent. 


Au mois de feptembre , un édit érigea une qua- 
trième chambre au parlement de Flandre, & on y 
réunit celle des eaux & forêts. * | 


Un édit du mois d’oétobre fuivant , unit au 
corps du parlement de Rennes , la chambre des 
eaux & forêts ; on créa de nouveaux officiers dans 
ce parlement , & on attribua à la chambre des re- 
quêtes du palais , le jugement des affaires des eaux 
& forêts. 

. Un édit du.même mois & de la même année , 


fupprima la chambre créée près le parlement de 
Bordeaux , par l'édit du mois de février précé- 


. dent, & réunit la jurifdiétion dela table de mar- 


bre à la chambre des requêtes du palais ; maïs cet 
arrangement demeura fans exécution ; la table de 
marbre fut rétablie par un édit du mois de juiller 
170$, fur le même pied qu’elle exiftoit avant la: 
fupprefion portée par l'édit du mois de février 
1704. 
Enfin | par un dernier édit du mois de janvier 
170$ , la chambre des eaux & forêts créée près le. 
parlement de Touloufe a été unie à celle des re 
quêtes du palais près cette cour. 

Les tables de marbre n’ont éprouvé , depuis 
cette époque , aucun changement. 

Dans les tables de marbre où il y a des jugesen 


dernier reflort , les jugemens que rendent ces ju- 
. L .\ 0 
ges font intitulés de la manière fuivante : 


» Les juges ordonnés par le roi, pour juiger.er 
» dernier reflort , & fans appel , les procès de 
» réformation des eaux & forêts au fiège de la tas 
» ble de marbre. vd 


Et lorfque les officiers de [a table de marbre 
jugent à l'ordinaire , leurs fentences s’intitulent: 


» Les grands-maitres, enquêteurs , généraux rés 
» formateurs des çaux & forêts de F ces &c, « 
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On a vu que fous François I, les régleméns 


-qui étoient faits pour la police & la conferva- 
tion des bois , ne concernoïent encore que ceux 
dépendans du domaine, Ce prince en 1518, 
par l'ordonnance qu’il rendit au mois de jan- 
“vier , permit aux princes , prélats , églifes, no- 


bles, & vaflaux , d’ufer , fi bon leur fembloit, . 


relativement à leurs boïs , des difpofitions de 


cette ordonnance ; mais fous le règne de Charles | 
IX , les vues du gouvernement & de l’adminiftra- : 
-_e >'/ . e À y «r . 

tion s’étendirent plus loin , & la légiflation com- . 


mença à embraffer la totalité des bois du royaume. 


Ce prince , par un édit du mois de feptembre 
1563 , fit défenfes à tous particuliers de faire 
couper des taillis avant l’âge de dix ans , à peine 
de confifcation de bois & d'amende arbitraire, 
& leur enjoignit d’y laiffer le nombre de baliveaux 
prefcrit par les précédentes ordonnances. 


On voit par le préambule de cet édit, que lu- 
fage qui avoit lieu auparavant , étoit de couper 
les bois à l’âge de fix à fept ans ; il eft dit qu'en 
différant cette coupe de trois années, le chauffage 
en feroit beaucoup meilleur, & que la recrue en 
profiteroit infiniment mieux. 


Il n’avoit été fait aucun réglement pour laïffer 
recroïître en futaie le bois de cette efpèce qui 
avoit été abattu ; il fubfiftoit réduit en nature de 
taillis , & demeuroit fur ce pied en coupes ordi- 
naires, ce qui expofoit le royaume à être dépour- 
vu entièrement de bois de conftruétion. 


Par un édit du moïs d’oétobre 1561 , Charles 
IX. ordonna que la troifieme partie des bois tail- 
lis dépendans du domaine , ainfi que de ceux ap- 
partenans aux bénéficiers & communautés , tant 
eccléfiaftiques que laiques , feroit réfervée pour 
croître en futaie. Il fat dit , qu'immédiatement 
après la publication de l’édit , les boïs feroient 
reconnus & arpentés pour l’appoñition de cette 
réferve , & que les officiers des maïtrifes y tien- 
droient la main , ainfi qu’à leur confervation, à 
peine de privation de leurs offices. 


Le parlement de Paris ordonna far fon arrêt 
d'enregiftrement du 1$ janvier 1561 , qe f un 
bois taillis , par la ftérilité du fonds ou effence du 
bois , ne pouvoit croitre en futaie , il en feroit 
informé d'office à la requête du procureur géné- 
ral, pour l'information vue par la cour , y étre 
pourvu ; que le tiers réfervé pour croître en fu- 
taie , feroit fofloyé , borné & marqué de quelques 
marques notables & apparetites | pour faire con- 
noître que c'étoit un bois défenfable & réfervé ; 
& que quant aux deux tiers qui reftoient en nature 
de bois taillis , il feroit , lors des coupes qui en 
feroient faites , réfervé & martelé les pieds cor- 
niers , gros ârbres , les laies & anciens baliveaux 
de l'âge du bois, avant que les marchands les 
puffent exploiter , fous peine , quant aux ven- 
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deurs , de Ja confifcation de leut vente , dti prit 
de l'achat, & d'amende arbitraire. D. 
Les commandeurs & chevaliers de l’ordre de 


Malthe , s’étoient fait difpenfer de cette réferve 
par des lettres-patentes du 28 oétobre 156$ ; maïs 


ils y: furent aflujettis de nouveau par l'édit du 


mois de mai 1597 , &.ils l’ont été encore par 
l'ordonnance du mois d’août 1669. 


Un édit du mois d’août 1573 , ordonna qu'a 
lieu de la troifieme partie , tous les eccléfiaftiques 
& gens de main-morte hifferoient feulement le- 
quart en réferve dans l'endroit où le fonds fe trou- 
veroit le meilleur, & Le plus propre à produire de 
la haute furaie. tas J 

L'édit donné à Melun en 1580 , révoqua ceuf 
de r561 & 1573, & permit aux eccléfiaftiques & 
communautés , de faire couper les bois taillis dé- 
pendans de leurs bénéfices , fuivant l’ufage dans 
lequel ils étoient avant ces édits , & fous la réfer- 
ve feulement du nombre de baliveaux porté par 
Jes ordonnances ; mais on reconnut fous Henri IV. 
l'importance dont il étoit de faire revivre les dif, 
pofitions des édits qui avoient ordonné l’établiffe- 
ment de cette réferve: l’exécution en fut ordonnée 
par l’article XXX. de l’édit du mois de mai 1597, 
& la réferve fut fixée au tiers. 


L’ordonnance de 1669. la réglée au quart aw 
moins , dont le choix & triage doit être fait par 
les grands-miaîtres , aux endroits les plus propres , 
& où le fonds pourra mieux porter de la futaie. 


On doit ici obferver que , par un:arrêt du con: 
feil du 29 juin 1706 ; revêtu de lettres-patentes en- 
regiftrées au parlement de Flandre , les eccléfiafti- 
ques & communautés laiques., féculières & régu- 
lières des provinces de Flandre , Hainault & Ar- 
tois, ont été difpenfés de lappoñtion du quart de 
réferve ,: à la charge feulement de laiffer croître 
en futaie la huitieme partie des bois qui con= 
tiendront quarante arpens & au-deffus , dans un 
feul ténement , avec défenfe d'y faire aucune 
coupe fans permiffion du confeil. Cette exception 
a été déterminée par des confidérations particu- 
lières , & qui font fans applications pour les au- 
tres eccléfiaftiques & communautés. 


édit du moïs d'août 1573 , dont on vient de 
CD A - 

parler ,; contenoit en même tems un réglement 
provifionnel pour la vente des bois du roi. 


Il n’avoit été , avant Charles IX, établi aucune 
° 7.3 SU y < « F 
divifion ni introduit aucune règle dans les coupes 
des bois & forêts dépendans du domaine. 


Par des lettres patentes du 24 janvier 1563, ce 
prince avoit ordonné , que dorénavant tous fes 
bois & forêts en haute-futaie ou taillis , feroient 
réduits en coupes ordinaires ; & que pour y par- 
venir , defcription feroit faite defdites forêts par 
le fieur Roftaing , grand-maïtre , ou ceux qui fe- 
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toient par lui commis ; qu’elles feroient arpentées, 
& procès-verbal dreflé de l’effence & qualité des 
bois par le grand-maïître , qui , en même tems, 
donneroit fon avis , après avoir entendu les offi- 
ciers des eaux & forêts des lieux. 


: De nouvelles lettres furent adreflées , en date 
du 6 novembre 1571 , au fieur de Fleury, fuccef- 
feur du fieur Roftaing. Ces lettres lui ordonnoient. 
de fe faire envoyer par les officiers des eaux & 
forêts , la déclaration & le dénombrement de tous 
lès bois & forêts du roi: ces déclarations devoient 
contenir la quantité d’arpens , la nature, l’effence 
&c la qualité des bois , les droïts d'ufage , & au- 
£res charges dont ils étoient grevés. 


* La plus grande partie des officiers adrefèrent, 
en conféquence , leurs procès-verbaux & déclara- 
tions; mais il paroït qu’ils ne contenoient pas des 
renfeignemens fufffans pour établir un réglement 
fixe & certain, & qu'il fut jugé que l’on avoit be- 
foin, pour y procéder, de nouvelles vifites, denou- 
veaux arpentages , & d'informations plus amples, 
dont le grand-maître des eaux & forêts fût chargé. 


Dans de pareilles circonftances , la nécefité des 
affaires , & le motif ou prétexte de fubvenir fans 
rétardement au rachat du domaine , engagèrént 
Charles IX. à ordonner, par l’édit du mois d’août 
1573, qu'il feroit fait vente & coupe de la quan- 
tité d’arpens de bois déclarée dans l’état & dé- 
partement arrêté par Mu en fon confeil, & annexé 
fous lecontre-fcel de cet édit. 


Que ceux qui feroient commis pour procéder à 
cette vente , feroient d’abord faire le mefurage & 
arpentage de la quantité de bois contenue dans 
Jétat , à la prendre dans la futaie la plus ancienne 
&c la plus dépériffante , & avec réferve du nom- 
bre de baliveaux porté par les ordonnances, & 
même d’un plus grand nombre fi faire fe devoit, 
afin de régler enfuite les coupes de futaie, à l’âge 


-de cent ans au moins. 


Que les cantons où les ventes & coupes au- 


roient été faites , feroient enfuite labourés & fe- : 


més de glands, fofloyés & plantés de haies vives, 
à Ja diligence des adjudicataires. 


Que les mêmes repeuplemens feroient faits 
dans les cantons dans lefquels il avoit été depuis 
vingt à trente ans , fait des ventes de haute-futaie, 
&r que les receveurs ordinaires des lieux fourni- 
roient les fonds néceflaires pour cette dépenfe, fur 
les deniers provenans des coupes qui feroient ci- 
après faites. 


Enfin , que le furplus de ces deniers feroit em- 
ployé au rachat du domaine aliéné , & non ail- 
leurs , à peine , contre les receveurs , d’en être 
refponfables en leur propre & privé nom , ainf 
que leurs héritiers, fucceffeurs & ayans caufe. 


Il fut, en conféquence , arrêté au confeil le 29 
du même mois , un département de.grois cents 
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mille livres’; dont le roi entendoit faite état en 


fes finances ; pour l'année fuivante, commençant 
en janvier 1$74. 


Ces fommes devoient être-prifes fur les ventes 
& coupes des bois dans les forêts | énoncées en- 
fuite dans ce département ; & ce, par provifion, 
Jufqu'à ce qu'il y eñt un réglement & une liquida® 
tion des droits d'ufage , &. autres charges préten- 
dues fur ces forêts , & qu'il eûc été plus ample- 
ment conftaté quelle quantité s’en poutroit cou-: 
per chaque année , pour les réduire & mettre en 
coupes ordinaires. 


. 
- 


À la fuite eft la répartition de cette fomme fur 
les différentes forêts dépendantes du domaine , & 
la quantité d’arpens qui feroit coupée dans cha- 
que forêt. 


Cette quantité par détail , montoit, fuivant le 
département , à deux mille quatre cens trente-fix 
arpens , que l’on eftimoit devoir produire deux 
cens quarante-trois mille livres. i 


Les forêts des duchés de Bourgogne, Bretagne, 
Angoumois & comté de Poitou , n’y étoient pas 
comprifes, & l’on devoit y faire des ventes jufqu’à 
concurrence de cinquante-fept mille livres, pout 
complérer les trois cens mille livres. 


Il paroïit , fuivant l’édit du mois d'août 1573, 
que ces ventes devoient être renouvellées chaque 
année , pour fournir un fonds annuel aux finances ; 
car les commiffaires qui les auroient faites , de- 
voient en adreffer , chaque année , un extrait fom- 
maire au greffe de la table de marbre du palais à 
Paris , contenant la quantité de bois vendu , le 
triage , le prix de la vente, & les tenans & abou- 
tiffans. | 


La circonftance du réglement de ventes & cou- 
pes ordinaires , établi fous Charles IX. par l'édie 
du mois d'août 1573 , pour l'exécution duquel 
on avoit été chaque année dans l'embarras de 
commettre dans les différentes provinces des 
perfonnes capables , fut un des principaux motifs 
énoncés dans l’édit du mois de mai 157$ , par 
lequel Henri III. fupprima l'office unique de 
grand-maïître enquêteur &: général réformateur 
des eaux & forêts de France , dont le fieur de 
Fleury étoit alors revêtu , & créa par ce mê- 
me édit fix + , dont il afigna les départe- 
mens , & atttibua à chacun de ceux qui en fe- 
roient pourvus, dans leur reflort & département; 
tels & femblables droits , autorité, prééminence, 
pouvoir , attribution , exercice de juitice & pri- 
vilèges , dont jouifloit le fieur de Fleury , exer- 
çant feul ledit état. de grand-maître par tout le 
royaume , ainfi & de la même manière que fi ces 
droits & pouvoirs étoient fpécifiés dans l'édit. 


Il ordonne , au furplus, qu'aucune commiflien 
ne fera exécutée fans. leur attache eu les régle- 
fi 
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mens & états de toutes les ventes leur feront 
adreffées ; qu'ils feront pañler , dès que les ventes 
feront faites , l'état des denjers qui en provien- 
- dront , aux receveurs généraux des bois nouvelle- 
ment créés, qui en enverront deux copies, l’une au 


confeil , l’autre au tréforier de France , chacun en 
fa charge & province. 


__ L’ordonnance de Blois fupprima cet office, & 
voici comment s'explique , à cet égard , l'article 


CCXLVIL. de cette ordonnance, " 


» Nous entendons auffi être compris dans la 
-» préfente fuppreflion , les grands-maitres des 
5 eaux & forêts , par nous nouvellement érigés , 
# pour.être lefdits états réduits à un feul office, 
> vacation advenant , femblablement les receveurs 
» des bois, felon qu’ils étoient du tems de notredit 
» feigneur & frère. « 


Cette fuppreffion demeura fans exécution , & 
au mois de février 1596 , il fut créé fix autres 
offices de grands-maîtres alternatifs , avec pareil- 
les fonctions & droits que les fix anciens. Le 
préambule de cet édit de création , fait affez con- 
noître les principaux motifs qui portoient à faire 
çet établifflement. 


» En quoi faifant, eft-il dit, nous pourrons ti- 
» rer quelque fecours en l'extrême néceflité de 
æ nos affaires , pour fubvenir à partie de la dé- 
» penfe que nous fommes contraints fupporter à 

LE ER tr ao de notre état, & pour le paie- 
# ment des grandes fommes de deniers par nous 
» dûes aux étrangers , qui reviendra au foulage- 
» ment & décharge de nofdits fujets, fur lefquels, 
» ceffant la préfente occafion , nous ferions con- 
» traints de faire lever lefdites fommes par impo- 
>» fition, à notre très-grand regret, cc 


Les mêmes confidérations déterminèrent à créer, 
par un autre édit du même mois , des offices de 
maîtres particuliers des eaux & forêts alternatifs. 


Le défordre qui , du tems d'Henri IIL. régna 
dans les différentes parties de ladminiftration, 
s’étendit paretllement aux eaux & forêts. Les 
befoins avoient fait multiplier les coupes extraor- 
dinaires dans les bois dépendans du domaine ; les 
produits étoient prefqu’entièrement abforbés par 


les gages, taxations, chauffages, & autres droits. 


attribués au nombre excefif d’offigiers qui avoient 
été créés. Les forêts n'en étoientiÿäs mieux con- 
fervées , & les officiers ne donnoient point l’at- 
tention néceflaire à l'exercice des droits d’ufage , 


dont ceux qui en jouifloient, ne cefloïent de com- 
mettre des délits & des abus. 


Dans la vue de rétablir l’ordre, qui pouvoit 
feul préferver les forêts d’une deftruétion totale 
Henri [V, par un édit donné à Rouen au mois de 
Janvier 1597; ordonna que , par les commiflaires 
qui feroient députés à cer effet ; il feroit fait, 


EAU 


fans retardement , une vifite générale dans les foi 


rêts , pour en conftater l’état-& les charges, & 
que fur les procès-verbaux qu’ils en adrefferoient, 
& qu'ils enverroient au confeil avec leurs avis, 
il feroit arrêté un réglement de ventes & coupes 
ordinaires , qui fe devroient & pourroient faire 
dans chaque forêt , tant en futaie qu'en taillis: 


Il ordonna qu'il feroit furfis à toutes coupes 


. extraordinaires , & que celles de l’ordinaire fe- 
roient continuées , fuivant les réglemens & or- 


donnances , jufqu’à ce qu’il y eût été par lui au- 
trement pourvu. TA 


IT révoqua tous ufages & chauffages concédés 
par lui ou fes prédécefleurs , à titre gratuit , de- 


puis le règne de François I, à quelque perfonne. 
& pour quelque caufe , tems & occafion que ce: 


fût , même aux gouverneurs , lieutenañs-généraux 


des provinces , gouverneurs & capitaines des vil=. 


les & châteaux , & tous autres , de quelque qua- 
lité qu'ils fuffent , quoique ces ufages & chauffa- 
ges euflent été vérifiés dans les cours de parle- 
mens , chambre des comptes , table de marbre, 


& ailleurs ; fe réfervant de pourvoir à l’indem- 
a . e S à ‘. . à 
nité de ceux qui auroient pu être acquis à titre 


onéreux. 


Il ordonna en même tems , que ceux dont la 


conceflion étoit plus ancienne, feroit réglés felon 


la pofhbilité des forêts & la teneur des titres , fur 


* 


la repréfentation qui en feroit faite, dans le délai 


de fix mois , à peine de privation defdits droits. 
Que lorfqu'’ils auroient été jugés & réglés , il'en 
feroit dreflé un état général, qui feroit dépolé 
dans.les chambres des comptes & aux fièges des 
tables de marbre , afin qu’il ne pût pas s’introduire 
de nouveaux ufages, & pour fervir en même tems 
de titres aux anciens ufagers. 


I! fupprima par le même édit , tous les officiers 


des eaux & forêts créés depuis le décès de Char-’ 


les IX. à la charge que , dans le terme de deux 


années , ils feroient rembourfés de la finance qu’ils: 


_ juftifiéroient avoir payée; & que s’ils ne l’étoient 


pas dans ce tems , ils rentreroïent dans leurs off- 
ces, pour en jouir comme auparavant. 


Les grands-maitres firent des repréfentations 


fur les difpofitions de cet édit , qui les dépouil- 


loit de leurs fonctions , fans aucune certitude de: 


leur rembourfement. Il intervint , le 24 avril de 
la même année 1597, une déclaration ; portant 
que l'intention du roi étoit , qu’ils demeuraffent 
en pofñleffion & exercice de leurs offices jufqu’au 
rembourfement , qui devoit être effectué dans le 
terme de deux années , de la finance qu'ils juftifie- 
roient avoir réellement payée , & de ce qui leur 
feroit dû: de leurs gages ; & le roi affeéta à ce 
rembourfement , les deniers de ventes de bois , 
aliénations de bail à cens , des terres vaines & 


vagues , délaiflement de rivières , ventes & aliéna- 


EAU 


£ions des grueries , grairies , tiers 8 danger, qui 
feroient faites à,rentes & deniers d'entrée, pour 
cette deftination. ( 


Ce rembourfement n’ayant pu être entièrement 
confommé dans le tems qu’il avoit été indiqué , la 
fuppreffion n’eût fon effet que pour les départe- 
mens de l’Ifle-de-France & de Normandie ; qui 
furent donnés au fieur dé Fleury:, : fous le titre de 


grand-maitre enquêteur & réformateur général ;: 


qui , ainfi qu'on l’a vu , étoit pourvû de cette 
Charge au moment de l’édit de 1575 ; lorfqu’elle 
étoit unique pour tout le royaume , & pour le- 
quel Henri IV. étoit porté d’affeétion , en confi- 
dération des fervices importans qu'il en avoit re- 
us, dans les ambaffadés extraordinaires dans lef- 
quelles il avoit été employé. P 


Le toi lui donna même le titré de furintendant: 


” des eaux &8z forêts de France-\ par brevet du 
P 4 


janvier 1597 , pour en avoir feul le feing au con-- 


feil d'etat. Toutes les requêtes adreflées au. roi 
‘. e : Ÿ Li 

lui étoient renvoyées ; ainfi que tous les mande- 

mens , dons, conceflions, & autres expéditions, 


pour êtresvues & fignées de lui. Il envoyoit chaque 


année les commiflions de ventes de bois- qui de- 
voient fe faire dans les forêts du roi ; il drefloit 
au confeil , l'étât général de tous les deniers qui 


én proVenoient , & étoit chargé de toute l'admi- 


niftration relative à la confervation & aménage- 
° A : * 
ment des bois, eaux & forêts du royaume. 


; 

On vient de dire , que la fuppreflion ordonnée 

pi l'édit du mois de janvier 1597 , n’avoit eu 
i 


eu que pour les départemens de l'Ifle de-France 


ormandie. Fe de 


& de la 


Les quatre autres offices de grands-mäîtres con- 
tinuèrent de fubfifter ; il en fut, au mois de dé- 
cembre , créé de triennaux dans tous les dépar- 
temens, & de quatriennaux , par édit du mois de 
feptembre 1645. 

Ces offices ont fubfifté , jufqu’au moment où 
M. Colbert entreprit de rétablir l’ordre dans l’ad- 
muiniftration des eaux & forêts. 


On à vu à quel point on s’en étoit écarté fous 

le règne de Louis XIII. & dans les premiers tems 
.! . [1 . . . 

de celui de Louis XIV. ; les créations multipliées 


d'offices , auxquelles la néceflité des conjonctures 


avoit donné lieu ; toutes les aliénations de domai- 
nes qui avoient été faites , & dont les bois n'a- 
voient pas été exceptés. M. Colbert donna ure 
attention d'autant plus particulière à cette portion 
précieufe du domaine , que fes vües pour la-créa- 
tion d’une marine , dont il avoit reconnu l’impor- 
tance , pour la gloire & la défenfe de l'état, & 
pour la (ûreté & l’aggrandiflement du commerce, 
ne pouvoient être remplies que par les reffources 
que procuretoient , pour la conftruétion ; les fo- 


rêts du roi , dès qu'elles feroient aménagées rela- 


tivement à cet objet ; & que des réglemens fages 


“fit, dans c 
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|! & économiques en affureroient la conferyation.s 


& en perpétueroient en même tems les ayantages. |, 


Il commença cet ouvrage important en 1661. 
Le roi ordonna , par un arrêt du mois d’oétobre 
1661 ; que toutes les forêts du domaine demeu- 
réroient fermées , & qu’il féroit procédé à la réfor- 

| mation générale des saux.& forêts du royaume. 


|| «Le choix des commiffaires fe fixa.fur les per. 


'fonnes les plus capables, de reconnoître les abus 
qui fubfiftoient alors dans cette adminiftration , & 
de propofer les moyens les plus efficaces pour les 


LE À 


faire ceffer. 


Le roi ayant été pleinement informé. : par leur 
fapport, que ces défordres procédoient principa- 
lément'de I4 Mmauvaife conduite des oficiers , il 
 füpprima , par un édit du mois d’avril 1667 , les 
offices de grands-maîtres , à l’exception de ceux. 
de apanee de M. le duc d'Orléans, & il rédui- 
; laque fiège , le nombre des officiers de 
maitrifes à cinq , tels qu'ils fubfftent aujourd’huis 
 favoir , un maître particulier , un lieutenant , un 
_procureür du roi , un gardé-marteau., un greffier. 


Le même édit ordonna, qué, dans les forêts & 
 buiffons éloignés , à la confervation defauels ces’ 
'officiers de maîtrifes ne Pouvoient veiller que 

très-dificilement , il feroit établi un gruyer , done 
les appels reflortiroient à la maïîtrife , & un 
greffier. | | 


, On a vu que ; dans leur origine , les gruyers ne 

| pouvoient connoître que des délits dont l'amende 

: étoit fixée à foixante fols. L’édit du mois d'avril 
1667 , leur attribua la connoiffance des délits juf- 
qu'à fix livres d'amende ; & l'ordonnance de 1669 
a étendu jufqu’à douzelivres , le pouvoir que les 
gruyers ont de juger des délits, 


Rien ne fait mieux connoître les circonftances 
dans lefquelles Fordonnance fur le fait des eaux & 
forêts du mois d'août 1669 , fut rendue , & les 
travaux qui en précédèrent la rédaction , que le 
préambule de cette ordonnance. 


Le roi expofe que , quoique le"défordre qui 
s’étoit gliflé dans les eaux & forêts du royaume, 
fut fi univérfel & fiinvétéré , que le remède en 
paroïfloit prefque impofñlible ; néanmoins le ciel 
avoit tellement favorifé l'application de huit an- 
nées qu'il avoit données au rétabliflement de cette 
noble & précieufe partie de fon domaine , qu'il 
la voyoit en état de fleurir plus que jamais, & de 
produire avéc abondance , au public , tous les 
avantages qu'il en pouvoit efpérer , foit pour la 
commodité dela vie privée, foit pour les néceffi- 
tés de Ja guerre , ou enfin , pour. l'ornement de 
la paix & f’accroiflement du commerce , par les 
voyages de long cours dans toutes les parties du 


monde. . mit 
Mais que commeil ne fuffoit pas d’avoir réta- 
omme, s 
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bli l’otdfe®&r la difcipline , fi dn ne l’affuroit par 
de bohs & fages réglemens , pour en faire pañer 
Je fruit à la poftérité ;.il. avoit -eftimé. qu'il étoit 
de fa juftice., pour, confommer un ouvrage fi utile 
& fi néceflaire , de fe faire rapporter toutes les 
ordonnances , tant anciennes que nouvelles, qui 


concernoient la matière, afin que‘ies ayant.con-. | 


férées avec les avis qui lui avoient été envoyés 
dés provinces’; par les cominiflaites départis pour. 
14 réformation deseaux & forêts, ilpût, furle tout," 
former un cofps de foix , clairés\, précifes & cer-” 
täines , qui diffiperoïent toute l'obfcürité des pré=" 
cédentes , & ne laifleroient plus dè prétexte où 
d'excufe à ceux qui pourroient tomber en faute.’ 


. Le plan tracé. par ce préambule , eft exaétement 
rempli dans toute l'économie de la rédaétion de, 


| & qui juitifiéroient d’une. poflefion antérieure à 


prétexte, 8 par quelque titre que la conceffionew 
eût été faité ou confirmée , elle a voulu qu’il fût 
pourvüû à l’indemnité de ceux qui en poflédoient: 
à-titre de dotation ou fondation , ou qui juitifie- 
roient d'une poffeflion antérieure à l’année 1560 ,. 
ouenfin, que ces droits leur avoient été concédé 
à titre onéreux. |. se 
| © Elle a pareïllement ordonné , que ; quant aux 
| chauffages en bois, qu’elle fupprimoit, ceux qui 
en poffédoient pour caufe d'échange & indemnité, 


l’année 1560 , en feroient dédommagés. . 


Aünfi il ne fubfifte plus de droits d'ufages en 
bois à bâtir & à réparer , dans les forêts du do- 
| mainé ; & l'indemnité de ceux qui étoient fondés 
là en prétendre une pour cette fuppreflion , aux 
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cette ordonnance; elle a emprunté des'anciennes,, | termes.de l'ordonnance de 1669, a été réglée 


lés difpofitions les plus fages pour l’adminiftration 
& la confervation des bois, & elle à fait les chan- 
_gemens ou additions que l'expérience avoit fait 
juger néceflaires.. 


On a vu à quel excès les aliénations de cette 
partie précieufe du domaine , avoient été portées, 
au mépris des difpofitions des loix précédemment 
intervenues. L'ordonnance , en renouvellant cette 
prohibition , prend les précautions les plus fortes 
“pour en aflurer l’exécution , pour intérefler tous 
les officiers à la maintenir | retenir par les peines 
ceux qui s'en écarteroient , détourner ceux qui 
feroient tentés de faire de pareilles acquifitions ; 
& c'eit dans cette vue qu'a’ été rédigé l’article I. 
du titre 27. de cette ordonnance , qui porte : 


» Réitérons la prohibition faite par l’ordon- 
# mance de Moulins, de faire aucunes aliénations 
» à l’avenir , de quelque partie que ce’ foit de nos 
» forêts , bois & buiflons , à peine , contre les 
>» officiers, de privation de leurs charges , & dix 
» tille livres d'amende contre les acquéreurs , 
» outre la réunion à notre domaine , & confifca- 
» tion à notre profit , de tout ce qui pourroit 
» avoir été femé , planté ou bâti fur les places de 
» Cette qualité. cc | 


Une des principales caufes des dégradations 
commifes dans les forêts du domaine , étoit le 
grand nombre des ufages en bois à bâtir & à ré- 
parer , & des chauffages qui avoient été accordés. 
Pour faire ceffer ces abus , que l'exercice de ces 
droits occafionnoïit , l'ordonnance de 1669 à fup- 
primé tous les ufages en bois à bâtir , à réparer ; 
ë& elle n’a confervé de chauffages en nature, que 
ceux qui avoient pour principe la dotation & 
fondation des établiffemens de la piété des fouve- 
rains , dont elle à encore fubordonné la fourni- 
ture en efpèces , à la poffbilité des forêts fur lef- 
quelles ils étoient affignés, | k 
En fupprimant tous les ufages en bois à bâtir & 


\ / 


à féparer , por quelque caufe , & fous quelque 


par des.états arrêtés au confeil en 1673 , 1674 
l'ÉCHEGTZ fe one no 


Tous les chauffages en nature, autres que ceux 
à titre de fondation & dotatiof , qui ont été con- 
fervés , ont été évalués & convertis en argent, 
füivant les états arrêtés au confeil fous les mé- 
 més époques, | dE 


Quant aux ufages pour le pâtwrage & le panas 
ge , en même tems que !'ordonnance de 1669 a 
réglé l'exercice de ces droits , elle a voulu qu’ils 
ne fuffent confervés qu’à ceux qui préfenteroient 
des titres fuffifans pour être compris dans les 
états qui en feroient arrêtés au confeil. | 


Ces états ont pareillement été arrêtés en 1673, 
1674 & 1675 ; ils ont été formés fur les-procès- 
verbaux que les réformateurs ont dreflés des titres 
des ufagers | & fur les avis qu’ils ont donnés. On 
a toujours jugé depuis, que les communautés ou 
particuliers qui n’avoient point été compris dans 
ces états , où n’avoient point de titre , ou qu'au 
moins ceux qu'ils avoient repréfentés n’avoient. 
pas paru -fufhfans pour opérer la confirmation des 
droits qu'ils réclamoïent ;. & quelque poñeffion 
qu’ils aient pu fe ménager depuis cette époque , 
elle a toujours été confidérée comme une pofñlef- 
fion vicieufe , qui ne pouvoit prévaloir fur l’im- 
prefcriptibilité des droits du domaine, & fur l'ex- 
clufion qui eft réputée avoir été prononcée con- 
tre eux. | 


L'ordonnance.des eaux & forêts , en compre- 
nant tous les objets que la matière pour laquelle 
elle a été rendue , doit embraffer , a principale- 
ment eu en.vue , ainfi que les détails dans lefquels 
on eit déja entré, l’ont fait connoître, le domaine 
de la couronne ; elle a regardé les bois, comme en 
faifant la partie la plus noble & la plus précieuf: ; 
elle a prefcrit des règles pour les adminiitrer ; elle 
a déterminé les fonctions des différens fièges qui 
. en doivent connoitre. 4 


Elle n'a point , en même tems , négligé ge qu’e= 
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Kigeoit la confervation des bois des gens de main- : 
morte, & de ceux des propriétaires particuliers, 


parce que ces bois intéreffent également le fervice 
de l'était & du public , foit pour les conftruétions 
-de terre & de mer , foit pour la confommation 
journalière. HE 56 


"Elle n'a point déterminé l'Âge auquel les bois | 


du domaine devoient être coupés ; cet objet fut 


‘réfervé pour un travail partiéulier , annoncé par 


l'ordonnance même ,'& qui n'a été confommé 
que dans les années 1673, 1674 & 1675. Il a été 
alors arrêté des érats au confeil , contenant le 
“notmbré d’arpens qui devoit être ‘annuellement 
véndu dans les forêts du domaine. ". a 


2-1 Ces érats font exaétemient fuivis ; à moins que : 
» . î A Se k 
Texpérience ne:fafle connoître qu'il eft plus utile : 
d'y apporter quelques changemeus ; ce qui donne : 


quelquefois lieu d'introduire dans certaines forêts 
‘un autre ordre de coupe. 


+ Ces états furent dreffés d’après les renfeigne- 
-mens. les-plus éxaéts & les plus approfondis. 
.  On'a vu qu'il avoit été énvoyé dans toute l’é- 
tenduë du royaume , des commiffaires , pour re- 
confoitre l'état des forêts. Ils avoient été en même 
téms chargés de vérifier à quel âge il étoit con- 
veñnable d'en régler les coupes ; foit eu égard à la 
nature & à l'eflence des bois , foit par: rapport 
aux befoins & à la confommation du pays ; foit 
relativement aux débouchés & à l’approvifionne- 
ment des grandes villes | où les bois pouvoient 
être conduits & débités. D ou FA 
Le plus grand avantage.du domiaifie n'a pas été 
uniquement confulté dans cet arrangement ;-on 
n’à pas toujours envifagé ce qui pouvoit produire 
lé plus ; des vües plus élevées ont guidé lé gou- 
vernement. En même tems que l'on autorifoit les 
particuliers à couper leurs bois à l'âge de dix ans, 


on a réglé ceux du domaine , à cent, cent cirr-. 


quante , deux & trois cens ans , fuivant l’effence 
des bois & la poffibilité du terréin , afin de mé- 
nager & de conferver des reffources pour l’état & 
pour le public. 


Les conjonétures actuelles , font encore mieux 
fentir la fagefle qui à préfidé à ces arrangemens. 


Si lon à vu autrefois des particuliers conferver 
des corps de futaie , c’eft qu’alors les bois n’a- 
voient pas la valeur que l’exceffive confommation 
leur donne aujourd’hui. 


J1 faut des fiècles entiers pour former & pro- 
duire de la futaie ; & fi on détruifoit celle des fo- 
rêts du domaine , en réduifant les coupes à un 
âge moins avancé ; on ne trouveroit bientôt plus 
dans le royaume de bois de conftruétion | & on 
feroit forcé d’en aller acheter chez l'étranger à un 
prix exceflif, 
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:  Une'aügfméntation de-revenu pout lé roi , fur 


un objet de ce genre , eft ; dans l'ordre de l’admi- 


niftration , ce-qui,doit le moibs affeéter, toutes les 
fois qu’il peut en réfulter un préjudice pour l’état; 
celui de n'avoir.plus dans le royaume dés bois de 
conftruétion , eft trop fenfible , pour ne point s’oc; 
cuper à en confetver l'exiftence & l'efpèce. - 
Les bois des gens de main-morte, nt égale- 
ment excité l'attention du lésiflatèur, Sous cette 
dénomination ; font compris les bois dépendans 
des évêchés ; des abbayes , des Communautés 
régulières & féculières , &'des habirans des pa- 
roifles. aa ét india 


7 L'ordonnancede 1669, a ordonné ,: pour l’ad- 
miniftration de cés bois ,-ides règles particulières 
elle à prefcrit que-le quart des bois -féroit-mis en 
rélerve , &.que le furplus feroit exploité en cou- 
pes ordinaires , à l’âge de dix ans , fous la référve 
“de feize baliveaux pat arpeñit. °°° 
L'établiffement d’un quart de réferve , à un 
double objet ; l'un de confeïver pour l’état & le 
public , des bois de conftruétion ; FPautre , de mé- 
nager une refource au bénéfice , à la communau 
té, pour des cas imprévus... déterminés par l’or- 
donnance même, tels que les incendies, les ruines, 
démolitions & reconftruétions des bâtimens. 


On vient de: voir que l’ordontiance de 1669 
n'ayoit affujetti-les gens de main-morte à régler 
leürs-coupes ordinaires , qu'à l’âge de dix ans. 
Ces coupes deftinées à là confémmation journa- 
lière , faites dans un âge aufhi tendre, ne produi- 
foient que du fagotage , & ne pouvoient remplir 
l'objet de leur deftination. 


Dès 1710 ; Île confeil , par des arrêts particu- 
liers ; ordonna que les coupes ordinaires des gens 
de main-morte , ne fe feroient qu’à l’âge de vingt- 
cinq ans ; & qu'au lieu de feize baliveaux par ar- 
pent , que prefcrivoit l'ordonnance; il en feroit 
réfervé vingt-cinq: 

_Lé principe , aujourd’hui généralement fuivi 
dans l’aménagément des bois des gens de main- 
morle , eit d'en porter les coupes à l’âge de vingt 
cinq ans. Ï] reçoit cependant quelquefois des ex- 
ceptions , que la qualité du fol , l'emplacement &z 
l'effence des bois rendent indifpenfables. 


.… Ce que nous venons de dire ; conduit à une ré- 

flexion générale qu'il eft intéreflant de faire , re- 
A. > + 3 A 

lativement à l’ordonnarice des eaux. & forêts. 


On ne doit pas perdre de vue que cette ordon- 
nance eft principalement une loi d’adminiftration , 
dont les difpofitions font toujours fondées fur le 
principe qui doit être le plus généralement adop- 
té, & dans l’établiffement duquel le léoiflateur a 
reconnu le moins d’inconvéniens ; mais fa vo- 
Jonté , toute puiflante qu’elle et , ne peut com- 


. mander aux clunats : & comme l'intérêt & l’avan- 
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tige de fés peuples ’ont ‘déterminé la Loi: qu’il a 
| portée , ces mêmes motifs exigent des exceptions 
locales , qu’il fe réferve d’autorifer , fuivant les 
circonftances ,  & c’eft ce qui conftitue l'exercice 
de cette branche d’adminiftration. 

L'écorçage des bois nous en fournit un exemple. 


Pour. rendre cet écorçage utile à la tannerie , 
pour laquelle le tan eft une matière néceflaire il 
faut y procéder en tems de fève , & même dans 
le moment où elle agit.avec plus de force ; ce- 
pendant l’article XV. du titre 40. de l'ordonnance 
des eaux & forêts, porte que les bois feront cou- | 
pés dans le 15 avril, & l’article XXVIIT. du titre | 
27. de la! même ordonnance, défend à tous mar- | 
chands';''de peler:lésibois de ‘leurs ventes étant : 
debout:& fur pied ; à péirie de cinqgicens livres d'à- : 
mende & de confication. ">" vase : | 


Les commiffaires qui , avant la-rédaétion de 
e ; / 
cette ordonnance , avoient été envoyés dans les 


différentes provinces du royaume , pour recon- : 
noître ce qui pouvoit être le plus utile pour là : 
meilleure adminiftration des bois , fe font unique: : 
méhñt occupés de ce qui pouvoit en procurer la : 
confervation , fans trop s’arrêter aux inconvéniens 


qui en pourroient réfulter pour toute autre bran- 
che de commerce: ‘Ils ont penfé que dès 'que-la 
fève commençoit à agir dans-les, bois , il, conve- 
noit d'en arrêter l'exploitation. Le terme du.15 
mai , qui avoit lieu avant cette ordonnance leur 
a paru trop reculé , ils l’ont fixé au 15 avril, Mais 
l’adminiftration a été obligée de tolérer l’ufage qui 


fubfiftoit, & qui a continué dans différentes pro- | 


vinces , de couper en tems de fève, les bois defti- 

nés à être écorcés , & le commerce de la tanne- 
: . e 1: . 

rie , qui auroit fouffert un préjudice fenfible de 


l'exécution ftriéte de l'ordonnance , a exigé cette 


facilité. 

L’ordonnance de 1649 , à embraffé également , 
dans fes difpofitions , les objets concernant la po- 
lice des grandes rivières , pour ce qui regarde le 
flottage & la navigation , pour que les marche- 
pieds des bords de ces rivières fuffent entretenus 
dans'une largeur fufifante , pour que la pêche ne 
s’y fit que pär des maitres pêcheurs , avec des fi- 


lets permis , & dans des tems & faifons conve- | 


nables , afin de prévenir le dépeuplement des ri- 
vières. | 


Elle à donné aux officiers, auxquels l’infpection 
& le foin de cette branche d’adminiftration font 
confiés , l'autorité & le pouvoir néceffaires pour 
remplir ces différens objets |, & veiller avec la 
même attention , à ce que les petites rivières 
foient curées; à ce que les eaux , en fe répandant 
fur les poffefions voifines , ne faflent point per- 
dre aux propriétaires ‘le fruit de leur récolte ; à 
ce que les propriétaires des moulins fupérieurs ne 
sétiennent point l’eau au préjudice de leurs voi- 
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fihs, & quelle niveau des eaux-foit toujours exae< 
.tement.obfervé, Ils font chargés de veiller à fa 


confervation des prés , pâtis & marais communs, 
qui fervent à l’engrais des terres & à la fubfiftance 


des beftiaux , & mettent les habitans de la cam- 


pagne à portée de payer leurs impofitions. 
- Telle eft, en général & en abrégé, l’idée qu'on 


-peut fe former des difpoñtions principales de l'or- 
-donnance des eaux & forêts de 1669, qui:, en 


fuppofant même que l’expérience ait fait recon- 
noiïtre quelques inconvéniens dans quelques-unes 


de. fes difpofitions , ce qui eft le partage inévitable 


de toute légiflation , juftifie cependant , par la.fa- 
gefle de fes réglemens: fur tout .ce qui concerne la 
police établie pour la confervation & l’exploita- 


tion des bois :, le choix de ceux qui ; fous les 
“yeux d’un grand miniftre ; fürent employésià-un 
‘ouvrage aufh important. FE 


# 


” Comme l’établiflement d’une marine entroit ; - 
ainfi qu’on l’a fait connoïître, dans le plan de M. 
Colbert, pour la réformation des forêts ; on va 
HPROAE les mefures qui furent prifes alors , pour 
aflurer & ménager les reflources qu'elles pou- 
voient procurer , relativement aux bois.de conf- 
truction. : | NEA 


Avant l'ordonnance de 1669 , on coupoit ar- 
bitrairement les bois dans les forêts du domaine, 
pour des conftruétions des bâtimens. de terre & de 
mer. Fr VS Bt 1 
- Si on eût continué cet ufage , il n'eût pas été 
poflble de fuivre , dans l’ordre des coupes , le 
réglement , qui , fuivant l'ordonnance de 1669, 
devoit être exécuté foûs les peines les plus graves. 


D'un autre côté , il étoit convenable de pour- 


Voir , à ce que l’on püt trouver dans les bois ceux 


qui étoient néceffaires pour les conftructions. 


Ce double objet fe trouve rempli, par ce que 


-prefcrit l'ordonnance de 1669. b 


En même tems qu’elle défend de faire aucune 
vente extraordinaire-, par arpens ou par pieds 
d'arbres , pour les conftruétions & réparations 
des maifons royales & des bâtimens de mr, elle 
prefcrit la manière dont on pourra avoir les bois 
néceffaires pour ces conftruétions ; elle charge les 
adjudicataires des ventes ordinaires des forêts du 
domaine , de fournir ceux qui font propres à ces 
travaux, en leur payant le prix , fuivant une efti- 
mation à dire d'experts. 


On prévoit même le cas où on pourroit avoir 
befoin de pièces de telle groffeur & longueur, 
qu’elles ne puffent fe trouver dans les ventes or- 
dinaires 3 en ce cas , l'ordonnance veut que le 
grand-maître , fur les états qui en feront Le 
au confeil , puifle faire marquer & abattre des 
arbres dans les forêts du roi ; & aux éndroits les 
moins dommageables ; & s’il ne s’en trouvoit 

paint, 
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_ fera eftimée par les experts. 


on puifle les faire vifiter , 8 reconnoitre s’il n’y 
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point , que le gtand-maître les faffe choïfir & 
prendre dans les bois des fujets du roi , tant ec- 
cléfiaftiques qu’autres, fans diftinétion de qualité, 
& toujours à la charge de payer la valeur , qui 


: Pour fe procurer plus de reffourcé pour les 
bois de marine , la même ordonnance affujettit, 
fous peine d'amende & de confifcation , les pro- 

riétaires particuliers , qui poffèdent des bois de 
De Giuie à dix lieues de la mer , ou à deux 
lieux des rivières navigables , à avertir , fix mois 
avant de les vendre ou de les faire couper , le 
contrôleur général des finances & le grand-mai- 
tre , afin que pendant cet intervalle de fix mois, 


en a pas de propres à lamarine. 


Ces difpofitions ont été étendues par deux ré- 
lemens poftérieurs , l’un du.21 feptembre 1700, 
‘autre du 21 mars 1757. 


Celui du 21 feptembre 1700, contient plufieurs 
difpofitions , dont voici le précis. 


Après que l’afiette des coupes ordinaires des 
forêts du roi eft faite , les commiffaires de la ma- 
rine peuvent aller les vifiter en préfence & con- 
jointement avec ün officier de la maitrife des 
lieux , & drefler un état des arbres qu’ils auront 
reconnus propres pour la marine, & qu'ils doi- 
vent envoyer au fecrétaire d'état qui a le dépar- 
tement de la marine. L’officier de la maiïtrife du 
lieu doit , de fon:côté , drefler un procès-verbal 
de l’état , confiftance & valeur de ces arbres, & 
l'envoyer à M. le contrôleur-général. 


Le fecrétaire d'état doit remettre à M. le con- 
troleur-général, l’état des arbres dont on a befoin 
pour la marine, pour en rendre compte à S. M. 
& pour donner les ordres ou arrêts néceflaires , 
afin que le grand-maître du département charge 
les adjudicataires des ventes , de fournir les ar- 
bres contenus en l’état donné par le fecrétaire 
d'état , au prix de lPeftimation. 


I! en doit être ufé de même pour les bois des ec- 
cléfiaftiques & gens de main-morte, lors des ven- 
tes des bois de futaie ou baliveaux fur taillis , dont 
ils-ont obtenu la permifion de faire la coupe. 


Quant aux bois des propriétaires particuliers , 
l'ordonnance de 1669 n’avoit compris dans fa dif- 
poñtion, relativement à la marine , que ceux qui 
étoient fitués à dix lieues de la mer , & à deux 
lieues des rivières navigables ; mais le réglement 
de 1700. veut que les propriétaires de futaie & 
baliveaux fur taillis , fitués à fix lieués des rivières 
navigables , & à quinze lieues de la mer, qui vou- 
dront en faire couper , en faffent leur déclaration, 
fix mois auparavant, au greffe de la maitrife des 
lieux. 

Finances, Tome LH, 
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Ces déclarations doivent faire mention de Ja 
quantité , qualité , effence , âge , fituation des 
bois , & de leur diftance de la mer & des rivières 
navigables, 


. Les grefiers des maîtrifes doivent délivrer gra- 
tis des extraits de ces déclarations, aux commif- 
faires de la marine , lorfqu’ils en font requis , & 
en doivent envoyer des expéditions à M. le con- 
trôleur général & au grand-maître du département 
huitaine après les avoir reçues. : 


M. le contrôleur-général en donne avis enfuite 
au fecrétaire d'état qui a le département de la 
marine, 


Pendant l'intervalle des fix mois , les commif- 
faires de la marine peuvent marquer dans les bois 
ainfi déclarés , ceux qui feront propres pour la 
conftrucétion ou le radoub des vaifleaux , & ils 
doivent en envoyer l’état au fecrétaire d’état qui 
a le département de la marine. 


Le prix de ces bois doit être payé aux proprié- 
taires, ou de gré à gré, ou à dire d'experts ; & 
en cas de conteftation , les parties , pour les bois 
des particuliers , doivent fe pourvoir devant l’in- 
tendant de la province. , 


Si les commiffaires de la marine trouvoient dans 
les bois des particuliers , qui ne voudroienr point 
les vendre , quelques arbres nécefflaires pour la 
marine , ils doivent en envoyer l’état au minif- 
tre , qui fait pañler la note de ceux qu'il juge à 
propos de prendre , à l'intendant de la province, 
pour entendre le propriétaire , fur les inconvé- 
niens & les dommages qu'on pourroit caufer en 
les coupant & en les voiturant , dont l’intendant 
dreffe procès-verbal , qu’il envoie, avec fon avis 
au fecrétaire d’état de la mariné & à M. le contrô- 
leur-général , pour y être pourvû par le roi. 


On vient de voir que l’ordonnance de 1669. 
n’aflujettifloit aux déclarations , que les proprié- 
taires qui poflédoient des bois à dix lieues de la 
mer , & à deux lieues des rivières navigables, & 
que cet aflujettiflement à été étendu , par le ré- 
glement du 21 feptembre 1700 , aux bois fitués à 
quinze lieues de la mer , ‘& à fix lieues des riviè- 
res navigables. Le dernier réglement , du 1 mare 
1757 , a appliqué cette difpoñition à tous les bois 
de futaie indiftinétement , à quelque diftance qu’ils 


_ foient de la mer & des rivières navigables. 


Le confeil a cru devoir prendre ce parti, à caufe 
des facilités qui fe trouvent pour le tranfport des 
bois, depuis que le gouvernement a fait faire , dans 
toutes les provinces, des routes & des chemins. 


Les reffources confidérables que la marine avoit 
tirées des bois des Pyrénées , fous le miniftère de 
M. Colbert , & fous celui de M. de Pontchar- 
train , ont engagé le confeil à former un réglement 


particulier pour la coupe de ces irk 


s 
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Ces bois., & principalement ceux de fa vallée 
d’Aure , font très-confidérables. Les uns appar- 
tiennent au roi en toute proprièté , à en juger par 
les étits arrêtés au confeil en 167$. On ne voit 
pas d’une manière bien précife à qui les autres 
appartiennent ; & tout ce qui paroït certain à ce 


fujet, c’eft qu'ils font chargés , envers des com- - 


munautés voifines , de droits fi étendus , qu’elles 
, e JE) ° 
ont tous les effets de la propriété utile. 


Le 12 mars 1701 , le confeil rendit un arrêt, 
pour Ja police & l’adminiftration de ces bois. 


Cet arrêt ordonne , 1%. Que par le grand-mai- 
_tre du département de Guyenne, il feroit procédé 
en préfence d’un commiffaire de la marine, à la 
vifite & reconnoiffance dé l'état des forêts de la 
vallée d’Aure , & autres des Pyrénées , pour re- 
connoître celles dans lefquelles il exiftoit des bois 
propres pour les arfenaux de la marine , dont il 
drefferoit procès-verbal , & donneroit fon avis, 
fur lequel il feroit pourvü par S. M. . 


2°, Que le commiffaire de la marine, ou les en- 
trepreneurs de la fourniture des bois propres pour 
la conftruétion des vaiffeaux, pourrotent faire cou- 
per le nombre de fapins néceffaires pour fournir les 
maäts , matériaux , jumelles & efpares, qui ferotent 
ordonnés. par $. M., dans les endroits les moins 
dommageables des forêts, qui feroient défignés par 
le grand-maître,en payant le prix des arbres fuivant 
l’eitimation qui en feroit faite ; favoir, pour ceux 
qui feroient pris dans les forêts appartenantes au 
roi , entre les mains du receveur général des do- 
maines & bois 3 & pour ceux qui feroient pris 
dans les bois appartenans à des communautés , en- 
tre les mains des confuls des lieux , pour être 
employés , fans aucun divertiflement , à la déchar- 
ge des communautés , fur l'avis du commiffaire 
départi. 


3°. Que les habitans de chaque communauté 
qui auroient befoin de bois pour des réparations , 
en remettroient annuellement un mémoire entre 
les mains des confuls des lieux , qu'ils certifie- 
roient véritable après avoir faitfaire la vifite, &un 
rapport de l’état des bâtimens auxquels Les répara- 
tions feroient nécefaires , par experts & gens à ce 
connoiflans , & Île remettroient au grand-maïtre, 
qui procéderoit , ent préfence du commiffaire de 
la marine , à la vifite, défignation , & marque du 
marteau du toi , de la quantité d’arbres qui fe- 
roient néceflaires , dans les endroits les moins 
dommageables des forêts appartenantes aux com- 
munautés , ou dans lefquelles elles auroient des 
droits d’ufage , dont le grand-maïtre drefferoit 
procès-verbal , pour être enfuite , fur fon avis, 
pourvu par le confeil. 


4°. Que les communautés qui feroient en né- 
cellité de vendre partie des bois de leurs forêts, 
réquerroient le grand-maitre d’en faire la vifite, 
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pour en conflater l’état, en préfence du commif- 
faire de la marine, & reconnoîitre s’il n’y en avoit 
point de propres à la conftruétion des vaifleaux. 


5°. Qu’à l'égard des forêts où il n’y avoit point 
de mâts & de bois propres à la marine , la déli- 
vrance des ufages en feroit faite au profit du roi & 
des communautés , par le miniftère du grand-mai- 
tre, fans l'intervention du commiflaire de la ma- 
rine , après que la permiflion en auroit été accor- 
dée par S. M. aux communautés. } 


6°, Que les marchands de Bordeaux & de Tou- 
loufe feroient leurs déclarations , dans le mois de 
janvier de chaque année , aux greffes des maitrifes 
des lieux , de la quantité & qualité des bois qui 
leur feroient néceffaires pour leur commerce , 
afin que le grand-maitre en afignât les coupes 
dans les forêts qui pourroient les fupporter , fans 
en forcer la pofübilité. 


7%. Que le grand-maître procéderoit à la vifite 
& reconnoiffance de tous Îles moulins à fcie, 
conftruits au-dedans & aux rives des forêts des 
Pyrénées, & fe feroit préfenter les titres de leurs 
établiflemens , pour, fur fon procès-verbal & fon 
avis , être pour vi par fa majefté ainfi qu'il appat- 
tiendroit. 


8°. Il eft fait défenfes à toutes perfonnes , de 
couper dans ces forêts aucuns fapins , de quelque 
âge qu'ils puiflent être , qu’en obfervant les for- 
malités prefcrites par ce réglement, à peine de 
mille livres d'amende pour la première fois, & 
de punition corporelle pour la feconde. 


9°. Les mêmes défenfes font faites aux com- 
munautés , pour les forêts qu’elles poflèdent en 
propre , & dans lefquelles elles ont des droits 
d'ufage, à peine de confifcation des bois coupés , 


mille livres d'amende , & de privation de leurs - 
ufages. 


10°. À l'égard des forêts plantées de chênes , 
hêtres ; appartenantes aux communautés , ou fu- 
jettes envers elles à des droits d’ufage , il eft or- 
donné qu’elles feront réglées & aménagées , con- 
formément à l’ordonnance des eaux & forêts de 
1669 , autant que la fituation de ces forêts pourra 
le permettre ; & à la charge que, dans les coupes 
& ventes des bois de hêtre , les plus beaux arbres 


feront réfervés , pour fervir à faire des rames de 
galères. 


Cependant il ne paroît point, que, depuis l’é- 
poque de ce réglement , on ait tiré de ces forêts 
de grands fecours pour la marine ; la difficulté de 


ro des bois y a formé le principal obf- 
tacle. 


En 1748 & 1751 , l'infpeéteur nommé pour la 
confervation de ces forêts ; reconnut dans celles 
+ 4 “ . . " 
où il püt pénétrer , près de trois mille mâts des 
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premières dimenfions ; près de mille billons , & 
une grande quantité de petites mâtures. 

Cette découverte a donné lieu à la foumiffion 
qu'une compagnie a faite de fournir une certaine 
quantité de maâts, épares , billons , &cc. aux prix 
portés par Ja foumiflion. ; | sf 


2 Cette foumifion 2 été acceptée en 1759, & on 
continue l'exploitation des arbres que l’on tire des 
forêts des Pyrénées , & dont on forme des mâtu- 
res pour le port de Bayonne. 


Les difpofitions qui ont été rappellées de lor- 


donnance de 1669 , & des réglemens qui ont été 
faits depuis cette ordonnance , font connoître 
l'ordre qui a. été établi. pour la confervation & 
l'exploitation des bois , qui, par leur qualité , 
forment la reffource la plus intéreffante & la plus 
_ précieufe pour l’état. 


Lorfque par l’édit d'avril 1667 , les offices de 


grands-maîtres des eaux & forêts furent fuppri- 
més , on forma huit départemens , pour lefquels 
le roi donna des commifions à plufieurs de ceux 
qui avoient été employés à la réformation géné- 


rale établie en 1661. Ileût , fans doute, été à. de- 


firer , que cet arrangement eût fubfifté ; mais les 
befoins qu’entraina la guerre de 1688 , forcèrent à 
faire ufage de toutes les reffources que l'on pou- 
voit fe procurer ; & par un édit du mois de février 
1689 , il fut créé & rétabli feize offices de grands- 
maîtres dans feize départemens, indépendamment 
de celui d'Orléans ; qui ‘avoit été excepté de la 
fupprefion prononcée par l'édir de 1667. 


On à formé, en 1720 , le département d’Alen- 
çon d’une partie de celui de Caen , ce qui fait le 
dix-huitieme département. | 


Il en exifte, depuisile décès du feu roi de Polo- 
gne , un dix-neuvieme, qui eft celui des duchés 
de Lorraine & de Bar. Sous les ducs de Lorraine’, 
le départementntdes eaux & forêts étroit adminiftré 
par fix grands gruyers , qui-avoient fous eux des 
gruyers particuliers. | | 


Le feu roi de Pologne a érigé quinze fièges de 
maitrife dans les deux duchés , & par un édit du 
mois de mai 1756 , il a créé un ofhce de grand- 
maître des eaux & forêts. 


+ El exifte actuellement, en y comprenant les du- 
chés de Lorraine & de Bar, (cent quatre-vingt fiè- 
ges, tant de maïitrifes que dé grueries , indépen- 
datnment des tables de marbre & des chambres 
des eaux & forêts. 


Comme les officiers chargés de la recette des 
bois , étoient les receveurs généraux des domai- 
nes & bois , illeur a été fubititué en 1777 une 


adminiftration d’abord particulière , qui eft enfuite 


entrée dans l’adminitration générale des domaines. 
Voyez les mots DOMAINE & RECEVEURS: 


A 
_ même fomme. 


E À DU 27 
_! L'otdorinance de 1669: avoit déclaré le droit de 
tiers & danger, dans les bois dé la Normandie, 
imprefcriptible & inaliénable, comme faifant par- 
tie de l’ancien domaine de la couronné ; elle avoit 
feulement excepté de cet aflujettiflement lés bois 
plantés à la main , les morts-bois fpécifiés dans la 
charte normande , & ceux doft les poffeffeurs rap- 
porteroient des titres précis d’exemption, ou'éta- 
bliroient fufffamment une poflefion contraire. 


Le tiers & danger , fuivant l'ordonnance, étoit 
la diftraétion au profit du roi , fur le total de la 
vente , foiten efpèce ou en deniers, à fon choix, 
du tiers & du dixieme ;-en forte que fi l’adjudica- 
tion étoit de trente arpens pour une fomme de 
trois cens livres , [e'toi devoit en avoir dix atpens 
pour letiers de trenté ; ‘&/trois pour le dixieme 
de la: même quantité ,: ce qui faifoit treize arpens 
fur trente ; ‘ou fi le droit de:tiers & danger étoit 
pris en argent , cent livrés pour le tiers de trois 
cens livres, & trente livres pour le dixieme de la 

Ce fut en conféquencé des difpoñitions de l’or- 
donnance, que, par un arrêt du 13 août 1670 ; il 
fut ordonné que tous ceux qui prétendroient que 
leurs bois étoient exempts des droits de tiers & 
danger, & ceux qui fe croiroient fondés à jouir 
de ces droits fur leurs vaflaux , même ceux qui 
prétendroient jouir de ce droit à titre d’engage- 
ment, feroient tenus de repréfenter dans un mois, 
pour tout délai , devant le commiffaire départi, & 
grand-maître au département de Normandie , les 
titres fur lefquels ils fe fondoient; finon , & faute 
de fatisfaire à cet arrêt dans le délai. fixé , tous ces 
bois furent déclarés aflujertis au droit de tiers & 
danger. Il fut ordonné qu'il en feroit fait des ar 
pentagés & levé des plans , fur lefquels il feroit 
procédé , par les commifiaires, au jugement dé- 
finitit. Le 
L'état des chofes changea , à cet égard , ef 
1673: | 

Par un édit du mois d'avril de cette année, le 
roi, fur ce qui lui fut repréfenté que la recherche 
du droit de tiers & danger entraineroit la ruine de 
plufieurs familles , & que d'ailleurs le recouvre- 
ment n'en pourroit être fait qu'avec les plus grandes 
dépenfes ,! déclara que ce droit n’étoit ni royal, 
ni uuiverfel, mais qu’il lui appartenoit, comme 
faifant partie de fes domaines. 


Enconféquence , ce droit fut éteint & fuppri- 
mé à perpétuité fur tous les bois de la province 
de Normandie indiftinétément ; le roi fe chargea 
de rembourfer ou d’indemnifer ceux qui Je poflé- 
doient à titre d'apanage , engagement ;;:même par 
échange , le tout néanmoins; fans; préjudiçier aux 
droits & redevances que les feigneurs particuliers 
des fiefs pouvoient avoir à exercer fur les bois de 
leurs vaflaux , à caufe de D sninés À | 


- 


-: Enfin le roi, par cet édit, pout tenir lieu du 


droit de tiers & danger, ordonna que tous ceux 


qui pofledoient des bois dans la province de 
Normandie, feroient tenus de payer les fommes, 
dont il feroit arrêté des rôles au confeil ; & en 
cas d’oppofñition à l'exécution de ces rôles , la 
connoiffance, en fut envoyée à la chambre de la 
géformation. : ! 


L’exécution de cet édit donna lieu à des diffi- 
cultés , les unes de la part des propriétaires des 
bois qui étoient aflujettis au droit de tiers & dan: 
ger envers des feigneurs particuliers , qui conti- 
nuoient à en exiger le paiement ; les autres , fur 
le fondement, que c’étoit au procureur général de 
la chambre , ou à fes fubitituts , à établir que les 
bois étoient fujets au droit de tiers & danger. 


Il fut donné le 7 novembre 1674 , une décla- 
ration, portant , 1°. qué les extraits qui feroient 
tirés de la chambre , & par lefquels il feroit conf- 
taté, que le droit de tiers & danger avoitété payé, 
feroient fuffifans pour établir la fujétion à ce 
droit, & que la chambre de la réformation feroit 
tenue de prononcer , en conformité de ces ex- 
traits. 2°. Que les propriétaires des bois qui 
payoient le droit de tiers & danger à des fei- 
gneurs particuliers, en feroient affranchis à per- 
pétuité , faufà ces feigneurs à fe retirer pardevers 
Je roi, pour être pourvü à leur indemnité , s’il y 
avoit lieu. 


Le parlement de Rouen adreffa des remontran- 
ces , par lefquelles il expofa que cette déclaration, 
en fupprimant le droit de tiers & danger , même 
fur les bois qui en étoient tenus envers les fei- 
gneurs particuliers , étoit contraire à l'édit du 
mois d'avril 1673 , qui réfervoit à ces feigneurs 
ces droits fur les bois de leurs vaflaux ; mais par 
unarrêt , qui fut revêtu de lettres-patentes le 15 
Janvier 167$ , le roi , fans s'arrêter à ces rëmon- 
trances , ordonna l’exécution dela déclaration , 
& permit aux feigneurs particuliers ; qui préten- 
dotent avoir le droit de tiers & danger fur les bois 
de leurs vaflaux , à caufe de leurs fiefs , de faire 
tégler 8 fixer pardevant la chambre de la réfor- 
mation , ce qui pouvoit leur être dû. Cet arrêt 
porte , que les vaffaux feroient tenus de payer, 
chaque année , les fommes auxquelles le droit de 
tiers & danger auroit été réglé , & de les com- 
prendre dans les aveux & reconnoiffances |; com- 
me les autres redevances de leurs fiefs. 


Ainfi , au moyen des arrêts & lettres-patentes 
que l’on vient de rappeller , les feigneurs particu- 
fiers ont céffé de pouvoir exiger les droits de tiers 
& danger de leurs vaffaux , & il ne leur eft refté 
que la faculté d’en faire liquider le montant , & 
d'en exiger le paiement chaque année. 


Nous ajouterons ici, pour compléter ; autant 
qu'il eft polible , tout ce qui.concerne les eaux & 


AU. 


forêts , que l'arrêt du 21 juin 1763, confirtna l’ar- 
ticle XIL. du titre 12. de l'ordonnance des eaux 
& forêts du mois d'août 1669, concernant les af- 


fifes, portant: Huir jours avant ouverture des af- 


Jifes , feront tenus Les pécheurs de l'étendue de chaque 
maitrife, affignés par exploits féparés , pour chacun , 
à leurs perfonnes ou domiciles , par le fergent garde 
pêche , d'y comparoftre , pour élire: des maîtres de 
communauté, En conféquence , cet arrêt du confeil 
cafle & annulle un jugement de la table de mar- 
bre du palais à Paris , du 17 août 1758 , ence 
qu'il faifoit défenfe au procureur du roi de la mai- 


_trife de Saint-Germain-en-Laie , de faire condam- 


ner des particuliers en l’amende , pour avoir été 
feulement défaillans aux afifes. Ordonne que les 
meüniers & pêcheurs du reffort de ladite maîtrife, 
feront tenus de comparoïitre auxdites aflifes ou 
hauts-jours de ladite maîtrife , ce aux jours & 
lieux qui leur feront indiqués , à peine , contre 
chacun des défaillans , de trois livres d'amende 
pour la première fois , & de fix livres en cas de 
récidive , conformément à l'arrêt du confeil du 2 
décembre 1738. . \ 


L'année fuivante , un arrèt du confeïl du 29 
août , fupprima les droits de boëtes, impoféspour 
fubvenir aux ouvrages & entretien de la naviga-- 
tion, & au balifäge des rivières de Loire & d’AI- 
lier , à compter du 13 oétobre 1764 , & fit dé- 
fenfes de les percevoir ; à peine de concuflion. 
Voyez LOIRE. 


Dans la même année parut un autre atrêc du 
confeil , du 24 oétobre ; pour régler la perception 
des droits de contrôle, fur les procès-verbaux des 
gardes deseaux & forêts. : | 


Ilen réfulte, que les procès-verbaux & rap- 
ports pour faits de chafle & pour délits commis 
dans les bois & fur les rivières des feigneurs par- 
ticuliers , feront contrôlés"au contrôle des ex- 
ploits dans les trois jouts dé leurs dates , lorf- 
qu'ils feront rédigés par les gardes des bois defdits 
feigneurs , & qu’il ne fera payé qu'un feul droit 
de neuf fols fix deniers & les fols pour livre 
pendant: le tems qu'ils auront lieu , à caufe de 
chacun des délinquans y dénommés , tant pour 
le contrôle du rapport, que de l’affignation donnée 
en conféquence , pourvu que laffignation foi 
renfermée dans le même procès-verbal , & avant 
qu'il foit clos; mais fi le rapport eft clos, & que 
l’affignation foit donnée par un acte fubféquent; 
il ne fera payé pour le procès-verbal! qu’un feul 


droit , en quelque nombre que foient les délin- 
quans. 


À l'égard des procès-verbaux rédigés par les - 
grefñhers des feigneurs , fur la déclaration ou le 
rapport des gardes , ils doivent être contrôlés 
dans la quinzaine de leurs dates , fur le prix réglé 
par l'article LXXII. du tarif du 29 feptembre 
1722; & il neft dû qu'un droit poux chacun de 
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tes procès-verbaux , quel que foit le nombre de 
délinquans qui y font dénommés. Ê 


Les procès-verbaux de diligence des gardes des 
feigneurs , faits par eux-mêmes ou rédigés par les 
grefñers fur leurs déclarations ; pour chablis abat- 
tus par les vents , cerfs trouvés morts , ou pour 
délits commis par gens inconnus , font exempts 
d'enregiftrement & de tous droits de contrôle. 


Mais fi , par la fuite, les auteurs des délits vien- 


nent à être connus , les affignations qui leur feront 
données feront contrôlées dans les trois jours de 
_Jeurs dates , & il fera payé un droit pour chacun 
des délinquans afignés , foit par un feui éxploit, 
foit par plufieurs. 


Comme il ne s’agit ici que de confidérer les 
eaux & forêts dans leur contribution aux finances 
de l’état , on verra au mot Foréts, quelle eft la 
confiftance de celles du roi, le produit qu'elles 

donnent annuellement, & à quels droits font fujet- 
tes les coupes des forêts des gens de main-morte &c 
des communautés. 


ÉCHANGE. C'eft un aéte par lequel deux 
perfonnes fe tranfportent réciproquement la pro- 
priété d’une chofe. - 


échange a été, fans doute , le premier moyen 
du commerce ; l'un donnoit à l’autre ce qui lui 
étoit inutile ou indifférent. L'échange de fonds 
ou d’héritages , eft une tranflation réciproque , 
une permutation , en vertu de laquelle 1 ne. 
pris en échange tient même nature que celui qui 
eft donné. Ces actes doivent être paffés pardevant 
notaires > qui doivent en garder minute , à peine 
de trois mille livres d’amende contre les particu- 
liers qui auroient échangé autrement que par con- 
trats, & d'interdiction contre les notaires qui au- 
reient reconnu des actes faits , dans ce cas, fous 
feing privé. C’eft ce que prefcrit l'arrêt du copfeil 
du 10 avril 1683. | 


Ces actes font fujets aux droits de contrôle à 
raifon de la valeur des biens échangés , & à ceux 
d'infinuation , fur le pied du centieme denier de 
leur eftimation. Mais il y a cette différence entre 
ces deux droits, que les premiers ne font dûs que 
fur la valeur d'un des deux fonds échangés , au 
lieu que ceux de centieme denier fe payent fur la 
valeur entière des deux héritages ou immeubles 
échangés. 


Le droit d’amortifflement eft également dû par 
les gens de main-morte en cas d'échange, même 
avec d’autres gens de main-morte , fur le principe 
qu’ur bien , quoiqu'amortt, ne peut pañler d’une 
main-morte, à une autre, fans être fujet à un nou- 
veau droit d’amortifflement. 


Les échanges qui fe font entre un abbé ou un 
prieur commendataire & les religieux de l'abbaye 
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ou du prieuré , ne font pas moins fufceptibles du 
droit d’amortiffement , que tous ceux qui ont lieu 
entre tous autres gens de maïn-morte ; mais s’ils ne 
font que le fimple partage des biens communs à la 
manfe abbatiale ou prieurale , & à la manfe con- 
ventuelle , il n’eft dû aucun droit d’amortiffe- 
ment. Ce partage une fois fait, tous actes poité- 


rieurs qui en changent la difpofition , donnent ou- 
verture aux droits. 


Indépendamment de ces droits dûs fur les con- 
trats portant échange de propriété , il eft des 
droits d'échange proprement dits , établis par les 
édits & déclarations de 1645 , 1673 & 1674, 
pour être perçus au profit du roi. 


Le motif de cet établiffement à été , fuivant 
l’auteur du ditfionnaire des domaines , de remédier 
aux fraudes qui fe pratiquoient contre les droits 
des feigneurs, en déguifant des ventes, fous le titre 
& la forme d'échanges d’héritages contre hérita- 
ges , ou contre des rentes foncières ou conftituées ; 
parce que dans la plupart des coutumes , les échan- 
ges n'étoient aflujettis à aucuns droits feigneu- 
riaux , & que dans d’autres, ils n’étoient fujets qu’à 
des droits beaucoup plus modiques que ceux fixés 
par lefdites coutumes pour les ventes à prix d'argent. 


En conféquence il fut ordonné , par édit du 
mois de mai 164$ , qu’en tous contrats d'échange 
de terres , héritages , maifons & autres immeu- 
bles, tant en fief qu’en cenfive , dépendans du roi 
& des feigneurs féodaux & cenfiers dans tout le 
royaume , contre des rentes rachetables ou non- 
rachetables , conftituées à prix d’argent , de bail 
d'héritages ou autres , les droits de mutation éta- 
blis par les coutumes des lieux , feroient payés 


ainfi qu'ils font réglés par lefdites coutumes pour 


les contrats de vente à prix d'argent ; lefquels 
droits appartiendroient-au roi , pour être vendus 
aux feigneurs , & , à leur refus, à ceux qui vou- 
droient les acquérir. Exceptant néanmoins dudit 
édit, les échanges d'immeubles contre immeu- 
bles, fans foulte niretour, parce qu’au cas qu’il 
y eût foulte , & qu'il füt donné des rentes en 
échange , les droits feroient payés au roi , ou à 
ceux auxquels ils auroïent été aliénés. Ce même 
édit portoit , en mêmetems , que ces droits fe- 
roient vendus aux feigneurs féodaux ou cenfers , 
pour ce qui dépend de leurs fiefs & cenfives, & 
à leur refus , à ceux qui voudroient les acquérir , 
pour en jouir incommutablement & en toute pro- 
priété ; que dans les domaines du roi , engagés , 
les engagiftes en jouiroient , en payant une taxe 
qui tiendroit lieu de finance ; & que dans les do- 
maines non-aliénés , la jouiffance defdits droits 
d'échange feroit engagée à faculté de rachat à ceux 
qui voudroient s’en rendre adjudicataires, 

La déclaration du 20 mars 1673 , prefcrivoit 
l’exécution:de l’édit de 16451; laquelle avoit été 
différée jufqu’alors. Elle-ajouta que les droits de 
quint & de réquint , çeux de lods & ventes, & 
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autres droits de mutation établis par les coutu- 
mes , feroient payés pour les échanges de terres , 
feigneuries., maifons , héritages , & autres 1m- 
menbles , contre des rentes conitituées à prix 
d'argent, comme pour les ventes faites en argent, & 
que l’exemption de ces droits,auroît lieu feulement 
pour les échanges d'héritages contre héritages. 


Cette dernière claufe d’exemption fut fuppri- 
mée l’année fuivante , par l’édit du mois de fé- 
vrier ; & la déclaration du 1 mai 1696, confir- 
mant le paiement du droit dans tous les cas d'é- 
change, foit qu'il y eût foulte ou non, ordonna 
de plus , qu'il feroit payé , même dans les coutu- 
mes qui attribuent aux feigneurs un droit de re- 
lief ou autre droit, aux mutations par échange, 
pourvû néanmoins qu'il fût moindre que celui 
qui feroit dû en cas de vente ; auquel cas le fur- 
plus feroit payé au roi , ou aux acquéreurs des 


droits d'échange. 


La déclaration du 11 août 170$ , permit enfuite 
aux feigneurs de retirer les droits d'échange dans 
leurs fiefs & feigneuries , fur les acquéreurs partt- 
culiers , en les rembourfant dans trois mois, & 
en payant au roi un doublement de finance ; pate 
lequel délai ils en demeureroient déchus , & 
lefdits acquéreurs particuliers maintenus & con- 
fimés à perpétuité , en payant au rot pareille 
fomme que celle qu'ils avotent précédemment 
payée pour leurs acquifitions. Cette même décla- 
ration autorife auf les traitans, par provinces ou 
généralités , à continuer de vendre , attendu que 
ceux qui acquerroient d'eux feroient tenus de 
payer au roi le doublement du prix de leur acqui- 
fition , fans pouvoir entrer en poffeflion qu'après 
le paiement. 


Dans la fuite, c’eft-à-dire en 1724, l’arrèt du 
confeil du 12 décembre , ordonna que tous ceux 
qui avoient fait ou feroient des échanges , feroient 
tenus d'en payer au roi les droits feigneuriaux & 
féodaux , tels qu’ils font réglés par les coutumes 
des lieux , pour les acquifitions à titre de vente, 
s'ils ne juftifioient du paiement par eux fait à ceux 
qui les ont acquis du roi ; il défendit à tous fei- 
gneurs engagiftes ou autres , qui n’avoient pas fi- 
nancé pour les acquérir, de recevoir aucuns droits 
d'échange , fous peine de reftitution du quadru- 
ple , & des peines portées par l'édit du mois de 
février 1674. 


El réfulte de toutes ces difpofitions , que Îes 
droits d'échange varient fuivaht les coutumes , 
puifqu’ils ne font que la repréfentation de ce 
qu’elles fixent pour les acquifitions par contrats 
de vente ; qué les droits qui appartenoient aux 
feigneurs dans les cas d'échange font reftés entiers; 
* mais que comme ; en général , ils font moindres 
que ceux qui font dûs lors d’une vente à prix d'ar- 
gent , le droit d'échange perçu’ par le rot., eft le 
fypplément de celui qui eft payé au feigneur j: de 
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façon queice fupplément forme la totalité du droit 
dû pour une vente à prix d'argent. 47 
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Ainfi, lorfqu’un acquéreur par échange a payé 
au feigneur un droit de relief, ou autre, il luie 
tenu compte du montant de ce droit fur celui 
d'échange , attendu qu'il ne doit, en ce cas , que 
ce qu'il auroit payé pour une acquifition à ptix 
d'argent. 


Il faut diftinguer dans les droits d'échange, 
ceux qui font düs à caufe de biens mouvans im- 
médiatement du roi , & ceux qui fe prenoient 
pour biens fitués dans les direétes & mouvances 
des feigneurs. : 


Les premiers font réputés droits domaniaux , 
pat la réunion qui en a été faite aux domaines 
dont dépendent les mouvances , & les droits font 
partie de ceux qu'on appelle cafuels , dont précé- 
demment les receveurs généraux des domaines & 
bois faifoient le recouvrement. Toutes les con- 
teftations au fujet de ces droits doivent être por- 
tées aux bureaux des finances , &, par appel , aux 
parlemens, ou pardevant tels autres juges auxquels 
appartient la connoïiffance des matières démania- 
les , chacun dans leur reflort , ainfi & de la même 
manière que les demandes formées pour les droits 
feigneurtaux dûs dans les cas de vente. 


Quant au droits d'échange de la feconde clafle, 
ils font toujours entrés dans la ferme des domai- 
nes, & font perçus par le fermier de cette partie. 
Les conteftations , pour raifon de ces droits , font 
portées devant les intendans , &, par appel, au 
confeil. C’efl ainfi que s’explique l'arrêt du con- 
feil du 13 oétobre 1739 , portant réglement fur 
les deux claffes de droits d'échange. 


Les feuls privilégiés, à l’égard de ces droîts,, font 
ceux qui jouiflent généralement de l’exemption des 
droits domaniaux cafuels , & dans le cas feulement 
où ikferoit queftion d'échange de biens fitués dans 
Jes mouvances & directes du roi ; maïs ce privi- 
lège cefle, dès qu’il eft queftion de fonds dépen- 
dans des feigneuries on des fiefs des particuliers. 
C'eft ce qui a été décidé en nombre de circonf- 
rances , notamment par arrêt du confeil du 23 dé 
cembre 1738 , rendu contradiétoirement entre 
l'infpeéteur général du domaine , & les princes, 
prélats , commandeurs & officiers de l’ordre du 
faint-Efprit , & par les arrèts du confeil des 12 
juin 1744 , 21 feptembre 1745 ; & 28 octobre 
17. | 

On voit par ce qui a été dit page 616 du pre- 
mier volume , {ur la confiftance de l’adiminiftration 
générale des domaines , qu’elle eft chargée de la 
régie , de la fuite & du recouvrement des droits 
domaniaux cafuels , parmi lefquels font comptés 
ceux d'échange. Le produit de ces derniers for- - 
me ; à-peu-près ; les deux cinquiemmes de la mafle 
totale des droits cafuels , évaluée annuellément'ä 


deux millions quatre ens mille livres , ainfi qu'elle 
a été préfentée au #0 CASUELS. ( Droits) 


11 n’eft pas inutile de rappeller ici, que plu- 
fieurs réglemens ont affranchi, non-feulement des 
droits d'échange, mais de ceux de centieme denier, 
tous les actes d'échange faits dans la province de 
Bourgogne & pays en dépendans , pour raifon 


d’héritages & de partie de terreins au-deffus de 


dix arpens. Voyez au mot BOURGOGNE, pag: 134 
& fuivantes. : 


: 

ÉcHANGE des biens du domaine , ou échange 
entre le roi & des particuliers. C’eft le feul moyen 
dont on puifle ufer pour acquérir des biens du 
domaine avec füreté & fans attaquer les princi- 
pes de fon inaliénabilité. L'’édit du mois d'oc- 
tobre 1711 , prefcrit, à cet égard , toutes les 
formalités qui doivent être obfervées dans ces for- 
tes d'échanges , & ils ne font point regardés 
comme des aliénations. 


Ces formalités confiftent à faire faire des pro- 
cès-verbaux d'évaluation des fonds qui font don- 
nés au roi en échange desæceux qu'on en reçoit; 
fi leur valeur eft égale à ceux qui font cédés par 
le roi, l'acte d'échange fubfifte à perpétuité ; mais 
s'il y a eu léfion , ou fi les formalités requifes 
n'ont pas été remplies , le roi peut rentrer dans 
les biens échangés , en rendant les fonds qu'il a 
reçus. C'eft ce qui a été ordonné par l'édit du 
mois d'août 1667. 


Cette légiflation s’eft toujours maintenue , & 
la chambre des comptes en a développé tous les 
principes , dans fon arrêt du 2 avril 1776 ; elle 
fait défenfe au duc de Bouillon , & aux autres 
échangiftes qui n’ont point fait enregiftrer des let- 
tres de ratification des évaluations des biens & 
droits échangés avec le roi , de recevoir des pro- 
priétaires des fiefs mouvans & relevans des do- 
maines à eux cédés par fa majefté à titre d'échan- 
ge , aucun acte de foi & hommage , aveu & dé- 
nombrement. 


Les détails que préfente cet arrêt font trop in- 
téreffans , pour négliger de les rapporter. Ils fer- 
viront à faire connoître, quand, & dans quel tems 
un échange fait avec le roi , peut être regardé 
comme parfait & confomme. 


» Sur la requête préfentée àla chambre par le pro- 
» cureur général du roi , contenant , que tout ce 
» qui intérefle la confervation des droits du roi dans 
» l'étendue des domaines de fa majefté eit pour 
» lui un objet continuel de furveillance ; qu'il ef- 
» time qu'il eft des devoirs indifpenfables de fon 
» miniftère , de préfenter à la chambre des abus 
» qui s’introduifent au préjudice de fa majefté & de 
» propofer au zèle de la cour les moyens d'y 
» pourvoir ; que dans ces vûes, & en s'occupant 
» des moyens de faire rendre à fa majelté Les devoirs 


* » & fervices qui lui font dûs par les propriétaires 
» des fiefs fitués dans l’étendue de fes domaines , 
. » il auroit reconnu que tous les domaines faifant 
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» paitie des échanges commencés & non con- 
» fommés , les propriétaires de fiefs , pour le plus 
» grand nombre , ne faifoient aucun fervice féo- 
» dal, ou que des engagiftes , qui n’ont de droit 
» qu’à l'utile des domaines jufqu’à l’enregiftre- 


» ment des lettres de ratification expédiées après 


» la clôture des évaluations , & le complément 
» des formalités prefcrites par ces échanges , ont 
» néanmoins exigé des propriétaires de fief, des 
» actes d'hommage , des aveux & dénombremens, 
» & qu'aucuns defdits propriétaires , foit par 
» ignorance de principes , foit par féduétion ou 
» crainte des pourfuites , ont fatisfait à ces de- 
» mandes hafardées | 8c fe croient , par un fer- 
» vice illégal , affranchis envers S. M. des actes 
» de vañalité qu'ils n’ont point ceflé de lui devoir; 
» qu'il eft de principe que la propriété des échan- 
» giftes n’eft que précaire ou jouiffance provifion- 
» nelle, tant que l'échange eft imparfait ; que le 
» [aps de tems écoulé depuis l’époque du projet 
» d'échange , ni la longue poflefion de l’échan- 
» ge , ne peuvent altérer les droits du roi ; qu’en 
» aucun cas, l'échangifte qui n’a pas obfervé les 
» formes , n’a le droit de prétendre ou d’exercer 
» les droits du propriétaire incommutable ; qu’on 
» ne peut affimiler les échanges faits avec le roi, 
» avec ceux qui peuvent avoir lieu entre particu- 
» liers ; que ces derniers acquièrent leur perfec- 
» tion , par la fignature de l’aéte qui annonce la 
» volonté des parties , tandis que les échanges 
» avec ke roi ne font que projettés par la fignature 
» du contrat, & qu’ils deviennent dès-lors fujets 
» à des formalités qui font tellement effentielles , 
» que l’omiflion des loix intervenues fur le fait 
» des échanges , compromet à toujours la pro- 
» priété ; qu'il et important d'arrêter un abus auñli 
» deftruétif des droits du roi, & de mettre des 
» bornes aux entreprifes qui fe font fur fon domai- 
» ne; que cet abus eft préjudiciable auxéchangiftes 
» eux-mêmes , en ce qu’il paroit être le principe 
» de la négligence qu'ils portent dans la fuite des 
» opérations qui peuvent feules réalifer leurs 
» échanges ; & leur inactivité, fondée fur cette 
» erreur , les expofe , par un aéte de la volonté 
» du roi , à voir échapper de leurs mains les 
» avantages qu’ils avoient cherché à fe procurer 
» dans leurs échanges, & ils peuvent encore fe 
» trouvètr injuftement expofés au foupçon d’être 
» détempteurs de dédommagemens plus confidé- 
» rables que ceux qui leur appartiennent. Qu'il 
» croit devoir , avant de préfenter à la chambre 
» les moyens d'y parvenir, remettre fous fes yeux, 
» comme exemple d’abus , contre lequel il récla- 
» me, l'échange non-confommé de la principauté 
» de Sedan , qui lui a paru mériter une attention 
particulière, par la nature & l'importance des 
domaines qu'il embrafle , & dont l'époque re- 
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monte à 1651; que Louis XIV , en fuivant la 
réfolution du roi Louis XIII , fon père, ayant 
jugé néceffaire de s’aflurer de la place de Sedan, 
à cédé à M. le duc de Bouillon, par remplace- 
ment de cette principauté , plufieurs terres con- 
fidérables , telles que le duché de Château- 
Thierry, le comté d'Auvergne , la baronnie de 
la Tour, les feigneuries de Poiffy & de Sainte- 
James , la châtellenie de Gambais , le comté 
d'Evreux , le duché d’Albret, la baronnie de 
Durance , le comté du Bas-Armagnac , & le 
comté de Beaumont en Périgord , avec tous les 
droits dépendans defdits domaines , & dont la 


jouiffance refpective des fruits a été ftipulée du 


premier janvier 1651 , encore que le contrat 
n'ait été pañlé que le 20 mars fuivant. Qu’à 


cette époque , la chambre , conformément aux 


principes , n'accorda par fon enregiftrement , 
au duc de Bouillon échangifte , qu’une jouiffan- 
ce provifoire des domaines qui lui étoient cédés; 
qu'alors différens commiffaires furent nommés 
pour la connoiffance & évaluation de ces do- 
maines ; que ceux de la chambre procédérent 
aux opérations qui concernoient le duché de 
Château-Thierry , le comté d'Auvergne , la 
baronnie de la Tour , les feigneuries de Poiffy 
& Sainte-James , & la châtellenie de Gambais ; 
tous objets fitués dans fon reflort ; que d’au- 
tres commiflaires choifis dans les cours fouve- 
raines d’où reffortifloient les autres domaines 
énoncés dans le contrat , comme devant faire 
partie de l'échange , furent chargés des opéra- 
tions qui étoient la fuite du contrat de 1651 ; 
que les évaluations finies , le duc de Bouillon 
nescrut pas devoir adopter les jugemens des 
commiffaires , & fe pourvut au confeil, où, 
par arrêt du confeil du 18 juillet 1676 , ilea été 


nommé de nouveaux commiflaires pour la re- 


vifion des évaluations ; que par différentes cir- 
conftances , dont il eft inutile d'entretenir la 
chambre , les commiffaires n'ayant procédé 
à aucune des opérations de la révifion , feu 
M. le duc de Bouillon , dernier décédé , a 
expofé au roi les inconvéniens de la cominiflion 
du confeil ; & , fur fes repréfentations , il eft 
intervenu des lettres-patentes du $ août 1770, 
regiftrées à la chambre le 28 des mêmes mois 
& an, qui ont renvoyé la revifion de toutes les 
évaluations , pardevant de nouveaux commif- 
faires choifis parmi les officiers de la chambre. 
Qu'’enfin les lettres de revifion ont été enregif- 
trées par la commiflion le 3 décembre 1770, &, 
depuis ce tems , les opérations de la révifion 
n'ont pas été plus fuivies qu'auparavant, 


æ D'après cet expofé , le procureut-général du 
roi eftime , que la chambre s’appercevra aifé- 
ment , par cet exemple , combien les échangif- 
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tes en général, & celui-ci en particulier , peu- 


vent çaufer de dommages au roi, par inagtivité 
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dans la fuite des opérations qui font néceffaires 


pour la confommation des échanges. Le plus 
confidérable , fans doute , eft la détérioration 
des mouvances du roi; les propriétaires qui ne 
font ftimulés par aucune diligence , fe tiennent 
à l'écart ; le domaine perd la trace de fa fuze- 
raineté , les ufurpations fe multiplient, & l'on 
voit s'élever fur les domaines du roi , des pré- 
tentions de patrimonialité , qui font la fource 


> des difcufions les plus épineufes. 


» Les commiflaires de la chambre, accoutumés 
dans tous les tems à prévoir , dans les opéra- 
tions qui concernent les échanges , tout ce qui 
peut intérefler le domaine du roi , s’étoient 
précautionnés contre les abus de la négligence 
des échangiftes , en faifant dreffer des états des 


fiefs compofans les mouvances des différens do- 


maines , dont la reconnoiflance & les évalua- 
tions avoient été confiées à leurs foins ; mais 
cette fage précaution n'a pas été fuivie pour les 
autres domaines compris au contrat de 16$1. 
Il n’a point été fait d’état pour le domaine d'E- 
vreux , & il eft indifpenfable de rappeller les 
propriétaires de fief$ à la néceflité de fervir le 
roi. L'échangifte y trouvera l'avantage, quant 
à préfent , de jouir de la totalité des droits qui 
ont pu être inconnus ou ufurpés ; ainfi, à l’in- 
térêt du roi fe réunit celui du duc de Bouillon, 
& de tous les autres échangiftes , dont les 
échanges ne font point encore terminés , pour 
exiger des vaflaux , au profit du roi , tous les 
devoirs qui leur font prefcrits , tant par les 
coutumes locales , que par les loix qui ont pour 
objet la confervation du domaine du roi. 


» Pour rétablir l’ordre dans cette partie , le 
procureur-général du roi n’aura befoin que de 
remettre fous les yeux de la chambre , les prin- 
cipes qui la déterminèrent à rendre fon arrêt 
du 16 juillet 1728 , lorfaue le feu duc de Bouil- 
lon demanda à la chambre des lettres d’attache, 
fur la foi 8 hommage qu'il avoit rendus au roi 
entre les mains de M. le chancelier , pour rai- 
fon des terres qui lui avoient été cédées en con- 
tr'échange de la principauté de Sedan. La cham- 
bre , en ordonnant le furfis jufqu’après l’enre- 
giftrement des lettres de ratification à interve- 
nir fur les évaluatiohs , reconnut qu'il n’exiftoit 
dans le duc de Bouillon qu'une propriété évens 
tuelle & une poffeffion provifoire ; & craignant 
que le duc de Bouillon ne tirât avantage de l’ad- 
mifion imparfaite de fon hommage , lui fit dé- 
fenfe d'exiger des vaffaux ou propriétaires ‘de 
fiefs , terres & feigneuries , mouvans defdits 
domaines , les actes de fai & hommage pareux 
dûs , & ordonna aux propriétaires de n’en ren- 
dre à d’autres qu’à S. M. , fauf à être les droits 
feigneuriaux , utiles payés au duc de Bouillon. 
Ainfi les difpofitions de cet arrêt ont maintenu 


les droits du roi ; fans porter atteinte à ceux du 


» que 
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“duc de Bouillon , ni à l'effet de la jouiffan- 
»# ce provifoire qui lui étoit précédemment ac- 


. /» Cet arrêt avoit prévu les abus de la propriété 

. s indéterminée du duc de Bouillon ; il y avoit 

» is par des difpofitions dont la juitice & 

es droiîts du roi étoient la bafe. En ordonnant 

s» fon exécution , & y ajoutant , il produira en- 

» core le bon effet de mettre fin à une négligence 
» préjudiciable aux intérêts du roi. 


» Pourquoi requéroit le procureur-général du 
» rot, qu'il plût à la chambre , en confirmant les 
» ébisious portées par fon arrêt du 16 juillet 
» 1726 , faire défenfes au duc de Bouillon, & à 
x tous autres échangiftes, dont les lettres de ra- 
>» tifications des évaluations n’auroient pas .été 
# définitivement regiftrées , de recevoir des fiefs 
x mouvans & dépendans des domaines à eux cé- 
» dés par le roi , aucun aéte de foi & hommage, 
» aveux & dénombremens ; en conféquence or- 
» donner que tous lefdits propriétaires de fiefs 
#* feront tenus de faire au roi , dans fix mois , à 
# compter de [a date de l'arrêt qui interviendroit 
# fur lefdités conclufions , leurs foi & hommage, 
æ 8c fournir aveux & dénombremens dans le tems 
» prefcrit par la coutume ; finon , à faute de ce 
# faire dans ledit délai , & icelui pañlé , qu'ils y 
# feront contraints par la faifie de leurs fiefs , & 
æ établiflement du commiflaire , en la manière 
» accoutumée ; à l'effet de quoi , ledit arrêt feroit 
» fignifié au duc de Bouillon , & à tous autres 
# échangiftes | lefquels n’ont aucun droit à la 
æ proprieté incommutable des biens échangés, 
# jufqu’à ce que les lettres de ratification à in- 
» tervenir fur les évaluations, foient définitivement 
# regiftrées en la chambre ; comme auffi que ledit 
» arrêt feroit lu & publié dans tous les baïlliages 
» dépendans defdits domaines , £ affiché par- 
æ tout où befoin feroit , à ce que lefdits vaflaux 
» & propriécaires de fiefs n’en prétendent caufe 
+ d'ignorance , & aient à y fatisfaire , fous les 
# peines y portées , fe réfervant le procureur-gé- 
» .héral du roi de prendre , par la fuite , telles au- 
» tres conclufions qu’il avifera bon être. 


» La chambre , en confirmant les difpofitions 
» de fon arrèt du 16 juillet 1728 , fait défenfes au 
» duc de Bouillon , & à tous autres échangiftes 
qui n'ont point obtenu & fait reciftrer en la 
» chambre , lettres de ratifications des évalua- 
» tions des biens & droits échangés entre le roi 
» &eux , de recevoir des propriétaires de fiefs 
> mouvans & relevans des domaines à eux cédés 
» par ledit feigneur roi , au titre d'échange, aucun 
# acte de foi & hommage , aveux & dénombre- 
» mens ; en conféquence , enjoint la chambre à 
» tous les vaffaux & détempteurs defdits fiefs , 
+ d'en rendre leurs foi & hommage au roi dans 
x trois mois , & d’en fournir aveux & dénom- 
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> bremens en la chambre , dans le tetns porté par 
> la coutume des lieux : faute de quoi , & ledit 
» tems paflé ; ils y feront contraints par la faifie 
» de leurs fiefs , & établiffement du commiffaire 
# auxdites faifies, en la manière accoutumée ; & 
» fera le préfent arrêt fignifié À la requête , pour- 
» fuite & diligence du procureur-général du roi , 
» tant au duc de Bouillen qu’à tous autres échan- 
» giftes qui n'ont point obtenu & fait regiftrer 
» Jefdites lettres de ratifications des évaluations 
» des biens échangés ; & copies collationnées du. 


ne 


v 


» préfent arrêt , envoyées aux officiers des bu- 


» reaux des finances, bailliages , fénéchauflées du 
2 reflort dela chambre. « 


Ajoutons ici, que lorfqué les échangiftes ont 
rempli toutes les formälités requifes pour la vali- 
dité de leurs échanges avec le roi , ils peuvent re- 
tirer les terres , parts & portions des domaines 
précédemment aliénés par démembrement des do- 


® maines qu'ils ont reçus en contr'échanges , à la 


charge de rembourfer les engagiftes de leur finan- 
ce. Cette faculté eft ordinairement inférée dans 
l'acte d'échange. 


Le droit de centieme denier eft dû fur les biens 
ainfi retirés , parce que c’eft une mutation entre 
particuliers ; maïs il n’eft dû aucun droit pour les 


contrats d'échanges faits avec le roi. 


Comme il eft queftion des échanges dans le 
compte rendu en 1781 , dont nous.avons déja ei 
occafion de parler plufieurs fois , il ne fera pas 
NU de rapporter ici l’article qui regarde ces 
actes. 


» Ce dont je ne faurois trop détourner votre 
» majefté, foit pour fes domaines, foit pour fes 
» forêts , c’eft de confentir à des échanges. Le 
» fouverain y a conftamment perdu , & il y per- 
» dra toujours | parce que les agens d’une admi- 
>» niftration publique , qui fourniflent aux cham- 
» bres des comptes les renfeignemens néceflaires 
+ pour les évaluations dont elles font chargées , 
» ne peuvent jamais y mettre le même foin ni la 
» même difcuflion , que des particuliers qui trai- 
» tent avec le domaine. D'ailleurs | on propofe 
»> communément au roi une terre dans toute fa 
» valeur , pour en obtenir une négligée depuis 
» Jong-tems ; & comme les évaluations s'établif- 
» fent fur les produits , tels qu'ils ont été depuis 
» dix ans , & non tels qu'ils pourroient être 
» c’eit une nouvelle fource de défavantage , indé- 
» pendamment de tant d’autres , qu'il eft aifé- 
» d’appercevoir, « 


Le roi ayant acquis par forme d’échange tous 
les droits qui fe levent dans le Clermontois , pays 
fitué fur la frontière de la Champagne , de Îa 
Lorraine , & des Trois-Evêchés, appartenant au 
prince de«Condé , on croit devoir rapporter le 
contrat pañlé dans cette circonftance. 


Les motifs qui nous déterminent, font, 1°. de 
donner un modele des actes d'échange. 


29. De faire connoître les droits qui entrent, 
par cette opération , dans les finances de état ; 
& doivent , par conféquent , être confidérés , 
chacun fuivant leur narure , comme réunis à la 
partie des gabelles , à celle des traites, à celle du 
tabac , des aides ou des domaines. Mais il con- 
vient de remarquer , que tous les droits levés par 
le prince de Condé donnent , dans leur état pré- 
fent, un produit annuel de deux cens mille livres. 


3°. D'indiquer quelles font les autres taxes ou 
impofitions établies dans le Clermontois, & dont 
la levée continue de fe faire au profit du prince de 
Condé , qui en a fait expreffément la réferve. 


4°. Enfin, de donner une idée des vues qui 
ont engagé à cette acquifition , en obfervant que fi 
elle n’aggrandit pas bien confidérablement le do- 
maine de la couronne , elle met. , du moins , le 
gouvernement en état d'exécuter les grands pro- 
jets d'uniformité dont ileit occupé ; d’un côté, 
pour la profpérité du commerce , par la fuppref- 
fion de toutes les douanes intérieures ; & de 
Pautre , pour le foulagement des provinces fujet- 
tes aux gabeïles , en diminuant & réduifant le 
orix du fel à un taux modéré. Woyez le mot 
Dans Gabelle. : 


. Pardevant les conféillers du roi , notaires à Pa- 
ris, foufignés, 


Furent préfens , &c. 


Commiffaires députés par fa majefté , par arrêt 
de fon confeil. d'état du 15 février 1784 ; dont 
une expédition en parchemin , fignée le maréchal 
de Ségur , eft demeurée jointe à la minute des pré- 
fentes , pour, conjointement avec meffire Charles- 
Alexandre de Calonne , chevalier , confeiller or- 
dinaire au confeil royal , contrôleur général des 
finances , & miniftre d'état ; ci-préfent , faire l’é- 
change ci-après , d’une part: 


Et très-haut , très-puiffant , & très-excellent 
prince , monfeigneur Louis-Jofeph de Bourbon, 
prince de Condé , prince du fang , duc d'Enguien 
& de Guife , comte de Clermont en Argonne, 
pair & grand-maitre de France , colonel général 
de l'infanterie Françoife & étrangère , gouverneur 
& lieutenant général , pourle roi, en fes pro- 
vinces de Bourgogne & Brefle , demeurant à Pa- 
ris , en fon palais, rue de l’Univerfité , paroiffe 
Saint-Sulpice, d'autre part. 


Lefquels ont dit, que par lettres:patentes , don:- 

, \ . a. . 7 . / 
nées à Paris par le roi Louis XIV. au mois de dé- 
cembre 1648 , enregiftrées en fes cour de parle- 
ment , Chambre des comptes , & cour des aïdes, 
ce monarque , pour les caufes & motifs y expri- 
més , a fait don à Louis de Bourbon , prince de 
Condé ; premicr prince du fang , premier pair & 
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grand-maître de France , des terres & feigneuries 
de Stenay , Dun, Jametz , & Clermont en Ar- 
gonne , ainfi que des domaines & prévôtés dé 
Varennes & des Montignons, leurs appartenances 
& dépendances , lefquelles compofent aujourd’hui 
Ja province du Clermontois , pour en jouir pat 
lui , fes fuccefleurs & ayans caufe , comme de 
chofe à eux appattenante en tous droits de pro- 
priété & de juftice , fous les claufes de garantie 
qui furent exprimées plus particulièrement dans 
un brevet du 18 des mêmes mois & an, portant 
qu'au cas de ceflion , acquifition , tran{port , do- 


nation , ou par quelqu’autre voie & manière que 


ce füt , il échut à fa majefté quelques droits de 
propriété , fur le tout. ou partie defdites terres, 
lefdits droits de propriété y feroient joints & in- 
corporés. Hbc est | 


Qu’en conféquence de ces actes , tous les droits 
& impoñitions qui avoient lieu fur les biens , ha- 
bitans & fujets defdits comté , terres & feigneu- 
ries du Clermontois, ont été levés & perçus au 
profit de S. A. S. Louis de Bourbon , prince de 
Conde, & de fes defcendans & fucceffeurs. 


Que par le traité de mariage de mondit feigneur 
prince de Condé , propriétaire actuel , & pofief- 
feur defdites terres & feigneuries , elles ont été 
aflujetties à la fubftitution graduelle, perpétuelle 
mafculine , & à l'infini , faite par S. A S. ; & 
néanmoins , ayant été prévu que le bien de l’état 
pourroit demander, que cette propriété fût rétro= 
cédée en tout ou en partie à S. M. , il a été fti- 
pulé expreffément que , nonobftant ladite fubfti- 
tution , S. A. S. auroit la faculté d'échanger , 
avec fa majefté uniquement , le tout ou partie de 
fes propriétés dans le Clermontois, à la charge 
que ce qui feroit donné en contr'échange , de-. 


meureroit grevé de la même fubftitution. 


Sa majefté ayant reconnu qu’il importe à fes f- 
\ 5 » e / 
nances & à l'état , que les perceptions foient 


uniformes dans le Clermontois & dans les pro- 


vinces voifines & limitrophes , & que le feul 
moyen de parvenir à ce but fi defirable , eft qu’elle 
puifle faire percevoir , à fon profit , les différens 
droits perceptibles dans le Clermontois , donnés 
à bail par S. A..S. monfeigneur le prince de Con- 
dé , à Jean Loriot , fous le cautionnement des 
fieurs Roflin, Pignon, Delaage & Saint Amand, 
par aétes paflés devant Bro , l’un des notaires 
fouffignés , & fes confrères , les 6 mars 1781 & 
12 mars 1783, & tous autres droits qui pourront 
par la fuite être impofés & perçus dans ledit pays, 


. autres néanmoins que ceux qui feront GERS. 
ju 


nommément réfervés à S. A.S.; & ayant, S. 

fait connoitre fes intentions à mondit feigneur 
* / . 3 LA B] 

prince de Condé , il s’eft empreflé de s'y confor- 

mer , & en conféquence il a été fait ce qui fuit: 


.S. A. S. monfeigneur le prince de Condé a, par 
ces préfentes ; cédé & cède à titre d'échange au 


toi, ce accepté par mefdits fieurs fes commiffaires, 


en vertu dudit arrêt du confeil , demeuré joint à 
la minute des préfentes, . 


… Tous les droits perceptibles dans le Clermon- 
tois , compris aux deux baux que S. À. S. mon- 
feigneur le prince de Condé a pañlés audit Jean 
Loriot lefdits jours 6 mars 47ÿ1 & 12 décembre 
1783, qui font : il , “ 


1°. Le droit de grandes gabelles , confiftant 
dans la vente exclufve des fels dans l’étendue du 


Clermontois. 


_2°.. La vente exclufive du RCA 
3°. Le droit de haut-conduit ou grand pañfage. 


4°. L'impôt fredeau ou traites foraines , & les 
acquits à caution. | 


-$°.. Le droit de quatorze fols par queue de vin 
façonné dans le Clermontois ; mefure de Bar. 


62. Le droit de faciende de bierre. : 


7°. Le droit de huitieme de toutes les boiffons 
& liqueurs. 


. 8°. Le droit de formule ou de timbre des pa- 
piers & parchemins , & des regiftres & acquits. 


9°. Le droit de contrôle des exploits. 


10°. Le droit de controle des actes de notaires, 
& des aétes fous fignatures privées. 


119. Le droit des actes d’affirmation de voyage. 


12°. Le droit de tabellionnage , en outre Îles 
droits de greffe & hypothèques , & la police des 
ponts & chauflées , aïnfi que tous autres droits 
qui ne fe trouveront pas réfervés ci-après, & ceux 
qui pourront être impofés & établis par la fuite 
dans ledit pays , en principal ou par addition aux 
droits ci-deflus fpécifiés. 


Pour , par fa majefté , jouir, faire & difpofer 
defdits droits ainfi qu’elle avifera | & comme de 
chofe à elle appartenante en pleine propriété, à 
compter du premier janvier de la préfente année 
1784. | 

Et en contr'échange defdits droits ainfi cédés, 
mefdits fieurs les commiflaires du roi ont , en 
vertu dudit arrêt du confeil , conftitué pour & au 
nom de fa majefté à S. A. S. monfeigneur le prin- 
ce de Condé , pour lui & fes fucceffeurs , une 
rente annuelle & perpétuelle de fix cens mille li- 
vres , au principal de douze millions de livres, 


franche & exempte de toutes retenues & impoñi- 


tions de dixieme , vingtiemes , ou autres impofi- 
tions préfentes & à venir, fous quelque forme & 
dénomination qu’elles puiffent être établies par la 
fuite , cette exemption faifant partie des condi- 
tion du préfent échange ; laquelle rente aura cours 
à compter dudit jour premier janvier 1794, & 
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fera acquittée de fix en fix mois, À raifon de trois 
cens mille livres par chaque fémeftre , par les 


fermiers-régifleurs , & fur les revenus des do- 


maines des duchés de Lorraine & de Bar, des 


mains defquels fermiers & régifleurs , S. A. S. 


monfeigneur le prince de Condé & fes héritiers 
& fuccefleurs, recevront directement lefdits arré- 
rages fur leurs fimples quittances. 


À avoir & prendre lefdits fix cens mille livres 
de rente préfentement conftituée audit titre d’é- 
change, par affignat fpécial , tant pour le princi- 
pal que pour les arrérages, & par privilège & pré- 
férence à la partie du tréfor royal, fur lefdits do- 
maines des duchés de Lorraine & de Bar, &, par 
hypothèque générale , fur tous les domaines de la 
couronne , le tout que meflieurs les commiffaires 
du roi ont chargé , affecté & hypothéqué à la ga- 
rantie du principal de ladite rente, & au paiement 


_ exact des arrérages d’icelle , dans les termes ci- 


deflus fpécifiés , & fans aucune diminution. 


Et , en outre, le préfent échange eit fait aux 
conditions fuivantes , & qui font : 


Premièrement. Que fa majefté demeurera char- 
gée de l'exécution des baux faits à Jean Loriot & 
fes cautions par mondit feigneur prince de Condé, 
par les actes defdits jours 6 mars 1781 & 12 dé- 
cembre 1783 , ou de l'indemnité qu’ils pourroient 
prétendre, en cas qu’il plût à fa majeité de réfilier 
lefdits baux , étant réfervé à fa maiefté le droit & 
faculté de conftituer & établir des juges & offi- 
ciers , pour connoitre des conteftations qui pour- 


_roient furvenir à l’occafion des droits compris 


auxdits baux, & cédés au roi par ces préfentes, 


Secondement, Que ladite rente de fix cens mille 
livres , audit capital de douze millions de livres, 
fera & demeurera chargée de la fubititution ci- 
devant annoncée , de même que pouvoient l'être 
lefdits droits échangés ; & que dans le cas où il 
plairoit à fa majefté de rembourfer le capital de 
ladite rente , ce rembourfement ne pourra être 
fait qu'en fourniffant à S. A. S. monfeigneut le 
prince de Condé , ou à fes héritiers & fuccef- 
feurs, des fonds de terres fuffifans pour un revenu 
égal de fix cens mille livres par an , lefquels fonds 
de terre demeureront chargés de la même fubfti- 
tution. 


Troiffemement. Enfin, queS. A.S. monfeigneuc 
le prince de Condé , & fes héritiers & fuccef- 


feurs , continueront de pofléder & de jouir in- 


commutablement & en toute propriété , defdites 
terres , comtés , fiefs & feigneuries de Stenay , 
Dun , Jametz, Clermont en Ârgonne , domaines 
& prévôtés de Varennes & des Montignons, en- 
femble de tous les droits non compris en la pré- 
fente ceflion , lefquels S. A.S. fe réferve expref- 
fément, & qui confiftent : 


1°, Dans le droit de PAR à fon profit la 
1} 
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capitation , fixée à la fomme de vingt-fept mille 
quatre cens foixante-dix livres quinze fols , ainfi 
que la fubvention , fixée à vingt-fept mille livres 
par la déclaration du 1$ août 1769 , de la même 
manière que ces droits ont été perçus jufqu à pré- 
fent au profit de mondit feigneur prince de Con- 
dé ; lefquelles fommes feront réparties , en la ma- 
nière accoutumée , par le commandant & inten- 
dant pour $S. A. S. dans le Clermontois , à l’afif- 
tance d’un gentilhomme de la province, quant à” 
la capitation des nobles & privilégiés , & à l'amf- 
tance des prévôts de chaque prévôté , quant à la 
capitation & à {a fubvention à répartir fur les ro- 
turiers. 


2%. Dans les droits d’accrue, attériflemens, allu- 
vion , police & pêche fur la rivière navigable de 
Meufe, dans toute l’étendue du Clermontois, de 
même que le roi l’exerce fur les autres rivières na- 
vigables de fon royaume. \ 


3°. Dans le droit qu'il a d’avoir & inftituer un 
grand-maître , & de faire adminiftrer par ledit 
grand-maître , & par les officiers des maïtrifes 
particulières des eaux & forêts , établies par let- 
tres-patentes de 1777, à l'inftar des grands-maitres 
& maitrifes particulières royales du royaume, les 
eaux , forêts & buiflons appartenans à S. A. S. 
monfeigneur le prince de Condé , aux particuliers 
&z aux communautés laiques & eccléfiaftiques , & 
autres gens de main-morte , & de connoitre, par 
lefdits officiers , de toutes les matières d'eaux & 
forêts, fuivant les loix & ordonnances du royau- 
me, & les régleinens particuliers de fimple admi- 
niftration de mondit feigneur prince de Condé, 
conformément aux lettres-patentes de 1648 , & 
aux réglemens & arrêts rendus en conféquence , 
& que les appellations des jugemens des maîtres 
particuliers , continueront d’être portés & relevés 
au bailliage de Clermont , féant à Varennes , & 
dudit bailliage au parlement de Paris ; de même 
que dans le droit d’avoir un receveur des domai- 
nes & bois , dans [a caiffe duquel on continuera 
de verfer le prix des adjudications des bois des 
communautés des gens de main-morte , pour n'é- 
tre les fonds remis aux propriétaires | que fur ré- 
Jultats du confeil de mondit feigneur prince de 
AQU ainfi que cela s’eft pratiqué jufqu’à pré- 

ent. 


. 4% Dans le droit de nommer & inftituer les 
officiers & cavaliers de maréchauflée , dont la 
brigade continuera d’être habillée aux couleurs de 
S. À. S. , & de correfpondre avec les maréchauf- 
fées des provinces de Champagne & des Trois- 
Evêchés , ainfi & .de la même manière qu’il en a 
été ufé jufqu’à préfent. 


5°. Dans le droit de pouvoir tirer de France, 
ou de Lorraine & Barrois , & des Trois-Évêchés, 
en exemptions de tous droits d'entrée , de fortic 
& de marque de mines , toutes les mines néceflai- 
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res à l'aliment des forges de Stenay 8 de Mont- 
blainville , appartenant à monfeigneur le prince 


de Condé. 


6°. Dans le droit de fabrique , vente & diftri- 
bution des poudres & falpêtres dans toute l’éten- 
due du Clermontois , ainfi que monfeigneur le 
prince de Condé en 2 toujours joui. | 


7% Dans le droïtde préfenter à fa majeflé les 
fujets pour les places de lieutenans-de-roi , & au- 
tres officiers compofant l'état-major de Stenay , & 
autres villes & places qu’il plairoit à S. M. d’éta- 
blir dans le Clermontois. 


8°. De conferver au lieutenant-de-roi de Ste- 
nay , aux officiers de monfeigneur le prince de 
Condé, & autres perfonnes dénommées dans l’é- 
tat annexé au bail du Clermontois, & dont copie 
collationnée eft jointe à la minute des préfen- 
tes , leur franc-falé en argent, conformément audit 
état. } 


9°. Dans Ia jurifdiction civile & criminelle, 
& police des eaux & forêts, avec le droit de donner 
des provifions & nommer à tous les offices , tant 
de mairies des hautes-juftices appartenans à mon- 
feigneur le prince de Condé , des prévôtés du 
bailliage de Clermont féant à Varennes , que de la 
grande-maîtrife & des maïitrifes particulières , & 
de la nomination & préfentation du juge des cas 
royaux à Clermont & du procureur du roi , com- 
me monfeigneur le prince de Condé en 2 le droit 
par lefdites lettres-parentes de 1648 ; & que les 
appellations des jugemens qui feront rendus par 
les officiers des baïilliages defdites terres & fei- 
gneuries , &‘par les prévôts , pour ce qui con- 
cerne le domaine & les droits domaniaux & fei- 
gneuriaux de monfeigneur le prince de Condé , 
continueront d’étrerelevés nuement & fans moyen, 
tant au parlement qu'à la cour des aides de Paris , 
fuivant la nature des cas , avec les mêmes privi- 
lèges & prérogatives que les pairies du royaume, 
fuivant les arrêts & réglemens faits & rendus pour 
l'exercice defdites jurifdiétions , baïlliages & pré- 
vôtés. | 

10°. Dans le d'oit de l’adminiftration des h6- 
pitaux , maifons & établiffemens de charité. 


11°. Dans les domaines corporels , confiftans 
dans les villes , châteaux , fortereffes en dépen- 
dans , dans l’état de démolition où ils fe trouvent 
aétuellement , forges , moulins bannaux & non- 
bannaux à eau & à vent, preffoirs bannaux & non- 
bannaux , métairies , fermes , gagnages | terres la- 
bourables , prés , vignes, chenevières , enclos , 
tuileries ; papeteries , & toutes autres ufines & 
batimens quelconques , tels qu’hôtels des jurifdic- 
tions, prifons , hôtel fervant au logement du com- 
mandant & intendant de S. A. S. dans la province 
du Clermontois , & maifons particulières, bois 
taillis & de haute-futaie , terres vaines & vagues. 
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12°, Dans les domaines incotporels , confif- 


gans dans le droit d’aubaine , deshérence , bâtar- 


dife, épaves & confifcations, droit de troupeau à 
part , tel qu’il eft exercé dans les duchés de Lor- 
raine & de Bar , & qu'il eft compris dans les baux 
& les fous baux des domaines de monfeigneur le 
prince de Condé dans le Clermontois , le droit 

de tiers denier de tous les bois & ufages commu- 
 naux dans les hautes-juftices de S. A.S. , dans les 
” feigneuries engagées à faculté de rachat , & dans 
les bois juftifiés venir de l’ancienne concefion des 
ducs de Lorraine ; comme ledit droit de tiers de- 
nier eft perçu au profit du roi, fur les bois & ufa- 
ges ,; communaux des duchés de Lorraine & de 
Bar , le droit de guet & garde dans les lieux où 
ils font établis , le droit de carrière , l’aide de 
Saint-Remy , la faculté de rentrer dans les do- 


maines & feigneuries engagées à faculté de rachat, 


les cens , rentes , droit de bourgeoiïfie , le droit 
appellé le rachat de Noël , amendes , droit de 
hallage , ftellage , & minage des grains , dimes &: 
terrages des grains & des vins ; la redevance , ap- 
pellée la taille dés conduits ; payable par chaque 
ménage dans les villes & bourgs , à raifon de fix 
livres par année , & dans les villages & hameaux, 
à raifon de quatre livres feize fols auffi par année 
& par chaque ménage ; preflurage des vins & 
ébarbage des marcs , droit de tavernier pour la 
pente d’enfeignes , de jaugeage , droits de pêche 
dans les rivières & ruiffleaux , droit de chafle , 
droit de péage & pañlagé par eau , droit de bacs, 
pontons & bateaux ; droit de tonlieu , foires 
Saint-Gilles , & autres foires & marchés, plaïds 
bannaux , droits de bienvenue , droits fur les bou- 
chers & fur tous autres métiers ; mairies & doyen- 
nés , nomination à tous bénéfices qui ne feront 
. pas confiftoriaux ; corvées feigneuriales , droits de 
fauvemens , fiefs , arrière-fiefs & mouvances ; 
droits feigneuriaux en cas de mutation , foi & 
hommage , lods & ventes , & autres droits féo- 
daux, fuivant les coutumes , titres, arrêts & régle- 
mens rendus pour le maintien & la confervation 
defdits droits & redevances, comme dépendans 
defdits comtés , terres & feigneuries du Clermon- 
tois , felon que lefdits droits font dûs à caufe de 
ladite feigneurie. 


13°. Dans l’exemption du droit de contrôle 
des aétes , pour les adjudications des bois & cau- 
tionnement faits par le grand-maitre & les offi- 
ciers des maitrifes particulières des eaux & forêts 
de monfeigneur le prince de Condé. A légard 
des exploits faits à la requête de fes procureurs- 
fifcaux , tant en matière civile & criminelle que 


des eaux & forêts , ils continueront d’être con- 


trôlés gratis , fauf à être ke paiement defdits droits 
de contrôle , pourfuivi & recouvré au profit du 
roi contre les particuliers , après qu’il fera inter- 
venu Jugement de condamnation contr'eux. 


Dans tous lefquels droits ci-deflus détaillés , 
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appartehans aux feigneuries particulières & lo- 
cales de monfeigneur le prince de Condé , :ül 
demeure maintenu & confervé ; fans aucune 
chofe en excepter ni réferver , & à la charge, 
par S. A.S. , fes hoirs, fucceffeurs & ayans caufe 
efdits comtés , terres & feigneuries , de continuer 
d'acquitter les fiefs , aumônes & autres charges 
foncières , {uivant le procès-verbal qui en fut fait 
par le commiflaire départi pour leur liquidation 
après le traité de Paris du 29 mars 1641 , & qui 
a fervi jufqu’à ce jour pour régler l’état annuel & 
le paiement de la quotité defdits fiefs , aumônes 
& charges foncières , le tout conformément aux 
lettres-patentes , brevet de garantie de 1648 , ar- 
rêts & réglemens rendus en conféquence , lef- 
quels , quant aux propriétés , droits & objets ci- 


| deflus réfervés , demeureront en leur force & 
vertu , pour être exécutés felon leur forme & 


téneur. 


Il fera délivré à S. A. S. monfeigneur le pfince 
de Condé, une grofle, & quatre expéditioñS'des 
préfentes. pu 


Sa h 


— Toutce que defflus, fait en préfence de très- 
haut , très-puiffant , & très-excellent prince , 


monfeigneur Louis-Henri-Jofeph de Bourbon 
Condé , duc de Bourbon, prince du fang , grand- 
maître de France , gouverneur & lieutenant géné- 
ral pour fa majefté, en fes provinces de Champa- 


 gne & Brie, demeurant au palais de Bourbon. 


Mondit feigneur duc de Bourbon, fils aîné de. 
mondit feigneur prince de Condé, & premier ap- 


* pellé à recueillir la fubftitution graduelle , perpé- 


tuelle, mafculine & à l'infini, portée au traité de 
mariage de S. A.S. monfeigneur le prince de Con- 
dé , reçu par les fecrétaires d'état le 2 mai1753, 
en préfence & du confentement du feu roi Louis 
XV ; expédition en parchemin duquel traité , a 
été dépofée pour minute à Roger, notaire à Pa- 
ris, le 16 juin auditan , & a depuis été infinué , 
lu & publié par-tout où befoin à été. 


Lequel , en fadite qualité , déclare qu’il accepte 
pour ladite fubititution , & a pour agréable le 
remploi, & remplacement de ladite rente de fix 
cens mille livres, pour, & au lieu des droits ci- 
deffus cédés à fa majefté. 


Ledit remplacément pareillement accepté par 
François- Nicolas- Pierre Dardet de Minerais , 
Confeiller , fecrétaire du confeil de S. A. S. mon- 
feigneur le prince de Condé, au nom , & comme 
tuteur à la fubititution portée audit traité de ma- 
riage , nommé par lettres-patentes du roi données 
à Verfailles le 9 mai 1776 , regiftrées au parlement 
fur les conclufions de M. le procureur général , 
le 22 dudit mois ; laquelle qualité il à acceptée 
devant les commiflaires de la cour, nommés à cet 
effet par arrêt du lendemain , fuivant le procès- 
verbal qui en a été dreflé par eux le 24 dudit 


\ 


mois , contenant la preftation de fsrment fait a ce 


fujer par ledit fieur Dardet de Minerais , demeu- 
rant au palais de Bourbon. 


Promettant , obligeant, renonçant. Fait & pañlé 
à Paris , favoir.; à l'égard de LL. AA.SS.:, 6 
dudit fieur de Minerais, au palais de Bourbon; & 
defdits fieurs commiflaires , & de mondit fieur le 
contrôleur-général , en leurs hôtels & demeures ; 
l'an mil fept cent quatrevingt quatre , le onzieme 
jour de mars. Et ont figné la minute des préfentes , 
demeurée à M° Picquais , l’un des notaires fouf- 
fignés, 


SUIT LA TENEUR DE L'ÉTAT ANNEXÉ. 


État des francs-fulés accordés par S. À. S. monfei- 
gneur le prince de Condé | pour être joint au bail 

des gabelles , & autres droits réfervés du Cler- 
montois, 


2 


M. de Saint-André, commandant & in- 
œadant di Glermontoish, c1ibte au JE 
M. de Bonneval , commiffaire à la re- 
-cherche des fiefs & domaines du Clermon- 
tois , NUS RE etat 
M'Düpré , receveur de S."A. S. : 5". 350 
Les religieufes annonciades de Cler- 
MORE A NE NE ASAOPA ARR REA 
Les religieufes annonctades de Varennes, 
Léhobiralde Varennes 6 ere rentre 


6co /. 


L'hôpital derNtema ps HAE ERP ET SO 
* Les prévôts de Clermont, Varennes, 
Dun , & Stenay , à chacun cent livres , 400 
_ Ceux des Montignons & Jametz, à cha- 
CHI QUAETONINRE LIIVTES 12 Lie ass urine  LUD 
Les lieutenans des prévots de Clermont, 
Varennes, Dun , & Stenay , à chacun foi- 
RATER FIVE S D TA RS UPR SES 
Ceux des Montignons & Jametz , à cha: 
curcimauante livres, 1% 122,817, 0 MEOO 
Les procureurs-fifcaux de Clermont, 
Varennes , Dun , & Stenay, à chacun foi- 
xante-dix JLVIES SN 0e RP RTE PRES 
Ceux des Montignons & Jametz, à cha- 
cun cinghantehivress #5". Hate ORITÉO 
Les grefiers de Clermont, Varennes, 
Dun, &Stenay , àchacuncinquantelivres, 200 


Les greffers des Montignons & Jametz, 
à chacunquatantelivres,: . "1, : 80 


Le commandant de Stenay , : . .  .", 200 
PA MAO ei, «le ete er: 100 
Mo Or se 4227 


En l'original dudit état annexé à la minute du 
bail des fermes-unies du Clermontois , paffé par 
S. A. S. monfeigneur le prince de Condé au fieur 
Loriot, devant M° Bro , notaire , l’un des notai- 
res fouflignés, & fon confrère , le fix mars mil 
fept cent quatrevingt-un ; le tout demeuré audit 


quatre. Signé, &c. &c. 


M: Bro , notaire, qui a délivré ces préfentes , ‘ce- 
jourd'hui quatre mars mil fept cent quatrevingt- 
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ÉCHIQUIER , fm. Échiquier d'Angleterre, 
ou cour de l’échiquier, eft celle qui, comme on l'a 
dit au mot Angleterre , juge fouverainement les 
caules touchant le tréfor & les revenus de l'état; 
c'eft-à-dire , les impoñitions & les perceptions de 
toute efpèce. À | 


Cette cour eft compofée de fept juges, qui font, 
le grand tréforier , le chancelier ou fous-tréforier 


- de l'échiquier, qui a la garde du fceau de l'échi- 


quier ; le lord chef baron , les trois barons de l’é- 
chiquier , & le curfitor-baron ; les deux premiers 
fe trouvent rarement aux affaires que l’on doit ju- 
ger fuivant la rigueur de la loi ; ils en laiffent la 
décifion aux cinq autres juges, dont le lord chef- 
baron eît le principal. Il eit établi par lettres-pa- 
tentes. DE 


Le curfitor-baron fait prêter ferment aux shérifs 
ou fous-shérifs des comtés , aux baillifs, aux pré- 
/ 
pofés de la douane, &c. &c. 


Cette cour de l’échiquier eft divifée en deux 
cours ; l’une , qu’on appelle cour de loi, où les 
affaires fe jugent felon la rigueur de la loi; l’autre, 
qu’on appelle cour d'équité, où il eft permis aux 
juges de s’écarter de la rigueur de [a loi, pour 
fuivre l'équité. Les évêques & les barons du 
royaume avoient autrefois féance à la cour de l’é- 
chiquier ; préfentement , les deux cours de l’échi- 
quier font tenues par des perfonnes qui ne font 
point pairs , & qu'on appelle pourtant barons. 


Sous le chancelier , font deux chambellans de 
l'échiquier , qui ont la garde des archives & pa- 
piers, ligues & traités avec les princes étrangers , 
dés titres des monnoies , des poids & des mefures, 
& d'un livre fameux , appellé le livre de l'échiquier, 
ou le livre noir | compofé en 117$ par Gervais de 
Tilbury, neveu de Henri II , roi d'Angleterre. 


Ce livre contient la defcription de la cour 
d'Angleterre de ce tems-là , fes officiers , leurs 
rangs , privilèges , gages , pouvoirs & jurifdic- 
tion , les revenus de la couronne. Ce livre eft 
renfermé fous trois clefs. On donne fix fchelings 
huit fols , pour le voir , & quatre fols pour cha- 
que ligne que l'on tranfcrit. 


Outre les deux cours de l’échiquier , ilyena 
encore une autre qu'on appelle le petit échiquier ; 
celui-ci eft le tréfor royal & la tréforerie : on y 


reçoit & on y débourfe les revenus du roi. Le 


grand-tréforier en eft le premier officier. * 


Lorfqu’on parle des billets de l’échiquier , ce 
font des effets de ce dernier, & ils ont cours dans 
le commerce fur le pied des billets de banque & 
des aétions des compagnies de commerce. 
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Le petit échiquier , ou le tréfor royal , eft ad- 
aminiftré par plufeurs officiers que le roi nomme, 
& qu’on appelle feigneurs. Lorfque les fonds 
manquent à la tréforerie , ces officiers font auto- 
#ifés à faire des billets qui peuvent fe négocier, & 
qui fe paient de la manière fuivante. 


Quand le tréfor a des fonds fuffifans pour faire 

quelques paiemens , les lords de la tréforerie font 
publier qu’ils paieront à tel terme les billets, par 
exemple , depuis dix livres fterlings jufqu’à cin- 
_quante livres fterlings , & ainfi des autres fom- 
mes , en proportion des fonds qu’ils ont. Les 
particuliers qui ont des billets de léchiquier, 
viennent les rapporter à la caifle , & ils y reçoi- 
vent le principal avec les intérêts , à raifon de fix 
pour cent par an. | | 


. Comme on ne fait pas toujours le tems où. il y 
aura des fonds à la tréforerie , il eft d'ufage de les 
négocier à plus ou moins de perte , fuivant les 
circonitances du befoin du propriétaire , ou de 
la preximité préfumée du rembourfement du ca- 
pital. RE spl 
On fe fouvient qu'une partie des fubfides très- 
confidérables qui furent accordés par le parlement, 
pendant la guerre terminée à la paix d'Utrecht , 
étoit employée pour accréditer les billets de l’é- 
chiquier , & donner du mouvement à leur circu- 
lation. Cette opération tient à l’habileté des Lords 
defatééloreriesi st iet | 


ÉCHOUEMENT ,£m. par lequel on défigne 


le choc d'un vaiffleau contre un écueil , ou l’acci- 


dent par lequel il touche fur un banc de fable , 


fur un bas-fond , où il eft arrêté & en danger de 
périr.. RE 

L’ordonnance de la marine de 1681 , & celle 
des fermes du mois de février 1687. , règlent tout 


ce qui concerne les échouemens , bris & naufra- 


ges, & prefcrivent les formalités qui doivent être 
remplies pour fauver les effets & marchandifes 
d’un navire échoué , & pour aflurer le paiement 
des droits auxquels elles font aflujetties. Voyez 
NaAUFRAGE. 


ÉCU par quintal d’alun. ( droit d’un ) L'orfque 
toutes les marchandifes eurent , en général , été 
aflujetties à des droits ,; on rechercha encore 
quelles pouvoient être les efpèces particulières, 
qui , par leur nature ou par leur valeur , pouvoient 
en fupporter de plus confidérables. L’alun fut mis 
dans cette clafle. Tels font les malheureux pro- 
grès. de la ffcalité, que plus elle obtient, plusélle 
envahut , & que fa force ne fait qu'accroitre fon 
avidité. 

L'origine du droit fur les aluns remonte à Hen- 
ri IT, qui l'établit, pour continuer la guerre contre 
l'Empereur & la plupart des puifances d'Italie. 


END INF. 


Cette denrée ayant enfuite confidérablement 
augmenté de prix, & jufqu’à vingt-cinq livres du 
quintal , des marchands Italiens offrirent , fi l’on 
vouloit leur en accorder le commerce exclufif, 
d’en amener jufqu’à douze mille quintaux , & de 
le donner à neuf livres ; en forte qu’en percevant 
un droit d'entrée de trois livres par quintal, il ne 
reviendroit qu'à douze livres le quintal. Mais fur 
les repréfentations des négocians du royaume , en 
faveur de la liberté de ce commerce , l’exclufif fut 
refufé ;: mais il fut ordonné que l’alun ne feroit 
vendu que neuf livres le quintal au-delà de l’écu 
levé au profit du roi. 


En 1664, lors de la rédaction du tarif d’entrée 
& de fortie des cinq grofles fermes , ce droit fai- 
foit une ferme particulière dans les provinces mé- 
fidionales. Il fut-confervé dans ce tarif à fon 
taux , en forte qu'on peut le regarder comme un 
droit général & uniforme , qui doit fe percevoir 
par-tout au poids brut , comme marchandife par- 
mi lefquelles il eft claffé dans le tarif de 1664 ; 
mais dans celui de la douane de Lyon , ileft com- 
pris au rang des drogueries & épiceries. 


Le befoin des aluns pour toutes les fabriques 
qui l'emploient , a fait réduire à moitié les droits 
dont ils font fufceptibles | par l'arrêt du 1$ mai 
1760 ; inais ceite moitié eft grevée des dix fols 
pour livre. 


ÉDIT , f. m. qui vient du mot latin edicere, 
fignifiant, aller au-devant des chofes | & ftatuer, 
par avance. Un édit eft une conititution générale 
que le prince fait de fon propre mouvement pout 
ordonner ou défendre quelque chofe. On peut 
voir, dans le dictionnaire de jurifprudence., com- 
bien on diftingue de loix par le nom d’édit, & 
quel a été leur objet particulier. Nous nous con- 
tenterons d'expliquer ce que c’eft qu’un édit burfal. 
C’eft une loi qui n’a pour but que la finance qui 
doit en revenir au fouverain ; telles font les créa- 
tions d’offices , lesimpofitions nouvelles, comme 
addition de fol pour livre aux droits établis, dou- 
blement de quelques impôts , & autres difpofi- 
tions qui fe font en certaines circonftances , pour 
fubvenir aux befoins de l'état. 


EFFETS ROY AUX. On donne ce nom à tout 
ce qui eft émané de l'autorité royale , & fe né- 
gocie à la bourfe ou fur la place. Ce font des pa- 
piers qui repréfentent ou un capital ou une rente, 


‘une chance de loterie ou un titre quelconque de 


créance fur le roi , comme aétions de la compa- 
gnie des Indes , refcriptions, contrats , billets de 
loterie , coupons de billets , ordonnances , afli- 
giiations., léttres-de-change des colonies , borde- 


reaux d'emprunt viager , &cC« 


Depuis que les emprunts & les loteries fe font 


i multipliés , & que les befoins de l'état, pendant 
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la guérre, ont fait payer en contrats à quatre pour 
cent , différens fourniffeurs de la maifon du roi & 
des troupes , les effets royaux fe font accrus en 
tel nombre , que la feule enumération en feroit 


auf longue qu'ennuyeufe. Il fuffit de dire ici , que : 


la négociation de tous les effets royaux , fe fait 
ordinairement par les agens de change, au moyen 
d’un léger droit de demi pour cent , payable moi- 
tié par le vendeur & moitié par l'acheteur. 


ÉGALEURS, f. m., par lequel on défigne , en 
Bretagne , des afféeurs chargés de la confection 
des rôles & de la répartition des fouages , fur la 
paroiffe ou communauté dont ils font membres , 
& quilesa choifis. Voyez BRETAGNE. 


ÉLECTION , £ £ C'eft le nom d’une jurif- 


diétion royale & fubalterne , qui juge, en première 


inftance , des matières dont les cours des aides 


connoiflent par appel. Les officiers qui compo- 
fent cette jurifdiétion , portent le nom d’élus ; leur 
origine paroit remonter à faint Louis. 


Ce monarque ayant fait , en 1270 , un régle- 
ment pour établir la forme de procéder à la répar- 
tition de la taille coutumière , ordonna que cette 
répartition fe feroit par des prud'hommes, qui fe- 
roient élus dans une affemblée de chaque com- 
munauté , après avoir prêté ferment de ne fuivre 
que la juftice & leur confcience. Cet état des cho- 
fes ne fubffta pas un fiècle. En 1388 , lorfque 
Charles VI. nomma des généraux des finances , il 
leur donna le pouvoir de nommer & deftituer les 
élus dans les différentes provinces du royaume, 
qui étoit alors divifé par diocèfe , quant aux im- 
pofitions. | 


Dans la fuite, Charles VIT. rendit la taille une 
impofition ordinaire & annuelle. Il établit en 
même tems, & inftitua en titre d'office , les élus ; 
& demeura , dit Coquille dans fon hiftoire de Ne- 
vers , le nom d'élus, jagçoit qu'ils ne fuffent plus élus 
6" choifis par le peuple. | Mines 


Ce ne fut qu'en 144$ & 1452, que les ordon- 
nances des 10 juin & 26 août fixèrent les fièges 
des élus dans tous les pays d’éleétion , & l’arron- 
diffement fut borné à cinq ou fix lieues. Elles ré- 
glèrent en mêmetems , que ces jurifdiétions con- 
noîtroient dé toutes caufes & cas civils & crimi- 
nels qui furviendrotent fur les aides , gabelles & 
tailles, & autres fubventions mifes & à mettre pour 
le fait des guerres ; ruition , & défenfe du royaume 
& des fujets ; & qu’en cas d'appel , la connoiffance 
en appartiendroit aux généraux confeillers fur le 
fait de la juftice des aides. 


L'aiticle XVI. de l’ordonnance du 26 août 
1452 , fait connoître que les élus étoient alors 
chargés de régler l'aMette & la répartition des 
tailles entre les différens lieux de leur éleétion ; 


UE 
qu'ils devoient s’afflembler pout cette opération ; 
& examiner les facultés des diverfes paroifles : cet 
examen fe faifoit d’après les vifites auxquelles ils 
étoient obligés , & qui , fous le nom de chevau- 


chées , leur font recommandées & prefcrites par 
toutes les ordonnances. 


L'article V. de l'ordonnance du premier avril 
1459 , leur enjoint d’adrefler chaque année , dans 
les mois d'avril ou de mai au plutard , des copies 
des affiettes particulières | ou celles que les col- 
leéteurs doivent , aux termes de l’article II, feux 
remettre , aux généraux des finances , chacun en fa 
charge , afin que lefdits généraux puiffent , par ce 
moyen , connoître le nombre des feux , & la faculté 
& puiffance de chaque éleition | & en avertir le ro: & 
ceux de fon confeil | pour enfuite diftribuer & dépare 
tir juffement & également, fur chaque pays & éle&ion, 
la portion qu'il devra porter de la taille | & faire 
que l’un ne foët pas plus grevé que l’autre. 


Louis XII , par fon ordonnance de 1$0$ , en- 
joint aux élus , à peine de privation de leurs off- 
ces , de les exercer en perfonne , & de faire une 
réfidence cofitinuelle aux lieux où ils font établis. 
Il leur défend , ainfi qu'aux affléeurs , fous peine 
de confifcation de corps & de biens , d’afleoir, ni 


fouffrir qu’il foit impofé aucune fomme de deniers 


quelle qu'elle foit , autres que celles qui feront 
portées par les mandemens & commiflions , avec 
ce qui eft prefcrit par les ordonnances pour la col- 
leéte & façon des rôles ; & pour lés menus frais. 
Ordonne aux collecteurs , lorfque l’affiette fera 
achevée , & avant de faire aucune levée , d’ap- 
porter , dans la quinzaine , les rôles aux élus, 
pour qu'ils les vérifient & les fignent. | 


L'ordonnance de François I , de 1f17, porte 
que , fur ce qu'il eft inftruit que quoique les élus 
foient tenus de chevaucher leurs éleétions pour 
connoître les facultés des habitans , ils ne s’en 
acquittent point , & reçoivent néanmoins les ta- 
Xations qui leur font attribuées ; d’où il arrive 
journellement , qu’en formant l’afiette & le dé- 
partement des tailles , ils n’y gardent aucune éga- 
lité ; il leur enjoint très-expreflément de faire 
chaque année leurs vifites | de s’enquérir diligerm- 
ment des facultés, pertes & inconvéniens des pa- 
roifles , & de rapporter au receveur , aväht de 
toucher leurs taxations , des certificats defdites. 
vifites , fignés du greffier , avec injonétion au pro- 
cureur du roi & au receveur des élections , d’ar 
vertir les généraux , tant fur le fait & gouverne-. 
ment des finances que de la juftice des aides , qui 
en feront la punition fuivant l'exigence des cas: 


Il eft enjoint aux élus , que , dan$ la huitaine 
qu'ils auront reçu les mandement & commiflion 
pour impofer les tailles , ils procèdent à en faire 
l’afliette & le département fur les paroiffes parti- 
culières des élections , le fort portant le foible , 
conformémeñt aux anciennes ordonnances , & 

que 


que le département fait ; ils faffent délivrer les 
conne aux receveurs des tailles , pour les 
envoyer aux paroifles le plus diligemment que 
faire fe pourra ; à peine d’être refponfables du re- 
tardement , & d'amende arbitraire. 


Il eft recommandé'aux élus , en faifant leurs vi- 
fites , de s'informer fi tous les habitans font affis 
& impolés aux tailles ; de fafre porter ceux qui ne 
le feroient pas fuivant leurs facultés , à un taux 
raifonnable ; d’appeller , avec eux , trois ou quatre 
des plus gens de bien de,la communauté pour les 
fmpofer , au cas que les habitans & afléeurs ne 
S occupent pas de cette répartition. 


Enfin, il eft défendu aux élus , fous peine de 
fufpenfion de leurs offices & d'amende arbitraire , 
de commettre des collecteurs pour la levée des 
tailles ; ils doivent être élus par les habitans , à 
leurs rifques & périls, & avoir douze deniers pour 
livre , pour frais de collecte, & au-deffous, s’ilen 


eft qui veulent mettre au rabais : les taxations doi- 


vent être impofées avec la taille. 


” On peut voir dans le diétionnaire de jurifpru- 
dence , quelles font les fonctions , les formes de 
focéder des officiers des élections , & quel eft 
Fe nombre en chacune de ces jurifdiétions. On 
fe Contentera de dire ici, que les droirs de perir 
Jcel font dûs dans les élections , comme dans les 
autres jurifdictions royales , & de faire mention 
des privilèges des élus par rapport aux impofi- 
tions. Al ch 
Ces privilèges font de deux fortes ;: es uns d’o- 
pinion , les autres réels. Nous appellons privilè- 
ges d'opinion ; ceux qui confiftent dans des titres 
de décoration , qui procurent une fimple qualité 
diftinétive , fans attributions oi fonétions rela- 
tives, 


Il faut mettre à ce rang le titre de confeiller du 

roi , fi commun & fi peu utile , puifqu'il eft 
fouvent uni à des charges dont l'exercice exi- 
ge à peine que le titulaire fache écrire. Ce titre 
de confeiller du roi a été attribué aux élus, par 
l'édit du mois de juiller 1578 ; dans.les termes 
fuivans : | 


» Defrant reconnoître envers nofdits élus & 
* contrôleurs de nos aides & tailles , les fervices 
» qu'ils nous font en l'exercice de leurs offices, 
#  & leur donner occafon de continuer de bien en 
# mieux, nous avons bien voulu & voulons les 
» honorer & décorer de la qualité des titres de nos 
» confeillers lequel nous leur avons donné, oétroyé 
* & attribué , donnons, oétroyons & attribuons 
» par Ces préfentes , avec confirmation de tous & 
#_chacuns les privilèges affranchiffement de toutes 
» tailles , crues & impofitions qui fe levent & fe 
>» leveront par forme de taille | enfemble des ai- 
> des , des vingtieme , huitieme & quatrieme des 
æ yins étant de leur crû feulement, « 

Finances, Tome IL, 
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… Ce paffage indique en même tems en quoi con- 
fiftoient alors les privilèges réels des élus ; ces 
privilèges furent fufpendus par l’édit du mois de 
novembre 1640 , & rétablis la feconde année du 
règne de Louis XIV , par l’édit du mois de dé- 
cembre 1644. Les différentes ordonnances qui fu- 
rent rendues fous ce même règne , fur le fait des 
droits d'aides, 8 des fermes, & des gabelles , 
fixèrent définitivement les immunités qui devoient 
avoir lieu relativement à ces objets, & on ne voit 
pas qu'il en fût accordé à cet égard aux officiers des 
élections, 


En effet , lorfqu’ils réclamèrent en 1738 l'e- 
xemption des droits d’aides qui leur avoit été pré- 
cédemment accordée , un arrêt du confeil du 23 
Juin 1739 , lés débouta de leur demande. Il pa- 
roit , par tous Jes réglemens intervenus poftérieu= 
rement , que les privilèges de ces officiers fe ré- 


duifent à l’exemption de la taille perfonnelle & de 


logement de gens de guerre , de milice pour leurs 
enfans , & de toutes charges publiques. C’eft ce 
qui réfulte des difpofitions de l’édit du mois d'août 
170$ , touchant les exempts & les privilégiés, de 

-celui du mois de juillet 1766, applicable généra- 
lement aux exemptions de tailles. ” | 


* ÉMAGE. ( droit d’ ) Ancien droit dont l’ori- 
gine eft pey connue. Il doit être regardé comme 
une portion du droit de la prévôté de Nantes, 
& que l’on trouve expliqué de la manière fui- 
vante au chapitre V, de [a pancarte qui fert à fa 
perception , page 13. | 


_» Eft déclaré auffi que fi le fel eft de Poitou ; 
» ledit fieur roi & duc prend le fixieme denier dx 
» prix que fe monte ladite ancienne coutume , aps 
» pellée émage , fur lefdits trois deniers par cha- 
» cun muid nantois , auparavant que le chapitre 
» & l’évêque de Nantes 8 autres y puifflent pren- 
» dre aucune chofe. » Voyez Prévôté de Nantes, 


EMBARQUEMENT. ( droit d'}) Il fe perçoit 
dans les douanes de Naples fur les marchandifes 
deftinées à être embarquées , à raifon d’un fol fix 
deniers par quintal. Voyez Naples. 


ÉMOLUMENT,, f. m. , par lequel on entend 
les profits ou le revenu que produit une place, un 
émploi ou une charge, Maïs , en général , les émos 
lumens d’un emploi fe diftinguenc des appointe= 
mens , en ce que ceux-ci font fixes , tandis que les 
premiers font éventuels , & la fuite de certaines 
circonftances ou d'événemens particuliers. Ainf, 
dans ce fens , émolument fignifie bénéfice indépen= 
pendant du rapport ordinaire. En terme de prati- 
que , on dit qu'un officier de juftice cherche à ÉMOS 
lumenter , quand il multiplie fans néceñlité les vas 
cations d’un procès-verbal qu de tout autre aéte , 


afin de gagner davantage, e 
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- EMPHYTÉOSE , ff. C'eft un contrat par 


lequel le propriétaire d'un héritage en cède à quel- 
qu’un la jouiffance ; pour vingt-neuf & jufqu'à 
quatrevinet-dix-neuf ans , à la charge dele culti- 
ver & de l'améliorer; ou d’un fonds , fous la con- 
dition d’y bâtir, & moyennant une redevance 
annuelle , 8: quelquefois une fomme d'argent 
comptant. Au refte, on ne parle ici de l'emphy- 
téofe , que pour obferver que les droits de con- 
trôle des baux emphytéotiques font réglés par 
Parttcle XVIIL. du tarif de 1722 ; fur le pied du 
double de ce qui eft fixé pour les baux à loyer. 
Voyez fur tout ce qui concerne les emphytéofes, 
le dictionnaire de jurifprudence. 


EMPLACEMENT, f. m., qui fignifie, dans 
le langage propre à la régie des gabelles , la con- 
duite , la décharge & le dépôt des fels dans les 
greniers & les magafins. 


L'emplacement des fels eft auffi la manière dont 
les mafles font difpofées dans les greniers. Cet 
objet a paru fiimportant , qu'il a fait la matière 
du titre 4. de l’ordonnance des gabelles du mois 
de mai 1680 , dans lequel eft réglé tout ce qui a 
rapport à la voiture , à la defcenté, & à l’emplace- 
ment des fels dans les greniers, Les articles XXV, 
XXVI. XXVII. XXVII. XXIX. & XXX. du 
bail général des fermes fait à Forceville , rappel- 
lent encore les difpofitions de l'ordonnance fur ce 
point, & en ajoutent de nouvelles. Foyez le mot 
FOURNISSEMENT. | ; | 


Emplacer le fel , c’eft le mettre dans les greniers 


deftinés pour fa confervation & fa diftribution au 
peuple. Comme il eft défendu , par l’article VIII. 
du titre 4. de l'ordonnance des gabelles , à l’adju- 
dicataire de ne diftribuer le fel qu’après deux ans de 


dépôt , à peine d'interdiction contre les officiers: 


des greniers , pendant fix mois pour la première 
fois , & , en cas de récidive , d’être déclarés inca- 
pables d'exercer aucun office : ils font tenus de 


drefler des procès-verbaux de l’arrivée de ces fels |! due 


& du jour de leur emplacement , & il leur eft ac- 
cordé une fomme fixe par chaque muid de fel qui 
eft mefuré & emplacé, ainfi qu’on le va voir. 


L'article XXVIHIT. du bail de Forceville., règle 
non-fenlèment les taxations des officiers du gre- 
nier à fel de Paris pour l'emplacement des fels , 


mais ceux de tous les autres officiers , dans les 


termes fuivans : 


_» Les officiers du grenier à fel de Paris qui af- 
> fifteront aux defcentes, pourront recevoir trente 
> fols de rétribution par chacun muid de fel me- 
s furé 8 ernplacé audit gteniet , conformément à 
» l'arrêt du 4 février 1690, & nonobitant l’arti- 
» cle IV. du titre 4. de l’ordonnance de r680 ; & 
» les grenetiers &-les contrôleurs des autres gre- 
# Ms, Vingt fols, fuivant les arrêts des 10 juin 
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5 1684 , 8 juin 1686, 14 & 21 décembre1706; 
» 8128 mars 1719 5:& envoutre , dix fols d’aug- 
» mentation par muid ; à la charge-d'en mefurer 
> 8 emplacer jufqu’au nombre de vingt-cinq muids 
» par jour à chaque trémie , conformément à 


» l'arrêt du 17 avril 1725 , fans qu'ils puiflent 


» exiger aucuns falaires pour leur affiftance aux 
» allégemens & déchargemens des bateaux , éme 
>» placemens dans les dépôts, & relévement -d'i- 
» ceux, à moins qu'ils n’y aient été appellés ou 
» requis d'y affifter ; auquel cas ils pourront re 
» cevoir de celui qui.les aura requis , jufqu’à dix 

» fols par muid , conformément au fufdit arrêt 
» du 10 juin 1684. Woyez FOURNISSÈMENT. 


EMPLOI , f. m., par lequel on défigne un 
genre d’occupations :& de fonctions dans toute 
efpèce de régie, d'affaire & d’adminiftration. Ce: 
lui qui poflède un emploi quelconque ; s'appelle 
employé. Comme il ne doit être queftion ici’ que 
des employés attachés à une partie des revenus du 
roi , on he peut que renvoyer à.ce qui en a-été dit 
fous-le mot CoMMrs ;:on y faitconnoitre l’efpèce 
de hiérarchie établie parmi les employés des fer- 
mes générales , parmi les employés des aides ,.& 
ceux des domaines. On appelle indiftinétement 
employés fupérieurs , ou commis fupérieurs,, ceux 
qui, dans la ferme générale, rempliflent les fonc- 
tions de directeurs ou contrôleurs-généraux. En 
général , le mot d’employé s’applique plus parti- 
culièrement aux perfonnes exerçant un emploi {us 
balterne, Voyez les mots Commis, CONTRÔLEUR 


GÉNÉRAL des fermes, DIRECTEUR. 


EMPRÜUNT , f m. C’eft une prompte ref: 
fource pour fe procurer des fonds , lorfque l'on a 
Ja confiance publique. Dans les tems malheureux 
les emprunts font difficiles , & on ne les propofe 


| pas ouvertement. C'eft toujours fous des formes 


différentes, qui font illufñon ; mais le. preftige he: 
dure pas long-tems:, Alors le crédit fe perd; dn: 
eft;obligé d’avoir recours à des expédiens forcés. 


La 833) J { È à CHAT ENT Sa 
Les emprunts engagent l’état , & le chargent de 
dettes ; de l'emprunt réfultent les intérêts &les 
ufures. Voyez INTÉRÊTS. 


Il y a de deux efpèces d'emprunts; les uns'fe’ 


. font fur dés effets dont le fonds eft éxigible & 
| les aütres , fur des rentes ou des gages | dontlé 
. fonds eft aliéné. © : M: 0e RUES « 


Les premiers peuvent être rembourfés à volon- 
té, comme l’étoient anciennement les billets de la. 


caifle d'emprunt , Îes. billets de monnoie#de Le- 
' gendre , de l’état ; de la banque ,, & beaucoup. 
d'autres: Poyez BiLLETS: TEST ex 


"Les autres ; dont le capital fé rembourfe par 


_ partie , d’année en année , ou au bout d'un,certain 
‘ nombre d'années, en entier , font les annuités ; les® 


EMP 


contrats . les rentes viagères & tontines , les-ren- 
tes perpétuelles ; les billets d’amortiflement, les 
loteries. Voyez ces mots. | | 


Lorfqu'on eft obligé d’avoir recours à cette ref- 
fource , c’eft un mal pour l’état, quoique ces 
moyèns fourniffent promptement des fonds , parce 
que ces-fortes de fonds, au lieu de foulager l'état, 
le chargent d'intérêts annuels , & obligent le gou- 
vérnement d'emprunter de plus grofles fommes, 
afin de payer lesintérêts des emprunts précédens: 
Ceferoit , peut-être , peu de chofe:de n’avoir que 
des intérêts. à payer 5 il faut , en outre , rémbour- 
fer annuellement une portion du capital. 


Rien n'eft fi néceffaire que d’acquitter des dettes 
aites d'aufhi bonne-foi ; & quelles que fuient les 
dettes. de l'évar:, 11 faut les payer exactement : le 
retard dans le paiement eft plus que fuffifant pour 


Ôter la confiance. D'ailleurs , le crédit de l'état 


_dépendde tant de cifconftancés , qu'il faut que 
les emprunts foient faits avec beaucoup de pré- 


Un miniftre qui ne fe fert de cette branche de 
créditque pour fe la ménager commé ünéreffource 
dans loccafion , eft , fans doute, habile. M. Col- 
bert trouva le moyen de fournir en même tems 
aux frais de la guerre qui fut terminée én 1678 
par le traité de Nimegue ,:& aux dépenfes immen- 
fes des fomptüeux batimens & des différens éta- 
bliffemens faits par Louis XIV, & l'état n’étoit 
pointendetté à la mort de ce miniftre en 1683. . 


rw: PRICES D  : NAME ol 
. Celuiquieft capable de porterle poidsimmenfe 
d'une adminiftration que de longues guerres ren- 
dent auf pénible qu'importante ;. qui eft capable 
_ dé réparer les défordres , de faire des emprunts 
dans des terms difficiles , fans interrompre la circu- 


ation & le commerce , fans altérer le crédit , eft. 
aflurément le plus habile. (Tous ces objets ont été 


femplis en 1778 , 1779 & 1780 , dans des cir- 
conftancés où il s’agifloit de mettre fur pied uné 
marine formidable ,: qui coûtoit treize & quinze 
millions par mois. Aiïnfi, d’après les principes de 
T'auteur de cet article , on peut juger le directeur 
général des finances pendant ces mêmes années, 
Voyez CONTRÔLEUR GÉNÉRAL des finances. ) 


Le crédit de l'état , dans les tems de guerres, 
dépend beaucoup du fort des armes. Après la mal- 
heureufe bataille d'Hocftet , chacun s’emprefla de 
retirer fon argent de la caïfle des emprunts; ce 
qui obligea le confeil de faire furfcoir au paiement 
des capitaux. F4 AIR 


Par arrèt du 17 feptembre 1704 , on accorda 
dix pour cent fur les deniers qui feroient apportés 
à la caïffe des emprunts ; mais le crédit fe perdit 
de plus en plus, & on fupprima la caïfle , rienne 
pouvant ranimer la confiance , les promefles per- 
dant fur la place quatre-vingt pour çent. (Il cit 
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| clair que plus l’emprunteur accorde un haut'inté- 
| rét, & plus il perd de fon crédit, en augmentant’ 
fon impuiffance de rembourfer. ) | | 


Dans tous les tems , le crédit du roi fur fes 
peuples eft fondé fur l'amour des peuples pour le 


| fouverain, fur la confiance dans le miniftre chargé: 


de l’adminiftration des finances, & dans ceux qui, 


. régiffent les autres parties. 


.- " T faut peu de chofe pour faire perdre ce crédit 
: fi difficile à établir , & nous voyons que le pre- 
. miér ébranlement ‘vient prefque toujours d’une 
| faute commife dans l’adminiftration. 


Depuis M. Colbert, plufieurs miniftres ont fu 


 técablir ce crédit perdu, & à peine en voyons- 


nous un qui ait pu le conferver. Les billets de 


_ monhoîie étoient en faveur; la grande:confiance du 


public donna liew:au miniftre de fe fervir de cet 


. expédient prompt & facile pour fubvenir aux :be- 
! foins preffans. On multiplia ces billets avec fi pew 
de précaution, qu’iline fut plus poñble de faire 
face aux paiemens , de-là vint leur décadence. 


Souvent lorfque l’efprit s’accrédite trop dans le 
gouvernement , il fait oublier les maximes les plus 
fages ; l’imagination prend le déflus, on fe livre 
fañs prudence à des effets dangereux ; alors l’état 
incértain & fans principe ne fe conduit plus que 
par faillie ; c’eft ce qui arriva à l’auteur du fyf 
tême. Voyez SysTÈME DE LAw. Le crédit de 
l'état dépend toujours de l’affurance fur les con- 
ventions publiques :. fitôt qu’elle. devient incer- 
taine., le. crédit chancelle & les opérations pour 
faire des emprunts ne réufliflent que par le fort 
intérêt qu'on y attache, & qui eft prefque tous 
jours un moyen für. Les hommes ne fe conduifent 
que.par l’appât du gain : mais ce moyen utile, poux 
lé moment , ne fait qu'accélérer la chûte du cré- 
dit , qui n'eft jamais que la fuite de la liberté & 
dé la confiance ; & lorfque les effets publics on£ 
réçu quelque atteinte dans leur crédit, on s’épuife 


: en vain pour le foutenir. Il eft néceflaire de chan- 


ger de batterie & de préfenter d'autres objets. On 


: peut: dire que !a confiance eft en proportion avec 


les dettes. Si l'on voit que l’état s’acquitte , elle 


_ renaît ; finon elle fe perd. Il femble pourtant , à 
en juger par les exemples pañlés , que la confiance 
| publique dépend.moins des retranchemens dans 
| les dépenfes & de l’ordre dans les recettes, qué 


des idées que le gouvernement imprime. Le cal- 
cul des recettes & dépenfes eft la fcience de tout 


| lé monde ; celle du miniftre eft une arithmétique 


qui fçait calculer les effets des opérations & des 
diférens réglemens. Il y a des biens de confiance 
autant que de réalité. C’eft au maitre habile à les 


| faire: valoir fans les prodiguer ; à favoir, par le 
” calcul politiqne ; apprécier les hommes & veri- 
| fier toutes les parties de l'état. Il ne feroit pe 


étonnant que la France ; avec un revenu plus fort 


| que celui des autres états ; FAR crédit plug 


L 
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abondant qu'aucun fouverain de l'Europe. Arsïcle 


de M. Dufour , tiré de la première édition de 
l'Encyclopédie. * | 


_ À ce que nous avons dit au mot CRÉDIT PU- 


BLIC ; & dont une partie eft également applicable 


aux emprunts qu’il facilite , nous ajouterons ce 
qu'on trouve fur les emprunts dans les notes fur 


lPéloze de Colbert, couronné en 1773 , ouvrage 
eftimable, dans lequel nous avons. fréquemment 


puifé d’excellens principes d’adminiftration. 
» Un befoin de eent millions furvient dans une 


fociété ; il y a deux manières d’y pourvoir, ou. 


d'ordonner une contribution pour cette fomme , 
> 2 Le £ ° A 

ou de l’emprunter en n’établiffant un impôt que 

pour l'intérêt annuel de cent millions. 


Quand la confiance permet fa réuflite de cette 
dernière manière, elle eft la plus facile & la plus 
commode pour toute la fociété; car elle fatisfait 
aux défirs de ceux qui auroient befoin d’emprun- 
ter, pour payer leur part aux cent millions nécef- 
faires, fans contrarier ceux qui aimeroient mieux 
payer cette même part en capital , puifqu'ils peu- 
vent le placer dans l'emprunt, & retirer un inté- 
rêt annuel équivalent à l'impôt annuel établi. 


L'emprunt public ne fait que remplacer les em- 
prunts entre particuliers , emprunts qui feroient la 
fuite néceflaire d’une levée trop forte & difpro- 
portionnée aux moyens préfens d’un grand nom- 
bre d'entr'eux. 


Mais il y a cette différence entre ces deux fortes 
d'emprunts ; c'eft que ceux qui fe font entre parti- 
culiers n'intéreflent le créancier qu'à la fortune 
d’un individu, au lieu que le prêt au fouverain 
attache à fa profpérité publique. 


. Le crédit fait le fuccès d’un emprunt ; emprunt 
tend la levée des impôts plus facile , & les impôts 
pourvoient aux demandes du fouverain. Si ces de- 
mandes ont pour but de défendre le pays contre la 
conquête , ou d'accomplir tout autre deffein avan- 
tageux à la fociété , le crédit , l'emprunt & j’im- 
pôt font autant de forces précieufes ; mais elles 
deviennent nuïfibles quand elles rendent plus fa- 
ciles des opérations qui font contraires au bien de 
l'état. | 

Eft-il toujours intéreffant d'emprunter ou d’im- 
pofer ? 
Cette queftion fe préfente ici naturellement , & 


fa folution eft très-intéreffante dans l’adminiftra- 
tion des finances, 


æ [mpofer un capital ou l’emprunter en n’im- 
pofant que fon intérêt, revient à peu-près au même 
en foi, ainfi qu’on vient de le préfenter ; mais il 
eft des circonftances morales qui doivent déter- 
miner Ja préférence. Quand le befoin eft confidé- 
sable 8e preffé , & qu'il y a du crédit, il faut em- 
ployer l'emprunt, parce que la levée d’un gros 


 l'oifiveté en 


ENC 


impôt feroit difficile & occafionneroit des convul: 
fions. Mais pour des befoins modérés , il faut tou= 
jours préférer l’impôt , tant pour fimplifier les 
opérations & faire plus facilement l'équilibre des 
finances, que pour ménager le crédit public & le 
prix de l'intérêt pour la rareté des emprunts. 


Obfervons feulement encore, en faveur des em= 
peines ,; comparés à limpôt pour le capital entier ; 
que l'augmentation annuelle en Europe des mé- 
taux précieux , adoucit le poids des tributs en 
argent qu'on paye au fouverain , & diminue la 
valeur des intérêts qu’il répartit aux rentiers ; car 
un million vaut beaucoup moins aujourd’hui qu’il 
y a vingt ans, puifque pour ce même million , on 
auroit eu dans ce tems-là beaucoup plus de pro< 
duétions de la terre an d'ouvrages des hommes 
qu’on n’en obtiendroit aujourd’hui pour la même 
fomme, mer: : 


On objeéte avec force contre les emprunts pu: 
blics , qu'ils font la fource des rentiers & par con- 


 féquent des hommes oififs. Il femble qu'on exa= 


gère cet inconvénient. 


-C'eft une propriété quelconque qui entraîne 
ifpenfant de travailler ; mais les em 
prunts publics n’augmentent pas la fomme des pro- 
priétés : ils ne font que les déplacer : s’il n’y avoit 
pas de propriétaires de richefles mobiliaires , inu- 
tilement ouvriroit-on un emprunt ; & s'il y en 
avoit , ils trouveroient d’une manière on d'autre 
le moyen de changer ces richefles , contre une part 
annuelle aux produétions du travail d'autrui, en 
teftant eux-mêmes dans l'oifiveté. 


On ne fauroit cependant fe diffimuler que fa fa- 
cilité d'obtenir de gros intérêts par les emprunts 
publics , n'encourage jufqu’à un certain point cette 
oifiveté, en préfentant au propriétaire d’argent, un 
revenu plus confidérable que celui qu’il pourroit 
retirer de la même fomme appliquée à des objets 
d'agriculture , de commerce & d’induftrie, 


On eft quelquefois induit en erreur par la 
fomme immenfe d'intérêt que paye un état. On 
voit cent millions de rentes diftribués dans la fo- 
ciété , & l’on croit qu’il en réfulte des hommes 
oififs en même proportion ; mais l’on ne prend pas 
garde qu’en même-tems, il y a cent millions d’im- 
pôt établis pour pourvoir à ces intérêts | & que 
fouvent la plus grande partie de’ ces impôts eft 
payée par ceux mêmes qui ont des rentes ». 


Il arrive fréquemment que le roi, pour emprun= 
ter , fe fert du nom & du crédit des états des pro- 
vinces , d’une ville , d’un corps , comme le clergé , 
la ferme générale, les recevéurs généraux ; c’eft 
un intermédiaire qui ajoute à la confiance du prè- 
teur & le fatisfait. Voyez les mots CRÉDIT ru- 
BLIC , DETTES PUBLIQUES. 


ENCHÈRE, f. f , qui fignifie une offre fupés 


ENG 
vieure an prix offert d’une chofe quelconque. On 
s’en fert aufñi pour défigner toute mife à Prix 3 
même la première , d’une ferme ou de biens à 
vendre. | 


- L’ordonnance du 22 juillet 1681 , fur plufieurs 
droits des fermes , & fur tous en général, a réglé 
par un titre exprès , portant des publications ; en- 
shères & adjudications des fermes , & enregifire- 
ment des baux , tout ce qui a rapport à l'affiche, 
aux enchères & à l’adjudication des fermes du rot, 
de même qu’à l’admiflion dans les fermes & fous- 
fermes. Mais on a vu au mot BAIL , par les let- 
tres-patentes du 27 mars 1780, que ces difpofitions 


ont tombées en défuétude depuis long-tems, 


& que leur obfervation eft devenue inutile, pour- 
vw que lexécution des conditions propofées par 
Jes fermiers généraux pour le bail des fermes , leur 
fût aflurée. Îl feroit donc inutile de faire connoi- 
£re en quoi confftoient les anciennes formalités 
prefcrites par l'ordonnance de 1681... 


Suivant l'arrêt du confeil du 13 maï 1724, les 
‘enchères pour la revente des domaines du roi, né 
peuvent être reçues qu’en rentes , & à la chargé 
du rembourfement des engagiftes. sr: a 
. Un autre arrêt du 12 juin 172$ a réglé, qu'a 
près les adjudications faites par les commifaires 
du roi , ilne pourra être reçu de tiercemens, s'ils 
ne font faits dans les vingt-quatre heures des ad- 
judications, & s'ils ne font au moins du tiers du 
prix principal ; auquel cas l'adjudication définitive 
fera remife à quinzaine pour tout délai > après la- 
quelle il ne pourra plus être reçu d’enchère que 
par doublement , qui. ne pourra être moindre de 
“moitié du prix de l’adjudication. Ces difpofitions 
ont été renouvellées & étendues par l'arrêt du 
confeil du 7 mars 1777 , dont nous avons donné 


Fextrait au mot DOMAINE ; pages 607 & fui- 


wyantes: 


ENCLAVES , ff.) Nom par lequel on défi- 
gne de certaines portions deterte, qui, étant d'une 
province où d’une domination étrangère , fe trou- 
vent renfermées dans une autré province , ou dans 
un pays appartenant à la France. 


En Champagne , il fe trouve des enclaves de 
Lorraine ; en Lorraine, il en eft qui dépendent de 
 l'Alface & de la Franche-Comté. 


C'eft, fur-tout, dans l’Alface & dans les Trois- 
Évéchés , que fe trouvent des enclaves étrangè- 
res, c’eft à-dire ; des diftriéts qui font foumis à un 
prince étranger; ce font des efpèces d'ifles Alle- 
mandes , entourées de tous côtés des terres Fran- 


goifes. 


ENGAGEMENT du domaine de la couronne É 
eft un contrat par lequel le roi cede à quelqu'un 
un immeuble dépendant de fon domaine , moyen- 
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nant une finance. & les conditions ftipulées , pour 


en jouir jufqu’au rembourfement de cette finance , 


& fous la faculté de rachat perpétuel, 


L'étymologie du mot engagement vient de gage, 
& de ce que l’on a comparé ces fortes de con- 
trats, aux engagemens qu'un débiteur fait au profit 
de fon créancier. Mais il y a cette différence entre 
l'engagement que fait un débiteur , & l’engage- 
ment du domaine du roi ; que le premier, dans 
les pays où ileft permis , ne peut être fait qu’au 
profit du créancier , lequel ne gagne pas les fruits; 
ils doivent êtré imputés fur le principal , l’enga- 
gement n'étant, à fon égard , qu’une fimple füre- 


té ; au lieu que l’engigement du domaine du roi 


peut être fait tant à prix d'argent que pour plu- 


fieurs autres catifés : de plus , l’engagiite gagne 


les fruits jufqu’au rachat ;, fans les imputer fur le 


prix du rachat au cas qu'il ait lieu. 


On a traité, avec étendue, la grande queftion de 
l’inaliénabilité du domaine, fous ce dernier mot ; 
il'fétoit fuperflu de la ramener ici, en aflurant, 
comme dans les premières éditions de l’Encyclo- 
pédie ‘;°que le domaine de là couronne , foit an- 


cien ou nouveau , grand ou petit, eft inaliénable 


de fa nature, 


ENGAGISTÉ du domaine , eft celui qui tient, 
à titre d'engagement , quelque portion des biens 
ou des droits appartenans à la couronne. 


Les droits dont /es engagifles doivent jouir , les 
charges dont ils font tenus , feront la matière de 


cet article , d'après l’auteur du dictionnaire des 
domaines. 


Les engagiftes jouiffent des fruits & revenus 
naturels ou civils , des biens qui leur font enga- 
gés , même des émolumens de la juitice , & de la 
nomination des officiers , fi ces objets font ex- 
preflément compris dans le titre de leur engage- 
ment , en conformité de l’édit du mois de mars 


169$. 22°: 


Mais la juflice doit être exercée au nom du roi, 
comme avant l'engagemet , fans aucune novation. 
Les engagiftes ne peuvent pas même prendre le 
nom & les titres des terres qui leur font engagées , 
ni appofer leurs armestès lieux publics, églifes & 
auditoires dépendans défdits domaines ; ils peu- 
vent feulement fe qualifier feigneurs par engage- 
ment de tel comté , marquifat, &c. 


Le titre du fief refte toujours en la main du roi, 
3 4 
& ne peut être transféré , fi ce n'eft par échange. 


Dans tous les tems.on a pris des précautions à cet 


égard , pour conferver le domaine , & prévenir 
que, par une longue fuite de tems ; la trace de 
l'engagement ne fe perdit. Ces différentes difpof- 
tions ont été renouvellées par les lettres-patentes 
de Louis XL , données en 1628, | 
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Les enpagiftes ne: peuvent “préténdre lahou- ! 


vance des: terres titrées selle eft 'attachéé iinmié 
diatement à la couronne, :& "n’en peut être fépa- 


rée, même par échange, L’arrét du confeil du 26 


mai 1771 , à révoqué généralement toutes les 
aliénations qui avoient pu être faites aux engagif- 
tes , des droits de mutation des biens fitués dans 
lés mouvances & directes du roi; fauf à eux, s'ils 
fe prétendoïent lézés , à remettre les domaines 
qui leur avoient été engagés , & à recevoir le 
rembourfement de leurs finances. + 

Un autre arrêt du confeil , du 16 juin de la 
même année , a fait défenfe. aux, engagiites de 
s’immifcer, après le premier juillet fuivant ;. dans 
Ja perception. d’aucun;,des droits.dont il:s'agit , à 


moins que la demande:judiciaire n’en eût;été for- | 


mée ayant cette.époque , à peine, de reftitution-& 


d'amende ; & ces difpofitions ont été renouvellées 


& confirmées par l’article V. de l’arrêt du confeil, 
du 21 août-1774+ 4e 


Comme ils ne font point feigneurs des terres 
engagées , dont ils n’ont que la fimple faculté de 
percevoir les fruits , ils ne peuvent recevoir la foi 
& hommage des fiefs. dépendans des terres dont 
ils font engagiftes ; la réferve en eft:même faite 


.au profit du roi, par l’article XV. de l'édit de 


Moulins , du mois de février 1566, & par la de- 
claration du 4 feptembre 1592. 


De même les engagiftes ne peuvent faifir féoda- 
lement les terres mouvantes de leur engagement, 
niufer du retrait féodal, à moins que la faculté 
ne leur en foit expreflément oétroyée 3 mais ils 
peuvent réunir, toutes les parties ufurpées., : & 
même , en certains cas , retirer les parts & por- 
tions dépendantes des domaines dont ils ont l'en- 
gagement , en rembourfant les engagiftes parti- 
culiers. | 


Ils n’ont point le patronage , s’il n’eft accordé 
par une claufe particulière , & ne peuvent rece- 
voir le droit d’iñdemnité en deniers; mais comme 
toute indemnité due au roi , par les gens de main- 
morte , fe liquide en rentes perpétuelles , les en- 
gagiftes jouiflent de ces rentes pendant la durée de 
leur engagement. + 


L'engagifte peut , pendant fa jouiffance , fous- 
inféoder ou donner à cens ou rente , quelque por- 
tion du domaine qu'iltient par engagement ; mais 
en cas de rachat de Ja part du roi , toutes:ces 
ahénations font révoquées ; & le domaine rentre 
dans la portion fous-engagée , franc de toute hy- 
pothèque de l’engagiite. 


On a vu par l'article XVII. de l'arrêt du con- 
feil du 7 mars 1777, rapporté aumot DoMAIwE, 
quelles font , en partie, les charges des engagif- 
tes des domaines du roi. On ajoutera, qu’ils font 
tenus de fournir des états en détail de la confif- 
tance des domaines dont ils jouiflent ; qu'ils ne 


INIST * 


peuvent difpofer d'aucune futaie ; d'aucun bali- 
véau , d’aucuns arbres ,: fans y être dutorifés par 
des lettres-patentes -enregiftrées au parlement & à 
la chambre des comptes : c’eft ce que prefcrivent 
l’ordonnance des eaux & forêts , & l’arrèt du con 
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| s'appelle inféodation ou inveftitures.} : 


: L'an & jour du retrait lighager ne peut ‘courir 
qu'après l’énfaifinement réel fur le contrit, & à 
défaut de cette formalité, le retrait peut être exerce 


“pendant trente années. Le [parlement de Paris Pa 


jugé athfi par arrêt du 17 février 1605. Voyez ay 
furplus le dictionnaire de jurifprudence. 
.: Nous ne devons.parler ici que de l'enfaifinemenr 
qui concerne les biens fitués dans la mouvance du 
roi, parce qu'il a pour objet la confervation des 
droits du domaine de la couronne. Dans ce cas, 
l’enfaifinement eft une formalité introduite pour 


_ conferver les directes & mouvances du roi, par la 


éonnoiflance des mutations qui arrivent du chef 
des détenteurs des biens tenus de ces directes | & 
pour parvenir au renouvellement des terriers du 
domaines ht Meet | 


- Suivant l’article V. de l’édit du thois de décem- 
bre 1701 , les arrêts du confeil du 7 août 1703, 
19 novembre 1726, 6 juin 1730 , & 28 mäi 1737, 
tous les contiats de vente; échange! adjudications 


par decret, licitations & autres actes tranflatifs de 


propriété des terres & héritages tenus en fief ow 
en roture’, : tant: des: domaines qui font dans la 
main du roi ; que de ceux qui font engagés; doi- 
vent tre enfaifinés, br TT 


ENT 


1 La même formalité doit également être obfervée : 


à l'égard des biens tenus en franc bourgage, en 


Aa SG : 
franche bourgeoifie ou autrement, d’après les arrêts 


du confeil , des 20 mars 1742, 10 juin 1749, 17 


mars & 7 décembre 1750. 


, Les droits à payer dans cette circonftance font | 
O1 ,Juin 172$, | 


réglés par les édits de décembre 17 
Fodécembre 17176 six pense: 


#1 RESTES 
| 


LT 


: Rires Th} | 4 Lisa : k - Lu é à ET | 
Is font fixés, pourles biens de cent livres & 


au dengs eh PTT 11 100 


7 Pour ceux de cent livres jufqu’à mille 
Livres, A: » ‘« essor ee se er esse à e J 4 
1 Pour ceux de mille livres jufqu'à 


TRE RES 


€ 
+: 


l:10f 
ne 
Et pout ceux au-déflus de dix mille: : 
Livres AE de SPAM dd cie e eamprse 25.30 et 
. & Nul privilège ne difpenfe du paiement du droit 
d'enfaifinement pour les biens qni y’ font fujets , 
& ce droit eft perçu par l’adminiftration générale 
des domaines. Son produit faït à peu près le ving- 
tième de la totalité de la recette des droits cafuels 


dont :l compo le malle. 


‘ENTRÉE. ( droitd’ } On donne ce nom ; non: 
feulement aux droits de traites qui. fe payent à 
2 4 : : ° - AR 
l'entrée du royaume ou d’une province, mais en- 


core aux droits d’aides qui font dûs à l'entrée . 
des villes & bourgs fermés de murs, ou qui l'ont . 


été anciennement... ; 


Sous le nom de droits de traites à l'entrée , 
of comprend ceux du tarif de 1664, établis dans 
les provinces des cinq groffes fermes ; ceux ae la 
douane de Lyon , de comptablie & autres , qui.fe 
levent à l'entrée d’une ou plufieurs des provinces 
réputées étrangères. 


Quant aux droîts d’aidès ; ceux qui portent 


particulièrement lé nom de droits d'entrée, font | 


lés anciens & nouveaux cinq fols , la fubvention, 


la jauge & courtage , & le droit d'oétroi. Voyez 


anciens cinq fols, & ces différens mots. 


Les droits d'entrée de Paris devroient égale- 


ment être compris dans la dénomination des droits 
d'aides , puifque..la plus grande partie porte fur 
lés boiffons & fur.les béftiaux. Cependant ils ont 
toujours formé une claffe à part, d'abord par leur 
objet , qui eft très-confidérable , enfuite , parce 
que le nom générique de droits d'entrée, renfer- 
me un grand nombre de droits anciens & particu- 
liers , qui ne {ubfiftent qu’à Paris , & parce qu’en 
éffet ils s’acquittent aux barrières. Ces droits peu-. 


vent être confidérés comme une impoñtion éta- 


blie fur le-luxe & fur les commodités. d'une gran- 


de vire ; dont le poids eft peu fenfible aux con- 


tribuables , & qu'ils ne: fupportent d’ailleurs que: 


URSS 
dans la proportion de leuts -dépenfes, C’eft le 
remplacement de la taille ; car'où finit le territoire 


fuyet aux entrées deParis ; commence celui qui 
et affujetti à la taille. Le 


On fe plaint fouvent de l’énormité des droits 
auxquels plufieurs objets font aflujettis ; mais en 
bonne politique, ils ne font peut-être pas encore 
aflez :confidérables; pour empêcher: Paris de 
prendre, un accroifflement funefte ‘aux provinces ; 
eñ y: concentrant les richefles nationales |, & y 
attirant un monde d'oififstaux dépens des campa- 
gnes , qui forment véritablement la nation & fon 
opulence: : Cette queition fourniroit la matière 
d'une ample difcuffion ;:fi on s’arrêtoit à la trai- 
ter; mais ce feroit s'écarter de, notre plan. Nous 
nous bornerons à rechercher , à la fin de cet arti- 
cle, fi, d'après opinion où nous fommes que les 
droits d'entrée n’ont rien d’exceMf ; il n’y auroit 
pas quelques moyens d'en améliorér le produit, 
én réprimant les fraudes de toute efpece qui l’af- 
foibliflent fenfiblement. | 


: Les droits d'entrée de Paris fur les boïffons ; 
étoient originairement compolés d’un grañd nom- 
bre de droits créés ‘en différens tems ; dont la 
-.pérception étoit devenue aufli difficile que: com“ 
pliquée. Sous le miniftère éclairé de Colbert , qui 
n’étoit occupé qu'à faire ou préparer le bien gé- 
néral, on fentit la néceflité de fimplifier ces droits. 
L’ordonnance du mois. de juin 1650. les réunie 
tous en, un feul., qui fut fixé fur chaque efpèce de 
boiflon.. . ee - 


®. Avyane cette époque , les droits fur le vin con- 
fiftoient dans ès premiers cing fols , établis en 

1551 & les années fuivantes ; dans /es anciens & 
_ nouveaux cing fois , de 1561 & 1581 ; dans Les 
trente fols par muid de vin , impofés en 1601 ; 
dans /es cing fois des pauvres. , mis en 1610 ; dans 
les dix deniers , dits ceinture reine , connus avant 
1625; dans /es dix fois par muid, dits de la ville , 
accordés par forme d’oétroi en 1632 ; dans /es dix 
fols du canal , établis en 1629; dans /es cinq fois. 
des, bâtardenux | énoncés -danis de:baïl-de 1630 3 
dans Zes quarante-cing fols des rivières | créés par 
déclaration du 12 janvier 1633 3 dans /es trois div, 
par muid_ impofées en 1636 3: dans les droits du 
domaine &, barrage ; dans les vingt fols de Sedan, 
mis en 1641 3 dans la fubvention de vingt & dix 
fols 5:& l'augmentation du barrage; enfin: dans es: 
vingt fols de l'hépital général, du r1 février 1658; 
& dans le parifis fol & fix deniers pour livre. 


La fixation portée par l’ordonnance de 1680 k 
dura jufqu’en 1719. | 


he « 


_ Jufques-là les droits à la vente en gros & en 
! détail continuèrent d’être perçus dans la ville & 
: les fauxbourgs'dé Paris ÿéommedans-lesautres 
: lieux füjersaux droits d'aides. Mäis le grand ñoim- 
: bre.de marchands faifant éommerce de’boiflonsen 


gros , Ja multitude des débitans en détail, occa- : 


fionnoient une régie très-difiicile & très-difpen- 


dieufe , fans pouvoir parvenir à réprimer une 


fraude très-commune , parmi un fi grand nombre 
de gens intéreflés à la pratiquer. 


Ces confidérations déterminèrent à fupprimer ; 


dans Paris , les droits düs à la vente en gros & en 


détail , 8 à les convertir en:un nouveau droit 
d'entrée de cinq livres par muid de vin , qui fut : 


réuni à ceux de l'ordonnance de 1680. Cette fe- 


conde fixation fut ordonnée par les arrêt &c-lettres- | 


patentes du 10 oétobre 1719, & s’étendit à toute 


efpèce de boiffon , comme vin de liqueur , eau- 


de-vie , bierre , cidre & poiré. 


À ces droits , fixés en 1719 , il faut ajouter | 
ceux qui font attribués à différens officiers fuppri- : 


més , & perçus au profit du roi. Tels font les 
droits d’infpeéteurs , de contrôleurs , jaugeurs , 
de rouleurs-déchargeurs , de jurés-vendeurs, de 
courtiers - commiffionnaires , de jaugeurs - mefu- 
reurs , d’infpecteurs-vérificateurs des lettres-de- 
voiture , d'infpecteurs-gourmets , des gardes-de- 
nuit, de plancheyeurs , metteurs-à-ports, & gar- 
des-bateaux , des droits rétablis & aliénés ; du 
vingtieme de l'hôpital. | Je Ce 
Jufqu'en 1759 , le vin deftiné pour un bour- 
geois payoit moins de droits que celui que faifoit 
venir un marchand en gros ou en détail. Mais 
comme cette différence rendoit la fraude très-fa- 
cile , par l'emprunt d’un nom bourgeois pour 
faire entrer des vins deftinés au commerce d’un 
marchand , l’article XI. de l’édit du inoie de fep- 
tembre de cette même année , ordonna que les 
droits levés fur les vins venans à l’adreffe des 
marchands , feroient également perçus fur tous les 
vins qui entreroient. L’arrèt du confeil du 9 dé- 
cembre 1759 , accorda enfuite une réduction des 
droits d'entrée jufqu'au premier avril fuivant , 
pour faciliter l'approvifionnement de Paris , qui 
manquoit de vin , tandis que les provinces en re- 
gorgeoient, HOUR 


On a dit au mot BARRIÈRE , que les vins qui 


arrivent à Paris , ne peuvent y entrer que par cel- 
les qui font défignées | & c’eft-là que la déclara- 
tion doit en être faite , en repréfentant les lettres- 
de-voiture en bonne forme | & les congés pris 
aux lieux de l’enlevement des vins , s'ils provien- 
nent d’un pays d'aides , ou au premier bureau de 
paffage dans une province fujette. 


On peut voir au mot BARRILLAGE, avec quelle 
févérité les loix ont profcrit l’introduétion à Paris 
du vin en bouteilles , en cruches & en petits vaif- 
feaux, Cette rigueur a eu pour objet ,.de confer- 
ver & d'affurer le paiemént des droits d'entrée. 


Parmi-les droits d'entrée de Paris ; font ceux 
qui fe perçoivent fur le bétail à pied-fourché, & 
dont on glace l'origine à l'année 755, fous le re- 


ENT 


gne de Pepin: Ces droits font compofés , comme 
ceux que fupportent les boïiflons , des droits de 
domaine & barrage , du droit des jurés-vendeuts, 
des droits d’infpetteurs-aux-boucheries & du 
vingtieme de l’hôpital , & enfin ‘des infpeéteurs- 
des-veaux., des langueyeurs , gardes-de-nuit , 8 
plancheyeurs.. . 1 2110 tee 

Le poiflon de mer , frais & falé , le poiflon 
d'eau-douce, font également fujets à des droits 
d'entrée à Paris, compofés , comme les précé= 
dens , de ceux de domaine & barrage , du ving- 
tieme de l'hôpital , & des jurés-vendeurs , con- 
trôleurs &.compteurs de marée , ou jurés-ven= 
deurs , contrôleurs de la faline, ou du poiflon 


d'eau-douce, x 


Les droits d'entrée de Paris portent encore fur 
le bois à bâtir , celui de fciage & charronnages 
fur le bois à brülér , fur les fuifs & chandelles, 
fur le foin, la paille & l’avoine ; fur lavolaille, 
fur les cendres , foudes & gravelées. Voyez le mot 
CEenDres. Chaque objet paye, indépendamment 
des droits de domaine & barrage qui s'étend à 
tout , des droits particuliers qui ont formé primis 
tivément une attribution attachée à des oflices 
créés fpécialement pour infpeéter chaque nature 
de denrée ou de marchandifes. Les titulaires de 
ces offices doivent exercer des fonctions de po- 
lice , dont l'utilité générale paroifloit être le but; 
mais, dans le fait , ces fonétions n'avoient été 
imaginées que pour procurer des reffources aw 
gouvernement. Il eft aifé de le reconnoitre aux va: 
riations qu'elles ont éprouvées ; & à la multipli- 
cation qu’on en à faite. 


De tems immémorial , il y a eu différens offi- 
ciers de police établis dans les foires , dans les 
marchés , fur les ports , les quais, & dans les hal- 
les, foit pour maintenir le bon ordre, foit pour- 
veiller à la füreté du commerce. Ils étoient d'a 
bord payés par l’état , qui percevoit des droits , 
comme le prix de fä protection. Dans la fuite les 
droits de l'état furent perçus , la deftination de 
leur produit fut détournée , & on en attribua aux 
offices, dont le nombre fe multiplia en raifon des 
befoins. C’eit, fur-tout , au commencement de ce 
fiècle , qu'on.fit un grand ufage de ce moyen de 
finance. 


On ne parlera ici que des offices qui ont quel: 
que rapport avec les entrées de Paris , & dontles 
attributions font partie de cette perception : jas 
mais il n’y eut tant de motifs de création. 
C’eft une chofe aufli curieufe que fingulière 
que l’énumération de ces offices , & la bizarrerie 


. des noms inventés par la fifçalité, qui leur donnoit 
naiflance. | | 44 | 


En:1689 , on vit créer les offices de jaugeurs 
de vin; ceux de jurés-chargeurs & rouleurs de 


tonneaux ; par édit de mai:1690; ceux de jurés- 


vendeurs 


F* 


ENT 


vendeurs de marée , par édit de mai 1696 ; ceux 


de jurés-vendeurs de volaille & gibier , par édit 
du même mois , & du mois de mars 1708 ; ceux 
‘de Contrôleurs de poiflon | par édit de juillet 
1702 ; ceux d’effayeurs-vifiteurs d’eau-de-vie , par 
édit de février 1703 ; ceux de jurés -vendeurs-con- 


trôleurs de vins, par édits de mai & octobre fui- 
vant ; ceux de nouveaux rouleurs & déchargeurs « 


de tonneaux , par édits de mai 1703 & juin 1707; 
. Ceux de jaugeurs mefureurs , par édit de novembre 
1703 ; ceux d’effayeurs-contrôleurs de bierre , par 
‘édit de décembre de la même année ; ceux de fac- 
teurs-commiflionnaires pour le paiement des droits 
d'entrée , par édit de novembre 1704; ceux de 
-jurés-hongrieurs , par édit de janvier 170$ ; ceux 


de contrôleurs de la volaille | par édits de mars 


470$ & mars 1713 ; ceux de jurés-plancheyeurs, 
-débacleurs & commiffaires au nettoiement des 
ÿ a 2 édits d'août 170$ & mars 1706 ; ceux 
-d’infpeéteurs , vifiteurs | controleurs-généraux de 
la police fur les quais , par édit de feptembre 
170$ ; ceux de jurés-vendeurs de poiflon d’eau- 
douce , par édit de mai 1708 ; ceux d’infpeéteurs 
des borlons. par édits de juin 1708 & août 1712; 
ceux de tréforiers de la bourfe des marchés aux 
veaux à Paris, par édit de décembre 1708. Voyez 
Caisse de Poify: | + Da: 


Un grand nombre de ces charges fut fupprimé 


après la paix d'Utrecht , par l’édit de mai 1715, 


avec le quart des droits qui leur étoient attribués. 
Les trois autres quarts , dont la perception fut 
-ordonnée au profit du roi , furent réfervés , pour 
en appliquer le produit au rembourfement des ti- 
tulaires , & même l’autre quart fubffta encore 
plufisurs années. La déclaration du 1$ mai 1722, 
remit les droits dans le même état où ils étoient 
avant 171$. 


Les titulaires des offices fupprimés n’avoient : 


point été rembourfés ; ils firent des repréfenta- 


tions , on les rétablit par édit du mois de juin 


1730, avec l'attribution des droits modérés & 
réglés par le tarif du 20 juin 1724 , qui furent de 
nouveau arrêtés par un tarif du 13 juin 1730. On 
fixa le nombre de ces officiers à trois mille cent 
quatrevingt-dix-fept , & leur finance à quatorze 
cens foixante - quatorze mille cinquante livres : 


ils furent divifés en même tems en trente-cing 


communautés. 

_ Comprenant, 1°. cent-vingt commiffaires jurés- 
vifiteurs , marqueurs , mefureurs & contrôleurs des 
bois à bâtir, œuvrés & à œuvrer , de fciage & de 
charronnage. 

20. Vingt infpecteurs-controleurs des déchirages 
des bateaux. 
3°. Dix contrôleurs, marqueurs, effayeurs d’é- 
tain- 
4°. Trente contrôleurs, vifiteurs, marqueurs de 
toutes fortes de papiers & cartons. 
Finances, Tome TL, 


- vins. 


: So. Quatrevingt-cinq infpecteurs des veaux. 


. 69. Trois cens foixante jurés-contrôleurs, cout 
tiers , vendeurs de la volaille, gibier , cochons-de- 
lait & chevreaux. 


7°. Vingt-fix jurés-mefureurs de charbon de 
terre. 


$0, Trente-deux jurés-porteurs de la même mat- 
chandife. | 


99, Quatrevinet-quinze jurés-vendeurs, contrô= 


leurs & compteurs de la marée. 


10°, Cinquante jurés-vendeurs & contrôleurs du 
barrillage de faline. 


119, Quarante jurés-vendeurs | contrôleurs & 
compteurs de poiffon d'eau-douce. 


129, Quatrevingt jaugeurs & mefureurs des vins, 

eaux-de-vie fimple & double , efprit-de-vin , li- 
. . / eo Ep . , 

queurs , cidres , poirés , vinaigres , vins gâtés & 


. Verjus. 


139. Cent-vingt jurés- vendeurs & contrôleurs 
de vin. 

149. Quatrevingt-dix courtiers commiflonnaires 
de vin. | 

15%. Cent-vingt rouleurs de tonneaux. 


169, Cent-quarante chargeurs & déchargeurs de 
vins & boiflons. 

179, Cent-vingt infpecteurs, vifiteurs & contrô- 
leurs-généraux de police fur les vins. 


18°. Cent foixante vérificateurs de lettres-de-voi- 
ture , lettres d'envoi , &c. 


190, Cent-vingt infpeéteurs - gourmets fur les 


200, Deux cens vingt gardes-de-nuit fur les quais 
& bords de la rivière. 

219, Cent-quatrevingt gardes de bateaux , met- 
teurs-à-port & équippeurs. 

220. Cent-foixante débacleurs , plancheyeurs & 
boueurs. | 

23°. Cent-trente effayeurs , vifiteurs , contrô- 
leurs & commiflionnaires d'eau-de-vie & d’efprit- 
de-vin. 

249. Trente infpeéteurs, contrôleurs , vifiteurs 
& eflayeurs de bierre. | 

250. Cent-deux courtiers-commiffonnaires à la 
vente & revente en gros des vins, cidres, poités, 
verjus & vins gâtés. 

160. Quatrevingt jurés-vendeurs, contrôleurs , 
prifeurs , pefeurs & vifiteurs de foin. 

270, Soixante quinze courtiers , tireurs , chat= 
geurs, débardeurs & botteleurs de foin. : 


280, Trente compteurs de foin. 
290. Quatrevingt jurés-mefureurs, contrôleurs 


 & vificeurs des grains & farines. 


# 


30°, Quatrevingt jurés-porteurs de grains & fa 


rines , leveurs de minots , & autres mefureurs & 
brifeurs de farine. | 1 
310. Cent jurés-auneurs, vifiteurs de toiles. 


320, Quatrevingt commiffaires-contrôleurs-jurés. 
, . \ A 
mouleurs de bois , aides à mouleurs , contrôleurs, 
chargeurs & déchargeurs. 


330. Seize infpetteurs , vifiteurs , langueyeurs 
& contrôleurs des porcs & pourceaux. 


34°. Deux jurés mefureurs, contrôleurs & por- 


ceurs de chaux. 
35°. Quatorze officiers-forts du port Saint-Paul. 


Aux droits de cette multitude d'officiers , on 
ajouta en 1743 le quart & toute partie qui avoit 
été déclarée fupprimée par édit de mai 1715, pour 
être perçus pendant quinze années au profit du 
roi, & ces portions reçurent le nom de droits ré- 
tablis. Un autre édit du mois dé feptembre 1747, 
ordonna encore que tous les droits perceptibles , 
tant aux entrées, que fur les places , foires & mar- 
chés , ports, quais, chantiers & halles de Paris, 
fauxbourgs & banlieue d'icelle , feroient fujets 
aux quatre fols pour livre ; dont la perception 
auroit lieu au profit du roi. En 1763 & 1771, ils 
furent encore augmentés de quatre nouveaux fols 
pour livre , quoique dès 1759 , la fuppreffion de 
tous ces offices eût été ordonnée par l’édit du mois 
de feptembre. 


… Mais le préambule de l'édit du mois de février 
1776 , va nous donner des notions fufifantes de 
tout ce qui regarde les offices dont il s’agit , en 
prononçant leur anéantiflement définitif , fans 
toutefois fupprimer les droits qui en dépendent. 


Louis , par la grace de Dieu , roi de France & 
de Navarre : à tous préfens & à venir, falur. La 
réfolution où nous fommes de porter notre atten- 
tion fur tout ce qui peut procurer des foulage- 
mens à nos fujets , nous a déterminé à nous faire 
repréfenter les différens édits par lefquels les 
rois nos prédéceffeurs ont fucceflivement créé , 
fupprimé & rétabli différens offices , dont la 
plus grande partie exifte encore fur les ports, 
quais , halles & marchés de notre bonne ville de 
Paris , & les droits de différente nature attribués à 
ces offices. 


Nous avons reconnu , par les feules époques 
de leurs créations , qu'ils devoient leur origine 
à des befoins extraordinaires de l’état dans des 
tems de calamité ; & nous nous fommes affurés 
que , ‘dans les tems plus heureux , on s’eft tou- 
jours propofé de les fupprimer , comme onéreux 
aux peuples, & inutiles à la police qui avoit fervi 
de prétexte à leur établiffement. 


C'eft par ces motifs, que la fuppreffion de tous 
les ofhices de ce genre , créés depuis 1688 , fut 
prononcée par l'édit du mois de mai 171$, & par 


ÉNT. 


celui du mois de feptembre 1719 ; & tous ces 


offices ont refté éteints & fupprimés , fans que 
l'ordre & la police en fouffriffent aucune alréra- 
tion , depuis lefdites années 1735 & 1719 , juf- 
qu'aux années 1727 & 1730, que le feu roi , notre 
très-honoré feigneur & aieul , fe détermina à les 
rétablir, par les édits des mois de janvier & juin 


1 defdites années. 


Par l’article IT. de l’édit de 1730 , il fut fpécia- 
lement ordonné , que les anciens titulaires des 
offices fupprimés , feroient admis à acquérir les 
offices nouvellement créés, en payant les finances 
fixéés par les rôles arrêtés au confeil; favoir , un 
feptieme en argent | & fix feptiemes en liquida- 
tion des anciens offices , en arrérages de ces mé- 
mes liquidations , & fubfidiairement en contrats 
fur la ville : & à l'égard de ceux qui n’avoient pas 
été titulaires d'anciens offices , ils y furent pareil- 
lement admis, en payant un fixieme en argent, & 
cinq fixiemes en contrats. 


Les droits aliénés à ces officiers , ayant été 
comparés en 17$9 avec d’autres droits du même 
genre , rétablis par l’édit de décembre 1743 , & 
inis en ferme , il fut reconnu qu'il y avoit une 
grande difproportion entre les produits de ces 
droits & les finances des offices. Le feu roi, par 
fon édit de feptembre 1759 , ordonna qu'ils fe- 
roient fupprimés ; que les droits feroient perçus 
à fon profit , & que le produit en feroit deftiné 
fpécialement, au rembourfement, tant des finances 
des titulaires , que des fommes par eux emprun- 
tées, 


Cet édit annonçoit aux peuples , l’affranchiffe- 
ment de plufieurs branches de régie onéreufe, & 


. à l'état , une amélioration d’une partie de revenus. 


De nouveaux befoins n’ont pas permis qu'il 
eût fon exécution. L’édit du moïs de mars 1760, 
permit aux officiers fupprimés de reprendre pro- 
vifoirement leurs fonctions & l'exercice de leurs 
droits , & cependant ratifia leur poffefion , en 
prorogeant |a perception qui devoit être affectée 
aux rembourfemens , dont il fixa l’époque au 
premier janvier 1771 , pour finir en 1782. Les 
circonftances ayant encore été contraires à ces ar- 
rangemens , il a été néceffaire d'y pourvoir par la 
déclaration du $ décembre 1768 , qui diffère le 
commencement des rembourfemens jufqu’au pre- 
mier janvier 1777 , pour finir en 1798. 


L’édit de 1760 & la déclaration de 1768 , en 
laiffant aux titulaires des offices une jouiffance 
provifoire , n’ont point révoqué la fuppreffon pro- 
noncée par l’édit de feptembre 1759. Cetre dif 
pofition fubffte dans toute fa force, & doitavoir 
fon exécution , au moment où les propriétaires 
des offices pourront recevoir l'indemnité , qu'ils 
ont droit de réclamer ; en vertu de leurs titres. 


Cette indemnité ; fixée à leur égard par Particle 


IT. de l'édit de juin :730 , confifte , pour une par- 


tie d'entr'eux, en un feptieme de leur finance en 
argent ; & fix feptiemes en contrats , hypothé- 
qués fur le produit des droits mêmes ; & pour 
une autre partie , en un fixieme de ladite finance 
en argent, & les cinq autres fixiemes en contrats ; 
de forte qu'en aflurant aux titulaires defdits offi- 
ces, cette indemnité, la fupprefion ordonnée par 
l'édit de 1759 doit être exécutée. 


+ Les créanciers de ces communautés d'officiers 
doivent recevoir leur rembourfement par préfé- 
fence à ces officiers mêmes , puifque les offices 
font affectés & hypothéqués à leurs rentes. Il eft 
de notre juftice de conferver leurs droits, & d’af- 
feéter les capitaux & les intérêts des rentes qui 
leur font dûs , fur le produit des droits attribués 


auxdits offices , jufqu'à l'exécution des arrange- 


mens ordonnés pat la déclaration du $ décembre 
: ire: À DRE | ; 


“ 


Cette opération eft également avantageufe à 
ces officiers , à leurs créanciers, & au peuple. 


La plupart de ces communautés fe plaignent, 
de ce que les produits dont elles jouiffent aétuel- 
lement, font affoiblis au point de ne plus fufire à 
J’acquittement des charges dont elles font grevées; 
ainfi les titulaires des offices en perdroient la va- 
leur , & leurs créanciers verroient diminuer & 
s’affoiblir le gage de leurs créances. 


A l'égard de nos fujets , auxquels nous defirons 
donner en toute occafion des marques de notre 
affection , leur intérêt exige que les droits ci-de- 
: FA . , , , 
‘vänt aliénés auxdites communautés , foient dé- 


formais réunis dans notre main, & régis fous nos 


ordres , afin qu'en attendant le tems où l'état de 
nos finances nous permettra d’en faire cefler ja 
perception , nous ayons , au moins , la facilité de 
les rendre mains onéreux, en y apportant des mo- 
difications ou des réduétions qui feroient impoff- 
bles , fi l’exiftence des offices , foutenus d’un 
exercice aétuel , fournifloit des prétextes aux t1- 
tulaires pour troubler , par des demandes d’indem- 
pités , les arrangemens que nous nous propofe- 
rons d'adopter pour le plus grand avantage de nos 
peuples. 


À ces caufes & autres , à ce nous mouvant, &c.. 


ARTICLE PREMIER. 


L'article I. de l’édit du mois de feptembre 1759, 
fera exécuté ; en conféquence tous les ofices 
créés par les édits des mois de janvier 1727 & 
juin 1730 , fur les ports, quais, halles , marchés 
1& chantiers de notre bonne ville de Paris , de- 
meureront fupprimés , à compter du jour de la 
‘publication du préfent édit ; défendons à tous 
‘ceux qui s'en trouvent pourvus , & à leurs com- 
mis ou prépofés , de continuer d'en exercer à 
Favenir les fonétions. 


de UMR | | clan 
I I. ; 


Exceptons néanmoins les offices de rouleurs, 
chargeurs & déchargeurs , jurés-vendeurs & con- 
trôleurs des vins & liqueurs , courtiers , commif- 
fionniajres de vins & autres , lefquels ont été réu- 
his au domaine & patrimoine de notre bonne ville 
de Paris , par la déclaration du 16 août1733 , & 
par les édits des mois de juin 1741 & août 1744; 
defquels offices les droits continueront d’être per- 
çus au profit de ladite ville. 


TITI 


… Les droits ci-devant attribués aux communautés 
d'officiers , dont nous ordonnons définitivement 
la fuppreffion , feront , ainfi que les droits réunis 
à nos fermes , perçus à notre profit par l’adjudi- 
cataire de nofdites fermes , à commencer du jour 
de la publication du préfent édit, jufqu’à ce qu'il 
en foit par nous autrement ordonné ; à l'exception 
toutefois des droits réunis au domaine & patri- 
moine de notre ville de Paris , mentionnés en l’ar- 
ticle précédent , defquels elle continuera de jouir 
comme par le pañle. 


I V. . 


Les propriétaires des offices fupprimés par le 
préfent édit , feront inceflamment rembourfés des 
fonds par nous à ce deftinés , fuivant la liquida- 
tion faite par l’édit de mars 1760 , & en la même 
manière que la finance defdits offices a été payée 
en nos parties cafuelles ; en conféquence ceux 
defdits propriétaires, doit les-offices ont été levés 
en payant un fixieme de la finance en argent , fe- 
ront rembourfés en argent dudit fixieme ; & ceux 
dont les offices ont été levés en payant en argent 
le feptieme feulement , ne recevront pareïllenent 
que le féptieme. ‘Et à l'égard du furplus de la fi- 
nance defdits offices fourni en papier , il fera dé- 
livré à chacun defdits propriétaires | des contrats 
à quatre pour cent , dont les arrérages , fpéciale- 
ment affectés fur le produit des droits à eux ci- 
devant attribués, commenceront à courir du jour 
qu'ils cefléront d'exercer les fonétions defdits of- 
ces , & d'en percevoir les droits, pour continuer 
jufqu’à leur entier rembourfement. 


V. 


Les arrérages de rentes dûes par les commu- 
nautés d'officiers fupprimés par le préfent édit, 
continueront d’être pavés fur le même pied où 
lefdites rentes ont été liquidées par l’édit de mars 
1760 ; & auront les propriétaires defdites rentes , 
privilège & hypotheque fur le produit des droits 
réunis en notre main , en conféquence de ladite 
fupprefion. 

VE 


Le furplus du produit de ces droits, ainfi que 
es fonds que nous pourrons y deftiner fur nos f- 
nances , feront employés en rembourfement des 

1] 
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capitaux ; favoir , par préférenc : au rembourfe- 
ment de ceux des rentes actuellement dües par 
lefdites communautés d'officiers , & enfuite des 
capitaux des contrats qüe nous leur aurons don- 
nés pour completter la finance de leurs cfñces: 
voulons que les intérêts des capitaux rembourfés’, 
foient progreflivement employés à augmenter les 
fonds d’amortiflement jufqu’au rembourfement 
entier des rentes & des offices , fans que , ni le 
produit defdits droits , ni lefdits intérêts , puiflent 
être divertis à aucun autre ufage. | 


VLLi): 
Nous nous réfervons de fupprimer , de fimpli- 
fier, ou de modérer ceux defdits droits réunis en 


notre main , qui nous paroîtroient trop onéreux à 


notre peuple , ‘foit par leur nature , foit par les 
formalités qu’exige leur perception. Et s'il arri- 
voit que le produit en fût diminué , il fera par 
nous pourvu , pat l’affignation de quelqu'autre 
branche de nos revenus , au paiement des arréra- 
ges & au rembourfement des capitaux düs aux 
officiers & à leurs créanciers. 


En conféquence de ces difpofitions , l’arrêt du 
confeil du 6 du même mois de février ordonna , que 
l’adjudicataire général des fermes, feroit mis en pof- 
feflion de laperception des droits attribués aux com- 
munautés d'officiers établis fur Îles ports, quais, 
halles, mrchés & chantiers de la ville de Paris, & 
que le montant de leur produit feroit verfé dans 
une caiffe particulière établie à cet effet, pour être 
employé au paiement des intérêts & rembourfe- 
ment des capitaux des créanciers defdits officiers , 
& de la finance de leurs offices. | 


Cet arrangement ne fubfifta pas longtems. Un 
nouvel arrêt du 23 juillet fupprima la caifle parti- 
culière , & enjoignit à l’adjudicataire des fermes, 
de remettre direétement au tréfor royal le mon- 
tant du produit des droits , & que le garde du 
tréfor royal verferoit dans la caïfle de chacune 
des communautés , les fommes néceflaires pour 


le paiement des arrérages des rentes dûes aux 


créanciers de ces communautés. 


Lorfque les droits fupprimésen 171$ avoient été 
renouvellés en 1722, les feigneurs , les propriétai- 
res, habitans de Paris, qui en avoient précédemment 
été exempts , fans qu'on fache précifément à quel 
titre & par quels motifs , furent confirmés dans 
ce privilège , & n’ont pas ceflé d’en jouir , tant 
à l'égard des droits perçus au profit de fa majefté, 
que pour les droits des communautés d'officiers 
créés en 1730. 


Ce privilège confifte à ne pas payer ces droits 
fur les denrées de leur crû , comme grains , foins, 
paille , bois en corde , fagots, gibier, volaille, 
beurre, œufs ; fromages , charbon , fous la con- 


dition de remplir certaines formalités prefcrites , 
pour empêcher les abus, 


ENT 


Ces formalités font confignées dans l'arrêt du 
2 oétobre 1774, qui , d'après la réunion des. 
droits rétablis à ceux des fermes , ordonna que le 
bureau deftiné à recevoir l’enregiftrement des ti- 
tres de propriété des bourgeois de Paris privilé- 
giés , & qui étoit alors tenu par les communautés 
d'officiers fur les ports , quais & halles , feroit 
transféré à l’hôtel de Bretonvilliers. 


Larticle II. porte , qu’à compter du premier 
octobre , les privilégiés ne feront tenus de four- 
nir qu'une feule expédition ou extrait de leurs ti- 
tres de propriété, & certificats. 


L'article III, que ces pieces qui devoent être 
. e 5 à .3 À = 
remifes dans fe moïs d’oétobre , pourront l'être 


. également jufqu’à la fin de novembre , en fe con- 


formant, par les privilégiés , aux difpofitions de 
la déclaration du 15 mai 1722 , dés arrêts du con- 
feil des 10 août & 12 oétobre 1728 , & de celui 
du 19 août 1747, fur les peines y portées. 


. Ces différens réglemens enjoignentaux privilégiés 
de fourniravec les titres de propriété, un certificat 
en bonne forme des curés, juges ou collecteurs dela 
paroifle où font fituées leurs terres , de la quantité 
d’arpens de prés ou de terre , atteftant que les 
propriétaires les font valoir par leurs mains & à 
leurs dépens, fans être tenus à ferme , à peine, en 
cas de faufle déclaration , de cinq cens livres d’a- 
mende , folidaire contre les bourgeois qui rappor- 
teroient de faux certificats , & contre ceux qui les 
auroient délivrés ; & en outre, à l'égard des pre- 
miers , de déchéance de leur privilège , fans que 
ladite amende puiffe être modérée , ni le privilège 
rétabli, fous quelque prétexte que ce foit. 


Il eft également prefcrit aux propriétaires de 
déclarer tous les ans , après la récolte , & au plu- 
tard, dans le mois d’oétobre de chaque année, la 
quantité de foin & d’avoine qu'ils ont recueillie, 
celle qu'ils entendent faire entrer à Paris pour 
leur confommation , & par quelle porte ils veu- 
lent les faire entrer , fous pareïlle peine de dé- 
chéance de privilège pour chaque année où les 


formalités n’auroient pas été remplies. 


Les foins & avoines doivent être conduits di- 
reétement chez les propriétaires , ou fi leur mai- 
fon ne fuffit pas , ils font tenus , avant l'entrée de 
ces denrées , de repréfenter au bureau , les baux 
des lieux qu'ils ont loués hors de leur réfidence , 
pour être enregiftrés. Ils doivent auf faire décla- 
ration , & payer les droits des denrées qu'ils veu- 
lent vendre. | 


Le fermier eft autorifé , en cas de fufpicion-fur 
la vérité des certificats ou fur l'exactitude des ré- 
coltes , à faire dreffer procès-verbal de Ja quantité 
de foin & d’avoine recueillie communément dans 
la paroifle d'où ils proviennent, par arpent ou 
par journal , à l'effet de reconnoiître fi les bour- 


ENT 


geois n’ont pas fait entrer, en exemption de droits, 
un excédent à la récolte de leurs terres. 


L’arrêt du 2 octobre 1774 porte encore , article 
IV , que le bureau des privilégiés fera ouvert cinq 
jours de la femaine , pendant les mois d’oétobre & 
de novembre de chaque année, favoir : les lundi, 
mardi , mercredi , jeudi & vendredi ; & trois 
jours de la femaine tous les autres tems , favoir : 
les lundi , mercredi & vendredi , aux heures ac- 
coutumées. 


Atticle V. Qu'aucun propriétaire de terre ou 
biens de campagne , ne pourra jouir de l'exemp- 
tion des droits {ur les denrées venant de fon crû , 
qu’autant qu’il fera valoir par lui-même, qu'il 
aura un domicile à Paris , & qu'il fera venir les 
denrées de fon crû pour les confommer , & non 
pour les vendre. Voulant fa majefté , que ceux 
qui feroient convaincus d’avoir donné de faufes 
déclarations ou certificats , ou qui feroient fur- 
pris à vendre leurs denrées , foient déchus pour 
toujours de leurs privilèges , & condamnés en 
l'amende de cinq cens livres , portée par la dé- 
claration du 1$ mai 1722. 


Article VI. Défend fa majefté , à tous rece- 


veuts , contrôleurs & commis des portes & bar- 


rières, fur les ports , quais , halles & autres lieux 
de la ville & fauxbourgs de Paris, de laïffer entrer, 
en exemption de droits , aucunes marchandifes & 
denrées fujettes , que fur les ordres émanés dudit 
bureau , à peine d'être forcés en recette , & en 
répondre en leur propre &-privé nom. 


Article VII. Seront, au furplus, la déclaration 
du 15 mai 1722 , les arrêts du confeil des 10 août 
& 12 octobre 1728, 19 août 1747, & 13 oéto- 
bre 1769 , exécutés felon leur forme & teneur, 
en ce qui ny eft pas dérogé par le préfent. 


La connoïiffance des conteftations au fujet de 
ces droits , appartiennent au lieutenant-général de 
police. 


L’édit du mois d’août 1781, apporta différens 
changemens dans la perception des droits d'entrée 
de Paris. 1l y ajouta d’abord deux nouveaux fols 
pour livre , pour’avoir lieu jufqu’au dernier dé- 
cembre 1790. 


Il établit ,-par l’article V , une augmentation 
d’an cinquieme, fur les droits perçus, aétuellement 
fur tous les matériaux propres à bâtir ; de dix 
livres par quintal fur les glaces brutes & polies 
indiftinétement ; enfuite une addition d’un fol par 
livre , fur le fucre , la caffonnade, la bougie & la 
cire jaune ou blanche , & deux fols fur chaque 
livre de café. Ces nouveaux droits donnent un 
produit annuel de trois millions deux cens mille 
livres. 


Il eft vrai que Particle VIII. accordoit quelque 
diminution des droits additionnels fux Jes beurres 


ENT 53 


& fur les bois à brûler. Que l’article X. fuppri- 
moit, tant en principal que fols pour livre , les 
droits attribués aux communautés des épiciers , 
chapeliers , tanneurs, corroyeurs & chaircuitiers, 
fur les épiceries | drogueries & jambons , cha- 
peaux fins & chapeaux de laine, peaux de bœuf, 
de vache , &c. tous lefquels droits fe perçoivent 
actuellement au profit de fa majefté. Que l’article 
XL. fupprimoit , tant en principaux que fols pour 
livre , les droits perçus , de même au profit du roi, 
fur les farances & verreries. Que l’article XII. ré- 
duifoit au cinquieme , les droits perçus également 
pour le compte du roi , à l'entrée à Paris, des lé- 
gumes fecs , tels que les pois , les feves & les 
lentilles ; fur les harengs frais & faurs ; fur les 
fromages frais & fecs de toute efpéce , & fur le 
poiflon d’eau-douce , & qu’il modéroit à moitié 
les droits d'entrée fur la volaille & le gibier, & 
fur les œufs. | 


Mais cette modération de moitié fur la volaille 
& le gibier , eft devenue une augmentation par le 
fait , pour ces deux genres de comeftibles ; en ce 
que , dans le même mois d'août , un arrêt du con- 
feil , fupprima le tarif de confignation , en vertu 
duquel on percevoit toute l’année , aux barrières, 
les droits établis fur la volaille , le gibier , les co- 
chons-de-lait, agneaux & chevres ,.arrivans pour 
le compte des bourgeois de Paris , & deftinés à 
leur confommation perfonnelle. Ce tarif de con- 
fignation avoit été précédemment arrêté fur uné 
évaluation modique du prix des volailles & gibiers 
en forte que le droit aëtuel fe trouvoit très-infé- 
rieur à celui que devoient naturellement acquitter 
ces comeftibles , d’après leur valeur courante, & 
variable fuivant la faifon , fuivant la difette ou l’a- 
bondance, 


L’arrêt du 24 août rétablit donc les chofes dans 
l’état où elles devoient être. Voici fon difpofitif, 
qui explique la différence des obligations des mar- 
chands & des particuliers. 


Le roi étant en fon confeil, a ordonné & or- 
donne : Que tous ceux qui ameneront & feront 
entrer à Paris, pour y être vendus , des volailles, 
gibier , cochons-de-lait , agneaux ou chevreaux 
feront tenus de les faire conduire au carreau de la 
Vallée pour y être vendus , &. les droits acquit- 
tés conformément aux réglemens , & fur le pied 
de la modération ordonnée par l’édit du préfent 
mois , avec les fols pour livre , fans pouvoir les 
defcendre ailleurs , ni mener pour vendre , foit ès 
hôtelleries ou autre part ; le tout fous les peines 
portées par lefdits réglemens , pour l'exécution 
defquels le fieur lieutenant-général de police 
pourra rendre telles ordorinances qu'il appartien- 
dra, lefquelles feront exécutoires par provifion, 
fauf toutefois l'appel tel que de droit. Difpenfe 
cependant fa majelté , ceux qui feront entrer def- 
dites marchandifes pour leur conformation per- 


fonnelle, de les faire conduire au carieiu de fa 
Vallée, & leur sermet d'en acquitter les droits 
auxdités portes & barrières, fur le prix des ven- 
tes de la femaine précédente , fuivant l'état qui 
fera arrêté & figné parle fieur lieutenant-général 


de police , imprimé & affiché chaque femaine 


aux portes & barrières ; lequel état , contien- 
dra , tant lefdits prix de vente , que le montant 
des droits acquittés par lefdites marchandifes , 
tant en principal que fols pour livre , à raïfon du 
prix de leur vente, conformément aux réglemens : 
fauf toutefois , en cas de difficulté de la part des 
conducteurs d'acquitter les droits aux barrières, 
fuivant ledit état , à être lefdites marchandifes por- 
tées fur le carreau de la Vallée, pour y être lefdits 
droits payés , tant en principal que fols pour livre, 
à raifon du prix de la vente des marchandifes de 
même qualité ; le tout fans préjudice des droits, 
privilèges & exemptions des bourgeois de Paris, 
pour les denrées de leur crû , auxquels fa majefté 
ñ'entend déroger par le préfent arrêt. Enjoint fa 
imajefté au fieur lieutenant-général de police de la 
ville , prévoté & vicomté de Paris , de tenir la 
main à l'exécution du préfent arrêt , qui fera lu, 
imprimé , &c. 


L'adjudicataire des fermes ayant été, comme 


on l'a vu , chargé en 1776 de régir, pour le comp- 


te du roi , tous Îles droits perçus précédemment 
par des officiers en titre , cette régie a ceffé avec le 
bail de David. Les droits qui en éroient l’objet, font 
entrés dans celui de Salzard, & ne font qu’une petite 
portion de ceux qui fe perçoivent fur les bois quar- 
rés , fur la volaille & le gibier , fur la marée & 
le poiflon d'eau-douce, fur les charbons de bois 
& deterre , fur les grains & grenailles , fur les 


toiles , fur le déchirage des bateaux , & fur les 


foins. 


Les uns & les autres donnent un produit annuel 
d'environ trente millions , y compris les droits 
misen178:. Leur manutention occupe près de 
quatre cens commis ou employés , fous le nom de 
contrôleurs , receveurs , infpecteurs , chefs de bu- 
reau , fous-infpeéteurs , vérificateurs , tous- fu- 
bordonnés au directeur général des entrées de 
Paris , réfident à l'hôtel de Bretonvilliers. Les 
frais de cette partie font une dépenfe, compris 
les émolumens accordés par la ville , les hôpi- 
taux & par le roi , pour les portions qui leur re- 
viennent dans ces droits , de douze à treize cens 
mille livres. 


. Quoique le produit des droits d’entrée de Pa- 
ris foit |, comme on vient de le dire ; de trente 
millions , il n’en eft pas moins für , que , fans 
la fraude journalière , ils donneroient , au moins, 
un dixieme de plus , ou trois millions & demi : 
& cette fraude , pour le dire en paffant , n’eft 
prefque d'aucun avantage pour le confomma- 


teur , & porte un préjudice notable aux marchands - 


honnètes & de bonne-foi, 


Cette fraude eft de deux efpèces ; l'une de fa- 
brication où de mixtion, l’autre d’introduétion. 


La première s’opère par le mélange d’eau avec 
de l’efprit-de-vin pour faire de l’eau-de vie , ou en 
combinant cette dernière liqueur avec de l’eau à 
laquelle on à donné une teinture rouge, n’importe 
par quels procédés. Les effets de cette fraude, 
quoique dangereux par l’ufage qu'on fait de ces 
liqueurs factices , ne font pas les plus nuifiblés 
aux finances de l’état. Le préjudice qu'elles leur 
portent , peut aller à quatre ou cinq cens mille 
livres 3 & il n'y auroit pour la prévenir que des 
moyens de vifite , de recherche & d’inquifition, 
mille fois plus dangereux que le mal. Il répu- 
gnera toujours à un gouvernement doux & mo- 
déré de les employer. Il faut laiffer l'intérêt per- 
fonnel corriger les fraudeurs , en leur faifant fenti 
qu'ils ont plus à gegner par un petit bénéfice lé- 
gitime , fouvent réitéré , que par des gains confi- 
dérables , mais illicites , & fondés fur des ma- 
nœuvres capables d’éloigner les confommateurs, 
en comprometant leur fanté , & d'attirer l’animad- 
verfion de la juftice. 


La fraude d’introduétion eft bien plus funefte 
aux revenus de l’état , parce qu’elle eft favorifée 
par plufieurs circonftances. 


1%. Par la pofition mal concertée des bureaux 
des fermes ou des barrières. | | 


2%. Par la double communication d'un grand, 
nombre de maifons particulières avec la banlieue 
du côté de la campagne , & avec la ville de l’autre 
côté. 

3°. Par le chenal de la rivière, qui n'eft pas 


exactement furveillé en tout tems, & qui ne peut 
l'être qu'à fa furface. 


4°. Par les voitures des princes , des grands 
feigneurs , qui ne font vifitées qu'avec ménage- 
ment, & dont les gens abufent , au point qu'on 
ena vu , aflurer l’introduétion des marchandifes 
prohibées, à raifon de dix livres par cent pefant , 
fans s'inquiéter de leurs qualités n1 de leur valeur. 


5°. Par les couriers de la pofte aux lettres , qui 
font journellement chargés de marchandifes & de 
comeftibles. 


6%, Par la faufle combinaifon des droits fur 
quelques objets. 


7°. Enfin, par la négligence ou la fédyétion des 
commis , ou par quelques vices de régie, qui tien- 
nent moins aux agens {ubordonnés , qu'à des for- 
mes nouvelles ,; mal combinées , & plutôt con- 
feillées par la manie de créer , que par l’expé- 
rience. 


Pour remédier à une partie de ces inconvéniens, 
on a propofé de faire confiruire un mur circulaire, 


TR. 


ENT 
aui circonferiroit tout Paris, & fépareroit la par- 
tie de fon territoire qui eft fujette aux entrées , de 
celle où commence la banlieue, qui eft pays tailla- 
ble. Ce projet n’a rien que de facile dans fon exé- 
cution. On en a un modèle à Marfeille , dont la 
franchife abfolue , tant de la ville que de fon ter- 
ritoire , a fait imaginer une clôture qui comprend 
un terrein de trois ou quatre lieues de circonféren- 
ce. La feule différence quiexifteroit dans la clôture 
de ces deux villes, c’eft qu à Marfeille elle eit le 
rempart de fa liberté & de fa franchife , & qu’à 
Paris, elle deviendroitun rempart contre la fraude, 
ê&€ un fort pour aflurer fon aflujettiflement aux loix. 


Le plan de la clôture de Paris fut adopté en 
177$ par le miniftre des finances , qui chargea 
un architecte de vifiter le terrein fur lequel devoient 
être placées les nouvëlles barrières. Mais la dé- 
penfe de cette clôture, qu'on évaluoit à quatre ou 
cinq millions ; la difficulté de régler les indemnités 
dûes aux propriétaires pour l’acquifition des ter- 
reins néceflaires , firent abandonner ce projet. Il 
fut de nouveau examiné en 1779 , les circonftan- 
ces de la guerre ne permirent pas de s’en occuper. 


En 1782 , le miniftre , fous les yeux duquel la 
ferme générale avoit mis un tableau de la frau- 
de énorme qui fe faifoit à Paris ; par les in- 
troduétions clandeftines ; reconnut , comme fes 
prédécefleurs , tout l'avantage d’enclorre Paris. 
On prit quelques alignemens , & de nouveaux 
plans furent dreflés. ‘L'out le travail fut communi- 
qué au parlement , qui nomma un commiflaire. Il 
fit fon rapport en homme qui avoit pris des con- 
noiffances fur les lieux ,; & ne voyoit rien que 
d'avantageux aux finances du roi, dans l’exécu- 
tion du plan propofé. IL refta néanmoins fuf- 
pendu. : 


Il femble cependant que cette exécution n’a 
rien de contraire ni à la propriété ni à la liberté 
dont les honnêtes citoyens jouiffent aujourd’hui ; 
ce n’eft que pour la mauvaife foi & les fran- 


deurs que ce mur peut avoir quelque chofe d’ef- 


frayant. Et méritent-ils des ménagemens! 


Des réflexions fur l'objet de cette clôture , fur 
le bien qu’on pourroit en tirer , ont engagé un 
homme auf inftruit dans la matière, que zélé pour 
Pamélioration des revenus du roi, à propofer de 
nouveau d’enclorre Paris; mais il y met la condi- 
tion de laiffer près du mur de circonvallation un 
efpace de deux cens toifes , fur lequel on défen- 
dra d'élever des maifons , & qui fera deftiné à 
former des jardins potagers , pour fournir à lap- 
provifionnement de laris. | 


À ce moyen de confetvation des droits d’en- 
trée , & qui ne pare qu'aux introduétions furtives, 
il en ajoute quelques autres , qui concourent au 
même but. Ils confitent 1°. à renouveller l’or- 
donnance rendue en 177$ , pour enjoindre à tous 
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poftillons , cochers & conduéteurs de voitures, de 
s'arrêter aux barières de Paris , & d’y fouffrir la 


_vifite , qui aura lieu même dans les voitures de 


fa majefté , de la reine & des princes du fang. 


: Mais comme il doute que cette ordonnance ait 


plus d'efficacité dans ce moment qu’en 177$, ül 


. defireroit que le roi déclarât publiquement , que 


quiconque fe fouftrairoit à l’obfervation des loix 
qui tendent à la confervation de fes revenus , ou 
favoriferoit les gens qui s’adonnent à les éluder , 
encourroit fa difgrace. 


2°. L'auteur de ce projet propofe d’ordonner 
que toutes les malles des courriers ne feront ou- 
vertes à la poite , qu’en préfence d’un commis des 
fermes ; & qu'à cet effet il fera établi aux deux 
entrées de l'hôtel des poftes | un bureau dans le- 
quel feront placés des employés de laferme géné- 
rale ,; fous les ordres d’un commis fupérieur. 
Mais il obferve que cet établiffement ne fubfifte- 
roit que jufqu'à ce que le mur de circonvallation 
fût achevé , parce qu’alors les courriers feroient 
vifités à la barrière. à 


. 30. Il regarde cômme néceffaire la refonte des 
tarifs des droits d’entrée & leur réunion en un 
feul , attendu que la connoïffance & la perception 
d’un fi grand nombre de droits font très-embar- 
raffantes pour le receveur , & inintelligibles pour 
le redevable. 


Dans cette dernière hypothèfe , de convertit 
en un feul ou deux droits , tous les droits d’en- 
trée , & dont l’adoption feroit véritablement un 
bien , il penfe que pour remplir l'hôtel-de-ville & 
Jes hôpitaux, des fommes qu’ils tirent de la portion 
qui leur appartient dans la diverfité aétuelle de 
ces droits , on pourroit leur accorder un abonne- 
ment annuel , fauf à leur accorder tous les dix ans 
une augmentation progrefhive , en raïfon de l’ac- 
croiflement du numéraire ; & de l’augmentation 
du prix des denrées. 


Le réfultat de l'exécution de ce projet , feroit 
une recette de trois ou quatre millions de plus; 
& l’on prétend qu’en deux années , le gouverne- 
ment feroit rembourfé de tous les frais de clôture. 
C'eit à fa fagefle à pefer les avantages & les in- 
convéniens de ce plan , & à fe décider für 
l'examen des faits , plutôt que fur des raifonne- 
mens de fpéculation. 


D’après ce que nous avons dit dans notre aver- 
tiffement , il n'entre pas dans le plan de cet ou- 
vrage de traiter en particulier des droits d'entrée 
des autres villes du royaume. Par-tout il envexifte , 
avec des différences dans leur quotité ; maïs dans 
toutes les provinces fujettes aux aides , ces droits 
d'entrée font des droits d'aides , auxquels s’en 
joignent d’autres fous le nom de droits d’oétrois , 
qui font établis dans tout le royame. Il fuffit de 
dire , “qu’en général les uns & les autres portent 
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fur les boiffons , fur les beftiaux , fur les bois, & 
fur toutes les denrées comeftibles d’une confoim- 
mation journalière , à l'exception des grains, des 
farines , du Jaitage frais , des fruits , des plantes 
potagères & des légumes tans verds que fecs. 


ENTREPOSEUR , f. m. nom d’un commis de 
la ferme du tabac, qui prend cette denrée au bu- 
reau général de la province , & la revend aux dé- 
bitans établis dans les paroiïfles de fon arrondif 
lémentits 


On appelle entrepôt de tabac, l’emploi d’un 


entrepofeur. 


À 
ENTREPOT , f. m. qui fignifie en général un 
lieu où l’on met en dépôt des marchandifes qui 
ont une ination ultérieure au lieu où elles 
font. Danse langage propre à .la finance , le mot 
entrepôt a différentes fignifications , fuivant la 
partie dans laquelle il eft employé. 


Aiïnfi , dans la ferme des gabelles & dans celle 
du tabac , il ne peut y avoir d’entrepôt de fel & 
dé tabac, que ceux de l’adjudicataire , qui a le 
privilège exclufif d’en faire le commerce dans 
tout le royaume , fauf quelques provinces qui 
ont des immunités particulières , & dont il eft 
fait mention aux mots GABELLES & Î ABAC. 


On appelle entrepôts de fel, des magafns rem- 
plis de cette denrée , formés fur la frontière des 
pays étrangers , auxquels le fermier du roi eft 
autorifé à fournir du fel , comme à Genève, à la 
Savoie, à quelques cantons Suifles , au Valais. 
Pour faire cette fourniture avec plus de facilité, 
lPadjudicataire des fermes tient en différens en- 


droits , à portée de ces Etats , des entrepôts dans . 


lefquels réfident des commis pour aflüfter aux 
livraifons de fel qu’on y fait, fuivant des conven- 
tions particulières. Il exifte de ces entrepôts à 
Colonges dans le pays de Gex, & au regonfle 
au-deffus de Seiffel , petite ville moitié France, 
moitié Savoie ,'où le Rhône commence à porter 
bateau. Les magafins à {el n’ont rien de commun 
avec les chambres à fel. Voyez ce dernier mot. 


Sous le nom d’entrepôt de tabac, on défigne 
les bureaux établis dans les provinces pour diftri- 
buer le tabac aux débitans qui reçoivent à cet 
effet une commiflion ou de la compagnie des.fér- 
miers généraux , ou des prépofés qui régiflent ces 
bureaux , & qu’on appelle entrepofeurs. 


Quoique toutes les fonctions d’un entrepofeur 
du tabac ne confiftent que dans celles d’un mar- 
chand ordinaire , qui va porter fon argent au lien 
où fe vendent les marchandifes dont il a befoin ; 
que le premier achète & paye le tabac au bureau 
général à un cértain prix, pour le revendre à un 
autre prix qui eft fixé par arrêt du confeil, & que 
Rar cet arrangement 1] ne doive à cet égardauçune 


ENT 


comptabilité à l’adjudicataire des fermes , cepen- 
dant il eft affujetti à fournir un cautionnement.en 
argent , fuivant le débit de fon encrepét. 


Le motif de cet aflujettiflement eft que ces 
employés font quelquefois chargés du montant 
des amendes , & de leurs confignations dans des 


faifies de faux tabac , qui fe font & fe pourfuivent 


à leur ftipulation & diligence. Ils doivent rendre 
compte de ces amendes aux receveurs généraux du 
tabac. * 


Ils leur font encore comptables de l’emploi des 
tabacs de cantine qui leur font fournis pour être 
diftribués aux troupes en garnifon dans leur arron- 
diffement , à raifon d’une demi-livre par mois 


‘ pour chaque foldat , fuivant les extraits des revues 


des commiflaires des guerres. 


Quelques-uns de ces entrepôts valent depuis 
mille à douze cens livres, jufqu'à dix & douze 
mille livres de revenu , non pas qu'il y foit atta- 


ché des appointemens , les entrepofeurs n'en ont 


aucuns ; mais leurs émolumens confiftent en une 
remife , aux uns de douze onces par quintal de 
tabac , aux autres de fix, huit ou neuf livres , fui- 
vant leur confommation refpective , eu égard à leur 
fituation plus ou moins éloignée du bureau général 
où ils fe fourniffent , & aux frais de cet approvifion- 
nément ; enforte que plus la confommation ex- 
cède les fixations arrêtées par chaque arrondife- 
ment , & plus l’entrepofeur a de bénéfice. Par 
exemple , fi la première fixation eff de dix mille 
livres , 8 la feconde de douze mille livres de 
tabac |, & qu'un entrepofeur en vende treize 
mille cinq cens livres , il a excédé , fa première 
fixation de deux mille livres , qui à raifon 
de cinq livres-par quintal, lui produifent cent 
livres ; l'excédent fur la feconde fixation: eft de 
quinze cens livres , & il en réfulte un revenant 
bon de cent cinquante livres , qui joint au pre- 
TE , forme un total de deux cens cinquante 
ivres. : 


En général on peut évaluer le bénéfice dés en- 
trepofeurs à environ cent francs par chaque millier 
de tabac vendu dans fon entrepôt. Ainfi l'intérêt 
perfonnel devient l’éguillon de la vigilance & de 
l'activité pour faire profpérer la confommation du 
tabac. 


Les meilleurs entrepôts de tabacs font ceux des 
ports de mer & des villes d’un grand commerce, 
où l’affluence étant confidérable & progreffive, 
l'augmentation des confommations en devient une 
fuite néceffaire. 


On a vu au mot DIRECTEUR , une partie des 
obligations des entrepofeurs du tabac , pour les 
objets fur lefquels doit fe porter l’infpection de ce 
fupérieur. Les autres devoirs de l’entrepofeur 
font , d’après fa commiflion qui lui eft délivrée , 
de prèrer ferment , d'établir pour la SOA 

ü 
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du public un nombre convenable de débitans , 
 non-feulement dans le chef-lieu de fon entrepôt, 
mais encore dans toutes les villes , bourgs & pa- 
roifles qui en dépendent ; de délivrer à chacun de 
ces débitans un exemplaire du tarif des prix du 
tabac vendu par petites parties , & un écriteau 
fervant d'indication pour: le public. IL délivre 
aufli des commiflions fignées de lui aux débitans 
des villages & hameaux. Mais ceux des villes 


recevant des commiflions fignées de l’adjudica- 


taire , l'entrepofeur doit feulement les enrégiftrer 
& les vifer. | 


Il doit aufi fe tranfporter deux fois l’année , 
dans chacun des lieux de fon arrondiflernent , 
pour vifiter les débitans qu’il approvifionne , & 
connoitre par lui-même les abus qui peuvent in- 
térefler le public & préjudicier à la ferme. 


Comme il paroît par cette obligation des entre- 
pofeurs , qu'ils font en quelque forte garans en- 
vers le public & envers la ferme, des faits de ces 
débitans , qu'ils doivent & par devoir & par in- 
térêt furveiller , il eft inconféquent qu’ils n'aient 
pas le droit de choifir les débitans, & de les def- 
tituer lorfqu’ils les trouvent en faute. 


Il eft tenu d’avoir en tout tems dans fon ma- 


gafin une ample provifion des différentes efpèces. 


de tabac qui fe confomment dans fon diftriét , & 
de les tenir dans des lieux qui ne foient ni trop 
humides, ni trop fecs. Dans le premier cas , l’hu- 
midité augmentant leurs poids, déterrioreroit leurs 
qualités ; dans le fecond , en perdant de ce poids, 
l’entrepofeur feroit bientôt ruiné. Sur ce dernier 
point, on peut s'en rapporter aux confeils de 
PiNReters °° 

Il n’eft pas permis aux entrepofeurs de vendre 
moins d’une livre de tabac à la fois , aux particu- 
liers non débitans qui veulent s'en fournir direc- 
tement à fon entrepôt ; & dans les ventes qu'il 
fait, foit aux particuliers, foit aux débitans , il 
doit fe conformer aux prix fixés par le tarif, fans 
pouvoir les excéder à peine de concuflion. 


En fa qualité d’entrepofeur , il doit fouffrir 
l'exercice des commis & infpeéteurs de la ferme 
toutes les fois qu’ils fe préfentent , leur faire ou- 
verture de fes magafins pour qu’ils puiffent libre- 
ment y faire leurs vifites , & fans qu'ils aient be- 
foin de demander la permiffion d'aucun juge. 


Les entrepofeurs font , comme tous les autres 
commis des fermes, obligés de prêter ferment & 
«de faire enrégiftrer leurs commiflions , foit aux 
cours des aides , foit pardevant les officiers des 
éleétions , & les frais d’enrégiftrement de leurs 
commifions & de la preftation , de ferment font 
fixés à trois livres par l’article XVIIT. de l'arrêt de 
prife de poffeffion du bail de Salzard. 


Dans la partie des aides, un entrepôt eft un ma- 


gafn ou un dépôt clandeitin de boiffons : la dé- 
Finances, Tome II, 
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fenfe de ces entrepôts a pour objet d'empêcher | 
les fraudes qui pourroient avoir lieu , par la facilité 
de tranfporter ou confommer fecrètement les boif= 
fons entrepofées , fans en payer les droits. | 


Conféquemment à ces vues, tout entrepôt de 
boiffons eft défendu par le titre 6 de l'ordonnance 
de 1680, dans les trois lieues des environs des 
villes & bourgs fujets aux droits de fubvention 
à l'entrée » & dans les trois lieues des villes 
où il y a étape ou marché de boiffons ; mais 
cette défenfe ne regarde pas les boiffons du cri 
des particuliers ; pourvu, qu’ils n’en aient aucune 
au-delà de leur récolte , & de la provifion nécef- 
faire pour leur confommation annuelle ; car $’il fe 
trouve de l'excédent , ils font réputés faire entre- 

: 

pôt & font ainfi, dans le cas de la confifcation, 
après néanmoins que la provifion & confomma- 
tion de ces particuliers ont été fixées fuivant leur 
état , & dans la proportion -prefcrite par la décla- 
ration du mois de feptembre 1684, rendue pour 
le.gros manquant. Ceft ainfi que l’a jugé la cour 
des aides de Paris , les 27 feptembre 1733, & 28 
juillet 1750, | 


Ces mêmes entrepôts font encore défendus dans 
les trois lieues près des villes & des limites qui 
féparent les pays d’aïdes où le gros n’a pas cours, 
des pays exempts d'aides. 


L'édit du moïs de décembre 1686, enregiftré 
le 9 janvier fuivant , à la cour des aides de Nor- 
mandie , défend en particulier tout entrepôt d’eau 
de-vie dans les trois lieues des environs de Rouen, 
de Caen, du Havre & de Dieppe, à peine de 
trois mille livres d'amende. 


La même défenfe a été faite dans les trois lieues 
limitrophes de la généralité d'Amiens, ainfi que 
dans aucuns châteaux , maiïfons de campagne & 
villages de cette généralité , par Particle II. de 
l'ordonnance & plufieurs arrêts du confeil, no- 


tamment ceux des 26 avril1746 , 1 & 9 mai1758. 


Ces psohibitions pour les vins font prononcées 
par les arrêts du confeil des 8 décembre 1739, & 


‘26 mars 1748 , avec amende de cent livres. Ces 


réglemens ont pour objet les bords de la rivière 
de Seine ; depuis Mantes jufqu'à Caudebec ; 1f 
eft feulement permis dans cet efpace , de-faire des 
entrepôts au lieu d'Orival, près d’Elbeuf : tous les 
autres doivent être dans les terres à trois lieues de 
la Seine. 


Des lettres-patentes, du 7 mars 1784, ont per- 
mis l’établiffement d’un nouvel entrepôt auprès de 
Melun , pour faciliter les approvifionnemens de 
Paris. Il eft intéreffant de le faire connoître , d’a- 
bord par les confidérations qui l'ont déterminé , 
enfuite par la confiftance qu'il doit avoir. 


Les marchands de vin de Paris ont repréfenté s 
1°, que cet entrepôt les mettoit à Pope de veiller 


perfonnellèment à la confervation de leurs vins, qui 
pe defcendroient à Paris qu’à mefure qu’ils en au- 
zoient befoin. | 

2°, Qu'ils y feroient venir par eau cinquante 
mille muids de vin qui arrivent aétuellement par 
terre. 


3°. Que ce tranfport étant moins coûteux, & 
plus sûr, ce double avantage influeroit néceflaire- 
ment fur le prix des vins que l’infidélité des con- 
duéteurs par terre, expofe fréquemment à des per- 
tes & à des détériorations. 


4°. Qu’enfin les cinquante mille muids acquit- 
teroient les droits de rivière , qui formeroient un 
produit de cent mille livres, & qui eft nul dans 
Pétat actuel, où ces vins viennent par terre. 


Confidérant enfuite cet entrepôt dans fes rap- 
ports avec le bien public , ces marchands ont ob- 
fervé, que les entrepôts qu'ils ont à Blois & dans 
FOrléanois , où le droit de gros n’eft pas dû, celui 

u’ils follicitoient , n’étoit qu’un rapprochement 
En lequel font réunies la commodité & Fécono- 
mie ; que les canaux de la Loire & de l'Yonne 
étant fermés une partie de Fété , ils étoient obli- 
gés de fe fervir de la voie de terre & ne tiroient 
que ce qui étoit néceffaire à leurs ventes , à caufe 
des droits d'entrée , qui exigeoient une mife de- 


hors confidérable ; aulieu qu’en trouvant à S. Port . 


%a même exemption du droit de gros , dont ils 
jouiflent dans l’Orléanois , ils en tireroient avant 
da fermeture des canaux , des quantités confidé- 
xables, fur lefquelles la diminution de leurs frais 
aourneroit au profit des confommateurs , & qui 
par la facilité de leur apport à Paris , prépareroient 
des reffources pour y entretenir l'abondance , & 
‘ôter toute occafion de monopole. 


Ils ajoutoient encore que le tranfport des vins 
n'ayant plus lieu par terre , des milliers d'hommes 
_& de chevaux qui en font occupés, feroient ren- 
dus à la culture, que les chemins ne feroient plus 
écrafés par la multiplicité des voitures, & que 
dèflors la charge des corvées à quarante ou cin- 
-quante Heues aux environs de Paris, deviendroit 
‘moins pefante. 


; . Âu refte , laiffons parler la nouvelle loi. 


Eouis , par la grace de Dieu, &c. Les mar- 
-éhands de vin de notre bonne ville dé Paris , nous 
“ont fait repréfenter qu’il feroit du bien de leur 
commerce & de l'intérêt public , de leur accor- 
.der la liberté de faire amener par eau , en exemp- 
tion des droits de gros , augmentation , jauge & 
courtage , dûs fur les baiffons qui viennent des pro- 
_Vinces exemptes defdits droits à la vente, dans la 
généralité de Paris, où ils ont cours , les vins 
qu'ils deftineront pour lapprovifionnement de la 
capitale , en fes entrepofant , avec les formalités 
qui feroient prefcrites, dans tels lieux qu if nous 


‘plairoit d'indiquer ; à certaine diftance de Paris, . 


ENT 


qûi ne pourroit cependant être au-deffous de huit 
lieues ; que le lieu le plus commode pour l'entres 
pôt de leurs vins feroit celui de Saint-Port, fitué 
fur le bord de la Seine, dans l’éleétion de Melun, 
à huit lieues de Paris ; que la facilité qu'ils folli+ 

citent , outre les avantages que leur commerce ent 

recevroit , autoit-eelui d’aflurer en tout tems 

l'approvifionnement de Paris , parce qu’ils profi- 

teroïent des faïfons favorables ,; pour faire atrivet 

par eau les vins deftinés pour ledit éntrepot, ce 

qu'ils ne peuvent faire dans l’état actuel des chofes, 
par l'obligation de fe conftituer dans des avances 
que les facultés de la plüpart d’entr'eux ne com- 

portent pas: qu’au moyen des approvifionnemer$ 

confidérables qu’ils pourroient faire , les vins, au: 
grand avantage des propriétaires , fortiroient de 

bonne heure de leurs mains, & ne feroient plus 

expofés à fe gâter dans dés celliers, prefque tou-. 
jours mal fains, où rarement ils fe confervent pen- 

dant les chaleurs; ce qui fait que fouvent les ref- 

tes d’une récolte abondante ne peuvent atteindre 

le moment de fuppléer au vuide qu'occafonne 
enfuite une mauvaife récolte ; qu'enfin les tranf- 

ports par eau fe multipliant, il refteroit un plus 

grand nombre d'hommes & de chevaux pour [a 
culture des terres, & que les grandes routes fe- 

roient mieux conférvées & demanderoiïient moins 

de frais d'entretien. Nous avons pris ces motifs 
en confidérations; mais nous voulons en même 

tems indiquer les précautions convenables | & 

prefcrire les formalités néceflaires, pour que 
nos droits n’en fouffrent pas, & qu'il ne réfulte 
aucun abus de la facilité que nous nous propofons 
d'accorder. À ces caufes , de l’avis de notre con 

feil , &c. &c. 

ARTICLE PREMIER. 

À compter du premier janvier 1787, les vins 
qui feront conduits par eau à l’entrepôt, dont il 
féra parlé dans Particle IL. ci-après , pour Pape 
provifionnement de notre bonne ville de Paris. ; 
venant des provinces où les droits de gros, aug- 
mentation , jauge & courtage à la vente n’ont pas 
cours , feront exempts defdits droits à leur arri- 
vée dans la généralité de Paris , en rempliffant par 
les propriétaires , faéteurs , commiflionnaires ou 
voituriers , les formalités prefcrites par les articles 


fubféquens. 


I I. 


Il fera établi aux frais des marchands de vin 
de Paris , dans le lieu de Saint - Port , fitué 
dans l’éleétion de Melun , à huit lieues de Paris, 
un entrepôt ou magafin général & unique, divifé 
néanmoins en autant de parties féparées les unes 
des autres, qu'ils le jugeront à propos , pour re- 
cevoir les vins déclarés pour fa deftination de Paris 
feulement. Ledit magañn , les caves , celliers., & 
tous autres bâtimens en dépendans , feront conf 
truits fut le terrein défigné par le plan annexé fous 
k contrefce des préfentes ; lequel fera clos dans 
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æôut lon pourtour, tant d'un foffé profond de cinà 
pieds, & large de quatre pieds, que d’une haie 
vive qui puifle , dans fon état de perfection, par- 
venir à l’épaifleur de trois pieds, & à la hauteur 
de quatre pieds, & fera toujours entretenue aux 
frais defdits marchands , fans brèche ni ouver- 
ture ; il n’y aura, pour entrer dans ledit terrein 
& en fortir, que deux portes cochères placées aux 
endroits qui feront jugés les plus convenables 
pour la facilité du fervice ; tous autres paflages 
feront réputés obliques & frauduleux. 
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Les vins ne pourront être déchargés des ba 
teaux , être conduits à l’entrepôt ou en fortir , 
que depuis cinq heures du matin jufquà mi- 
di , & depuis deux heures après midi jufqu’à 
huit heures du foir, dans les mois d’avril , mai, 
juin , juillet , août & feptembre , & dans les fix 
“autres mois de l’année , que depuis huit heures 
du matin jufqu'à midi, & depuis deux heures 
après midi jufqu’à cinq heures du foir. Déclarons 
ândués toutes autres heures , & voulons que les 
vins qui feront déchargés des bateaux ou furpris 
zoulans hors les heures ci-deflus fixées, foient fai- 
fis , & que la confifcation en foit prononcée avec 


amende de cinq cens livres , folidairement contre 


les propriétaires & conduéteurs defdits vins. 


LV: 

Le fermier on régiffeur de nos droits d'aides 

ourra établir des commis en tel nombre qu'il 
fui plaira , pour veiller à la confervation def- 
dits droits, & faire , dans le magafin, toutes les 
opérations qu'ils jugeront néceflaires ; les mar- 
Ébands qui auront des vins dans ledit magafin fe- 
ront tenus de fouffrir , en tous tems & à toutes 
jéquifitions , les exercices & vifices des commis, 
dinfi que le jaugeage & la marque de Icurs vaif- 
feaux , à peine, en cas de refus, d’être condam- 
nés en l’amende de trois cens livres, qui ne pourra 
être réduite ni modérée fous quelque prétexte que 
ce foit ; voulons que les marchands foient civile- 


‘ment refponfables des faits de leurs commis , fac- 


teurs & ouvriers. 


V. 


Les vins deftinés pour l’entrepôt de Saint-Port, 
he pourront être voiturés que pareau , & fe- 
font accompagnés., tant de congés pris au bu- 
reau du lieu de l’enlévement ou au plus pro- 
Chain bureau , que de lettres de voitures no- 
tariées , dans lefquels congés & lettres notariées , 
ladite deftination fera énoncée. A l'arrivée des vins 
à Melun , lefdits congés & lettres de voitures no- 


tariées , enfemble les quittances de tous les droits : 


dûs à l’enlévement & fur la route , feront dépofés 
au bureau de ladite ville, & les droits de rivière 
feront acquittés. Les marchands , faéteurs, com- 
miflionnaires ou voituriers y feront , & figneront 
fur le regiftre à ce deftiné , leur foumiflion de 
conduire directement les vins à l’entrepôt de Saint- 
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Poft, & de rapporter, dans quinze jours pout 
tout délai, au dos de Fampliation d'icelle , qui 
leur fera délivrée fans autres frais que ceux de 
QE timbré , certificat des commis de Saint- 
Port , juftificatif que les vins y auront été amenés 
8 déchargés fans fraude : à défaut de rapporter 
ledit certificat dans lé délai prefcric, la confifca- 
tion des vins portés dans la foumiffion, fera pro- 
noncée | & les foumiflionnaires condamnés en 
outre aux peines portées par l’article précédent, 

V I. 

Au moment de l’arrivée des vins à Saint-Port 
& avant de pouvoir les faire fortir des bateaux, 
& de les conduire. dans le magañn , les: mar- 
chands , facteurs , cominiflionnaires ou voitu- 
riers , feront tenus , fous les mêmès peines de con 
fifcation & d'amende de cinq cens livres, d’en 
faire déclaration an bureau dudit lieu de Saint- 
Port, & d'y remettre, avec la quitrance des droits 
de rivière , l'ampliation de la foumiflion qui aura 
été faite au burean de Melun, en conformité de 
l’article IV. ci-deffus. Toutes ces formalités rem- 
plies, il leur fera délivré, fans autres frais que 
ceux du papier timbré , un congé portant permif- 
fion de décharger les vins , & de les conduire à 
l'entrepôt , où les vaiffeaux feront vérifiés , jau- 
gés , marqués & pris en compte par les commis 
établis à cet effet. ve 

VIE 


Il fera ouvert à chaque marchand qui mettra 
des vins dans l’entrepôt de Saint-Port , un comp- 
te de ceux qu'il y fera entrer & de ceux qu'il 
en fera fortir pour la deftination de Paris. Chae 
que marchand fera , fur ledit regiftre , fa fou- 
mifion de repréfenter , à toutes réquifitions, les 
vins dont il fera chargé. Et lorfqu’il les fera en- 
lever en tout, ou en partie pour être conduits à 
leur deftination , auquel cas Îles vaifleaux feront 
démarqués par les commis , il fera fa foumiflion 
de rapporter, dans uñ mois pour tout délai, au 
dos de l’ampliation qui lui en fera délivrée, fans 
autres frais que ceux de papier timbré , la quit- 
tance en bonne forme des dot payés à l'entrée 
de Paris. Si ladite quittance eft rapportée dans le 
délai prefcrit , le marchand obtiendra [a décharge 
de la quantité de vin y énoncée : dans le cas cons 
traire , il fera condainné à la conffcation de fa 
valeur des vins, pour lefquels il n’aura pas juftifié 
dû paiement des droits d'entrée à Paris, & en l’a- 
mende de cinq cens livres, qui ne pourra , fous au- 
cun prétexte, être remife , ni modérée par les juges. 


VII. 


I! fera loifible aux prépofés du fermier ou 
résifleur , de faire , lorfqu'ils le jugeront à pro- 
pos , leurs récenfemens” des vins entrepofés 
pour le compte de chaque marchand: en cas de 
manquant ou d’excédent , ils en drefferont procès- 
verbal , fur lequel la confifcation de la valeur du 
manquant ou de l'excédent fera a is & IS 

y 


contrevenant condamné en l'amende de cinq ceñs 
livres , qui ne pourra pareillement être remife ni 
modérée. Pour faciliter les vérifications , & parer 
à toutes confufions , chaque marchand appofera 
fur fes tonneaux une marque particulière , dont 
l'empreinte fera dépofée , à fes frais , au greffe de 
l'élection de Melun, & une autre emprejnte fera 
remife au bureau de Saint-Port , pour y avoir re- 
cours au befoin , & tiendra fes vins dans une ou 
plufieurs caves féparées , fans pouvoir les confon- 
dre avec ceux d’un autre marchand ; faifons très- 


expreffes inhibitions & défenfes aux marchands de 


fe prêter réciproquement leurs noms, ou de les 
prêter à des particuliers qui ne feroient pas mar- 
chands de vin à Paris, à peine d’être pour tou- 
jours privés du bénéfice de l’entrepôt. 
TAC 
Défendons aux marchands , fous les peines 
portées par les articles IV, V & VI, ci - def- 
fus , de vendre & débiter aucuns vins, foit aux 
habitans de Saint-Port, foit à ceux des paroiffes 
voifines , & d'en difpofer autrement que pour 
l'approvifionnement de notre bonne ville de Paris, 
où ils feront tenus de conduire la totalité des vins 
entrepofés pour leur compte , à la déduction du 
Yingt-unième , à quoi nous fixons le déchet & 
coulage que les vins pourront éprouver dans l’en- 
trepôt , quelque tems qu’ils y féjournent , & à la 
déduétion en outre de la quantité que nous nous 
réfervons de fixer chaque année , par un état ar- 
rêté en notre confeil , pour la confommation rai- 
fonnable de chacun defdits marchands , & de leur 
établiflement dans ledit lieu, fuivant les rôles en 
bonne forme qui feront fournis par lefdits mar- 
. chands, certifiés véritables par eux & vifés par 
les commis & prépofés du régifleur ou fermier des 
aides ; ne pourront même lefdits vins être enlevés 
de l’entrepôt de Saint-Port , à la deftination des 


ports ou de la halle aux vins dé ladite ville, ni. 


être expofés en vente , à peine de confifcation & 
de cent livres d'amende. FA 
; : X4 
Dérogeons eh tant que de befoin , à cet égard 
feulement , aux ordonnances & réglemens ren- 


dus fur le fait de nos droits d'aides , lefquels 


feront au furplus exécutés felon leur forme & 
teneur. Si vous mandons,, &c. Regiftrées en. la 
cour des aides , le 19 mars 1784. 


Pour conferver les droits dûs à la vente du 
poiffon à Paris , & fur les cendres, foudes & gra- 
velées qui y font apportées , les entrepôts de ces 
marchandifes font défendus dans les trois lieues 
des environs de. cette ville, par l’article IL. ‘du 
titre des drorts fur le poiffon de mer , frais & falé 
apporté à Paris, de l'ordonnance du mois de Juin 
1680 ; celui des cendres, foudes & gravelées:, eft 
défendu dans la banlieue de Paris, par l’article IV. 
du titre timbre, ciers retranché fur Les cendres , fou- 
des & grayelées de l'ordonnance du 22 juillet 1681 


CIIENT : 


f : Enfin l'entrepôt de toutes les marchandifes fus 


jettes au droit de domaine & barrage eft prohibé 
dans les huit lieues des environs de Paris , par 
l'arrêt de la cour des aides du 10 octobre 1687. 


On appelle encore entrepôt, un magafin fecret 
& caché qu’un cabaretier ou tavernier tient dans 
fon voifinagé , & dans lequel il recèle des boiflons 
pour remplacer celles qu’il débite chez lui, de 
façon qu'à la faveur d'un muid de vin mis en 
vente dans fa maifon, il peut en vendre plufieurs 
muids de fon entrepôt , & ne payer que les droits 
du feul muid qui eft en évidence , & dont la con- 
fommation eft fuivie par les commis aux aides. 


Ces entrepôts frauduleux font févérement dé- 
fendus par l'ordonnance de Paris , titre 2. article 
VI; par celle de Rouen , titre 15. article V , & 
par la déclaration du roi du 1 feptembre17$50. 


I! eft pareïllement défendu à tout particulier ; 
de fouffrir qu’il foit encavé dans fa maifon , au“ 
cune boiflon. appartenante à des cabaretiers , & 
vendant en détail , s’il n’y a bail par écrit. reçu 
par un homme public , à peine d’une amende de 


cinq cens livres , folidaire avec ceux dont il aura 


reçu le vin , outre la confifcation. Woyez Les or- 
donnances de Paris & de Rouen , rendues [ur les ai- 
des ; celle de 1681 ; Le dictionnaire des aïdes de 
Brunet de Grand-maifon , & le traité de Lefebvre de 
la Bellande. 


En matière de droit de traites , les entrepôts 
font confidérés fous deux afpeéts différens ; tantôt 
comme magafins prohibés dans une certaine éten- 
due , & tantôt comme des dépôts où les mar- 
chandifes ont le privilège de refter un tems limité 
fans payer aucun droit; de forte , qu’en cette cir- 
conftance , elles font cenfées n’être pas encore 


‘entrées dans le royaume , ou*en être forties en 


exemption des droits. 


Pour favorifer le commerce extérieur , à l'é- 
gard duquel le tarif de 1664 établifloit un nouvel 
ordre de chofes , le même édit du mois de fep- 
tembre qui avoit fixé ce tarif, ordonna, que poux 
la facilité & la commodité du commerce tant na- 
tional qu'étranger , le fermier établiroit des entre- 
pôts ou.magafñns ès villes de la Rochelle , In- 
grande , Rouen, le Havre , Dieppe , Calais, Ab= 
beville, Amiens, Guife, Troyes & Saint-Jean- 
de-Laune , toutes villes des cinq grofles fermes, 
pour y recevoir, pendant fix mois , les marchan- 
difes deftinées pour les pays étrangers , fans 
qu'elles fuffent fujettes aux droits durant cet ef- 
pace de tems. Les entrepôts furent encore confir- 
més par l’art. I. du titre 9. de l’ordonnance de 1687. 


Les articles fuivans du même titre | rappel- 
loient les diverfes formalités portées dans lédit 
de 1664, & qui devoient être remplies , pour'en- 
trepofer des marchandifes ,  & les conditions fous 
lefquelles elles dévoient être reçues ; mais ayant été 
reconny que ces entrepôts & les cranfits accordés 
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ën même tems , aux marchandifes entrepofées , 
portoient un préjudice notable au commerce du 


royaume , en ce qu'ils facilitoient le débit & la 


confommation des denrées & marchandifes étran- 
gères frauduleufement introduites, au préjudice 


des mêmes efpèces nationales , qui ne pouvoient 


pas foutenir la concurrence. Ces entrepôts & 
= A 
tranfits furent révoqués , par arrêt du 9 mars 


1688. 


Par l'art, VII. du même titre 9, tous les entre- 
pôts, autres que ceux qu’avoit permis l’article], 
étoient prohibés dans les quatre lieues, proche 
les frontières de la ferme , foit dans les provinces 
réputées étrangères , & dans les huit lieues près 
de Paris, à peine de confifcation & de trois cens 
livres d'amende. 


Ces difpoñitions ont été confirmées par l'arrêt 
du confeil du 13 juillet 1728 , qui a ordonné la 
confifcation d’une partie de fers entrepofés à 
à Charenton, avec une amende de trois cens li- 
vres ; & par celui du 20 décembre 1729 , qui 
porte les mêmes peines , avec confifcation d’étof- 
fes entrepofées à la Chapelle près Paris. 


Ces difpofitions font demeurées en vigueur ; 
elles ont même été confirmées par différens régle- 
mens poftérieurs , notamment par les arrêts du 


- confeil du $ juin 1703 , 4août 1722 , 12 juillet 


& 8 février 1729. 
Le premier prévient toute difficulté fur l’efpace 
dans lequel il ne peut y avoir d’entrepôt de mar- 
chandifes , en réglant que la lieue fera fixée à deux 
mille cinq cens pas géométriques de cinq pieds 
chacun , dans les pays où elle n’eft pas réglée par 
la coutume. Cet arrêt, du $ juin 1703 , eft inter- 
venu dans l’efpèce fuivante. Les commis du fer- 


* mier ayant faifi le 28 avril 1698 , trois cens cin- 


quante-une livre de firop, entrepofé chez le nom- 
mé Bugne , marchand à Craon en Anjou, {a con- 
fifcation en fut prononcée par fentence du juge 
des traites de Laval, avec trente livres d'amende. 
Bugne ayant interjetté appel de cette fentence à la 
cour des aides , foutint que Craon n'étoit pas 
dans l'étendue des quatre lieues. Il fut , en confé- 
quence , fait un procès-verbal en vertu d’un pre- 
mier artèt de cètte cour , en conftatant que {a 
ville de Craon n'étoit éloignée des frontières de 
Bretagne que de cinquante-fix mille quarante pieds, 
ce qui, à raifon de quinze mille pieds par chaque 
lieue , felon la mefure fixée par l’article XXIIT. de 
la coutume d'Anjou , ne faïfoit que trois lieues 
trois quarts moins quelques pieds. Mais Bugne 
prétendit que la mefure de la lieue devoit être f- 
xée à deux mille cinq cens pas , 8 à douze mille 
cinq cens pieds, & qu’à ce compte, il fe trouvoit 
uu peu plus de quatre lieues depuis Craon juf- 
qu'aux frontières de Bretagne. Cette prétention 
de Hugues fut accueillie, & par arrêt du 28 juin 
J7o1, la cour des aides le déchargea des con- 
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damhatiohs contre lui prononcées, Le fermier s’é- 
tant pourvu en caffation contre cet arrêt , le con- 
feil', par l'arrêt que l’on a cité du $ Juin 1703, 
ordonna lexécution de la fentence du juge des 
traites de Laval , & fit défenfe à Bugne , & à 
tout autre particulier , de faire aucun magafin ou 
entrepôt dans les limites fixées par l'article VII. du 
titre 9. de l'ordonnance de 1687. Il futen mêm: 
tems ordonné , que , dans les provinces où la me- 
fure des lieues eft fixée par la coutume , on fui- 
vroit cette coutume pour déterminer les limites 
prefcrites par l'ordonnance ; & que dans les autres 


. Provinces , la lieue feroit réglée à deux mille cinq 


cens pas géométriques de cinq pieds chacun. 


Cette profcription des entrepôts & magañns a 
eu lieu , pour remplir le double objet d’affurer les 
droits du roi dûs à l'entrée du royaume par les 
denrées & marchandifes étrangères , & ceux que 
doivent à la fortie les marchandifes nationales. 


Ainfi , indépendamment des réglemens géné: 
raux fur cet objet , il en a été rendu plufieurs qui 
font particuliers à certains droits locaux , ou uni- 
quement applicables à des provinces & à certains 
lieux dont la pofition favoriferoit les abus. 


De ce nombre font les arrêts du 31 juiller Era: 
& 10 janvier 1757, qui défendent tout entrepôt 
de fel en Béarn & en Chaloffe , contrées dans lef- 
quelles le commerce de cette denrée eft libre , 
afin de protéger la perception du droit de convoi, 
qui a lieu fur tout le fel porté à Dax & dans tout 
le pays voifin. Foyez ConNvor. (droit de) 


Le même efprit a dicté l'arrêt du confeil du z 
mai 1722 , relatif à la ville de Marfeille , dont là 
conftitution privilégiée en fait une ville prefque 
abfolument étrangère au refte du royaume. Cee 
arrêt fait de très-expreffes inhibitions & défenfes 
à tous particuliers , de faire aucun amas & entre- 
pôt de marchandifes dans l’étendue du territoire 
& hors la ville & port de Marfeille. II permet 
aux employés des fermes de faire dans ce territoire 
des recherches & vifires de ces amas & entrepôts. 
Il porte en outre , que tous ceux qui feront re- 
connus y avoir fait des amas & entrepôts de mar- 
chandifes , feront condamnés à la confifcation de 
ces marchandifes , 8 à l’amende de trois mille 
livres ; & que les propriétaires des baftides fituées 
dans le même territoire , feront pareillement con- 
damnés en l’amende de trois mille livres , lorf= 
qu'ils auront prêté les mains à ces amas ou entre- 
pôts , & foufert que leurs baftides fervent de re= 
traite à Ja fraude. 


Les lettres-patentes rendues fur cet arrêt le 23 
du même mois , ont été enregiftrées à Aix en la 
cour des comptes , aides & finances , au mois de 
juin fuivant. Ce même arrêt fe trouve confirmé 
par d'autres lettres-patentes du 13 mars 172$, 
enregiltrées à Aix le 18 avril fuivant , rendues ex- 
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près, pour défendre les amas & entrepôts d'huile 
& de toute efpèce de marchandifes dans la ville 
d'Aubagne , fituée fur la limite du territoire de 
Marfeille , à peine de confifcation & de trois 
inille livres d'amende. | Lo 


Les arrêts du confeil du 20 décembre 1729 & 
20 juint750o , ont de nouveau confirmé les dé- 
fenfes des entrepôts , dans les quatre lieues fron- 
tières des provinces à l'entrée defquelles il eft dû 
se droits , & dans les huit lieues aux environs de 

aris, ' 


On doit mettre encore au rang des réglemens 
généraux rendus fur le fait des entrepôts , l'arrêt 
du confeil du 22 juin 17683 & celui du 13 août 
1772. Le premier défend , tant dans les duchés de 
Lorraine & de Bar , que dans les Trois-Évêchés 
& en Alface , d’entrepofer dans les deux lieues 
frontières de Champagne ou de Franche-Comté, 
aucune toile peinte ou de fil teint, toile de coton 
blanche , moufleline | aucune efpece d’étoffes & 
de bonneterie , à peine de confifcation & de cinq 
cens livres d'amende ; en conféquence , il règle 
les formalités & précautions néceflaires pour pré- 
venir & arrêter ces entrepôts , & attribue aux in- 
tendans de ces provinces , en première inftance & 
par appel au confeil , la connoiïffance des contra- 
ventions qui y font relatives. 


Le fecond , modérant Les droits d'entrée fur les 


toiles peintes étrangères , pofe des principes conf- 
tans , d’après lefquels les entrepôts doivent être 
teconnus & profcrits. 


_ L'article II. renouvelle les défenfes de tenir 
dans les quatre lieues frontières de l'étranger , 
aucun magafin ni entrepôt de toiles peintes ou 
imprimées , toiles de fil teint , toiles de coton 
blanches , de mouffelines , d’étoffes d’aucune ef- 
pèce , ni d'aucun ouvrage de bonneterie , tant de 
foie que de laine , foit que ces marchandifes foient 
originaires du commerce de la compagnie des In- 
des , ou étrangères, fous peine de confifcation & 
de cinquante livres d'amende ; & l’article [TI. de 
cet arrêt veut expreffément » qu'on répute magafin 
» ouentrepôt , tout ce qui fera trouvé en balle ou 
w ballot | & même ce qui fera déballé , s’il eff re- 
s connu excédent à l'approvifionnement & à la con 
w fommation du lieu, ec 


Les articles V. VI. & VII. rappellant & con- 
firmant les difpoftions de l'ordonnance de 1687, 
expliquent comment elles doivent être entendues 
& exécutées. 


En conféquence , il ne peut être enlevé dans les 
quatre lieues frontières de l'étranger, ni conduit 
de l’intérieur dans ces quatre lieues , foit à defti- 
nation , foit par emprunt de pañlage, aucune des 
marchandifes ci-deffus dénommées , fans préala- 
blement en avoir été fait , au bureau le plus pro- 
£hain du lieu de l’enlévement , une déclaration 
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détaillée 3 après quoi ces matchandifes doivent 
être apportées au bureau , pour y être vûes & vi- 
fitées , & y être expédiées par acquit à caution, 
pour en affurer la deftination. Il eft fait très-ex- 
prefles inhibitions & défenfes au fermier & à fes 
commis, de recevoir , en pareil cas, aucune dé- 
claration vague , fans deftination fixe , & de déli- 
vrer aucun paffavant ou billet de roulement. 


Lorfqu'il eft déclaré dans un bureau de l'inté- 
rieur, pour fa deftination d’un lieu fitué dans l'é- 
tendue des quatre lieues frontières , une plus 
grande quantité de marchandifes que celle qui eft 
néceffaire à l’approvifionnement & confommation 
de ce lieu , il eft enjoint au fermier & à fes com- 
mis d'en refufer l'expédition ; & s'il eft pañlé 
outre , de faifir ces marchandifes , & d’en pout- 


fuivre la confifcation. 


S'il eft enlevé d’un lieu , fitué dans la même 
étendue des quatre lieues frontières , une plus 
grande quantité de marchandifes que celle qui à 
pu y être dépofée , relativement à l’approvifionne- 
ment & confommation du lieu , elles doivent être 
réputées magafn ou entrepôt ; & en conféquence 
Ja faifie doit en être faite au bureau où elles vien- 
nent d’être préfentées & déclarées , foit qu'on 
les deftine pour un autre lieu fitué dans les quatre 
lieues , ou pour l’intérieur. | 


Enfin, par l’article VIIL. il eft ordonné que le 
lieutenant général de police à Paris , & les inten- 
dans des provinces, connoïtront, jufqu’à ce qu'il 
en foit autrement ordonné , dans l'étendue de 
leur département , à compter du jour de la publi- 
cation de cet arrêt , de toutes les contraventions 
& faifies faites en conféquence , foit à l'introduc- 
tion des toiles & étoffes , foit dans les quatre 
lieues frontières de l'étranger , foit pour fait de 
faux plombs, faux bulletins & fauffes marques de 
fabrique, circonftances & dépendances ; à l'effet de 
quoi, il leur eft attribué toute cour & connoiïfflance, 
fauf l'appel au confeil, » zonobftant lequel , & fans 
» y préjudicier , les ordonnances doivent étrè provi- 
» foirement exéçutées | à la caution du bail des 
» fermes. « 


A l'égard des réglemens particuliers fur la même 
matière , ils concernent des lieux dont le local fa- 
vorife l’introduétion ou l'exportation des mar- 
chandifes en fraude des droits d'entrée & de for- 
tie du royaume. Il en a été rendu un grand nom 
bre ; dont il fuffra de rappeller les plus impor- 
tans. ‘el eft celui du 8 janvier 1715, pour em- 
pêcher toute efpèce d’entrepôt dans la ville d'Aix, 
parce que fa proximité de Marfeille oceafionnoit 
des fraudes très-multipliées. Ceux des 22 janvier 
1747 , 20 novembre 1760 , & 9 juin 1761 ,' qué 
ont eu pour objet de défendre fpécialement tout 
entrepôt & magafin de mouffeliné , toile de coton 


. & mouchoirs des fabriques de Rouen, à peine de 


ENT 


konfifcation & trois mille livres d'amende , dans 


les villes du Pont-de-Beauvoifin & de Seiffel, la 


première en Dauphiné & la feconde en Bugey , 
furle Rhône , villes dont une partie appartient à 
la France , & l’autre à la Savoie. 

"Cépendant , comme malgré toutes ces loix gé- 
héralés & particulières , lé Pont-de-Beauvoifin 
étoit devenu uün entrepôt général de toutes fortes 
de matchandifés des ifles , qui jouiflent , avec 


une deftination étrangère , de l'exemption de tous 


droits, d’où il réfultoit des abus préjudiciables au 
commerce du Dauphiné , de la Provence , du 
Languedoc & du Lyonnoïs, le roi, pour répri- 


mer ces abus, a rendu en fon confeil l'arrêt du 31 


juillet 1777 , qui a défendu toute efpèce d’entre- 
pôt & de magafin dans cet endroit. 


Le préambule & le difpofitif de ce réglement en 
annoncent l’efprit & les vues ; nous allons le rap- 
porter. ire | s 


- » Le roi étant informé que la poñition locale 
#æ du Pont-de-Beauvoifin favorife des abus très- 
» préjudiciables au commerce général du royaume, 
»> & à l'intérêt de fes fermes ; abus dont il a déja 
»” voulu prévenir les effets , relativement aux toi- 
les peintes & imprimées , en défendant d’én te- 
nir magafn audit. lieu du Pont-de-Beauvoifin, 
par les arrêts de fon confeil du 22 janvier 1747 
& 20 novembre 1760 ; & s'étant fait repréfen- 
ter l'arrêt du 8 janvier 171$ ,; rendu pour la 
ville d'Aix , que fa proximité de Marfeille, qui 
eit , par rapport à fes privilèges , ville confidé- 
rée comme étrangère , expofe à une introduc- 
tion clandeftine de toutes fortes de marchandi- 
fes étrangères , au détriment du commerce & 
des manufactures de la Provence , par lequel il 
eft ordonné , qu'avant d'exporter aucune.mar- 
chandife de ladite ville d'Aix , les marchands 
ou conducteurs feront tenus de juftifier par des 
certificats des confuls, qu’elles font du crüû de 
fon territoire, ou des fabriques de ladite ville, 
& de repréfenter l’acquit du paiement des droits 
d’entrée du royaume, fi ces marchandifes ont 
-æ une origine étrangère, 
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» Sa majefté confidérant que les mêmes pré- 
*# çcautions font le: feul moyen pour réprimer les 
» entreprifes des habitans du Pont-de-Beauvoifin, 
# qui répandent non-feulement dans le Dauphiné, 
# mais dans toutes les provinces voifines , diffé- 
» rentes .efpeces de marchandifes , furtivement 
> introduites dans le royaume au mépris des ré- 
æ glemens ; d'où il réfulte que cette fraude leur 
# affure un avantage confidérable fur les autres 
# négocians , qui font de bonne-foi le commerce 
» des mêmes marchandifes , & ne peuvent plus 
» foutenir la concurrence de la vente. Oui le 
# rapport du fieur Moreau de Beaumont, confeil. 
» ler d'état ordinaire , & au confeil royal des f- 
>» Nanées, . : 


ENT: 63 


# Le roi étant en fon confeil , a ordonné & 


» ordonne que les difpofitions des arrêts des 22 


» Janvier 1747 & 20 novembre 1760 , feront 
» communes aux marchandifes du Levant & des 
» Colonies ; en conféquence , qu’il n’en pourra 
» être tenu magafin ni entrepôt au Pont-de-Beau- 
» voifin. 


» Que dans le cas où aucunes marchandifes 
» non originaires du royaume , ou celles originai- 
» res du royaume qui jouiffent du bénéfice du 
» tranfit, arriveroient au Pont-de-Beauvoifin , les 
» voituriers ou conducteurs feront tenus de les 
» repréfenter au bureau , avec les acquits de 
» paiement des droits auxquels elles font fu- 
» Jettes ; lefquels acquits feront enregiftrés fans 
» frais , dans un resiftre qui fera tenu à'cet effet, 
» & enfuite enliaflés. pour fervir aux vérifica- 
» tions que le fermiér jugera à propos d’en 
» faire faire, lors des expéditions vers l’intérieur, 
» afin que dans le cas où ces marchandifes fe- 
» roient expédiées du Pont-de-Beauvoifin pour 
» l’intérieur du Dauphiné ou pour d’autres pro- 
» vinces , après avoir été préfentées au bureau 
» pour y être vilitées , les commis du fermier 
» puiflent délivrer , foit des acquits à caution 
» pour celles qui en feront fufceptibles , foit des 
» acquits de paiement ou des certificats juftifica- 
» tifs du paiement des droits qui devront ac- 
» compagner les marchandifes jufqu’au lieu de 
» leur deftination,. 


n Fait défenfe fa majefté ; à tous conducteurs 
» & voituriers , d'enlever dudit Pont-de-Beau- 
» voifin aucunes marchandifes , fans être porteurs : 
» d’acquits de paiement des droits , ou de toute 
» autre expédition juftifiéative dudit paiement , à 
» peine de confifcation defdites marchandifes, des 
» équipages fervant à leur tranfport , & de cinq 
» cens livres d'amende. Fait au confeil d’état du 
» roi , fa majefté y étant, tenu à Verfailles le 3x 
» juillet 1777. Signé, Amelot. « | 


Comme celui du 13 février 1742, tendant à la 
confervation du droit des huiles, dû à la fortie de 
JaProvence , défend tout amas & entrepôt d’hui- 
les dans les quatre lieues limitrophes du comtat 
d'Avignon & du Dauphiné , à peine de confifca- 
tion , & de trois cens livres d'amende ; l'arrêt du 
28 feptembre 174$ , manifefte les mêmes inten- 
tions à l'égard des laines , dont il défend très-ex- 
preflément tout entrepôt & tout tranfport dans 
les quatre lieues du Dauphiné, frontières du pays 
étranger. Il ordonne que celles qui feront portées 
dans cet efpace, acquitteront les droits de vingt 
cinq livres du quintal , comme fi elles fortoient 
réellement du royaume ; à moins qu'ilne foit juf: 
tifié qu’elles font deftinées pour des fabriques , 
par le certificat des fabricans ; faifant mention 
qu'ils en ont befoin pour occuper tel nombre 
d'ouvriers, | 
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Quoique la fuppreffion générale des entrepôts 
eût été prononcée en 1688 , ainfi qu'on Pa dit, 
cependant on a jugé que le commerce de l'Inde, 
celui de Guinée & des ifles de l'Amérique , exi- 
geoient des faveurs particulières pour en affurer 
’accroifflement , & pour en lier la profpérité à 
celle du commerce national. En conféquence , le 
gouvernement a accordé aux négocians, la faculté 
de mettre en entrepôt pendant un an , toutes les 
marchandifes qui feroient deftinées pour ces pays, 
& toutes celles qui en proviendroient. 


. Ilne s’agit donc plus que de traiter ici des en- 
trepôts de cette feconde efpèce , & de parler des 
formalités auxquelles ils obligent. Afin de répan- 
dre plus de jour fur cette matière , on examinera 
ce qui fe pratique à Bordeaux , qui eit le port du 
royaume où fe fait le commerce le plus confidé- 
rable avec l'Amérique. 


Il faut d’abord diftinguer toutes les marchandi- 
fes fufceptibles de l’entrepôt, en trois claffes. 


Io. Les marchandifes du royaume deftinées 
pour ces trois commerces privilégiés , & venant 
tant par eau que par terre. FN 


20. Les bœufs falés , les lards , beurres, fuifs, 
chandelles & faumons falés , qu'il eft permis de 
tirer des pays étrangers en exemption de tous 
droits , pour lesifles , fuivant l’article II. des 
lettres-patentes du mois d’avrili717, & l'arrêt du 
21 août 1740. 


Cette feconde claffe comprend auffi les mar- 
° G , / 
chandifes apportées des pays étrangers pour le 
CEE | 
- commerce de Guinée. 


Enfin , dans la troifieme claffe font toutes les 
marchandifes apportées des ifles dans le royaume. 


. Les marchandifes de la première claffe doivent 
avoir été plombées au bureau du lieu de l’enléve- 
ment , finon au premier bureau de la route qu'el- 
les ont tenue , & expédiées par acquit à caution. 
Quelquefois cependant elles arrivent fans être 
plombées , & ce défaut n’eft point un obftacle à 
Ja faveur de l’entrepôt. Celles qui font plombées, 
font feulement vérifiées par le nombre des ballots, 
par leur poids, & par l’état des plombs qu'elles 
portent , fans qu'on fafle l’ouverture des balles 
ou ballots qui les contiennent. Au contraire, les 
marchandifes qui n’ont point reçu de plomb doi- 
vent être vérifiées exactement par l'ouverture des 
caifles & balles , & on y appofe un plomb, qui 
doit être repréfenté fain & entier lorfqu’elles for- 
tent de l’entrepot. 


En donnant la déclaration de ces marchandifes , 
le négociant à qui elles appartiennent doit ex- 
preffément faire mention du magafin où il entend 
, des renfermer ; & du moment qu’elles y font en- 


trées , il ne peut plus en difpofer fans en avertir 
les commis du fermier, 
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S'il veut en faire fortir une petite partie pouf 
les expédier aux ifles , il faut en déclarer de nou- 
veau la quantité , la qualité & le poids , faire fa 
foumiflion de rapporter. un certificat de la fortie 
de la ville , & de la vérification des plombs s’il 
s’agit de marchandifes plombées. Enfin , pourles 
unes & les autres , cette déclaration doit encore 
contenir l'obligation de juftifier du chargement 
des marchandifes en telle partie du quai , par l’at- 


-teftation des employés défignés pour être préfens à 


ce chargement. 


Mais dans le cas où cette partie de marchan= 
difes eft deftinée pour la confommation du royau- 
me , dans lequel elle n’eft pas cenfée entrée, tant 
qu'elle eit en entrepôt: après en avoir fait décla- 
ration au bureau de recette , le propriétaire en 
doit les droits depuis le lieu de l’enlévement ; juf- 
qu’à fon arrivée à fa deitination. 


Il en eft ufé à-peu-près de mème pour les mar 
chandifes des feconde & troifieme clafles , fauf 
les modifications qu’exigent les circonftances de 
l'origine & de la deftination de ces marchandifes. 


À l'égard des marchandifes du crû des ifles, 
qui paflent en pays étranger , indépendamment des 
formes à obferver pour procéder à leur fortie de 
l'entrepot , le négociant eft encore obligé de faire 
fa foumiflion de rapporter , dans un délai fixé , 
l’acquit à caution dont elles font accompagnées , 
revêtu d’un certificat des confuls ou officiers pu- 
blics des lieux étrangers dans lefquels il à expédié 


fa marchandife. Cette précaution a pour objet, 


d'empêcher que , fous prétexte d’une deftination 
3 À 

en pays étranger , on ne puifle verfer les marchan- 

difes fur les côtes du royaume en fraude dés 

droits. 


L’arrêt du confeil du 23mai 1723, rendueninter. 
prétation des articles XX. & XXX. des lettres-pa- 
tentes du mois d'avril 1717 , avoit fixé à un an 
l’entrepôt tant. des marchandifes apportées des 
ifles dans le royaume , que de celles qui en for- 
tent pour ces ifles ; ce terme eft toujours le mê- 
me , excepté en tems de guerre , où il eft ordi- 
nairement augmenté de fix mois ou d’un an. 


Cet arrêt ordonnoit , que les magafins fervant 
d'entrepôt feroient choifis par les négocians & à 
leurs frais | & fermés à trois clefs , dont l’une fe- 
roit remife au fermier des cinq grofles fermes , la 
feconde au fermier du domaine d’occident, & la 
troifieme , entre les mains du prépofé des négo- 
clans ; mais ces difpoñitions ne s’exécutoient qu'à 
l'égard des cafés. Le fermier laifloit ordinairement 
aux négocians la liberté de faire l’entrépôt des 
marchandifes dans leurs propres magafins , fans en 
demander une clef. Il s’enfuivit plufieurs abus, qui 
furent réprimés par l'arrêt du 6 mai 1738 , re- 
vêtu de lettres-patentes enregiftrées en la cour des 


aides de Paris le 17 juin de La même année. On 


peut 
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peut Voir , dans le préambule de ce réglement, 


en quoi confiftoient ces abus. Nous ne nous ar- 

A » , * ° . . » . . 
rêterons qu'au difpofitif, qui fait aujourd’hui loi 
fur cet objet. Voici ce qu’il porte : 


»> Dans le cas où le fermier permettra aux né- 
» gocians d'entrepofer dans leurs propres maga- 
» fins, foit les marchandifes du crû des ifles & 
» colonies Françoifes , foit celles deftinées pour 
» lefdites ifles & colonies , lefdits négoctans fe- 
» ront tenus de déclarer au commis du fermier le 
5 magafin où ils entendent les renfermer , & de 
» donner dans les bureaux , leur foumiflion cau- 
# tionnée , de les repréfenter en même qualité & 
» quantité, toutes les fois qu'ils en feront requis, 
» fous les peines ci-après: : 


*» Fait fa majefté défenfes auxdits négocians , 
» de faire fortir lefdites marchandifes des magafins 
» où elles auroient d’abord été entrepofées, & 
» même de les changer d’un magafin à l’autre , 
» qu'après en avoir fait leur déclaration dans les 
» bureaux, & y avoir pris un congé du fermier, 
# pour le mettre en état de fuivre , foit le paie- 
» ment.des droits en cas de vente & de confom- 
» mation, foit l'embarquement & le départ , foit 
# le nouveau magafin d’entrepôt. « 


» Permet fa majefté au fermier & fes commis 
# de faire le récenfement defdites marchandifes, 
» toutefois & quantes , fans attendre le terme fixé 
» pour la durée de lentrepôt. Ordonne fa ma- 
» jefté, qu’en cas de fouftraétion , lefdits négo- 
» cians feront condamnés à la confifcation de la 
# valeur des marchandifes manquantes , & en ou- 
» tre en l'amende de cinq cens livres, & ce, fur 
>» les procès-verbaux qui feront dreffés par lefdits 
» commis & prépofés ; & qu'en cas de fimple 
» mutation d’un magafin à l’autre fans l'avoir dé- 
> claré , ils demeureront , fans autre formalité , 
# déchus du bénéfice de l’entrepôt, & affujettis au 
” paiement de tous les droits. ce 


Tous les entrepôts dont il vient d’être queition, 
reçoivent le nom d’entrepôts fictifs , parce qu'é- 
tant établis chez les négocians , ils ne font que la 
repréfentation des véritables entrepôts dont le 
fermier a une clef, & qui font diftingués des pre- 
miers , par le nom d’entrepôts réels. * 


Cette dernière efpèce d’entrepôt ne fert que 


pour quelques efpèces de marchandifes étrangères, 


dont l'entrée dans le royaume eft fujette à des 
droits confidérables , ou même prohibée , & qu'il 
eft néanmoins permis de charger pour le com- 
merce de Guinée , ou pour une autre deftination 
étrangère , à la charge d’être renfermées dans les 
magafins , dont le fermier doit avoir une clef juf- 


qu'à leur embarquement. 


L’entrepôt réel pendant deux ans des taffias ou 
eau-de-vie extraites des firops & melafles , a été 
permis par une déclaration du roi du 6'mars 1777, 

Finances, Tome Il. 
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fous a condition d’être réexportée à l'étranger 
&le confeil s’eft réfervé de ftatuer fur le fort des 
taffias , qui, dans cet efpace de deux années, n’au- 
ront pu être expédiés à l'étranger, pour caufe d’em- 
pêchement légitime. 


L'entrepôt réel des cafés a fubfifté à Bordeaux 
jufqu’en 1767, qu'il a été rendu fictif comme pour 
toutes les autres marchandifes du crû des “les L 
d'après la délibération du bureau du commerce 
du 14 mai , prife fous l’autorité du confeil , & à 
la réquifition de la ferme générale , à caufe de l’a- 
bondance du café qui fe trouvoit à cette époque 
en ce port, & des embarras que donnoit fa fuite 
d'une multitude d’éhtrepôts réels dans lefquels il 
étoit emmagafiné. 


L'entrepôt, confidéré dans fon effence & dans 
fes effets , eit un moyen afluré de faire fleurir 
une branche de commerce , & d'étendre la navi- 
gation. Il eft à préfumer qu'aétuellement que les 
droits de traites font en régie , & qu'il n’y a plus 
d'indemnité à difcuter & accorder aux fermiers du 
fifc , le gouvernement fera un ufage fréquent de 
ce moyen pour étendre notre commerce de réex- 
portation. On 2 cru devoir indiquer au mot Cuir, 
combien il feroit utile de permettre l’entrepôt de 
CRE qui viennent en poil du Bréfil & de la Bar- 

arie, 


On voit que ceux qui furent établis en 1664 par 
le grand Colbert , & confirmés encore par l’or- 
donnance de 1687 , dont le miniftre avoit ordonné 
Ja rédaétion, peu de tems avanefa mort arrivée en 
1683 , n'avoient d’autre but que ce commerce de 
réexportation. Les motifs que l'arrêt de 1688 
donne à leur fupprefion, & qu'on peut regarder 
comme des prétextes , n’auroient fürement pas : 
échappé au miniftre qui avoit établi ces entre- 
pots , après avoir fait l'expérience de leur utilité 
pendant dix-huit ans , s’ils euflent été réels ; & 
dès-lors il n’auroït pas confirmé leur établiffement 
en 1682 & 1683 , tems où l’on rédigeoit, par fes 
ordres , d'ordonnance qui ne fut publiée qu’en 
1687. Il faut donc reconnoitre que le génie de 
Colbert , qui avoit conçu le plan des entrepôts & 
fenti tout l'avantage dont ils devoient être , étant 
une fois difparu , fes grandes vues ne pouvoient 
plus être embraffées, ni fuivies dans leurexécution; 
que dès-lors 1l parut plus fimple de renoncer aux 
avantages des entrepôts , que de rechercher les 
moyens propres à en réprimer les abus , ou même 
que de calculer files petits inconvéniens attachés 
à leur établiffement , n’étoient pas largement com- 
penfés , par le grand bien qui en réfultoit pour le 
commerce général & pour la navigation. 


En r78oils’éleva , au fujet des entrepôts , une 
queftion qu’il n’eft pas inutile de rapporter ici, 
parce qu’elle pourroit être renouvellée. 


11 s’agiloit de plufieurs efpèces de Non 
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dont l’enttée eftsprohibée dans leroyaume , mifes 


en entrepôt pour le commerce de Guinée. Les 


propriétaires demandoient au confeil la permifion 
de les expédier en pays étranger , vu les circonf- 
tances de la guerre , qui ne permettoient pas d’ar- 
mer avec fûreté pour la côte d'Afrique. Cette de- 
mande ayant été communiquée à l’adjudicataire 
des Fermes , il prétendit qu’à l’inftant que l’année 
d’entrepér étoit expirée , ces marchandifes tom- 
boient en commife , & que fi l'exportation en 
étoit permife , c'étoit une grace qui devoit être 
fubordonnée au paiement des droits. | 


On répondit à ces raffonnemens peu concluans, 
- que des marchandifes mifes en entrepôt pour le 
commerce de Guinée , formoient un dépôt mo- 
mentané entre les mains de l’adjudicataire des fer- 
mes , de façon à prévenir les abus qu’on pourroit 
en faire. On ajoutoit : tant que le délai de l'entre- 
pôt n'eft pas expiré , les marchandifes ne font pas 
cenfées entrées dans le royaume , aïnfi elles ne 
doivent aucuns droits. Si le gouvernement juge 
utile de prolonger ce délai, la faveur eft toujours 
Hi même , & le fermier n’a rien à prétendre. 
Qu'au lieu d’une prolongation , le gouvernement 
accorde {a permiffion de réexportér , la même 
conféquence fuit naturellement’; car alors cette 
grace n’elt que le remplacement de la première, 
que des circonftances particulières peuvent fairé 
juger impraticable ou infructueufe. 


L'article CCCXCII. di bail de Forceville 
porte, ileft vrai, que le fermier jouira des droits 
, d'entrée &. de fortie fur les marchandifes défen- 
dues qui entreront dans le royaume fur des per- 
mifons particulières; mais des marchandifes en- 
trepofées n'y font pas entrées. Telle eft la nature 
de l’entrepôr | qu'il ne peut donner ouverture à 
aucun droit pour une marchandife prohibée qui y 
eftadmife , parce qu’elle n’eft as cenfée intro- 
duite dans le royaume. L'article CCCXC VII. 
fonde cette opinion, en difant., que f? des marchan- 
difes fauvées du naufrage font de nature a être pro- 
hibées , elle re feront point fujettes aux droits , à la 
charge d'être tranfportées hors du royaume un mois 
après que Le pariage en aura été fait. Cette règle 
s'applique fans effort à toute marchandife prohi- 
bée & entrepolte , dont le gouvernement peut, à 
fon gré , prolonger l’entrepot, ou permettre l’en- 
voi en pays étranger. 


Il réfulta de cette difcuffion , fur faquelle il ne 
parut pas néceffaire de rendre une décifion , que 
les marchandifes étrangères deftinées pour Guinée, 
furent exportées , fans payer aucun droir. 


ÉPARGNE,, ff. par lequel on défignoit autre- 
fois le tréfor royal. Le tréforier de Fépargne fuc- 
céda au receveur général des aides, qui lui-même 
avoit pris la plaçe des généraux des finances. Au 
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titre de: tréforier de l'épargne a été fubftitué celui 


de garde du tréfor royal. Voyez Trésor RovAi 


/ € È 

ÉPAVE , ff. fous le nom d’épave on entend 
toute chofe trouvée & qui n’eft réclamée par per- 
fonne ; déflors elle appartient au roi ou au fei- 
gneur haut-jufticier du territoire où la chofe a été 
trouvée ; ainfi un tréfor, une bourfe trouvée fur 
une grande route, de l'or & de largent qui fe 
trouvent dans les poches d’un homme mort fur un 
grand chemin , font des épaves qui appartiénnent 
au domaine du roi. Il en eft de même d’une bête 
égarée ou errante fans réclamation du propriétaire, 
des effets abandonnés dans les meffageries & dans 
les douanes, de ceux qui font jettés fur la plage 
par les flots , d’un poiffon du genre des cétacées 
échoué fur le rivage. | i 38 


< 4 f 
Des nègres trouvés fans maîtres dans les colo- | 
nies ont êté déclarés épaves , par arrêt du confeil 
du 27 juin 1724, & dans ce cas elles appartiennet 
au fermier des domaines du roi. Les épaves font 
partie des droits cafuels , & font d’un objet mé- 
diocre. | 


Li 


ÉPICERIES, Voyez DrRocuERtEs-EPICERIES; 
Les épiceries ont été aflujetties à des droits-plus con- 
fidérables qu'aucune autre marchandife , parce que 
leur confommation eft médiocre, & que déflors 
le droit devient de peu d'objet pour chaque con: 
fommateur. dE EL 


ÉPICS DU RHIN , nom d’une impofition qu# 
a lieu en Alface. Elle eft un objet de trente à qua- 
rante mille livres. Son produit eft deftiné à I 
conftruétion & aux réparations de certaines digues 
appellées épices , qui ferverit à défendre le rivage 
de la rapidité & de la voracité des eaux du Rhin, 
& à les rejetter au milieu du lit du fleuve. Cette 


: fomime de trente mille livres s’impofe par un man- 


dement de l'intendant avec les autres tributs, & 


fe répartit par les principaux membres des com= 
5 / / 11: 
munautés , préfidées par le bailli, + | 


… ÉQUIVALENT ; (droit d’) c’eft le nom d’une 
impofition qui a lieu dans le Languedoc, & à la- 
quelle on a donné le nom d’équivalent , parce 
le repréfente les aides , dont le pays seit ra- 
cheté. 116 ! 


, ù 4 S 0 ” | 
En conféquence , [a province paye cent vingt 
mille livres pour l’aide , foixante-neuf mille huit 
cens cinquante livres pour préciput de léqui- 
valent. 


. Ces deux fommés remplacent ce que le roi au- 
roit tiré des aides , fi elles euffent été établies dans 
le Languedoc. Cette province a été confirmée, 
par un édit de 1649 , dans la jouiffance & poflef- 
fion de l'équivalent. Ce droit confifte dans un im 
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pôt que Charles VIT. l’autorifa à mettre en 1444, 
fur la chair fraîche & falée, fur le poiflon de mer 
& fur le vin vendu en détail. Voyez les mémoires 
fur les impofitions en France , par M. de Beau- 
mont , 41-49. tOME 2 , page 196. 


ESPAGNE ; (impoñtions d’} les revenus du 
roi d'Efpagne confiftent principalement dans diffé- 
rens droits connus fous {a dénomination de 


Rentes provinciales. 
Rentes générales. 
Rentes particulières. 
Droit de lanzas. 
Droit de médiannatx 
Droit d’excufado. 


Les rentes provinciales fe divifent en huit bran- 
ches : la première , connue fous le nom d’alcavala 
y cientos, confifte dans un droit fur toutes les 
chofes mobiliaires & immobiliaires vendues, échan- 
gées & négociées. Ce droit ; qui dans le principe, 
avoit été fixé à quatorze pour cent, a été depuis 
réduit à fx pour cent. Celui qui vend des effets 
mobiliers eft obligé de dénoncer, au bureau de la 
perception , la vente qu'il a faite, & quel enelit le 
montant , à peine de: payer Le double droit. 


Quant aux immeubles , les notaires qui ont 
pañé les contrats font obligés d’en donner avis au 
même bureau , à peine du quadruple droit. 


Dans les deux cas de vente de meubles ou im- 
meubles , le droit doit être acquitté dans Les cinq 


jours de la vente , à peine par le vendeur de payer. 


le double droit. L'acheteur eft fujet à la même 
péine, s’il ne déclare pas, dans lest rois jours de la 
vente , ce qu'il a acheté. 


On a défigné dans les grandes villes trois por- 
tes, & deux dans les petites ; pour les villages 
deux rues, où font établis des bureaux pour la per- 
ception du droit d’alcavala y cientos , fur tout ce 
qui eft amené pour y être vendu. Les marchands 
font obligés , à leur arrivée , de fe préfenter à ces 
bureaux avec leurs marchandifes , faute de quoi 
elles font confifquées. 


L: 

La feconde branche des rentes provinciales con- 
fifte dans les droits qui fe perçoivent fur les huiles, 
les-vins & le vinaigre. Ceux qui en fabriquent & 
ceux qui en font commerce font tenus d'en dé- 
clarer la quantité qu'ils en ont. Le prépofé à la 
perception du droit, fe tranfporte dans les maifons 
& magañns, pour vérifier fi les-déclarations font 
exactes. Dans le cas de fraude , ce qui n’a point 
été déclaré, eft confifqué avec une amende de la 
valeur de la marchandife confifquee. 


Cet inventaire une fois fait, il ne peut être 
vendu aucune partie de ces liqueurs , fans la per- 
smilkon du prépofé , qui ne la refufe jamais, Elle 


exprime là quantité qui doit être vendue , & fi la 
vente en fera faite en gros, ou en détail. 


Celui qui vend en gros ne paye que le droit 
d'alcavala y cientos | c'eft-à-dire , fix pour cent. 
La vente en détail donne ouverture à la percep- 
tion d’autres droits , dont les uns entrent dans les 
coffres du roi, & les autres font deftinés à fub- 
venir aux dépenfes qu'occafionnent les vérifica- 
tions qui. fe font chaque année à la fin de feptem- 
bre, des déclarations des particuliers. 


… Dans le mois d’oétobre on procède à un nouvel 
inventaire, & par ce moyen on connoit l'objet de 
la confommation annuelle , le montant des droits 
perçus, & la quantité de vins , d'huile & de vi- 
naigre qui exiitent, #. 


Dans les endtoits où on ne recueille ni huile nt 
vin , &, dont les habitans font obligés de les tirer 
des lieux voifns , les marchands font tenus de-fe 
munir-d'un certificat conftatant leur profefion ; 
ils préfentent cet aéte au prépofé ou juge du liew 
dans lequel ils vont faire leurs achats: on retient 
cet acte & on leur en délivre un autre qui, comme 
un acquit , énonce les quantités de &haque efpèce 
qu'ils enlèvent , & le nom du vendeur. L’inexé- 
cution de ces formalités entraine conffcation & 
amende. | | 


* Lorfque les acheteurs arrivent dans le lieu de 
leur réfidence , ils font tenus de repréfenter am 
bureau leurs certificats avec les marchandifes , à 
peine de confifcation & d'amende. 


La troifième branche eft compofée du droit fur 
la viande qui fe débité dans les boucheries, & fur 
les beftiaux que les particuliérs ont la faculté de 
faire tuer chez eux pour leur confommation. On 
tient un regiftre exact de tous les beftiaux qui en- 
trent dans les villes & bôurgs , & l’on perçoit un 
droit de pied fourché , fur ceux qui font deftinés 
pour les particuliers. : : 


Dans chaque boucherie fe:tient un commis qui 
voit pefer la viande , perçoit les droits dont il re2 
met le montant à la recette générale. 


Toute autre perfonne que les bouchers qui entre“ 
prendroit de vendre de la viande en détail , feroit 
condamnée pour la première fois, en une amende 
de quatre-vingts livres, de cent. foixante pour la 
feconde , & de deux cens quarante livres pour la 
troifième , & feroit attachée au pilori. 


La quatrième branche confifte dans quelques 
droits qui fe perçoivent fut certaines efpèces de 
marchandifes venant de l'étranger. Ces droits, 
dont l’objet eft modique , fe payent dans les doua- 
nes établies fur les frontières. Les douaniers dé- 
livrent des acquits à caution , par le moyen def- 
quels ces marchandifes font introduites dans l'in- 
térieur du royaume , & faute de ces acquits, elles 
fergient confifquées, ou 
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La cinquième branche des rentes proVinciales 
eft compofée des droits qui fe lèvent fur les pa- 
piers & les fucres fabriqués dans le roÿaume. 


Avant de pouvoir enlever des fabriques, des pa- 
iers & des fucres, on eft tenu de faire au bureau 
établi à cet effet, une déclaration-des qualités & 
quantités qu’on fe propofe d'en tirer , & d'en ac- 
quitter les droits. 


L'acheteur eft pareillentent tenu de fe munir 
d'un acquit de paiement, dont le défaut fait en- 
courir à l’un & l’autre la confifcation des mar- 
chandifes , avec amende. \ 


La fixième branche confifte dans le droit de /as 
tercias , & forme la neuvième partie de toutes 
les dimes , de quelque efpèce qu'elles fotent , qui 
fe lèvent dans le royaume. 


La feptième branche , que l’on nomme /e fervice 
ordinaire , confifte dans un tribut, fomme annuelle 
que les habitans des bourgs & villages font obli- 
gés de payer. Les noblés font exempts de cette 
efpèce d#capitation , qui eft très-modique. 


D A de dernière branche des rentes pro- 
vinciales , a pour objet la contribution à laquelle 
chaque village eft affujetti , pour raifon du privi- 
lège qui lui a été accordé de vendre de l'eau-de- 
vie. Cette contribution a été réglée d’après la con- 
fommation que l’on a jugé que chaque village pou- 
voit faire annuellement. 


Les différentes branches des rentes provinciales 
font adminiftrées par des règles qui leur font pro- 
pres & particulières. 


La plus grande partie des bourgs & des villages 
ont fait des abonnemens pour le produit des droits 
qui les concernent , & ils les lèvent à leur profit; 
en fe conformant exactement aux réglemens faits 
fur chaque objet. . | 


Suivant ces réglemens, les juges ordinaires font 
tenus de faire remettre dans les caifles du chef-lieu 
de chaque diftriét , le montant des abonnemens à 
la fin d'avril, d'août & de décembre. Il leur eft 
accordé à cet effet fix pour cent du montant total 
. de l’abonnement. S'ils ne font pas exaéts à faire les 
recouvremens aux époques fixées , ils fupportent 
feuls , les frais des contraintes & des pourfuites, 


& ils ne peuvent répéter le montant fur les bourgs 
& villages. 


* 


*e. 
Les rentes générales confiftent dans les droits 
auxquels font aflujetties les marchandifes qui en- 
trent dans le royaume & qui en fortent. 


Les négocians ou comtmiflionnaires préfen- 
tent les faétures de leurs marchandifes aux doua- 
nes. On en fait la vérification , & fi les marchan- 


difes diffèrent en qualité de celles déclarées , elles 
font confifquées. 
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Les douanes fe divifent par diftriéts; la princi- 
pale eft placée dans la capitale de chaque pro- 


vince, de manière que les autres en dépendent. 
Dans toutes les douanes il exifte un tarif fur le- 


. quel font portées les évaluations de toutes les mar- 


chandifes, & le montant des droits auxquels elles 
font fujettes. 


C’eft fur ce tarif que les vifiteurs, après avoir 
examiné l'efpèce 8 la qualité des marchandifes , 
établiffent fur la faêture la fomme qui doit être 


payée. La liquidation eft enfuite faite par le con- 


tador , ‘qui porte les droits fur fon regiftre : le 


receveur en reçoit le montant. 


Lorfque ces formalités font remplies , on dé- 
livre des acauits à caution , dans lefquels font rap- 
pellées l’efpèce , la qualité & la quantité des mar- 
chandifes ; le nom du propriétaire , le montant 
des droits qu’il a payés , le lieu où il les a con- 
duites, & la foumiflion qu'il a faite , de faire vifer 
ces acquits dans les petites douanes. 


Les directeurs des douanes principales envoient 
chaque année aux prépolés des douanes fubordon- 
néesÿ un certain nombre d’acquits en blanc, dont 
ils font comptables. En même-tems ces derniers 
reçoivent douze regiftres , dont le volume eft pro- 
portionné au nombre des acquits qui doivent y 
être rapportés jour par jour pendant'un mois. À la 


fin de chaque mois, le regiftre eft envoyé à la 
direction principale. 


On ne paye aucun droit dans ces petites doua- 
nes ; elles ne font établies que pour la vérification 
. \ ° . 

des acquits à caution & des marchandifes. 


Si ces marchandifes ne font pas les mêmes que 
celles énoncées dans les acquits , elles font con- 
fifquées , ainfi que.les chevaux & les voitures. Ce- 
pendant lorfque la fraude n’excède pas deux pour 
cent de la totalité , le propriétaire en eft quitte 


pour payer les droits qu'il avoit voulu frauder. 


Les prépofés des douanes principales & fubor- 
données remettent à la fin de chaque année, à la 
direction générale , les acquits en blanc qui n’ont 
pas été employés ; par ce moyen, l’on connoît fi 
le nombre des acquits délivrés, avec celui des ac- 
quits reftés fans ufage , compofe la totalité de 
ceux qui ont été remis. 


Si lorfque les marchandifes font parvenues à 
leur deftination , le propriétaire veut les tranfpor- 
ter ailleurs , tl eft aflujetti aux formalités & aux 
déclarations qui rentrent dans celles que l’on vient 
de rappeller , & d’après lefquelles on peut fuivre 
les marchandifes jufqu’à ce qu’elles aient été ven- 
dues ; ainfi cette régie des douanes eft combinée 
de façon à veiller en même tems à la confervation 
du droit d’alcavala y cientos. 


Les rentes particulières confiftent dans les droits 
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qui font perçus fur le fel ,la poudre & le plonmb, 
le tabac & les laines. : Le 


Rentes des Sets. 


Le fel qui fe confomme dans le royaume fe tire 
des fabriques du roi, d’où il eft tranfporté dans les 
différens magafins ou dépôts établis dans chaque 
diftriét , & les receveurs de ces dépôts donnent 
des reçus aux entrepreneurs des fabriques. 


Toutes les villes, bourgs & villages font obli- 
gés de prendre chaque année.une quantité fixe de 
fel , dont la quotité a été réglée fur la confomma- 
tion que l’on a jugé pouvoir y être faite , & les 
villes, bourgs & villages font tenus de payer cette 


quantité, lors même qu’elle excède leur confom- 
mation. . 


Le motif de cet arrangement a été de prévenir 
l'ufage que les particuliers pourroient faire des fels 
qui fe-trouvent dans les fontaines & lacs falés qui 
font fort communs dans toute l'étendue te l'Ef- 
pagne. Chaque diftrit eft obligé de fe fournir de 
fel dans le dépôg qui lui eft afigné, 


Le receveur de chaque dépôt délivre à chaque 
ville , bourg ou village, la quantité de fel qui lui 
eft deftinée , fur un ordre qui lui eft adreffé par les 
juges des lieux, & fur le reçu qui lui eft donné au 
pied de cet ordre par la perfonne qui en eft 
chargée. 


C'eft cet ordre &. ce reçu qui forment le titre 
fur lequel le paiement du fel eft exigé aux échéan- 
ces qui ont été réglées à cet effet. 


Les juges des lieux délivrent aux habitans la 
quantité de fel qui revient à chacun ; ils en retirent 
le prix, & le font pañfer dans le chef-lieu de leur 


diftrict. 


Si la quantité de fel réglée pour une ville, bourg 
ou village n’eft pas fufhfante pour fa confomma- 
tion , ou fi la portion délivrée à un particulier ne 
remplit pas l'objet de fes befoins , les uns & les 
autres peuvent prendre le fel qui leur manque dans 
les dépôts de. leur diftriét en le payant comptant. 


Il y a cependant quelques lieux qui , par des 
. + . A 
circonftances particulières , ne font point affujertis 
à prendre une quantité de fel fixe & déterminée. 


Dans ces endroits font établis des dépôts où 
des regratiers vont prendre le fel en gros , & le 
vendent enfuite en détail aux particuliers. Les 
repratiers font obligés de tenir des regiftres dans 
Jefquels ils infcrivent jour par jour la quantité de 
fel qu'ils débitent , les noms des perfonnes qui 
Vachètent, & la quantité que chacûne d'elles à 
prife. On connoït par cc" , fi telle perfonne 
qui eft dans le cas de coffômmer une telle quan- 
tité de fel a réellement & effeétivement levé cette 
quantité , & lorfqu'elle ne Fa pas prife, on fait 
les recherches néceffaires pour découvrir l'endroit 
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d'où elle a tiré ce furplus , & pour prévenir dans 
la fuite les. fraudes qui ont été commifes. 


Rente de la poudre & du plomb. 


La poudre & le plomb fe fabriquent , ainfi que 
le fel , pour le compte du roi; on fuit pour la fa- 
brication & la diftribution les mêmes règles qui 
font établies pour le fel; c’eft-à-dire squilya 
dans chaque lieu des magafins où la vente s’en fait 
à un prix fixé. On pañle à ceux qui font chargés 
du foin de ces magafins cinq pour cent du mon- 
tant du produit des ventes. 


x 


Rente du tabac. 


Tous les tabacs qui fe débitent en Efpagne , à 
l'exception de ceux qu’on tire du Bréfil & de la 


Virginie ; fabriquent pour le compte du roi à 
Séville & à la Havane. 


Il y a dans chaque faétorie ou fabrique , des 
magafins où les tabacs font gardés fous trois clés , 
qui font remifes aux facteurs & aux gardes-maga- 
fins. Ceux-ci, fous les ordres des diteéteuts , en- 
voient les tabacs aux prépofés particuliers ou 
entrepofeurs qui font établis dans les provinces ; 
ces derniers en fournifflent enfuite aux débitans 
pour la vente en détail, 


Tous les employés du tabac, généraux , par- 
ticuliers , chargés de la vente en détail, font te- 
nus d’avoir des regiftres exacts des quantités qu'ils 
reçoivent , qu’ils envoient & qu’ils débitent; & 
c'eit fur le réfultat de ces comptes particuliers , 
qu'eft formé le compte général, qui fait connoître 


Je produit du tabac. 


Tous ceux qui font convaincus d’avoir falfifié 
le tabac, font non-feulement privés de leur em 
ploi , maïs même condamnés à des amendes con- 
fidérables & à des peines , fuivant l’exigeance des 
cas. Tous les employés principaux & fubalternes 
font obligés de donner des cautions proportion- 
nées à leur recette & à leur maniement. 


Rente des laines. 


Elle conffte dans les droits qui fe paient , dans 
es douanes frontières fur les laïnes deftinées pour 
l'étranger. ; 


Pour connoître la quantité des laines qui exifte 
chaque année , il a été établi dans chaëue diftriét 
&c à des diftances convenables, des lavoirs publics, 
auxquels tous les propriétaires font obligés de faire 
porter leurs laines pour y être lavées. 


Dans chaque lavoir , font un*receveur & un 
commis de confiance , qui eft une forte de con- 
troleur. Is tiennent un regiftre exaét de toutes les 
parties de laine qui y font amenées ; du nom du 
propriétaire , du lieu d’où elles arrivent, de quel 

oupeau elles proviennent, de l’année ; du poids 
L chaque balle de laine, & de la marque impri- 
mée fur cette balle. 
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Les faïnes ne peuvent fortir qu’en vertu d’un 
palfe-port que donne le receveur. principal , & 
dans lequel font énoncés, la qualité de Ja laine, le 
nom de celui à qui on la confe , fon domicile, 
x le lieu de fa deftination. 


Avant que le paffe-port foit délivré, le proprié- 
taire des laines donne fa foumiffion de rappor- 
ter dans un terme fixé , un contre-pafle-port qui 
eft figné par le prépofé de la douane par où 
elles doivent fortir, ou du lieu de la deftination, 


afin, dans le cas de leur exportation , de s’affurer 


que les droits en ont été acquittés’, & fi elles 
n'ont point été exportées, qu elles ont été réel- 
lement & effectivement employées dans lintérieur 
du royaume. 


Indépendamment des précautions que l’on vient 
de rappeler , les propriétaires des laines font obli- 
. gés de déclarer, foit aux commis de la régie des 
laines, foit aux juges des lieux de leur réfidence , 
les ventes qu’ils font, & les acheteurs doivent 
donner des cautions pour aflurer le paiement des 
droits lorfque les laines font deftinées à fortir du 


royaume. 


Des vifteurs qui font répandus dans les diffe- 
rens diftriéts , tiennent auf des regiftres de tous 
les troupeaux ;, les pafteurs ou bergers font obligés 
de leur déclarer par ferment, le nombre de têtes 
dont leurs troupeaux font compofés, & ces dé- 
clarations font vérifiées avec la plus grande exac- 
titude. i + 


Enfin tout propriétaire de laine eft obligé , fous 
peine de payer un double droit de fortie, d'éta- 
blir par un reçu des receveurs , qu’elles ont été 
portées au lavoir ; par des acquits ou billets de 
correfpondance, qu’elles ont été employées dans 
l'intérieur du royaume ; & par les vifas des doua- 
niers des frontières , qu’elles ont acquitté les droits 
à la fortie. 


Les droits à la fortie doivent être acquittés , fa- 


voir , pout moitié fur le champ, & pour l'autre 
moitié dans les deux mois qui fuivent, & l’on eft 
obligé à cet effet de donner des cautions, 


Il a été formé en 1761, une efpèce de régle- 
ment ou d’inftruétion , dans lequel on a raflemblé 
les différentes efpéces de fraude ou de contrebande 
qui peuvent étre pratiquées au préjudice des droits 
du roi, & l’on a réglé & déterminé les amendes 
qui doivent être prononcées , & les peines qui 
doivent être infligées, foit contre les proprié- 
taires , foit contre les acheteurs , foit contre les 
Voituriers & conduéteurs. 


L'on à pareillement rédigé une même forme 
d'inftruétion fommaire pour tous les cas & pour 
toutes les fraudes , de manière que le juge n’aunj- 
quement qu'à vérifier le genre de fraude, &c y ap- 
pliquer la peine qui y eft attachée, | 
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© s'agit maintenant de faire connoître [a forte 


d'hièrarchie fifcale , établie pour la régie & la 
perception des revenus dont on vient de donner 
le détail. 


Elle confifte dans un furintendant général des 
finances , dans deux directeurs généraux , dans . 
des intendans de province, des directeurs particu- 
liers , des contadors , des receveurs ou tréforiers , 
des fubdélégués des diftriéts , des vifiteurs & des 
gardes. | SLR 


Du furintendant général. 


Le furintendant général des finances réunit l’aus 
torité, les pouvoirs & les fonctions les plus éten= 


dues. 
La 


Il connoiït , à l’exclufion dé toute autre perfon- 
ne , de tout ce qui concerne les rentes , les droits 
& les revenus du roi. Sa jurifdiétion eît tellement 
privilégiée , que fi l'intérêt de la finance fe ttouvé 
mêlé dAns quelque-affaire que ce foit , il les évo-. 
que & en retient la connoiffance , jufqu’à ce que 
cet intérêt ait été rempli. Il peut fubdéléguer & 
communiquer fes pouvoirs & fes fonctions aux 
intendans , aux gouverneurs & aux corrégidors $: 
dans telle étendue & avec telles reftriétions qu'il 
juze convenables. Il évoque , toutes les fois qu’il 


le trouve à propos , les affaires qui concernent la 


fraude & la contrebande. On ne peut mettre à 
exécution les fentences rendues fur ces matières 
par les juges qui en connoïflent , que lorfau’il les 
a approuvées. Il nomme & révoque , comme i 
lui plaît , tous ceux qui font employés dans l’ad: 
miniftration des finances, 


Les recouvremens & les diftributions de tous 
les revenus du roi font à fa difpofition , jufqu’à ce 
qu'ils foient entrés dans le tréfor royal , d’où ils ne 
peuvent fortir qu'en conféquence des ordres du 
roi même. à 


Le furintendant général , dans toutes les affaires 
qui intéreflent la finance , peut tranfiger de telle 
manière qu'il juge à propos. Il peut modérer , & : 
même remettre dans des cas de calamités , les ar- 
térages des contributions publiques. Les inten- 
dans & les fubdélégués entretiennent avec lui une 
correfpondance fuivie , par le moyen de laquelle 
il connoît l’état aétuel de chaque rente , les évé- 
nemens qui furviennent , le montant des fonds 
qui font entrés dans les différentes caifles , les 
fommes qui n’ont pas été recouvrées. 


Le furintendant général a pouraffeffeur, un con: 
feiller du confeil des finances , avec lequel il dé> 
cide les affaires contentieufes. f 


De La diredion générale. 


La direction générale des rentes établie à Ma- 
did , eft compofée de deux confeillers des finan- 
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_hances, qui agiffent d’après les inftruétions qui leur 
font données par le furintendant général. 


- Ils entretiennent une correfpondance fuivie avec 
les adminiftrateurs & les fubdélégués , qui font 
ébligés de fe conformer aux ordres qu'il leur 
donne. 


Ces directeurs généraux propofent au furinten- 
dant les fujets les plus propres pour remplir les 
emplois qui deviennent vacans ; ils lui rendent pa- 
reillement compte des difficultés qui furviennent 
dans l’adminiftration des rentes ÿi& le furintendant 
les décide , & prefcrit ce qui doït être fait. 


Il ya das la direétion générale un bureau pour 
chaque efpèce de rente, qu’on nomme contadorie ; 
on tient dans ces bureaux ou contadories, un état 


exact & détaillé des valeurs & des diftributions de 


chaque rente ; on y conferve avec foin les ordres 
originaux Qüi font donnés pour l’adminiitration de 
chaque branche de ces rentes, 


Les comptes des adminiftrateurs & des tréforiers 


font pareillement remis dans ces contadories , pour 
y Etre examinés & approuvés , après quoi ils font 
dépofés dans les archives de la contadorie, afin 
d'y avoir recours en cas de befoin. 


De l'intendant des provinces. 


Il y a dans chaque proyince un intendant ou 
fubdélégué du furintendant général , qui connoit 
de toutes les affaires relatives à la perception des 
droits & revenus dans l'étendue de fa province, 
& qui veiile en même tems fur tous les employés. 


Ces intendans ou fubdélégués tiennent toutes 
les femaines , avec les adminiftrateurs généraux, 
les contadors & les tréforiers de toutes les efpè- 
ces de rentes, des comités, dans lefquels on leur 
rend compte de l’état aétuel de chaque rente, du 
montant des fonds qui ont été remis dans les 
caifles , des vuides qu’il peut y avoir dans çes 
caifles , des motifs par lefquels les recouvremens 


- ont été retardés. On règle, on détermine enfuite 


les moyens que l’on juge convenables pour accé- 
lérer les recouvremens. On examine enfin fi la 

erception des droits fe fait avec exactitude , & fi 
Pa employés rempliffent fidélement leurs fonc- 


tions. 


On forme des mémoires exacts des diflérens dé- 
tails qui ont été traités’, & des déterminations qui 
ont été prifes ; ces mémoires font adreflés au fur- 
intendant général, qui, après les avoir examinés, 
lés approuve , ou prefcrit ce qui doit être fait. 


Pour faciliter le recouvrement des rentes pro- 
vinciales , il a été arrêté , en 172$, une inftruc- 
#“on , qui a été perfeétionnée en 1760 , & dans 
Jaquelle font déduits les moyens qui doivent être 
mis en ufage pour percevoir les impôts , avec les 

 ménagemens convenables ; les intendans font obli- 
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“gés de fe conformer avec'la plus grande exa@itude 


à cette inftruétion. 


Is doivent prendre tous les mois, une connoif- 
fance précife des fonds qui exiftent dans chaque 
. . PV? 
caifle, 8: fe faire repréfenter par les contadors, 


| les états de recette & dépenfe ; &, par ce moyen, 


ils voient fi les caifles font en règle , & prennent 
en même tems les mefures Convenables pour que 
les fonds foient remis fans retardement entre les 
mains des tréforiers généraux. 


Les intendans ou fubdélégués du furihtendant 
général , doivent pareillement s'occuper des 
moyens d'accroître le produit des rentes & ils 
peuveht, en conféquence , réformer de leur pro- 
pte autorité, les abus qu’ils découvrent & les'dé- 
penfes fuperflues ; mais fi les ordres qu’il donne 
font naître des difficultés , c’eft le furintendant qui 


- y ftatue, fur le rapoort qui lui en eft fait, 


* Si les adminiftrateurs généraux & particuliers 
ne préfentent point leurs comptes dans les tems 
qui font fixés à cet effet , les intendans doivent 
les tenir aux artêts dans leur maifoif | jufqu’à ce 
qu'ils y aient fatisfait. [ls ont la même autorité 
fur les contadors , lorfque c’eft par leur négligence 
que les comptes ñe font point en état d'être pré- 
fentés. : 


Si un employé prévarique dans fes fonctions , 


ou manque à {es devoirs , les intendans , après l’a- 
voir admonefté une première & une feconde fois 

LA | . 4 
le fufsendent de fes fonétions |, & en rendent 
compte au furintendant général. 


Les intendans doivent encore faire, chaque an 
née , une tournée dans les diftriéts de leurs provin- 
ces , à l'effet de reconnoître eux-mêmes les abus, 
examiner fi les employés font'exaéts , & pourvoir 
aux objets inftans. Ils doivent enfin rendre compte 
au furintendant général , de ce qu'ils ont reconnu 
de défectueux pendant le cours de leur vifite, 


Des adminiftrateurs généraux. 


Il exifte dans chaque province un adminiftrateur 


général pour chaque rente ; on lui dorne les inf- 


tructions relatives à celle dont il eft chargé, & il 


doit veiller principalement à ce que ces rentes 


foient bien adminiftrées par fes fubordonnés. 


Ils doivent avoir attentign à ce que les comptes 
des commis de confiance & des receveurs, foient 
liquidés régulièrement & exactement par la con- 
tadorie, & à ce que les fonds foient verfés ponc- 
tuellement dans la cifle deftinée pour chaque 
rente, . | | 


C’eft eux que regarde le foin de veiller aux re= 
couvremens des abonnemens faits avec les bourgs 
& villages de leurs diftriéts; & fi les pourfuites” 
qu'ils dirigent contre les officiers de juitice char- 
gés de recevoir le montant de ces abonnemens ne 
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produifent point leur effet , ils s'adreffent à l'in- 
tendant général , ou au fubdélégué de l’intendant 
général , qui fait conduire les officiers dans les 
prifons , & les y.retient , jufqu'à ce qu'ils aient 
fatisfait à leurs obligations. Les fonds qui ren- 


trent pendant là femaine , doivent être dépofés 


dans la caiffle deftinée à cet ufage. Cette caifle a 
trois clefs , dont l’une demeure entre les mains de 
l'adminiftrateur , la feconde entre les mains du 
contador , & la troifieme eft pour le tréforier : ces 
trois officiers font folidairement refponfables de 
ces fonds. | | 


C'eftd'adminiftrateur général qui diftribue les 
gardes M& qui doit les tenir dans un exercice con- 
tinuel , pour prévenir & empêcher la fraude & la 
contrebañde ; il les difpofe de manière qu’ils n’ont 
point un pofte fixe , afin qu'ils ne puiffent former 
des liaifons & des intelligences avec les fraudeurs. 


Les adminiftrateurs généraux doivent fuivre 
Finftruétion , & pourfuivre le jugement de toutes 
les caufes & conteftations qui intéreffent les droits 
du roi. Ils font tenus de remettre aux directeurs 
généraux , des états des valeurs & des produits nets 
des rentes , & de les informer de tout ce qui peut 
arriver d’extraordinaire à ce fujet, afin que ceux- 
ci puiffent {eur pfefcrire ce qu’ils doivent faire. 


Enfin les adminiftrateurs généraux font obligés 
d'envoyer à la direction générale, dans les quatre 
mois après l’année finie , leurs comptes , auxquels 
doivent être joints ceux des adminiftrateurs parti- 
culiers de leur diftrict. 


+ 


Des adminiffrateurs particuliers. 


Les adininiftrateurs particuliers exercent , dans 
leur diftriét , les mêmes fonétions que les adminif- 
trateurs généraux , fous les ordres defquels ils 
font. Ils dépofent à la fin de Ja femaine, les fonds 
qui leur parviennent, dans une caifle à deux clefs, 
dont ils gardent l'une & le contador l’autre. 


À Îa fin de chaque mois, ils remettent à leurs 
adminiftrateurs généraux un état dreflé par le con- 
tador , & qui contient le détail de ce que chaque 
rente a produit, de ce qui a été payé , & de ce 
qui refte à acquitter ; ïls font , en même tems, 
parvenir le reftant à la tréforerie du chef lieu ; en- 
fin ils font tenus d'envoyer aux adminiftrateurs , 
leurs comptes à la fin du mois de janvier de cha- 
que année. 


Des contadors. 


Les contadors doivent tenir un compte exaét & 
raifonné du produit des rentes , en énonçant ; par 
détail , les paiemens qui font faits par chaque 
ville , bourg ou village , les falaires & appointe- 
‘mens qui ont été payés , les frais qui ont été né- 
ceffaires , & les fommes qui ont été remifes aux 
tréforiers de l’année. 
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Îls doivent affifter à l'entrée & à la fortie des 
fonds dans les caifles ; ils font chargés de former 
chaque femaine , les états des recouvremens & 
dépenfes ; ils dreffent les comptes des adminiftra- 
teurs , & ils affiftent aux comités qui fe tiennent 
chez les intendans ou fubdélégués du furintendant 
général, afin d'y propofer ce qu'ils jugent de plus 


convenable | pour la meilleure adminiftration des 


rentes &c des autres revenus royaux. * 


Des tréforiers des capitales. 


Les tréforiers qui font dans les capitales de cha- 
que province reçôivent les fonds qui proviennent 
des rentes , & acquittent, de concert avec le con- 
tador , les appointemens , & autres dépenfes qu e- 
xige l’adminiftration. 


A ha fin'de chaque femaine , ils dépofent dans 
a caifle deftinée à cet ufage , les fonds qui leur 
font parvenus ; & à la fin de chaque rois, ils les 
font pañler à la tréforerie de l’armée , où on leur 
expédie des quittances , qu’ils joignent aux comp- 
tes particuliers qu’ils font tenus , fous peine des 
arrêts, d'envoyer à la fin de chaque ‘année, à la di- 
reCtion générale. | 


Tout tréforier | ou autre perfonne ayant le ma- 
niement des deniers royaux, qui les emploie à fon 
ufage particulier, eft privé de fon emploi , & dé- 
claré incapable d’en pofléder aucun autre , même 
lorfqu'’il remplace exâétement les fonds dont il 


s'eft fervi. 

S’ilfe trouve dans l’impoñfibilité de les rétablir, 
il eft condamné à un banniffement depuis deux 
jufqu’à dix ans , fuivant que la fomme qu'il a dif- 
fipée eft plus ou moins confidérable ; & quelque- 
fois pour un tems illimité , jufqu’à ce qu’il plaife 
au roi de le rappeller : ce châtiment n’eft jamais ni 


modifié ni commué , par quelque circonitance ou 
confidération que ce foit. 


. 


S'il eft convaincu d’avoit fouftrait , enlevé ou 
caché frauduleufement les deniers royaux , il eft 
condamné à mort , conformément au décret donné 
par fa majefté catholique , le $ mai 1764. 

Des fubdélépués des diftriäs. 

Le furintendant général donne communément 
la fubdélégation des rentes dans chaque diftri& , 
aux gouverneurs ou corrégidors des villes capita- 
les ÿ mais il ne leur accorde point des pouvoirs 
auffi étendus qu'aux intendans , ils font , au con- 
traire , fubordonnés à ces derniers. Les fentences 
qu'ils rendent font , comme celles des intendans , 
fujettes à être vifées & approuvées par le furin- 


tendant général, avant qu'elles. puiffent être mifes 
à exécution. 


Ces fubdélégués rempliffent , au furplus, dans 
l'étendue de leur diftri&t , les mêmes fonctions que 
Jes intendans ; mais fous l’infpeétion de ces der- 
niers , & dans un reflort moins confidérable. : 

es 
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2 Des gardes 


VOU y a pour chaque efpèce de rente un hombre 


fufifant de gardes commandés par un brigadier ; 
ils font néanmoins obligés de veiller fur toutes les 
rentes en général , de vifiter toutes les marchan- 
difes qu’ils rencontrent , de faïfir celles qui ne font 

as accompagnées d’acquits à caution , d'arrêter 
es délinquans , de dreffer des procès-verbaux , & 
de les adreffer , fans retardement , à l’adminiftra- 
tion de Ja rente , afin que celui-ci inftruife le fub- 
délégué du diftri& , qui, en qualité de défenfeur 
immédiat du produit des rentes , doit pourfuivre 
& faire ftatuer fur la contravention. 


Les gardes & leurs chefs font fous les ordres 
des adminiftrateurs ; ils font obligés de faire des 
patrouilles continuelles dans les endroits qui leur 
font indiqués , afin d'empêcher la fraude. 


Des wifiteurs, 


Les fonéions des vifiteurs confiftent à parcourir 
les adminiftrations, pour examiner fi l’on a foin de 


tenir exactement les livres ; fi l’on y infcrit toutes 


les parties , avec l’ordre & la précifion convena- 
bles ; fi les comptes font formés avec exactitude ; 
fi les fonds exiftent dans les caifles , & fi les or- 
dres qui font prefcrits pour la bonne adminiftra- 
tion , font fuivis & exécutés. 


Les vifiteurs qui font chargés du déparrement 
des fels & tabacs , doivent examiner fi on n’en al- 
tère point la qualité. S'ils trouvent quelques 
fraudes qui leur paroïffent tirer à conféquence, 
ils fufpendent le coupable de fes fonctions , qu'ils 
font exercer par interim ; ils dreffent des procès- 
verbaux , & les adreffent à l’adminiftrateur géné- 
ral, qui eft obligé de faire les pourfuites que Îles 
girconftances exigent. é 


Droit de lanyas, 


Anciennement ; & même dès les tems les plus 
teculés , toutes les perfonnes conftituées en di- 
gnités , telles que les grands , les ducs , les mar- 
quis , les comtes & les vicomtes , étoient obligés 
de fervir en perfonne avec un certain nombre 
d'hommes armés de lances ; ces lanciers étoient 
employés dans les garnifons & fur les frontières 
du royaume. , 


Ce fervice a été en ufage jufqu’en 1632 , qu’en 
conféquence d’une ordonnance du fouverain , du 
22 Juin 1621 , fl fut converti en une impoñtion 
ou tétribution en argent. rs 


Les motifs exprimés dans cette ordonnance , 
furent la difficulté de faire des recrues , d’avoir 
des troupes difciplinées pour les garnifons & 
pour la garde des ‘frontières , & le défaut de 
moyens de leur procurer la fubfftance , malgré 
Féconomie que le fouverain avoit introduite dans 
les dépenfes de famaifon,qu’il avoit retranchées au- 
delà mème de ce que la décence fembloit pérmettre. 

Finances, Tome II, « 


Ce fut d'après ces différentes ordonnances , que 
le fouverain fe porta à fubftituer , au fervice des 
lances , une impofition en argent, dont le produit 


fut deftiné à foudoyer les foldats des garnifons, 
qui continueroient leur fervice pendant fix ans. 


En conféquence de,cette ordonnance, il fut fot- 
mé un tarif, ou plan d’impoñition, dans lequel 
on régla ce que chaque perfonne conftituée en di- 
gnité devoir payer , à raifon du rang qu’elle occu- 
poit, & du nombre de lances qu’elle étoit obligée 
de fournir, | 


Le grand d’Efpagne qui , relativement à fa’ di- 
gnité , étoit obligé de fervir avec vingt lances , fut 
taxé à trois mille fix cens réaux de veillon par 
chaque année , ou neuf cens cinquante-quatre liv. 
de Frañce , pour fubvenir à l'entretien de cinq fol- 
dats, à raifon de foixante-dix réaux de veillon, par 
mois pour chacun , ou dix-huit livres fept fols fix 
deniers. 

Les ducs , les marquis & les comtes , qui doi- 
vent, comme les grands d'Efpagne , fournir vingt 
lances , furent taxés à la mème fomme de fix cens 
réaux de veillon. 


Les vicomtes furent réduits à moitié ; c’eft-à- 
dire , dix-huit cens réaux de veillon , ou quatre 
cens foixante- douze livres dix fols. 


Cette impofition n’a point varié depuis 1632, 
La perception en eft faite tous Îles fix ans ; & 
comme elle eft attachée non à la perfonne , mais 
au titre, celui qui réunit à Ja fois plufeurs titres , 
paye pour raifon de chaque dignité. 


Dans la même taxe ont été comprifes les com- 
manderies des trois ordres militaires de faint Jac- 
ques , de Calatrava , & d’Alcantara ;ÿ mais leur 
contingent eit réglé fur le revenu perfonnel de 
chaque commandeur , & fur le produit de chaque 
commanderie. 


Les cardinaux , les archevêques , les évêques 8 


- les abbés , qui poffèdent des abbayes , avoient été 


compris dans cette contribution ; mais 1ls en ont 
/ / ° / . . 
été affranchis par un décret du 3 janvier 1661. 


Droit de médiannata. 


Le droit de médiannata a été établi par un dé- 
cret du 22 mai 1631 , & dans des circonftances 
difficiles. 


Ce droit confifte dans fa moîtié du revenu pen- 
dant la première année , de toutes les dignités , 
charges , offices & emplois qui font conférés & 
donnés , foit par le fouverain luikmême , foit par 
fon conteil , fes vice-rois ou autres officiers. Ce 
droit eft général & abfolu , perfonne n'en eft 
exempt, pas même les infans d'Efpagne. 

C'eft le confeil des finances qui connoït de tou- 


tes les matières qui concernent ce droit. Voici les 
principales règles d’après lefquelles‘il eft dirigé. 
K 


1°. Ji fe perçoit fur toutes les graces, dignités , 
offices , emplois & penfions., toutes les fois qu'il 
eft néceffaire d’expédier des cédules & autres t1- 


tres, pour que celui qui en eft l'objet, puifle entrer 
en jouiffance ou en exercice. 


29. L'acquittement du montant de a demni-an- 
nie du revenu , doit être fait en deux paiemens 
ézaux; le premier , à l'inftant où on remet au ti- 
tulaire le brevet ou les provifions ; le fecond , 
dans le courant de l’année : & l'on eft obligé de 
donner, pour füreté de ce fecond paiement , une 
caution qui doit être acceptée par le tréforier gé- 
néral de la médiannata. 


3°. Dès que la grace ou la place qui a été ac- 
cordée a été déclarée dans le confeil , la perfonne 
qu'elle concerne doit acauitter le droit de #la mé- 
diannata ; & fi elle diffère de retirer le titre par 
lequel elle fui a été accordée , elle peut être con- 
trainte par corps au paiement du droit. 


4°. Lorfque les graces ou les places que le fou- 
verain accorde , font à titre purement gratuit , ou 
à titre de bienfaifance ou de charité , telles que 
les penfions qui font données aux veuves & aux 
enfans de ceux qui occupent les charges des mai- 
fons royales , en ce cas il n’eft dû aucun droit ; 
mais il eft néceffaire que ces motifs foient expri- 
més dans les brevets ou titres de don , fans quoi 
le droit peut être exigé. 


5°. Le droit de médiannata , relativement aux 
emplois & commiffions qui fe donnent dans les 
Indes, fe paye, favoir , moitié à Madrid , dans 
l'inftant que l'emploi eft donné, & l’autre moitié, 
dix huit mois après , entre les mains du tréforier 
du département de la partie des Indes , dans la- 
queile l'emploi doit être exercé ; celui qui en eft 
revêtu eft obligé de donner caution, 


6°. Ceux qui font pourvus de commanderies 
des ordres militaires | acquittent le droit de mé- 
diannata aufi-tôt qu'ils ont obtenu le bref du 
pape pour les pofféder ; mais , en attendant , ils 
font obligés de fournir une caution fuffifante. 


7°. Chaque chevalier des ordres militaires , qui 
«Ÿ e * A Le 
ébtient une difpenfe pour être relevé des Tix mois 
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de navigation qu’il eft obligé de faire fur les galè- 
res du roi, paye pour le droit de médiannata cent 
ducars, qui , à raifon de cinquante fept fols neuf 
deniers de France, reviennent à deux cens quatre- 
vingt huit livres quinze fols. 


3°. Si celui qui eft pourvu d’un office ou d’un 
emploi, vient à décéder ayant d’en avoir pris pof- 
{efñon , fes héritiers ne font point tenus de payer 
le droit de médiannata. 
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9". On paye, pour des droïts de nobleffe, le 
droit de:médiannata, À raifon dé deux cens du- 


cats, où cinq cens foixante-dix-fept livres dix fols 
de France. | 118 


tot. Les grandes charges & les emplois de 1à 
cour , font aufli fujets au droit de médiannata. 


119. Ceux qui acquièrent des feigneuries ac- 
quittent ce droit, eu égard & par proportion au 
revenu qu'elles donnent: ce droit, dans ce cas!, 
revient à nosdroîts de lods & ventes; mais plus gé- 
néralement il repréfente notre droit de marc d’or. 


On paye pour le titre de grand d’Efpagne, à fa 
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création , huit mille ducats , ou vingt-trois mille 
cent livres de France. 


Pour la fucceflion en ligne directe à la gran- 
deffe ; quatre mille ducats, ou onze mille cinq 


cens cinquante livres de France. 


Pour la fucceffion en ligne collatérale , fix mille 
ducats , ou dix-fept mille trois cens vingt-cinq 
livres de France. 


Et pour la grandeffe perfonnelle , mille ducats, 
ou deux mille huit cens quatre-vingt cinq livres dix 
fols de France. 


On paye pour le titre de baron en Caftille, cent, 
ducats , ou deux cens quatre-vingt-huic livres 
quinze fols de France. 


Pour le mêmetitre en Arragon , même fomme. 


Pour le titre de vicomte , fept cens cinquante 
ducats, ou dix-fept cens quatre-vingt-dix livres 
douze fols fix deniers de France. 


Pour celui de marquis ou de comte, quinze cens 
ducats , ou quatre mille trois cens trente-une livres 
cinq fols de France. | 

Lorfque ces titres font héréditaires , le marquis 
ou le comte paient , en ligne direële , fept cens 
cinquante ducats, ou dix-fept cens quatre-vingt-. 
dix livres douze fols fix deniers de France. 


Et le vicomte , trois cens foixante-quinze du- 


cats , où huit cens quatrevingt-quinze livres fix 


fols trois deniers de France. 


Et en collatérale, les deux premiers paient cha- 
cun quinze cens ducats , & le troifième fept cens 
cinquante ducats. 


Depuis l’établiffement du droit de médiannata, 
il a été rendu différentes ordonnances & arrêts 
du confeil, qui ont introduit des variations ou des 
fixations différentes , relativement aux emplois ; 
quelquefois même on obtient , par une grace par- 
ticulière , tantôt des modérations , & quelquefois 
l’exemption entière du droit. 


Droit d'excufado. 


Le droit d’excufado confifte dans [a jouiffance 
qu'a le roi de la dime de la meilleure moiflon de 
chaque paroifle : le clergé étoit chargé ancienne- 
ment de la perception de ce droit, & en rendoir 
un inillion neuf cens quatie-vingt-onze mille fept 


tens trois réaux de veillon, ou quatre cens dqfatre- 
vingt-dix-huit mille livres de France ; mais depuis 
que le roi d'Efpagne la repris , il et affermé douze 


millions de réaux de veillon , ou trois millions de 
livres de France. 


Projet d'une contribution unique en Efpagne. 


Il refte maintenant à rendre compte d’un plan 
qui à été formé d’une contribution unique que 
l'on a projetté d’établir dans le royaume d’Efpa- 
gne, & des motifs par lefquels on s'eft dé- 
terminé. 


La contribution unique doit être fubftituée aux 
impoñtions qui exiftent actuellement ; c’eft-à- 
dire , à celles de ces impofitions qui font con- 
nues fous la dénoraination de rentes provin- 
ciales, & qui embraflent les différentes parties 
dont on à fait le détail. 


L’établiflement de ces impofitions eft fi vicieux 
dans le fond & dans la forme , qu'il n’a pas été 
poffble , malgré l'attention fuivie qui a été donnée 
à cet objet , d'en réformer les abus, 


Le mal provient de différentes caufes, de l’ex- 
cès de ces impoñitions, de l'infidélité & du dé- 
fordre qui règnent dans les régies , des immunités 
du clergé, des privilèges & exemptions dont 
jouiflent certains états au préjudice des autres, 
des différentes manières de percevoir qui, quoi- 
que fixées & déterminées par les ordonnances, 
font toujours fujettes à un grand nombre de dif- 
ficultés , de difcuffions & de procès. 


Ces impoñtions font poufées fi haut, qu’elles 
font intolérables ; le feul droit d’alcavala , que 
l'on exige fur tous les meubles & immeubles , & 


fur toutes les denrées qui fe vendent , eft porté. 


depuis huit jufqu’à quatorze pour cent: ce droit 
fe reproduit fur les mêmes objets à chaque fois 
qu'ils changent de main , de manière qu’il arrive 
fouvent que les droits d'alcavala emportent en peu 
de tems la valeur intrinsèque de la chofe , ce qui 
occafonne des ventes frauduleufes , des compo- 
fitions fecrettes avec les employés, au préjudice 
du fifc, des procédures ruineufes , des emprifon- 
nemens & des faux fermens. 


Le peuple , indépendamment du fervice ordi- 
naïre & extraordinaire dont le clergé & la nobleffe 
font exempts , fupporte encore les logemers , les 
uftenfiles , les mihces , l’habillement des troupes, 
les quintes, les recrues , les ponts & chauffées , 
& les autres charges municipales. 


Toutes ces charges détruifent & découragent 
tellement les cultivateurs , les trafñiquans & les 
propriétaires , qu’ils préfèrent fouvent de s’aban- 
donner à l'offiveté , plutôr que d’être expofés aux 
scherches avides des exaéteurs. 


Les exemptions , les fubterfuges des riches & 
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les immunités du clergé, renderit eticore toutes 


ces charges plus onéreufes pour les laboureurs & 
pour le bas peuple. 


Le clergé paye cependant un fubfide particu- 
lier : il contribue auffi dire@tement aux rentes pro- 
vinciales, en payant le huitième, & le huitième dur 
huitième fur les fruits & autres produétions de. 
fon patrimoine , & indirectement, par les droits 
qui fe perçoivent fur les denrées & autres objets 
& confommation qu’il achète des laïcs ; auf pré: 
tend-il que malgré ces privilèges il eft auf fur- 
chargé qu'eux. 


Ce font les différens inconvéniens que l’on vient 
de rappeller , qui ont engagé le fouverain à nom- 
mer une junte ou commiffion compofée de fujets 


_inftruits dans le maniement des finances , pour dé- 


libérer fur les moyens d'établir un impôt général 
fixe , fimple, & proportionné aux facultés de 
chaque fujet , 8 qui cependant pût rendre l’équi- 
valent du produit des rentes provinciales ; & c’eft 
ce qu’on appelle /e cadaftre ou contribution unique. 


On a conftaté d’abord quel étoit le produit des 
rentes dans les vingt-deux généralités des royau- 


. mes de Caftille & de Léon ; & en formant une 
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année commune fur trois , il a été reconnu 


1°. Que ces rentes, en y comprenant celles qui 


font aliénées , rendoient cent deux millions cent 


trente-trois mille fix réaux de veillon, ou vingt-cinq 
millions cinq cens quarante mille livres de France. 


2°. Que le fubfde que fournit le clergé mon- 
toit à trois millions cent foixante mille huit. cens 
quatre-vinst-trois réaux de veillon , ou fept céns 
quatre-vingt-dix mille livres de France. 


3%, Que le droit d’excufado , qui étoit alors 
affermé au clergé, rendoit un million neuf cens 
quatre-vingt-onze mille fept cens trois réaux de 
veillon , ou cinq cens mille livres de France. 


Ces trois objets réunis , forment un total de 
cent fept millions deux cens quatre-vingt cinq 
mille fept cens trois réaux de veillon , ou vingt- 
fix millions fept cens quatre-vingt-un mille livres 
de France. 


Pour que la junte ou commiflion püt établir le 
travail dont elle étoit chargée fur des principes 


folides ; il étoit indifpenfable de fe procurer des 


connoiffances exactes, de l’état des chofes , des fa- 
cultés , des revenus, & des pofleflions des contri- 
buables. | 


Ila été en conféquence envoyé dans les vingt- 
deux généralités ou provinces des royaumes de 
Caftille & de Léon, des perfonnes dont la capa- 
cité.& la probité étoient reconnues, & qui ont 
été chargées de rendre un compte exaét de la qua- 
lité & de l'étendue des territoires, de leur nature, 
des pofleffions de chaque DUR de fes re- 
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venus de toute efpèce , des beftiaux', du com- 
merce & du trafic du pays , des maiïfons ; des fa- 


briques, enfin de tous les objets de revenu qui 
s'y trouveroient. 


Cette opération , qui a été très-longue & très- 
difpendieufe , a été exécutée avec la plus grande 
exactitude : les députés ont formé des états im- 
menfes de toutes les poffeffions, revenus & fa- 
cultés des habitans, tant laics qu'eccléfaitiques , 
des vingt-deux généralités. | 

On n’a négligé aucun des moyens qui ont été 
jugés néceffaires pour perfectionner cet ouvrage ; 
on a porté l'attention jufque fur les détails les 


plus minutieux : les députés ont eu la précaution | 


de prendre les déclarations de chaque particulier , 
& de les vérifier fur les témoignages des notables 
des lieux; ils ont combiné & balancé les varia- 
tions des récoltes, en formant une année com- 
mune de cinq ; enfin , après avoir fuivi, difcuté & 
“approfondi ce travail pendant plufeurs années , ils 
ont formé un relevé de la totalité des revenus de 
chaque province & généralité, qui s’eit trouvé 
confiter , favoir : 


1°, En foixante-un millions cent quatre-vingt- 
feize mefures de terre de toute efpèce, apparte- 
paut aux laics , & dont le produit a été porté par 
les eftimations faites par des experts , & du con- 


fentement des propriétaires , à huit cens dix-fept. 


millions deux cens quatre-vingt-deux mille quatre- 
vingt-dix-huit réaux de veiilon ; ou deux cens 
quatre millions cinq cens mille livres. 


2°. En un million trois cens foixante-quatorze 
mille cent artifans & journaliers, dont les journées 
ont été fixées fuivant l’ufage & le taux de chaque 
pays, & montent à cinq cens foixante-douze mil- 
lions huit cens quatre-vingt-dix-huit mille cent 
quarante réaux de veillon , ou cent quarante-trois 
millions deux cens vingt - quatre mille cinq cens 
trente-cinq livres. 


3°, En vingt-neuf millions’ fix mille deux cens 
quatre-vingt-trois têtes de bétail de toute efpèce, 
à l'exception des mules de carroffe & des chevaux 
de main , dont le produit revient à cent quatre- 
vingt dix-fept millions neuf cens vingt-un mille 
huit cens foixante-onze réaux de veillon , ou qua- 
rante-neuf millions quatre cens quatre-vingt mille 
livres de France. 


. 4% Dans le produit des maifons , moulins & 
toutes efpèces d'édifices , qui a été fixé à deux cens 
cinquante-deux millions quatre-vingt-fix mille neuf 
réaux de veillon , ou foixante-trois millions vivget- 
deux mille livres de France. 


Hi Dans le produit du commerce ou d'induf- 
trie qui a été fixé à cinq cens trente-un millions 
neuf cens vingt-un mille. fept cens quatre-vingt- 
dix-huit réaux de veillon, ou cent trente-deux 


ESP | 


millions neuf cens quatre-vingt mille cinq cené 


livres de France. = 


Les revenus ou autres produits qui concernent 
» CNALE «< LA Z. 
le clergé , ont été fixés , favoir, en bénéfices : 


19, À deux cens foixante-trois millions cinq cens 
quatorze mille deux cens auatre-vingt-feize réaux 
de veillon , ou foixante-cinq millions huit cens foi- 
xante-dix-huit mille fix cens livres, tant pour lester- 
res que pour les maifons, moulins & autres édifices. 


2°. Le patrimoine à quarante-fept millions foi- 


Xante-trois réaux de veillon, ou onze millions fept 


cens quarante mille livres de France pour les terres. 


3°. Pour les beftiaux, à vingt-un millions neuf 
cens trente-fept mille fix cens dix-neuf réaux de 
veillon , ou cinq millions quatre cens quatre-vingt= 
cinq mille-livres de France. me: 

4°. Pour le produit des maïfons & autres édi- 
fices, à quinze miilions trente-deux mille huit 
cens trente-trois réaux de veillon , ou trois mil- 
lions fept cens cinquante-huit mille deux cens 
livres de France. R 


# 


$°. Pour falaires fixes & autres profits & uri- 
lités, à douze millions trois cens vinet-un mille 
quatre cens quarante réaux de vetllon, ou trois 
millions quatre-vingt mille livres de France. 


En réuniffant tous ces objets de revenus , tant 
des laics que des eccléfiaitiques, dans les vingt- 
deux généralités des royaumes de Caftille & de 
Léon , il en réfulte que le revenu des laics monte 
à deux millards trois cens foixante-douze mii- 
lions cent mille neuf cens feize réaux de veillon , 
ou cinq cens quatre-vingt-treize millions vingt-fept 
mille quatre cens foixante dix-neuf livres de France. 


Et les revenus des eccléfiaftiques , à trois cens 
cinquante-neuf millions huit cens fix mille deux 
ces cinquante-un réaux de veillon , ou quatre- 
vingt-neuf millions neuf cens cinquante-un mille 
cinq cens foixante-trois livres de France. 


Or en impofant fur les revenus des laïcs , qua 
tre réaux deux maravédis par cent réaux , & fur 
ceux des eccléfiaftiques , traïs réaux deux maravé- 
dis aufi par cent réaux , le produit des deux im- 
pofitions donnera les cent fept millions deux céns 
quatre-vingt-cinq mille cinq cens quatre-vingt- 
treize réaux de veillon, ou vingt-fix millions fept 
cens quatre-vingt-unmiile livres de France, que 
rendent les rentes provinciales | le fubfide du 
clergé & l’excufado qui, au moyen de la cortri- 
bution unique, doivent être abolis. | 


On remarque que des autres branches des revenus 
du roi d'Efpagne , qui n’ont rien de commun avec. 
les impoñitions dont où vient de parler , fubfifte- 
ront dans le même état où elles font. 


La junte ou commiffion qui a rédigé le projet 
dela contribution unique , prétend que ce réglemens 


ESP 
produira de gtands avantages pour le peuple en gé- 
néral : voici ceux qu'elle expofe principalement. 


1°. La liberté du commerce pour toutes fortes 
de denrées de confomimation. 


+ Elle obferve , par exemble, qu'un eccléfiaftique 
qui a trois cens ducats de revenu , & dont la dé- 


penfe de bouche confifte en deux cens cinquante- 


dix livres de viande par an, vingt-deux arobes & 
demi de vin (l’arobe pèfe vingt-cinq livres), qua- 
tre arobes d'huile, un arobe de vinaigre, & un 
cochon, paye , dans l’état actuel, pour tous les 
droits auxquels il eft aflujetti, deux cens foixante- 
un réaux trente-deux maravédis, ou foixante-fix 
livres argent de France ; au lieu que fuivant le 
nouveau plan de la contribution nnique , il ne 
payera que cent réaux trente-deux maravédis , ou 
Vinet-cinq livres de France. Cet exemple qui, 
dans toutes les proportions , peut_fervir à l'égard 
du clergé , fait connoîïtre l'avantage confidérable 
qu'il retireroit de la contribution unique. 


Il en eft de même du laic. 
Un particulier, par exemple , qui jouit de cinq 
cens ducats de revenu ,.& qui étant obligé dé 


nourfir trois perfonnes ,:confomme chaque année 


trente-quatre arobes de vin, fept cens foixante- 
huit livres de viande, cinq arobes d’huile , un co- 
chon , un arobe & demi de vinaigre, deux arobes 
de chandelles, payent , dans l’état actuel pour 
les droits , trois cens quatre-vingt-trois réauix qua- 
torze maravédis , ou quatre-vingt-feize livres ; au 
lieu qu'au moyen de l'unique contribution , il ne 


paieroit que deux cens vingt-trois réaux, OU cin- 


quante-fix livres de France , & ainfi des journa- 
liers & artifans à proportion. 


Un fecond avantage confifte en ce que Les biens 
des laïcs qui pafleront dans les mains du clergé, 
demeureront chargés de l’impofition première , 
établie par la répartition générale qui aura été faite 
fux les. biens-fonds à perpétuité. 


Un troifième avantage réfulte de ce que l’on 
épargnera les appointemens d’un grand nombre 
d'employés , & que par ce moyen la contribution 
unique rendra plus que les contributions aétuelles : 
cet excédent formera un fonds fufffant pour faire 


des remifes aux pauvres , & pour réparer les per- 


tes qui feront occafionnées par des évènemens 
ficheux. 


La contribution unique à encore cet avantage, 
qu'elle formera une règle sûre pour tirer des fu- 
jets , dans le cas d’une guerre, des fecours ex- 
traordinaires , en obfervant une jufte égalité, 


. Enfin le peuple ne fera plus expofé aux vexa- 
tions des employés , qui ne feront plus à même 
d'appliquer à leur profit particulier les contribu- 
tons arbitraires qu'ils exigeoient à la faveur du 
défordre qui règne dans les rentes provinciales : 
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chaque particulier fera à portée de vérifier dans 


les regiltres de fa généralité à quoi monte fi 
quote-part. à its 


Cet établiflement , tout avantageux qu’il eft. 
a excité des plaintes de la part de quelques 
perfonnes , que l’adreffe & Ia puiffance met- 
toient à l'abri de payer les droits des rentes pro 
vinciales ,; où au moins de les payer en entiers. 
& de la part des habitans de certains diftriéts ,: 
dont les produétions étoient moins chargées que 
celles des autres cantons ; mais ce font principa= 


lement ces abus que l’on s’eft propofé de faire 


cefler, en établiffant une règle de proportion ; & 


quoiqu'on ne puifle fe diflimuler que cette opéra2- 
tion fera fufceptible, dans l'exécution , dés plus 
grandes difficultés, on compte que”, par l’atten- 
tion fuivie que le gouvernement y donne , elle fera 
à fa perfection dans trois ou quatre années, au 
lieu qu’on ne parviendroit jamais à rectifier les 
abus qui exiftent dans la forme & la perception 
des contributions actuelles. 


Il paroit par les obfervations d’un écrivain efti- 
mable ; qui a fait en 1777 & 1778 , un voyage 
en Efpagne , que cette contribution unique n’eft 
établie que dans les provinces de Caïtille , & ne 
l'étoit point encore à cette date dans le refte du 
royaume d'Efpagne. 


Comme te voyageur à parlé très-fuccin@tement 
dès finances de cet Etat, de fon crédit, de fes ref- 
fources , & que çe qu'il en dit paroît être le ré- 
fultat des intlruétions qu’il s’eft procuréès fur les 
lieux-mêmes avec beaucoup de foin , nous allons 
donner ce qui fe rapporte à notre plan. Nouveau 
voyage en Efpagne fait en 1777 &@ 1778, deux volu- 
mes in:12. 1782, a Paris, Chez Barrois. 


On évalue les revenus de l'Efpagne à cent mil- 
lions environ de piaftres , y compris ceux des 
Indes qui, toutes déduétions faites, ne vont 
guère, dit-on, qu'à quatorze ou quinze millions, 
quoique des perfonnes inftruites les portent de 
quarante à cinquante. Tous ces revenus doivent 
étre de beaucoup augmentés aujourd’hui , puif- 
qu'étant fondés fur la confommation & le luxe, 
il eft prouvé, fuivant le dénombrement de M. le 
comte d'Aranda, que l'Efpagne contient de dix 
à onze millions d'habitans , au lieu de fept qu’on 
lui fuppofoit. 


Quoique la recette & la dépenfe foient depuis 
long-téms à peu-près balancées , on trouva en 
1770 un déficit de cinq millions, On prit pour le 
remplir des moyens infufhfans ; & cependant le 
projet du gouvérnement eut fon effet. C’eit que 
les dépenfes extraordinaires qu'avoient exigé les 
Indes pendant quelques années , ont été fufpen- 
dues , ou ceflé d’être néceflaires. La vente du 
tabac établie au Mexique , à produit une augmen- 
tation de deux millions. Le même établiflement 
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projetté au Pérou 8 dans le refle des Indes , n’au- 
roit-pas de moindres avantages. 


Ces reflources ont#mis le gouvernement en 
état de fubvenir, fans efforts extraordinaires , aux 
foixante millions qu'ont coûté les expéditions 
d'Alger & de Buenos-AÂyres , fi ce n’eit quelques 
avances faites par l'entrepreneur des vivres de la 
marine, & de quelques emprunts faits aux gremios, 
ou corps des marchands. Ces emprunts font fe- 
crets & doivent être peu confidérables ; car fans 
cela, ce corps perdroit la confiance du pubic, 
qui lui prête tous fes fonds , à raifon d'un & 
demi ou deux pour cent ; intérêt très-modique qui 
prouve que l'Efpagnol n’entend rien à l'agiotage ; 
que ce commerce intérieur offre peu de reffour- 
ces ; que l’agriculture n'eft pas.en vigueur , & que 
le gouvernement n’infpire qu'une très-légère con- 
fance. : 


Cette dernière obfervation eft démontrée par 
Pefpace de fept ans qu'il a fallu pour remplir un 
emprunt de dix millions à rente viagère , quoi- 
qu'il offrit aux prêteurs un intérêt de neuf pour 
cent. C’eft la première opération de finance qu'ait 
fait l'Efpagne : fi l’on y joint les contrats que donna 
le roi régnañt à fon avénement au trône, pour 
éteindre une dette d'environ quarante millions 
laiffée par Philippe V , & qu’il dépenfa à faire 
planter les jardins de la grange. Ces contrats 
font tombés dans un tel difcrédit, que les pro- 
priétaires les offrent à quatre-vingt cinq pour cent 
de perte. . | 


L’emprunt des dix millions étoit deftiné à étein- 
dre les charges onéreufes à l’état ; comme ül n'a 
point rempli cet objet, on l'aura, fans doute, 
employé à fubvenir à d’autres befoins. 


Ces emprunts exceptés , l’Efpagne n’a donc pas 
de dettes, à moins qu'on ne veuille parler de celles 
de Philippe V. Ferdinand VI. déclara en montant 
fur le trône , qu’il ne vouloit pas les payer. Il ne 
faut cependant en rien conclure contre l'équité de 
ce prince. Ce ne fut qu'après plufieurs confulta- 
tions de jurifconfultes , & fur-tout de théologiens, 
qu'il fe décida à ce manque de bonne-foi; & il 
n'en conferva pas moins le titre de Jufte, qu'on 
Jui avoit donné. Il eut enfuite des remords, & il 


en fit part à fon confeffeur , qui étoit jéfuite. 


Celui-ci ofa demander au roï pourquoi il avoit 
pris ce parti; il [ui répondit que telle avoit été 
fon opinion dans fe tems. Le confeffeur voulut le 
nier; mais le roi, qui avoit confervé l'avis du 
jéfuite écrit, & figné de fa main, le confondit, 
& bientôt l’eloigna de fa perfonne. 


Charles IT. trouvant cent cinquante millions 


_ d'épargne, déclara qu'il payeroit les dettes de fon 


père ; mais que les étrangers ne feroient rembour- 

fés qu'après les nationaux. Il paya , en effet, en- 
Re 

viron un cinquième du capital, & fufpendit en. 
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fuite fes paiemensr L’Efpagne , après cela, peut- 
elle compter beaucoup fur fon crédit chez létran- 
ger > Elle trouveroit aufli peu de reffources dans 
fon intérieur. Les deux feules villes riches & com- 
merçantes , Cadix & Barcelone, ne confierotent 
pas leurs fonds au gouvernement , ayant, par la 
liberté du commerce dans les Indes , des moyens 
plus lucratifs & plus fürs de les faire valoir. 


"Il y avoit autrefois des maifons puiffantes à 


Madrid , fur lefquelles , dans les befoins urgens,, 


le gouvernement auroit pu compter ; mais elles 
font éteintes aujourd’hui : leurs fonds fe font dif- 
perfés , & , d’ailleurs, elles avoient en fèrme les 
revenus qui font aujourd'hui en régie. Nous avons 
vu jufqu’à quel point l’état peut compter fur les: 
gremios. On auroit de la peine à augmenter les 
impôts, ils font déja trop confidérables ; il eft 
donc évident que l’Éfpagne eft peu en état de faire. 
la guerre, & qu’elle s’épuiferoit aifément. 


Les revenus publics fe divifent , en Efpagne, 
en rentes générales & rentes provinciales. 


Les rentes générales font, les douanes, la vente 
du tabac, du fel, du plomb, du cuivre & du vif- 
argent , les poites , le papier timbré , &c. Ces 
rentes font en régie , & le clergé y elt fourmis 
comme les autres corps de l'état. 


Le bail des rentes provinciales ne regarde que 
les vingt deux provinces de la couronne de Caf-- 
tille ; il comprend l’alcavala , dont le clergé eft 
exempt , impôt qui date depuis l’année 1329; ül 
confifte en un droit payable fur toute marchandife 
achetée, vendue , ou échangée. Cet impôt n'eft 
pas égal par-tout ; il eft de huit pour cent fur 
toutes les marchandifes qui entrent dans Madrid, 
& qui fouvent font arbitrairement eftimées. Dans 
plufieurs villes , comme Alicante , Cordoue & 
Murcie, &c. il eft permis aux marchands de s’a- 
bonner pour le droit d’alcavala. 


Il exifte en Efpagne trois coutumes , relative- 
ment aux finances. La première eft celle de la 
province franche de Rifcaye , qui ne payoït rien 
autrefois , mais fur laquelle on a commencé à 
mettre quelques légers impôts. Les dépenfes de la 
communauté font couvertes , par une taxe égale 
& modique impofée fur chaque feu. 


La fecondé eft celle de la couronne d’Arragon , 
où l’impoñtion eft arbitraire & perfonnelle , ex- 
cepté dans la Catalogne , ‘où il exifte un cadaltre 
& une taxe proportionnelle, ; 


La troifième enfin , eft celle dont j'ai déja parlé, 
& qui regarde les provinces de Caftille. 


Le même voyageur dit , tome I. page 238, en 
parlant des douanes d’Efpagne & de la ville de 
Sainte-Marie. > On defcend dans le port par trois 
» larges degrés , & c’eft-là qu'on s’embarque pour 
» Cadix, après avoir été fouillé. On vous fouille: 


# encore à quelques cens pas en avançant dans 
» la mer ; vous ne manquez pas d’être fouillé en 


w arrivant à lacbaie 3 & l’on fouille pour la 
» quatrième fois à la porte de Cadix. 


; L / 
» Jln’y a pas au monde de pays plus étrange 
» que l'Efpagne , & fur-tout Cadix , pour ce 
genre de vexation. 


» Le gouvernement entretient, une foule de 
» mercenaires , ames viles, qui, pour vingt fols, 
>» laifferoient pañler tous les contrebandiers de la 
» terre, mais qui font très-exaéts à vuider les po- 
» ches d’un honime honnête. Chaque ville d Ef- 
# pagne met un impôt fur fa délicatefle; en en- 
> trant & en fortant , il doit une portion de fa 
> bourfe aux gardes de la douane , s’il ne veut 
» être vexé , fouillé & retardé. Ceux de Cadix 
» font les plus infolens qui: exiftent parmi cette 
» troupe avide; ils ont l’effronterie, fi vous paffez 
» feulement la porte de la ville pour aller au 
» môle , de vous demander pour boire ; avec un 
» ricanement & un ton qui fignifient : donnez, 
» finon je vous fouille. « : 


Plus loin , on trouve des obfervations très-Ju- 
dicieufes de l’auteur, fur quelques nouveaux ré- 
glemens publiés en Efpagne en 1778 , pour favo- 
rifer l'induftrie , qui.eft une des fources de la fi- 
nance des gouvernemens. 


Ces téglemens ont accordé la liberté du com- 
merce des Indes , en y comprenant , outre les 
ifles fous le vent , Cæmpecho ; Sainte Marthe & 
Rio del hacha. 


Une partie de la côte de Terre-ferme & le Me- 
xique , font feuls excepté dé certe liberté de com- 
merce. 


La fortie des foies , l'entrée de différentes étof- 
fes de laine, de fil & de foie , ont été prohibées ; 
‘& ce nouveau fyftême a été un des fruits que 
l'hiftoire philofophique des deux Indes a produit 
en Efpagne, quoiqu’elle y ait été profcrite. 


L'Efpagne avoit d’abord commercé avec fes 
colonies , par le moyen de la flotte & des gallions 
qui partoient de Cadix tous les trois ans ; & 
au’on avoit ceflé d'employer depuis 1740. On 
leur avoit alors fubititué des vaifieaux nommés 
de regiffre, qui ne partoient pas , comme les gal- 
lions , à des termes fixes, mais ne mettoient à la 
voile, qu'avec une permifhon exprefle du gouver- 
nement , & après beaucoup de formalités. Mal- 
gré cesentraves , lufage des vaifleaux de regiftre 
produifit en peu de tems un bien fenfible. 


Les Indes , qui ne voyoient auparavant des 
vaiffeaux Efpagnols qu’à des époques marquées , 
& aflez éloignées l’une de l’autre, avoient Île tems 
d'oublier la métropole. Les colonies ne prenoient 
que lentement fes goûts , fes mœurs , fes ulages. 
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La fréquence des expéditions ,; qui fut fa fuite du 
nouveau fyftème , ouvrit une correfpondance fui- 
vie entré l'Efpagne & fes colonies. Elle leur fit 
connoître & aimer tous les befoins qui pouvoient 
être fatisfaits en Europe ; le fuccèssavoit furpañlé 
les efpérances des commerçans Efpagnols , lorf- 
que le nouveau réglement a paru. Il a peu fatisfait 
les habitans de Cadix ; mais il patoifloit attendu 
avec impatience du refte de fa nation. 


Malaga , Carthagène , Alicante , Barcelonne, 
Bilbao , le Ferrol &: la Corogne , peuvent libre- 
ment expédier en droiture leurs marchandifes où 


‘leurs fruits dans les Indes. Il refte à favoir fi ces 


diverfes villes pourront faire ufage de cette li- 
berté : l'expérience a prouvé le contraire. 

Le chargement d’un navire pour les Indes, pro- 
pofé dans Alicante depuis fix mois, n'a pas encore 
pu ètre rémpil. 


Si l’on fuppofe le tems de paix , & qu'il fe. 
trouve dans les divers ports de l'Efpagne des 
commerçans riches , auxquels le commerce des 
Indes eft connu , quels feront les réfultats du nou- 
veau réglement? 


Cadix , par fa pofition , ne peut pas recevoir 
plus détendue ; le Petit efpace qu'elle occupe au 
fein des mers eft extrêmement peuplé , & ne peut 


pas l'être davantage; de forte que l’amour du gain 


engagera tel particulier qui vit dans les terres , à 
envoyer fes fonds dans cette ville ; mais il ne 
peut pas y tranfporter fa famille , parce que Île 
terrein eft circon{crit. Ses fonds feront ainfi dou- 
blement utiles, en ce qu'ils fourniront une rel- 
fource de plus au commerce , & qu'ils revien- 
dront enfuite enrichir le pays qu’il habitera. Tel 
étoit un des grands avantages de la pofition de 
Cadix, & du privilège qu’elle feule avoit de faire 


_le commerce des Indes. 


L’Efpagne médiocrement peuplée en raifon de 
fon étendue, devoit-elle donner un nouvel appät 
à l’avidité ? Devoit-elle augmenter les reffources 
des ports.de mer , déja trop grandes , & qui fe 
multiplient toujours aux dépens des campagnes , 


_ parce que lé commerce paroît offrir des gains plus 


journaliers , plus fürs & plus multipliés que ceux 
qu’en obtient par l'agriculture» La facilité de fe 
tranfporter dans les divers ports qui jouiflent à 
préfent de la liberté du commerce des ic , ne 


peut-elle pas nuire à la population du centre du 


royaume? Première objeétion contre le nouveau. 
réglement. 


Les diverfes fpéculations qui fe faifoient à Ca- 
dix pour les Indes , étoient à-peu près connues. 
Les intéreffés à ce commerce favoient varier, mul- 
tiplier ou borner leurs demandes , en raïfon de la 
confommation & des fpéculations qui avoient été 
faites fur la place. Il arrivoit cependant , malgré 
cette connoifance dûe à une longue pratique , 
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que tel article trop multiplié perdoit dans les In- 
des , tandis que tel autre manquoit abfolument. 
Cet inconvémient eft beaucoup plus à craindre 
aujourd’hui , que le genre des fpéculations fera 
moins connu ,puifqu’elles fe feront dans dés ports 
très-éloignés les uns des autres ; dès-lors le fort 
des commerçans deviendra plus précaire qu'il ne 
l'étoit. Seconde objeétion contre le nouveau ré- 
glement. 


Les commerçans étrangers, attirés de toutes les 
parties de l’Europe à Cadix, venoient y propofer 
leurs marchandifes : ce concours établifloit une 
concurrence & un rabais avantageux. Les avanta- 
ges font détruits aujourd’hui ; les commerçans 
étrangers fe répandront fur les deux côtes , les 
manufactures étrangères reprendront l’efpèce de 
faveur qu'elles pérdoient par cette concurrence. 
Troifième objeétion contre le nouveau réglement. 


Cadix étoit le centre vers lequel fe dirigeoïent 
toutes.les fortunes du royaume ; le commerce y 
trouvoit des reffources inépuifables. La quantité 
de vaifleaux qui alloient aux Indes , & la faculté 
de pouvoir divifer les rifques , en diftribuant fa 
fortune fur plufieurs navires , encourageotïent le 
négociant. Aura-t-il le même efpoir dans de peti- 
tes villes , qui pourront , à péine , expédier deux 
vaifleaux par an , & ofera-t-il rifquer d’un feul 
coup toute fa fortune? Quatrième objeétion con- 
tre le nouveau réglement. 


Si on examine ce réglement plus en détail , on 
voit que ce qu'il offre de vraiment important, 
c’eft l'abolition de toutes [es formes gênantes , & 
d’une partie des droits auxquels le commerce des 
Indes étoit foumis. 


Les vaifleaux pour le fud , de deux cens vingt- 
cinq pialtres qu'ils payoient autrefois par tonneau, 
ont été réduits à cent vingt-cinq ; & ceux pour 
Buenos-Ayres , à quatre-vingt piaitres feulement. 


Outre ce droit exorbitant , les marchandifes 
payoient encore cinq réaux de platte, un peu plus 
de cinquante fols de notre monnoie , par palme 
cubique. Cet impôt , nommé palmeo , éft fuppri- 
mé par le nouveau réglement ; il faifoit monte: 
chaque tonneau à environ cent quinze piaftres de 
plus. Ces deux droits réunis à beaucoup d’autres, 
obligeoient l'armateur à s’en dédommager fur le 
prix du fret. | 


Pour le Pérou , on payoit cinq cens piaîtres, 
environ deux mille livres par tonneau. Pour Bue- 
nos-Ayres , trois cens piaftres. 


Le nouveau réglement n’impofe qu’au droit de 
trois cens pour cent, les marchandifes originaires 
d'Efpagne , à leur exportation dans les Indes , & 
autant fur celles de retour ; & au droit de fept 
pour cent les marchandifes étrangères importées 
en Efpagne , avec la deftination des Indes. 


E SET 
Malgré ces nouveaux arrangéimens , il eft dows 
teux que le gouvernement Efpagnol atteigne fon 
but principal , celui de détruire la contrebande. 
énorme qui fe fait dans fes colanies. Il refte en- 
core affez de bénéfice , pour fervir d'appât au 
commerce interlope. 


On fait que pour arrêter les fuccès de quelques. 
commerçans étrangers , qui appelloient à Cadix 
les divers objets de luxe, & des manufaétures de 
leur pays , le gouvernement Efpagnol a multiplié 
les prohibitions en tout genre. Il a interdit l'ex- 
portation , dans les Indes , de bayettes ou molle- 
tons , des bas & rubans de fil & de foie , de tous 
Jes articles de luxe & de mode , &c. provenans 
de l’étranger. Mais ou il a cru avoir affez de fa- 
briques pour fournir elles-mêmes ces divers objets 
de confommation , ouila vouiu , en fermant un 
débouché fi confidérable aux manufactures étran= 
gères , dont il les recevoit , attirer les ouvriers qui: 
ne feroient plus employés. C’eft le feul but rai- 
fonnable qu on puifle lui fuppofer , puifqu'il eft 
bien loin encore de pouvoir approvifionner fes 
colonies avec fes propres fabriques, Il eft donc 
intéreflant pour les gouvernemens étrangers , de. 
veiller à ce que l’induftrie qui leur eft propre , né 
potte point en Efpagne fon efprit & fes bras. Je. 
parle fur-tont à la France , dit notre voyageur; 


elle a peu fait jufqu'à préfent pour fon commerce ; 


elle ne l'avoit jamais confidéré que pour lui don- 
ner des entraves , ou pour mieux connoïtre les 
moyens d'en exprimer le fuc , &-de l’énerver: 
Tous les édits publiés fur cet objet eflentiel, ont 
prefque tous été diétés par la finance , & Jamais 
uniquement dans des vies d'ordre , d'encourage- 
ment & de proteétion : elle paroïît enfin ouvrir les 
yeux fur fes vrais intérêts. & | 


Le nouveau réglement eft, en général , avanta- 
geux au commerce étranger ; mais celui de la. 
France en eft plutot léfé que fayorifé. 


Le droit de palmeo fe percevoit fur la palme cu- 
bique des marchandifes , quelle qu'en fut d'ail- 
leurs la qualité ; de farte que cent palmes cubi- 
ques de marchandifes fines & précieufes , ne. 
payoient pas plus que le même volume de mar- 
chandifes très-groffières, 


L’Angleterre eft en poffeffion de fournir*elles- 
ci; fes draps pefans & fes diverfes étoffes de laine: 
fes outils de fer ou d’acier , formant des objets de 
peu de valeur, abondoiïent en volume, tandis que 
des toiles , des batiftes , des rubans , & des étoffes. 
de foie , fournies par la France , avoient tout l'a- 
vantage de ce droit de palmeo , qui pefoit bien. 
plus fur celles d'Angleterre. 


Je crois avoir fuffifamment prouvé , pourfuir 
notre voyageur , que le nouveau réglement eft 
contraire aux intérêts de l’Efpagne & de fon com- 
merce. Ce n'eft pas que je veuille atraquer la 
liberté ; 
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Yiberté ; je la crois non-feulement utile , maïs ab- 
folument néceffaire aux progrès de l’induftrie : ce 
n’eft donc point contr’elle que je parle. j'ai voulu 
fimplement examiner s’il n’y avoit point de pays, 
où, felon le tems , la pofition & les circonftances, 
elle devoit être limitée ; & je crois que l'Efpagne 
<eftun de ces pays-là. Elle pouvoit fe procurer 
tous les avantages que procure la liberté du com- 
anerce , fans s'expofer aux abus qu’elle peut en- 


traîner. En délivrant celui des Indes de toute la 


gène à laquelle une mauvaife adminiftration Pa- 
voit foumis , il ne falloit que faire un pas de plus ; 
c'étoit de rendre ce commerce libre à tous les Ef 
pagnols , fans permiflions , fans entraves , fous 
ses fimples 8: modérés ; mais de le fixer à 
Ladix. 


À l'égard des autres ports , elle devoit tenter d’y 
rahimer l’efprit de navigation , d'encourager le 
cabotage , & ne pas fouffrir que l’ Angleterre , la 
Hlollande, la Suede & les autres nations , lui ap- 
porte ce dontelle a befoin ; mais aller elle-même 
e chercher dans les différens ports. Elle à tra- 
vaillé à fe former une marine militaire redouta- 


ble ; c’eft un beau corps fans ame, fi elle ne de-. 


vient pas l'appui d’une bonne marine commer- 
çante. Elle fera , danse fait , très-coûteufe fans 
objet , tant que l'Efpagne n'aura de commerce di- 


_ reét qu'avec fes propres colonies , & qu’elle ne 


faura , ni exporter fes denrées à l'étranger , ni im- 
Æ . / 

porter les matières brutes ou fabriquées dont elle 

manque. | 


II réfulte de tout ce qu'on vient d’expofer, que 
T'Efpagne eft demeurée en arrière fur .une foule 
d'objets eflentiels , tandis qu'à certains égards, 
elle à pañlé Le but ; comme lorfqu’elle a voulu 
établir des fabriques avant que d'avoir une agri- 
culture ; lorfqu’elle gêne trop , d’une part , fon 
commerce extérieur , que de l’autre elle l’aggran- 
dittrop, fans chercher des moyens pour le facili- 
ter dans l’intérieur , ou d’une province à lautre. 
Tout eft entraves , chicanes , embarras , lorfqu’elle 
veut mettre des bornes à la contrebande, & qu’elle 
lui euvre des iffues qu’elle n’avoit point ; lorf- 
qu'elle permet ouvertement l'exportation d’un ar- 
ticle , & qu’elle le prohibe en fecret ; ou lorf- 
qu'elle le défend au commerce en général , pour 
donner à un ou deux particuliers Ja liberté de 
J'inttoduire, & de faïre le monopole. 


Fous ces fairs font connus ; je me contente de 
les indiquer , & de montrer la faufle politique de 
l'Efpagne , qui paroît n’avoir eu d’autre plan, que 
de fecouer , depuis quelques années , Je joug du 
commerce étranger , & de fortir d’une dépendance 
qu'elle pouvoit faire tourner à fon profit ; mais 
elle n’a fu , jufqu’à préfent , que varier fes moyens 
fans en calculer les conféquences. Elle prohibe 
d'une part , fans reftreindre de lautre ; elle n’a 
fait que multiplier lappés des gainsillicites , fans 

Finances, Tome IL. 
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augmenter fes reffources , & fans améliorer fes f- 
nances. 


On pourroit encore blâmer l'Efpagne de l’ambi- 
guité volontaire qu'elle met dans plufieurs articles 
de fes pragmatiques , & qui ouvre la porte à une 
foule de vexations criantes. Chaque douanier devient 
l'interprête de la volonté du fouverain ; il étend où 
limite, à fon gré, les droits & Les prohibirions ; tou- 
jours Jêr d'être approuvé lerfqu'il a fatisfait fon avi- 
dité, en paroiffant vouloir augmenter les droits & 
les revenus du maître. La difte des abus de ce genre 
eft des plus confidérables , &: le gouvernement, 
par la manière captieufe ; ambigue ou vague dent 
il s'exprime dans fes derniers actes de prohibi- 
tions, paroit ne pas vouloir y mettre une fin, J’az 
gémi plus d'une fois, de voir le commerce étranger 


 foutmis au defpotifme le plus arbitraire , & j'ai dt 


élever ma voix , quelque fotble qu'elle [oit , pour t4- 
cher, au moins, de le démafquer. 


Un négociant François qui a long-tems réfidé à 
Cadix , après avoir parcouru l'Efpagne pour les 
affaires de fon commerce , ne nous donne pas une: 
idée plus favorable de ladminiftration des finances 
de l’'Éfpagne , parce qu'il rapporte , de celle des 
douanes & des perceptions qui s’y font. Café polisi- 
que , par M. Peliffery , de Marfeille , deux volimes 
in-8°. premier volume, pag. 266 & fuivantes. 


Il réfulte de la variation & de l'incertitude de 
la quotité des droïts , effets conféquens à la mul- 
tiplicité des efpèces de droits , que les moyens de 
fraude font en très-grand nombre , malgré la févé- 


_rité du gouvernement. 


Il n'y a pas d'exemple qu’on aït jamais pefé 
dans les douanes les marchandifes , ni vérifié les 
aunages ; on fe contente de s’aflurer de la qualité 
des objets, par l'ouverture des caifles & des balles. 


La fiure , ou lettre-de-voiture , eft remife au 
ville, qui règle , fur cette pièce, les prix, les qua- 
Htés des marchandifes , & le montant-des droits 
qu'elles ont à payer. 


La façon d'établir ces droits eft un véritable 
algébre. Les appréciations font de huit ou dix 
pour cent fur des nombres fixes |, comine deux 
mille huit cens quatrevingt-dix , deux mille fix 
cens quatre-vingt , deux mille deux cens ; de fa- 
çon qu'après avoir évalué d’abord la marchandife 
en maravédis , qui eft une monnoie prefque idéale 
aujourd'hui , valant un denier ; il faut les divifer 
en réaux de veillon & en réaux de platte , & la 
journée fe pañfe à chiffrer. Deux réaux de veillon 
valent dix fols fix deniers : les réaux de platte font 
de différentes fortes ; il y en a de huit, de quatre, 
de deux , & de deux & demi. 

Les réaux de huit font les piaftres ; de quatre , 


les demi-piaftres ; de deux , les quarts de piaftre; 
ceux de demi , font le feizième de la piaître. 
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H faut ajouter ici , au fujet des maravédis., que 
tous les tarifs , tous les comptes , toutes les écri- 
tures publiques , fe font en maravédis , ou en au- 


tres monnoies de compte , compoñfées de mara- 


védis. 

Pour l'ordinaire , un négociant qui 4 une partie 
confidérable de marchandifes à retirer, s’abouche 
avec le vifte. Ils conviennent de préfenter une 
faéture fuppofée , qui n’en comprend que la moi- 
tié ; les droits une fois perçus fur cette portion, 
cenx qui font düs fur l’autre font partagés entre le 
vifte & le négociant. 


Teleft, en général , le vice des régies , peu at- 
tentives ou indifférentes , que fi leur manutention 
eft très-étendue , la vigilance de l’adminiftration 
ne peut plus découvrir les collufions , ni arrêter 
les combinaïfons artificieufes qui fe pratiquent au 
préjudice des droits. D'ailleurs , tous les prépofés 
à la mañutention étant coupables des mêmes dé- 
lits, ouintéreflés dans les bénéfices qu’ils pro- 
duifent , le cri public , qui pourroit dénoncer des 
malverfations de toute autre efpèce , n’a garde de 
fe faire entendre en cette occañion. La claffe mer- 
cantile , qui eft la feule qui en ait connoiffance , 
gagne bien plus au fecret | qu’à dévoiler des ma- 
nœuvies dont elle partage l'exécution & les 
profits. à 


Au moyen du péculat qui règne dans la manu- 
tention fubalterne des douanes d’Efpagne , les 
directeurs des frontières ou des villes maritimes , 
acquièrent des fortunes immenfes. Il n’en eft 
point qui re faffe fecrettement le commerce des 
piaîtres , dont la fortie eft défendue , par un cer- 
tain apradinado | qui fubftitue des caïfles de ces 
monnoies , à des caifles d’oranges & d’autres 
fruits du pays , qu’il a déclaré expédier à Gênes 
& à Marfeille ; la protection dont jouit cette ef 
pèce de courtier l’exemptant de vérification. 


- Ces pratiques font connues à Barcelonne , à Pa- 
lamos , à Rofe ; & il n’y a guère de bâtiment qui 
n'emporte , de cette manière , cinq à fix mille 
piaitres. 


ESPALEMENT , f. m. qui fignifie la même 
chofe que jauge ; ainfi , faire l’efpalement, c’eft 
jauger. Le mot d’efpalement fe trouve employé 
dans l’ordennance des aides , au titre des droits 
fur la bierre , articles II. & V. 


Le premier porte que les braffeurs ne pourront 
fe fervir de cuves , chaudières & bacs , que Pef- 
palement n’en ait été fait avec le fermier des 
droits , ou fes commis, qui appoferont leurs mar- 
ques aux cuves & aux bacs , en tous les endroits 
qu'ils jugeront néceflaires. 


L'article V. donne le choix au fermier de fe 
faire payer les droits dûs à la fabrication de la 
bisrre ; ou fur le nombre & la continence des 


EST ETA 


_välfféaux dans lefquels on l’aura entonnée , où fut 


le pied de l’efpalement des chaudières. Ce terme 
AE en ufäge que dans la régie des droits düs fur 
a bierre. G | 


ESTIMATION , f. f. qui veut dire l4 même 
chofe que prifée , évaluation. Le terme d’eftima- 
tion eft fort en ufage dans le régime des douanes, 
parce que toutes les marchandifes qui ne font pas 
comprifes dans les tarifs des droits d'entrée & de 
fortie du royaume , ou dans ceux des droits lo- 
aux , doivent s'acquitter fuivant le taux du tarif, 
d’après leur eftimation , ou leur valeur déclarée. 


Si les commis reconnoiflent que cette valeur 
déclarée, eft inférieure à la valeur réelle de la mar- 
chandife , les arrêts & lettres-patentes des 2 août 
1740 & 27 feptembre 1747, les autorifent à pren- 
dre fa marchandife , en payant le fixième en fus 
de la valeur déclarée ; mais s’ils n’ufent pas de 
cette faculté , ils doivent percevoir les droits con- 
féquemment à l’efimarion déclarée. Voyez DÉ- 
CLARATION , page 473. 


Lorfque des marchandifes non prohibées font 
faifies avec la voiture , & que le propriétaire ou 
le conducteur demande la main-levée du tout aux 
commis faififfans , ils font autorifés à accorder, 
pourvu que le propriétaire ou conduéteur four- 
nifle bonne & fuffifante caution d'en répréfenter 
la valeur , fuivant l’effimation portée par le procès- 
verbal de faifie | ou même qu’il configne le mon= 
tant de cetteeftimation. 


- Ilen eft de même pour les marchandifes qui ne 
pourroient être gardées , fans en craindre le dépé- 
riflement & la détérioration. Les articles [IT & X. 
du titre 11. de l'ordonnance de 1687 , règlent, à 
cet égard , ce qui doit être obfervé dans ces deux 
circon{ftances. è NORGE 

Il ne peut qu'être prudent de s’y conformer en 
toute occafion , afin que s’il furvient une procé- 
dure , foit fur le fonds , foit fur la forme de la 
faifie , il n’en réfulte point de dommages-intérêts 
contre le fermier, pour la valeur des marchandifes 
qui pourroient fe détériorer. 


Esrimer, c’eft faire l’eftimation. 


ESTRELAGE , f. m. qui fe trouve employé 
dans l’article 1. du titre 12. de l'ordonnance dés 
gabelles , d’après laquelle il paroît être un droit 
feigneurial qui fe levoit en effence fur le fel. 


ÉTAIN , fm. Noin d’un métal trop connu , 
pour qu'il foit befoin d’en donner la defcription. 
Mais on croit devoir s’y arrêter , pour faire voir 
comment les lumières fucceflivement acquifes fur 
le commerce & fur les moyens de favorifer l'in- 
duftrie qui le nourrit , fe font étendues aux diffé- 
rens qbjets propres à l'occuper, & comment elles 
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“ent produit d‘heureux changemens dans la légifla-' 


tion des droits qui nuifoient à la profpérité de 
ces deux branches de revenus pour l’état. 


Jufqu'en 1762 , l’étain en mafle on non ouvré, 
ne pouvoit entrer dans le royaume que par cer- 


tains bureaux défignés dans l’article V. d'un cha- 
Pitre particulier de lordonnance du 22 juillet 
1681, (en exceptant toutefois la Bretagne, dont | 


tous les ports pouvoient recevoir ce métal) à 
-peine de confifcation & de trois mille livres d'a- 
mende. | 


Ce métal devoit cinquante fols par quintal pour 
Je droit d'entrée , & douze livres dix fols pour le 


droit de marque auffi par quintal , ou deux fols fix 
deniers par livre poids de marc. Ces deux droits 
fe levoient enfemble dans les provinces des cinq 

rofles fermes ; mais dans les provinces réputées 


étrangères , la Bretagne exceptée , le droit de | 


marque fe percevoit avec celui du tarif établi. 


On reconnut d’abord , en 1761 , que l’étain, 
confidéré comme matière première , étoit nécef- 
faire à pluñeurs fabriques , & qu'en conféquence 
il étoit utile d’en favorifer l'importation par une 
réduétion de droits. Ces vues furent remplies par 
l’arrêt du confeil du 22 décembre 1761. Il or- 
donna que les érains en faumons, lingots & autres 
non ouvrés hpportés de l'étranger, feroienrexempts 
du droit particulier de deux fols fix deniers par 
livre, perçu fous le nom de droit de marque. 


_ Peu de tems après , le gouvernement informé 
que cetre faveur ne produifoit pas tout l'effet qu'il 
s’en étoit promis , parce que l'introduction des 
étains étoit toujours reltreinte par certains bu- 
‘reaux , l’arrêt de 1761 fut interprêté par une dé- 
cifion du confeil du 19 février 1762, qui porta, 
qu’à l'avenir il n’y auroit plus de reitriétion à cet 
égard | & que les étains pourroient entrer dans 
le royaume, par tous les bureaux indiftinétement , 


en payant toutefois , Les droits d'entrée établis par | 


les tarifs qui ont lieu dans les provinces, 


Mais par une fuite des principes de réciprocité 
que diéte la politique , les étains Anglois furent 
diftingués de tous les autres, Ceux qui font ou- 
vrés, reftèrent prohibés ; ceux qui viennent en Jin- 
gots , continuèrent d’être aflujettis au droit de 
quatre livres par quintal , en conformité de l'arrêt 
du confeil du 20 mai 1738. 


à 


Pour émpêcher que des étains originaires d'An- 
gleterre ne fuffent apportés d’Hollande , fous le 
notn d’étain de Siam ou de Malak , ou fous tout 
aütre nom , les difpofitions de la décifion du con- 
feil du 4 feptembre 1741 , furent maintenues. Elle 
o1 donne que tout étain venant d'Hollande , fera 
accompagné du certificat des directeurs de la com- 
pagnie des Indes Hollandoife , & marqué d’une 


marque particulière , fans laquelle il fera réputé : 
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venir d'Angleterre, & aflujettiaux droits en con- 
féquence. 


_AÀ l'égard de Pétain ouvré , dont on fent que 
lintroduétion ne peut qu'être nuifible à [a main- 
d'œuvre nationale , celui d’Angleterre eft, comme 
on l’a dit , abfolument prohibé. L'étain ouvré de 
tout autre pays ne peut être admis dans le royau- 
me , quepar Lyon , Agde , Bordeaux , Calais, 
Cette , Dieppe , la Rochelle, Marfeille , Nar- 
bonne , Rouen, Saint-Vallery, & Toulon ; d'où. 
il fuit, qu’il ne pourroit point en être importé en 
Bretagne, en Flandre , ni en Franche-Comté. 


Dans tous les bureaux où les étains ouvrés peu- 
vent pañler , ils font fujets au droit de marque de 
deux fols fix deniers par livre | indépendamment 
des droits d’entrée ; celui de marque n'ayant été 
fupprimé que fur les étains-en mafle ou lingots. 


ÉTAPE, £ f. qui a deux acceptions. Dans la 
première , il fignifie un dieu particulier où l’on 
décharge les vins & les boiffons qu'on à porté 
dans quelques villes des provinces où le droit de 
gros a cours, & en payant un droit. L’établiffe- 
ment des étapes a pour objet de concentrer le 
commerce des vins & des boiffons , dans des lieux 
déterminés, afin de rendre la perception du droit 
de gros d’autant plus füre & plus facile, 


À Verfailles , les lettres-patentes du mois de 
juillet 1677 ont établi une étape , où les mar- 
chands forains font obligés de dépofer les vins & 
autres boiffons qu’ils y amènent , en payant dix 
fols par muid de vin & d’eau-de-vie ; cinq fols 
par muid de bierre, cidre ou poiré. 


Il eft défendu à tous marchands de vin , foit 


des villes, foit forains , & à tous particuliers , ide 


tenir magafin de vin dans les trois lieues voifines 
des villes & fauxbourgs où il y a étape , à comp- 
ter de l’extrémité de ces fauxbourgs; comme aufi 
de décharger leurs vins; & de les vendre engros, 
ou par batrils , brocs & bouteilles ; dans la même 
étendue ; à peine de confifcation & de cinq cens 
livres d'amende. 


Les bourgeois des villes où il y a étape , peu- 
vent cependant garder les vins de leur crû, dans les 
maifons qu'ils ont dans ces trois lieues , & même 
celui qui eft néceflaire pour leur provifion. 


Les hôteliers , taverniers & cabaretiers qui de- 
meurent dans la même étendue , peuvent tenir 
dans leurs maifons telle quantité de vin que bon 
leur femble , en le déclarant aux commis des ai- 
des ; maisil leur eit défendu de vendre aucun vin 
en gros , même celui de leur crû , à peine de con- 
fifcation & de trois cens livres d'amende, qui, 
fuivant la déclaration du 17 février 1688, peut 
être réduite au quart par les juges. 


Étape , dans fa feconde “AE fignifie un 
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lieu où l’on raffemble des provifions de bouche, 


des fourrages , que l'on diftribue aux troupes , 
foit d'infanterie , foit de cavalerie , dans lés mar- 
ches qu’elles font obligées de faire, pour fe rendre 
d'une garnifon en une autre. 


On défigne auffi par le mot d'étape , la ration 
même que l’on délivre aux foldats. | 


La pratique des étapes eft très-ancienne ; on en 
trouve plufieurs veftiges dans la jurifprudence mi- 
litaire des Romains. Arnona panis , vini , pabult, 
at caterarum frugum prater flipendium pecuntarium , 
militibus, tam flationariis, quam proficifcentibus con- 
cedi folebar. Non-feulement les troupes Romaines 
recevoient fa fubfftance dans leurs marches , mais 
ils trouvoient auffi pour loger des manfions , qui 
ont reçu enfuite le nom de caférnes. | 


Ure ordonnance du roi du 2$ feptembre 1719, 
avoit même ordonné qu’il en feroit conftruit dans 
tous les lieux de paffage du royaume ; mais elle 
n'a pas eu d’exécutioñ. L'intérêt particulier , la 
jaloufie des ordonnateurs en fecond , contre un 
projet qui retranche de leur autorité , ont fait 
échouer ce plan fi avantageux. 


Avec les manfions ou cafernes , que les Romains 
avoient établis dans les lieux de pañlage , il s'y 
trouvoit encore des greniers & des magafins pu- 
blics , dans lefquels on raflembloit , aux dépens 
du tréfor de Pétat, des bleds, des chaïrs falées , 
& plufieurs autres denrées, qui étoient fous l’inf- 
pection & les ordres du gouverneur de la pro- 
vince. Ilétoit , de même , chargé de veiller à ce 
qu’elles fuffent délivrées aux foldats, faines, dela 
qualité & dans la quantité prefcrites. 


Sur quelques plaintes d’infidélité de la part des” 


diftributeurs | l’empereur Valentinien ordonna 
qu’il y auroit dans chaque manfion , des mefures 
de cuivre ou de pierre , avec des balances & des 
poids, pour mefurer & pefer les provifions avant 
d'en faire la délivrance aux troupes. 


Lorfque les empereurs ordonnoïent quelques 
mouvemens de troupes , ils faifoient publier leur 
marche par des affiches, qui marquoient les lieux 
de féjour & de logement , afin que ceux qui 
étoient chargés de la fourniture des vivres & du 
logement , euflent le tems de préparer tout ce 
qu'il falloit pour ces deux objets. Aujourd’hui, 
les extraits des routes qui font envoyés aux inten- 
dans des provinces , tiennent lieu de cette publi- 
cation. 


Le foldat Romain, dit faint Ambroife , ne fuit 
pas à fon gré la route qu’il lui plait. Il ne va point 
par des chemins détournés ; l’empereur détermine 
ceux qu'il doit fuivre ; il va par la droïte & grande 
route ; il y trouve ces vivres 87 des gites prépa- 
rés ; fes féjours font marqués après trois jours de 
marche, 
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: Lorfque les François eurent conquis lés Gaules, 


“ils fe firent fournir des vivres par leurs nouveaux 


fujets , dans leurs marches guerrières. Les ar- 
mées qui pafloient les frontières, étoient obligées 
de fe munir de vivres, pour trois mois, & d'habits 
pour fix. À 


Au rapport de Mézeray , il étoit défendu aux 
foldats de rien prendre dans le pays ennemi ; les 
chefs qui les conduifoient étoient refponfables du 
pillage , parce que ce pillage fe faifoit par ordre, 
& avec une certaine méthode , & tout ce qui en 
provenoit fe confervoit , pour être diftribué après 
la campagne , fuivant le grade de chacun. 


Les troupes rentrées en France , leur avidité 
s’aflouvifloit fur les campagnes , rien n’arrêtoit 
cette fureur de piller; & le peuple fut ainfi tout- 
menté jufqu’au règne de Charles VII. 


Ce prince fit plufieurs beaux réglemens pour 
établir la difcipline militaire. François L. & Henri 
IT. fuivirent cet exemple ; mais le défordre étoit 
dégénéré en habitude. Les troubles-, d'ailleurs, 
fe renouvelloient fi fouvent , que la difcipline n’a 
véritablement commencé à s'établir parmi les 

° , r NN 
troupes que fous Louis XIIT, & les réglemens à 


cet égard n’ont reçu leur perfeétion que fous fon 
fuccefleur. . | 


C'eft fous Louis XIV. que la fourniture de l’é- 
tape, prit auffi une forme conftante & réglée, & 
qu'elle fut donnée au rabais à des entrepreneurs. 


Ce prince fit dreffer une carte générale des rou- 
tes que tiendroient les troupes , des lieux où elles 
coucheroient & féjourneroïent , & dans lefquels 
on leur fourniroit l'étape. C’eft d’après cette carte 


-que font réglés les jours de marche & de repos, 


des corps & des recrues qui paffent d’une province 
dans une autre. 


La dépenfe des étapes eft comprife dans le bre 
vet des tailles ; il s’impofe fous ce nom. En 1718 
on accorda une augmentation de paye aux foldats, 
qui devoient pourvoir à tous leurs befoins dans 
les marches , & les étapes furent fupprimées ; 
mais l'impofirion deftinée à cette dépenfe continua 
d'avoir lieu. On reconnut que Îles troupes avoient 
peine à fubffter dans leurs routes 3; qu'il ne fe 
trouvoit pas toujours fuffifamment de vivres & 
de denrées dans les lieux dé paflage, en forte qu'il 
toit difficile d’empècher les foldats d'exiger de 
leurs hôtes des fupplémens de fubfiflance. Les 
étapes furent rétablies par ordonnance du roi du 
3 juillet 1727 ; pour avoir fon exécution ; à 
commencer du premier janvier de lPannée fui- 
vante. 


L'adjudication s’en fit d'abord tous les ans dans 
chaque province , au rabais ; l’adjudicataire étoir 
tenu de fournir la ration d’un poids fixé de pain, 
de viande & de vin , à un prix déterminé, Au- 
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jourd’hui c’eft une compagnie qui eft chargée de 
te fervice dahs tout le royaume , & elle eft payée 
fur les fonds de l'extraordinaire des guerres , en 
vonféquence des traités pañlés avec le miniftre 
de ce département. 


Là fomme qui s’impofe fous le titre d’étapés, 
avoit toujours été comprife dans le brevet des 
tailles pour un million deux cens vingt mille livres. 
En 1763, on reconnut que cette fomme étoit fort 
au-deffous de la dépenfe effeétive ; on la porta à 
deux millions trois cens quarante-fix mille Fe cens 
foixante-fept livres , qui font partie de la mañle du 
brevet des tailles , qui eft fujette encore à deux 
fols pour livre. 


ÉTAPIER, f m., qui eft chargé de la fourni- 
ture des étapes, Ils font affujettis , par les arrêts 
du confeil des 15 février 1701 , 17 novembre 
170$ , 24 mai 1707 , & 15 décembre 1708, au 
paiement des droits d'entrée dépendans des fer- 
mes ; mais ils font exempts des drois d’oétrois , & 
de ceux de détail fur les boiffons qu’ils fourniffent 
à l'étape feulement , à la charge par eux d’avoir 
des caves & celliers pour mettre les boiflons d'é- 
tape féparément de celles qu'ils deftinent à leur 
propre confommation , d'en faire leur déclaration 
au bureau des aides, & de fouffrir les vifites des 
commis , à peine de confifcation des boifflons , & 
de cent livres d’amende. 

Les viandes fournies à l'étape par les étapiers, 
font exempres des droits d’infpecteurs aux bou- 
cheries: Voyez l'article de ces droits. 


ÉTAT , fm. , qui a un grand nombre de figni- 
Hications en finance. En général , il fignifie un rôle 


qui énonce en détail les objets pour lefquels il eft 


fait. On diftingue des états de diftribution de de- 

niers , des états de fournitures quelconques , des 
états de paiemens , des états de produits, des états 
-de recette & dépenfe. 


En matière de comptabilité , état fignifie un ta- 
bleau où mémoire, dans lequel font détaillées toutes 
les parties de recerte & de dépenfe d’un compta- 

‘ble , fes reprifes, fes avances, ou fes débets. * 


ÉraT 8RErF, eft un compte par fimple mé- 
moire , à la différence d’un compte qui eft rendu 
dans les formes prefcrites par l'ordonnance, * 


ÉTAT FINAL à la chambre des comptes , eft 
celui que le rapporteur écrit en fin du compte, 
fuivant ce qui réfulte des parties allouées ou re- 
jettées dans le compte. * 


ÉTAT des maifons royales , ef le rôle des of- 
ciers qui y font attachés pour les différens fervices 
des princes , & doivent, en conféquence , jouir 
des privilèges que leur confèrent leurs charges. 
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Ces états font envoyés chaque anhée au procu- 
reur-général de la cour des aides ; & fur les conclu- 
fions de ce magiftrat , ils font reçus & dépofés au 
greffe dela cour. 
Mais ce dépôt n’eft ordonné , qu'après qu'il a 
été vérifié que le nombre des perfonnes comprifes 
dans ces états , eft le même que celui de l’année 


précédente , & conforme aux loix enregiftrées. 


S'il fe trouvoit de augmentation , fans qu’elle fût 
autorifée par aucune loi, l’état n’en feroit dépofé 
qu'à la charge que les officiers ajoutés fans raifon 
fuffifante , ne jouiroient d'aucun privilège, & le 
procureur-général n’en requerroit le dépôt que 
fous cette condition. art 


De même , il eft dans l’ufage de requérir que 


les noms qui fe trouvent en blanc dans les écars, 


ne pourront être remplis qu’en vertu d'arrêts de 
la cour. Il eft également dans l’ufage de requérir, 
que les furvivanciers & furnuméraires ne jouiront 
d'aucun privilège ; au contraire , fi ce magiftrat 
s'appercevoit que dans, cet état, ont été omis quel- 
ques officiers cui ont droit d’y être compris , il 
réformeroit cette oiniflion , parce qu'en même 
tems qu'il eft le cenfeur né de tous ceux qui ufur- 
pent des privilèges , il eft le confervateur de tous 
les privilèges légitimes. 


ÉTAT au vrai, enftyle de la chambre des comp- 
tes, eft un état arrêté, foit au confeil, foit au bu- 
reau des finances , de la recette & dépenfe réelle- 
ment faites par le comptable ; à la différence de 
l’état du roi , qui eit l'état des receites & dépen- 
fes qu’il avoit à faire. 


* Plufieurs comptables , tels que les tréforiers de 
la guerre & de la marine , le receveur général des 
parties cafuelles , font tenus de compter par états 
au vrai au confeil , & enfuite à la chambre des 
comptes par états en forme , fuivant l'édit de 
1717 : 

Le réglement de 1669, défend même à tous 
comptables de préfenter leurs comptes à la cham- 
bre, que les états au vrai n’en ayent été arrêtés au 
confeil , à peine de trois mille livres d'amende; 
& aux chambres de les juger , à peine de nullité. 


Il défend pareillement à tous comptables , d’em- 
ployer aucune parue dans leurs comptes , que 
celles qui feront pañlées dans les états au vrai , à 
peine de nullité de l'emploi, & de reftitution du 
quadruple. * *# 


ÉTAT de diftribution , eft celui qui s’arrête 
tous les quinze jours ou toutes les femaines au 
confeil des finances , & qué figne le miniftre de 
cette partie , pour être envoyé au garde du tréfor 
royal. Il contient les fommes que ce dernier doit 
payer, à titre de penfions , gratifications , appoite 
temens , &C: 
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 ÉrAT ut jacet, fe dit à la chambre des comp- 


tes , lorfqu'on tarde à clorre un compte. L’audi-. 


teur rapporteur du compte en doit faire l’état ze 
jacer | fuivant l'ordonnance de 1454 , pour em- 
pêcher que, pendant ce retardement , le compta- 
ble ne divertifle | par des acquits mendiés ; les 
fonds qu’il peut devoir. * 


ÉTAT du roi. Les états du roi font des rôles 
arrêtés au confeil royal des finances , tous les ans, 
& qui contiennent l’énumération des charges, 
dont le paiement eft affigné fur les différentes pat- 
ties des revenus du roi. 


Ainfi , on expédie l’état du roi pour les recettes 
générales des finances ; pour les aides , pour les 
gabelles , & pour les domaines, &c. &c. 


Chacun des receveurs généraux de ces parties 
doivent rapporter à la chambre des comptes , 
pour juftifier de leur recette , les états du roi & au 
vrai, pour établir qu’ils ont fait dépenfe de toutes 
les fommes qui s’y trouvent comprifes , ou qu'ils 
ont en reprife ce qu'ils n’ont pas acquitté. 


On va donner ici des renfeignemens exacts fur 
les états du roi qui concernent la partie des do- 
maines & bois ; ils mettront en état de juger 
de la forme des états du roi en général , & de leur 
utilité. 

Les états du roi, des domaines , comprennent 
en général les fiefs & aumônes , les gages , aug- 
mentations de gages , & autres attributions des 
officiers des prévôtés royales , bailliages , féné- 
chauffées , parlemens ou confeils fouverains |, & 
les rentes dûes par fa majefté. Ils comprennent 
auffi certaines penfions ou gratifications annuelles, 
f& autres dépenfes de cette nature , dont le paie- 
ment eft affecté fur la recette des domaines. 


Les charges qui font employées dans les états du 
roi concernant les bois , font les gages , attribu- 
tions , journées & vacations des grands-maîtres 
des eaux & forêts, des officiers des maïtrifes , 
greffier , arpenteur , gardes généraux & particu- 
culiers des forêts de fa majefté, & autres gens at- 
tachés à cette partie. 


Les bureaux des finances de chaque généralité 
font chargés de fuivre l'exécution des états du roi, 
& feuls compétens pour connoitre des contefta- 
tions qu’elle peut occafionner. | 


Les adminiftrateurs des domaines ne font tenus 
de fatisfaire qu'aux charges que comprennent les 
états du roi , en forte que ce n’eit qu'après qu'ils 
font arrêtés , que les parties prenantes peuvent 
exiger le paiement des fommes pour lefquelles 
leurs noms s’y trouvent employés. 


.Quelquefois , cependant , il eft des objets pri- 
vilégiés qui font payés d'avance , fur une lettre du 
miniftre des finances. Dans tous les cas , les par- 
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ties prenantes doivent fournir une quittance en 
parchemin , des fommes qui leur font payées , & 
elles doivent, à raifon de ces quittances , les droits 
qui ontété fixés comme il fuit : 


Pour les fommes au-defous de vingt livres , il 
n'eit rien dû. 


Pour celles depuis vingt livres jufqu’à 


cent, A ae see eue ee ee tee « € 


15 f 


: Pour celles depuis cent jufqu'à cinq 


- cens livres, URI RUE Nate Es ST ER 19. 


Pour celles depuis cinq cens livres & 
au-deffus, quelqu'en foit le montant, 3 


ÉTATS. (pays d’) Les pays d'état jouiffent 
d’un avantage dont ils font jaloux avec raïfon; 
c’eft que les contributions paroïflent y être accor- 
dées par les provinces. Ce n’eft pas, fans doute, 
eft-il dit dans la colleëtion des mémoires fur les 
impofitions | de la part des états, un don pure- 
ment libre & volontaire ; ils doivent reconnoitre 
que c’eft une dette dont le titre eft l'obligation 
de concourir à la défenfe de la patrie & au main- 
tien du gouvernement; maïs du moins la province 
a-t-elle la liberté d’examiner ce qui lui eft de- 
mandé , !& l'honneur de ftipuler en l'accordant, 
le maintien de fes privilèges. & des formes an- 
ciennes de fon adminiftration. F 


Elle eft obligée de payer la fomme convenue 
avec le gouvernement. Mais la répartition & la 
levée des deniers néceffaires pour la procurer, font 
l'ouvrage des chefs de fon adminiftration. Dail- 
leurs, aucune impofition ne peut être faite qu’elle 
n'ait été préalablement ordonnée par le roi , per- 
mife ou autorifée, & la jurifdiétion fur ce qui 
concerne les impofitions appartient à fes cours. 


Les formes. de l’impoñition & de la répartition 
varient en chaque province. On a fait connoître 
celles qui ont lieu en Artois , en Bourgogne, & 
dans les pays qui font partie de cette généralité 3 
on a parlé auMi des formes de l’impofition qui font 
ufitées en Bretagne & en Béarn. Il ne reîte plus 
qu’à donner ici l'énumération des pays qui jouiflenc 
du privilège d’avoir des états, indépendamment des 
provinces qu’on vient de nommer. : 


Ce font la Flandre Wallone. 
Le Languedoc. 
La Provence. 


Les pays de Bigorre , de Foix , de Labour , ds 
Marfan, de Neboufan , de Soules & des Quatre- 
Vallées. À 


On donnera fous le nom alphabétique de ces 
pays , le détail des impofitions ou abonnemens 
qu ils paient, foit pour tenir lieu de taille, foit 


ETA 


à titre de remplacement des droits dont ils font 
affranchis. 


_Un mémoire rédigé en 1750, fur l'utilité des 
états , confidérés fur tous les rapports qu'ils ont 
avec le gouvernement, doit naturellement trouver 
ici fa place ; nous l’empruntons de /a bibliothèque 
d'un homme d'état, in-4°., par M. Robiner. 


+ Je crois qu’il feroit également fâcheux que le 
prince ne vit fes droits que dans fa puiffance , & 
que les fujets ne connuffent de principes de leur 
obéifflance , que la loi du plus fort : cette façon 
d'envifager les chofes pourroit un jour produire 
d’un côté la violence & le délire; & de l’autre, 
Ja crainte , les murmures & le défir de fecouer le 
joug. Cela pofé , lequel des deux hommes que je 
Veux préfenter doit pafñler pour le meilleur ci- 
toyen & le meilleur fujet » 


& L'un dit, le roi eft le maître; il peut faire 
* les loix ou les détruire , les abroger toutes même, 
» & gouverner par fa feule volonté ; tous privi- 
» lèges font fes conceifions : ilpeut les confirmer 
# ou les détruire comme feul juge du bien de l’é- 
> tat; 1] a fait ces rangs & ces prérogatives , il 
» peut les défaire ; outre qu'il a ce pouvoir de 
» droit, il Pa auffi de fait, puifqu’il a deux cens 
» mille hommes ; c’eft d’ailleurs l'avantage géné- 
» ral, puifque la communication de l'autorité ne 
» fait que des faétieux , détourne tous les fujets 
» de leurs emplois civils, & produit le défordre ; 
» au lieu que l’autorité arbitraire affoupit tout , 
» eft au-deflus de tout , règle rout , ou peut , fans 
» conféquence , fe difpenfer des règles. 


Voïlà ce que dit l’un; voici ce que dit l’autre. 


» Le roi eft le maître: il commet à qui il plaît 
> l'exécution des loix ; il peut en faire & les dé- 
# truire avec l’accefion de fon peuple ou de fes 


# repréfentans ; il gouverne tout par fa propre vo-. 


# lonté , relativement aux loix établies ; fes trou- 
» pes protègent fes fujets ; il fe réferve tout le 
* pouvoir politique , parce qu'il fait qu'il n'eft pas 
# de nature à être communiqué ; mais il confie 


» le pouvoir civil à des mains intègres; il refneéte 


» les ufages reçus , les ordres établis, & fait que 
» Ja dégradation eft un fupplice dû feulement aux 
» crimes : il penfe qu'affoupir tout , ou, pour 
# mieux dire , tout étouffer , n’eft pas gouverner ; 
> qu’il eft même impoflible de tout engourdir, & 
» que ce n'eft pas du fein de l’afloupifflement 
» qu'il tirera des hommes capables de faire valoir 
» & de ménager fon autorité ; autorité néanmoins 
» qu'il eft indifpenfable de faire agir. Son état, 
» fon pouvoir ne dépendent point de fes foldats, 
æ mais de l’autenticité de fes droits facrés, de leur 
» empire fur les opinions , de là néceffité dont il 
».eft à tout un corps immenfe qui ne vit que par 
» |ui, dont fon autorité maintient les rangs, les 
» privilèges , & fait toute la fûreté. Qu'on pré- 
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fènte à rous les princes d'aujourd'hui ces deux 
définitions de l'autorité , fans les aigrir par d’o- 
dieufes imputations de faétieux.... & je vois 
d'ici que leur choix et fait. ” 


Je crois fermement que les fouverains légiti- 
mes ont un intérét réel à permettre à leurs fujets 
la difcufion , la connoiffance de leurs droits, ce 
qui eft intimement lié à celle des devoirs des fu- 
jets. Je penfe qu'un homme éclairé peut feul faire 
un fujet ferme dans fon devoir, & qu'il n'ya 
qu'un pas de l’obéiffance aveugle à la révolte. 


C'eft d’après ce principe que j'ofe raifonner fur 
ces matières , moi qui ne veux excéder en rien 
les règles de mon devoir, & qui ferois plus fâché 
d'avoir à me foupconner moi-même d’être mal in- 
tentionné , que d'en être accufé devant tous les 
potentats de l'Europe. 


Or, pour fortir des généralités, j'établis d’a- 
bord , que l’ordre, la grandeur, le luftre, la con- 
fidération , la füreté, le maintien de notre mo- 
narchie , dépendent de l'étendue & de la confer- 
vation de l'autorité royale. Ceux qui par leurs dé- 
finitions outrées , veulent la confondre avec le def. 
potifme, font fes véritables ennemis ; j’en appelle 
au fond de leur cœur: Les grands favent qu’en 
confondant les règles & les différens ordres de 
l'état, ils ôtent autant de barrières capables de 
borner leur élévation , quand letems viendra que 
Ja foibleffe de quelque prince autorifera leurs ufur- 
pations. Les courtifans , en autorifant ceux dont le 
fyftême eft de tout ramener à la cour , fe flat- 
tent d'en tout enlever; les prépofés de l'autorité 
dans les détails , fe regardent dans leurs char- 
ges , & nullement le fouverain & les fujets , & 
montrent un zèle affeété qu'ils n'ont au fond que 
pour leur avancement. Le magiftrat penfe , peut 
être, que l’anéantifflement de toutes les diftinc- 
tions , donnera plus de luftre à celles qui font & 
feront attachées , tant qu’il y aura des homines, à 
l'adminiftration de la juitice : le bourgeois , fiux 
dans fes préjugés, rétréci dans fes vues , croit ne 
devoir fes quais , fes ponts, fes promenades , qu’à 
l'énorme balance que les provinces paient à la ca- 
pitale, & penfe que cette balance n’eft relative 
qu’à l’anéantiflement detout le refte. Enfin l’homme 
vil n'imagine fa propre élévation, que dans Pabaif- 
fement de tout ce qui offufque fa petitefle. 


Tels font les motifs qui portent des gens de 
tous les états à noircir des couleurs du defpotif- 
me , la plus ancienne, la plus chérie , la plus ref- 
pectable de toutes les royautés. Il n'entre dans 
tout cela, ni défir de la fplendeur de l’état, ou de 
la tranquillité publique , ni zèle pour Île prince ; 
vues baffes , langage encore plus bas; culte hon- 
teux qui, dèshonore le temple de la royauté, & 
nous préfente une idole de bois doré , aux bras 
d’airain , au lieu d’un père toujours actif, tou- 
jours bienfaifant , l'appui des bons, la terreur des 
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méchans | & la bafe du corps immenfe qu'on ap- 
pelle l’état. Heureufement ce nombre de faux zélés 
dont je viens de dévoiler les motifs , n’eit pas le 

] : 
plus confidérable. mt à 
Mais il y a quelques hommes doux qui, con- 


tens de leur fort préfent , & craignant que toute 
oppoñrion de détail ne vienne à le troubler , fe 


déchaînent contre de prétendus novateurs ; tout : 


préoccupés des fermentations dont l’hiftoire con- 
ferve le fouvenir , croyant voir dans nos voifins 
mêmes , une agitation contraire au bon ordre à 
quelques égards, & fujets à fe porter à des extré- 
mités dangereufes , ils redoutent de bonne-foi de 
femblables orages. D’autres en bien plus grand 
nombre , quoique moins autorifés , citent tout 
devant leur propre tribunal, qu'ils hériflent de 
recherches fur le droit public ; de prétentions en 
prétentions , ils en viéndroient à vouloir rendre 
la royauté aufi limitée dans les lieux où elle à 
tout fait, tout établi, tout maintenu , où elle eft 
entrée dans les cœurs & dans les efprits ; ils vou= 
droient, dis-je , la reitreindre autant en ces lieux- 
là qu’en des climats où elle n’eft foufferte que par 
néceflité , & toujours regardée comme ennemie. 
C'eft à ces deux fortes d’illufions, que je crois 
devoir une énonciation claire de mes idées, fur 
ce qui elt l’objet de feurs débats ; il m'a paru que 
quand j'ai pu développer ma penfée vis-à-vis des 
uns & des autres, ils l'ont tous regardée comme 
un jufte milieu, 


L'état a, felon moi, des loix fondamentales. 
Quelles font ces loix , me dit-on? les privilèges ? 
À ce mot, tous les gens que j'ai déduits ci-deflus 
fe récrient à la fois : Les privilèges , difent-ils , 
font des conceffions des rois , ou de toute autre 
autorité fouveraine à laquelle les rois ont fuccédé : 
ils ne peuvent avoir eu que deux objets | ou la 
néceflité, ou l'utilité publique : la néceflité porte 
avec elle fa proteftation & fa nullité ; l'utilité peut 
cefler , & faire place à une utilité contraire qui 
exige des arrangemens contraires aufli ; & tout ce 
qu'un roi a donné , l’autre le peut retirer , & la 
parole du fouverain ne peut tout au plus engager 
que fa perfonne. Voilà ; je crois , leurs argumens 
dans tout leur jour ; voilà par quels dégrés on ôte 
aux princes la faculté de tefter, de vendre, de 
donner , & même toute efpèce d’ufufruit réel. 
Je ne demande pas fi le ferment du prince à fon 
facre ne le Ad 
roles de fes prédéceffeurs , contre lefquelles il n’a 
pas protelté; c'eft à Dieu à faire rendre compte 
aux rois , & jamais au peuple à le leur demander. 
Mais pour répondre aux objections précédentes , 
qui font queftions de raïfonnemens , entrons 
dans le détail, & voyons quels font les privilèges 
que je prétends être loix fondamentales du royaume. 
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1%, Privilèges du roi , 2°. ceux du fang royal; 


privilèges de fuccefion, privilèges de rang & de 


pas exécuteur de toutes les pa- 
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diftinétion reconnus même chez les étrangers & 
dans toute la terre. 3°. Privilèges de différens or- 
dres de l’état, ou fondés en même tems que la 
monarchie , ou établis par l’ordre du prince, avec 
l’acceffion des autres corps affemblés. 4°, Privi- 
lèges de différentes provinces, fceau de leur réu- 
nion au corps de l’état, prix de leur fang verfé de- 
puis , & de leurs het employées pour fa dé- 
fenfe. s®. Privilèges des villes particulières , con- 
céfions des rois , foit pour les encourager , foit 
pour reconnoître leur zèle & leur fidélité ; mais 
toujours monumens précieux & propres à repro- 


duire le même effet. 6°. Loix civiles & particu- 


lières de chaque pays , telles qu’elles font avouées 
par les tribunaux & autorifées par l’ufage. 


Ces différentes parties , compofées d’une infi- 
nité de rameaux , forment un tout qui eft le corps 
de l’état ; la royauté en eft la pierre angulaire , qui 
feule foutient tout cet édifice ; mais fans cet édi- 
fice elle feroit cachée fous l’herbe & les épines. 
Penfe-t-on aux affreufes conféquences que peu- 
vent avoir la libêfité de penfer & les principes def- 
tructeurs fur la moindre de ces parties ? Qu'eft-ce, 
vous dira-t-on , qui doit rendre une de ces loix 
plus refpeétable dans lopinion que les autres ? La 
royauté , par exemple , eft-ce l’émanation de la 
Divinité ? Sans doute , la royauté en eît l’image ; 
mais tout pouvoir établi peut fe dire auf la re- 
préfentation de la Divinité, & le moindre ordre 
municipal, fe fera de cet avantageun bouclier con- 
tre le prince. Eft-ce la fouveraineté ? elle confifte 
bien à n'avoir rien au-deflus de foi, maïs non à 
pouvoir tout confondre au-deffous ; fans cétte ref- 
triction , elle cefferoit d’être l'image de la Divi- 


nité. Eft-ce l’ancienneté ? certains privilèges font 


auf anciens qu'elle dans l’état ; c’eft une queftion 
de fait. Eft-ce enfin l’utilité publique ? je le crois; 
mais fi l’on accoutume les hommes à ne calculer 
tout droit que d’après leur utilité ; fi vous leur 
en donnez l'exemple , quels progrès dangereux 
cela ne peut-il pas faire dans les efprits 2 dès-lors 
craignons l’obéiffance forcée & les devoirs éludés ; 
il en faudra venir à ces deux cens mille hommes , 
dont nous avons tantôt marqué le véritable & le 
plus digne ufage. Et qu’eft-ce qu’un prince qui n’a 
plus d'appui que la force? un conquérant de fon 
patrimoine , un général qui bientôt aura de dan- 


gereux lieutenans , un homme armé près de fon 


foyer , & qui dort avec des piftolets fous fon che- 
vet. Un fouverain n'eft-il pas dans une pofition 
préférable | quand il peut dire , je fuis tout; tout 
réfide en moi ; tout l’état intéreflé à ma confer- 
vation , veille pour moi, combat pour moi , agit 
pour mot, parce que chaque corps fait en parti- 
culier que fes immunités , fon état, fon repos, 
dépendent de ma confervaon , de celle de mon 
pouvoir , de celle de ma famille ; ce tout enfem- 
ble fait un corps indiffoluble qui tient à des loix 
qui font toutes à mon avantage : je règne , je . 

des 
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des heureux & je le fuis ; tel eft l’état de nos rois 
dans leur poftion actuelle ; tel eft l’état heureux 
dont on voudroit les faire décheoir en les pouf- 
fant au-delà, | 


Je crois done que les fujets ne fauroient trop 
regarder dans la royauté leur fauve-garde , jeur 
appui , leur force , leur exiftence. Penfer qu'elle 
ne fauroit être limitée, que la füreté intérieure & 
la confidération extérieuge n’en fouffrent ; confi- 
dérer dans le roi la fortereffe qui couvre leurs 
frontières , le navire qui défend leurs côtes , ou 
qui leur apporte les richefles, la juftice qui règle 
leurs différends , la police qui veille à la füreté 
publique , la main qui fème & qui recueille, qui 
produit & vivifie ; fentir enfin qu’en bornant l’au- 
torité royale on diminue , on arrête tous fes bien- 
faits ÿ & comment pourroit-on oublier que les 
bienfaits de la royauté étoient tous interceptés 
dans ces tems malheureux où les faétions s’oppo- 


faient à fa puiflance. | « 


e | 

Mais je crois en même-tems que le prince ne 
fauroit trop conferver , refpecter, établir même 
d'ordres & de loix fondamentales dans l'Etat, 
puifqu'elles tendent toutes au maintien de fa gran- 
deur & de fon patrimoine ; & quoi ! tandis qu'un 
père de famille eft attentif à lier par des loix par- 
ticulières , les fondemens de fa maifon, qu’il éta- 
blit des fubititutions, qu’il règle tout par des 
actes authentiques , dans la crainte qu'une mau- 
vaife adminiftration venant à fuccéder à la fienne, 
fon héritage ne foit difipé ; lui cependant , que le 
poids des loix civiles met à couvert de toute ré- 
volution trop: fubite, peut on confeiller à un 
prince d'annuller les règles établies dans fon Etat, 

our en ramener toute adminiftration à fa vo- 

nté? & quelle eft-elle cette volonté ? Les rois 


font hommes , & font comme nous fujets à des 


pafions & à des variations : les idées même les 

lus fixes font entièrement différentes dans trois 
ices de da vie : à vingt ans , à quarante & à foi- 
Xante. L'Etataura donc fes fougues, fesinfirmités, 
& les peuples demanderont chaque jour dans leurs 
prières, de le voir tomber en décrépitude. Non, un 
prince fage ne fauroit avoir de femblables penfées: 
c’eft peu à peu , c'eft dans des cas particuliers 
qu'on le pouffe de ce côté-là , fans que la rapidité 


des affaires lui permette d’entrevoir les confé- 


quences de là moindre innovation. 


C’eft d’après ces principes , qui me juftifient à 
moi-même l’entreprife de traiter des matières aux- 
quelles je ne fuis point appellé , que je veux, ha- 


farder un tableau de mes idées fur l'avantage des . 


Ætats provinciaux. 


Je les confidère d’abord relativement à l’auto- 


rité royale, que je régarde comme la bafe de la: 
monarchie ; enfüite relativement aux finances &: 


au crédit ; & enfin relativement au bonheur & à 
Javantage des peuples. Je n’entre point dans des 
Finances. Tome II, 
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difcuffions de droit; c’eft l'intérêt de tous uni 
quement que j'envifape. 


Utilité des Etats provinciaux relativemerr. 
l à l'autorité royale. 


Je fuppofe qu'un  miniftre voulât donner au 
prince des impreflions contre les ÆErars provin- 
craux : il les [ui repréfenteroit , fans doute , comme 
des. affemblées qui: veulent fe mettre fans ceffe 
entre lui & fon peuple ; qui maintiennent les pro- 
vinces dans l’idée que leur confentement eft né- 
ceffaire pour la levée des deniers de l'état; qui 
fouples dans les tems d’autorité , peuvent , dans 
des tems calamiteux ou foibles , s’arroger des pré- 
rogatives , blâmer la conduite de [a cour , & don- 
ner énfin le fignal de Ja défobéiffance. Il ne man- 
queroit pas de Jui fair eobferver que l’adminiftra- 
tion qui en réfulte , donne à certains fujets des 
prééminences dangereufes dans leur propre pays , 
& borne beaucoup l'autorité des prépofés du roi; 
que fa forme de compofer en bloc avec le maître 
eft indécente , & que la répartition qui s’enfuic 
eft un fecret qui tend à foulager les adminiftra- 
teurs & à charger le peuple , tandis qu’on fruftre 
l'état de fes véritables droits; que ces fortes d’af- 
femblees enfin, font coûteufes par elles mêmes , & 
ordonnent encore des dépenfes plus relatives à 
l'avantage de quelques particuliers ,: qu'à celui du 
public. x | | 


Voilà , je penfe, tout'ce qu’on peut objeéter 
en général contt les pays d’Erass ; car s’ily a des 
défauts particuliers d’adminiftration , ce font des 
objets de détail que je n'entreprends point de dé- 
fendre. De toutes les objeétions ci-deflus , je ne 
répondrai dans cet ärticle , qu’à cellés qui font re- 
latives à l'autorité ; celles qui regardent le peuple 
viendrorit à leur tour. Lu | 


Le pouvoir des Etats eft-il purement civil , ou 
ne l’eft-il pas? Les vit-on jamais fe mêler de la 
guerre ou de la paix, de la légiflation , du com- 
merce, de la levée ou réforme des troupes , des 
détails du miniftère ou du gouvernement ? Ce 
feroit-là ce qu’on pourroit appeller fe mettre en- 
tre, le roi & le peuple, & c’eit peut-être ce 


qu'ont fait les états généraux: 11 feroit cependant 


fort aifé. de prouver ; que ceux-ci n'ont prefque 
jamais été aflemblés, que pour ajouter de nou- 
veaux droits à:la couronne ; mais cela n’eft pas 
de mon fujet, 


Les Etats provinciaux qui jouifloient autrefois 
des mêmes droits, auprès de leurs fouverains parti-, 
culiers , ont fenti dans la fuite combien l’éloigne- 
ment & l'élévation du trone, les mettoient hors de 
portée d’avoir de femblables prétentions. Ils ne fe 
mêlent donc abfolument que de la levée des impôts 
& de certains détails de police intérieure. Eft-ce-là 
fe mettre entre le prince & fes fujets? Convoqués, 
approuvés par le fouverain ? dirigés dans toutes 
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leurs opérations de détail, par les prépofés du 

. \ L L E] L] 
prince, peuvent-ils faire ombrage à l'autorité 
royale ? 


Ils s’arrogent , dit-on, le droit de confentir. 
J'ai déjà dit que je ne difcutois point les droits ; 
mais le ptince peut-il ; voudroit-il penfer que c'eit 
par force que tous fes fujets, foit qu'ils faffent 
corps , foit qu’ils foient féparés , contribuent aux 
befoins de l’État? le confentement n'eft-1l pas tou- 
jours fuppofé de fait ? ne l'eft-il pas même de 
droit , puifqu'on publie des édits, qu'on les en- 
voie aux différentes cours fouveraines , qu’on les 
renouvelle à chaque répartition? Une lettre de ca- 
chet fufiroit au prépofé du roi, fi l’on ne fuppo- 


foit , comme de droit, que les fujets appuient de 


leur volonté, l'exécution de celle du maître, & 
favent qu'ils paient des impôts & non des contri- 
butions. 


Mais, dira-t-on, toutes ces formalités font de 
pures cérémonies. Et qu'eft-ce en efferque le con- 


fentement des Etats? 1]s s’aflemblent , ils accor- * 


dent , ils remercient , & tout eft fait. Mais quand 


même ils féroient des repréfentations, eft-ce donc. 


un fi grand mal pour le prince, que fes fujets puif- 
fent quelquefois lui parler des maux qu'ils fouffrent 
ou qu'ils craignent ? 


_ Les repréfentations , ajoute-t-on , pougroient 
devenir révolte dans des tems foibles. Sur cela 
je pourrois en appeller à l'exemple; mais prenons 


la voié du raifonnement. Que peut. craindre réel- ” 


lement la royauté en France? Après fon propre 
poids & fa puifflance trop abfolue’, c'eit affuré- 
ment comme dans tout autre état , l'ambition des 
grands & leur trop grande élévation. 


La monarchie d’abord réunie fous Clovis ; fut 


partagée dans fes defcendans ; réunie encore fous 
Charlemagneselle fe vit démembrée par les pré- 
pofés du prince, devenus héréditaires pendant la 
foiblefle des règnes poftérieurs. De nos jours en- 
fin, quand elle fut menacée des mêmes malheurs 
par la ligue, le leurre du démembrerent & de 
l'indépendance fut le motif principal de l’engage- 


ment. des plus puiffans de cette faétion. Or fi on! 
s , ! . n « 
avoit à faire réuflir une pareille chimère , lequel 


des-deux théatres préféreroit-on ? ou une province 
. / [2 L . 

organifée dans fon adminiftration de façon qüe 

tous les principaux habitans y ont part, & fe 


fervent néanmoins de-barrières les uns aux autres , 


où tout fe règle par une forme reçue de tems im- 
mémorial, & fous la proteétion d’un grand prince ; 
où tout enfin ne peut perdre que, de fon luftre à 
voir l’autorité fouveraine fe rapprocher : ;ou bien 
une province qui n'a d’exiftence, dé territoire & 
de frontière que par le nom 5 où l’adminiftration 
arbitraire de prépolés, toujours nouveaux & igno- 
rans des ufages , engourdit lé cœur à tous des ha- 
bitans ; où tout paroît forcé , où rien ne {e son- 


Y 
noît , ne fe fent ; où perfonne na droit de fe mêler 
jamais d’affaires. © 


I! arrive un gouverneur puiffant , un feigneur 
chéri dans de grandes terres : il ne lui faut, dans 
des tems d'anarchie, que deux chofes pour être le 
maitre ; chafler l’intendant & arrêter les deniers; 
s’il y joint un trait de politique ,un bienfait moins 
attendu ; s’il propofe aux notables du peuple de 
former des érats, de s’aflembler & de régler tout 
par députés, tout y courra; le voilà reconnu & 
appuyé fur le plus ferme des fondemens , fur [a 
füreté & l'avantage public. | 

Dans un pays d'Etats, au contraire, cette affem- 
blée accoutumée à ne dépendre que d'un très-grand 


| prince, n’en voudra pas aflurément accepter un 


petit, & qui lui eft étranger ; parmi les membres, 
la jaloufie ne permettra jamais que l’égal devienne 
le maître. | 


Quant au gouvernement républicain , je Pai dit, 
ce n’efl pas ce que la monarchie Françoife-aura 
jamais à craindre ; & quant aux factions fourdes , 
éllés peuvent naître par-tout; maïs leur plus fort 
antidote eft une affemblée authentique formée par 
la proteétion & le pouvoir du fouverain, éclairée 
par fes prépofés , & qui ne peut refufer de fe fé- 
parer à l'inftant où il Fordonne. 


Mais, dit-on, l'autorité de ces mêmes pré- 
pofés eft extrèmement bornée dans ces pays-là ! 
C’eit ici que j'en appelle à l'exemple, & que 
je demande fi les places de commandans & d'in 


tendans font moins belles .dans les provinces d’é- 


tats que dans les autres >? Ces derniers y font peut- 


être moins redoutés ; mais eft-ce une prétentiom 


qui leur convienne? convient elle même à per- 
fonne , fous des princes d’une race dont la bonté 
a 


fait le principal caractère ? 


Cette province, au contraire , organifée de la 


| forte, eft prête à faire les efforts les plus grands 
: &''les plus fubits , à rendre les férvices les plus 


importans : des exemples en font foi; & dans les 
cas où le fouverain auroit lieu de fe plaindre , des 
notables défignés lui répondent de l’obéiffance de 
la province ; au lieu qu'ailleurs , des mal inten- 
tionnés peuvent barrer bien des opérations , fans 
pouvoir être pris à partie , s'ils fe conduifent avec 
quelque prudence. | 


Si d’ailleurs l'habileté du confeil eft un tréfor 
pour le prince, fi le nombre d'hommes propres 
au gouvernement eft une richefle pour l'etat, 
qu'eft-ce qui peut mieux leur fervir d'école que 


‘ce gouvernement municipal, auquel les princi- 


paux membres des États font employés ? On en 
vit de tout tems des exemples : les cardinaux de 
Janfon & de Bonzy avouoient s'être formés en 
Provence & en Languedoc; il.s’en forme tous 
les jours qui feroient propres à être employés 
dans les affaires les plus délicates ; & dont au moins 


ot ne donnent 


fuis propofés. 
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6 talens ne font pas totalement enfouis , pour la 


fociété comme ils font-ailleurs. ÿ 

Les bornes que je me fuis prefcrites ne metper- 
mettent pas d'étendre davañtage les détails des 
raifons que je viens d’alléguer :.c’en eft ici l’objet 
en gros. Paflons au fecond des points que je me 


. 


Utilisé des états provinciaux relativement 
‘ aux finances. 


J'ai déjà dit qu'il falloit que toute impoñition 


fût, ou don gratuit, ou contributions forcées , 
telles que les huffards & les croates en favent ti- 
rer des malheureufes provinces qui deviennent 
leur proie. Cela pofé, non feulement ce terme, 
mais [a chofe même ne fera plus fufpeéte au 
prince. Les provinces mettent fous les yeux du 
fouverain leurs fonds & leur.produit; les notables 
du pays en corps, rendent les impofitions foli- 
daires, & en répondent à la caiffe par leur figna- 
ture. Que le tréforier fafñle banqueroute ou de 
grands profits , ce n’eft point aux dépens du roi; 
il faut que la fomme foit complette , fixe & fran- 
che de tous frais & de toute non-valeur : chacun 
fait combien la fimplification dans le maniement 
des finances eft un fonds immenfe de richeffes 
& d'économie. Je fuppofe que le royaume fût 


“divifé en douze grands pays d’Etrars,, à certains 


defquels on fubordonneroïit d’autres petits , comme 
le Gévaudan , le Velay, les Cévenes , le Vivarais 
le font au Languedoc : quel retranchement de 
frais dès-lors dans la perception de cette portion 
de deniers du roi qu’on tire des fonds, des terres 


_ &z autres qui font compris dans les abonnemens 


des grands pays d’Erats? Quelle promptitude dans 
le fervice , quelle folidité dans la répartition ! 
les grêles , les ravages , !a mortalité des beftiaux , 
& autres accidens de certains cantons particuliers 
deviennent le fait des Etats , & le tréfor royal a 


toujours fon revenu fixe , que les douze tréforiers. 


doivent y verfer. 


Maïs les avantages éconemiques ne font rien 
en comparaïfon du crédit : que dans un cas pref- 
fant le roi emprunte huit millions à chacun des 
pays d'Etats , ils les trouveront aifément fi leur 
adminifiration refte entière & refpectée. Voilà 
tout-à-coup cent millions. Quand le prince em- 

runte des financiers , dont le crédit ne va pas à 
A dixième partie de cela , il donne fouvent dix 
pour cent d'intérêt ; il n'en donneroit que cinq 
aux Etats. 


Le Languedoc doit cinquante millions tant aux 
Anglois qu'aux Suifles , aux Génois & aux Vé- 
nitiens. 


Qu'on fupprime les Erars, & que l’intendant 
& tous fes élus offrent folidairement leur crédit; 
s'ils trouvent cinquante mille écus, c’eft un fer- 
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vice fignalé ; cependant cet argent étranger , qui 
ne coûte d'intérêt, qu'au taux reçu dans l’état, a 
peut-être fauvé des provinces entières ; & ne dût- 
il être employé qu’au commerce coutant , il por- 


teroit toujours un profit confidérable. : 


Quand l'intérêt fera trop onéreux; quand on 
, / . | . 
voudra libérer la province , les deniers que le 


prince. décidera devoir y être employés , iront 


Po 


effectivement à leur deftination ; l’adminiftration 
toujours fubfiftante , toujours éclairée dans fa con- 
duite , ne pourra fe difpenfer de remplir l’objet 
prefcrit ; les dettes diminueront , les reffources 
croïîtront. Qui peut aflurer qu'il en foit de même 
ailleurs ? Sans doute ceux qui voient de près le 
miniftre des finances , connoiflent toute fa pro- 
bité & fon infatigable vigilance ; mais les au- 
tres craignent quil ne foit d'autant plus barré 
dans fes defleins , qu’ils vont plus dans la droi- 
ture & l'équité , & fe croient tout au moins 
fondés à renvoyer au principe du cardinal de Ri- 
chelieu , qui connoifloit le gouvernement, & qui 
dit qu'en France , toute opération dont l’exécu- 
cution peut demander dix ans, ne doit point être 
entreprife , quelqu'avantageufe qu’elle paroifle , 
attendu que les chofes & les efprits ne peuvent y 
avoir une télle permanence. Ce génie éclairé, & 
formé par la plus forte expérience ; penfoit ainft 
du gouvernement , qui , dépendant de la volonté 
du prince, relatif aux affaires étrangères , & fujets 
à des changemens de confeil & de miniftres, & à 
des vues particulières , ne peut fe promettre une 
fuite conftante de deffeins & d'opérations. 


Or , ces variations n’ont de prife fur l’ad- 
miniftration municipale des Etats , qu’autant que 
le prince , qui en eît le premier moteur , peut ac- 
célérer ou rallentir les arrangemens. Je m'expli- 
que. Le roi peut remettre , par exemple , cinq 
cens mille livres, par an, fur le don gratuit du Lan- 
guedoc , pour être employées à des rembourfe- 
mens ; il peut ordonner la levée extraordinaire de 
pareille fomme ; chaque année la province fe libé- 
rera d'autant avec exactitude ; les befoins de l’é- 
tat venant à augmenter , on furfeoit les rembour- 
fémens , fauf à les reprendre dans d’autres tems. 
La caifle. d’'amortiflement eft fermée ; point de 
frais de levée , point de nouveaux impôts. 


En fuppofant nos douze pays d'Etats qui fe li- 
bèrent de cinq cens mille livres chacun , voilà fix 
millions dont l'Etat eft réellement libéré la pre- 
mière année ; fix millions qui portoient.intérêt, 
lequel ajouté , la fomme fait bientôt la boule da 
neige. Âu contraire, une caifle générale d’amor- 
tiffemens fera d’abord obligée à rembourfer un tas 
immenfe de dettes mortes, des reftes de compte 
des traitans , & d’autres dettes qu'en ne peut an- 
nuller, fans manquer à la foi des traités , & s'ex- 
pofer à n’en trouver que de bien plus onéreux 
dans le befoin. Le miniftre peut changer , la crite 
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des affaires devenir preffante. D'ailleurs , ici être 
payé c’eft une grace; c’eft mettre fon fait à cou- 
vert. Dans les pays d'Etats , être rembourfé, 
c’eft un malheur. Le particulier, qui avoit cent 
mille livres fur les Ærars, qui lui en payoient 
exaétement cinq mille de rente , & qui les 
croyoit , d’ailleurs , en füreté, eft défolé de 
voir rentrer fes fonds , qu’il n'efpère pas de pla- 


cer fi avantageufement. Et quelle différence pour 
. le crédit! 


Mais , dira-t-on, au fujet de ces dettes des pro- 
vinces , ce font autant de revenus interceptés que 
l’on acquiert , & que l’on conferve fans peine; 
qui alimentent la parefle & les parefleux , & re- 
tiennent un argent qui feroit bien plus utile à l’é- 
tat , s’il étoit employé au commerce. Je deman- 
de , cet argent a-t-il demeuré dans la caifle des 
Erats ? N'eit-il pas rentré dans la circulation & le 
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commerce , aufli-tôt qu’il y a été dépofé ? Quant 
aux revenus , font-ils exclufifs au defir de s’en 
procurer d’autres ? Et ne voit-on pas toujours 
plus de cupidité aux riches qu’aux pauvres? C’eit 
la mifère qûi caufe la parefle ; n’en accufons point 
les revenus bien venans & fans peine. 


Tout ce que lon peut dire , c'eftique ces em- 
prunts donnent deux propriétaires , au lieu d’un, 
aux fonds de terre deftinés à porter cet intérêt ; 
c’eft peut-être un bien pour le commerce & pour 
Ja fubfiftance générale ; & fi c’eft un mal pour le 
propriétaire , il ne s’en plaint pas ; il falloit , dans 
Je tems , fubvenir aux befoins de l’état , & ces 
fonds , tout répondans qu’ils font de dettes im- 
menfes , font néanmoins eftimés , dans l'évaluation 
publique , au double de ceux qui font libres de 
dettes , mais accablés par l'adminiftration arbi- 
traire. 


4 


Ceci me conduit naturellement à une troifième 
partie. Au refte , je ne fais pas un livre , je défigne 
feulement les matières ; & l’on pourra , en partarit 
de-là , fuppléer à ce que j'ai omis, ou volontaire- 
ment , ou faute de connoiffance. 


Urilité des états provinciaux , relativement au. 
bonheur des peuples & à leur avantage. 


C’eft ici l’objet le plus important'aux yeux de 
notre maître , & le principe du titre qu'il a permis 
à l'amour de fes fujets de lui donner. J’oferai l’e- 
Xaminer dans toute fa force ; la vérité ne craint 
rien fous les bons princes. 


L'oppofition & la crainte que témoignent les 
habitans des provincés, qui fe gouvernent en pays 
d'Etars , au moindre ébranlement dont ils croient 
voir la forme de leur adminiftration menacée , 
Pourroit être un argument für pour ce que je veux 
établir : mais l’on y oppofe deux objections ; une, 
que l'attachement pour cette forme ne fubfifte 
que dans les repréfentans , qui en tirent eux feuls 


les avantages ; l’autre , qu’il n’eft point rare de 
voir chez un peuple , un attachement invincible 
pour fes anciennes coutumes , même les plus oné- 
reufes & les plus ridicules. Quant à cette der- 
nière propoñition , j'en appelle à ceux qui defire- 
roient la deftruétion des pays d’Erats. Quelles font 
les raifons qu'ils allèguent ? ».Ces pays-là , di- 
» fent-ils , paient moins que les autres 3 if n’eft 
» pas juite qu'une portion des fujets du roi porte 
» le double de l'autre, &c. « 


e 


Si cela étoit vrai , ce feroit donc un avantage ,. 


& ils avouent eux mêmes qu’ils veulent les faire 


décheoir , & non les mettre mieux. Quant à la 
Jéfion des petits par les adminiftrateurs , il y a 


des formes reçues , établies avec beaucoup de fa- 


gefle , confervées avec toute la rigidité poflible 
qui obvient aux opprefions. Je ne dis pas que le 
crédit n'influe en quelques détails ; mais par-tout 
où il y a des hommes, il y a des abus. 


Revenons. Lorfqu’on ordonna dans certaines 
provinces les affemblées d’Erars, & la forme de 
leur adminiftration , ces provinces faifoient peu- 
ple à part , & l’on n’envifagea que leur intérêt. 
Les altérations furvenues depuis , font parties du 
dehors de cet intérêt ; & l’on peut s’en repofer 
fur les anciennes formes du bonheur particulier 
de a patrie ; il eft fenfible que les adminiftrateurs 
patriotes ,“fuffent-ils libres autant qu'ils font liés 
par les formes établies , auroient plus de ménage- 


ment à garder qu'un étranger, plus ignorant des. 


coutumes , & moins foigneux de contenter un 
pays où il n’eft que pañlager. 


Cependant s’il s’agifloit de confier l’adminiftra- 
tion à un feul , je ferois peut-être d'avis qu'il fût 
étranger ; mais c'eft ici tout un corps, & un 
corps éclairé , dominé par les prépofés par- 
ticuliers du roi. Peut-on comparer à cette fo- 
Jide adminiftration , celle d’un homme qui arrivé 


fans connoitre les ufages & la force réelle du : 


pays , la nature de fes biens & de fon commerce , 
&c. S'il fuit le plan déja formé , il ne fera qu’une 
copie de fon prédéceffeur. S'il veut corriger les 
abus , qui les lui fera connoître ? Quel eft fon 
confeil? Les prépofés , dira-t-on, font perma- 
nens. Mais quels font-ils , ces prépofés ? Sont- 
ce là des organes frs ? Si, par malheur , ileft 
injufte ou paflionné , quel recours aura-t-on con- 
tre lui ? Le confeil croit être ce recours, parce 
qu’il juge quelques appels d'ordonnance d'inten- 


dans ; mais le peuple , le pauvre peuple , va-t-il 


au confeil ? 


Mon deffein n’eft pas de parler contre l’auto- 
tité des intendans ; mais quand cette autorité fe- 
roit auf limitée qu’elle left en Bourgogne , en 
Languedoc , en Bretagne , ne feroient-1ls pas en 


affez grande confidération ? Dans ces pays-là , ne. 


font-ils pas en état de fervir la cour & les peu- 


\ 
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ples> Ne voient ils pas tout? Ne peuvent-ils pas 
en inême-tems arrêter les opérations dangereules , 
& en réndre compte? &c. 

{ fr : 

+ Indépendamment de la balance des arrangemens, 


avantage fi puiffant des pays d'Etaes fur les autres 
provincés , la permanence en eft un encore conli- 
dérable ; ce tableau une fois fait, c’eft pour tou- 
jours ; & quand les impoñitions hauflent, le taux 
des particuliers hauffe proportionnellement. Les 
requêtes , les follicitations n'ont pas lieu , c'eit 
autant de débarraffé pour les adminiftrateurs. Mais 
*ce qui met une différence inconcevable entre les 
pays d'Erurs & les autresprovinces , ce font les 
exactions & la dureté de ceux qui en font chargés. 
Chacun fait ce que c’eft que les contraintes & les 


gârnifons , enlévement de meubles , faïfies de | 
fruits , prifon même, à l’occafon de l’exaétion des "|: 


tailles. 


Dass les pays d’Ezars, rien de tout cela ; les 
tréforiers font fupporter l'intérêt du retardement 
aux parefleux ; chacun fe hâte de payer même 
d'avance , parce que cela diminue fa taxe 5 mais 
les violences y font inconnues. 


Dans les pays d’Erats , on a des ingénieurs & 
des entrepreneurs de chemins ; on paye les ter- 
reins ; on refpecte les édifices , autant que cela fe 
peut ; on dédommage les propriétaires. Si le 
payfan travaille lui & fes beftiaux , c'eft à la jour- 
née , & il fait fon marché. Les chemins font ren- 
tés avec foin , & les fonds établis & levés chaque 
année pour leur entretien. Cette différence eft la 
même pour tous les édifices publics, pour l’orne- 
ment & la commodité des villes. En eft-il de 
même dans les pays d'élections ? Je fupprime 
mille détails ; mais voilà les principaux faits : que 
l'on juge. \ 

ÉTOUBLAGE. Droit particulier & feigneu 
trial, dont, fuivant notre plan , il ne devroit pas 
étre queltion ; mais@n n’en parle ; que pour rele- 
ver une faute confidérable qui fe trouve à ce 
mot , dans l'édition 27-40. de l'Encyclopédie. 
Voici cet article. ; 


ÉrouBLAGE. Droit feigneurial , énoncé dans 
ure charte d'Odon , archevêque de Rouen , de 
l'an 1262, qui fe levoit fur les effeules , terme qui 
fignifie également le bled & le chanvre. , 

Ducange, en fon gloffaire , au mot effoublagium, 
croit que ce droit confiftoit , apparemment, dans 
obligation de la part des fujets du feigneur , de 
ramafler pour lui , après la récolte du chanvre, 
pour couvrir les maifons ; ce qui et aflez vraifem- 


blable. 


Cette dernière réflexion prouve que cette faute 

eft purement typographique , & qu’on a fubftitué 

Je mot chanvre à celui de chaume , qui étoit dans 
le manufcrit. 
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On défigne, en effet, en diverfes provinces de 
France, le chaume par ces mots : des éteules , des 
étoules , ou des étoubles. 


ÉTRANGÈRES. Provinces réputées étran- 
gères. Nous avons déja obfervé au mot ciag grof- 
Jes fermes , que tout le royaume eft divifé , relati- 


- vement à la perception des droits de traites , en 


trois parties , qui font: 


Les provinces des cinq grofles fermes , ou celles 
qui ont reçu le tarif de 1664. 


Les provinces réputées étrangères. 


Les provinces & pays traités comme étran- 
gers. | 


On peut voir auflisque les provinces réputées 


étrangères , font celles qui ont refufé le tarif de 


1664, pour conferver leurs anciens tarifs , & pour 
fuivre les coutumes & les loix qu’elles avoient fur 
les droits de ces tarifs , tant à l'entrée qu'à la 
fortie. | 


L'article IIT. du titre premier de l'ordonnance 
de 1687 , après avoir dénommé toutes les provin- 
ces qui compofent l'étendue des cinq groifes fer- 
mes , ajoute : » Seront les autres provinces de 
» notre royaume réputées étrangères , en ce qui 
» concerne nos droits d'entrée & de fortie , juf- 
» qu'à ce qu'’autrement par nous il en foit ordonné. ce 
Cette claufe démontre clairement , que le grand 
Colbert , dont cette ordonnance eft l'ouvrage , 
quoiqu'elle n'ait été publiée que quatre ans après 
fa mort ; avoit conçu le projet de faire cefler 
cette difparité de condition & de dénomination, 
& confervoit toujours l’efpérance de l'exécuter. 
Voyez ce qui a été dit à ce fujet , page 298 du pre- 
mier volume , au mot CINQ GROSSES FERMES. 


Les provinces réputées étrangères , font , la 


- Bretagne , la Saintonge , la Marche , le Périgord, 


l'Auvergne , la Guienne , la Gafcogne , & toute 
la généralité d’Auch , le Rouffillon , le Langue- 
doc, la Provence, le Dauphiné , la Fland:e, l’Ar- 
rois , le Haynault , la Franche-Comté , & le 
Lyonnois. | 


Cette dernière province , au moyen du droit de 
douane de Lyon qu’elle paye fur tout ce qu'elle 
reçoit , a des communications privilégiées , d’un 
côté , avec la Provence & le Languedoc , & de 
l’autre , avec les provinces du tarif de 1664. Voyez 
DouaAXE DE LYON. 


Chacune des provinces réputées étrangères , a 
un tarif particulier , ou commun à plufieurs, 
dont les droits font perçus fur les marchandifes 
qui font apportéesimmédiatement, du pays étran- 
ger , ou des cinq grofles fermes , ou fur celles qui 
n’y viennent qu'après avoir pañlé dans d’autres 
provinces réputées étrangères. Ainfi les marchan- 


difes qui circulent dans les provinces réputées 
LA \ . e > A 
étrangères, payent les droits de la province d’où elles 


4 ETR 


fortent, de celles dont elles empruntent le pañfage, 


& de celles qui font le terme de leur deftination. 


Dans tous les tarifs , la quotité des droits eft 
fixée par efpèce de märchandifes , & l'article final 
de chaque tarif détermine enfuite le taux fuivant 
lequel les droits doivent être levés, à raifon de la 
valeur des efpèces mon dénomées. 


_ Le détail des différens droits qui ont lieu dans 
les provinces réputées étrangères, doit trouver ici 
fa place , ‘afin qu'on puiffe recourir à l’article où 
il eft traité de chacun fuivant l’ordre alphabé- 
tique. | 


Les droits particuliers à la Bretagne , tant à 
l'entrée qu’à la fortie , font ceux de la prévôté de 
Nantes, ceux des ports & havres, ceux de brieux, 
de rivage, de célérage , & plufieurs autres. 


Dans la Saintonge , c’eft le droit de la traite de 
Charente qui s’y leve, avec quelques autres, qui 
en font une dépendance. 


La Marche , le Périgord , le Querci & lAu- 
vergne n'ont point de tarif pour l'entrée & la for- 
tie des marchandifes , & par conféquent point de 
bureaux , puifqu’il ne s’y perçoit aucun droit. La 
raifon de cette franchife vient, felon les apparen- 
ces , de ce que ces provinces étant dans l'intérieur, 
les marchandifes qui y font importées du pays 
étranger, & réverfiblement celles qui en font ex- 
portées pour le pays étranger , ne peuvent confom- 
mer leur deftination, qu’en traverfant d’autres pro- 
vinces , à l'entrée & à la fortie defquelles elles ac- 
quittent des droits. 


La Guienne eft aflujettie au droit de compta- 


blie & de convoi , au droit de quillage , de bran- 
che de cyprès. La foraine s’y perçoit auffi à la 
fortie , & dans quelques cas particuliers , de mê- 
me que la traite d’arzac , qui eft un enfant dégé- 
néré de la foraine. 


… La Provence & le Languedoc ont , à-peu-près, 
fes mêmes droits , foit à l'entrée , foit à la fortie : 
c'eft la douane de Lyon , la foraine & la doma- 
niale. 


Le denier faint- André a encore lieu dans la der- 


nière. Dans l’autre , c’eft La table de mer qui fe 
perçoit à l'entrée comme à la fortie , par mer & 
par terre, aux environs de Marfeille. 


Le droit de deux pour cent , celui du liard du 
‘baron , font encore des droits particuliers de la 


Provence , & n'ont lieu que fur le territoire 
d'Arles. 


Le droit de quatre pour cent , appellé auff 
droit des drogueries-épiceries , parce qu'il ne porte 
que fur les denrées de ce genre, eft un autre droit 
d'entrée feulement , qui eft établi en Provence, 
en Languedoc , en Guienne , &c. Voyez Dro- 
GUERIE-ÆPICERIES 


. 
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La patente du Languedoc , proprement dite ; 


eft un droit émané de la foraine , lequel fe perçoit 
à {a fortie du comté de Foix & de l’Armagnac, 
fur ce qui vaen Béarn, Navarre, & en Efpagne. 


On a vu à l'article CouTuME , que le droit qui 
porte cenom , fe leve à l'entrée & à la fortie de 
Bayonne & du pays de Labour. #3 


Le Rouffillon a le tarif Catalan , qui comprend 
les droits d'entrée & de fortie , fur les marchan- 
difes apportées des provinces du royaume & des 
pays étrangers , & fur celles que le Roufñfillon y 
envoie. Voyez ROUSSILLON. 


En Dauphiné, on ne connoît que le droit de Ia 
douane de Valence ; tant à l'entrée qu'à la fortic. 


_Woyez VALENCE. 


Dans le Lyonnois & le Forez , c'eft la douane 


de Lyon qui s’y leve ; & dans quelques parties du 


Forez , on y perçoit aufli la douane de Valence, 
indépendamment de celle de Lyon. . 


Letarif du 13 juin 1671 , eft particulier aux pro- 
vinces de Flandres , Artois & Haynault, dans lef- 
quelles fe payent encore un droit de tranfit & un 
droit de cinq pour cent, qui n’exiftent que dans ces 
provinces,dont on n’a pas voulu gréver davantage la 
communication avec les pays voifins , quoique 
foumis à une domination étrangère. 


Enfin, la Franche-Comté eft la dernière des pro- 
vinces réputées étrangères que l’on ait à nommer, 
& la feule parmi celles de cette clafle , à l'entrée 
de laquelle , quoique frontière du pays étranger, il 
n’y ait point de tarif établi , non plus qu’à la for- 
tie; en forte que toute marchandife qui n’eft pas 
aflujettie à des droits uniformes , n'y paye aucun 
droit, tant en y entrant qu’en en fortant. 


On a expliqué au mot DRroIT , premier volu- 
me, page 663. ce qu’on entend par droits unifor- 
mes ; il ne refte plus qu’à renouveller ici les mê- 
mes vœux que nous avons fofmé à cet article, pour 
voir réalifer le projet bienfaifant dont l’adminif- 
tration eft actuellement occupée , & qui a pour 
but, de faire cefler cette dénomination ficheufe de 
provinces réputées étrangères. 


ÉVALUATION, ÉVALUER, fignifient la mé 


me chofe qu’eftimation, eftimer. Voyez ces mots. 


EXACTEUR , f.m., qui, dans lhiftoire, 
paroît avoir eu plufeurs acceptions. On le don- 
noit , 10, à un domeitique chargé de pourfuivre 
le rembourfement des dettes de fon maître. 


20. À un autre domeftique qui avoit l'œil fus 
les ouvriers , qui étoit une efpèce de piqueur ou 
commandeur. » 


30. À unofficier des finances de l’empereur, 
qui hâtoit le recouvrement des amendes ou de 


sf. 
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Pimpôt appellé pecuniarium fifcalium : on le nom- 


v*+ 


moit aufi compulfor. 
4°. À un autre officier de juftice qui fuivoit les 


patiens au fupplice , & qui veilloit à ce que l’e- 


_xécution fe fit ainfi qu’elle avoit été ordonnée par 
les juges. On lui donnoit le nom d’exactor fup- 
plicir, 


EXACTION , ff. , qui défigne l'abus d’un 
officier public , qui fait payer plus que la loi ne 
J'ordonne. L’ordonnance de 1566 , prononce en 
général la confifcation de corps & de biens con- 
tre ce délit ; c’eft aux juges à en prononcer de 
particulières , fuivant la gravité des circonftarices, 


& la quotité des fommes induementexigées. Voyez . 


ce qui a étéaux mots CONCUSSION & CoNCUSs- 
SIONNAIRE. 


 EXCÉDENS DE VENTES, f.m. En matière 
de gabelles , on appelle gratifications d’excédens 
de ventes, celles que la ferme générale accorde 
tant, aux receveurs qu'aux officiers des greniers , 
fur les quantités de fel vendues en vente volon- 
taire , au-delà des quantités auxquelles la con- 
fommation de chaque grenier a été fixée. 


… Dans le principe de l’établiffement des gabelles , 
toutes les opérations relatives , tant à la conferva- 
tion , qu'à l'amélioration de cette partie impor- 


tante des revenus du gouvernement , avoient été . 


confiées aux officiers des greniers ; & l’ordonnan- 
‘ce du mois de mai 1650 , leur a confervé la plus 
grande partie de leurs anciennes fonétions. Mais 
comme elle n'avoit accordé aucun avantage à ceux 
qui s’attacheroient à les bien remplir, ils n’avoient 
pas tardé à négliger celles qui pouvoient favorifer 
les ventes. 


Pour prévenir les effets de leur indifférence à 
cet égard , le gouvernement fe porta à ajouter en 
leur faveur , au prix du fel , des droits qui furent 
appellés manuels , & dont il a été traité ci-devant. 
Ce facrifice n'ayant pas produit l’avantage que 
l'on en efpéroit, les cautions de Pointeau crurent, 
en 1693 , devoir accorder aux officiers & aux re- 
ceveurs , des gratifications fur les quantités de fel 
vendues au-delà de celles fixées pour la confom- 
mation de chaque grenier. | ù 


Il n’y a eu pendant très-long-tems , qu'une 
feule fixation pour chaque grenier. Elle étoit dé- 
terminée chaque année , d’après l’apperçu des 
ventes des premiers mois, & la gratification d’ex- 
cédent fe payoit toujours à raifon de cent livres 
pur chaque muid vendu au-delà de la fixation. 
Le produit des excédens étoit, par ce moyen, 
toujours à-peu-près du même objet ; & dès-lors, 
étoitinfuffifant pour exciter le zèle &la vigilance. 
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durée ‘du bail de Bocquillon , qui comimençoit 
alors. Elles préfentèrent , tant aux teceveurs 
qu'aux officiers , l’expeltative des gratifications 
les plus importantes , fi les ventes obtenoient , 
dans le cours du baïl , les augmentations dont 
elles paroifloient fufceptibles ; & l'expérience à 
complettement juitifié l’efpérance que l’on avoit 
conçue de cet établiffement. TL 


On a continué depuis, à fuivréle même plan, 
& l'on n'a varié que dans les bafes , d’après 
lefquelles on a penfé devoir les régler , pour 
concilier plus fürement le double objet | d’ap- 
porter de l’économie dans les dépenfes qu’elles 
occafionnent., & d'entretenir le zèle & lacti- 
vité des receveurs & des officiers. 


Il a été établi deux fixations pour le baïl de Sal- 
zard , par la délibération du 9 mai 1781. Les gra- 
tifications d’excédent font réglées , pour les rece- 
veuts , à cent livres pour chaque muid vendu 
en vente volontaire , au-delà de la première fixa- 
tion jufqu'à la feconde , & à deux cens livres par 
muid vendu au-delà de fa feconde fixation. 


Les officiers de chaque grenier jouiffent , en- 
tr'eux , d’une gratification égale à celle du rece- 
veur : elle fe partage en dix parts , dont le préfi- 
dent a une part & demie ; le grennetier & le con- 
trôleur , chacun trois parts 3 le procureur du roi , 
une part & demie , & le greffier une part. 


Suivant les délibérations arrêtées par la ferme 
générale au commencement de chaque bail , les 
officiers ne peuvent jouir des gratifications .d'ex- 
cédent de ventes , que fous les conditions fuivan- 
tes : 1°. Que le bon trouvé fur toutes les mafles 
finies dans leur grenier pendant l’année , et, au 
moins , d'un minot par muid. 


2°. Que ces officiers: ont tenu régulièrement 
les regiftres prefcrits par l'article III. du titre G. 
de l’ordonnance des gabelles ,: & y: ont infcrits 
les livraifons , conformément aux arrêts du con- 
feil des 7 février 1686, & 18 février 1698 ;, qu'ils 
ont fourni les états de quartier prefcrits par l’ar- 
ticle IV. du même titre 6. de l’ordonnance , dont 
les difpofitions ont été renouvellées par l'arrêt 
du confeil du 23 avril 1776 3 & que, conformé- 
ment à l'article VIII. du titre 15. de ladite or- 
donnance , ils ont tenu leurs audiences , & réfidé 
dans le chef-lieu de la jurifdiétion. 


Quelque juftes que foient les conditions aux- 
quelles eft attachée la jouiffance des gratifica- 
tions d’excédent de ventes , les officiers des gre- 
niers ont néanmoins perdu de vue, plufieurs fois , 
les motifs qui avoient déterminé à les en faire 
jouir. | | 

Ils ont prétendu qu'elles étoient des attribu- 
tions de leurs offices ; que l’adjudicataire ne pou- 


On chercha à diminuer cet inconvénient , en | voit les leur refufer, niles réduire. Mais cette pré- 
4 , . , : 11 . > 
établiffant , en 1750, des fixations pour toute la ! cention a toujours été profcrite par le confeil ; qui 
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s’eft réfervé le droit de ftatuer fur les conteftations 


de cette efpèce , lorfqu’elles n’intéreflent que les 
opérations intérieures de [a régie , & les officiers 
ont toujours été contraints , comme pour les 
propres deniers de fa majeté , à reftituer au fer- 
mier les fommes qu'ils avoient induement tou- 
chées, à titre de gratifications d’excédent de ven- 
tes , lorfque l’adjudicataire a jugé devoir les en 
priver. C’eft ce que juftifient pleinement les arrêts 
du confei! des 23 juin 1716 ; 3 mai , 16 novem- 
bre & 7 décembre 1723; 14 janvier 1727 3 $ mai 
17333 12 octobre 1734 ; 10 mars 1761 3 $ août 
1766 , & 23 avril 1776. VA ae El 


Les excédens de vente en tabac , font une par- 
tie des émolumens des entrepofeurs. On peut 
voir à ce mot , quelle eft la règle de ces excédens, 

_& le bénéfice qu'ils procurent à ces prépofés. 


EXCISE. Nom que quelques écrivains don- 
nent à l’impôt particulier qui fut accordé , en 
1660, à Charles II, roi d'Angleterre , par un aéte 
du parlement ,,& pour la vie de ce prince feule- 
ment. Mais comme cette impoñition n’a été qu'un 
droit additionnel à celle qui exiftoit déja fous le 
nom d’accife , il en aété traité , fous ce nom, à 
l'article ANGLETERRE. Voyez le premier volume, 


page 40. 
EXCUSADO. (droit d') Ce droir , qui ap- 


partient aux finances d'Efpagne, confifte à lever, 
par le roi , la dixme de la meilleure maïfon de 
chaque paroïfle. Voyez ESPAGNE. 


EXEMPTION, ff, qui indique une faveur, 
utié grace , au moyen de laquelle on eit difpenfé, 
en matière de finance , d’une impofition , d’une 
contribution , & de toute autre charge publique 
& pécuniaire, dont on devroit naturellement fup- 
porter une portion, 


Il y a cette différence entre l’exemption & le 
privilège , que la première affranchit fimplement 
d'un devoir, d'une obligation commune à toute 
Ja fociété ; au lieu que le privilège , non-feulement 
procure quelqu'exemption, mais donne le droit 
de faire & d'exiger. SEX 


On trouve dans le ditionnaire univerfel des 
fciences , fur le mot dont il s’agit , des réflexions 
qui ne peuvent être déplacées dans un diéfionnaire 
des finances. | | | 

Toute exemption eft une exception à la règle 
générale , une grace qui déroge au droit commun. 
Ainf, comme il eft jufte que , dans un corps po- 
litique , dont la fin eft de faire le bonheur général , 
tous çeux qui en retirent des avantages en parta- 
gent auf les charges , il ne fauroit y avoir, en fi- 
jances, d’exemption abfolue & purement gratuite; 


toutes doivent avoir pour fondement une compenn. 


EX E 
fation de fervices d’un autre genre , & pour objet 
le bien de la fociété. | Due 


La nobleffe à prodigué fon fang pour la défenfe 
de la patrie ; voilà le dédommagement de la taille 
qu'elle ne paie pas. 


Les magiftrats veillent pour la füreté des ci- 


toyens , au maintien du bon ordre , à l'exécution 


des loix ; leurs travaux & leurs foins compenfent 
les exemptions dont ils jouiffent. 


Des citoyens, aufiriches que défintéreflés , vien- 
nent gratuitement au fecours de la patrie, réparent 
en partie, la rareté de l'argent, ou remplacent, par le 
facrifice de leur fortune , des reffources plus oné- 
reufes au peuple ; c’eft au peuple même à le dé- 
dommager, par des exemptions qu'ils ont fi bien 
méritées. ARNO 

Des étrangers nous apportent de nouvelles ma- 
nufaétures, ou viennent perfectionner les nôtres ; 
il faut , qu’en faveur des fabriques dont ils nous 


_enrichiffent , ils foient admis aux prérogatives des 


nationaux que l’on favorife le plus. 


Des exemptrions fondées fur ces principes , n'au- 
ront jamais rien d'odieux , parce qu'en s'écartant, 
à certains égards , de la règle générale , elles ren- 
treront toujours , par d'autres voies, dans le bien 
commun. | 


Ces fortes de graces & de diftinétions n'exifte- 
roient & ne juftifieroient les murmures du peuple, 
& les plaintes des citoyens hommes d'état, qu’au- 
tant qu'il arriveroit , que , par un profit, par un 
intérêt pécuniaire , indépendant d’une exemption 


très-ayantageufe , le bénéfice de la grace excéde- 


roit de beaucoup les facrifices que l’on auroit 
fait pour s’en rendre digne. La véritablé compen- 
fation fuppofe néceflairement de la proportion. Il 
*eft donc évident , que dès qu'il n’y en aura plus, 
entre l'exemption dont on jouit, & ce que l’on aura 
fait pour la mériter, on eft redevable du furplus à 
la fociété ; elle eft le centre où tous les rayons 
doivent fe réunir 5 il faut s’en féparer, ou contri- 
buer , dans fa proportion , à fes charges. Quel- 
qu'un oferoit-il fe dire exempt de coopérer au bien 
commun ? on peut feulement y concourir différé: 
ment, mais toujours dans la plus exaëte égalité. ” 


S’il arrivoit que la naiflance , le crédit , l’opu 
lence , ou d’autres confidérations étrangères au 
bien public , détruififlent , ou même altéraflent 
des maximes fi précieufes au gouvernement , il 
en réfulteroit, contre la raïfon , la juftice & l'hu- 
manité , que certains citoyens jouiroient des plus 
utiles exemptions, par la raifon mème qu’ils font 
plus en état de partager le poids des contributions, 
& que la portion infortunée , feroit punie de fa 
pauvreté même , par la furcharge dont elle feroit 
accablée. 


Que Les exemptions loient toujours relatives , 
jamais 


_ 
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Jamais ablolues, & l'harmonie n’en fouffrira pas 
a plus légère atteinte ; tout fe maintiendra dans 
cet ordre admirable , dans cette belle unité d’ad- 
#iniftration , que , dans chaque partie , apperçoit, 
émbrafle , & foutient l'humanité. | 


_ Ces principes s'appliquent également aux exemp- 
tions accordées aux perfonnes , & aux exemptions 
concernant les chofes. j 

On n’exempte certains fonds , certaines den- 
rées , certaines marchandifes , des droits d’entrée, 
de ceux de fortie , des droïts locaux , qu’en fà- 
veur du commerce , de la circulation, de la con- 
fommation , & toujours relativement à l'intérêt 

ue l’on a de retenir ou d'attirer ; d’impoïter ou 
d'exporter le nécefaire ou le fuperftu. * 


Nous fommes bien éloignés d'adopter les con- 
fidérations que nous. venons d’expofër fur l'utilité 
des exemptions d'impôts , 8: de toute contribu- 
tion publique , à ceux dont le gouvernement veut 


récompenfer les fervices. Bien loin de convenir 
qu'il faille quelquefois en accorder , nous penfons, 


au contraire , qu'une diftinétion honorifique pour 
la perfonne & fa poitérité , qu’une grace pécu- 
Diaire fixée pour un tems limité, font des moyens 
de on pales des travaux utiles, d’honorer le 
t, ‘ : J A 3 ” 

génie ou la valeur, aufi fürs & auf efficaces que 
des exemptions , & n’ont pas des conféquences 


auffi dangereufes. 
Les dangers des exemptions , font , 10. De ne 


point mettre de bornes à la grace accordée , & de 
n en pouvoir eftimer exactement Fobjet , qui de- 
vient infenfiblement plus confidérable par l'effet 
du tems & de la progreflion des valeurs. 


20. De faire des exemples dont fe prévalent 
bientôt le crédit , l'intrigue & la faveur du mo- 
ment, en préfentant comme une chofe médiocre, 
une grace qui femble ne rien coûter à l’état. 


3°. De rendre la charge plus pefante à 1a claffe 
des contribuables , en diminuant le noinbre de 
ceux qui la fupportent. | 

4°. De rendre plus difficile & plus contentieufe 
la partie de finance que concernent les exemp- 
tions , à caufe des exceptions dont on veut, d’un 
côté , étendre l'effet , tandis ue de l’autre , il eit 
de l'intérêt du régiffeur de le reftraindre ; en forte 
que les produits de cette partie diminuent , tandis 
que les frais de recouvrement ou de perception 
augmentent , en raifon du plus grand nombre d’2- 
gens qui deviennent néceffaires, 


Indépendamment de ces confidérations , qui 
s'oppofent à la conceflion de toute efpèce d’im- 
munités , & qui font prifes dans leur nature & 
dans les conféquences qu’elle entraîne , on pour- 
roit objeéter encore , que les exemptions de taille, 
ne font , bien examinées , qu'illufoires , puifque 
cette impoñtion eft acquittée par les fermiers, 
quai la retiennent fur le prix de leurs baux, 

Tome II, ‘Finances, 


EXE FE 
On ne peut trop le répéter; en bonne politique 
toute exemption qui difpenfe un citoyen de con- 
tribuer de fes forces ou de fes fecours au maintien 
de la chofe publique » dont la proteétion eft né- 
ceflaire pour la confervätion de fa propriété par- 
ticulière , eft nulle , par le droit primordial & 
inaltérable de chaque citoyen contre tous | & de 
tous contre chacun; à moins qu’il n’y’ ait entr'eux 
un accord unanime &. parfait, de fupporter la 
charge qu'ils ôtent à un de leurs ço-aflociés. Les 
immunités font autant d’attentats à la füreté pu- 
blique & à l’union focide ; dont la ruine réfulte- 
roit du progrès de ces exemptions ? 


En approfondiffant ces premières idées, & ré. 
fléchifflant fur l’effence des fociétés politiques , on 
reconnoît qu'aucune puiffance , dans la républi- 
que , n'a le droit de difpenfer perfonne des con- 
tributions qu’elle attend de fes facultés ; que I 
fociété elle-même ne le peut pas , parce qu'il eft 
abfurde qu’elle faffe ce qui eft contraire à fa con- 
fervation , & tend à altérer fa confliturion ; qu’à 
plus forte raifon le gouvernement , qui repréfente 
la fociété ,; n’a pas le pouvoir de concéder cette 
difpenfe , puifqu’il n’eft le dépoñitaire de l’auto- 
rité , que pour veiller au maintien des forces de 
cette fociété. : | 


Ce principe eft fi conforme aux loix de la faine 
raifon & de la juftice , qu'après l’expulfion des 
rois de Rome, il fut ftatué qu'il ne feroit accordé 
aucun privilège que dans l’affemblée générale du 
peuple ; claufe , dit Cicéron , qui fut confignée 
dans les douze tables , & obfervée très-religieufe- 
ment. ? 


Solon , ce fage légiflateur des Athéniens , après 
avoir eftimé les biens de tous les citoyens , les 
taxa en proportion de leur produit , fans égard 
pour ceux qui les poflédoient. Mais pour laiffer à 
ceux qui croyoient avoir à fe plaindre de ces ta- 
xes , le moyen de.les rendre plus fupportables , 
il leur permit de changer leurs biens avec les 
charges qu ils devoient-acquitter. 


Voyez ce qui a été dit des privilèges au com- 
mencement du difcours préliminaire fur les finan- 
ces , quieft à latête du premier volume , & l’arti= 
cle CHARGES PUBLIQUES. 


EXERCICE, f. m., dont on fe fert beaucoup 
en finance. Etre en exercice , c’eft faire les fonc 
tions de fa charge ou de fon emploi. Dans ce 
fens , un tréforier , un receveur général , dit : je 
fuis en exercice ; je finirai mon exercice avec l'an- 
née 3-j'ai l'exercice pair ou impair. Comme il fe 
trouve deux tréforiers pour la guerre, pour la ma- 
rine ; deux receveurs généraux des finances pour 
chaque généralité , l’un ancien & l’autre alterna- 
tif, chacun exerce fes fonétions une année ; quand 
elles tombent, pour l'ancien , dans les années im- 
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paires , comme 1783 1785, on dit qu'il a l’exer- 


cice impair ; alors l’alternatif a l'exercice pair, & 
vice verfé. Voyez ALTERNATIF. 


Dans la régie des'gabelles & du tabac , [a vi- 
fite qui eft faite chez les regratiers & les débi- 
tans , s'appelle exercice ; par analogie , fans doute, 
avec l'exercice des commis aux aides. 


Dans cette dernière partie , on appelle exercice, 
les vifites des cômmis chez les cabaretiers & ven- 


dans en détail, pour y fuivre leur confommation 


journalière. 
Le titre .s.. de l'ordonnance des aides , donne 
le nom de commis aux exercices | à tous ceux des 


aides qui font tenus de vifiter les caves &c celliers 
des débitans de boiffons. 


EXPÉDITION , ff. , par lequel on défigne 
Ja copie d’un acte quelconque. C’eft dans cette 
acception qu'on l’emploie en finance , pour diftin- 
guer toute efpèce de piece déclarée dans une 
douane , ou dans un bureau de finance. 


._…rIndépendamment des trois cfpèces d’acquits 
auxquels on donne ce nom générique , on l'ap- 
plique encore aux brevets de contrôle, aux bulle- 
tins, aux pañlavans , aux congés ou permis, aux 
obligations , aux certificats de defcente & de dé- 
chargement. Voyez ACQUITS. 


_ Les expéditions d’aétes des notaires doivent 
faire mention , files minutes ont payé les droits 
de contrôle & d’infinuation. 


Les expéditions d’aétes antérieurs au premier 
octobre 1706 , doivent être fcellées avant que de 
pouvoir être délivrées aux parties. Dicfionnaire 
des Domaines. | 


pe 


EXPORTATION , ff. , qui indique l’aétion 
de porter hors d’un lieu , d’une province , d’un 
royaume. Le plus généralement , on ne fe fert du 
mot exportation que pour fignifier un tranfport 
hors du royaume , comme importation fignifie ap- 
porter audedans. Aufi quand on dit , l'exporta- 
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Me 


E X 13 Ë | n'a 
tion des grains eit permife , c’eft leur fortie dit 
royaume, | dur | 


EXTRAIT ,f.m. , qui fignifie ce qui eft tiré 


d’un aéte , d’un regiftre , d’un compte. 


Les extraits des regiftres du contrôle des actes 
& des exploits , ne peuvent être délivrés fans or 
donnance de juitice. Mais comme les regiftres de 
l'infinuation font publics , il en peut être délivré 
des extraits , même des expéditions , à ceux qui 
les requièrent. ‘ AARERCE 


Dans la vue de prévenir les fraudes des droits 
de contrôle , l’arrêt du confeil du 24 novembre 
1667 , ordonne que les greffers délivreront , gras 
tuitement & fans frais , au fermier général des 
domaines, & à fes commis , à leur première ré» . 
quifition , & de trois mois en trois mois , des ex«. 
traits en papier , fignés d’eux , des décrets, ventes 
& adjudications des biens relevans du domaine, des 
amendes , forfaitures & confifcations civiles & 
criminelles, & des états des fiefs mouvans du roi, 
à peine de cent livres d'amende , & de tous dé- 
pens , dommages & intérêts. 4 


Un autre arrêt du confeil, du 24 juillet 1683 , a 
ordonné que les notaires du châtelet de Paris , & 
tous autres , délivreront au fermier du domaine, 
fes procureurs & ‘commis , les extraits des con- 


trats de ventes &.acquifitions de biens mouvans 


du roi , de moisen mois, ou des certificats qu'ils 
n’ont point reçu d'actes de cè genre, à peine de 
quinze cens livres d'amende, en leur payant quinze 
fols par extraits : : 


* 


Tous les extraits délivrés au fermier des do- 
maines , doivent feulement être en papier timbré s 
& certifiés ; mais ils font difpenfés des droits de 
contrôle & de petit fcel ,-fuivant l'arrêt du confeil 


- du 2 novembre 1700. 


Dans la régie des fermes générales, & fur-tout 
des douanes , il eft défendu à tout-commis fubal- 
terne de délivrer des extraits des regiftres , fans ÿ 
être autorife par fon directeur , qui, à cet égards 
ne peut en donner la permiffion qu'avec l'agrément 
de fes comméttans , excepté dans des cas urgens. 


ACTURE,, f. f. C'eft, en matière de com- 
merce , l’état ou le mémoire des marchandifes 
hs faéteur envoie à fon maître , un commif- 


onnaire à {on commettant , un marchand à fon 
correfpondant. 6 


* Comme les faétures doivent faire mention du 
fom de ceux qui envoient les marchandifes , des 
perfonnes à qui elles font adreflées , du nom du 
voiturier chargé de leur tranfport, des marques & 
numéros des balles , ballots , paquets , tonneaux, 
caïfles qui les contiennent ; ces pièces font remi- 
fes dans les douanes pour fervir de déclaration, 
Brelles font vifées par les commis , pour juftifier 
qu'elles leur ont été préfentées. | 


* Ce vifa fert, en cas de conteftatien fur la fauf- 
feté ou l’inexactitude des déclarations , à établir 
qu'elles ont été faites par ces factures ; que dès- 
lors les peines prononcées dans ces deux cas, font 
encourues par le propriétaire de la marchandife. 
Voyez DÉCLARATION. MS 


FALSIFICATION , f. f A&@ion par laquelle 
on falfifie une pièce , un resiftre , un acte. En ma: 
tière de droits du roi , l'ordonnance du mois de 
juillet 168r , article XX: , porte : » Les commis 
> 8 autres , ayant ferment en juitice , qui auront 
#1 fabriqué ou fait fabriquer de faux reoiftres , ou 
# qui eh auront délivré de faux extraits , fignés 
» d'eux , où contrefait les fignatures des juges , 
» feront punis de mort. \E* 


#» Article XXI. Les particuliers redevables de | 


nos droits , qui auront falfifié les marques des 
commis , & autres ayant ferment en juftice , les 
congés , acquits, pañlavans , certificats, & au- 
tres actes qui leur doivent être délivrés par les 


de léleétion de Paris , ou de celle où la fa/ff. 
cation aura été commife , avec amende, qui ne 
pourra être moindre que du quart de leurs biens; 
» & en cas de récidive , aux galères pour neuf 
# ans, ayec amende , qui fera de la moitié de leurs 
# biens. 
» Article XXII. Déclarons fujets aux mêmes 
“ peines , ceux qui auront falfifié les chartés:par- 
#» ties , connoiflemens & lettres de voiture. « 


ZT ILLEY 


L'art. XVIIL. du tit. 14. de l'ordonnance du mois : 


de février 1687, confirme les difpofitions précéden- 
tes, endifant, qu'il fera procédé extraordinairement 
contre les commis & gardes qui feront d'intelli- 
gence avec les marchands pour frauder les droits, 
ou qui , par fraude ; ne chargeront pas leurs re- 
güres des acquits par eux expédiés , & des dé- 


commis , feront condamnés , pour la première - 
fois | au fouet & à un banniflement de cinq ans. 


DEN DATS 


clarations faites par les marchands , ils feront cof- 
damnés à une amende , qui ne pourra être moins 
que du quadruple des droits fraudés, fans préju- 
dice des peines afkliétives qui pourront être or- 
données, fuivant la qualité du délit. ; 


Relativement aux droits de contrôle, & autres 
du même genre , les notaires , greffiers , & tous 
ceux qui atteftent fauflement fur les expéditions 
de leurs actes, que les minutes ont été contrôlées 
& infiguées ; font, fuivant la déclaration du roi du 
28 décembre 1734, dans le cas d’être pourfuivis 
extraordinairement pour la première fois, & con- 
damnés aux peines affictives prononcées contre 
les fauffaires. | 


Lorfqu’il eft fabriqué de fauffes mentions de 
contrôle , & autres faufletés de cette nature, le 
fermier doit fe pourvoir au confeil , afin d’obte- 
nir un arrét d'attribution pour faire le procès 
aux coupables. | 

Le parlement de Bretagne condamna, par arrêt 
du 26 juillet 1729 , un fergent , à faire amende- 
honorable & aux galères à perpétuité , pour avoir 
fabriqué , fur un exploit , une relation de controle 


& la fignature du controleur. . 


FANAL , ( droir de }): Ce droit fe perçoit dans 
le-royaume de Naples , fur tous les RARE in 
diftinctement , à raifon de cinq deniers de notre 
monnoie par tonneau, 


FAUX, f. m., par lequel on entend le crime 


de faux. Woyez le mot FALSIFICATION. 


| 
FAux EMPLOI , en matière de comptabilité , 
c'eft porter en dépenfe une fomme qui ne doit pas 
être comprife dans le compte. Le faux emploi eit 
fujet à la peine du quadruple de la fomme mal-à- 


‘bropos employée. #ovez DOUBLE EMPLOI. 
propos empioy JéUe 


Faux-sAUNAGE , f. m. C'eft le délit d'un 
faux-faunier , c’eft-à-dire , d’une perfonne qui fait 
commerce de faux fel. 


On appelle faux fel:dans les différentes provin 
ces où les gabelles font établies, le fel qui diffèr® 
de celui qui eft délivré dans les greniers. 


On applique le mot faux-faunage ; au délit dont 
fe rendent coupables les particuliers, qui, malgré 
les défenfes portées par les ordonnances relatives 
aux gabelles, fe chargent de l'introduétion, du tranf- 
port , & de la vente ou débit du faux fel. 

On nomme enfin faux-fauniers , les particuliers 
qui fe rendent coupables de ce délit , ainfi que 
leurs fauteurs , complices & di < 
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Pour mettre de l’ordre & de la fuite dans le dé- 
veloppement des idées attachées à ces mots , & 
dans les détails qui concernent la légiflation établie 
pour réprimer le faux-faunage, on traitera d’abord 
de ce qui conftitue ce délit , enfuite des peines 
prononcées , par les loix , contre les différentes 
perfonnes qui s’en rendent coupables. On par- 
lera également de tous les moyens accordés au 
fermier des gabelles , pour conferver & faire va- 
loir fa ferme ; pour la défendre du faux-faunage; 
pour prévenir & réprimer tout ce qui pourroit 
préjudicier à fes intérèts. 


L'article I. du titre 17. de l’ordonnance du mois 
de mai 1680, en adoptant les difpofitions des an- 
ciennes ordonnances , a déclaré faux - fel dans 
toute l'étendue du royaume , le fel venant des 
pays étrangers, fans une permiffion par écrit ; & 
d'après ce que porte cet article , le fel étranger 
doit être rangé dans la clafle des marchandifes ou 
denrées qui font prohibées à toutes les entrées du 
royaume. Ïl en défend , en effet , aufi expreffé- 
ment l'introduétion , dans les provinces exemp- 
tes ou rédimées , que dans celles affujetties aux 
gabelles. Le gouvernement à néanmoins , jufqu’à 
ce jour , toléré l'entrée , la vente , & la confom- 
mation du fe! de Cardonne, dans le pays de Foix; 
mais il paroît qu’il ne s’eft prêté à fermer les yeux 
fur cette contravention , que parce que les habi- 
tans de plufeurs des villes & paroifles du pays de 
Foix , pourroient , à caufe de leur éloignement 
des villes de Grenade & de Verdun , où s’entre- 
pofent les fels chargés à Bordeaux pour l’appro- 
vifionnement de fa haute-Gutenne & des provin- 
ces adjacentes , refter fouvent expofés au danger 
de manquer de cette denrée , fi l'on tenoit rigou- 
reufement la main à ce qu’ils n’en fiffent venir au- 
œune partie de l’étrariger. 


L'article II. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de maï 1680 , déclare faux , & dans l'éten- 


due de a ferme des gabelles , le fel du royaume. 


pris ailleurs que dans les greniers , ou aux regrats. 
Les réglemens qui régiffent les quatre fermes ab- 
folumenc diftinétes & féparées , qui conftituent 
des petites gabelles , contiennent , à cet égard , 
es difpofitions abfelument femblables ; & ilen 
réfulte que les particuliers qui font rencontrés, 
foit dans les grandes , foit dans les petites gabel- 
les ,| avec des chargemens de fel, font dans Île cas 
d'être confidérés comme faux-fauniers | À moins 
qu'ils ne juftifient d’avoir levé ce fel dans un gre- 
nier , où chez un regratier. 


Il exifte des circonftances dans lefquelles les 
fels mêmes , qui proviennent d’un grenier, doi- 


vent.être confidérés comme faux. Les réglemens . 


ont déclaré tel , celui que les gabellans auroient 
acheté des privilégiés | où qu'ils vendroient fans 
être pourvus de commifhions de regratiers. Il en 
eit de même de celui d'impôt ; trouvé chez les 
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collecteurs au-delà de leur cotte perfonnelle ; 
après l'expiration du délai dans lequel ils doivent 


en faire la diftribution aux contribuables. Voyez 
| tri Ë 
les articles FRANc sALÉ, REGRATS , & Imrôrs, 


Un arrêt contradiétoire de la cour des aides de 
Paris, du 23 janvier 1782, en conformité de l’article 
XXVIITL. du titre 17. de l'ordonnance des gabel- 
les , défend , à peine de faux-faunage , de faire 
ufage & commerce de fel de falpêtre. Il fait aufft 
défenfes à tous diftillateurs , de foumettre le ré+ 
frdu de leurs diftillations d’eau-forte, à une feconde 
opération pour en extraire du fel ; de fe fervir & 
faire commerce dudit fel , fous les peines portées 
contre le faux-faunage, 


Le fel délivré à diminution de prix aux habitans 
des villes de franchifes , & à ceux des paroifles 
privilégiées , eft également faux , lorfqu'il eft 
trouvé au-delà des limites des lieux dans lefquels 
il doit être confommé , ou chez d’autres particu= 
hHers que ceux qui font autorifés à en faire ufage. 
Le fel diftribué pour les falaifons de beurre ou de 
poiflon , eft faux , lorfque les particuliers à qui 
la livraifon en à été faite pour cet ufage , s'en fer- 
vent pour leur confommation de pot &falière. 
La différence qui fubffte prefque’ toujours entre 
le grain’ & la couleur du fel délivré dans un gre- 
nier , & de celui diftribué dans un autre , fuffie 
pour faire déclarer faux celui qui eft levé dans le 
premier, lorfqu'il eft tranfporté fur le reffort de 
l’autre. Enfin , le fel vendu dans les greniers des 
petites gabelles , eft regardé comme faux, lorf- 
qu'il eft trouvé au-delà des limites du pays dans 
lequel il doit être confommé , d’après les difpo- 
fitions des réglemens. | | 

L'extrêème différence qui exifte entre le prix 
du fel livré dans les grandes ou dans les petites 
gabelles, & celui du fel vendu dans les provinces 
exemptes ou rédimées , procure aux faux-fauniers 
des bénéfices fi confidérables , qu'il a été indif- 
penfable que le légiflateur | pour conferver les re- 
venus de l’état dans les droits de gabelles, défendie 
à toutes perfonnes , fous des peines très-févères , 
lintroduétion , le tranfport , la vente ou débit du 
faux fel ; mais comme ces peines ne font pas les 
mêmes dans tous les cas , il eft néceffaire | pour 
préfenter des notions exactes fur cette matière 
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d'en faire quatre divifions. 


Dans la première , on indiquera les difpofitions 
des réglemens fuivis dans les grandes gabélles. On 
fera connoitre enfuite quelles font celles de la dé- 
claration du 22 février 1667 , dont l'exécution a 
lieu dans les gabelles du Lyonnois & de la Pro- 
vence ; celles de la déclaration du 18 mai 1706, 
qui eft fuivie dans les gabelles du Dauphiné ; en- 
fin , celles de la déclaration du 3 mars 1711 , que 
l’on obferve dans les gabelles de Languedoc. 


Peut-être ne feroit-il pas inutile de rapporter ici 
les réglemens particuliers au feux-faunage occa-. 
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fonné par la Bretagne , par les provinces exemp- 
tes ou rédimées , qui avoifinent le pays des ga- 
belles ; par les villes de franchife , par le pays du 
Quart-Bouillon , pat la Franche-Comté , par la 
Éorraine & les Trois-Évêchés ; mais la difficulté 
de remplir cette tâche, fans s’expofer à l’inconvé- 
_nient de répéter une partie des détails dans lef- 
quels on eft entré , fous guelquesgs de ces mots, 
& de ceux auxquels on ne peut fe refufer fous les 
autres , détermine à y renvoyer. On fe contentera 
de donner ici , comme un fupplément à l’article 
DéÉrôr de fel de Bretagne , tome I. page s0$ , des 
lettres-patentes du 7 mai 1782 , enregiftrées à la 
cour des aides de Paris Le 12 juin fuivant , & qui 
Ho un faux-faunage d’une efpéce particu- 
être. ; 


C'’eft celui qui fe fait par de grands chiens , que 
Von charge de fel, foit en Bretagne, foit en Artois, 
& qui paffent enfuite dans le Maine ou l’Anjou, 
chez leurs maitres. 


Le Préambule de cette loi nouvelle indique les 
motifs qui l’ont fait rendre, & ceux de la févérité 
avec laquelle cette efpèce de chiens eft traitée. 


. Louis , par la grace de Dieu , roi de France & 
de Navarre : À nos amés, &c. Nous fommes in- 
formés que , nonobflant nos lettres: patentes du 6 
juin 1734, regiftrées en notre parlement de Bre- 
tagne , tendantes à prévenir le faux-faunage qui fe 
Faifoit, par le moyen des chiens dreflés à cet ufage, 
l'efpèce de ces animaux s’eit multipliée à un point 
fi exceffif , qu'il s’en fiit un commerce public 
dans les marchés des villes fujettes à la gabelle & 
au privilège exclufif du tabac ; nous avons cru né- 
ceflaire de renouveller & d'étendre les difpofi- 
tions defdites lettres-patentes, dans les provinces 
du reflort de notre cour des aides de Paris, où la 
contrebande du fel & du tabac a principalement 
lieu. À ces caufes, de l'avis de notre confeil, nous 
avons par ces préfentes , fignées de notre main, 
ordonné ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER. 


Défendons , fous peine de deux cens livres d’a- 
mende pour la première fois , & de plus grande 
peine s'il y a lieu , à tous habitans de nos pro- 
winces fujettes à la gabelle & au privilège exclufif 
du tabac , même à ceux domiciliés dans les quatre 
lieues limitrophes , de nourrir & vendre aucuns 
chiens mâtins , propres à fervir à la fraude du fel 
& du tabac ; ordonnons à tous ceux qui en ont de 
cette efpèce , de s’en défaire dans la quinzaine 
après la publication des préfentes. Autorifons les 
commis & prépofés de l’adjudicataire de nos fer- 
mes , à drefler procès-verbal contre les contreve- 
pans , & à les pourfuivre pardevant les juges de nos 
droits, en première inftance ,.& par appel en notre 
gour des aides. 
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II 

N'entendons néanmoins priver les cultivateurs, 

bergers , nourrifleurs & conducteurs de beitiaux , 

d’avoir le nombre de chiens néceffaires à la garde 

de leurs fermes ; maïfons & de leurs troupeaux, : 

en fe conformant aux ordonnances. 


III. 


Autortifons les commis de l’adjudicataire de nos 
fermes, à faifir dans les marchés, les chiens de 
l'efpèce défignée dans l'article I. , qui feront ex- 
pofés en vente , à dreffer procès-verbal contre les 
vendeurs & acheteurs , & à pourfuivre la con- 
damnation de l'amende ; leur permettons de tirer 
fur lefdits chiens , qu’ils trouveront érrans dans 
les campagnes , fans conducteurs & fans billot, 
& éloignés des habitations. 


E'V: 


Ordonnons auxdits commis de dreffer des pro- 
A 
cès-verbaux contre les vagabonds & gens fans aveu, 


. conduifans des chiens défignés dans l’articleI, quoi- 


que non chargés de contrebande ; defquels pro- 
cès-verbaux il fera remis un double au greffe de la 
matéchauflée la plus prochaine , pour tenir lieu 
de dénonciation , à l'effet d’être informé contre 
lefdits vagabonds & gens fans aveu , & leur pro- 
cès leur être fait & parfait , s'il y a lieu , fuivant 
la rigueur des ordonnances , & un autre double 
au greffe du plus prochain des juges de nos droits, 
à l'effet d’y être ftatué , fuivant l’article I. 


Seront , au furplus , nos lettres- patentes du 6 
juin 1734 , exécutées felon leur forme & teneur. 
Si vous mandons , &c, 


L'article III. du titre 17. de l’ordonnance du 
mois de mai 1680 , avoit ordonné que les fuux- 
fauniers | attroupés avec armes , feroient condam- 
nés aux galères pour neuf ans, & en une amende 
de cinq cens livres ; mais il n’avoit pas expliqué 
dans quels cas les faux-fauniers armés pourroient 
être confidérés comme attroupés. La déclaration 
du 6 juillet 1704, en l'interprétant, a prononcé la 
peine de mort, quiemporte confifcation debiens, 
dans les pays où elle a lieu , contre les faux--fau- 
niers armés , furpris tranfportant ou vendant du 
faux-fel, & réunis au nombre de cinq, & au-deflus. 


Cette déclaration a été enregiftrée , tant en la 
cour des aides de Paris, qu’au parlement de Bourgo- 
gne, & en la cour des aides d'Aix ; elle eft en con- 
féquence exécutée dans les gabelles du Lyonnois 
& de Provence : les difpofitions qu'elle contient 
contre les faux-fauniers armés & attroupés au 
nombre de cinq & au-deflus , ont été inférées dans 
l'article VI. de la déclaration du 18 mai 1706, & 
dans Particle IV. de celle du 3 mars 1711. 


Là déclaration du $ juillet 1704 , a ordonné que 
les faux-fauniers agmés , furpris wanfportant où 


vendant du faux-fel, mais non attroupés , feroient 
Ê ; \ , 
condamnés en la peine des galères pour trois ans , 
_& en trois cens livres d'amende ; ce qui à de 
adopté par les articles déja cités de celles des 1 
mai 1706 & 3 mars 1711. *$ 
; e 1 L2 
L'article I. dela déclaration du 15 février 1744, 
à auemenñté la peine prononcée par les précéden- 
oO à « 
tes , en ordonnant que les faux-fauniers condam: 
nés dé plano eh la peine des galères à tems » ou à 
perpétuité , feroient préalablement flétris des let- 
tres G. A. L. , conformément à celle du 4 mars 
1724. | 
Les déclarations du $ juillet 1704 À 18 mai 
1706, & 3 mars 1711 , Ont prevu le cas où des 
. / \ $ ë 
faux-fauniers armés & non attroupés, apres avoir 
été condatnnés en la peine des galères , & l'avoir 
fubie, ou s’y être fouftraits , en s'évadant des pri- 
fons ou du bagne , fe rendroient une feconde fois 
coupables du même délit , & elles ont ordonné 
que , dans ce cas , ils ferotent condamnés en la 


peine de mort. 


L'article III. du titre 17. de l'ordonnance de 
. 1680, a ordonné que les faux-faunters fans ar- 
mes , furpris tranfportant où vendant du faux-fel', 
avec bateaux, charrettes , chevaux , & autres bé- 
tes de fomme , feroient condamnés en une amende 
de trois cens livres , qui, à défaut de paiement de 
confignation ; dans le mois de la fignification ou 
prononciation de la fentence , feroit convertie en 
la peine des galères pour trois ans. 


On trouve les mêmes difpofitions dans la dé- 
claration du 22 février 1667, qui eft le réolement 
fuivi dans les gabelles du Lyonnois & de Pro- 
vence, pour tous les cas fur léfquels n'a pas pof- 
térieurement ftatué la déclaration du $ juillet 
1704. Elles ont été adoptées par l'article V. de 
celle du 18 mai 1706 ; mais l'article VE. de celle 
du 3 marsi7ri, n'a fait l'application des peines 
prononcées par l’article IT. de l'ordonnance de 


1680 , aux faux-fauniers fans armes , furpris tranf- 


portant du faux-fel avec bateaux , chevaux , &c. 
que dans le feul cas où ils n’auroient pas été ren- 
contrés attroupés , au nombre de cinq & au-def- 
fus. L'article V. de cette déclaration, qui, com- 
me on l’a déja obfervé , eft particulière à la ferme 
des gabelles de Languedoc, a foumis ceux attrou- 
pés , en la peine des galères pour trois ans , avec 
amende de trois cens livres. 


Il eft fenfible que les faux-fauniers qui s'attrou- 
pent, & trouvent dans leur réunion , le moyen de 
forcer les poites des employés, ou de leur oppo- 
fer une plus vive réfiftance , fe rendent coupables 
d’un'délit beaucoup plus grave, que ceux qui mar- 
chent ifolés, Cette obfervation femble donc juiti- 
fier la déclaration du 3 mars 1711, qui foumet 
les premiers à une peine plus forte. fl y a lieu de 
croire que fi la même gradation de peines exiftoit 
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L dans Ja lépiflation des grandes gabelles , l’on vers 


roit bientôt fe divifer ces bandes nombreufes de 
faux-fauniers à cheval ou à col , qui circulent 
coptinuellement dans le Maine, Anjou, le Berri 
& le Bourbonnois , & qui s'y permettent fi fou-” 
vent de maltraiter les employés qu'ils rencontrent, ” 
& de troubler l'ordre & la tranquillité publique. : 


L'article TI MMde la décliration .du 15 février 
1744 , en dérogeant, au furplus, à celle de 17244 . 
a expreffément difpenfé de la peine de flétriffure 
des lettres G. A. L., les faux-fauniers qui ne fe- 
roient condamnés en la peine des galères que pat 
converfion. 


- L'article III. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680 , pottoit que les faux-fau- 
niers avec bateaux , charrettes & chevaux , qui 
feroient convaincus de récidive , feroient condam- 
nés en la peine des galères pour neuf ans, avec 
amende de quatre cens livres. La déclaration du 
22 février 1667, celle du 18 mai 1706, & celle dw 
3 Mars 1711 , ont, au contraire, pronoñcéçontre 
les faux-faunters à cheval récidiveurs , la peine des 
galères à perpétuité, fans même diftinguer le cas 
où ils auroient été furpris en attroupement,de celui 
où ils ne feroient pas fufceptibles du reproche de : 
s'être attroupés ; mais cette peine eft évidemment 
trop forte , elle n’auroit dû être prononcée que 
contre les feuls récidiveurs furpris en attroupe- 
ment , & les autres n’auroient dû être foumis 
qu’en la peine , déja aflez grave , portée par lar= 
ticle III. du titre 17. de l'ordonnance de 1680. 


Cet article a ordonné que les faux-fauniers à 
col feroient condamnés en une amende de deux 
cens livres, qui , à défaut de paiement dans le mois 
de la fignification ou prononciation de la fentence, . 
doit , aux termes de l’article VIII. de la déclara- 
tion du $ juillet 1704 , être convertie en la peine 
du fouet & de la marque de la lettre G. | 


On trouve les mêmes difpoñtions dans la dé 
claration du 22 février 1667, & elles ont été adop- 
tées par l'article IV. de celle du 18 mai 1706 à 
mais l’article V. de la déclaration du 3 mars 1711, 
a prononcé contre les faux-fauniers à col , qui au- 
roient été furpris en attroupement au nombre de 
cinq & au-deflus, la peine du fouet &z dé la mar- 
que de la lettre G: , avec amende de cent livres à : 
tandis qu’il n’a foumis ceux non attroupés qu’en 
l'amende de deux cens livres , converfible , à dé- 
faut de paiement , en la peine du fouet & de la 
marque. On ne peut que fe référer aux réflexions 
précédemment faites fur la différence qui exifte 
entre les peines prononcées par le même régle- 
ment , contre les faux-fauniers à cheval attroupés, 
& ceux non attroupés. / | 


L'article III. du tit. 17 de l'ordonnance du mois 
de mai 1680 , avoit ordonné que les faux-fauniers 


_à col , convaincus de récidive , feroient condams 
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nés en {a peine des galères pour fix ans ; cé qui, 
aux térmes de la déclaration du 15 février 1744, 


emporte la flétriflure des lettres G. A. L., &en. 


une amende de quatre cens livres. Les déclara- 
tions des 22 février. 1667 ,. 18 mai 1706 , & 3 
mars 1711 , ne les ont , au contraire , foumis 
qu'en la peine des galères pour trois ans, avec 
amende de trois cens, livres , fans même diftin- 
guer le cas où , après avoir été , lors de leur pre- 


mier délit , furpris en attroupement , ils fe feroient 


une feconde fois rendus coupables de faux fau- 
nage & d'attroupement. Il femble que ces régle- 
mens devroient être réformés , tant fur cet objet 
que fur les difpofitions par lefquelles ils pronon- 

cent des peines trop fortes contre les faux-fauniers 
à cheval non attroupés , convaincus de récidive. 


* Aucun réglement n’a déterminé quelle feroit la 


peine qui devroit être prononcée contre un faux. 


Jaunier , qui, après s'être rendu coupable de faux- 
Jaunage à cheval , & avoir éprouvé pour ce faux- 
Jaunage une condamnation , feroit furpris en faux- 
Jaunage à col, &c vice verfä. La plupart des juges 
penfent , que c’eft par la nature du fecond délit 
que la peine de récidive doit fe fixer ; d’autres 
penfent, au contraire , que la loi ne s'étant pas 
précifément expliquée, ils doivent interprêter fon 


filence , de la manière la plus favorable à Paccufé. 


H (eroit à defirer qu'un réglement clair & précis, 
fit ceffer cette diverfité d'opinions. 


L’ordonnance du mois de mai 1680 , avoit ob- 
mis de fixer les peines qui devroient être pronon- 
cées contre les faux-fauniers ; qui , après avoir 
fubi la peine prononcée contre la récidive , fe- 
roient une troifiéme fois furpris en faux-faunage. 
Les arrêts & lettres-patentes des 26 janvier & 29 
mai 1780 , pour faire cefler à cet égard toute in- 
certitude , ont ordonné que ces faux-fauniers fe- 
. roient, une feconde fois, condamnés aux peines de 

récidive. , | 

On à vu ci-deffus que l'amende de trois cens 


livres , encourue par les faux-fauniers à cheval , : 


coupables de faux-faunage fimple , pouvoit , à dé. 
faut de paiement dans le mois de la fignification 
de la fentence , être convertie en la peine des 3a- 
lères pour trois ans , & celle de deux cens livres 
encourue par les faux-fauniers à col , en la peine 
du fouet & de la marque de la lettre G. Les offi- 
ciers de plufeurs jurifdiétions de gabelles , en per: 
dant de vûe que ces converfions n’avoient été 
établies , que pour procurer au fermier le moyen 
de prévenir l'impunité des récidives , & qu'ainfi 
ellés ne devoient être prononcées que fur la ré- 
quifition , ou au moins de fon confentement , 
avoient adopté l’ufage de fe déterminer , fur le vû 
des requêtes par lefquelles les faux-fauniers leur 
expofoient qu'ils étoient dénués de toute fortune, 
& qu'en tout cas ils faifoient l'abandon de leurs 
biens au fermier , à les faire mettre en liberté. 
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. Pour faire ceffer les inconvéniens de cette faufle 
interprétation , la déclaration du 26 décembre 
170$ > a ordonné que la converfion en peines af- 
fliétives des amendes prononcées contre les faux- 
fauniers , ne pourroit être ordonnée , qu’avec le 
confentement de f’adjudicataire | ou après que les 
requêtes préfentées par les faux-fauniers Jui au- 
roient été communiquées ; & qu’il y auroit.ré- 


_pondu. Ce réglement à fait défenfes aux juges de 


mettre les condamnés hors de prifons, à peine de 
/ « 
répondre en leur propre & privé nom des amen- 


_des prononcées contre eux. C’eft d’après cette der- 


nière difpofition, que les officiers du grenier à fel 
d'Ernée ont été condamnés envers l’adjudicataire, 
par l'arrêt du confeil du 19 juillet 1712 , aux 

amendes encourues par dix-huit faux-fauniers ‘ 
qu'ils avoient fait mettre en liberté , avant qu'ils 
euflent fubi la peine en laquelle ces amendes 
avoient été converties, | 


L'article XIL. de la déclaration du 3 mars 1717, 
& l'article VII. de celle rendue le 2 avril 1722, 
en interprétation de la première , qui , comme on 
l'a obfervé , contient réglement général pour les 


gabelles de Languedoc , ont également ordonné 


que les amendes prononcées cotitre les fzux-fau- 
niers ne pourroient être converties en peines af=: 
fliétives , fur les requêtes des condamnés , qu'a- 
près que ces requêtes auroient été communiquées 
au fermier , & qu’il y auroit répondu. On trouve 
les mêmes difpofitions dans la déclaration du pre- 
mier mars 1723 , adreflée à la cour des aides de 
Paris, & dans celle du 29 novembre 1724, adref- 
fée à la cour des aides de Rouen. + 


La première de ces cours a, au furplus , fait dé- 
fenfes , par fon arrêt de réglement du 1 février 
1743 , aux ofhciers des jurifdiétions de gabelles de 
fon reflort , de prononcer fur les requêtes qui 
leur feroient préfentées par les faux-fauniers , aux 
fins de converfion en peines afiétives , des amen- 
des auxquelles ils auroient été condamnés , fauf à 
faire droit, conformément aux déclarations des $ 
juillet 1704, 26 décembre 170$ , & premier mars 
1723 , à celles par lefquelles ces faux-fauniers 
conclueroient à ce que leur élargiffement füt or- 


donné. 
L'article I. de la déclaration du 30 mai 1756, a 


ordonné que ceux qui auroient été condamnés 


aux galères faute de paiement, & par converfion 
des amendes contre eux prononcées , feroient ad= 
mis à payer lefdites amendes après le jugement de 
converfion , même après qu'ils auroient commen- 
cé à fubir la peine des galères , & qu'ils feroient 
auffi-tôt mis en liberté, comme s'ils avoient paye 
leurs amendes après la condamnation , au moyen 
de quoi les jugemens de converfion demeureroient 
dans ces cas fans effet, & comme non avenus. 


L'article VII. du titre 17. de l'ordonnance des 
gabelles, avoit ordonné que ; lorfque les faux-Jau- 
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ñiers contre lefquels la peine des galères auroit été 
prononcée fe trouveroïent incapables d'y fervir , 
cette peine feroit commuée en celle du fouet & 
de la flétriflure , à l'égard de ceux RE 
fix ans ; & en celle du fouet & de la flétriflure, 
avec banniffement à perpétuité hors du royaume, 
à l'égard de ceux condamnés pour neufans. Mais 
l'expérience ayant fait connoître les inconvéniens 
de ces commutations , l’édit du moïs d'août 168$ 
les a profcrires , & a ordonné que les condamnés 
aux galères pour faux-faunage , ne pourroient être 
reçus à propofer aucune incapacité , que fans y 
avoir égard , ils feroient conduits aux bagnes, fauf 
aux officiers des galères ; dans le cas où ils leur 
paroitroient incapables de fervir , à les faire en- 
fermer à l'hôpital établi pour les forçats invalides. 
Quelques officiers de grenier à fel ayant , d’après 
les difpoñitions de cet édit, refufé d’ordonner la 
commutation demandée par un faux-faunier | qui 
alléguoit qu’il étoit infirme & âgé de près de qua- 
trevingt ans , la cour des aides de Rouen avoit cru 
pouvoir ; par un arrêt du 4 juin 1687, faire une 
exception en faveur de ce prévenu ; mais l'arrêt 
de certe cour fut caflé par celui du confeil du 14 
octobre fuivant , & ce dernier ordonna que le 
faux-faunier dont étoit queftion , feroit attaché à 
Ja chaîne & conduit au bagne, conformément à lé- 
dit de 168$. Les faux-fauniers condamnés de plano 
én la peine des galères, ne peuvent en conféquen- 
ce , en aucun cas , être fouftraits à cette peine, 
qu'autant qu'ils obtiennent de la clémence du roi 
des lettres de rémiflion ou de rappel , & que ces 
lettres fe trouvent dûement entérinées. 


Les difpofitions de l’édit du mois d'août 168$, 
ont été inférées dans les articles XVII. des décla- 
rations du 18 mai 1706, & 3 mars 1711. 


La déclaration du 12 juin 1722 , pour empê- 
cher les faux-fauniers de chercher à fe fouftraire 
aux peines de récidive , en fuppofant de faux noms 
& de faux domiciles , a ordonné , article Ï. ; que 
ceux qui feroient convaincus de s'être donnés de 
faux noms , & d’avoir déclaré de faux domiciles 
dans le cours des interrogatoires qu’ils auroient 
fubis , feroient condamnés en la peine des galères 
pour cinq ans 3 & l’article II. de ce réglement a 
ajouté , que la fuppoñftion de noms & de domi- 
ciles de la part des accufés , feroit jugée fur un 
certificat du curé, du fyndic, & de deux des prin- 
cipaux habitans des paroïfles dans lefquelles lefdits 
accufés auroient déclaré être domiciliés , portant 
qu'ils n'y feroient pas connus, fans préjudice tou- 
tefois des autres preuves , qu'il feroit libre au fer- 
mier d'adminiftrer , foit par titres , fait par té- 
moins. 


La cour des aides de Paris , en procédant à l'en- 
regiftrement de la déclaration dont il s’agit, s’eft 
rélervée de modérer la peine qu’elle prononce , eu 


égard à l'exigence des cas & aux circonftances du 
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fait. Elle a en outre ordonné , que les juges #& 


QRRAIES avoir égard au certificat mentionné em 
‘article IT, qu’autant qu’il auroit été dûement lé- 
galifé par le plus prochain juge royal des lieux: 


La déclaration du 12 juin 1722 eft, au furplus, 
méconnue par les cours des aides d'Aix , Mont- 
pellier , Montauban & Clermont-Ferrand , & par 
le parlement de Grenoble , à qui elle ne paroiït 
pas avoir été adreflée ; les faux-fauniers peuvent, 


en conféquence , impunément tenter , dans le ref= 


fort de ces cours , de fe fouftraire aux peines de 
récidive , en fe donnant de faux noms , & en dé- 
clarant de faux domiciles. 


: On a fouvent mis en queftion , fi, lorfqu’après 
une fenrence de condamnation aux peines du fim- 
ple faux-faunage , on parvenoit à acquérir la preu- 
ve que le condamné étoit en récidive , on devoit 
recommencer l’inftruction de fon procès , pour 
lui faire définitivement fubir. les peines du dernier. 
cas. Ceux qui foutiennent l’affirmative , fe fon- 
dent fur les difpofitions des réglemens particuliers 
à la Bretagne , qui veulent que lorfque dans les. 
deux mois de la prononciation de la fentence qui 
n'aura condamné un faux-faunier qu'aux peines de 
fimple faux-faunage , l’on obtiendra la preuve qu'il 
seit renau coupable de récidive, ka fentence ren- 
due foit regardée comme non avenue , & que 
l'inftruétion foit recommencée. Ils tirent de ces 
réglemens l'induction , que la récidive eft une cir- 
conftance qui dénature tellement le délit , que le 
faux-faunier qui s’en eft rendu coupable , ne peut 
valablement fe plaindre , lorfque l'on recommence 
une nouvelle inftruétion , de ce que l'on s'écarte 


de la maxime non bis in idem ; mais il fufit que les 
réglemens fuivis dans les grandes & dans les pe= 
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tites gabelles | n’aient abfolument rien ordoriné, 


fur ce point , pour que les juges qui n’ont con- 
damné un fuux-faunier qu'aux peines de fimple 


faux-faunage , ne doivent pas ; lorfqu’ils voient 


enfuite la poflibilité d'acquérir la preuve que ce 


faux-faunier s'eft rendu coupable de récidive, fe 


déterminer à regarder la fentence rendue contre. 
lui comme non avenue , & à commencer une nou= 
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velle inftruétien. 


L'article V. du titre 17. de lordonnance du 
mois de mai 1680 , a ordonné que les femmes & 
filles furprifes en faux-faunage , feroient Condam- 


nées en une amende de cent livres. On trouve les’ 


mêmes difpofitions dans la déclaration du 17 fé- 


vrier 1663, & dans l’édit du mois de février 1664, 


qui eft fuivie en Provence pour tous les points 
auxquels la déclaration du 22 février 1667 n’a pas 
dérogé : elles ont été inférées dans l’article VIIL, 
de la déclaration du 18 mai 1706 , & dans Particle 
VIIT. de celle du 3 mars 1711. 


L'or n'avoir ftatué i | 
ordonnance n'avoir ftatué aucune peine con- 


tre les femmes & filles , qui , furpriles en faux 


Jaunage ; ne paieroient pas l'amende de cent livres, : 


cA 
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èn. laquelle latticle du titre 17. veut qu’elles 
foient condamnées. Quelques juges avoient adop- 
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peines qu'il avoit prononcées contre les fuux-fèu. 


nters convaincus de s'être donnés de faux noms 


té l'opinion , que cette amende devoit être con- 
vertieen la peine du fouet; mais l’arrêt du con- 
feil du ÿ janvier 1700 ; a expliqué que l'intention 
du légiflateur n’avoit pas été que cette amende fût 
convertie ; cependant les articles VIII. des décla- 
rations de 1706 & de 1711 , ont ordonné que 
l'amende de cent livres prononcée contre les fem- 
mes & filles convaincues de faux-faunage , feroit, 
à défaut de paiement , convertie en un bannifie- 
ment de cinq ans hors de la province. 


L'article V. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680, a ordonné que les femmes & 
filles convaincues de faux-fuunage en récidive , 
feroient condamnées en la peine du fouet , avec 
amende de trois cens livres 3 & l’article VIIT. du 
même titre a ajouté, que cette amende , à défaut 
de paiement, féroit convertie en un banniffement 


pour cinq ans , hors du reffort du grenier fur le- 


quel le faux-faunage auroit été commis , de celui 
du domicile des prévenues , & de la ville de 
atis. 


- La déclaration du 17 février 1663 , qui eft fui- 
vie dans les gabelles du Lyonnois dans tous les 
points auxquels celle du 22 février 1667 n’a pas 
dérogé, a ordonné que les femmes & filles cou- 
pables de faux-faunage en récidive , feroient con- 
damnées au fouet , à la flétriflure , & en l'amende 
de trois cens livres ; & l’on trouve des difpofitions 
abfolument femblables dans Particle V, de lédit 
du mois de février 1664 , qui eft également fuivi 
en Provence dans tous les points auxquels la dé- 
claration de 1667 n’a pas dérogé. L'article VIII. 
de la déclaration du 18 mai 1706 , & de celle du 3 
mars 1711 , ont également ordonné , que les fem- 
mes & filles convaincues de faux-faunage en réci- 
dive , feroient-condamnées au fouet, en la mar- 
que de la lettre G. , & en une amende de trois 
cens livres. | | 


_ L'article V. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680 , a prévu le cas où des femmes 
& filles; après avoir fubi la peine de récidive , fe- 
roient une troifième fois furprifesen faux-faunage, 
& il a ordonné qu’alors elles feroient bannies 
du royaume à perpétuité. La même difpofition 
a été inférée dans l’article VIIL. de la déclaration 
du 18 mai 1706 ; elle ne fe trouve, au contraire, 


dans aucuns des réglemens fuivis dans les gabeiles. 


du Lyonnois , Languedoc & Provence. 


La déclaration du 12 juin 1722 , a ordonné que 
les femmes & filles qui feroient convaincues de 
s'être donné de faux noms, & d’avoir déclaré de 
faux domiciles dans le cours de leurs interrogatoi- 
res, feroient condamnées en un:bannifflement pour 
€laq ans ; nous nous référons aux explications 
dans lefquelles nous fommes entrés fur les difpo- 
fitions de ce réglement , en indiquant ci-deflus les 
Finances, Tome II, 


| graves. 


& d’avoir déclaré de fiux domiciles. 


La déclaration du 16 oétobre 1696 à , au fur- 
plus , ordonné que les femmes qui auroient rom-. 
pu leur ban , feroient , de plein droit , emprifon- 
nées pendant un an, pour la première infraction , 


& pour deux ans en cas de récidive. 


L'article IV. de la déclaration du 12 juin 1722, 
en fuppléant au filence que l'ordonnance avoit 
gardé à l'égard des faux-fauniers impubères , à 
ordonné que ceux qui n’auroient pas atteint l’âge 
de quatorze ans accomplis , ne feroient fujets 
qu'aux amendes prononcées contre les faux-fau- 
niers , fans que ces amendes puñlent être conver- 
ties. Les réglemens fuivis dans les petites gabel- 
les , ne contiennent , à cet égard , aucunes difpo- 
fitions ; mais on ne s’y écarte point du principe 
d’après lequel les impubères ne font foumis à des 
peines affiétives , que dans des cas extrêmement 


L'article IV. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680 , a ordonné que chacun des 
coupables du même fait de faux-faunage | feroit 


. perfonnellement condamné en l’amende portée 


pat l'article précédent, & que les différens com- 
plices de ce fait , feroient tenus folidairement de 
toutes les amendes prononcées contre leurs aflo- 
ciés. Les mêmes difpofitions fe trouvent dans les 
réglemens particuliers aux petites gabelles. 


On à élevé la queftion de favoir , fi ; lorfque le 
fermier avoit admis un faux-faunier à payer l’a- 
mende en laquelle il avoit été perfonnellement 
condamné , il pouvait requérir la peine de con- 
verfion contre les complices de ce faux-faunier. 
Les officiers du grenier de Craon avoiene , en 
1729 , adopté la négative ; mais la cour des aides 
de Paris , en infirmant , par fon arrêt du 22 août 
1731, la fentence de ces officiers , a ordonne que, 
faute par les complices du faux-faunier qui avoit 
payé fon amende, d’avoir configné celles pronon- 
cées contre eux perfonnellement , elles feroient 
converties ; ce qui eft fondé fur ce que la folidité 
eit une faveur accordée au fermier , dont les pré- 
venus ne peuvent en aucun cas fe prévaloir. La 
même cour à, , par un arrét du 4 août 1762 , Jugé 
que la folidité ne pouvoit avoir lieu entre un faux- 
faunier convaincu de récidive, & unautre faux-faus 
nier qui n’eft coupable que d’un premier délit. 


L'article VE. du titre 17. de l'ordonnance, à 
ordonné que les pères & mères feroient civile- 
ment & folidairement refponfables de leurs en- 
fans mineurs demeurans avec eux, & non mariés, 
qui feroient le faux-faunage ; & il a accordé, pour 
ce cas , au fermier , hypothèque fur les biens des 
pères & mères , à compter du jour de la condam- 
nation prononcée contre leurs enfans. Les mêmes 
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difpofitions ont été inférées dans les articles IX. 
des déclarations des 18 maï 1706. & 3 mars 1711; 
cés articles ant ajouté qu’il ne pourroit être rendu 


1606. 


contre les pères & mères aucun jugement de con-. 


verfion , à défaut de paiement des amendes en- 
courues par leurs enfans mineurs ; maïs cette ad- 
dition étoit d'autant moins néceflaire , que les 
pères & mères ne font que civilement refponfa- 
bles des faits de leurs enfans mineurs , ce qui fufit 
pour établir qu'ils ne peuvent en aucun cas être, 
pour raifon de ces faits , foumis à des peines af- 
ictives. Elle à néanmoins été inférée en l’article 
IV. de la déclaration du 12 juin 1722. Cet article 
a, d'ailleurs , expliqué que les pèrés & mères 
-Pourroient être contraints , même par Corps, au 


paiement des amendes prononcées “contre leurs 
enfans. 


La déclaration du 23 mars 1688 , a ordonné 
que les maris feroient folidaires des amendes pro- 
noncées contre leurs femmes furprifes en faux- 
faunage ; & qu’ils pourroieht être contraints par 
corps au paiement de ces amendes , dont , au 
furplus , la converfion ne pourroit être ordonnée 
contr'eux. Les mêmes difpofitions ont été inférées 
dans les articles VIII. des déclarations des’ 18 mai 
1700 & 3 mars 1711. 


Les maitres , qui font civilement garans de tous 
les délits commis par leurs domeftiques dans les 
chofes qui intéreflent leur fervice , doivent , lorf 
que ces domeftiques font furpris avec des chevaux 
ou des voitures qui leur appartiennent tranfpor- 
tant du faux-fel , être déclarés folidaires des 


amendes auxquelles lefdits domeftiques font con- 
damnés. 


L'article XIV. du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680, dont les difpofitions ont été 
confirmées par les arrêts & lettres-patentes des 3 
juin & 3 juillet 1704 , 7 & 16 juillet 1722, & 
par l'arrêt du 8 o@obre 1722 , ont fait défenfes à 
toutes perfonnes , à peine de complicité , de don- 
Her retraite aux faux-fauniers, & de leur adminif- 
trer aucuns vivres. Les mêmes difpofitions ont été 
inférées dans l'article XIX. de la déclaration du 
18 mai 1706 , & dans le même article de celle 
du 3 mars 1711. Mais celle-ci a ajouté que, dans 
les cas où Îles faux-fauniers auroient encouru la 
peine de mort , ceux qui les auroient retirés fe- 
roïient, outre les amendes & peines pécuniaires, 
dont ils demeureroient garans & refponfables , 
condamnés, pour la première fois , à affifter au 
fupplice , &. en la peine des galères pour trois 
ans , avec défenfes de tenir hôtellerie ou cabaret; 
& en cas de récidive, en la peine de mort. 


1] a en outre été ordonné, que, dans le cas où les 
Jaux-fauniers ferotent entrés par force & violence 
dans les maifons defdits cabaretiers & hôteliers, 
ils feroient tenus , fous les peines ci-deffus , d’en 
rendre plainte dans les vingt-quatre heures parde- 
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“vant les juges des lieux , lefquels en informeroient,. 
- à peine de répondre en leur nom, des dommages, : 


& intérêts du fermier. Il feroit à defirer que cette 
dernière difpofition eût été inférée dans les régle- 
mens particuliers aux grandes gabelles. 


s 

L'article XV, du titre 17. de l'ordonnance du 
mois de mai ,; a également défendu aux fer- 
miers des ponts & pallages , meüniers & lavan- 
diers , & autres ayant bacs & bateaux fur les ri- 
vières , de pañfer ou laiffer pañler les faux-fauniers ; 
à peine de complicité. Voyez, à cet égard, l’arti- 
cle Bacs & BATEAUX. ci | 


Les arrêt & lettres-patentes des 7 & 16 juillet 
1722 , & l'arrêt du confeil du 8 décembre de la 
même année , ont enjoint aux fyndics & habitans 
des paroiffes , de fonner le tocfin lorfque des faux- 
fauniers pafleroient dans leurs paroifles : comme 
aufli de donner , le plus promptement poffble , 
avis du paflage de ces faux-fauniers au receveur. 
du grenier ,. & aux employés des brigades les plus 
voifines ; & ordonne que ceux qui auroient omis 
de le faire , feroient condamnés en une amende. 
de cinq cens livres. On trouve plufeurs arrêts qui 
ont prononcé cette amende, contre les fyndics & 
habitans de différentes paroifles. 


La déclaration du 6 décembre 1707, l'arrêt dw: 
confeil du 2 janvier 1704 , & l'arrêt de la cour 
des’aides de Paris du 17 juin 1761 , ont ordonné: 
que les conduéteurs des ineffageries & voitures: 
publiques , feroient confidérés comme les pro- 
priétaires du faux-fel dont leurs voitures fe trou- 


verolent chargées , lorfque les ballots où paquets 


qui le renfermeroient ne feroïent pas infcrits fur 
leurs feuilles ; & en ajoutant que ces conduéteurs 
feroient condamnés aux peines portées contre les 
faux-fauniers ; ils ont déclaré les propriétaires 
ou fermiers des voitures , refponfables defdites 
amendes. | EU 


L'article XIII. du titre 17. de L'ordonttnes du 


mois de mai 1680 , a déclaré les nobles qui fe- 
roient aflez lâches pour commettre le crime de 
E LS E s 
faux-faunage ; déchus, eux & leur poftérité, des 
avantages de la nobleffle |, & ordonné que leurs 
maifons qui auroient fervi de retraite aux faux- 
fauniers , feroient rafées. Les mêmes difpofitions 
ont été inférées dans les déclarations des 18 maï 
1706 & 3 mars 1711. Les peines auxquelles le lé- 
giflateur à particulièrement foumis les nobles con: 
vaincus d’avoir fait directement le faux-faunape, ou 
de complicité avec les faux-fauniers ; doivent être 
pfononcées contre eux, indépendamment des amen- 
des & peines qu'ils peuvent avoir encourues , pour 
raifon du fait particulier de faux-faunage. 


L'article XII. du même titre 17. de lFordon- 
nance , en profcrivant l'opinion dans laquelle 
étoient quelques eccléfiaftiques , qu'ils ne pou- 
voient, en aucun cas , être traduits pardevant les 


3 


officiers des greniers , a expreflément oïdonné 
+ A . 
que ces officiers connoïtroient du faux-faunage 


commis par les eccléfiaftiques | & que lefdits ec- 
cléfiaftiques pourroient être contraints par corps, 


& par la faifie de leur temporel , an paiement des 


amendes auxquelles ils auroient été condamnés. 


L'article XI. a fait défenfes aux officiers des 
greniers de faire aucun commerce de fel, à peine 
de la vie ; & de s'entendre avec les faux-fauniers , 
à peine de confifcation de leurs offices , & d’être 
déclarés incapables d’en pofléder à l'avenir. 


L'article X. à ordonné que les commis, capi- 
taînes , gardes & archers des gabelles , & les au- 
tres prépolés de l’adjudicataire des fermes qui fe- 
_roient convaincus d’avoir fait le faux-faunage , ou 
d'y avoir participé en quelque manière que ce für, 
feroient punis de mort ; & cette difpofition , qui 
avoit été extraite de l’article XXVIII. de l'or- 

donnance de 1639 , & de l’article XII. de l’édit de 
1660, a été inférée dans l’article III. de la décla- 
ation du 3 mars 1711. Fe 


Les déclarations des 20 feptembre 1711 & 12 
 oétobre 1715, n’avoient foumis qu’en la peine des 
galères pour neuf ans , les gardes convaincus de 
s'être entendus avec les faux-fauniers pour leur 
livrer paflage. Mais l’article X. de l’édit du mois 
* d'ottobre 1726 , rendu fur le fait de la contre- 
bande, & l’article IN. de la déclaration du 2 août 
1729 , ont , de nouveau , ordonné la peine de 


mort contre les employés convaincus d’infidélité ; 


& la cour des aides de Paris a, par un arrêt du 31 
juillet 1739 , prononcé cette peine contre deux 
employés d’une brigade établie fur la Somme, qui 
: avoient livré le paflage de cette rivière à des con- 
- trebandiers. 


L'article IX. de la déclaration du 2 août 1729, 
_a ordonné que ceux qui , après avoir quitté leurs 
emplois , feroient furpris faifant la contrebande, 
feroient condamnés aux galères pour cinq ans , & 
en cinq cens livres d'amende. La difpofition de 
cet article eft exaétement fuivie danr les commif- 
fions du confeil établies à Valence , Saumur , 
Reims & Caen , à l'égard des faux-fauniers qui 
. font convaincus d'avoir fervi dans les brigades. 


: L'article I. de l'ordonnance du roi du 20 avril 
1734, a fait défenfes à tous officiers & foldats de 
fe charger de faux-fel , à peine de confifcation de 
ce faux-fel , &: des voitures & chevaux qui au- 
roient fervi à le tranfporter, de prifon , amende, 
cafflation de leurs emplois , & de leur être leur 
procès fait extraordinairement par le confeil de 
guerre , fuivant l'exigence des cas. 


: 

L'article II. de cette ordonnance a ajouté, que 
les cavaliers , dragons & foldats , abfens de leur 
troupe par congé , qui feroient arrêtés avec du 
faux-fel , feroient conduits & écroués à la requête 
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du fermier , dans les prifons les plus Voifines des 
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lieux où ils auroient été arrêtés, & que leur pro 


cès leur feroit fait par les juges ordinaires des ga- 
belles. | 


L'article XXI. à ordonné , que s’il arrivoit que 
les employés des ferines | conduifant des prifon- 
niers , fuflent fpoliés defdits prifonniers par des 
cavaliers , dragons ou foldats , foit dans les lieux 
mêmes de leur garnifon , foit aux environs , les 
auteurs de la fpoliation feroient , fi elle avoit été 
exécutée à main armée , condamnés en la peine 
de mort , & ceux qui lauroieut favorifée , en 
celle des galères ; que leur procès feroit inftruit 
par les prévôts des maréchauflées , & jugé , fur 
leur rapport , par le confeil de guerre dans le lieu 
de la garnifon ; & que les régimens auxquels ap- 
partiendroient les accufés ; refteroiene refponfa- 
bles, tant de la valeur des marchandifes fpoliées, 


que des dommages & intérêts du fermier, & des 
employés. 


L'article IT. de la déclaration du 30 janvier 1717, 
avoit antérieurement fait défenfes aux gens de 
guerre, de prêter main-forte aux contrebandiers & 
fraudeurs , à peine de la vie; & celle du 12 juillet 
1723 , en ordonnant l'exécution de la première, 
avoit fait aux prévôts des maréchauflées, Pinjonc- 
tion d'arrêter les foldats contre lefquels il feroit 
intervenu des condamnations en peines affictives 
ou pécuniaires , à l’inftant même où le fermier 


leur feroit fignifier les jugemens rendus contre 


ces foldats; de les conftituer dans les prifons les 


plus voifines , pour y refter jufqu’à l’entière exé- 


cution des jugemens , & d’en donner avis aux 
commandans des répimens à qui ces foldats ap- 
pattiendroient. 


Le même réglement avoit fait défenfes aux 
commandans , d'accorder aucuns congés aux fol- 
dats contre lefquels il feroit intervenu des con- 
damnations pour contrebande ; & en déclarant 
nuls ceux qui auroient pü être expédiés , il avoit 
ordonné que les foldats qui les auroient obtenus, 
feroient pourfuivis comme déferteurs. 


L'ordonnance du 20 avril 1734, & poftérieu- 
tement celles des 6 oétobre 1744 &.22 novembre 
1762 , ont réglé ce qui devroit être obfervé, rela- 
tivement aux vifites qui pourroient être faites par 
les employés dans les cafernes & chambrées , & 
à celles des équipages des troupes qui rentreroient 
dans le royaume , ou qui pafferoient d’une pro- 
vince dans une autre. Il fufiit de citer ces régle- 
mens , fans analyfer leurs difpofitions : on peut- 
les confulter. 


L'article V. du titre 20. de l'ordonnance des- 
gabelles du mois de mai 1680 , a permis de faifir 
avec le faux-fel , les chevaux , voitures & ba- 
teaux qui auroient fervi à le tranfporter , & les 
marchandifes qui auroïent fervi An ÿ & y, 

ÿ 
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uivant lesart. XX VIT & XXIX. du titre commun 

pour toutes les fermes, la confifcation de ces objets 
doit être prononcée contre les auteurs de la frau- 
de , nonobftant toute réclamation. L'arrêt du 
confeil du 11 novembre 1704, a , en conféquen- 
ce , en caffant une fentence des officiers du gre- 
nier , alors établi à la Gravelle , prononcé la con- 
fifcation de chevaux qui avoient été faifis fur un 
faux-faunier , quoiqu’un particulier les réclamat , 
en aflurant qu'ils lui avoient été volés ; & ce 
particulier a été renvoyé à fe pourvoir contre le 
faux-faunier pour raifon de ce prétendu vol, ainfi 
qu'il l’aviferoit. 


Un autre arrêt du confeil , du 9 décembre 1704, 
a jugé que le fermier pouvoit, lorfqu’il avoit ob- 
tenu la confifcation à fon profit , des chevaux fai- 
fis fur les fiux-fauniers , les faire vendre , les faire 


tuer, où tout autrement en difpofer à fa volonté. 


L'article XVIL. du titre 17 de l'ordonnance du 
mois de mai 1680 , a déclaré tous juges & off- 
ciers , même toutes perfonnes privées compé- 
tentes pour la capture des faux-fauniers | por- 
tant, conduifant , débitant & renverfant leur fel, 
fans qu'il füt befoin de décrets ou commiflions, 


à la charge de les traduire inceffamment avec leurs : 


‘els &: équipages devant les officiers du plus pro- 

chain grenier; ces difpofitions ont été renouvel- 
Jées par des ordonnances du roi, des 15 juillet 
1706 , premier avril 1711 , & 9 feptembre 1713. 


L'arrêt du confeil , du 16 février 1723 , en or- 
donnant de nouveau que toutes perfonnes privées 
pourroient valablement faire la capture des faux- 
fauniers , foit à col, foit à cheval, conformément 
à l’article déja cité du titre 17 de l'ordonnance, a 
ajouté: qu'/ feroit incefJlamment donné parles inten- 
dans des ordres dans toutes les villes , bourgs & 
paroïfles pour arrêter les faux-fauniers attroupés 
ou non attroupés, par-tout où ils feroient ren- 
contrés ; & pour y porter d'autant plus les habi- 
tans , qu'il leur feroit payé une gratification de 
vinot livres pour chaque faux-faunter à col, &c de 
quarante livres pour chaque faux-fuunter à cheval, 
indépendamment du fixième de la valeur du fei & 


du prix de la vente des chevaux & équipages 
faifis. 


Les arrêts du confeil, des 3 oétobre 1736 & 4. 


juin 1738 3 ont fpécialement impofé aux maré- 
chauflées l'obligation d’atrêter les faux-founiers 
qu'elles rencontreroïent , & la même injonétion 


leur à été faire par l'article CCXVIIL, du bail de 
Forceville. 


arrêt de la cour des aides de Paris, du 28 
août 1748 , a jugé que les cavaliers de maré- 
chauffée qui arrêtoient des faux-fauniers , n’étoient 
pas tenus dans la rédaétion de leurs procès-ver- 
baux contre Ces faux-fauniers | de remplir les 
formalités que les employés des fermes doivent 
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obferver pour affurer la validité de ceux qu'ils 
rédigente. 8% 23 1 


Les arrêts & lettres-patentes des 1$ & 16:mats 
1720, ont ordotiné que tous juges royaux, comme 
. à , + \ 

auf les officiers des maréchauflées , feroient , à 


_ peine de demeurer refponfables des dommages & 


intérêts du fermier , tenus en cas d’abfence ou de 
refus des juges des fermes, de fe tranfporter en 
tout lieux & à toute heure, avec les commis & 
employés qui les en requérroient, pour faciliter 
leurs exercices , faire procéder , fi befoin étoit , à 
l’ouveiture des portes , & en dreffer leurs procès- 
verbaux, lefquels feroient par eux remis aux greffes 
des jurifdictions auxquelles appartiendroit la con- 
noiflance des faits qu'ils conftateroient. 


Les ordonnances du roi, des 20 avril 17343 
premier oétobre 1743 , & 6 octobre 1744, ont 
enjoint aux commandans des places & aux off- 
ciers des troupes , de prêter maïin-forte aux em- 
ployés des fermes , lorfqu’ils en feroient requis, 
pour arrêter les faux-fauniers, à peine de défo- 
béiffance. Les mêmes ordonnances'ont enjoint aux 
cavaliers, dragons .& foldats d’arrèter les. faux- 
fauniers qu'ils rencontreroïent ; elles ont déter- 
miné les récompenfes dont ils jouiroient, forfqu'ils. 
en auroient capturé quelques-uns par eux-mêmes, 
ou en prêtant main-forte aux employés des fermes. 
On peut au furplus confulter ces ordonnances qui, 
fur ce point , ont été calquées les unes fur les 
autres , & contiennent des difpoñitions abfolument 
femblables. On peut aufi voir la délibération des 
fermiers-généraux , rapportée à la page 481 & fui- 


vante du premier volume. 


L'arrêt du confeil , du 15 février 1720 , en cons 
damnant plufeurs propriétaires à faire rétablir 3 
leurs frais les barrières & corps-de-garde appar- 
tenant à l’adjudicataire des fermes , qu'ils avoient 
fait démolir, & en faifant défenfés à toutes per- 
fonnes , de quelque état & conditions qu'elles 
fuflent , de détruire les ouvrages faits pour aflurer 
la confervation des droits du roi , à peine de mille 
livrés d'amende & de plus grandes peines s'il y 
‘chéoït ; à permis au fermier de fairé conftruire 
des barrières ou corps-de-garde danS tous les lieux 
où il les jugeroit néceflaires , à la charge d’indem- 
nifer les propriétaires des terreins fur lefquels ils 
feroient placés , de la valeur defdits terreins , à 
dire d'experts convenus de gré à gré , où nommés 
d'office , par les intendans , lefquels ,. en cas 
de conteftations , rédigeroient procès-verbaux des 
dires des parties, &c les enverroient au confeil, 
pour être ftatué ce qu’il appartiendroit. 


L'article DLVT. du bail de Forcevile, pour pro- 
curer au fermier toutes les reflources qui pours 
rotent Je mettre à portée d'empêcher l’introduétion 
du faux fel dans le pays de gabelles, lui a permis, 
comme l’avotent fait les baux antérieurs , de tenir 
en mer & fur les fleuves & rivières, en tel lieu 
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que bon lui fembleroit , des vaiffeaux , pataches & 
chaloupes , à la charge de remettre au greffe de 
l'amirauté dans le reflort de laquelle ces bâtimens 
feroient placés , un état certifié des noms & fur- 
noms de ceux qui les monteroient & y ferotent 
“employés. | | 

* Les arrêt & lettres-patentes du 10 otobre 1752, 
ten rappellant les arrêts du confeil des 19 novem- 
bre | 6 & 23 décembre 1718 , & 9 mars 1719, 
ont de nouveau ‘ordonné que les petits batimens , 
: bateaux étrangers , & autres qui fe trouveroient 
à la mer, fur les côtes à une ou deux lieues au 
large, feroïent arrêtés par les employés des pa- 
taches ou bateaux de l’adjudicataire des fermes, 
pour en être par eux fait la vifite; que ces em- 
:ployés pourroient en cas de refus ou de réfiftance, 
contraindre par force les maîtres defdits bâtimens 


&c bateaux à venir à bord, & à fe laiffer aborder ; : 


qu’en cas de fraude , les batimens arrêtés en mer, 


enfemble ceux rencontrés à la côte ou qui au- 


roient prétexté des relâches pour aborder & en- 
_trér dans les ports , havres, anfes & plages, qui fe 
.trouveroient chargés de faux fel ou de faux tabac, 
én tout ou partie, enfemble leurs chargemens , 
feroient confifqués au profit de l’adjudicataire , & 
que les maîtres & patrons defdits bâtimens , ainfi 
que leurs matelots , feroient condamnés chacun & 
Holidarement aux amendes & autres peines pro- 
_ noncées Contre les faux-fauniers & faux-taba- 
" tiéss. 
L'article XX X. du titre 17. de l'ordonnance du 
“mois de mai 1680 , a au furplus prévu le cas où 
“des bâtimens chargés de fel fe trouveroient par 
. quelques accidens , forcés de relacher dans quel- 
quesuns des ports du pays de gabelles, &'il a 
 érmjoint aux maîtres de ces bâtimens d’aller incon. 
« tinent, après leur arrivée au greffe du plus prochain 
. grenier, pour y faire déclaration des quantités de 
fe] contenus dans leurs bâtimens , & y repréfen- 
ter leurs chartes-parties , & dont ils requéreroïent 
qu'il Jenr füt donné acte, qui leur feroit délivré 
RTE COR | 
Lotfqu'une guerre maritime s'engage , il inter- 
vient un réglement qui détermine ce qui devra 
être obfervé à l'égard des bâtimens chargés de 
- el ptis fur les ennemis de l’état, qui feront con- 
- dxits dans les ports du pays de gabelles. L'arrêt 
_ &u confeil du 27 août 1778 , qui , au moyen de 
*4a paix heureufement conclue en 1783 , eft au- 
jourd'hui fans exécution , contenoit à cet égard 


Les difpofitions les plus claires & les plus précifes. ; 


L'article XVI. du titre 17 de l'ordonnance, en 
déclarant ceux qui acheteroient du fel dés faux- 
fauniers pour le revendre , fujets aux mêmes pei- 

nes Que les faux-fauniers, à ordonné que ceux 
“qui en acheteroient pour leur ufage feulement, 
féroient condamnés pour la première fois en la- 


mende de deux çens Livres ; pour la feconde , en 


_ l'auroient acheté pour leur ufage, 
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celle de cinq cens livres ; pour la troifième, en 
celle de mille livres >» & aïinfi à proportion, en 
cas de récidive. L'article I. de l’édit du mois de 


Février 1664, & les articles III: des déclarations 


des 18 mai 1706 , & 3 mars 1711 , n’ont au con- 
traire foumis les particuliers chez lefquels il feroit 
trouvé du  faux-fel dans l'étendue des gabelles de 
Provence ; Dauphiné & Languedoc, qu’en l'a- 


-mende de cent livres pour la première fois , de 


deux cens livres pour la féconde , de cinq cens livres 
pour Ja troifième , & ainf à proportion. à 


Quelques, juges avoient inféré de ce que l’arti- 
cle ci-devant:cité de l'ordonnance , n’avoit foumis 
aux peines de faux-faunage que les feuls particu- 
liers qui auroient acheté du fel pour le revendre , 
que ceux qui étoient rencontrés en .Campagüe 
avec du faux-fel n'étoient pas dans le cas d’être 
confidérés comme faux-fauniers , lorfqu'ils pré- 
tendoïent n'avoir acheté de fel que pour leur con- 
fommation perfonnelle. Pour faire .ccefler à cet 
égard toute incertitude , la déclaration du 23 mars 
1668 à ordonné que les particuliers trouvés en 
Campagne avec du faux-fel , feroient punis comme 
faux-fauniers | nonobftant leur déclaration qu'ils. 


! 


L'article X. de la déclaration du 21 octobre. 
1710 , a fait défenfe aux officiers des greniers, à 
peine d'en demeurer perfonnellement garans & 
refponfables ; de modérer les amendes , qui de- 
voient étre prononcées en conformité de l’article 
XVI. du titre 17. de l'ordonnance contre les 5ar- 
ticuliers chez lefquels il auroit été trouvé du Ai 
fel deftiné pour leur ufage. 11 exifte une multitude 
d’arrets , foit du confeil, foit des cours des aides , 
quiont ou caflé ou réformé des fentences qui 
avoient modéré:ces amendes, | 


La déclaration du 2 avril 1722, qui a été ren- 
due en interprétation de celle du 3 Mats 1711, 
contenant réglement général pour les gabelles de 
Languedoc a ordonné que ceux dans les maifons 
defquels il feroit trouvé du faux-fel, feroient con- 
damnés aux amendes portées par ladite déclara- 
tion de 17111, encore qu'il n'eût pas été trouvé 
dans les lieux par eux habités , pourvu que ce fût 
dans des endroits couverts & clos de murs ; uoi- 
que non fermés à clefs. 


A 

Les arrêt & lettres-patentes de 1747, ont or- 
donné: à toutes perfonnes de clore & fermer à 
clef les étables + écuries, granges & autres dé- 
pendances de leurs maifons , de manière que l’on - 
ne put y entrer fans leur confentement , à peine 
d’être confidérés comme les propriétaires du faux- 
fel qui y féroit trouvé , & comme tels, condame 
nés aux amendes portées par l'ordonnance. 


L’article XXVIIT. du titre 17. de l’ordonnance 
a défendu, à peine de faux-faunage , tout ufage 8 
commerce de fel de falpêtre & de verrerie. Voyez 
les articles SALPÊTRE & SEL DE VERRERIR. 


» 
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L'aiuclé LYIL du titre A. a également défendu 


l'ufage dans le pays de gabelles des eaux de mer 
& des fources , puits & fontaines falées. Voyez 
EAU PE MER. 


On ajoutera ici, pour terminer l’article du faux- 
faunage, de manière à intérefler à fa deftruétion 
un gouvernement bienfaifant , que ce délit coûte 
la liberté & l'exiftence à près dé trois mille ci- 
toyens de tout fèxe qui font arrêtés année com- 
mune , & condamnés à des peines corporelles. 


+ Suivant le relevé des faifies de faux-fel faites en 
campagne , pendant les trois premières années du 
bail aétuel , commencé au premier octobre 1780, 
il a été arrêté deux mille trois cens quarante 
“hommes. 


Huit cens quatrevingt-feize femmes, 
Deux cens un enfans. “3 


Entout, trois mille quatre cens trente-fept per- 
fonnes. 


Pendant le même tems Île produit des faifies de 
faux-fe! , avec celui des objets confifqués , comme 
chevaux , voitures , a été, année commune, de 
trois cens quatre-vingt-trois mille cinq cens vingt- 
huit livres. Voyez le mot GABELLE. 


On propofe une réforme dans cette partie avec 
Je plan de la nouvelle régie , qu’on pourtoit fubiti- 
tuer à l’ancienne. 


FÉODAL , adj. par lequel on défigne tout ce 
” Qui appartient à un fief, 


Droit féodal ; eft un droiît feigneurial inhérent 


au fief , comme les cens , les lods & ventes , la 


bannalité des fours & prefloirs , les droits de 
-quint , de requint, de champart, &c. 


Le même écrivain , dont on a emprunté pré- 
cédemment quelques réflexions relatives à l’inalié- 
nabilité du domaine , à propofé la queftion de 
de favoir , fi la fupprefion des droits féodaux ne 
pourroit pas devenir un moyen de profpérité pour 


la nation , d'augmentation de richeffe pour les fei-. 


gueurs , de paix & de bonheur pour les vaffaux. 


Cette queftion eft fi intéreffante par fa nature 
& fon objet , qu’elle doit naturellement trouver 
place dans notre Encyclopédie |, comme un pro- 
‘blême de finances , dont la folution peut dépendre 
de la manière de le voir, & du point de vue d'où 
on le confidère. 


Il convient d’abord , de pofer l’objet de {a dif- 
Cuffion d’une manière exacte & précife. 


Pourquoi chaque propriétaire d’un fonds, quel- 

que borné qu’il foit , n’en a-t-il pas toute la pro- 

“priété ; n'eft-il pas pofible de fimplifier les pof 

feions de façon qu'un feul héritage n’ait plus une 

- multitude de maîtres , qui femblent fe relayer pour 
afliser celui qui le cultive. 


nière entièrement libre ; & 


VE EO ps | 
En comptant combien fur un feul fonds il pa- 


roit y avoir de maitres , on pourroit douter s'il 
faut mettre en ligne celui qui le cultive ; car ila 


des co - propriétaires fi redoutables , qu'il faut 


qu'il difparoiffe devant eux. Cependant 1l faut le 
compter pour un; 


Enfuite le feigneur de la directe , pour le cens,, 


Le fur-cens , le champart; 


Puis le gros-décimateur , le curé de a paroïfle 
pour la même dime; la dime de fang, c’eit-à-dire 
d'agneauÿ 


En ajoutant le droit de chaffe au feigneur voi- 
fin; foit par titre, foit par réciprocité ; le droit de 
parcours , puis le propriétaire ou bailleur à ferme, 
dont le‘cultivateur eft le fermier. Voilà fept pré- 
tendans , exerçans droits fur un héritage. 


Si les loix n'ont pas voulu qu'aucun co-pro- 


priétaire pût être forcé de demeurer malgré lui en. 


communauté , ces mêmes loix ñne pourroient-elles 
pas nous aider à perfuader à nos feigneurs de pren- 


dre , par voie de partage ou de licitation , une 


partie de nos héritages , pour leur tenir lieu de 
leur directe & de tous leurs droits? Ne pourrions- 


_nous pas les engager à en recevoir le rembourfe- 


ment , moyennant une fomme qui en repréfente- 
roit le capital , à raifon du denier cinquante ou 
foixante , de forte que ce qui nous refteroit , & 
que nous aurions affranchi , fût poflédé d’une ma- 


exempte de toutes 
charges féodales ? st 


Quelque raifonnable que foit ce défir , on te 
demande poiut que les feigneurs foient forcés à 
changer {a nature de leurs droits & propriétés ; ôn 
oppoferoit bientôt que les loix des! partages me 
font pas applicables aux feigneurs ; & à leurs 
vaffaux , dont les droits font de nature à refter 
enfemble affis fur le même fonds. 


Ce n'eft donc que de concert , que l’on peut 
réfoudre des dificultés nées du droit féodal | aux- 
quelles les loix n’ont point apporté de remèdes. 


IT eft vrai que des loix, également célèbres & 
refpeitées , ont effacé la fervitude perfonnelle , & 
qu'elles ont obligé les feigneurs à recevoir, à l’e- 
xemple des rois , le prix de la liberté de leurs ef- 
claves ; mais l’objet de ces loix eft confommé , 
elles ne peuvent que fervir d'exemple ; il n'en 
peut réfulter d’aétion pour forcer un feigneur à 
recevoir l'affranchiffement d’un héritage. 


Les tribunaux ne pourroient donc recevoir la 
demande que l’on pourroit former ; mais n’eft-il 
pas au pouvoir du monarque chéri, bienfaifant & 
bien fervi, qui nous gouverne , d'établir la liberté 
réelle ; comme les plus glorieux d’entre fes pré- 
déceffeurs , ont établi la liberté perfonnelle ; il 
pourvoiroit , Comime eux., à ce que fon domaine 


Un. S: 


8 les feisneuts ne fouffriffent point de l’anéantif- 
fement des droits de directe. | 

Une loi fur cettematière paroîtroit donc auf 
jufte que poflible j mais comme eile n’extite pas , 


il convient d'examiner fi , fans cette loi , on 
peut croiré que le domaine & les feigneurs , ainfi 


que leurs vaflaux , trouveroïent des avantages im- 


menfes à confentir réciproquement au rachat des 
fervitudes féodales. A légard des feigneurs , ce 
n’eft qu'une affaire de calcul ; ils font les maitres 
d’aliéner les droits de leurs fiefs, & la plupart 
le féroient , fans doute , volontairement , s'ils y 
trouveroient le moyen de tripler , & même de 
quadrupler , leurs revenus , fans rien perdre des 
droits Lotovitaues: La difficulté viendroit de la 
füzetaineté du roi , & de l’inaliénabilité du do- 
maine ; mais cette inaliénabilité femble ne pouvoir 


- faire , dans l’affranchiffement des fonds, un obfta-: 


cle , qu’elle n’a point fait dans l’affranchiffement 
des perfonnes. Préfentons nos réflexions fur tous 
ces objets. : | 


€ 
- La liberté foncière ; à laquelle on voudroiït par- 
venir, paroît, depuis long-tems, le vœu de tous les 
gens fenfés. Les écrivains ont cependant , en quel- 
que forte , négligé de le produire en public ; ils re- 
gardoient , fans doute , la foule des loix , qui 
. protègent la forme & la nature aétuelle des pro- 
priétés , Comme un mur d’airain contre lequel 
viendroient fe brifez leurs opinions & leurs ten- 
tatives. 


- TS auroient néanmoins été écoutés avec ‘plai- 
fin, en nous retraçant la fimplicité & la per- 
feétion des propriétés chez les Romains , & chez 
les nations les plus fages & les plus célèbres ; en 
nous montrant l’origine & la progreflion des fiefs, 
& le changement du fervice militaire, en droit de 
mutations & autres droits. Si, à ces récits , ils 
avoient ajouté le tableau des inconvéniens des 
droits actuels , & préfenté les moyens d'y remé- 
” dier ; ils euffent fans doute recueilli des éloges, 
& leurs fages confeils auroient trouvé des fei- 
gneurs humains & prudens , qui auroient pu les 
mettre à profit. 


Au défaut des auteurs , parcourons rapidement 
cette matière , fans la charger d’autorités ; il n’en 
faut pas où la raifon & l'intérêt des parties con- 
courent. 2) 


Sans nous étendre à difcuter la nature des pro- 
priétés chez toutes les nations , voyons quelle 
étoit celle des fonds chez les Romains , auxquels 
nous tenons par leurs conquêtes ,.& par l'alliance 
d'une partie de leurs loix avec les nôtres. 

& 


- Rome , bornée à fon territoire , avoit fur ce 
territoire une propriété qui réfidoit dans le corps 
de la république , & qui s’exerçoit par chacun de 
fes mémbres, L'impôt que payaoit le citoyen , re- 


F:.E:0,. 


11II]I 


: r ‘ . w ° 
ptéfentoit la portion que l'Etat s'étoit réfervée 


dans cette propriété. 


Quand Rome fut accrue par des conquêtes 
elle rejetta fur fes nouveaux fujets, une partie du 
fardeau qu'avoient fupporté jufqu’alors fes habi- 
tans. Bientôt l'Italie fut conquife ; les Citoyens 
Jouirent alors d’une exemption plus étendue; ils 
poflédèrent' leurs terres oprimo jure , jure Qui 
ritum, | 


+ À mefure que les provinces éloignées furent. 
ajoutées à fon empire , l'Italie fur elle-même fou- 
lagée | & le jus optimum devint le jus Italicum. 
Ce droit s’étendit enfin au-delà des Alpes: ainfi la 
première Lyonnoife & la Narbonnoife furent affi- 
milées aux provinces Italiques. Les peuples fujets 
au tribut , après avoir payé l'impôt | jouifloient 


d’une liberté infinie ; ils avoient jus ucendi & abu- 


tendi ; point de directe , point dé mouvance, au- 
cun de ces droits qui fe font établis depuis , fous 
le nom de droits & devoirs feigneuriaux. 


Les Francs apportèrent dans les Gaules , leurs: 
mœurs & leurs ufages ; mais ils ne changèrent 
ni les mœurs ni les ufages des peuples ; les terres 
de l'empire devinrent les terres de Clovis & de: 
fes foldats ; ils amenèrent à leur fuite des efcla- 
ves , qu'ils employèrent à cultiver une partie des 
terres qu'ils venoïent de conquérir ; mais ces ef- 
claves , femblables à nos fermiers , avoient ch:- 
cun leurs manoïrs particuliers , dans lefquels ils 
vivoient en pères de famille. Toute la fervitude 
que le maitre impofoit à l’efclave , étoit de lui 
payer une redevance en grains , en peaux ou en 
étoffes : /uam quifque fedem , fuos Penates regit ? 
frumenti modum Dominus , aut pecoris ; aur veflis 
colono injungit. : 


Jufques-là , point de directe ; pas davantage 


fous Charlemagne ; le germe ne s’en eft dévelop- 
pe ; qu'avec les caufes qui amenèrent la chüûte de 


l'autorité & la dégénération de la monarchie. Les 
rois commencèrent par accorder à des monaftè- 
res , à des églifes , une forte d'indépendance, 
fous le nom d’'immunités ; ils leur donnèrent une 
jutifdiétion fur leurs efclaves ; fur les colons, fur 
les affranchis qui habitoient dans l'étendue de ces 
immunités. Ces immunités ne furent pas d’abord . 
perpétuelles ; on en demandoit la confirmation à 
l’avénement du roi à la couronne ; maïs il en fut 
comme des terres fifcales , qu’une longue poffef- 
fion transforma en terres héréditaires : de-là l’a- 
rigine des premières feigneuries-& des premières 
juftices eccléfiaftiques. 


L'exemple de ces immunités fut contagieux ; 
ceux qui avoient obrenu des bénéfices militaires, 
où des terres du domaine , voulurent les perpé- 
tuer dans leurs familles. Déja, fous les rois fainéans 
de la première race , ces poñleffions précaires paf- 
foient des pères aux enfans , d'abord par un bien- 


fate du prince, & bientôt par une fimple toléran- 


ce ; après plufieurs mutations fuccefives , l'ori- 
gine en fut oubliée. 
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Les rois de la feconde racé fongèrent à faire 
revivre l'ancienne inftitution des Francs, qui, di- 
vifés par centaine , avaient un chef choifi par les 
foldats : cette inftitution militairé avoit fini avec 
les conquêtes. Il: fut ordonné que tout homme 
libre s’attacheroir à un chef, à un foldat plus âgé 
que lui, fénior , qu'il fe lieroit par le nœud de la 
*ecommandation , & qu'il le fuivroit à la guerre. 
Ce nouveau lien fut d’abord purement perfonnel; 
mais il dégénéra infenfiblement , & la fubordina- 
tion devint dépendance & fervitude. 


L'héritier du chef crut avoir un droit à fon ti- 
tre comme à fes biens ; il compta le vaffal parmi 
les biens de la fucceflion , & bientôt le vaffelage 
fut regardé comme un rapport entre les poffef- 
fions , & non plus entre leS perfonnes. Les com- 
tes & les ducs s'emparèrent des terres domania- 
des, y attachèrent les droits qui n’étoient attachés 
qu'à leurs offices ; la puiffance publique s’affoi- 
blit, & fon action fut interceptée. Le faible chér- 
cha l'appui du plus fort , & acheta , par la perte 
de fa propriété , le droit d’ufurper celle des au- 
tres : ainfi fe forma.cette chaine.de protecteurs & 
de protégés, d’opprefleurs & d’opprimés , de ty- 
rans & d’efclaves , qui inondèrent la France. 


‘» Ce royaume fe trouva la proie d’une multi- 
tude de feigneurs | qui tous regardoïent comme 
faifant partie de leurs feigneuries , des droits & 
des redevances qui, autrefois, avoient appartenu 
à l'Etat, La feigneurie devint une efpèce de def- 
potifme, qui rendoit le propriétaire maitre abfolu 
de toute l'étendue de fon territoire ; de-là la fer- 
vitude devint prefque générale ; de-là les droits 
de main-morte, qui en furent un fuite &z un ef- 
elavage modifié ; de-là une foule de redevances & 
d’autres droits, inconnus fous la feconde race. <e 


Au milieu de cette confufion générale , naqui- 
rent une foule d'ufages & de coutumes abfurdes 
& barbares ; l’oppreffion multiplia fes caprices, 
& la fervitude fes hommages. Hugues Capet, 
monté fur le trône , ne pouvant rompre la chaine 
féodale dont l'autorité étoit enveloppée , chercha 
à en affoiblir fucceffivement les anneaux. 


Pour mieux cacher fes vues , l'autorité fe 
éguifa fous la forme de fuzeraineté ; on créa 
une glèbe fiétive , dont releveroient tous les 
autres fiefs ; cette glèbe dominante , ce fief fu- 
prême , ce fut la couronne qui devint le prin- 
_cipe 8 le nœud de toutes les feigneuries fu- 
balternes ; ce fil approcha & -enchaina les ar- 
sières-vaflaux 3; les affranchiffémens des ferfs & 
& l'établiffement des communes , donnèrent un 
nouveau point d'appui à Pautorité royale , & un 
nouvel ordre de citoyens à l'Etat. Les croifades 
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ayant dévoré une foule d'hommes inquiets & turs 


bulens , la police générale rentra dans les mains 
du prince , & il ne refla de tout le fyftême féodal 


- que la directe. 


Les feigneurs, qui voyoient échapper de leurs 
mains Je droit de faire la guerre, & d'exiger la 
taille de leurs vaflaux , remplacèrent ces droits par 
d’autres auf utiles, & non moins onéreux; de-là 
le relief, le rachat, les lods & ventes , quis'in- 
troduifirent bientôt dans les domaines du rois 


Sans doute la nation pouvoit alors réclamer: 
contre ces abus , & demander la profcription de: 
toute directe , qui n’auroit pas eu pour titre une 
conceflion primitive ; elle auroit pu fe récrier 
contre ces inféodations formées par une tradition 
fiétive de la part d’un particulier , & par la refti- 
tution à titre de fief de la part du feigneur, &il 
ne feroit relté aux feigneurs particuliers qu'un 
domaine direct, un cens , une redevance, fur les 
feules-terres qù'’ils auroient originairement concé= 
dées : mais cette profcription n’a pas eu lieu; 
les directes exiftent , les coutumes les ont confa- 
crées ; des maximes générales , dans plufeurss 
pays , ont étendu leur empire, & empêchent que 


rien ne puifle s’y fouftraire. 


Tel eft le fommaire de Fhiftoire du droit féodal; 
il eft né dans les champs , il s’eft développé dans 
l'avarchie , il s’eft affermi par la tyrannie, & il à 
fait taire les loix & l'autorité légitime qu'il avoit 
ufurpée. En réclamant la liberté primitive des fonds, 
il ne faut pas cefler d’être jufte ; mais cette dirééte, 
quiles gtéve , étant paflée dans le commerce par 
l'adoption qu’en ont fait les laix , elle eft devenue 
la propriété des feigneurs : il feroit néceflaire de les 
indemnifer , s'ils vouloient bien y renoncer. 


Avant d'examiner comment on liquideroit leurs 
intérêts , voyons quel intérêt l'Etat auroit à cette” 
opération , & fi elle feroit poñlible pour les mou- 
vances du domaine. | 


La profpérité des Etats eft , en raïfon de la li 
berté des perfonnes , des chofes & des actions. 
Ces trois genres de liberté rejettent l’efclavage 
des perfonnes ; les différentes fervitudes établies 
fur les fonds par le droic féodal, & les obftacles 
qu'apportent au commerce les privilèges de vente 
& de fabrication , enfuite les péages , douanes & 
prohibitions. 


Nous ne dirons rien de la liberté du commerce, 
qui eit celle des actions ; le miniftre éclairé , qui 
le protège , lui affurera tous les avantages qui 
pourront le faire profpérer. - 


L'efclavage des perfonnes fit régner avec lui fi 
gnorance ; il bannivies arts , rendirla nature fau- 
vage , & plongea la France dans le cahos ,. d’où 
elle n'a commencé à fortir qu’à l'époque des af- 
franchiffemens : les affranchiffemens ont créé des 

villes ; 
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villes, les citoyens , les arts, les lettres & les 
bonnes loix ; les fuccès des premiers en détermi- 
nèrent d’autres, imités par les feigneurs , &.bien- 
tôt Zibre & François furent fynonymes. 


Le troifième genre de fervitude fubfifte encore 
fur les fonds qui font d'autant moins utiles à l'Etat 
& aux particuliers, que la poffeffion en eft plus gré- 
vée ; on croit pouvoir aflurer que la liberté des 
fonds, produiroit des avantages aufli confidérables, 
qu’en a produit celle des perfonnes dont l’affran- 
chiflement à fait une fi heureufe révolution. 


Les droits féodaux , pour de médiocres pro- 
duits , préfentent mille embarras & difhcultés , 
tant au feigneur qu’au val. 


\ Le vaffal eft affujetti , fuivant la qualité du fonds, 
à des foi & hommage, aveux & dénombremens, 
teconnoiflance au terrier , au cens , aux corvées , 
aux lods & ventes , au relief, à labannalité , à 
lPaffiftance aux plaids , aux amendes , à la faifie 
féodale, &c. &c. La plupart de ces droits font 
d'un très-petit produit pour le feigneur ; plufieurs 
n’en apportent aucun:, & font néanmoins une 
charge confidérable pour le vaffal. | 


Le feigneur , pour recueillir & exercer ces 
droits , eit obligé à des frais confidérables : il Jui 
faut des archives , des terriers immenfément coùû- 
teux à former & à renouveller, des rôles , des 
receveurs , des collecteurs , des fergens , & des 
comptes très-étendus. Tantôt le droit , la quo- 
tité, ou la manière de le payer, font conteités ; 
tantôt la mouvance eft prétendue par d’autres fei- 
gneurs ; les énormes procès qu'engendrent. les 


conteftations , pañlant de père en fils ; dévorent 


les feigneurs , les vaflaux , & les terres où ils fe 
font élevés. | | 


Les rois donnèrent les premiers l'exemple de 


J'affranchiffement des perfonnes ; ils élevèrent 
fous l’étendard de la liberté cette famille d’enfans, 


leur fujets , qui payèrent de leur fidèle amour, & 
cent fois de leur fang , le bienfait de la liberté. 
Bientôt la nation , auparavant celle du fervage, 
fut celle de la liberté , de l'honneur, de la gloire 
8z des arts ; & le droit honteux de propriété fur 
les hommes , fut changé en protection de la part 
du fouverain , & la fervitude en hommage du 
cœur , de la part des fujets. : 


JL femble refter un avantage égal à recueillir par 
laffranchiflement des fonds. Quel roi & quels mi- 
niftres eurent plus de droit , que ceux qui nous 
gouvernent , de faire cette glorieufe moiflon? Sa 
majefté peut en donner l'exemple dans fes domaines, 
exemple qui fera fuivi par les feigneurs ; elle pour- 
roit même auffi l’ordonner généralement, en réglant 

. l'indemnité dûe aux feigneurs , qui, de leur coté , 
pourroient faire cet affranchiflement du confente- 
du roi, 

Finances. Tome IL, 
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. Voyons fi linaliénabilité du domaine peut met- 
tre un obftacle invincible à cette opération , qui, 


cependant , réunit les avantages politiques & 
ceux des particuliers. ton ei 


À Une fimple obfervation femble devoir écarte 
l’objection. La fervitude perfonnelle étoit auffi un 
droit du domaine , il a cependant été aliéné fans 
réclamation ; il en feroit de même de l’établiffe. 
ment du franc-alleu univerfel fous le domaine. 
Si. les vaflaux étoient admis à fe rédimer de tous 
cens & fervitudes , moyennant le capital au de- 
nier trente ou quatante , les fommes reçues pour 
cette libération feroient employées à l’acquifition 
de forêts & autres fonds , par forme de rempla- 
cement pour le domaine , ou à l’acquittement des 
charges les plus onéreufes de l'Etat. Il ne s’y 
rencontreroit donc.aucune des raifons qui ont dé- 
terminé la révocation des différentes aliénations 
des domaines ; favoir , qu’ils ont été pour un prix 
au -deffous de leur valeur ; que le prix n’a pas été 
réeMement délivré ; que les fommes n’ont point 
tourné au profit de l'Etat, | 


Il paroît également aifé de détruire , parce prin- 
cipe , le fantôme de l’inaliénabilité. Le domaine 
n’avoit ce caractère qu'en faveur de la nation au 
profit de laquelle il étoit écabli , & par fon utilité 
& par fa fufifance aux dépenfes publiques ; il a 
perdu ce caractère en tombant dans un état tel, 
que le revenu fe réduit prefque à rien , & qu'il 
eft impofñible ni de fe rétablir | parce qu’une ré- 
formation tourneroit en vexation fur tous les vaf- 
faux , n1 de garantir ce revenu des ufurpations ; 
il y auroit plus de dépenfes que de produits, parce 


‘que les inféodations & les fondations l’ont déna- 


turé , & rendent la rentrée impofñtble. 


Au refte , on fait en quoi confifte le domaine. 
Indépendamment des fonds ; ce font des rentes, 
des cens , & autres droits féodaux & cafuels 
qui le conitituent: Le roi tireroit un très-bon parti 
de ces cens , rentes & devoirs , en admettant les 
vaffaux à les racheter, & en les confacrant , par 
cette voie , à la liberté. On anéantiroit ces 
droits de la manière qu'ont été anéantis les de- 
voirs de fervice militaire , & l’efclavage des per- 
fonnes. Chaque fonds étant affranchi en particu- 
lier , moyennant un prix, il deviendroit impoñi- 
ble de recompoñfér un corps de mouvance ; Ia 
mouvance feroit perdué fans retour ; il n’exifte- 
roit plus aucun corps de fief que l’on pût être 
tenté de reflufciter ; l’affranchiflement faifant des 
progrès , il n'y auroit plus de moyen de recon- 
noiîtte ce qui fut mouvance du domaine, pas plus 
qu’on pourroit aujourd'hui retrouver les defcen- 
dans de fes anciens efclaves. Cette opération ob- 


. tiendroit une entière confiance , & feroit accueillie 


comme l’ont été celles des affranchiflemens des 


perfonnes ; les vaffaux ne pourroient jamais être 
o ° L4 » A nl . 
inquiétés , ni même en concevoir la crainte. 

) 
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” Le roi a heuteufement ce moyen de déterminer 
doucement l'abolition du droit féodal. 


L'opération feroit très-fimple 3 le roi permet- 
troit à tous fes vaffaux de racheter toutes rentes, 

evoirs & fervitudes féodales. Celles qui font 
dûes en argent, ou en denrées, ou en fervices, qui 
ont une valeur , telles que les corvées , feroient 
rachetées moyennant le capital au denier trente 
ou quarante ; l'obligation de la foi-hommage fe- 
roit rachetée moyennant un prix proportionné à 
la dignité du fief. On fe perfuade que le roi ac- 
corderoit une compofition plus douce que les au- 
tres feigneurs , tant pour accélérer l'opération, 
que pour empêcher fes vafñlaux de porter leur 
mouvance à d'autres feigneurs. 


Au moyen de ce rachat , tous les héritages , re- 
levans du domaine , feroient & demeureroient 
à jainais francs & libres comme les perfonnes 
mêmes des François , & feroient poffédes oprimo 
jure. 


Les propriétaires demeureroient néanmoins li- 


-bres de racheter ou non leurs fervitudes ; mais 


Jeurs héritiers ou acquéreurs feroient obligés de 
\ 
les racheter avant d’entrer en poffeflion. Après la 


révolution des ventes & des fuccefions , le do- 


maine n’auroit plus que des vaflaux entièrement 
libres ; cette liberté des perfonnes & des fonds 
conititueroit fon caractère. 


Le roi recueilleroit des avantages confidérables 
_de cette opération ; tous les vaflaux ufurpés , & 
pafés fous d’autres feigneuries, viendroient d'eux- 
mêmes apporter les titres de leur dépendance , 
offrir le prix de leur liberté , & fe ranger fous le 
domaine qui recouvreroit , fans frais , tous les 
vaflaux , & le prix de fes mouvances ufurpées. 
Sa majefté retireroit ainfi des fommes confidéra- 
bles, qui pourroient être employées à l’acquitte- 
ment des dettes les plus onéreufes de l'Etat. 


Les vaflaux feroient délivrés de toutes les pei- 
nes, pertes de tems , vexations , procès que leur 
attirent des droits douteux autant que minutieux. 
Plus de voyages aux recettes”, plus d’amendes ni 
de faifies féodales , plus de terriers , plus de re- 
cherches des anciens cens & charges , plus de ces 
” Formalités coûteufes de foi , fi inutiles envers un 
roi qui auroit tout rendu libre ; la liberté adoge- 
xoit fon auteur , & l'indépendance feroit l'hom- 
mage perpétuel , & le premier titre de vafñfalité. 
Les lods & le relief, les dimes & les champarts, 
pe prendroient plus une partie du prix & des 
produits des fonds , & ne feroient plus ur obfta- 
cle aux améliorations, 


. Les vaffaux du domaine ne feroient plus fujets 
: à l'enfailinement ; formalité éoñteufe, dûe À cha- 
que mutation de toute nature, & qui s’exige par 


voie de contrainte, 
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Les propriétaires iroient habiter les campas 
gnes , où ils pourroient fe glorifier de l’indépen- 
dance la plus flatteufe ; leur préfence embelliroit, 
amélioreroit & ennobliroit la culture , qui femble 


attendre ce nouveau fecours, pour arriver à fa per- 
feétion. À 


Bientôt les vaflaux des autres feigneurs fe pro- 
cureroient les mêmes avantages que fa majefté au- 
roit accordés aux vaffaux de fes domaines. Juf- 
qu’à préfent les feigneurs ont été dupes de lha- 
bitude ; il et même difficile de concevoir comme 
ils ont négligé de convertir leurs direétes'en pro- 
priétés foncières. 


: 


Il n’y a pas de vaflaux qui ne rachetaffent ; au 
denier cinquante ou foixante , & même plus chè- 
rement, tous les cens, furcens , corvées, &c. 
les droits de lods , de relief, de champart , fe re- 
trancheroient aufli avantageufement , les bannali- 
tés plus chèrement encore : ainfi un feigneur re- 
tireroit de la vente de ces droits plus qu'il ne 
vendroit toute fa terre |, en y comprenant les do- 
maines & les édifices ; il remplaceroit ces droits 
par lacquifition de fonds .à fa convenance ; il fe- 
toit le maître dechoïfir | parce qu’il ne confom- 
meroit le traité d’affranchiflement des fonds d’un 
ou plufeurs vaflaux , ou de la généralité , qu’à 
condition qu’on lui donneroit tels ou tels hérita 
ges, pour prix de l’affranchifflement. Ÿ 


Cet affranchiflement fe feroit fur le pied du 
droit brut , c'eft-à-dire, tel que le vaflal le payes, 
tandis que le feigneur ne peut le compter dans fes 
recettes , qu'après les déduétions & frais que ces 
droits effuient dans les fermes. & cueillettés : ainfi 
ces rentes & devoirs étant rachetés. au denier foi- 
xante , tripleroit & au-delà les revenus du fei- 
gneur , qui placeroït le capital du rachat au de- 
nier vingt. On fuppofe quelques parties de cens 
mouvant à douze livres , le feigneur n'en tire, 
dans fa régie, ou dans fon bail, que neuf livres 
au plus. Si le feigneur reçoit le rachat de ces 
rentes au .denier foixante , il en aura fept cens 


vingt livres , qui , au denier vingt , lui produi- 


roient trente-fix livres , qui font quatre fois le net 
/ . 
de la rente féodale. La fomme de fept cens vingt 


livres placée en fonds , produiroit le triple du 
cens. 


Outre cette augmentation des revenus , les fei- 
gneurs féroient foulagés dans la même proportion, 
des dépenfes de leur régie & adminiftration ; ils 


| favent tous, que les droits réfultans des fiefs, font 


ceux fur lefquels s’élevent les plus grandes , les 
plus nombreufes , les plus coûteufes & les-plus 
interminables difficultés; que ce font ces dificul- 
tés qui les mettent dans la néceflité d’avoir un 


confeil auprès d'eux ; des intendans’, ‘un confeil 


dans les capitales des provinces où les terres font 


| fituées , des réoiffeurs ; des commiffaires à tèr- 


® 


riers, des archives immenfes. 
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Tel. grand féignetr qui a pour quaiañte inille: |! labyrinthe multiplié”, : comme: les. coutumes &: 


francs de ces dépenfes ; les verroit réduites pref= 
que à rien; nn fermier ou receveur lui fuffroit ; il: 


auroit plus que doublé fon revenu , rendu la paix 
à fes vaffaux , répandu le bonheur dans fes terres , 
& en jouiroit lui-même : d’ailleurs, les feigneurs 


ne perdroient rien de l’autorité & des droits ho- 


_norifiques attachés à la juftice & au patronage. 
L'utilité commune des feigneurs & des vaflaux 
peut donc les rapprocher , & déterminer l’affran- 
chiflement dont il s’agit. à 


. Les feigneurs d’un nomilluftre , que leur naif- 
fance & leurs vertus appellent aux honneurs & 
aux dignités , & qui jouiflent de la première de 
toutes , la confidération & les refpeéts de leurs 
concitoyens ; ces maifons , dont la gloire eft re- 
gardée comme le bien de la patrie , & leurs grands 
noms , comme des monumens qui rappellent fans 
cefle les actions & les événemens dont tout bon 
François fait s’enorgueillir , feroient-ils retenus 
par la crainte de 
de telle direéte > S'il pouvoit exifter quelque pro- 


priétaire de directe , qui craignit de perdre cette 
prétendue décoration, c'eft que ce feroit là tout fon 


relief. Ce n'eft point de celui-ci que nous devons 
attendre l'exemple ; il appartient à des feigneurs 


-magnanimes de le donner , & de fe difputer cette 


gloire : la valeur de leurs ancêtres à déterminé de 
 brillans événemens ; la générofité de ceux-ci en 
déterminera d’heureux ; leurs noms feront placés 
à côté de ceux des rois , qui , les premiers , af- 
franchirent les perfonnes ; & la nouvelle époque de 
affranchiflement des fonds , feroit également con- 
- facrée dans notre hiftoire, avec leurs noms & les 
éloges düs aux actions qui affurent le bonheur des 
peuples, qui repouflent loin d’eux les caufes & les 
occafions de toutes leurs difgraces , & qui éta- 
* ‘blifflent une nouvelle bafe dé force & de profpé- 
rité pour la nation. à 


-… De combien d'avantages feroient fuivis ces af- 
franchiflemens! Les particuliers aifés , qui, pour 


fe fouftraire aux bannalités , corvées & autres fer- 
vitudes féodales , fe retirent dans-les villes qu'ils 
furchaigent , & où ils fe corrompent , revien- 
* droïent par millions habiter les campagnes ; leur 
induftrie & leurs dépenfes tourneroient au profit 
de l’agriculture. 


La (anté & les mœurs y gagneroïent également ; 


_l'efpèce humaine fe régénéreroit. La multiplica- : 


tion des droits & aflujettifflemens altère la bonne- 

foi par autant de moyens , que le redevable eft 
_ obligé d'employer de rufes pour s’y fouftraire & 

les diminuer : de-là les caraétères cauteleux , la 
. duplicité , la fauffeté. Si les efforts font inutiles, 
‘ le fujet tombe dans l’abrutifflement. Tel eft l’état 
. de l'efclave Ruffe & Polonois, & tel étoit à-peu- 
. près celui du main-mortable. 


Ainfi tomberoit la miriade des loix féodales , 


erdre la qualité. de feigneur 


leurs droits , & finiroient les millions de procès 
de la féodalité , qui plaide fans terme & fans 
mefure , pour un cens d’une obole. 


Quelqu’aflurés que nous foyons , qu’on ne verra 
aucune exagération dans tout ce qu'on dit fur la 
complication & les embarras du droit féodal , on 
croit devoir rappeller ici, qu’il y a plus de trois 
cens efpèces de redevances féodales , qui fe fubdi- 
vifent à l'infini. 


Et 


Par exemple , les rentes font foncières , arrière- 
foncières , héréditaires , inféodées , requérables, 
° . , 
feigneuriales , féches , volages. 


Un féigneur eft cenfier , direét , dominant , féo- 
dal, foncier, fur-foncier ,haut-jufticier , nouveau, 
4 . . 
féager , fuzerain , utile. 


Un fef eft fief d'honneur , de profit , de dan- 
ger, de dignité , fimple , lige , corporel, incorpo- 
rel , de plejure, rendable , de it , OUVEIt, COU- 
vert, dominant, fervant, abonné , abrégé , ample, 
amété, chevel , de corps, éclipfé, empiré, ferme, 
franc, de hautbert, mort, vif, noble, rural, ro- 
turier , en nuefle , en pairier , en parage , en pa- 
riage , de reprife, &c. 


Le cens eft fimple , abonné, féager, cher-cens , 
double-cens , rogo, fur-cens ; fuzerain , &c. 


On prendroit pour une plaifanterie une plus 
longue énumération ,; & les dénominations pañle- 
roient pour pure invention , quelqu'exactes & 


“vraies qu’elles fuffent : on finit donc ici un article 
‘qui pourroit faire un volume. 


De cette foule de droits, tous contentieux par 
leur nature & par l'intérêt | font nés une multi- 
tude de procès & une milice innombrable de pra- 


ticiens , qui fement la difcorde & la chicane qui 


les font vivre. 

Ainfi , le tems , l’induftrie & l’aétivité d’une 
partie de la nation , fe confume à difputer & fe 
débattre, fur la liberté ou la fervitude , fur l'éten- 
due ou le genre de fervitude des fonds, que mille 
droits & coutumes aflerviflent. 


Ces vieilles loix ; ces comptes, ces terriers, 
A 3 2 
ces cens , feront une conquête pour l’agriculture 


. & les arts. 


Les loix civiles fe réduiroient aux feuls objets 
des conventions des partages , des limites & des 
fucceflions. | 


L’afiette des impôts deviendroit très-facile, n’y 
ayant plus qu'une efpèce de propriété. 


L'état, le clergé, les feigneurs , les communau- 
tés ; pourroient payer leurs dettes avec le prix d# 
| P i) 
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l'afranchiffement des droits Yeigneuriaux de leurs 
directes & feigneuries, | 


Ces grandes confidérations font de nature à 


toucher le cœur des feigneurs également citoyens 
& hommes d'état ; je ne doute pas qu’elles n'a- 
giffent autant fur eux que celles de leurs interëts , 
en leur expofant combien ces charges féodales 
fe nblent peu profitables : on doit obferver encore 
combien ilréfulteroit d'avantages pour eux, pour 


l'Etat & pour les vaflaux, d'être admis au rachat 


de ces droits. 


Rémarquons encore que les droits dont on pro- 
pofe l'extinction , ne produifent rien au rot : Sully 
avoit déja remarqué. Il dit: » qu'ayant vérifié, 
en faifant de dix années une commune , tant def- 
dits revenus que des frais & dépenfes faites pour 
les faire valoir , qu’il s’en faut d’un cinquième 
que le roi en tire aucune chofe , defquels néan- 
moins , en les vendant , l’on pourroit faire un 
fonds de plufieurs millions, pour racheter toutes 
les bonnes rentes conftituées au denier dix j ce 
qui apporteroit une grande décharge aux finances 
du roi. cc 


Au refte , pour mettre à portée de juger fi l’af- 
franchifflement des fonds eit plus difficile à opérer 
que l’affranchiffement des perfonnes , on va rap- 


porter l'extrait de quelques ordonnances rendues 
dans ce dernier cas. 


Voici comment s'explique celle de Louis X. du 


3 juillet 1315. 


Louis, par la grace de Dieu, &c. Comme , fe- 
Jon le droit de nature , chacun doit être franc, & 

ar aucuns ufages & coutumes... moult de per- 
Mens de notre commun peuple foit enchue en 
lieu de fervitude... qui moult nous déplait : nous, 
confidérant que notre royaume eft dit & nommé 
le royaume des Francs , & voulant que la vérité 
foit accordante au nom , & que la condition des 
gens amende de nous en la venue de notre nouvel 
gouvernement , par délibération de notre confeil , 
avons ordonné & ordonnons que , généralement 
par-tout notre royaume, ..... telles fervitudes 
foient ramenées à franchife ,... franchife foit don- 
née à bonnes & valables conditions, ... & pour 
que les autres feigneurs qui ont homme de corps, 


prennent exemple à nous, de eux ramener à fran- 
chuie.., 


S'il falloit des preuves des mauvais effets que 


produifent toutes les efpèces de gênes & fervitu- 
des féodales & autres , on les trouveroit dans 
l'ordonnance de Philippe-le-bon | duc de Bourgo- 
gne , de feptembre 1424, portant affranchiffement 


de la terre de Faucogney ; en voici les principaux 
traits : 


Philippe , par la grace de Dieu , duc de Bour- 


gogne, &c. oavoir faifons que , comme nes bien 


1 
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amés Îles habitans des villes , de notre terre , chä= 
tellenie & feigneurie de Faucogney , nos hommes 
main-mortables de condition ferve , nous ayant pat 
plufieurs fois humblement fait expofer la grande 


diminution & petit nombre de peuple étant de 
préfent efdires villes. .. qu’anciennement fouloient 


être bien peuplées , & ainfi la grande défolation , 


& en quoi eift & vient de jour en jour, notredite 
terre, châtellenie & feigneurie de Faucogney pour 
caufc de ladite main-morte |; pour occafion de la- 
quelle plufieurs habitans defdites villes s’en font 


_ allés demeurer & marier leurs enfans autre part en 


lieu franc ,... & n’y veuillent venir demeurer au- 
cuns étrangers 3 pourquoi icelles villes font en 
voie de venir en totale dépopulation , fi par nous 
n’étoit pourvu en affranchifiement de ladite main- 
morte & ferve condition defdits habitans & leurs 
fuccefleurs. .. Pour ce eft-il que nous... avons 
pour nous , nos hoiïrs & fuccefleurs , de notre 
certaine fcience & grace fpéciale , nofdits hom- 
mes & habitans en nofdites villes, & tous autres 
qui pour le tems advenir y réfideront & habite- 
ront , & chacun d’iceux affranchis & affranchif- 
fons par ces préfentes , à toujours perpétuellement 
de ladite main-morte , & icelle ôtant & annullant, 
& mettant du tout à néant. | 


On voit que l'intérêt du fouverain a diété cette 
loi , autant que celui des peuples. 


Léopold , duc de Lorraine , dont la mémoire 
fera toujours glorieufe & toujours chère à la na- 
tion qu'il a gouvernée , comptoit parmi les plus 
confolantes de fes loix , celle qui avoit aboli la 
main-morte , tant dans fes direétes , que dans 
celles des feigneurs particuliers ; il ufa de l’au- 
torité fouveraine pour tout affranchir , & ré- 
gler en même tems fon indemnité & celle des 
feigneurs. On doit joindre ce monument de fagefle 
& de bienfaifance, aux précédens. 


Léopold , par la grace de Dieu , duc de Lor- 
raine , &c. Comme nous n’eftimons rien de plus 
digne de notre attention, que de conferver la li- 
berté des peuples que Dieu a fourmis à notre obéif- 
fance , & de la rendre égale entr’eux , en fuppri- 
mant les fervitudes trop odieufes , auxquelles 
quelques-uns d’entr'eux fe trouvent fujets par 
rapport &.par raifon du lieu de leur domicile , & 
des feigneuries fous lefquelles ils réfident ; ayant 
été informé qu’en plufieurs contrées de nos états. … 
nous jouiflons , dans les terres dépendantes de no- 
tre domaine , & nos vaflaux jouiflent , dans l’éten- 
due de leurs fiefs & feigneuries , d’un droit de 
main-morte , qui nous attribue , & à nofdits vaf- 
faux, celui de recueillir leurs fucceffions mobiliai- 
res ,... ce qui les retenoit dans des gènes très-fà- 
cheufes ,... & ne laïfloit pas de retenir enco- 
re quelques marques d’une efpèce d’ancien efcla- 
vage, qui rendoit les peuples | qui y font fu- 
jets , méprifables chez leurs voifins 518 qui d'ail 
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feurs les troubloit & gênoit dans leur confcience, 
par les moyens qu’ils cherchoient pour frauder les 
feigneurs qui jouifloient de ce droit fur eux... 
Nous avons éteint & fupprimé , dans tous nos 
états , terres & feigneuries de notre obéiffance , le 
droit de main-morte perfonnelle , de même que le 
droit de pourfuite. .. Faifons très-expreffes inhibi- 
tions & défenfes à nos procureurs-généraux, leurs 
fubftituts & fermiers de nos domaines , & à tous 
nofdits vaflaux eccléfiaftiques & féculiers, de le- 
ver, à l'avenir, ledit droit de main-morte.... Et 
parce que ce droit de main-morte ; dans les lieux 
où il étoit légitimement établi au profit de notre 
domaine ou de nofdits vaflaux, faifoit une partie 


confidérable des terres , feigneuries & fiefs aux- 


uels il étoit annexé , & qu'il ne feroit pas jufte 

e les en dépouiller , fans leur en accorder une in- 
demnité raifonnable ; nous voulons & ordonnons 
que les habitans & réfidens dans l'étendue des 
feigneuries où ce droit étoit établi & en ufage fur 
eux, payent à l'avenir annuellement, foit à notre 
domaine , foit à celui de nofdits vaffaux , par cha- 
cun ménage , un bichet de feigle... Permettons à 
tous ceux qui font nés ou réfidens dans les terres 
8 feigneuries où Le droit de main-morte étoit ci- 
devant établi , d’en fortir librement pour s’habi- 
tuer où bon leur femblera. Donné à Lunéville le 
20 août 1721. 


On n’ajoutera rien aux différentes confidéra- 


tions que l’on vient de préfenter fur l'utilité que 


ourtoit avoir la fuppreffion des droits féodaux. 
ra propriété en feroit plus franche pour les ro- 
-turiers, & moins litigieufe pour tout le monde ; 
mais il eft à craindre que la vanité & l'intérêt per- 
fonnel, ne foient deux grands obftacles qui s'y op- 
* poferont long-tems. 


FERME , ff. Une ferme, en général, eftun 
bail ou louage , que l'on fait d’un fonds , d’un 
héritage, d'un droit quelconque , moyennant un 
certain prix. C’eft une redevance que l'on paye 

tous les ans au propriétaire, qui , pour éviter le 
danger de recevoir moins , abandonne lefpérance 
de toucher davantage ; préférant , par une com- 
penfation qui s'accorde avec la juftice , une fome 
me fixe & bornée , mais dégagée de tout embar- 
ras , à des fommes plus confidérables , achetées 
par les foins de la manutention & par l'incertitude 
* des évènemens. Une ferme générale eft un bail 


qui comprend tous les biens d’un propriétaire 
quelconque. 


En appliquant cette définition à la ferme géné- 
tale du roi , la feule dont il doive être queftion, 
on peut dire qu’elle eft la jouiffance , pour fix an- 
nées , d’une partie des droits du roi. Les charges, 
claufes & conditions de cette jouiflance , font fti- 
pulées dans un arrêt du confeil , & dans des let- 
tres patentes enregiftrées dans les cours. Voyez les 
mots ADJUDICATAIRE ; BAIL. 
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Depuis que les impôts mis pout contribuer à la 
tançon du roi Jean , furent devenus permanens , 
ainfi qu'on l’a vu dans le difcours préliminaire , 
l’ufage de les donner à ferme s’introduifit dans le 
même tems. Mais alors ils étoient affermés par 
ville, par diocèfe , par province. Dans la fuite, 
les grands feigneurs s'étant emparés de la percep- 
tion des droits qui avoient lieu dans l'étendue de 
leur gouvernement , où , l’ayant obtenue à titre 


d’aliénation ou d'engagement , ils la faifoient faire 
à leur profit. 


Ces abus fubfiftoient , lorfque Sully fut appellé 
à la furintendance générale des finances ; & une 
de fes premières opérations fut de retirer tous fes 
droits , & de les rendre au domaine. Le droit de 
la patente de Languedoc étoit entre les mains du 
connétable de Montmorency , qui en retiroit neuf 


mille écus. Il fut affermé cinquante mille écus en 
fa préfence. 


La ferme générale des droits du roi ne com- 


mença véritablement à mériter ce nom qu’en 1680, 


qu'elle comprit les aides , les gabelles, & tous les 
droits qui jufques-là avoient compofé des traités 
particuliers. On peut voir au mot ApzJurica- 
TAIRE , la fucceflion chronologique des fermes 
pendant un fiècle ; mais on doît remarquer que 
les droits de Za ferme générale proprement dite, ne 
confiftoient d’abord que dans ceux de gabelles , de 


traites & des entrées de Paris. Le privilège du ta- 
bac n’y fut réuni qu’en 1730. 


Les droits de domaïne & des aides, ceux de Ja 
marque des fers , de la marque d’or & d'argent, 
étoient alors donnés en fous-fermes par générali- 
tés à des compagnies chargées de les régir. 


_ Le bail pañfé en 1756 , réunit toutes ces por- 
tions de revenus en un feul corps de ferme , pour 
être régies par une feule compagnie , qui, de qua- 
rante membres dont elle étoit compofée, fut por- 
tée à foixante. 


La queftion de favoir s’il eft préférable de met- 
tre en ferme les revenus publics , plutôt que de 
les faire régir , ayant été traitée dans /a bibliorhe- 
que de l’homme d'Etat , par M. Robinet , 19° vol. 
pag. SL. on Va en emprunter tout ce qui s'y rap- 
porte, en y joignant le projet d’impofition imaginé 
par l’auteur , &dont il penfe qu’on pourroit for- 


mer une ferme générale , d’une efpèce différente de 
celle qui exifte. 


» On prétend que dans les Etats qui perçoi- 
vent les impofitions par une régie , les peuples 
n'éprouvent pas les mêmes calamités que dans 
ceux où elles font affermées. Cela peut être ; 
mais on doute que dans un royaume où les fer- 
mes font en ufage depuis long-tems , la régie füt 
capable de procurer un foulagement digne d’ar- 
tention, € 
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Je demande , pour foutenir cette propofition , 
que l’on m’accorde que le gouvernement feroit 
trop peu fenfé , s’il nintéreffoit pas le régifleur 
dans fa régie. En effet, pourroit-on compter fur 
l’exacte vigilance de celui dont les profits feroient 
toujours les mêmes, foit que la recette fût médio- 
cre ou confidérable. 11 fe préfente trop de raifons 
à l'appui de cette vérité , pour qu'il foit befoin de 
les détailler. Je fuppofe encore que l'on emploie- 
roit à la régie les mêmes agens qui fervoient aux 
fermes , on verra bientôt qu'il feroit difficile d’a- 
gir autrement. 


Ce principe pofé ; par la régie , (ici c'eft à 
Montefquieu que l’on répond , Zw. 13. de l'Efprit 
des loix , chap. 29. ) on n’épargneroit point à VE- 
tat les profits immenfes des fermiers ; les régifleurs 

chercheroient à faire les mêmes : & , par une con- 
féquence naturelle , on n'épargneroit point au 
peuple le fpeétable des fortunes fubites qui l’affi- 
gent. Ce n’eft pas le fermier qui profite de la 
cruelle augmentation que les contraintes ajoutent 
À l'impôt , elles n’enrichiflent que le régiffeur. Par 
la régie , l'argent levé ne pafferoit pas par peu de 
mains , & n'iroit pas plus directement au fouve- 
rain : les mains des régifleurs tiendroient lieu de cel- 
les des fermiers. 


Par la régie , le fouverain n'épargneroit pas 
une infinité de loix qu'exigent toujours de lui 
les fermiers. Le régifleur , intéreflé à groffir les 
produits , demanderoiït ces mêmes loix. Si on les 
accorde au fermier , les refuferoit-on au régiffeur, 
lorfque l’avantage en feroit plus confidérable & 
plus immédiat pour le tréfor du fouverain? 


On fe confirmera dans ce fentiment , fi l’on 
veut faire attention que je parle d’un Etat accou- 
tumé aux fermes , dans lequel les principes du 
traitant ont pris racine ; dans lequel ces fortunes 
immenfes ont répandu l’avidité des richefles dans 
tous les ordres où cet efprit domine ; ou jufques 
dans le militaire , les fcrupules de prendre fur l’'E- 
zat font inconnus ; dans lequel , enfin , les maux 
de la pauvreté ne laifient envifager d'autre bon- 
heur que celui de l’opulence. 


Si, comme on l’a dit , cet Etat qui voudroit 
changer la forme de la perception de fes finances , 
ne pouvoit la confier qu'à ceux qui les connoif- 
fent , qui les dirigent depuis long-tems , le même 
génie les conduiroit ; on ne verroit d'autre chan- 
gement que celui du titre de fermier, en celui de 
régifleur. | 


On connoît des perfonnes qui ne font ni régif- 
feurs , ni fermiers , & dont la principale attention 
eft de faire grofir les finances ; c’eft ce qu’on ap- 
pelle faire fa cour. Que pourroit-on efpérer d’un 
régiffeur qui n’auroit rien à attendre de fes foins 
Ex de fon travail , lorfque la bonne économie veut 


FER me 
que l’on l’intéreffe dans le fort ou le foible de [4 
recette ? | 


À confidérer la nature des raifans données pouf 


faire préférer la régie , on feroit tenté de croire 


que leur auteur ignoroit qu’en France, la taille n'en- 
troit pas dans le bail des fermes , & qu'elle fe ré- 
gifloit. 


Le gouvernement trouve dans la ferme des 
avantages qu'il ne trouveroit pas dans la régie. 
Sa pofition demande fouvent que l’on fafle à l'Etat 
des avances , & très-fortes & tout à la fois. Cette 
reflource fe rencontre chez les fermiers. 


La facilité de la perception eft encore un attrait 
bien engageant ; il évite au rniniftère mille embar- 
ras néceflaires qui fuivent la régie : par exemple, 
l'incertitude des fonds dont il peut difpofer. Ces 
deux objets , felon toutes les apparences , ont dé- 
terminé la préférence pour cette forte d’adminif- 
tration. 


Mais ces mêmes commodités ont eu des fuites 
fâcheufes qui fourniflent , contre la ferme , des 
argumens férieux & fupérieurs à ceux que l’on a 
vus plus haut» La méthode de lever les impofñi- 
tions & de les faire valoir, n’eft pas une opéra- 
tion fimple , c’eft un art qui a fes myftères. Les 
gens de finance ont un foin particulier de les tenir 
cachés. La multitude des impôts qu’ils fuggèrent , 
Jette encore , par le nombre , une grande confu- 
fion fur le tout. La finance devient une fcience 
profonde. Le fouverain & fes miniftres , fatisfaits 
de favoir quelle eft la fomme totale des revenus, 
perdent de vüe, dans la fuite des tems , la ma- 
nière de les raflembler. Les fermiers & ceux 
qu'ils éfnploient , font les feuls qui poffedent la 
clef des reflorts quil faut mettre en œuvre; de-là 
vient la nécefité dont on a parlé , qui forceroit 
le miniftère de les employer, fi l’on vouloit en- 
treprendre un changement & une direction. De 
quel ordre de l'Etat pourroit-on tirer le nombre 
confidérables de perfonnes entendues en cegenre, 
dont on ne pourroit fe pañer ? 


Cette fituation & la reffource pour les avances ; 
mettent en quelque manière le gouvernement dans 
la dépendance de ce qu'on appelle les gens d’af- 
faires. Cette opinion de leur utilité s’eft fi bien 
établie , qu’on les à nommés les colonnes de l'état. 


Tout afcendant d’un côté fuppofe de l’autre un 
aflujettiffement contraire à la dignité. Il impofela 
néceflité de ménager, de favorifer celui qui l’a 
fu prendre. 1l en réfulte en faveur des fermiers de 
l'État une autorité dans ce genre , qui pofe une 
barrière entre la bonté du fouverain & les plus 
juftes plaintes de fon peuple. 


On peut ajouter contre la ferme , que la condi- 
tion commune de tout fermier eft d'obtenir fa 
ferme au plus bas prix, & d’en porter le produit 


# 
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au plus haut poffible. Ainfi l'état naturel du fer- 
mier d’un impôt, eft de cacher les moyens qu'il a 
de le faire valoir, de tromper le fouverain & d’exi- 
ger beaucoup de fes peuples. 


. Cependant , fi l’on y réfléchit attentivement , 
on fera convaincu que les maux qu’on attribue à 
ladminiftration par ferme , ne font pas une fuite 
de fa nature, & que l’on peut éprouver les mêmes 


par la régie. 


- Si dans quelques états la régie n’eft pas fi once. 
reufe aux peuples, que l’eft la ferme dans d’autres, 
c’eft qu'on n'y fouffre pas les vexations des régif- 
feurs, Que l’on ne fouffre pas celles des fermiers , 
alors les chofes feront égales. | 

se 
Si celui qui a traité d’un impôt impofe par fes 


taxes , ou par des formes particulières , une fomme 


trois fois aufli forte que celle qui eft entrée dans 


fon traité , le mal n’eft pas que cet impôt foit mis 


en ferme. Il vient de ce que l’on fouffre une exac- 
tion aufli criante; de ce que l'on n’en fait pas un 
exemple qui étonne ceux qui fuivroient le même 


chemin. ét 


La 


En faifant la ferme d’un impôt, on fe contente 
de favoir ce qu’il rend aux finances ; on ignore ce 
qu'il rapporte au fermier. Si on le fuivoit dans fes 
opérations , fi on le réduifait à des profits rai- 
fonnables & légitimes ; fi on le rendoit ref 
ponfable de fa conduite comme celui qui force les 
productions de la terre ; en un mot, fi on s’en fai- 
foit craindre au lien de le ménager, les finances 
me dépendroient pas de lui, le fecret n'en feroit 


pas entre fes mains ; il feroit contenu dans un état 


convenable à fa condition. | 


Si, d'un autre côté , on fuppofe un pouverne- 
ment avide , infatiable, il tirera par les mains des. 
régifleure tout ce que tireroit un fermier ; les con- 


:cufons de l’un tiendront lieu des exactions de 


l’autre ; elles feront approuvées , la régie fera pré- 
férée ; elle rendra aux finances une partie de ce 
que gagne le fermier ; la condition du peuple ne 
fera pas changée. 


Si, au contraire, le gouvernement fe conduit 


par des règles modérées & conformes à la faine 
politique ; s’il regarde comme une maxime fonda- 


_mentale qu’il faut faire contribuer les peuples, 


mais ne les point épuifer ; fur-tout s’il veille fur le 
fermier avec une attention févère , la ferme fera 
auf douce que la régie. 


Toutes ces confidérations balancées , on doit 
convenir néanmoins que la régie a quelque chofe 
de plus favorable aux peuples ; en voici les feules 
raifons. 1°, Ce feroit être infenfé de préfuppofer 
dans un fouverain & dans fes miniftres , l’avidité 


que doit naturellement avoir un fermier. Les ca- 
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raétères doivent être égaux pour rendre la régie 
auf rude que la ferme. 


2°. La ferme peut laiffer le gouvernement dor- 


. mir fur bien des objets; la régie loblige d’avoir 


toujours les yeux ouverts ; c’eft l'avantage des 
peuples. 


Si les chofes étoient entières, ce parti feroit le 
meilleur. Dans les lieux où l’ufage eft contraire, 
où le mal eft invétéré , il eft à craindre que l’on ne 
puiffe que gémir fur les abus , ou tout au plus , y 
faire quelque réforme légère. On auroit befoin 
pour y remédier entièrement, d’une réfolution 
bien fixe & long-tems foutenue, d’une fermeté 
inébranlable , de beaucoup d‘habileté, & d’une ap- 
plication fans relache. 

La ferme & la régie peuvent être employées , 
comme on vient de le voir, affez indifféremment, 
fi le gouvernement veille à les régler. L’une & 
l'autre ont des inconvéniens intolérables , s’il s’en- 
dort fur la conduite des fermiers , ou s'il lâche ia 
bride aux régifleurs. 


4 


Pourroit-on fe pañler de toutes les deux ? épar- 
gner au peuple les profits du fermier , les appoin- 
temens du régifleur ; ceux d’une infinité de per- : 
fonnes néceffaires à la levée, & leurs vexations 
plus défolantes que les impôts ? 


Il faudroit , pour y parvenir , rendre le peuple 
lui-même régifleur & fermier ; alors l'Etat dans le- 
quel , foit la ferme, foit la manière de régir, au- 
roient introduit la misère àla place de l'abondance, 
pourroit changer de forme & de face fans aucun 
inconvénient. 


Il eft étonnant que le fyftême du maréchal de 
Vauban n'ait pas ouvert les yeux fur cette poffibi- 
lité. Je ne le propofe pas précifément comme il la 
donné ; maïs il y a peu de chofe à y changer & à 
y ajouter, pour quil ait une plus grande perfec- 
tion , & peu de mérite à préfenter un projet rece- 
vable, lorfque l’on fuit les chemins frayés par ce 
grand homme, 


Perfonne n’ignore que les provinces qui font 
pays d'états font moins foulées que les autres , 
malgré quelques abus qui s’y font introduits, La 
feule bonne raifon que l’on puifle en donner , eft 
qu’elles régiffent & lèvent leurs impôts par elles- 
mêmes. En voyant les peuplés jouir d’un peu d’ai- 
fance , on a dit que l’on pourroit les faire contri- 
buer au-delà de ce qu'ils fourniffent. Le traitant 
qui a fait cette reinarque a dit vrai. Îl en pouvoit 
dire autant des autres provinces , parce que tant 
qu'il refte quelque chofe, on peut toujours ôter 
jufqu’à ce qu'il ne refte plus rien. 


Si on livroit les pays d'états aux traitans, les 


finances y gagneroient peu; mas les fermiers & 


eurs cohortes dévoreroient le peuple ; ce feroit 
a feule différence. 
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Leurs profits réglés fur tout un peuple y font 
très-fenfibles , par conféquent il eft clair que fi on 
ordonnoit que chaque province fe chargeat de fes 
impôts , comme les pays d'états , les peuples con- 
ferveroient fur les biens qui leur font propres , ce 
qui fufit pour enrichir un nombre de perfonnes 
dont on peut fe palfer. Conviendra-t-1l mieux que 
cette portion pañle à ceux qui n'y ont aucune ef- 
pèce de droit , ou qu’elle demeure à ceux dont les 
biens font le patrimoine , à ceux qui font naître 
les fruits par leur travail & leur induftrie? 


Je conviendrai, fi lon veut , que Îles grandes 
affemblées dans lefquelles un corps de nobleffe 
nombreux & un peuple confidérable peuvent pren- 
dre des réfolutions uniformes , doivent donner 
quelque jaloufie à un gouvernement ; je fais qu'il 
faut pañler à la politique jufqu’à fes ombrages k 
qu’elle .doit prendre des précautions même fuper- 
flues, & que fa prévoyance doit s'étendre jufqu’au 
moralement poflible. On peut dire aufli que la di- 
gnité fouveraine eit en quelque façon rabaïflée , 
Jorfqu’elle négocie avec fes fujets. Je ne combat- 
trai pas la valeur de ces objeétions. 


Mais fi l’on divife ces provinces en des diftrits 
de peu détendue, comme font en France un bail- 
liage , une fénéchauflée, qui s’aflembleront fépa- 
rément , la crainte des projets dangereux eft diffi- 
pée ; le danger d’une intelligence capable de nuire 
n'a plus lieu , & l’on fixe la fomme que chacune 
de ces parties doit donner , l'autorité fouveraine 
conferve fa majefté. | 


On fait ce qui eft impofé fur chaque bailliage, 
on peut en raffembler tous les états, & comparer 
leur fomme totale avec celles que les fermes ou 
régies rapportent aux finances ; fi on Ôte l'excédent 
& qu’on le diminue fur chacun au fol lalivre , on 
recevra comme auparavant ce que chacun fournit 
aux coffres de l’épargne. On n’aura Ôté que les 
profits des fermiers & les frais de la levée ; il ref- 
tera une impofition égale à ce que les fermiers ont 
accoutumé de recevoir. On pourroit même la ren- 
dre plus forte lorfque les befoins l'exigeroient. 


Chaque fénéchauffée feroit folidaire pour fon 
coñtingent ; elle le répartiroit fur chacune de fes 
ES dans une aflemblée , après avoir taxé par 
tête, mais avec modération, l’induftrie & les arts, 
dans les villes qui y font comprifes, ainfi que les 
habitans. 


Le maréchal de Vauban vouloit, pour ôter juf- 
qu'aux moindres frais de levée & enlever jufqu'aux 
prétextes des contraintes , que l'impôt füt pris fur 
les fruits , comme une dime eccléfaftique , & que 
cette dime füt affermée au profit du fouverain. 
L'ufage n'étoit peut-être pas de fon tems de ne 
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donner à l’état que moitié valeur de ce qui Jui apa 
partient ; & de porter au double le prix de fes dé- 
penfes. Les fermes dans ce goût produiroient peu ; 


‘mais fi chaque paroïffe afferme une portion de fes 


fruits pour fon compte, & qu’elle foit tenue de 
parfournir à la recette ce qui fe trouveroit man- 
quer à la fomme qui lui feroit impofée , on ver- 
roit monter les fermes auffi haut que l’on peut les 
porter. Cette légère différence en fait une totale 
dans çe fyftème. 


La ferme, telle que je la propofe , feroit d’un 
rapport bien plus confidérable que la dîime ordi- 
naïr&; elle comprendroit , outre les grains & les 
boiflons , les bois taillis , les prés, les pêcheries , 
même les pâturages & les vacans , en réglant, fe- 
lon les befoins & le local de chaque paroifle , une 
légère taxe par tête de bétail | fuivant fon efpèce. 


Cet impôt pourroit tenir lieu de tous ceux qui 
exiftent, & qu'on peut appeller tributs; dans ce 
nombre font compris la taille , la capitation des 
propriétaires , les douanes intérieures , la gabelle , 
les aides ; le produit feroit le même pour l'état , & 
la perception plus fimple pour les peuples. 


Dans cet arrangement , on verroit le peuple payer 
avec Joie la même fomme qu’il faut lui arracher 
par la crainte. Sa fituation l’expofe à fouffrir la 
violence , parce que le défaut du débit de fes den- 
rées ne lui permet pas de s’acquitter , & parce que 
Ja dureté des contraintes porte l'impôt au-delà des 
forces naturelles des fujets, & prend fur le né- 
cefflaire. 


On entend laïffer fubfifter plufieurs droits qui 
fe lèvent au profit de l'état , parmi ceux qui ne; 
géneront point une liberté décente au citoyen, ni 
celle du commerce. 


On pourroit même tirer quelque parti du fel ; il 
fufiroit d'y apporter les tempéramens que diéte 
l'équité , & d'en ôter la fubrilité & la rigueur que 
l'efprit fifcal y a ajoutées. 


Il eft aifé de comprendre qu’en laïffant aux peu- 
ples l'excédent de ce qu’on prend fur eux, & qui 
ne profite pas aux finances , on laiffe un fonds tout 
préparé pour les néceflités de l’état. On'peut voir 
auf que ce fyftême renferme les deux avantages 
qui ont fait donner à la ferme la préférence fur la 
régie. La recette eft aufli commode, & le minif- 
tère , encore plus débarraflé que dans ladminiftra- 
tion par ferme , peut donner aux autres affaires 
importantes , toute l'attention qu’elles méritent. 


On croit que le produit de cette dîme égaleroit 
au moins celui de la taille des aides, des douanes 
& de la capitation. D'ailleurs | chaque bailliage 
pourroit choifir les expédiens les plus convenables 
à fa pofition pour completter le contingent qui lui 
feroit demandé. Il réfulteroit toujours de cette 
forme d'impoñtion deux avantages ineftimables, 


Le 
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Le contribuable fera délivré du poids d'une main 
étrangère & avide; il payera la majeure partie de 
fon tribut avec la plus grande égalité que l’homme 

uifle pratiquer , & par la voie Ja plus douce & 

a plus commode. Il feroit même facile de réduire 
tous les impôts à ces deux ; l’un en nature , l’autre 
en fupplément. Il refte à démontrer que cette mé- 
thode fourniroit encore des reffources pour les 


Gas imprévus & preffans. 


Lorfqu’on s’adreffe aux financiers pour des avan- 
ces, ils les font quelquefois ; mais elles ne font 
Pas gratuites : ou l’état en paye un intérêt que l’on 
doit appeller ufure, ou l’on exige de lui des loix 
_onéreufes aux peuples, c’eft-à-dire, contre le carps 
de l’état. La volonté ou le pouvoir des fermiers 
ne font pas toujours les mêmes ; on eft encore 
obligé de recourir aux emprunts , & de laifler 
courir des dettes forcées qui décréditent le gou- 
_Yernement dans la nation & chez l'étranger. 


_ J'ofe dire que cette nouvelle manière de diftri- 
buer les impôts > évite ces deux abus. On peut 
laïfler les fermiers à l’écart & n’ufer que des em- 


prunts : ce fyftême les facilite à un point qui ne : 


peut fe comprendre , & diminue les intérêts exor- 
Bitans qu'exigent les prêteurs. 


{ - 


… Je fuppofe l'intérêt ordinaire à cinq pour cent ; 
£ l’état veut le donner à fix , & déléguer telle ou 
telle paroiffe pour le payer , fans que celui qui 
aura prêté ait befoin de pañler par d’autres mains, 


on peut ouvrir les bureaux , l'argent s'y verfera 


avec profufion. .R ; 


De 


… Je ne faurois diffimuler que cet expédient ren- 
dra les emprunts fi faciles » qu'il en peut naître 

es inconvéniens. Si l'on fuppofe une cour entiè- 
rement déréglée , un re qui engloutit fans 
cefle, & où tout difharoit ; On abufera de la libé- 


ralité du prince pour l'appauvrir , en lui faifant 


aliéner fes revenus. Tout gouvernement fera bon, 
s'il eft dirigé par la vertu ; f on n’en conferve au- 
cune , la meilleure inftitution fera très-mauvaife ; 
mais on ne doit pas rejetter ces chofes , bonnes 
en elles-mêmes , fur la fuppoñition imaginaire d’une 
extrème dépravation. 
Si dans les cas de guerre on augmente les finan- 
ces , en grofhflant chaque ferme particulière , par 
quelque augmentation de la redevance des fruits, 
& en furhauffement proportionné de ce qui fe 
lvera par capitation, on trouvera dequoi payer 
Jes intérêts & dans la fuite les Capitaux , s’il fub. 
fifte quelque règle & quelque fageife, ; 
On ne fera point étonné que Pefprit partifan 
eppofe des objeétions , & trouve des difficultés 
dans un fyftème auf fimple & fi contraire à fes 
miérêts. On entend déjà dire que J'on réduiroit à 
Finances, Tome IT, 
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la faminé une multitude de fujets que la finance 
fait fubfifter. | | 


Il faut diftinguer deux claffes dans cette pro- 
feffion : ceux qui ont manié les affaires, & les fubal- 
ternes. Les premiers n’ont pasbefoin que l’on penf& 
à eux. La feconde claffe peut encore fe fubdivifer. 
Ceux qui font nés de quelque famille honnête , fe— 
ront dans la même fituation dans laquelle ils étoient 
avant d’avoir obtenu un emploi; ils ne font pas 
fans reflource , du-moins le nombre de ceux qu£ 
s'en trouveroient privés feroit bien médiocre : ce 
danger ne regarde que les bas commis & les 
gardes, | 


Parmi ceux-là, plufeuts reprendroient des mé 
tiers qu’ils ont quittés, au grand préjudice du pu- 
blic. Il eft vrai que tous n’en avoient pas ; mais 
l'intérêt de cet ordre de ‘gens peut-il balancer 
celui de tout un peuple ? doivent-ils attirer cette at- 
tention plutôt que le grand nombre d'officiers & 
de foldats que l’on licencie à la paix, tandis que 
les uns ont confommé leurs foibles reflources 
pour fe mettre en fituation de fervir l'état, & que 
toys ont verfé leur fang pour la patrie ? Je de 
mande que l'on veuille réfléchir à ce parallèle. 


Cependant, fi la pitié parle pour eux, on ne 
fera point ce changement tout-à-coup. Si onne 
commence que dans une ou deux provinces, & à 
la fin d’une année de guerre , leur place eft trouvée 
bien utilement pour l’état. Ils remplaceront ceux 
qui auront péri dans le fervice de terre ou de mer, 
& Continuant fucceffivement à chaque campagne, 
on ne doit pas être embarraflé de leur fort. Ce. 
changement tournera à l'utilité commune de deux 
manières. 


Unautre écrivain cennu par des ouvrages agréa- 
bles de littérature | M. Peffelier , à rappellé dans 
la première. édition de l'Encyclopédie , ce que le 
célèbre auteur de l’Efprit des Loix à dit fur 1x : 
même queftion ; quelle eft la méthode la plus avan- 
tageufe d'affermer les revenus publics , ou de les 
mettre en régie ; & comme il panche pour ce der- 
nier parti, M. Peffelier effaye de perfuader par des 
obfervations, que ce n’eft pas le meilleur. Laif- 
fons-le parler lui-même. Tout en louant M. de 
Montefquieu de fa modeftie, il ne fe pique pas 
d'être fon imitateur. Voici comment il énonce fon 
plan de réfutation. 


On va reprendre fucceffirement les principes 
que M. de Montefquieu pofe en faveur de la ré- 
gie , pour fe mettre en état de s’en convaincre ou 
de s’en éloigner. Si l’on fe permet de les combat- 
tre , ce ne fera qu'avec tout le refpeét que lo 
doit à l'opinion d’un fi grand homme. Uz philos 
Jophe n'eff point fubjugué par les grandes répata- 
tions ÿ mais il honore tes génies fublimes & Les vraës 
talens, Q 
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Premier principe de M. le prefident 
; de Montefquieu. 


« La régie eft 'adminiftration d’un bon père de 
» famille , qui lève lui-même avec économie & 
» avec ordre fes revenus. 


Obfervations de M. Peffelier. 


Tout fe réduit à favoir fi dans la régie , il en 
coûte moins au peuple que dans la ferme, & fi le 
peuple payant tout autant d’une façon que de l’au- 
tre , le prince reçoit autant des régiffeurs que des 
fermiers ; car s’il arrive dans l’un ou l’autre cas 
(quoique par un mouvement différent) , que le 
peuple foit furchargé, pourfuivi , tourmenté , fans 
que Je fouverain reçoive plus dans une hyporhèfe 


2 


que dans j’autre; fi le régiffeur fait perdre par fa 


négligence ce que l’on prétend que le fermier gagne 
par exaction , la ferme & la régie ne feront-elles pas 
également propres à produire l'avantage de l'état, 
dès que l’on voudra & que l’on faura bien les gou- 
verner? Peut-être néanmoins pourroit-on penfer 
avec quelque fondement , que dans le cas d'une 
bonne ädminiftration, il feroit plus facile encore 
d'arrêter la vivacité du fermier , que de häter la 
lenteur de ceux qui régiflentc, c’eit-à-dire, qui 
prennent foin des intérêts d'autrui. 


Quant à l’ordre & à l’économie , ne peut-on 
pas avec raifon , imaginer qu'ils font moins bien 
obfervés dans les régies que dans les fermes , puif- 
qu’ils font confiés , favoir , l'ordre à des gens qui 
n'ont aucun intérêt -de le garder dans.la percep- 
tion ; l'économie , à ceux qui n’ont aucune ratfon 
perfonnelle d’épargner les frais du recouvrement. 
C'’eit une vérité dont l’expérience a fourni plus 
d'une fois la démonftration. 


Le fouverain qui pourroit percevoir par lui- 
même , feroit fans contredit un bon père de fa- 
mille , puifqu'en exigeant ce qui lui feroit dû, il 
feroit bien sür de ne prendre rien de trop ; mais 
cette perception praticable pour un fimple parti- 
culier & pour un domaine de peu d’étendue , eft 
impofñfible pour un roi, & dès qu'il agit comme 
il y eftobligé, par un tiers intermédiaire , entre le 
peuple & lui, ce tiers, quel qu’il foit, régiffeur 
ou fermier , peut intervertir l’ordre admirable dont 

"on vient de parler, & les grands principes du 


gouvernement peuvent feuls le rétablir & le réha- 


biliter. Mais ce bon ordre qui dépend dela bonne 
adminiftration , ne peut il pas avoir lieu comme 
pour la régie, en réformant dans l’une & dans 


l'autre , les abus dont chacune eft fufceptible en 


particulier ? | 


Second principe de M. le P. de Montefquieu. 


« Par la régie , le prince eft le maitre de prefler 


Fr ER ‘ 


» ou de retarder la levée des ‘tributs, ou fuivant 


» fes befoins , ou fuivant ceux de fes peuples. 
7 PEN Obfervations. 


Il left également quand fes revenus font affer= 
més , lorfque par l'amélioration de certaines par 
ties de [a recette, & par la diminution de la dé- 
penfe , il fe met en etat, ou de fe relâcher du prix 
du bail convenu , ou d'accorder des indemnités. 
Les facrifices qu’il fair alors en faveur de lagri- 
culture , du commerce & de l’induftrie, fe re- 
trouvent dans un produit plus confidérable des 
droits d’une autre efpèce. Mais ces louables opé- 
rations ne font ni particulières à la régie , ni étran- 
pères à la ferme : elles dépendent dans l’un & dans 
l’autre cas , d’une adminiftration bienfaifante, qui 
veut foulager le peuple & encourager l'induftrie, 
N'a-t-on pas vu dans des tems difficiles en France, 
où les principaux revenus du roi font affermés , 
facrifier au bien du commerce & de l’état , le pro- 
duit des droits d’entrée fur les matières premie- 
res, & des droits de fortie fur les matières fa- 
briquées ? TN 


FE 


Ici M. Peffelier paroît plus inftruit de a théo- 
ie que de la pratique de l’adminiftration des 
finances. Il parle des chofes comme elles de- 
vroient fe faire , comme elles fe font faites quel- 


quefois ; mais non pas comme elles fe font tou- 


jours. Quand il eft queftion d’indemnités à ac- 
corder à un fermier des droits du roi, fon inté- 


rêt le porte prefque toujours à en grofir l’objet, 


de façon que ladminiftration , dégoûtée du bien 
qu'elle vouloit faire , par l'étendue du facrifice 
qu’il exigeroit , renvoie l'exécution de fes projets 


bienfaifans , à un autre tems qui n'arrive jamais s 
Ë - . , 
ou n'arrive que fort tard. Voyez le Difcours pré 


liminaire , page $3. 


La fuppreffion des droïts de fortie & d'entrée, 


que l’on rappelle , eurent lieu en 1743 & 1749, 


fans indemnité; par une fuite du zèle patriotique 
& du défintéreffement de la ferme générale, 
Voyez ce qui a été dit au mot DROIT, page 
6,9. | 


Troifième principe de M. de Montefquieu. 


, 


His 
cs. Par la régie , le prince épargne à Pétat les 


» profits immenfes des fermiers, qui l'appauvriffent 
» d’une infinité de manières. 


à Obfervations. 


Ce que la ferme abforbe en profits, la régie le 
perd en frais ; en forte,que ce que l’état dans le der- 
nier cas gagne d'un Côté, il le perd de l’autre. 
Qui ne voit un objet que fous un feul afpeét , n'a 
pas tout vu, n’a pas bien vu ; il faut l'envifager 
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fous toutes les faces. On verra que le fermier n’exi- 


gera trop, que parce qu'il ne fera pas furveillé ; 
que le régiffeur ne fera des frais immenfes, que 
parce qu'il ne fera point arrêté ; mais l’un ne peut- 
il pas être excité & l’autre contenu. C'eft aux 


hommes d'état à juger des obftacles & des faci- : 
_ lités, des inconvéniens & des avantages qui peu- 
enr fe trouver dans l’une & dans l’autre de ces 


"opérations ; mais on ne voit point les raifons de fe 


décider en faveur de la régie auch promptement, 


auf pofrivement , que le fai l’auteur de l'Efprit 


ET LE it 2 + £ gi ëx juré 
… Quatrième principe de M. de Montefquieu. 


 « Par la régie , le prince épargne au peuple un. 


_» fpectacle de fortunes fubites qui l’affigent. 


Obfervations. 


C'eft moins le fpedacle de la fortune de quel- 


“ques particuliers qu'il faut épargner au peuple, 


que l’appauvriffement de provinces entières; ce 
font moins auf les fortunes fubites qui frappent 
Je peuple , qui l’étonnent & qui l’afligent, que 


. ù À 


Le gouvernement peut en purifier les moyens, 
-& l’on eft puni des abus par le ridicule auquel ils 
expofent fouvent , fouvent même par une chûte 
qui tient moins du malheur que de l'humiliation. 


! Ce ne font pas là des raifons de louer ou de 
_blâmer, de rejetter ou d'admettre la régie ni la 
ferme. Une intelligence , une induftrie aétive , mais 
louable & renfermée dans les bornes de la juftice 
& de l'humanité , peut donner au fermier des pro- 
_duits honnêtes , quoique confidérables. La négli- 
gence & le défaut d'économie rendent le régiffeur 
d'autant. plus coupable de laffoibliflement de la 


1 recette & de l’augmentzcion de la dépenfe , que 


l’on ne peut alors remplir le vuide de l’une & 
ourvoir à l'excédent de l’autre, qu’en chargeant 


e peuple de nouvelles impofitions ; au lieu que” 


l’enrichiffement des fermiers laifle au moins la 
reflource de mettre à contribution leur opulence 
& leur crédit. 


| Cinquième principe de M. de Montefquieu. 


« Par la régie , l'argent levé pañle par peu de 
s mains ; il va direétement au prince, & par con- 
# féquent , revient plus promptement au peu- 


* ple, « 
Obfervations. 


L'auteur de l'Efprit des Loix appuie tout ce qu’il 
élit, fur la fuppoftion que le régiffeur, qui n’eft que 
trop communément avare de peines & prodigue 

de frais, gagne & produit à l'érat autant que le 


y parvenir, & les abus que l'on 


FER 
fermier , qu'un intérêt perfonnel & des engage- 
menhs raifonnables excitent fans cefle à fuivre de 
près la perception. Mais cette préfomption eft-elle 
bien fondée ? eft-elle bien conforme à la connoif- 
fance que l’on a du cœur & de l’efprit humain, 
& de tout ce qui détermine les hommes ? eft-il 
bien vrai d’ailleurs , que les grandes fortunes des 
fermiers interceptent la circulation ? tout ne prou- 
ve:t:1l pas le contraire ? | 
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Sixième principe de M. de Montefquieu. 


& Par la régie, le prince épargne au peuple une 
» infinité de mauvaifes loix qu'exige toujours de 
» Jui l’avarice importune des fermiers , qui mon- 
» trent un avantage préfent dans des réglemens 
2 funeftes pour l'avenir. 


vU 


* Obfervations. 


On ne connoît en finances , comme en d’autres 


| matières, que deux fortes de laix : les loix faites 


& les loix à faire ; il faut être exaét à faire exé- 


cuter les unes ; il faut être réfervé pour accorder 


les autres. Ces principes font inconteftables ; mais 
conviennent-ils à l régie plus qu’à la ferme. Le 
fermier , dit-on , va trop loin fur les loix à faire; 
mais le régifleur ne fe relâche-t-il pas fur les loix 
qui font faites. On craint que l'ennemi ne s'intro- 
duife par la brèche , & l'on ne s’apperçoit pas que 


. l’on à laiffé la porte ouverte. À 


Septième principe de M. de Montefquieu. 


ce Comme celui qui a l’argent eft toujours le 
» maître de l’autre , le traitant fe rend defpotique 
» fur le prince même ; il n’eft pas légiflateur ,; mais 
» il le force à donner des loix. 


Obfervations. 


Le prince a tout l'argent qu'il doit avoir quand 
il fait un bail raifonnable & bien entendu ; il laif- 
fera fans doute aux fermiers qui fe chargent d’une 
fomme confidérable fixe, indépendante des évé- 
nemens par rapport au roi, un profit proportionné 
aux fruits qu’ils doivent équitablement attendre & 
recueillir de leurs avances , de leurs frais, de leurs 
rifques & de leurs travaux. 


Le prétendu defpotifime du fermier n'a point de 
réalité. La dénomination de traitant manque de 
jufteffe : on s’eft fait illufion fur Pefpèce de crédit 
dont il jouit effedtivement; il a celui des reffources, 
& le gouvernement fait en profiter. Il ne fera Ja- 
mais defpotique quand il fera queftion de faire des 
loix ; mais il reconnoitratoujours un maitre, quand 
il s'agira de venir au fecours de la nation, avec la 


fortune même qu'il aura acquife légitimement. 


Q ij 
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Huitième principe de M. de Montefquieu. 


ec Dans les républiques , les revenus de l'état 
» font prefque toujours en régie. L’établiffement 
» contraire fut un grand vice du gouvernement 
» de Rome. Dans les états defpotiques où la régie 
» eft établie , les peuples font infiniment plus heu- 
reux , témoins la Perfe & la Chine. Les plus 
» malheureux font ceux où le prince donne à ferme 
æ fes ports de mer & fes villes de commerce. 
>» L'hiftoire des monarchies eit pleine de maux 
faits par les traitans. 


Obfervarions. 


Ce feroit un examen fort long , très-difficile, 
&z peut-être aflez inutile à faire dans l’efpèce pré- 
fente, que de difcuter & d'approfondir la queftion 
de favoir ce qui convient le mieux, dela ferme ou de 
la régie, relativement aux différentes fortes de gou- 
vertrement. Il eft certain qu’en tout tems , en tous 
Hieux & chez toutes les nations , il faudra dans 
Fétabliflement des impofitions, fe tenir exacte- 
ment en réferve fur les nouveautés, & qu'il fau- 
dra veiller dans la perception , à ce que tout rentre 
exactement dans le tréfor public, ou, filon veut, 
dans celui du fouverain. | 


E 


Refte à favoir quel eft le moyen le plus con- 
venable de la ferme ou de la régie , de procurer le 
plus fürement & le plus doucement de l'argent. 
C’eft fur quoi l’on pourroit ajouter bien des ré- 
flexions à celles que l’on vient de faire, & c’eit 
auf fur quoi les fentimens peuvent être partagés, 
fans blefler en aucune façon la gloire ou les inté- 
æêts de l’état. | she 

Mais ce que l’on ne peut faire fans les compro- 
mettre , ce feroit d'imaginer que l’on püt tirer 
- d’une régie tous les avantages apparens qu'elle pré- 
fente, fans la fuivre & ia furveiller avec la plus 
grande attention ; & certainement le même dégré 
d'attention mis en ufage pour les fermes , auroït la 
même utilité préfente:, fans compter pour certai- 
nes conjonétures , la reffource toujours prête que 


£'ontrouve, & fouvent à peu de frais, dans l’opu-. 


 Kence & le crédit des citoyens enrichis. 
Neuvième réflexion de M. de Montefquieu. 


æ Néron, indigné des vexations des publicains , 
: > forma le projet impoñlible & magnanime , d’a- 
s> bolir les impôts. Il n’imagina point la régie : il 
% fit quatre ordonnances ; que les loïx faites contre 
&æ les publicains , fefquelles avoient été jufques-là 
æ tenues fecrettes, féroient publiées ; qu'ils ne 
æ pourrotent plus exiger ce qu'ils avoient négligé 
» de demander dans Fannée ; qu’il y auroit un 
“ préteur établi pour juger leurs prétentions, fans 
formalités ; que les marchands ne payeroient 
“ rien pour les navires : voilà les beaux jours de 
æ CÉTC eMPETEUT. 


É ER TUE 
Obfervationss 


If paroît , par ce trait de Néron , que cet empe- 
reur avoit dans fes beaux jours le fanatifme des 
vertus , comine il eft tombé depuis dans l'excès 
des vices. - | 


mais pu entrer dans une tête bien faine , dans quel- 
que circonftance qu'on la fuppofe , de tems, 
d'hommes & de lieux. 


. Les quatre ordonnances qu’il fubftitua fagement 
à cette magnanime extravagance , approchoiïent du 
moins des bons principes de l’adminiftration. Nous 
avons fur les mêmes objets, plufieurs loix rendues 
dans le même efprit, & que l’on pourroit com- 
parer à celles-là. S'il arrive fouvent que les régle- 
mens deviennent illufoires , & que les abus leur: 
réfiftent , c’eft que le fort de la fagefle humaine ef 
de pécher par le principe, par le moyen, par Fob- 
Jet où par l'événement. 


Tout ce morceau fait voir que l’auteur des ob- 
fervations penfe très- différemment que M. de 
Montefquieu. Il effaye par toutes fortes de raifon- 


être que la ferme eft préférable à la régie , & qu'elle 


le docteur Panglofs prêcher & vouloir prouver 
que tout eft au mieux dans le monde. 


Es 


Sans difcuter plus long-tems cette queffion , 
nous nous contenterons de dire que le confeit 
paroït l'avoir pleinement décidée par le parti 
qu'il a pris en 1780, de faire des aides & des do- 
maines deux régies combinées de façon à ne pas 


zèle & la vigilance des régiffeurs. 


La réferve que le roï a faite également de la moi- 

2 5J L4 t£ ET °- 
tié des bénéfices de la ferme générale, qui com- 
prend les gabelles , le tabac, les droits de traites 


mis en ufage depuis quelque tems , pour dimi- 
nuer les bénéfices que des événemens matten- 
dus , des circonftances particulières , ou une 
progreflion extraordinaire des confommations , 
pouvoient opérer pendant un bail, ou du moins. 
pour en faire tourner, une bonne partie au profit 


de l'Etat, 


Ce partage du roi dans les bénéfices fut ordonné 
la première fois, par arrêt & lettres-patentes du 
7 août 1759, qui fupprimèrent tous intérêts, 
bénéfices & aflociations au profit des perfonnes. 
non employées dans la ferme générale, & obligérent 
les fermiers généraux à compter de la moitié de 


leurs bénéfices au rot. 


. On peut encore oppofer avec ficcès les asréts 
| du conféil des 24 aétobre & 9 novembre 1783, à 


VENUE 


L'idée de l'entière abolition des impôts n'aja= 


nemens , de faire prévaloir fon opinion., qui paroït 


eft la meilleure chofe pofible. Il femble entendre : 


craindre l'excès des dépenfes , 8 à intérefler le’ 


& ceux des entrées de Paris, eft aufi un moyen 


| RAR 


M. Peffelier,; comine reconnoiffant encote les 1van- 
tages d’une régie fur une ferme, en ce que la régie 
laife plus de facilité pour apporter des modifica- 
tions favorables au peuple dans les impôts & les 
droits, que quand ils font mis en ferme. 


_ Comme ces deux arrêts ont apporré des chan- 
gemens dans la conftitution de la ferme générale, 
établie par les lettres-patentes du 27 mars 1780, 
rapportées fous le mot BArL , nous allons les don- 
net ici l'un & l’autre ; mais le dernier fur-tout , en 
entier, parce qu'il a mis les chofes dans l’état où 
elles exiftent actuellement. 


Du 24 oélobre 1780. 


« Le roi s'étant fait repréfenter le réglement 
arrêté en fon confeil Le o janvier 1780 , concernant 
les fermes & les régies de fes droits , par lequel 
fa majeité en a divifé la perception entre trois com- 
pagnies , fous le nom de ferme générale, de régie 
générale & d'adminifiration générale , en déclarant 
qu'elle cefloit de réunir la perception de tous les 
droits à une feule compagnie, & de fe lier par un 
bail rigoureux , pour éviter de préparer elle-même 
des obftacles au deffein où elle étoit d’ordonner, 
dans plufieurs parties, les changemens que le retour 
de la paix pourroit déterminer ; & fa majefté con- 
fidérant que les circonftances aétuelles juitifient fa 
prévoyance, par les inconvéniens qui réfulteroient 
pour le bien de l’état, d'une plus longue aliéna- 
tion des droits qui font reftés dans la maïn de [a 
ferme générale , & par la néceñité d'apporter, fur- 
tout dans la perception des droits des traites , & 
dans l'exploitation de la vente exclufive du tabac 

_ & du fel, des modifications telles que , fans com- 
promettre les revenus de la finance , qui font le 
gage des créanciers de l’état, & fans toucher au 
crédit des fermiers généraux , dont ils ont fait juf- 

qu'ici un ufage fi avantageux pour le bien du fer- 
vice , on puifle procurer au commerce intérieur 
& extérieur de nouvelles facilités , fa majeité s’eft 


déterminée à réfilier le bail de la ferme générale : 


au premier janvier prochain ; Époque qui partagera 
par moitié fa durée; & fon équité y a d'autant 
moins répugné, que fi elle fe ménage, par-là un des 
plus grands moyens qui foient aujourd'hui en {à 
puiffance , pour faire recueillir à fes fujets les fruits 
de la paix, ce fera er rendant la plus exacte juftice 
aux fermiers généraux : fa majefté étant difpofée à 
leur confier la direétion des mêmes droits & à 
eur aflurer les mêmes profits , quoiqu’elles les dé- 
charge &e la garantie à laquelle ils étoient foumis 


par leur bail. À quoi voulant pourvoir, &c. ». 


Cet arrêt ayant produit une fenfation qui pou- 
voit influer défavantageufement fur le crédit de la 
ferme générale & des autres compagnies , &c cau- 
fer beaucoup d’embarras à leurs membres,en sutori- 
fanc Les préteurs d'argent à retirer leurs fonds, le 


H:E6 5 


crédit de l'Etat n’eût pas manqué de s’en reffentir, 
& de multiplier les difficultés de trouver des ref- 
fources pour acquitter les dettes de la guerre qui 
venoit d'être terminée, 
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“ 


Cette confidération , jointe à la foumiffion que 
figna la plus grande partie des fermiers généraux 
de fe prêter à tout ce qui paroîtroit utile au bien 
public , & de régir pour le compte du roi les droits 
de traites , détermina le confeil à rendre l’arrér du 
9 novembre. Ses motifs font exprimés dans les 
termes fuivans. 


Le roi ne S'étoit porté à réfilier & convertir en 
régie le bail des fermes générales , à compter du 
premier janvier prochain , que dans la vue de pro- 
curer au commerce intérieur & extérieur , des fa- 
cilités toujours utiles à fes peuples; & parce que 
la poñfibilité d’ufer de ce moyen, lui avoit été 
préfentée comme une fuite de ce qui avoit été 
prévu & réfervé par le réglement arrêté en for 
confeil, le 9 janvier 17803; mais fa majefté étant 
informée des inquiétudes que cette réfiliation a 
produites , & s'étant fait repréfenter le baïl des 
fermes générales , paffé à Nicolas Salzard , par ré- 
fultat du confeil, du 19 mars 1780, elle à reconnu 
qu'il ne contient aucune claufe , ni réferve qui le. 
rende moins obligatoire que les baux précédens : 
elle a vu en même tems avec fatisfaétion , qu'au 
moyen. des offres & foumiflions que les fermiers 
généraux viennent de faire entre fes mains , [a 
continuation de ce bail n’apporteroit aucun obf- 
tacle à l’exécution de fes vues bienfaifantes ; en 
conféquence , fa majefté s’eft déterminée d’autane 
plus volontiers à le laiffer fubfifter, qu’elle veur & 
entend manifefter de plus en plus , en toute occa- 
fion , que tout engagement contracté ou reconnu 
per elle & devenu le gage de la foi publique , fera 
toujours à fes yeux inviolable & facré. À quoi 
voulant pourvoir : Oui le rapport du fieur de Ca- 
lonne , confeiller ordinaire au confeil royal, con- 
troleur général des finances : le roi étant en fon 
confeil , a ordonné & ordonne que le bail pafé 
à Nicolas Salzard , par réfultat du confeil du 19 
mars 1790 , continuera d'être exécuté felon fx 
forme & teneur, jufqu'au terme de fa durée, fixé 
par ledit réfultat s l'arrêt du confeil du 24 octobre 
dernier, demeurant fans effet & commenonavenus 
fauf, que conformément aux offres, foumiflions &z 
confentement volontaire dudit Nicolas Salzard, & 
de fes cautions ,defquels fa majefté leur a donné aéte, 
les. droits de ‘traites feront déformais perçus par 
eux, au profit de fa majeité, & régis pour fon 
compte , en faifant fur le prix dudit bail une di- 
minutio® équivalente à la partie qui s’en trouvera 
diftraite : fa majefté fe réfervant auf de régler, em 
conféquence defdites offres & foumiflions , les me- . 
fures à prendre, pour aflurer la libre importation 
des tabacs en feuilles venant de létranger, &c en 
faciliter La vente, par la préférence av'ils doivent 
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avoir fur ceux de moindre qualité Woyer les 


mots ADJUDICATAIRE , BAIL ,; Droits ,; 


TRAITES. 


FERMIER , 4. m., par lequel on défigne lad- 
judicataire général des fermes, celui d’une régie, 
d'une adminiftration. Ce terme eft fort ufité dans 
les tribunaux & dans les procédures. Dans cette 


acception , on dit le fermier des aides , le fermier - 


des gabelles , du tabac , le fermier des poftes , le 

« , LP # 4 
fermier des meffageries , a été condamné ou dé- 
chargé de la demande formée contre lui. 


Ce mot fermier indique alors le corps entier de 
la ferme & tous les membres qui la compofent, 
lefquels font , par le fait, cautions de l’adjudica- 
taire. Voyez ce mot. | 


FERMIER GÉNÉRAL DU ROI. Ce nom 
he devroit proprement fe donner qu’à l’adjudica- 
taire de la ferme générale , qui eft le feul & véri- 
table fermier général; mais dans l’ufage commun 
on appelle fermier général du roi, tous ceux qui 
font aflociés pour être cautions de l’adjudicataire , 
qui n'eft que leur prète-nom. 


Le fermier général eft celui qui tient à bail [es 
revenus du fouverain ou de l'Etat, quelle que foit 


la nature du gouvernement. C’eft ce que l’on op- : 


pofe à la régie, comme on l’a vu dans l’article pré- 
cédent. 


Dans la régie, le propriétaire accorde une cer- 


taine rétribution pour faire valoir fon fonds & lui 


en remettre le produit, quel qu'il foit, fans qu'il 
yait, de la part du régifleur, aucune garantie des 
événemens , fans aucun partage des frais de la ma- 
nutention. : 


Dans le bail à ferme, au contraire, le fermier 
donne au propriétaire une fomme fixe pour chaque 
année, aux conditions qu’il le laiffera jouir du 
produit, fans que le propriétaire parantiffe les évé- 
nemens , fans qu’il entre pour rien dans les dé- 
penfes de l’exploitation; (c’eit-à-dire, dans les 
nouvelles dépenfes qu'un fermier juge néceffaires 
pour l'amélioration de fa ferme ; car le montant 
des frais utiles à fon exploitation , à l’époque de la 
paflation du baïl , font comme de raïfon déduits 
fur le prix du bail). | 


Le régiffeur eft donc obligé de tirer du fonds 
tout ce qu'il peut produire, d'en foutenir la va- 
leur , de l’augmenter même, s’il eft poffible , d’en 
remettre exacteinent le produit , d’économifer fur 
la dépenfe, de tenir la recette en bon ordre, & 
d'agir, en un mot , comme pour lui-même. 


Le fermier doit acquitrer exaétement le prix de 
fon bail, & ne rien excéder dans la perception , 
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fouvent même oublier fes propres intérêts, pour fe 
rappeller qu’il n’eft que le dépoñitaire d’un fonds 


qu'il ne peut équitablement, ni laifler en friche , ni 


détériorer. 


Si dans cet état , autrefois exercé par les cheva- 
liers Romains, & fufceptible , comme tous les 
autres, d’honneurs & de confidération , il s’eft 
trouvé des citoyens fort éloignés d'en mériter, 
doit-on avilir en quelque manière cet état en lui- 
même ? Rien n’eft plus contraire à la juftice autant 
qu’à la véritable philofophie , que de condamner 
l'univerfalité, d'après les fautes des particuliers... 


Un écrivain moderne s'explique dans un ou- 
vrage philofophique d’une manière bien oppofée 
à cellede M. Peffelier ; & la vérité oblige de dire 
en même tems , bien éloignée de l’opinion qu'en 


ont tous ceux qui connoiflent les férmes & les. 


fermiers, autrement que par fpéculation & parune 
tradition populaire. » C’eft une grande erreur de 


» juger de la puiffance des empires par le revenu 


» du fouverain. Cette bafe de calcul feroit la 
» meilleure qu'on pût établir , fi les tributs n'é- 
» toient que le thermomètre des facultés des c1- 
» toyens ; mais lorfque la république eft oppri- 
» mée par le poids ou la variété des impolitions , 
» Join que cette richefle foit un figne de profpé- 
» rité nationale, elle eft un principe de dépérif- 
» fement. Réduits à l’impuifflance de fournir des 
» fecours extraordinaires à la patrie menacée ou 
» envahie, les peuples fubiflent un joug étranger, 
» ou reçoivent des loix honteufes & ruineufes, 
» La cataftrophe eft précipitée , Zorfque le fifc a 


» recours aux fermes pour faire [es recouvremens. 


» La contribution des citoyens eft un tributs 
» ils doivent le préfenter eux-mêmes an fouve- 
» rain , qui , de fon côté , en doit diriger fage- 
» ment l'emploi. Tout agent intermédiaire détruit 


» ces rapports , quine fauroient être aflez rap=- 


» prochés. Son influence devient une fource iné- 


» Vitable de divifion & de ravage. C'eff fous cet 


» odieux afpeëf qu'ont toujours été regardés Les fer= 
n» miers des taxes, RS < | ES 

s Le fermier imagine les impôts ; fon talent eff 
» de les multiplier. Il les enveloppe de ténèbres pour 
>» leur donner l'extenfion qui lui conviendra ; des ju 
» ges de fon choix appuient [es intérêts. Toutes les 
» avenues du trône lui font vendues , & 11 fait , à 
» fon gré, vanter fon zèle, ou calomnier les peuples 
» mécontens avec raifon de [es vexations. Par ces 
» ils artifices , il précipite les provinces au dernier 
>» terme de dégradation ; mais [es coffres regorgent 
» de richeffes. Alors on lui vend , au plus vil 
» prix, les loix , les mœurs , l'honneur; le: peu 
» de fang qui refte à la nation. Ce traitant jouit, 
» fans honte & fans remords, de ces infames &z 


» criminels avantages , jufqu'à ce qu'il ait détruit 


» JEtat, le prince & lui-même. 


| 
| 
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+ æ Les peuples libres n’ont que rarement éprott- 


_æ.vé ce fort affreux: Des principes humains & 
» réfléchis , leur ont fait préférer une régie, pref- 
» que toujours paternelle , pour recevoir les con- 
# tributions du citoyen, C'eft dans Les gouverne- 
» mêns abfolus que l’ufage tyrannique des fermes 
» s’eft concentré. Quelquefois l'autorité a été ef- 


_ frayée des ravages qu'elles faifoient ; mais des 


>» adminiftrateurs timides , ignorans ou parefleux, 
» ont craint | dans la confufion où étoient les af- 
» faires , un bouleverfement entier au moindre 
# changement qu’on fe permestroit. Pourquoi 
>» donc le tems.de la maladie ne feroit:il pas celui 
> du remiède ? C’eft alors que les efprits font 
x. mieux difpofés , que les contradiétions font 


_» moindres, que la révolution eft plus aifée. 


Hip. P. D. D. I. in-4°. rom. IV. pag. 644. 


… Il fut être bien épris de l'amour de la décla- 
mation , pour la répandre ainfi à tort & à travers 
fur les chofes & fur les perfonnes , fans avoir la 
moindre connoifflance des principes & des loix 
qui fervent à les régir.Quelle jufteffe dans certe ré- 
_ flexion ! les citoyens doivent eux-mêmes préfenter 
Jeurtribut au fouverain... tout agent intermé- 
_ diaire détruit les rapports qui doivent exifter en- 
tre le prince & les fujets. .. Comme fi le paiement 


… des tributs étoit fi fimple , leur recouvrement fi 


facile , qu’il fût fufifant d'annoncer à chaque par- 
ticulier: Vous devez payer telle fomme pour qu'’auffi- 
tôtil dît : J'y confens ; je vars La porter à mon fouve- 
rain. Comment ces idées ont-elles pu fe trouver 
fi près de celles que le même écrivain rafñlemble, 
pour démontrer les inconvéniens des taxes fur les 
terres ;! & la difficulté de les répartir avec équité. 
_Iciil ditavec raifon , que f5 l’on s'en rapporte aux 
Baux , les fermiers & les propriétaires agiront de 


_ Concert pour tromper ; que ff on admet les déclara- 


- Tions ; pour une fincère, il y en aura cent de faufles ; 


que fi on a recours à une eflimation ; l'arbitre fe Laif- 
* féracorrompre, &c. &c. Voilà, en effet, ce qui fe 
pafle journellement dans les fociétés ; l'intérêt en 
eit le mobile ; une exacte probité y devient un 
prodige. Comment, d’après cette expérience , 
compter fur des contributions volontaires de la 
paït des individus qui compofent ces fociétés ? 
Comment cigire qu'ils acquitteront fidélement 
& régulièrement leurs taxes entre les mains du 
fouverain ; fans qu’il ait befoin d'agent intermé- 
diaire pour établir & faire fuivre , à cet égard , un 
ordre convenable? Toute perfonne , pourvue de 


Jugement, pourra réfoudre cette queflion, 


… L'écrivain dont il s’agit n’eft pas plus exempt 
d'erreur , quand il dit: Que le fermier imagine les 
zmpôts , que fon talent eft de les multiplier | de les 
envelopper de ténèbres , &c. &c. Un fermier de bon 
fens eft, au contraire , l'ennemi des nouveaux im- 
pôts, parce que leur levée rend celle des anciens 
plus difficile , & que le bénéfice’ équivoque que 
promettent les premiers ne peut jamais compenfer 
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la diminution ou la perte des profits certains qu'il 
s’eft afluré par les combinaifons & les calculs qui 
ontété la bafe de fon bail, | 


Il peut fe faire, à la vérité, que quelquefoisune loi 
ne s'explique pas avec affez de de clarté & de préci- 
fion fur les cas & les bornes d’un droit , pour qu’un 
fermier , enl’interprétant , puifle en étendre la 
perception ; mais il eft toujours des juges nommés 
pour faire exécuter cette loi, qui , d’ailleurs , n’a 
de force qu’autant qu’elle a reçu la fan@ion de 
l'enregiftrement dans les cours fouveraines. Ces 
juges ne font certainement pas choifis par le fer- 
mier pour appuyer fes intérêts. 


Et quand notre écrivain .philofophe , dans 
cette circonitance très-loin du langage de la phi: 
lofophie , ajoute | Que toutes les avenues du trône 
font vendues au fermier ; qu’il précipite les provin- 
ces au dernier. terme de la dégradation | &c. &c. 
n'eft-ce pas-prendre plaifir à calomnier les minif- 
tres , tous les magiftrats du royaume , & tous 
ceux .qui font chargés des détails de l’adminit- 
trätion des finances , en les fuppofant complices 
des vexations qu'il leur eft fi facile de réprimer ? 
Voilà comme , à force de vouloir s’exprimer avec 
énergie , on s'écarte de la vérité, du bon fens & 
de la raifon. On tombe dans des puérilités qui 


-infpirent de la défiance pour l’auteur d’un livre 


très-eftimable à bien des égards , quand , fur ce 
qui regarde les finances de fa patrie , on le voit 
ramafler les traditions & les préjugés du peuple, 


. & bâtir , fur une bafe aufi peu folide , un fyftême 
de déclamations, de reproches & d’injures contre 


des citoyens qui méritent de l'Etat , lorfqu’ils 
exercent leur profeffion avec honnêteté qui lui 
conviente ; 


FEU , f. m. par lequel on défigne , en matière 
de finances , tantôt un ménage, tantôt une certai- 
ne étendue de terréin , ou une fomme numérique, 
compofée d’une quotité fixe de livres tournois. 
Ainfi dans cette dernière acception , admife en 
Bourgogne , fi chaque feu eft évalué à foixante- 
douze livres , un village compofé de cent habi- 
tans impofés à trente-cinq feux , paiera pout fon 
impoñition deux mille cinq cens vingt livres. La 
valeur des feux varie dans cette province , en rai- 
fon de la quotité annuelle des impôts à répartir. 


En Bretagne, la dénomination de feu n’emporte 
aucune idée précife , quoiqu'autrefois le mot feu 
paroifle avoir fignifié une portion de terre d'une 
valeur & d'une étendue déterminées ; puifqu'on 
voit qu'en 1392 , la Bretagne renfermoit quatre- 
vingt-dix-huit mille quatre cens quarante- feps 
feux , affujettis aux tailles , qu’on appelle fouages 
en cette province. Voyez le mot BRETAGNE. 


En Dauphiné , les impañtions {e font toujourè 
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faites pat feux, ce qui fignifioit , dans l'origine , 
le nombre de feux ou cheminées dont chaque 
maifon étoit compofée 3 d'où il réfultoit que telle 
perfonne qui avoit de grands biens & un petit 
nombre de cheminées , n’étoit pas plus cottifée 
qu’une autre, dont les maifons avoient autant de 
cheminées, fans pofléder une aufli grande étendue 
de fonds. 


La divifion des feux par famille compofée du 
père , de la mère , ou de celui qui furvit à autre, 
& des enfans, vivant avec eux, eft plus naturelle 
& plus analogue à l’ufage de la répartition des 
impôts. On voit même que cet ufage avoit été 
prefcrit par les inftructions & les ordonnances de 
Charles V. en 1374, fur la manière de lever les 
aides & fubfides, 


L'article IV. porte, que les fouages qui feront 
levés , feront de fix livres par feu dans les villes fer- 
mées , & deux livres dans le plat pays; le fort por- 
tant le foible. 


Dans le cas de befoin , on augmentoit l’impofi- 
tion d’un tiers , & la forme de répartition par feu 
reftoit la même. 


Mais alors même , ce mot feu avoit une fignif- 
cation différente dans le Languedoc , & l’a tou- 


jours confervéer. On l’applique à une certaine | 


portion de territoire , capable de fupporter la 
quantité d’impofition qui devoit être levée par 
chaque feu, \ 


Un canton , par exemple , payoït cent mille Hi- 
vres d’impoñitions ; il étoit divifé en deux cens 
feux , chacun payant cinq cens livres ; ainfi la dé- 
nomination de feu , fignifioit l’eftimation d'une 
certaine quantité de biens à une fomme fixe , en 
forte que chaque ville ou village étoit eftimé con- 
tenir un certain nombre de feux , quoique fouvent 
ils renfermaflent un bien plus grand nombre de 
ménages. 


On appelloit fez , hon pas un ménage ou une 
habitation en général , mais la réunion d’un nom- 
bre plus ou moins grand de familles ou habitans, 
jufqu'à concurrence du revenu néceffaire pour 
former un feu , d'après l'évaluation & Ja fixation 
qui avoit été faite de chaque feu ; de façon que 
l'on faifoit la répartition du fubfide au fol la livre, 
fuivant les facultés de chacun, & fuivant le nombre 
de feux dont chaque communauté étoit compofée. 

; 


Dansles cas d’accidens ou d’événemens ficheux, 
les habitans d’une fénéchauffée entière , ceux d’une 
ville en particulier , repréfentoient au roi leur 
trifte fituation , & les pertes qu’ils avoient fouffer- 
tes. Le roi, touché de leur malheur , députoit des 
commiflaires fur les lieux , pour faire des informa- 
wons fur les faits dllégués ; ces informations étoient 
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envoyées à la chambre des comptes ; & après 


qu'elles y avoient été examinées & vérifiées , on 
y expédioit des lettres qu’on nommoit ordinaire- 
ment réparation de feux , & par lefquelles on fai- 
foit une nouvelle répartition de territoires ; en 
forte que celui qui avoit auparavant été divifé en 
vingt portions de feux , étoit divifé en quinze ou 
dix , fuivant l'exigence des cas. 


Ce fut ainfi que par des lettres du mois d’avril 
1359, Charles V , alors régent du royaume pen- 
dant la détention du roi Jean en Angleterre, fur la 
fupplique des habitans de la fénéchauffée de Car- 
caflonne , ordonna l'exécution des lettres du rot 
Jean , sortant qu’il feroit fait , par les commiffai- 
res du roi, une nouvelle révifion , à laquelle on 
fe conformeroïit pendant dix autres années; que 
ce tems expiré, on en feroit encore une nouvel- 


le , après laquelle il ne feroït faït dans la fuite 


aucun changement , à moins que par les événe- 
mens des guerres, mortalités & autres, le pays ne 
fût tellement dépeuplé , qu'on füt dans la nécefi- 
té d’y pourvoir autrement. Le régent accepta , pat 
ces mêmes lettres , les offres que lui avoient faites 
les habitans de cette fénéchauflée , de payer fur le 
champ un florin d’or pour chaque fez qui fe trou- 
veroit de moins que le nombre ancien par la nou- 
velie révifion. Il ordonna , que la nouvelle fixa- 
tion de feux fût infcrite fur les regiftres de la re- 
cette de la fénéchauffée , & que l’ancienne fût fup- 
primée. : | 

. On voit var ces lettres , que ces révifions ow 
réparations ae feux , tournoient au rachat & ex- 
tinétion d’une partie de l’impofition , ce qui pre- 
duifoit une reflource momentanée au préjudice 
des revenus fixes , parce que la mafle de l'impofi- 
tion en étoit d'autant diminuée , & n’étoit pas re- 
jettée fur les autres territoires. L’ufage de divifer 
ainfi , relativement aux impoñitions , les territoires 
par feux , a été aboli en Languedoc , & on l'a 
remplacé par un cadaftre qui contient l'évaluation 


de tous les biens de chaque communauté , fuivant 


lequel on répartit les fubfdes. 


Dans la généralité de Montauban , le mot de 
feu eft non-feulement ufité, mais on s’y fert encore 
de celui d’érincelle, qui eft rendu ar le terme de 
bellugue , que l’on fubdivife encore. 


Ainfi l’on divife, par exemple , la généralité en 
fix mille portions , que l’on défigne par le nom de 


feu ; chaque feu contient cent bellugues ou étincel= 


Les ; & chaque bellugue quatre parties, 


Il s’agit d’abord de répartir dans une juite pro- 
portion ces fix mille feux entre les différentes élec- 
tions qui compofent la généralité, & en fous-or- 


dre , entre les communautés qui forment chaque 


élection. 


L'étendue, la qualité du fol , le genre de pro- 
-_ ductions, 
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“düdtions , la fituation , le commerce , forment né- 


ceffairement des différences entre les élections ; on 


les évalue chacune en particulier , on les compare 


enfuite enfemble , & s’il fe trouve que dans une 
juftice & une proportion exaéte , une élection 
‘peut être portée à mille feux, pendant qu'une au- 
tre ne devoit l'être qu’à fix cens , une troifième à 


Quatorze cens, on opère d'après ces principes , de 
mahière cependant, que Ja totalité des élections 


rempliffe le montant des fix mille feux. 

+. On vient enfuite à la répartition entre les com- 
-munautés de chaque éleétion. Dans une élection 
chargée ; par exemple , de mille feux , une com- 
-munauté peut en fupporter vingt , pendant qu’une 
autte) ét! aflez chargée de quatre féux cinquante 
bellugues, 


C’eft l'état arrêté au confeil de ces évaluations 
dés éleétions & communautés , qui s’appelle tarif, 
& fur lequel fe répartit annuellement l’impofition 
-des fommes portées par les commiflions ; ce qui 
fe fait par une opération bien fimple , puifqu'elle 
eft purement arithmétique. S'il s’agit de répartir 
trois millions , l’éleétion employée au tarif pour 
mille feux , portera, fans difficulté, cinq cens mille 
livres ; & en fous-ordre , la communauté eftimée 
à vingt feux , fera chargée de dix mille livres. 


Le cadaftre ou compoix terrien , pour le dif- 
tinguer du cabalifte , eit, à l'égard d’une commu- 
pauté, ce qu'’eft le tarif pour la généralité entière, 
c'eft-à dire , une eftimation détaillée de tous les 
tfonds qüi la compofént, eu égard à leur valeur & 
fituation. dl, 53 


On à vu que le tarif fe divifoit en feux 8 bellu- 
gues ; les eftimations portées au cadaftre de cha- 
que fonds en particulier, font par livres , appellées 


Lour à 


Jivrantes , ou livres. , fous & deniers d'allivre- : 
2ENICIE, ” 7 


La valeur des livres livrantes du cadaftre d’une : 


.communauté .,-eft plus ou moins forte , fuivant 
Ja différente. valeur des. fonds évalués, & la 
_divifion qu'elle à reçue. La livre livrante d’une 
.communauté.,-peu fubdivifée dans fes fonds 
portera , par exemple , dix livres d'impofñition , 


“tandis que dans une autre communauté ;. dont les : 


fonds font d'une valeur, inférieure, & par. confé- 

-quent plus. divifés., cette livre livrante fera de 
trois .ou quatre livres. Cependant les fonds de la 

premiere, ne feront pas plus chargés que: ceux de 
autre , par proportion de leur valeur. 


On à dit que le tarif fervoit de règle pour ré- 
parur, fur chaque communauté,la totalité des fom- 
mes dont le roi à ordonné l’impofition fur la gé- 
néralité, Le cadaftre ou le:montant des livres li- 


-«vrantes ; fert pareillement de:proportion fixe & 


certaine pour répartir fur les articles contribua- 


Tome IL, 


Finances, 


5" à 


bles, la totalité de la fomme qui doit être ac- : 
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quittée par chaque communauté ; ainfi, file ca- 
daftre de celle qui , fur le pied de vingt feux, 
porte dix mille livres , et compofé de mille livres 
livrantes , chacune d'elles fera chargée de payer 
dix livres ; & le propriétaire d’un fonds , maifon , 
prés, champs ou vignes , dont les poffefions font 
évaluées ou allivrées à dix livres livrantes , fera 
compris au rôle de la taille pour cent livres. 


° En Provence ; toutes les communautés font ef- 
timées à un certain nombre de feux, eu égard à la 
quantité de biens fonds taillables qui y font fitués; 
ainf le mot feu n'y fignifie, ni une maïfon, ni un 
ménage, mais une certaine quantité de biens-fonds 
taillables & évalués cinquante mille livres de taille 
réelle. On eftinftruit ; par exemple, que la ville & 
viguerie d'Aix eft compofée de quatrevinet trois 


. communautés ,  & évaluée cinq cens dix-neuf 


feux & un vingtième ; celle de T'arrafcon , de 
vingt-quatre communautés & deux cens quarante- 
fix feux. Le total des biens de Provence eit de trois 
mille trente-deux feux , en forte que l’on fait que 
les fonds taillables équivalent à cent cinquante- 


‘un millions, fix cens quarante-un mille, fix cens 


foixante-fix livres , qui produifent environ fept 
millions, cinq cens quatrevingt- deux mille qua- 
trevingt-trois livres de revenu. 


Feux & CueMinées en Flandres. Voyez Do- 
MAINE de Flandre. 


FIEF , f. m., par lequel on défigne un héritage 
tenu- du roi où d'un feigneur patticulier à foi & 


hommage, à la charge d’aveu , & de quelques 


autrés devoirs , droits:ou redevances. 


Il n'eft pas du reffort de ce Diétionnaire, de don- 
ner une hiftoire détaillée des fiefs , de faire con- 
noître leur origine , leur nature, & les différentes 
efpeces dans lefquéiles ils font divifés ; maïs 1! a 


paru néceffaire de donner une légère définition 


des fiefs, pour traiter enfuite du droit de franc- 
fief, établi furles roturiers qui poflèdent des hér1- 
tages nobles: ou des fiefs. 


Il paroit que les fiefs n’ont eu pour’ premiet 
principe , que le don fait par les premiers rois , d€ 
quelque portion du domaine royal, à des parti- 
culiers , à condition qu’ils s’attacheroient à eux » 
& les fuivroient à la guerre. Ces conceflions pri- 
mitives, Connues fous le nom de bénéfices, né 
toient que pour la vie de ceux qui les obtenoienr. 
A leur décès , le fief retournoit à fa fource , &c 
rentroit dansila main du roi. | 


Dans la fuite , & fur-tout fous le règne de 
Charles-le-chauve, ces concefions pañlèrent à la 
génération mafculine de ceux qui les avoient ob- 
tenues les premiers, aux mêmes charges & con- 
ditions 3 mais par la mort du dernier des defcen- 
dans mâles. , les fiefs retournoïent encore dans Ka 
main du feigneur principal. j; 
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Vets le ‘déclin de la feconde race de nos rois, 


Jes filles furent ‘admifes à la pofleñion des fiefs , 


en dérogeant à la loi falique , qui les en excluoit, 
comme incapables du fervice militaire ; en forte 
que les fiefs devinrent héréditaires en France , 
mais non pas de commerce. On pouvoit y fuccé- 
der , fans néanmoins pouvoir les vendre, que de 
l'agrément du feigneur. 


Cette faculté n’a été accordée par les premiers | 


tois de la race régnante , qu’à la charge de la foi 


:8: hommage , & fous la condition que ce devoir | 


feroit réitéré par tous ceux qui fuccéderoient au 
fief à quelque titre que ce fût. Qu’à chacune des 
différentes mutations qui arriveroient dans la fuite, 
3l feroit payé des droits plus ou moins forts , fut- 
vant le genre des mutations , & ainfi qu'il a de 


plus été réglé par les coutumes pour le pays cou- 


tumier ; & pour le pays de droit écrit, par les 
ufages qui s’y font toujours confervés. 


.. Les premiers inveftis des fiefs, en ont fous-in- 
féodé des parties , aux mêmes conditions qui leur 
étoient impolées, & les fous-inféodataires en ont 
ufé de même. Ils fe font faits, non-feulement des 
vaflaux , mais encore des cenfitaires , en aliénant 
des domaines par de fimples baux à cèns , à la 
charge de les tenir en roture , de payer annuelle- 


ment une redevance modique, in recognitionem di- 


reëti doinini | & fous la condition , qu'aux muta- 
tions par vente, il feroit payé certains droits au fei- 
gneur direct. | - 

Ces inféodations & fous-inféodations ont mul- 
tipliéiles fiefs au point où ils le font aétuellément 
dans le royaüme ; les baux à cens y ont multiplié 
les: cenfives ; de manière que le droit commun 
n'admet, en pays coutumier , aucune terre qui ne 
foit tenue de quelque feigneur, à titre de fief ou de 
cenfive. 


De la gradation du’on vient d’expofer , fl ré- 
fulte qu'il n’y à point de fief dans le royaume, | 
“qu'il n'y a pas même de domaïnés en roture , qui 


ne foient émanés originatrement de la couronne, | 
. , 5 . Ÿ ‘ 0 J * / 

“& qui n'en foient tenus médiatement ou immé- | 

diatement. L’hérédité des fiefs n’a point détruit : 


de domainedireét , toujours réfervé au roi, comme 


feigneur primitif ; les fous-inféodations n'y ont 
pas non plus. donné atteinte : c'eft dans le roi feul : 
que réfide-abfolument le véritable domaine de : 
tous les fiefs &'arrière-fiefs du royaume, 


Les” rois érigent fouvênt ‘dés rotures en fiefs 
& il eft , en conféquence , expédié dés lettres par- | 
ticulières en faveur de l'impétrant. I ya eu mème ! 
des érections de fief générales ; c'eft-à-dire , qu’en | 
payant une finance au roi , des'biens poffédés en 
roture étoient érigés en fief ,. & poflédés noble- : 
ment, fans néanmoiüs -que le changement de la : 
paturé des terres, püten occafionner par rappoñt | 
aux tailles. « L 


‘feigneurs n'y ont plus aucune part. 


FILE 


De même les perfonnes roturiètes!; qui; pat 
leur origine, font incapables de pofféder des biens 
nobles ou des fiefs , fans une permiflion du fou- 


verain , rachetent cette incapacité , ou fe procu-. 


rent cêtte permiflion au moyen du paiement à une 
finance ; & c’eit dans ce cas que l'on donne de 
nom de franc-fief à cette finance. 


Le droit de franc. fief eft royal & domanial ; les 


L'origine de ce: droit vient, de ce qu'ancien- 


nement les nobles étoient les feuls auxquels on 
concédoit les fiefs. Il étoit défendu aux rotu- 


. tiers d'en acquérir , comme il paroït par deux an- 


ciens arrêts , l’un de 1265, l’autre de 1282; & 
comtme il eft portédans les coutumes de Meaux, 
article CXLIV , Artois, CXXXVII Ce qui 
s'obferve-aufli en Bretagne. fé 


Ce’ ne fut qu’à l’occafion des croifades , lef- 


“quelles commencèrent l’an ro9$ , que lesroturiets 


commencèrent à pofléder des fiefs. Les nobles 
qui s’empreffoient prefque tous, à faire paroïtre 
leur zèle dans ces expéditions ; pouren foutenir 
la dépenfe , furent obligés de vendre une partie de 
leurs fiefs & feigneuries ; & comme il fe trouvoïit 
peu de nobles pour les acheter , parce que ka plu- 


part s’engageoit dans lés croifades , ils furent con 


traints de les vendre à des roturiers, auxquels.nos 
rois permirent de polléder ces fiefs,en leur payant 
une certaine fomme , qui fut dans la fuite appel 
Jée droit de franc-fef. | 


. Ce droit fut regardé comme un rachat de fa 
peine encourue par les roturiers , pour avoirac- 
quis des fiefs contre la prohibition des anciennes 
ordonnances ; & comme il n’appartient qu'au fou- 
verain de difpenfer des loix & d’en faire de nou- 
velles , le roi eft auffi le feul , qui puiffe permettre 
aux roturiers, de pofféder des fiefs, & exiger d'eux 
pour cette permiflion , la taxe appellée droit de 


franc-fref. 


La permiffion accordée aux roturiers de pofflé- 


‘der des fiéfs , étoit d'autant plus importante , que 
la pofléffion de ces fortes de biens avoit le privi- 
Jège d'affranchir les roturiers qui demeuroient 
dans leurs fiefs , tant qu'ils ÿ ‘étoient devans & 
couchans. M. de Boulainvilliers ; dans fon Hif- 
toire de la pairie , prétend même que le rotüriér 
quisacauéroit un fief | & vouloit bien en faire le 
fervice tnilitaire , devénoit noble, &'ne payoit le 
droit de franc-fief, que comme une indemnité Jorf- 
qu'il ne vouloit pas vivre faliquement ou noble- 
ment; c’eft-à-dire , faire le fervice militaire, 


Il paroït du moins certain , que les roturiers 
poffeffeurs de fiefs , étoient réputés nobles , Jorf 
que leurs fiefs étoient tombés ‘en tierce- foi; c’eft- 
à-dire , lorfaqu’ils: avoient été partagés deux fois 
entre roturiers 5 -à :la troifième fois:ils desparta- 
geoient nobkement, & de même que les nobles. , 


j L 
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| Nos rois n’ap fouvoient pourtant pas les ufar- 


pations denobléffe, & pour en interrompre la pof: 
fefion, ils faifoient de tems en tems, payer aux rotu- 
riers uné taxe pour leurs fiefs. Cependant les rotu- 
riers poñleffeurs de fiefs , ayant toujours continué 
de prendre le titre d’écuyers, lordonnance de Blois 


dtatua enfin par l'article CCLVILEL, que les roturiers 


& non-nobles , achetant fiefs nobles , ne feroient 
our ce annoblis | de quelques revenus que fuf- 
ent les fiefs, par eux acquis ; & tel eft l’ufage que 

l'an fuit préfentement, | 


. Anciennement les roturiers ne pouvoient ac- 
uérir un fief, fans le confentement du feigneur 
immédiat dont le fief relevoit. Il étoit permis aux 
feigneurs particuliers de recevoir des roturiers 
pour vaflaux , pourvu que les droits du roi ne 
fuffent point diminués ; c’eft-à-dire , que les ro- 
turiers s’obligeaffent de faire le fervice du fief, 
ce qui intérefloit le roi, en remontant jufqu’à lui, 
de degré en degré. k | 
Mais comme ordinairement les roturiers qui 
achetoient des fiefs ne s’engageaient pas à faire le 
fervice militaire , on appelloit cela , abréger le fief ; 
c'eft-à-dire , que le fervice du fief étoit abrégé ou 
perdu. ri: 


H arrivoit de-là que le fief étoit dévolu au fei- 
neut fupérieur & immédiat , au même état que 
e fief étoit avant l’abrégement ; & comme le fei- 

gneur diminuoit lui-même fon fief, en approuvant 
ce qui avait été fait par fon vaflal , le fief de ce 
feigneur fupérieur immédiat étoit , à fon tour, dé- 
volu à fon feigneur fupérieur, & ainfi de feigneur 
fupérieur ; en feigneur fupérieur , jufqu’au roi ; de 
manière que pour défintéreffer tous ces feigneurs, 
il falloit leur payer à chacun-uné finance ou in- 
demnité. ; 
. Philippe III, ditle Hardi , abolit cet ancien 
droit par fon ordonnance de 1275. Elle ordonne 
Hi les perfonnes non-nobles qui auroient acquis 
es fiefs , & les tiendroient par hommage àfervice 
compétent , ne pourroient être inquiétéspar les 
juges royaux ; lefquels les laifferoient jouir -paifi- 
blement de ces biens ; qu’au cas où ces perfonnes 
non-nobles auroient fait de telles acquifitions des 
fiefs ou arrière-ficfs , hors les terres. des barons , fi 
entre le roi & celui qui avoit fait l’aliénation , il 
ne fe trouvoit pas trois feigneurs , & s'ils poflé: 
doient les fiefs acquis ayec abrégement de fervice, 
ils feroient contraints de les mettre hors de leurs 
mans , ou de payer le fruit de deux années ; & 
que fi un fief étoit commué en roture , {es cho- 
fes feroient remifes en leur premier état, à moins 
quete poflefleur ne payât au roi, l'eftimation des 
fruits de quatre années. | 


Cependant depuis , en quelques lieux , l’ancien 
droit fut fuivi par rapport à l’abrégement de fief, 
comme il fe voit dans l’ancienne coutume de 


Do! +7 


Bourges ; qui porte ; 5 Que /à où aucute perfonne 
non-noble acquiert. de noble ; telle perfonne acquérant 
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| ne peut tenir l'acquêt , fi elle ne fait finance au fei- 


gneur de fief, & auffi de feigneur en feigneur jufqu'au 


roi. 1 


Philippe-le-Bel , par fon ordonnance de 1691, 


| dérogea en quelque chofe à celle de Philippe-le- 


Hardi , ayant ordonné que , quant aux perfonnes 
non-nobles qui acquéreroient des terres en fiefs 
ou érrière-fiefs du roi, horsles terres des barons, 
fans fon confentement , s’il n°y avoit pas entre le 
rot & celui qui avoit fait l’aliénation , trois fei- 
gneurs intermédiaires , foit que les acquéreurs 
tinflent , à la charge de deffervir les fiefs où non, 
is payeroient au roi la valeur des fruits de trois 
années ; & que s’il y avoit abrégement du fief \ils- 
en.paieroient le dédommagement au dire de prud’- 
ommes. : 


Le droit de franc-fef fut auffi levé par Philippe 
V , dit le Long , lequel , par fon ordonnance du 


| mois de mars 1320 , renouvella celle de Philippe- 


le-Bel; excepté qu’au lieu du dire des prud’hom- 
mes , : fuivant lequel les roturiers doivent payer en 


| ças d’abrégement de fervice, il.ordonna qu’ils paie 


roient l'eftimation des fruits de quatre années. 


Charles-le-Bel fit deux ordonnances touchant 
les franc-fiefs. 


L'une en 1322 , portant que les perfonnes non 
nobles qui avoient acquis depuis trente ans , fans 
la permifion du roi, des fiefs & arrière fiefs & 
des aleux , feroient obligés de mettre ces acquif- 
tions hors de leurs mains , fous peine de confifca- 
tion, avec défenfe de faire dans la fuite de pareil- 
les acquifitions.’ 


L'autre ordonnance du même prince , du 18 
89 9: 
juillet 1326 ; eft conforme à celles de Philippe-le- 


Bel & de Philippe-le-Long , & porte que, dans le 


cas expliqué par ces précédentes ordonnances , 
les roturiers paieroient feulememt la valeur des, 
fruits de deux années, & qu'ils en païeroient qua- 
tre, pour la converfion d'un fief en roture. 


On trouve auffi une déclaration de la même an- 
née ; portant que les roturiers ne paieroient point 
de finance, pour les biens qu’ils auroient acquis à 
titre d'emphytéofe , moyennant un certain cens 
ou penfion , pourvu que ce fût fans jurifdiction 4 
& que la valeur du fief ne füt pas diminuée. 


Il eft auffi ordonné , que les roturiers defcen- 
dans d'un père non-noble & d'une mère noble, 
ue. pueront aucune finance, pour les biens qui leur 
viendroient par fucceffion de leur mére , ou de fes 
collatéraux nobles. 


Du tems de Philippe de Valois ; on. fit une re: 
cherche du droit de franc-fief. Ce prince rendit, 
le 17 juin 1328, une ordonnance ss à ce fujet, 

i 


DEME FIE* 


portant entr'autrésdifpoftions,que pourles-chofes! |! avoit. paiyé.le. droit de franc-fief pour obtenir de 
& poffeffions que les perfonnes non-nobles avoïent: |! fa majeité l’abrégement & affranchiffement de fer:; 
acquifes , depuistrente ans , en çà dans les fiefs ou || vice ; ce qui fut changé environ deux cens ans: 
arrière-fiefs du roi ; fans le confentement de lui 
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ou de fes devanciers , pofé qu'il n’y eût pas entre 
Je roi & la perfonne quiavoit fait cette aliénation, 
trois feigneurs intermédiaires ou plus , ils pate- 
rent, pour finance, l’eflimation des fruits de trois 
ans. | 


# 


Que fi aucune perfonne non-noble acquéroit 
d'une autre perfonne non-noble quelque fief , & 
que le vendeur l'eût tenu plus anciennement ;°que 
depuis trente ans, il eût payé une finance , l'acqué- 
reur-ne feroit point contraint de payer une nou- 
velle finance ; où de mettre le fief hors de fes 
mains. | 


Suivant cette même ordonnance, dans Île cas 
« . -e 
où une perfonne non-noble devoit payer quelque 


finance pour fon affignation ; les comimiffaires dé- 


putés pour demander & lever lefdites finances, ne 
. devoient point afligner ni mettre la main , fi ce 
n'eit fur les biens acquis. , avant que la.finance füt 
accordée entre le commiffaire & l'acquéreur. 


On voit un mandement qui fut adreflé , à cette 


- s LA: 4 . 
occafion , aux commiffaires députés pour la re- 


cherche des franc-fiefs, que quand'un noble ven- 
doit fon fief à un non-noble, moyennant une fom- 
me d'argent , & en outre une certaine rente ou 
petifion annuelle , on ne devoit: avoir égard qu'au 
prix payé en argent, pour eftimer la finance qui 
étoit dûüe , fans compter la rente ou penfien rete- 
nue par le vendeur. * : ONE ON 


Philippe de Valois renouvella fon ordonnance 
du 6 juin 1328 , le 23 novembre fuivant,; avec 


cette différence , qu’au lieu de trois années que 


l'on devoit payer pout le droit de franc-fief, il en 
mit quatre par cette dérhière ordonnance. | 


.« Comme les nobles , outre leurs. fiefs, pofé- 
doient aufli quelquefois des biens roturiers ; il ex 
pliqua , ‘par un mandement adrefé le 10'juin 1331 
au fénéchal de Beaucaire , que les roturiers qui 
acquéroient des nobles,de tels biens auxquels il n'y 
avoit ni fief , ni hommage , ni juftice attichée , 
ne devoient , pour cette acquifition , aucune fi 
nance au roi. PS 2 \£: 


Le droit de franc-fief étoit dû par les non-no. 
bles, quoiqu'ils euffent acquis d’un noble, comme 
il paroït par des lettres du même prince , du 24 
août 1339. v 

Mais ce qui eft encore plus remarquable , c’eft 
que du tems de Philippe de Valois & de fes pré- 
déceffeurs ; l’affranchiflement d'un fief, ou l’ac- 
quittement du droit de franc-fef | étoit réputé 
réel, de manière:qu’un noble pouvoit , fans payer 
au ro1 aucune nouvelle finance , acheter le fief 
#un autre non-noble qui l’avoit acquis , & qui 


| après , emétabliffanr que ces fortes d’affranchifle-, 


mens, ne. feroient plus que perfonnels à chaque: 


| poffefleur ; & non réels. Fe | ÿ. 
_! L’ordonnance de 1302 , donnée par Charles IV, 


dont on a parlé ci-devant , eut quelque fuite non-’ 
feulement fous ce prince , maismême fous les rè-! 
gnes fuivans. En conféquence de cette ordonnan- 
ce, on envoya plufieurs commiflaires dans la fé- 
néchauffée de Beaucaire, pour faire faifir & con- 


fifquer , au profit du roi, les acquifitions des biens . 


nobles, faites depuis trente ans par des roturiers.. 
Il y eut , en effet, quelques-uns de ces biens fai. 


fis ; quelques acquéreurs payèrent des finances 


pour conferver leurs acquifitions. ‘Les commif- 
faires ne tirèrent pourtant pas delà, les finances 
infinies qu’ils auroient pu , dit-on, en tirer. Ceux 
de qui les acquifitions avoient été fervies , conti- 
nuèrent depuis d’en percevoir les fruits & re= 
venus,:: | | 

Le duc de Berry & d'Auvergne, & comte de. 
Poitiers , fils & lieutenant du roi Jean dans le 


Languedec ; donna des lettrés pour continuer à. 


exécuter l'ordonnance de 1322, & l'onfit , en 
conféquence , quelques pourfuités , qui furent in- 
terrompues forfqu’il fortit du Languedoc. 


Mais le maréchal Daudeneham , lieutenant du 
toi dans ce pays , envoya des commiffaires dans’ 
la fénéchauflée de Beaucaire , avec ordre de sine 
former de ces nouvelles acquifitions , foit par té- 
moins ou par titres ; d'obliger même, à cet effet, 
les notaires, de donner des copies des actes qui fe- 
foient dans leurs protocoles & dans ceux de leurs: 
prédéc:fleurs , contenant ces fortes d'acquifitions ; 
& après cette information faite , de faire faïfie 
toutes ces nouvelles acquifitions , d’en-faire per- 
cevoir tous les revenus ;. de faire défenfe à ceux: 
qui les poflédoient de les recevoir ,1& même ‘de: 


les vendre; de les donner à cens , ou moyennant 


quelque redevance annuelle ;:& enfin ; de faire 
rendre compte à ceux qui avoient perçus les-re- 
venus de ces biens , au préjudice dela faifie qui 


… e : 


en avoit été faite-au nom du roi: 


* 


Le maréchal Daudenehanr donna néanmoins 
pouvoir à ces commiflaires , de compofér avec 
ceux qui avoient fait de telles acquifitions | ou 
qui avoient perçu les fruits de celles qui avoient 
été faifies |, & de leur permettre , moyennant uñe 
fiñance , de les'garder , fans’ qu'ils puflent être 
contraints à s'en défaifir dans fa fuite, 

Le détail que l’on vient de faire fur l'exécution 
de l'ordonnance de 1322 , fe trouve dans les let: 
tres du maréchal Daudeneham du 1$ août 1363. 


On fuivit toujours les mêmes principes au fujet 
des franc-fefs du tems du roi Jean ; comme il 


paroît par des lettres de ce prince, du mois d'oc- 
tobre 1354 ; confirmatives d’autres lettres du 4 


Mai 1324, portant conceflion aux citoyens & ha- 


bitans de T'ouloufe , d'acquérir des perfonnes no- 
bles, des biens fonds, pourvu que ces biens fuf- 
fent fans juftice , & qu'il n’en fût pas dû d’hom- 
mage. | | 


z , 


- Louis, duc d'Anjou, lieutenant je Charles V.. 


dans le Languedoc , ordonna , par des lettres don- 
nces à Nimes le 16 février 1367 , qu'il ne feroit 
point payé de finances, par les roturiers , pour les 
 acquifitions d’aleux non-nobles , & ne relevant 
point du roi, nien fief, nien arrière-fief, quoi- 
ue faites de perfonnes nobles | & que ceux qui 
n'auroïent point payé. la finance des franc-fiefs., 
ny pourroient être contraints par emprifonne- 
ment de leur perfonne , mais feulement par faifie 
& vente dé leurs biens, 


Charles V. ordonna depuis , en 1370, que ceux 
qui auroient refufé de payer les droits de franc: fief, 
& auroient fatigué les commiffaires par des tours 
&c des chicanes , feroient contraints de payer une 
double finance. A 


De tems immémorial , les bourgeois de Paris 
_ont été exemptés des droits de franc-fef , tant 
pour les biens nobles , -par eux acquisdans les fiefs 
du roi & dans ceux des feigneurs , que pour les 
. franc-aleux. On publia à Paris, vers l’année 1371, 
üne ordonpance , portant que les non-nobles qui 
avoient acquis depuis 1324 des biens nobles ; en 
fiflent leur déclaration , dans un mois , au rece- 
veur de Paris, qui mettroit ces biens dans la main 
du roi , jufqu'à ce que ces acquéreurs euffent payé 
finance. Mais Charles V , par des lettres du 9 


août 1371, confirma les bourgeois de Paris, dans: 
Jexemption du droit de freuc-fef, dans toute l'é-. 


tendue, du, royaume ; ils ont, en-conféquence, 
joui de ce privilège, fans aucun trouble , fi ce n’eft 
_ depuis quelque tems:qu’on les a inquiétés à ce fu- 
jet , pour raifon de quoi il y a eu une inftance 


pendante & indécife au confeil, où les prévôt 


des marchands & échevins de la ville de Paris font 
intervenus , pour. foutenir le droit des bourgeois 


de Paris , lefquels néanmoins font contraints , par 


provifion , de payer le droit de franc-fef. 


“Les bourgeois de Paris ne font pas les feuls aux- 
quels lexemption du droit de franc-fief ait été ac- 


cordée : ce privilège fur communiqué par Chat- 


les V. aux habitans de plufieurs autres villes; mais 
2 LA 
tous ne-Feurent'pas avec la même étendue. 


_ On croit que ce privilège fut accordé aux habi- 
tans de Montpellier | fuivant les lettres du mois 
de juillet 1369 , qui leur permettent d'acheter tou- 
tes fortes de biens ; mais l’exemption des droits 
de franc-fef n'y eft pas exprimée clairement. 


. Elle fut accordée purement & fimplement aux 
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E habitans de la ville de Caylus , de Bonnefte en. 


Eanguedoc , par Charles V. en 1370. 


Ceux de Villefranche en Rouergue , obtinrent 


. la même exémption pour le paflé , & pour les ac- 


quifitions qu’ils feroient pendant dix ans. 


© Par d’autres lettres de 1370 , les habitans de Ja 
ville de Cauffade en Languedoc, furent déclarés 
exempts du droit de franc-fef, pour les fiefs qu'ils 


acquerroient, pourvu que ce ne füt pas des fiefs: 


de chevalerie |, ou des aleux d’un prix confidé-: 
rable. | | 


Le 19 juillet de la même annéé , les habitans: 
de la ville de Milhaud furent déclarés exempts de 
franc-fef pour les biens nobles. qu'ils avoient ac. 
quis , &:qu'ils acquerroient dans Ja fuite. 


. La même chofe fut ordonnée en faveur des ha: 
bitans de Puy-la-Roque , par d’autres lettres des 
même mois & an. | 


Les privilèges accordés-en la même année à Ja: 
ville de Cahors , portant, entr'autres chofes, que: 


les habitans de cette ville feroient exempts du 


droit de franc-fief pour les biens nobles qu’ils ac-: 
querroient dans la fuite , quand même ces biens: 
feroient fitués dans des fiefs ou arrière-fiefs du roi, 
& quand même ils les auroient acquis de perfon- 


nes nobles ou eccléfiaftiques. 


Les habitans de Pui-Mirol dans l’Agénois , ob=: 
tinrent aufli au mois de juin de la même antiée, 
des privilèges, portant qu'ils jouiroient des fiefs 
8 autres droits nobles qu’ils poflédoient depuis 
trente ans ; qu'ils jouiroient pareïllement des fiefs 
& auttes droits nobles, qu'ils pourroient acquérir! 


pendant l’efpace de dix ans, dans le duché d’Aqui- 
| taine , pourvu cependant qu'il n'y: eût pas de for- 


tereffé fur -ces fiefs, ni d’arrières-fiefs qui rele- 
vallent de ces fiefs. | 


Les h2bitans de Saint-Antonin obtinrent le mê- 


me privilège pour dix ans, pourvu qu'il n’y eût 


pas de juftice attachée aux fiefs qu'ils achere- 


| roient ; on leur remit feulement les droits pour le 
 paflé: je 


Les mêmes conditions furent impofées:aux.ha- 
bitans de Moïffac. : HR LU 


La ville de Fleurence obtint auffi.en 1371; pour. 
fes habitans , le privilège d'acquérir pendant cinq 
ans , des fiefs nobles & militaires ; pourvu qu'il 
n’y eût point de juftice attachée, & à condition. 

u'ilstne rendroient point hommage de cesifiefs.: 
Ce terme de cinq ans fut enfuite prorogé.jufqu’à 
huit. | 


Charles V.'accorda auf, en, 1371, aux habi- 
tans de Rhodès, des lettres portant, qu'ils feraient 
exempts du droit de franc-fef pour les biens no 
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Ulés relevans du ‘toi, qu'ils acauetrolent hors du: 


comté de Rouergue, & des terres appartenmantes 
au comté. d'Armagnac. | 


-H éxémpte pareïllement des droits de franc-fief 


les bourgeoïs de la Rochelle , mais feulement ceux 


qui auroient cinq. cens livres de rente. 


L'exemption fut accordée pour vingt ans, en 
1369, aux habitans de Lauferte, à condition qu'ils 
n’acquetroient point des hommages , des forte- 
refles , & des aleux d’un grand prix. v 


Charles VI. exempta des frenc-fefs les habi- 
tans dé Condom. FU 


Ceux dé Bourges en furent exemptés en 1438, 
& ceux d'Angers & du Mans, en 1493. 


Plufeurs autres villes obtinrent, en divers teims, 
de femblables exemptions. | 


Il fût nommé pär Charles VI. en 1388 , deux 
commiffaires dans chaque prévôté , fur le fait des 
acquifitions faites par les gens d’églife & perfonnes 
nomnobles , avec des receveurs fur les lieux ; 
depuis ; par des lettrés du $ juillet 1304, il con- 
firma ce quiavoit été fait par ces commiflaires , 
touchant les franc-fisfs ; & depuis, nos rois ont 
de tems èn tems nommé de femblables commif- 
faires , pour la recherche des fanc-fiefs. 


Par des lettres-patentes de 144$ , Charles VII. 
ordonnä-que les tréforiers de France, pourroient 
contraindre toutés perfonnes non nobles, ou qui 
ne vivoient pas :noblement, de mettre hors de 
leurs mains tous les fiefs qu’ils poffédoient, par 
füccefion:ou auttement ,; fans en avoir fuffante 
ptovifion du roi; ou de les en laifler jouir en 
päyant la finañce au roi, telle que lefdits tréfo- 
riers aviferoient. 


"Louis XT. donna des lettres-patentes en forme 
d'amortiflement général, pour tous les pays de 
Normandie , pour.les nouveaux acquêts faits par 
les gens de main-morte ; & pour les fiefs & biens 
nobles acquis par les foturiers , portant qu'après 
quarante ans, tous fiefs nobles acquis par des 
roturiers , feroient réputés amortis , & que les dé- 
tenteurs ne feroient contraints de vuider leurs 
mains n1 d'en payer la finance; ces lettres por- 


tolent même , que tous roturiers ayant acquis des! 


héritages nobles en Normandie , étoient annoblis 
& leur poftériré. | 
Françoïs 1: pm fes lettres du 6 feptembre 1520, 

défendit à toës -roturiers de tenir des héritages 
féodaux. 

 Henti TH enjoignit le 7 janvier 1547, à toutes 
perfonnes non nobles pofflédant fiefs, d'en fournir 
déclaration pour en payer les droits. 


Charles IX. par des lettres-patentes du $ fep- 
#embre 1571, nomma des commiflaires pour pro- 
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céder à la liquidation des finances dûles, à caufedes - 


droits de franc-fiefs 8 nouveaux acquêts, & or- 


donna que tous les roturiers & non nobles four- 


niroient leur déclaration de tous les fiefs , arrière- 
fiefs, héritages , rentes & poffeffions nobles qu’ils: 
tenoient dans chaque bailliage & fénéchauffée. 


Henri IV. nomma auffi des commiflaires pour 
la liquidation des droits de franc-fefs, par des. 
lettres du mois d'avril 1609 , dont Louis XHI. 
ordonna lexécution , par d’autres lettres du 29 
octobre 1613. Il ordonna encore en 1633 , la le- 
vée du droit de’franc-fief fur je pied du revenu 
d’une année, & il en fut fait un traité en forme 


de bail , à commencer depuis le 21 février 1609, 


j1fqu’au dernier décembre 1633. 


La levée du droit de franc-fief fut encore ot-. 
donnée au mois de janvier 1648, quoiqu'il n'y eût. 
encore que quatorze ans depuis la ee re- 
cherche ; mais l’exécution de cet édir fut furfife 
jufqu'à la déclaration du 29 feptembre 1652 , qui 
ordonna la levée du droit,pour les vingtannées qui 
avoient couru depuis 1633. 


On voit donc que le tems au bout duquel fe ft 
la recherche des franc-fefs , a été réglé différem- 


ment ; qu'anciennement elle ne fe faifoit que tous, / 


les trente ou quarante ans ; que quelquefois elle 
s'elt faite plutot ; par exemple, fous François I. 
elle fe fit pour les trente-trois années que dura fon 
règne 3 fous Charles IX, on la fit au bout de, 
vingt-cinq ans , & depuis ce tems , elle fe fait or- 
dinairement tous les vingt ans; au bout duquel. 


tems les roturiers paient pour les droits de franc. 


fefs une année de revenu. 


.… Cet ordre fut obfervé jufqu’en 165$ , où par 
l'édit du mois de mars de ladite année , oh or- 
donna que le droit de franc-fef | qui jufqu’alors 
ne s'étoit levé que de vingt en vingt ans au moins, 
& pour la jouiffance de vingt années, à raifon d’une 
année de revenu des fiefs & biens nobles, feroit 


. dorénavant payée, par tous les roturiers poflédant 
fief, fur le pied de la vingtième partie d’une année 


de revenu. 


Mais fur ce qui fut repréfenté , que les frais du 


recouvrement de ces fommes , qui fe trouvoient. 


pour-la plüpart très-modiques , feroient plus à 

charge aux fujets du roi, que le paiement du 
0 . 15 1° J 

principal , l'édit de 1655 fut révoqué par un autre: 

édit du mois de novembre 1656 , qui ordonna que: 
H : . e , 0 La 

les roturiers qui poffédoient alors des fiefs & biens 

nobles , feroient à l’avenir ,eux & leurs fnoceffeurs 

& ayans caufe , exempts du droit de franc-fef , 

en payant au roi une certaine fomine. 


Depuis , par un autre édit du mois de mars 
1672 , la mème exemption fut accordée aux rotu- 
riers qui poflédoient alors des fiefs & biens no. 
bles, en payant au roi, trois années de revenu def- 
dits biens , favoir , une année pour la jouiffance 


\ 


Do 


 Æinances. * 
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lus avoient eue pour les vingt années commen- ! 


cées en 1652, &-finies en 1672, & la valeur des 


_deux années pour jouir à l'avenir dudit affranchif- | 


fement. | 


On reconnut depuis, que le droit de franc- 
fef étant domanial & inaliénable , il toit con- 


traire aux principes, d’avoir accordé un tel affran- | 
chiflement à perpétuité ; c’elt pourquoi le rot, 
ar un édit du mois d'avril 1692 , le reftreignit à 
a vie de ceux qui poflédoient alors des fiefs, & 


qui avoient financé en conféquence de l'édit de 


1672. 


La recherche des franc-fiefs fut ordonnée par 
une déclaration du 9 mars 1709 , fur tous ceux 
dont l’affranchifflement étoit expiré depuis 1692 , 
jufqu'au premier janvier 1700. 


Par deux autres édits , des mois de mai 1708 & 


feptembre 1710, Louis XIV. ordonna la recher- 


che des franc. fiefs fur tous ceux quis'en trouve- 
roient redevables , foit par l’expiration des vingt 
annéesd'affranchiflement, foit par acquifition , do- 


nationou autre mutation quelconque ; ces droits 


furent mis.en 
saffermés. 

… Ilrfüt établi en 1633 une chambre fouveraine 
“pour conhoître des droits de franc-fiefs dûs dans 
toute l'étendue. du parlement de Paris , depuis le 
21 février 1609 , jufqu'au dernier décembre 1633. 


partie pour fept années, & enfuite 


La déclaration du 29 décembre 1652 établit une 


femblible Chambre , qui fabfiftoit encore en 1660. 

Tien avoit auf été établi quelques autres , & no- 
| j A ; 

tamment en Bourgogne. Cette dernière fut fup- 


_Prifnée par déclaration du mois d'août 1669. 


-_ Préfentement les conteftations qui s'élèvent fur 
cette matière, font portées devant les intendans 
_des.provinces,, & par appel auconfeil royal des 

Voyez au furplus le mot FRANG-FIEF ; on y 
fait connoître tout ce qu'il eft intéreffant de fa- 
voir , relativement à ce droit confidéré comme 


objet de revenu ; & on y établit la légiflition ac- 
œuele quifert à fa perception , &.les exemptions 


“qu’elle comporte. 
*_ Ondiftingue plufieurs efpèces de fiefs; le fief 


Æurcal , le-fief futur , le.fiéf de garde, le fief d’ha- 


bitation , lefief de hautbert ou de hautbergeon,, 
Me fief héréditaire , le fief d'honneur oufief libre, 
Je fief impérial, le fief impropre , le feF incorpo- 
rel , le fief inférieur , le fief jurable , lé fief laical , 


rleifief libre , le-fief dige , le fief mafculin , de fief 


média , ile fef militaire, de fief mort , le fiéf no- 
ble, leifief oublial ,:lefiefouvert , le fief-propre, 
le fief spatrimonial . le fief perpétuel, le fief de 
“piété ou de;dévotion , «le fief plein, le:fief pres- 
bytéral, le fief.de profit, le fief de proteétion, le 


fiefrecevabié & non :rendablg , le fief rendable; le 


‘que pour prévenir du privilège 
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fiéf.de rente , le fief de reprife , le fief de retour,, 
le fief de retraite , le fief roturier , le fief royal, le 
fief rural , le fief de fergenterie, le fief fervant , le 
fief fimple , le fief fubalterne, le fief fupérieur , de 
fief taillé , le fief temporaire , le fief tenu à plein 
Jlige, le fief.en tierce foi, le fief vañlalique, le fief 
à vie, le fief vif, le fief vilain, le fiefvolant, & Je 


fief vrai ou.oppofé au fief futur. On peut voirda 


définition de chacun de ces mots dans le Dic- 
tionnaire de Jurifprudence , fcience avec laquelle ils 
ont beaucoup plus de rapport qu'avec la finance. 


On appelle fiefs & aumônes , des charges dûes 
fur le domaine du roi , & qui font portées dans 
les états qui s'arrêtent annuellement au confeil. 
Les fiefs font des rentes aflignées fur le domaine, 


foit que ces biens en fuflent chargés avant leur 


union à la couronne , foit qu’ils ne l’aient été que 


depuis. Woyez ÉrATs Du RoI, pag. 580. 


FIN DE NON-RECEVOIR , f. f. terme de 
jurifprudence , qui fignifie une exception par la- 
quelle on foutient qu'une demande ne doit pas 
être admife ou permife. Les-fns de non-recevoir fe 


- tirent de Ja forme , du défaut de qualité , ou du 


laps de tems; ainfi la fe de non-recevoir difpenfe de 
toute difcuffion du fond de la demande. 


Elles fe tirent de la forme ;. comme quand un 
mineur-intente une ation. fans être affifté de Son 
tuteur où curateur ; du-défaut de qualité , quand 
le demandeur n’eft pas héritier de celui. dont ilré- 
clame les droits ; du laps detems , lorfau'al y: a 
prefcription acquife.. On ne s'arrête fur ce terme, 
de ladjudicataire 
des fermes. | lo 

- Lebail fait à Forceville en 1738, & qui fub- 
filte dans toute fa force , :porte article DLV. : 
» Deux.ans après l'expiration-du préfent bail ,.on 
»,ne pourra être recevable .en aucune demande 
»,contre l'adjudicataire , pour prétendues reftitu- 
» tions de droits , loyers de bureaux-ou greniers 
».à fel, appointemens de commis, vacarions d'of 


» ficiersien:titre ou par.commifion ;.& les inftan- 


» çés intentées contre l’adjudicataire pendantile 
» couts de fon bail , & deux ans après l’expira- 
» tion d’icelui , feront fujettes à péremption com- 
» mé entre nos autres fujets , S'il n'y a interrup- 
» tion : én conféquence , l'ajudicataire fera dé- 
»-chargé dix ans après l'expiration de fon bail 
» de la garde des regiftres de recette & autres, 
» qui auront fervi à l'exploitation de nos fermes 
» pendant le cours dudit bail , fans qu'il puifle 
» étre tenu de les repréfenter ; fous prétexte de 
» prendre droit par iceux , dont nous ie difpen- 
» fons , à moins qu'il n'y eût des initances encore 
» fubfiftantes , pour l'inftruétion & le jugement 
» defquelles lefdits regiftres & piéces fuflent né- 
» ceflaires. ce | 


En matière d'aides , Ja déclaration de 1688 avoit 
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déclaré le fermier de ces droits non-recevable 


-dans la demande qu’il pourroit faire des droits 


d'entrée , après l'année expirée, à moins que , par. 


oppofition des redevables , il n’y eût inftance in- 
‘décife qui en.eût empêché le recouvrement, dans 
ce délai. Mais par autre déclaration du 26 no- 
vembre 1709 , il a été furfis à l'exécution de la 
‘première , jufqu'à ce qu'il en ait été autrement 
“ordonné. | | 


. Les fins de non-recevoir que l’on peut oppofer 
au fermier des domaines , font, lorfqu'il forme des 
demandes après le tems fixé par les coutumes pour 
les droits feigneuriaux , & après le tems fixé par 
-fon baïl pour les autres droits, 


Les droits de franc-fief & d’amortifflement, ceux 
.de contrôle , infinuation, centième denier , & au- 
tres femblables , ne font pas prefcriptibles ; mais 
le fermier eft limité par fon bail à n’en pouvoir 
former la demande que dans l'époque de vingt 
années , à compter du jour qu'ils font dûs & exi- 
gibles. Voyez PRESCRIPTION. 


On peut encore oppofer au fermier du domaine 
Ja fr de non-recevoir | \orfqu'’il demande des fup- 
"plémens de droits, pour des aétes qui font revêtus 
de toutes les formalités auxquelles ils font affujet- 
‘tis, pourvu qu'il n'ait été pratiqué aucune fraude, 
pour diminuer les droits qui étoient exigibles, 
lorfque les aétes ont été préfentés aux commis, 
qui leur ont donné la formalité purement & fim- 
: plement , fans aucune réferve. 


De fon côté , le fermier des domaines peut op= 
pofer la fin de non-recevoir à ceux qui lui deman- 
dent la reftitution de droïts par eux payés , lorf- 
que le bail, pendant le cours duquel les droits ont 
été payés , eftexpiré plus de deux ans avant la de- 
mande formée. Cette fn de non-recevoir eft fondée 
fur la déclaration du 20 janvier 1699 , portant 
que deux années après les baux expirés , les fer- 
miers de ces baux ne pourront plus être inquiétés 
par des demandes en reftitution de droits dans le 
cours de ces baux. Cette difpofition eft fous-en- 
tendue dans tous les baux fubféquens à celui de 
Forceville , dans lequel elle a ci-devant été copiée. 


Il eft plufeurs autres frs de non-recevoir qui 
font propofables en faveur du fermier , ou contre 
Jui par les redevables, dans les cas ordinaires & 

” admis par le droit commun. 


FINANCES. On comprend fous ce mot les 
deniers publics , du roi & de l'Etat. Qui ne juge 
des ffzances que par l'argent , n'en voit que le ré- 
fultat , n’en apperçoit pas le principe. Il faut, 
por en avoir une idée jufte , fe la former plus no- 
ble & plus étendue. On trouvera dans les frances 
mieux connues , mieux développées , plus appro- 
fondies , le principe , l'objet & le moyen des opé- 

: ations les plus intéreffantes du gouvernement ; le 


principe qui les occafionne , l'objet qui: les fait 
entreprendre , le moyen qui les affure. 54 


Pour fe prefcrire à foi-même , dans une matière 
auf vafte, des points d’appui invariables &c fürs , 
ne pourroit-on pas envifager les finances, dans le 
principe qui les produit, dans les reffources qu'el- 
les renferment, dans les richeffes qu’elles procu- 
rent ; dans l’adminiftration qu’elles exigent. 


Point de richeffes fans principes , point de ref- 
fources fans richeffes , point d’adminiftration fi 


- l'on n'a rien à gouverner. Tout fe lie , tout fe 


touche , tout fe tient ; les hommes & les chofés 
fe repréfentent circulairement dans toutes les par- 
ties, & rien n’eft indifférent dans aucune , puif- 
que dans les finances, comme dans l'électricité , le 
moindre mouvement fe communique avec rapidité, 


depuis celui dont ta main s’approche le plus du 


globe , jufqu’à celui qui en eft le plus éloigné. 


Les finances , confidérées dans leur principe, 
font produites par les hommes ; mot cher & ref- 
pectable à tous ceux qui fentent & qui penfent:; 


mot qui fait profiter de leurs talens & ménager 


leurs travaux ; mot précieux qui rappelle, ou qui 
devroit rappeller fans cefle à l’efprit , ainfi qu'au 
fentiment , cette belle maxime de Térence, que 
l'on ne fauroit trop profondément graver dans fa 
mémoire & dans fon cœur ; homo fum nihil hu- 


mani à me alienum puto. n Je fuis homme ; rien 


» de ce qui touche à l’humanité ne peut m'être 
» étranger. « Voilà le code du genre-humain ; 
voilà le plus doux lien de la fociété ; voilà le ger- 
me des vues les plus grandes & des meilleures 


re ! . 3 . : . / , 
vues ; idées que le vrai fage n’a jamais féparées.. . 


Les hommes ne doivent , ne peuvent donc ja- 
mais être oubliés; on ne fait rien que poureux, & 
c'eft par eux que tout fe fait. Le premier de ces 
deux points mérite toute l’attention du gouverne- 
ment ; le fecond , toute fa reconnoiflance & toute 
fon affection. À chaqueïnftant, dans chaque opé- 


ration, les hommes fe repréfentent fous différen- 


tes formes , ou fous diverfes dénominations ;; 


mails le principe n'échappe point au philofophe 


qui gouverne , il le faifit au milieu de toutes les 
modifications qui le déguifent aux yeux. du vul- 
gaire. Que l’homme foit poffeffeur ou cultivateur, 
fabriquant ou commerçant ; qu'il foit confomina- 
teur oifif, ou que fon activité fourniffe à ‘la can- 
fommation; qu'il gouverne ou qu'il foit gouverné, 


<c’eft un homme. Ce mot feul donne l’idée de tous 


les befoins , de tous les moyens d'y fatisfaire. 

Les finances font donc originairement produites 
par les hommes , que l’on fuppofe en nombre 
fufifant pour l'Etat qui les renferme | & fufh- 
famment bien employés , relativement aux diffé- 
rens talens qu’ils poffèdent. Double avantage, que 
tous les écrits modernes faits fur cétte matière, 
nous rappellent & nous recommandent; avantages 


que 
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‘te l'on ne fautoit trop précieufement confervér ; 
quand on le poffède ; ni trop tôt fe procurer quand 
Us manquent. ; 


Nécefité d'encourager fa population pour avoir 


nombre d’hommes ; néceffité , pour les employer 


utilement , de favorifer les différentes profeflions , 
proportionnément à leurs différens degrés de be- 
Loin , d'utilité, de commodité. 


L'agriculture fe place d’elle-même au premier 
tang , puifqu'en nourriflant les hommes , elle peut 
feule les mettre en état d’avoir tout le refte. Sans 
l'agriculture , point de” matières premières pour 
les autres profeffions. 


| …. C'’eft par elle que l’on fait valoir, 1°. les terres 
de toute efpece , quels qu’en foient l’ufage & les 
Produétions ; 2°. les fruits , les bois, les plantes, 


- & tous les autres végétaux qui couvrent la furface 


de Ia terre ; 3°. les animaux de tout genre & de 
toute efpece , qui rampent fur la terre & qui vo- 
lent dans les airs , qui fervent à la fertilifer , & 
qu'elle nourrit à fon tour ; 4°. les métaux , les 
els ; les pierres , & les autres minéraux que la 
terre cache dans fonfein, & dont nous la forçons 
à nous faire part ; 5°. les poiflons , & générale- 
ment tout ce que renferment les eaux dont la terre 
eit coupée ou environnée. 


Voilà Perigine de ces matières premières fi va- 
riées , fi multipliées | que l’agriculture fournit à 
l'induftrie qui les emploie ; il n’en eft aucune que 
l’on ne trouve dans les airs , fur la terre, ou dans 
leseaux. Voilà le fondement du commerce , dans 
* lequel on ne peut jamais faire entrer que des pro- 
ductions de l’agriculture & de l'induftrie , confi- 
dérées enfemble ou féparément ; & le commerce 
ne peut que les faire circuler au-dedans , ou les 
porter à l'étranger. 


Le commerce intérieur n’en eft point un pro- 
Prement dit, du moins pour le corps de la nation; 
Ceft une fimple circulation. L'Etat & Le gou- 
vernement ne connoiflent de commerce véritable , 
que celui par lequel on fe procure le néceffaire, 
& on fe débarrafle du fuperflu, relativement à Fu- 
niverfalité des citoyens. : 


Mais cette exportation , maïs cette importation. 


ont des loix différentes , fuivant leurs différens ob- 

jets. Le commerce qui fe fait au-dehors n’eft pas 

toujours le même ; s’il intéreffe les colonies , les 
xéglemens ont pour objet la dépendance raifonna- 

ble où l’on doit retenir cette portion de la nation ; 

s’il regarde l'étranger , on ne s'occupe plus que 

des intérêts du royaume & de ceux des colonies, 

qui forment une efpece de corps intermédiaire 

entre le royaume & l'étranger : c’eft ainfi que le 

commerce bien adminiftré , vivifie tout, foutient 
tout. S'ileft extérieur , & que la balance foit fa- 

vorable ; 
_ Finances, Tome IL, 


s'il eft intérieur , & que la circulation 
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- hait point d’entrave, il doit néceffairement pro 


curer l'abondance univerfelle & durable de la na- 
tion. 


Confidérées comme richeffes , les finances peu- 
vent confilter en richeffes naturelles ou acquifes , 
en richeffes réelles ou d'opinion, 


Parmi les richeffes naturelles | on doit compter 


le génie des habitans développé par la néceffité , 
augmenté par l’'émulation, porté plus loin encore 
par le luxe & par l’oftentation. 


Les propriétés , l'excellence & la fécondité du 
fol ; qui , bien connu & bien cultivé , procure 
d'abondantes récoltes de toutes les chofes qui 
peuvent être néceflaires , utiles , agréables à la 
vie. 


L'heureufe température du climat , qui attire , 
qui multiplie, qui conferve , qui fortifie ceux qui 
l'habitent. 


Les avantages de la fituation , par les remparts 
que la nature a fournis contre les ennemis , & par 
la facilité de la communication avec les autres na- 
tions. 


Jufques-là nous devons tout à la nature , & 
rien à l’art 5 mais lui feul peut ajouter aux richef- 
fes naturelles , un nouveau degré d'agrément & 
d'utilité. | 

Les richeffes acquifes que l’on doît à l’induftrie 
corporelle ou intelleétuelle, confiftent , | 


Dans les métiers , les fabriques , les manufactu- 
res , les fciences & Les arts , perfectionnés par des 
inventions nouvelles , telles que celles du célèbre 
Vaucanfon , & raifonnablement multipliées par 
les encouragemens. | 


On dit raifonnablement | parce que les graces &c 


. les faveurs que l’on accorde , doivent être pro- 


portionnées au degré d'utilité de ce qui en eft 
l'objet. | 


Dans les lumières acquifes fur ce qui concerne - 


l’agriculture en général |, & chacune de fes bran- 
ches en particulier ; les engrais, les haras, la con- 
fervation des grains , la plantation des bois , leur 
confervation , leur amélioration , leur adminiftra- 
tion , leur exploitation , la pêche des étangs , des 
rivières & des mers , & généralement dans tout 
ce qui nous donne le talent de mettre à profit les 
dons de la nature , de les recueillir & de les mul- 
tiplier. Un gouvernement auffi fage que le nôtre, 
envifagera donc toujours , comme de vraies rl- 
cheffes & comme des acquifitions d’un grand prix, 
les excellens ouvrages que nous ont donné fur ces 
différentes matières MM. de Buffon & d’Auben- 
ton , M. Duhamel du Monceau, l'auteur de /a 
police des grains , & les autres écrivains eftimables, 
dont Ja plume s’eft exércée fur des fujets fi inté- 
reffans pour la nation & pour le FRA entiers 


On accordera la même eftime aux connoïffances, 
aux vies , aux opérations raflemblées dans le royau: 
me, pour la population des citoyens , pour leur 
confervation , pour l’amélioration poffble & re- 
Jative de toutes les conditions. se 


On doit encore envifager comme richeffes ac- 
quifes , les progrès de la navigation intérieure par 
l'établiffement des canaux ; de la navigation exté- 
rieure., par l'augmentation du commerce maritime; 
celui de terre , accrû, facilité, rendu plus für par 
la conftruétion , le rétablifflement , Pentretien & la 
perfection des ponts , chauflées & grands che- 
mins. - 


, La matiére eft par elle-même d’une fi grande 
étendue , qu’il faut , malgré foi , pafler rapide- 
dement fur les objets, & réfifter au defit que l'on 
auroit de s'arrêter fur les plus intéreffans ; con- 
tentons-nous de les préfenter au lecteur intelli- 
gent , & laiffons-lui le foin de les approfondir. 


Les richeffes de l'Etat , que l’on a d’abord en° 
vifagées comme naturelles , enfuite comme acqui- 
fes | peuvent l'être aufli comme richeffes réelles 
ou d'opinion. ; 


Les réelles ne font autre chofe que les fonds ou 


Jes biens immeubles, les revenus & les effets mo- 
biliers. | 


Les immeubles , (on ne parle ici que des réels, 
& non de ceux qui le font par fiétion de droit, ) les 
immeubles, font , les terres labourables ; les prés, 
les vignes , les maïfons & autres édifices , les bois 
& les eaux, & généralement tous les autres fonds, 
de quelque nature qu’ils foient , qui compofent le 
domaine foncier du fouverain & celui des parti- 
culiers. 


Du fouverain , comme feigneur & propriétaire 
particulier de certains fonds, qui n’ont point en- 
FREE AE / e 4 
core été incorporés au domaine du roi, 


Comme roi, & poflédant , à ce titre feule- 
ment , les héritages & les biens qui forment le 
domaine foncier de la couronne. 


Des particuliers , comme citoyens , dont les : 


domaines font la bafe des richeffes réelles de PE- 
tai de deux manières ; par les productions de toute 
efpece qu'ils font entrer dans le commerce & 
dans Îa circulation ; par les impofitions , auxquel- 
les ces mêmes produétions mettent les particuliers 
en état de fatisfaire. 


Confidérées comme revenus , les richeffes réel- 
les font fixes ou cafuelles ; & dans l’un & l’autre 


cas , elles appartiennent , comme les fonds , au 
fouverain ou aux particuliers. 


Appartiennent-elles aux particuliers ? ce font 
les fruits , les produits , les revenus des fruits 
‘qu ils poffèdent ; ce font auf les droits feigneu- 
raux , utiles ou honorifiques qui y font attachés. 
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Si ces revenus appartiennent au fouverain , if 
font à lui. à titre de feigneur particulier ; ou bien 
à caufe de la couronne : diftinétion effentielle , & 
qu'il ne faut pas perdre de vue , fi l’on veut avoir 
Ja folution de bien des difficultés. Le roi poñlède 
les uns par lui-même , abitraétion faite de la fou- 
veraineté ; à titre de fouverain , il compte parmi 
fes revenus , 1°. le produic du domaine foncier & 
des droits domaniaux ; 2°. les impofñtions qu'il 
met , comme roi, fur ce que les autres poffèdent, 


revenu toujours à charge à la bonté du monar- 


que , qu'il n’augmente jamais qu’à regret , &-tou- 
jours en obfervant que l’établiffement des impo- 
fitions fe fafle relativement aux facultés de Ia nas 
tion , mefurées fur ce dont elle eft déja chargée ; 
& fur ce qu'elle peut fupporter encore ; la répar- 
tition, avec une proportion qui détruife les taxes 
arbitraires , & qui ne charge le citoyen que de ce 
qu'il peut naturellement & doit équitablement 
fupporter ; le recouvrement & la perception, avec 


autant d'exactitude que de modération & d’hu- 
manité, | 


Paflons de fuite, & fans rien détailler , aux ri- 


cheffes réelles confidérées dans les effets mobi- 
liers , tels que l'or & l’argent , les pierreries , les 
marchandifes de toute efpece , & les meubles 
meulalans, quels qu’ils foient. 


Obfervons feulement ,; comme autant de cir< 
conftances qui n’échappent point à ceux qui font 


chargés de cette grande partie de l’adminiftra- 
tion, 


Que l'or & l'argent , qui font tour-à-tour mar+ 
chandifes & fignes repréfentatifs de tout ce qui 
peut être échangé , ne peuvent provenir que des 
mines , pour ceux qui en ont ; que du commerce 
pour ceux qui n'ont point de mines. 


Que l'or & l'argent , ainfi que les pierreries ; 
peuvent être confidérés commé matières premiè= 
res , ou comme ouvrages fabriqués ; comme ma- 
tières, lorfque , par rapport aux pierreries , elles 
font encore brutes ; & qu’à l'égard des métaux, 
ils font encore en lingots , en barres, &c. comme 


ouvrages , lorfque les pierres précieufes font mi- 


fes en œuvre ; & qu'à l'égard des métaux , ils 

! . , . 
font employés en monnoie , en vaiflelle, en br 
joux , en étoffes, &c, 


Que les marchandifes 8 les meubles peuvent 
être l’objet d’une circulation intérieure , ou d’un 
commerce avec l'étranger ; & qu'à cet égard, & 
furtout dans le dernier cas , il eft important d’e- 
xaminer, fi la matière première & la main-d'œuvre 
à la fois , ou l’une des deux feulement, provien- 
nent de la nation. | 


Les finances confidérées , comme on vient de le 
voir , dans les richeffes & les poffeffions réelles 
& fenfibles ; frappent tout le monde, &, par 
cette raifon , obtiennent fans peine le degré d'at 
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tention qu’elles méritent. En voici d'une efpece fi 


métaphyfique , que plufieurs feroient tentés de ne 


pas les regarder comme richefles, fi des titres pal- 


pâbles ne les rendoit réelles, pour ceux qui con- 
çoivent le moins les effets que ces titres produi- 
{ent , dans le commerce & dans la circulation. 


* Les richeffes d'opinion , qui multiplient fi pro- 
digieufement les réelles , font fondées fur le cré- 
dit ; c'eft-à-dire , fur l’idée que l’on s’eft formée 
de l'exaétitude & de la folvabilité. 


Mais ce crédit peut être celui de la nation, qui. 


fe manifefte dans les banques & dans la circula- 
tion des effets publics , accrédité par une bonne 
adminiftration ; ou celui des particuliers , confidé- 
rés féparément ou comme réunis. 


* Séparément , ils peuvent devenir , par leur 
bonne conduite & leurs grandes vues , les ban- 
quiers de l'Etat, & du monde entier. On fera fans 
péine , à Paris , P’application de cet article. 


Confidérés enfemble , ils peuvent être réunis 
en corps , comme le clergé , Les pays d'Etats, &c. 
En compagnies de commerce , comme la compa- 
gnie des Indes , les chambres d’aflurance | &c. 


D'affaires , telles que les fermes générales, les re-. 


cettes générales, les munitionnaires généraux, &c. 
dont le crédit perfonnel augmente le crédit géné- 
ral de la nation. | | 


Mais les avantages des richefles naturelles ou 
acquifes , réelles ou d'opinion , ne fe bornent pas 
au moment préfent ; ils s'étendent jufques dans 
l'avenir , en préparant les reflources qui forment 
Je troïfième afpect , fous lequel les frances doivent 
être envifagées. 


Trois fortes de reffources fe préfentent natu- 
rellement, pour fatis faire auxbefoins que les reve- 
nus ordinaires ne rempliflent pas : l’aliénation , 
l'emprunt , Pimpofition. Les deux premieres font 
en la difpofition des fujets comme du fouverain ; 
tout le monde peut aliéner ce qu’il a | emprunter 
ce qui lui manque : le fouverain feul peut impofer 
fur ce que les autres. ont. Parcourons ces trois 
fortes de reflources , avec la même rapidité que 
les autres objets. 


Les aliénations fe font à perpétuité, de ce qui 
A a . . 
peut être aïiéné fans retour , de ce qui peut être 
inaliénable de fa nature. . 


On aliene les fonds ou les revenus ; les fonds, 
de deux manières à l'égard du fouverain , en en- 
gageant ceux qui ne font point encore fortis de 
fes mains , en mettant en revente ceux qui n’a- 
voient été vendus qu’à faculté de rachat ; les re- 
venus provenant des établiffemens de nouveaux 
droits , ou de la perception des droits ancienne- 
ment établis. 
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. + Quant aux emprunts, qui fuppofent toujours la 


certitude , ou tout au moins le defir d’une pro- 
chaine libération , ils peuvent fe faire direétement 
ou indireétement. | 


: Direlts, ils confiftent dans les créations de ren- 
tes, qui peuvent être perpétuelles ou viagères, 
qui font à leur tour viagères proprement dites , ou 
tontines , aflignées les unes & les autres für les 
fonds ou fur les revenus. Ç 


- Indireéts , ils font déguifés fous diverfes for= 
mes , fous différentes dénominations ; & tels font, 
l'ufage du crédit public ou particulier , les loteries 
plus ou moins compliquées, les créations d'ofices 
avec attribution de gages, ou les nouvelles finan- 
ces qu'on exige des offices déja créés , avec aug- 
mentation de gages proportionnés. 


Mais de trois objets de reflources qui font en- 
tre les mains du gouvernement , l’impofition eft, 
fans contredit , celle que l’on emploie toujours le 
plus à regret. Les impofitions peuvent être com- 
me les emprunts , directes ou indireétes. On peut 
établir de nouveaux impôts ; on peut augmenter 
es impoñitions anciennement établies ; mais dans 
tous les cas, dans tous les tems, chez toutes les 
nations , les impofitions ne pourront jamais por- 
ter que fur les chofes , fur les hommes & fur les 
actions , qui comprendront toutes les conventions, 
toutes les efpeces de mutations & toutes les for- 
tes d’aétes émanés d’une jurifdition libre ou forcée, 


Ileneft, au furplus, des reffources comme du 
crédit , un ufage raifonnable les multiplie ; mais 
l'abus que l’on en fait les détruit. Il ne faut ni 
les méconnoitre , ni s’en prévaloir ; il faut les re- 
chercher comme fi l’on ne pouvoit s’en pañer, 
&c les économifer avec le même foin , que s'il 
étoit déformais impoflible de fe les procurer. 
C’eft.à cette fage économie que conduifent les 
vrais principes de l’adminiftration : quatrième ma: 
nière d’envifager les finances , & que l’on a placée: 
la dernière , parce qu’elle embrafle toutes les 
autres parties , & qu’elle les fuppofe & les gou- 
verne toutes. 


L’adminiftration peut être publique & générale, 
ou perfonnelle & particulière. 


L’adminiftration générale fe fubdivife en politi- 
«que & économique ; la politique embrafle l’uni- 
verfalité des hommes & des chofes. 


Ê 


Des hommes , pour les apprécier ce qu'ils va- 
lent , relativement à leur mérite perfonnel , à leur 
condition , à leur profeflion , & pour tirer partf, 
pour le bien commun , de leurs talens, de leurs 
vertus, de leurs défauts même. 


Des chofes , afin de les bien connoiïtre chacune 
en particulier; & toutes enfemble , pour juger des 
rapports qui fe trouvent entr'elles , & les rendre 
toutes utiles à l’univerfalité. aù 
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L'adminiftration générale économique a pour 
objet, | 

Par rapport aux principes des finances , d'en 
conferver les fources , de les rendre, s’il fe peut , 


plus abondantes , & d’y puifer , fans les tarir ni 
les deffécher. 


Par rapport aux richefles , de conferver & d’a- 
méliorer les fonds , de maintenir les droits , de 
percevoir les revenus ; de faire en forte que, dans 
Ja recette , rien ne fe perde de ce qui doit entrer 
dans le tréfor du fouverain; que dans la dépenfe, 
chaque chofe fuive la deftination qui lui eft affec- 
tée; que le tout, s’il eft poffible , n’excède pas le 
revenu , & que la comptabilité foit en règle & 
bien conftatée. 


Cette même adminiftration politique & géné- 


rale a pour objet , par rapport aux reflources , 
‘de bien connoîitre celles dont on veut faire ufage, 
relativement aux facultés de l'Etat , au caraétère 
de la nation , à la nature du gouvernement ;. de 


favoir , jufqu’à quel point ,. oh peut compter fur 


chacune en particulier , fur toutes'enfemble , & 


far-tout de les appliquer aux objets les plus inté- 
reffans. 


Confidérée comme perfonnelle & particulière, 
ladminiftration eft peut-être d’autant plus impor- 
tante, qu'il arrive fouvent que plus on fe trouve, 
par fa place , éloigné des grands objets, plus on 
s'écarte des grandes vues , & plus auf les fautes 
font dangereufes , relativement au gouvernement : 
mais il feroit plus qu'inutile de prévenir ici fur 
cette forte d’adminiftration. 


On voit par tout ce que l’on vient de lire fur les 
finances | que la diftribution la plus fimple & la 
plus naturelle , que la progrefion des idées les 
plus communes & les plus générales , conduifent 
à la véritable définition d'un mot fi intéreffant 
pour la fociété. Que dans cet article , toutes les 
parties rentrent refpectivement les unes dans les 
autres ; quilneneft point d'indépendantes ; que 
levr réunion, feule peut opérer, confolider & per- 
pétuer la füreté de l'Etat, lebonheur des peuples, 
Æ& la gloire du fouverain : & c’eit à quoi l’on doit 
arriver en partant du mot finances , comme on 
doit, en rétrogradant , remonter à ce mot , fans 
que , ni dans l'une , ni dans l’autre de ces opéra-, 
tions , rien ne puifle interrompre la chaîne des 
idées & l'ordre du raifonnement, ** 


Après avoir donné une définition des finances , 
& les avoir confidérées fpéculativement dans leur 
principe & dans leur fin | dans leurs fources & 
dans leurs rapports avec toutes les clafles de la 
fociété , dans les moyens d’en ufer & de favorifer 
ur accroiffement , il convient de faire connoître 
les finances bar leur nature >; c’eft-à-dire, par le 
détail des parties qui les compofent , pat les divi- 
lions qu'elles reçoivent , par l'influence qu'elles 
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ont fur la condition des peuples , enfin par les 


reflorts employés pour leur adminiftration. Nous 
croyons avoir fatisfait aux trois premiers objets 
dans l’Avertiflement & dans le Difcours prélimi- 
naire qui font à la tête du premier volume de cet 
ouvrage. : | 


‘Quant au dernier objet, il fe trouvera rempli par 
5 . + RG . 
l'explication de chaque mot confacré à la fcience 
des finances ; & c’eit cette explication étendue aux 


idées qu’emporte chaque terme , aux opérations 


qu’il défigne , aux détails qui en forment le déve: 
loppement, aux effets qui en font le réfultat , qui 
conititue fpécialement le Didionnaire des Fi- 
nances. | 


Cet article paroîtroit, fans doute , incomplet 3 
s’il n’y étoit pas queftion de divers projets de f- 
nance , pour opérer la libération de PEtat & le 


. foulagement des peuples. 


On a déja vu au mot Aines , un plan particu= 
lier propofé par M. de Boulainvilliers , pour par- 
venir à la fupprefion des droits de ce genre, qu 

ont les plus onéreux par leurs frais de régie, & 
par leurs effets fur la culture. 


Au mot CAPITATION , on a rapporté un plan 
plus général, donné fous le nom de Richeffe de 
l'Etat , & fuppofé produire près de fept cens 
millions, | 


C’eft ici le lieu de donner une idée de quelques 


autres fyftêmes généraux de finance | en laiflant à 


juger fi leur nature & leur forme les rendent fuf- 
ceptibles d'exécution. 


Le premier , attribué à M. le marquis de Rowil- 
lé , à paru en 1771 , fous le titre de /’Ami des 
François, in-8°. Il ne fe borne pas cependant à pré- 
fenter un nouveau plan de finance , il donne un 
projet de gouvernement qui embrafle tout, la juf- 
tice , la police & la finance. Ce dernier articieeft 
le feul fur lequel nous nous arrèterons. 


L'auteur , après avoir propofé Île renverfement 
de toutes les loix établies pour l’adminiftration gé- 
nérale du royaume , en propofe de nouvelles. Il 
trouve dans la fuppreffion des moines & des çou- 
vens , dans la réunion de leurs biens au domaine 
de la couronne , dans leur aliénation à prix d’ar- 
gent , ou de redevances en grains , les moyëns 
d’acquitter les dettes de l'Etat , &: de rembourfer 
les charges’ de toute efpece. Il confeille enfuite , 
comme une chofe indifpenfable , la divifion du 
toyaurme en vingt parties égales , qui formeroient 
vingt intendances , avec un fyndic dans chaque 
paroifle , fubordonné à un commiflaire de police 
d’un certain diftriét ; celui-ci répondant à un fub- 
délégué , & ce dernier à l’intendant. Il demande 
qu’il y foit diftribué un aflez grand nombre d'in- 
génieurs , pour en lever la carte détaillée en moins 
de dix ans. | 


jé FIN 


- 'A fa place des impofitions aëtuelles ; & des 
droits en tout genre , il n’en veut que quatre ; fa- 
Voir : 


- 19, Une impoñition fur toutes les productions 
de la terre, & fur toutes les poffeffions quelcon- 
que de chaque habitant , fans diftinétion. 
© 29, Une taxe fur l’induftrie. 

. 3°, Une capitation. 

- 4°, Le contrôle des aétes, ou droit d’infinua- 
ton fur les mutations d’héritages & de fonds. 


. L'impofition territoriale feroit d’autant de fols 


pour livre de là valeur d’un feul féptier de grain 
ou muid de liqueur, produit par un arpent ; cette 


valeur feroit le prix moyen fixé annuellement 
pour chaque denrée. Aïnfi , un arpent qui pro- 
duiroït cinq feptiers de bled à vingt-quatre livres, 
paieroit cinq fols pour livre , ou le quart de cette 
valeur, qui eft#fix livres. 


. L'arpent eftimé produire fept feptiers de bled à 
vingt-quatre livres ,. paieroit fept fols pour livre, 
ou huit livres huit fols. à 


. De même, un arpent de vignes, eftimé produire 
cinq muids de vin , paieroit autant de cinq fols ; 
-dix muids de vin, autant de dix fols que le vin fe- 
roit évalué de livres ; de façon que pour un vin 


prifé cinquante livres le muid , on paieroit douze 


livres dix fols par arpent ; pour l'arpent produi- 
fant dix muids, vingt-cinq livres. 

Si le muid de vin étoit évalué douzé cens livres, 
Parpent taxé à cinq fols paieroit trois cens livres ; 
Parpent taxé à dix fols , fix cens livres ; ainf de 
tous les vignobles & de toutes les produétions de 
Ja terre. 


Les honoraires du fyndic de chaque paroifle, 


“du commiffaire , du fubdélégué , &c. étant fixes 


en feptiers de bled, leur capitation feroit de même 
réglée , à raifon de tant de feptiers de bled , & le 
prix du bled, feroit arrêté chaque année, & affiché 
au banc de l'œuvre de chaque paroiffe. 


Un habitant de la ville , occupant une maifon 
de cent livres de loyer , paieroit la valeur d’un 
feptier de bled ; & ainfi de fuite, autant de feptiers 
-que de cent livres de loyer. 


” Le feptier de bled eft enfuite diviféen mine & en 
livres , pour fervir à la capitation des pauvres & 
des cultivateurs dans les campagnes ; elle y feroit 
fixée à raifon d’une mine de bled par cent livres de 
loyer , ou du produit d’un matfon; & les che- 
vaux, les beftiaux , les moulins , les forges , toute 
efpece de propriété y efktaxée à raifon de quel- 
ques livres , de quelques mines ou feptiers de bled. 


Par ce projet, dans lequel on comprend lés biens 


des couvens fupprimés, & de tous les gens de main- 


morte, donti'Ertat percevra les droits& les revenus, 


FIN ue 
on efpère une recette de deux milliards troïs cens 
vingt millions cinq cens trente-fix mille livres. 


On porte en dépenfe pour le paiement de tous 


les officiers de l'Etat , en juftice qui fera gratuite , 


en police & en finance , à un milliard quarante- 
trois millions huit cens huit mille livres. 


Ainfi on trouve de bon, un milliard deux cens 


foixante-feize millions fept cens vinet-huit mille 


livres. 


Le fecond projet de finance dont nous avons à 
parler , a paru dans-une brochure publiée en 1775 
fous le titre fuivant: La Finance politique, réduite 
en principe & en pratique , par M. Grouber de 


Groubentail. 


Cet écrivain réfute d'abord un autre projet ; 
donné fous le nom de Plan d’impofition économi- 
que & d’adminiffration des finances | & ilen mon- 
tre tous les défauts. 


Enfuite il pañfe au développement de fon pro 
pre fyftème , dont l’exécution exige , pour pré- 
liminaire , l’anéantiflement de tous les impôts 
exiftans, 


Celui qu'il propofe eft unique , & en tient 
lieu. Il lui donne le nom de Taille générale d'a= 
bonnement. I confifte à faire donner , par les con- 
tribuäbles , une foumiflion libre & volontaire de 
payer annuellement , & fans frais, au roi, une 


_ fommequelconque., proportionnée aux facultés 


refpeétives du foumiflionnaire. 


L'impofition devant porter fur Îles propriétés 
foncières , fur le commerce & l’induftrie, les pa- 
roiffes s’aembleront pour fournir leur abonne- 
ment ; & là , chaque chef de famille fignera le 
rôle général , qui Comprendra le dénombrement 
des habitans ; il fe fouméttta eñ particulier de 
payer telle fomme, & S'engagera én communauté 
de fournir le montant des fommes qui y font em- 

loyées. Le taux de la contribution individuelle, 
à raifon des propriétés , fera fixé au dixième ou au 
cinquième des produits ; & notre auteur , per- 
fuadé que toutes les propriétés d’une paroïfle, & 
leur valeur réelle ; font connues , fuppofe que 
perfonne ne pourra s'impofer au-deffous de ce 
qu’il devra , ni au-deffus de ce qu’il pourra, parce 
que l'intérêt de chaque taillable fera attentif, à ce 
que la répartition foit de la plus parfaite égalité. 


. Pour impofer le commerce & l'induftrie , on 
chargera les chambres de.commerce , les corps ou 
communautés d'arts & métiers , de fournir une 
foumiffion pour chaque corps, fur le pied du di- 
xième des bénéfices de leur commerce , fauf à 
faire enfuite , entre les membres ; la répartition 
proportionnelle , lorfque l'impôt fera fixé, de la 
même manière que fe fait aujourd'hui la réparti 
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tion de la cabitation , fur chaque corporation ou 
communauté. 


Pour donner un apperçu du produit de Îa 
Taille générale d'abonnement, notre auteur met 
à Paris cinquante-quatre mille maifons , rappor- 
tant l’une dans l’autre , trois mille livres ; atnfi il 
en réfulte un produit de...... 162,000,000 Î, 


_ F fuppofe encore douze cens 
mille maifons , compofant tren- 
te mille bourgs ou villages ; il 
Jes évalue , l’une portant l'au- 
tre , à cinquante livres de loyer, | 
ce qui fait un objet de 60,000,000 


- Cinqcens quarante mille mai- 
fons dans toutes les villes réu- 
nies , & eftimées contenir dix: 
fois autant de maifons que Pa- 
ris ; elles font eftimées à mille 


livres de loyer , il en réfulte... . $40,000,000 


Mofaf es NÉS EMEUS SCO 


I! place également dans tout 
le royaume un million de né- 
gocians ou artifans-, faifant un 
bénéfice annuel de trois mille 
livres , qui donne trois mil- 
Ha dors Ross: 08 O0) O000 00 


Enfin , il évalue le rapport 
des propriétés foncières à .... 1,$24,000,000 


Voiidonce..u..., .f,286,000,000 


dont le dixième eft de cinq cens vingt-huit mil- 
lions fix cens mille livres. 


La perception s’en feroit en quatre termes par 


les fyndics des communautés , les maires des vil- 
les , qui verferoient leurs fonds entre les mains 
d'un tréforier établi en chaque généralité, & celui- 
ci au tréfor royal ; fauf ce qu’il auroit payé dans 
fa province , d’après les affignations données fur 
fa caïfle. 


L'auteur ne parle point de la dépenfe 3 maisil 


promet d'indiquer , dans la feconde partie de fon 


ouvrage, :es moyens d’acquitter la dette natio-. 


nale, en quatre ou cinq années, & en argent. C’eft, 
à ce qu'il aflure , une opération de finance abfolu- 


ment neuve , avantageufe à l'Etat , très-avanta- | 


geufe au public , & de la plus grande fimplicité 
dans fon exécution. Cette feconde partie n’a point 
encore paru. 


Le troifième fyftême général de france, eft l’ou- 
vrage d'un homme, très-verfé dans la contioiffance 
de toutes les parties qu’elle embraffe, & en même 
temstrès-zélé pour tout ce qui peut opérer la félicité 
publique ; c'eft le même dont nous avons préfenté 


FIN. 


_aumot CorVéE, le plan d’impofition à établir 
-pour fupprimer ce refte de fervitude féodale , & 


toutes les douanes intérieures. 


Après avoir pofé pour premier principe d’ad- 
miniftration-, la néceflité de maintenir , en tout. 
tems , l'équilibre entre la recette & la dépenfe, & 
d’écarter tout ce qui peut y donner atteinte , no 
tre auteur expofe que c’eft à l’oubli de ce principe 
qu’on doit attribuer l’accroiflement de la. dette 
nationale | & la multiplicité des impôts fucceffi- 
vement établis dépuis nombre d'années. Laiffons-le 
parler. Les détails néceffaires pour le développe- 
ment & l’intelligence de fon plan ,.ne permettent 
pas d’en donner une analyfe. "0 


On ne peut fe diffimuler qu’un fyftème de frana 
ces auf nuifible , ne peut fubfifter fans les con+ 
féquences les plus ficheufes ; cat lorfque Les im- 
pôts auront atteint le dernier degré , lorfque les: 
moyens d'amélioration aurontété épuifés., la dette 
nationale ne pourra augmenter fans entrainer la 
ruine de l'Etat. | 


Ileft donc tems; je vais plus loin, il eft indif- 
penfable , de mettre un terme aux procédés fuivis 
jufqu’à préfent ; le bonheur de la nation exigeun 
principe d’adminiftration de fizances qui n’a jamais 
exifté ; la füreté du créancier de l’état le demande 
impérieufement. Il eft effentiel d'établir un rap- 


port conitant entre la recette & la dépenfe, & 


fur des bafes immuables , fans qu'ilfpuifle jamais 


_ être altéré par les befoins extraordinaires & mo- 


mentanés que produifent les tems de guerre. 


I! n’eft pas moins indifpenfable ; puifque la fi- 
tuation actuelle des finances ne permet pas la ré- 
duétion des impôts , de préfenter à la nation la 
perfpective d'un avenir plus heureux ; on ne peut 
l'efpérer , que par la certitude complette d’une 
extinétion graduelle de la dette nationale : & cette 
extinction, on ofe le dire, eft tellement combinée 
dans mon projet, que le tems critique de la guerre | 
ne pourra y porter atteinte 3 que dans un terme 
aflez court , elle préfente dans la balance de la 
recette & de la dépenfe , un réfultat affez favora- 
ble pour amener ia facilité de fupprimer pour ja- 


… mais les impôts les plus onéreux. 


Mais ce bienfait n'étant que pour la race future, 
Je dois éviter le reproche de ne rien faire pour la 
génération actuelle. En effet , fi je fuis convaincu 
de Fimpoñlibilité d’une réduétion actuelle fur la 
recette préfente , je fuis en même tems perfuadé . 
de la facilité d’une réforme , fur le mode de la per- 
ception de prefque tous les droits qui compofent 
Ja recette. Voyez les mots CORVÉE , GABELLE, 
TaBac,TRAITE. Tout ce qui eft:propofé fur 
ces parties eft une fuite du fyftêème général de l'au- 
teur , fur l’exécution duquel il fonde les quinze 
millions d'amélioration , dont il ya bientôt étre 
queftion, 


.… Cette réforme, pourfuit notre auteur, je ne crains 
* pas de l’avancer,, feroit plus falutaire, plus,utile à 
tous les ordres de citoyens, que la réduction mo- 
mentanée des impôts ; ainfi le fouverain joindroit 


au bienfait d’une perfpeétive fortunée , le bienfait. 


préfent, d’une perception moins difpendieufe, qui, 


faifant refluer fur la nation, l'économie des frais, dé- 


gageroit auf l'impôt, de l'odieux qui l'accompagne, 
& deviendroit plus favorable à l'agriculture , au 
commerce & à l'induftrie. | 


Il jette enfuite un coup d’œil fur la fituation de 
PEtat au 10 avril 1783; & comme il feroit aifé 
de tirer parti du plan qu’il propofe dans tous les 
tems & dans toutes les circonftances, c’eft ce qui 
nous a déterminé à le configner dans cet ouvrage. 


pe AP PER ÇU de la fitu 


-, Îs'enfuit que la fomme de revenus annuels étoit 
alors , y compris le troifième vingtième, dont la 


. perception doit durer jufqu’au 31 décembre 1787, 


& les deux fols pour livre impofés pour dix an- 
nées par l'édit du mois d'août 1781 ; de quatre 
cens foixante-treize millions. 

Que la dépenfe s'élève à quatre cens foixante- 
quatorze millions ; favoir, pour.les divers départe- 
mens y compris , fix millions pour les dépenfes 
imprévues , deux cens feize millions. 


Pour les dépenfes relatives à la dette nationale ; 
deux cens cinquante-huit millions ; de forte au’il 


fe trouve un déficit d’un million entre la recette & 


la dépenfe. 
Voici fes calculs. 


anon des finances au premier avril 
1783. | 


Ü & : > Vs x 
” Impofñtions perçues par les receveurs pénéraux des finances. ... . ..,.. 148,590,000 1 


Droits de confommation compris dans la régie de la 
à ferme générale. DAT ID delete oliatel se Let ete le lo le, + CA 126,000,000 |. 


D iineeie generale... 0, , . 4. 


. Produit de l'adiminiftration des domaines, . , . . . . . . 41,000,000 


+, 


Produit du droit: du -demaine d’occident en tems de paix, , ., «+: 
MANU Hrepre dos poltes:. 48: cie à eee à ee toner etére te te 4 NN 
Produit du droit d'indult fur les retours de Pinde. .., ,,.,..,...... 


42,000,000 
212,000,000 


Bénéfices fur ces trois régies en fus des fixations ; ils peu- 
vent étre arbitrés , &-feront au moins de... . ..:... 


2,000,000 
4,000,000 
9,620,000 


700,000 . 


Idem, des meffageries miles en ferme au premier oétobre dernier, pour le 


au Da den INT ei, 


1,100,000 


Les impofitions de Paris ; d’après les foumiflions des receveurs defdites im- 


Dh ge di en du ch 
D onde répRides poudiesiilul, Lil, 2,12 AU 200 2 Lis 
Le produit du dixième d’amortiflement de l’ancien dixième, . ...,.,.. 
Le produit des revenus cafuels , au moyen du rachat des huit années d'avance, 


Les droits perçus fur les communautés dans tout le royaume. . .. ,, . .. 


$>745,000 

800,000 

1,200,000 
_45000,000 . 


: 1,5 00,000 


Les revenus des pays d'Etats, déduction faite de divers paiemens qu'ils. font . 
s / 7 . / . LEUR sé 
àdadéchargeglu tréfor royal , & des fonds deftinés aux intérêts & rembourfe- 


ment des capitaux empruntés par les provinces , pour le compte du roi. . .. 


85553:000 . 


Sommes retenues par les pays d'Etats , pour être employées au rembourfe- 
ment des capitaux empruntés à terme fixe , & aux intérêts de ces capitaux, , ,  9,889,000 


o 4 


een mr DS 


407,697,0090 


+ 


we 


EAN (cu Ne Montant de l'autre part. ; : +... 


s tué 
Le don gratuit du clergé , à raifon de feize millions tous les cinq ans. . . , : 3,200,000 


æ |! 


Le produit de-lafermerde:Sceaux 8 de Poiffy. "241,5, ND NT 350,000 
Augmentations fur divérs:abonnemens, . .i) 55%. Re 0 re neo 


Fe ss “ 
Le produit dela loterie de France , & autres y réunies. . , . . . . . , . . , 10,000,000 


Contribution: de la ville de Paris, dans les dépenfes des carrières, de la garde 


& de la police, capitation de l'ordre de Maithe, & diverfes petites recettes. . . 284,000 
1h Produit, du droit-du: marc: d'or aéiuns M 1 0 MMS CRAN RES 


Produit des impôts établis par l’édit du mois d'août 1781 , dont la perception 
doit durer jufqu’au premier jenvier 179r ; ledit produit évalué , déduction faite 
de l'augmentation fur le droit des huiles & favons, abolie depuis quelques mois. 24,179,000 


Produit dutroifième vingtième ,:eftimé. : . , ,,:4 44400404 te OMS Ron 
ra ? - , 1 4 è SL ; HS $ + 4 1 


Total des revenus de l'Etat au premier avril 1783, . . , , . 473,000,000 
L. a t Le LR rennes tr rame a DT É ss Sr 


APPERÇU des dépenfès annuelles au premier avril 178, SE 


ù -: drvifé en deux parties ; [avoir : 


10. Dépenfes relatives aux divers départemens. 


2°, Dépenfes relatives à la dette nationale, É 
DÉPENSES DES DÉPARTEMENS, 


Extraordinaire de guerres. a er e,r61.6: 06606 er 'e.e . + + © + ee & e + ee © : n ‘ 6$,200,009 À 


Maifon militaire du roi , ou ordinaire des guerres, , . , . .. , . «4. + « «  7,681,00@; 


Arrillerie: & 'pénie, d'u à Le re ot IE ES 9,200,000 


‘1 
Maréchanléé, , 5000 Ed ele CT 
Marine. Les fonds de ce département , avant la guerre , n’étoient que de 

vingt-neuf millions deux cens mille livres , ils devront être plus confidérables 

à la paix, afin d'entretenir la marine dans un état refpectable, . , , . , : . . . 32,000,008 


Les’ affaires étrangères 60 ligues Sfes, 0 07, ee A 
à La maifon domeftique du roi, de la reine, de monfieur le dauphin ; de ù 
madame , fille du roi, de madame Elizabeth, dé mefdames , tantes du roi, 
compris les bätimens, les gages des charges ; les appointemens , & les divers | 
traitemens des perfonnés attachées à 14/our, …. |, . .., .. .. 9027000008 


Maifons de monfieur & madame , de monfeur le comte & madame da | 
COMLERC ATOS RS CET 0 TRE 8,040,00@ 


Penfions de divers départemens , dont le paiement eft réuni 
au tréfor royal MN 4 ner TIR ed 27,3000,000 


Décomptes des penfions arriérées , qui font payés aux 
! RE à . / / 
héritiers des penfionnaires , évalués, . .. : , . . . . .. . 1,000,000 


Ponts $c chats SET ONE, PSS RS f,000,000 


Fonds-pour la deftruction| de imendicte, : 4 "01 Re NOmnRners 900,000 
L F png) 


19$121,000 


Gageg 


407,697,000 Ë 


#æ3:000,009 
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Ci-contre. MT NE Ado 1 MEET M TT 19$,121,000 L 


Gapes des offices du point-d'honneur, .,,, 1.44 Lune se. 


: 275,000 
Appointemens compris dans l’état des gages du confeil. in iedu is ass N'+h:479:008 
Autres traitemens par ordonnances particulières. He din cuite to nine ll 6 64:00 

Partie des gages des offices de Bretagne en fus des fonds verfés par la pro- 

es ouuns dulreceveur péneral,), ,!..,.4,:,. 1... 4 92 177,000 

Idem, pour ceux de Touloufe, 2... ..2,...,........... 12122000 | 
cu de Montpelhem , . . 515,00, , +. , 0 240,000 
D on ceux de Poutgogen. hu, :,., 05 rit nu ee 92,000 
cu de Provence. en, Me le au a ue à 0 326,000 
A  Ccux del Navarre, ride Béarn un is musee. © 36,009 
Supplément annuel pour les dépenfes civiles de Corfe. ...:.......... 250,000 
0 ciPhaitiens autres gens de lettres... 4 sn sue 24 ua à 269,000 
0 ne luh doi durable ne 89,000 
D 0100 année connues. 25 LIL Le eo, 100,000 
Jardin royal des plantes , & cabinet d’hiftoire naturelle. ....,....... 72,000 
Dépenfes de la police, illumination de Paris , pompiers, enlevement de boues.  1,400,000 
de anis MUR ANR De LM, agree. ns di 660,000 
He de-Frañce 5.0, 1,0, 195,000 


LA 


Gages , intérêts des finances , taxations & épices de la chambre des comptes, 
_& frais généralement quelconques , tant à Paris qu'en province , de tous les | 
comptables & des commiffaires au bureau général de la maifon du roi. Cet ar- 
ticle {era plus confidérable que dans le Compte rendu en 1781, d'après le re- + 
0 Deus Comptables... ...,., .,.,.,,.,.,,4.4, . 2,j00,000 


SR PR RE Er ke 821,000 
Secours aux jéfuites , à des hôpitaux , à des paifons religieufes , CN Liécermies 1. 3063000 
Secours aux familles Acadiennes. .....,.... 4... 4... 113,000 


Indemnités , & dépenfes diverfes ordinaires. .. . .. ... +. . 4, 4 :1,412,000 


D SUIS it eee: ui 9,000 
Mines & agriculfure. . . OR ns ee LAN Ar DANS 26,000 
D ie de prenante de-Dombess er... CCS OR RT JUQUe 74,000 


Appointemens & gages des gouverneurs & lieutenans- de-roi , &' autres, : 
Me dnelés états des garnilons ordinaires. . , : 4 un, ‘1:527,000 


| 


Remifes accordées aux pays d'Etats à différens titres , évaluées. ....,... 800,000 


Supplément néceflaire pour les dépenfes imprévues des divers départemens : | 
Ru Croatbitre a 40,1 IR TN 4... 1'65088,009 
Dre enr ep SAUT ET) 
Toraz de la dépenfe annuelle relative aux différens départemens , y 
compris les augmentations qui pourroient être néceflaires , & le 
chapitre des depenfes 1 DUDRENOE EN MDN se à ct etmsie 85 MM IZ IT IDAO OO, 
Den 7 2 persan nr 
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: DÉPENSES RELATIVES A LA DETTE NATIONALE. 
Charges afligmées fur: les recettes générales: MINE, ii 29,0ç0,0001. : 
Tdéin: à lat la ferimergénérale: 4 4 VENUE A RER ER dk 773573000208 
fé ur la égre générales in Lee, NAN APALOE Do FAN 33,097,000 
Idem, fur la fernie dés: poites, HA 0 SR LD De RO 
Idem durtiesiparties cafuéllés. "NE. Le SAR RE CR RSR RS TR 
Idem, fur la regie des domaines, 44... OURS RES EC MORE 


147,270,000 L 
CHARGES PAYÉES PAR LE TRÉSOR ROYAL. 
SAVOIR; 


Rentes fur la caifle.des arrérages. .....:.........,, 20,820,000 1. 


Intérêts & rembourfemens d'actions de la compagnie .des 


l 


$,:300,000 


BÉBÉ 


dees ab pee a eve RRe a te RS au de RAENS SE 
Rembourfement annuel des anciennes refcriptions: . ... .!, 3,000,0c0 
Intérêts de la partie des mêmes refcriptions non rembourfées.  2,000,000 
1 \ 
Intérêts & frais des anticipations , dont l'objet eft de cent 
quarante, mOn. US LOU PPT RNTR MSP ONE 8,400,000 
Intérêts de deux emprunts faits à Gênes en 1779 , montant 
enfemble à fept millions quatre cens mille livres. . .,. ..... 370,000 L 
Intérêts & rembourfement des emprunts de l’ordre du faint- 
Efprit , & autres charges aflignées fur la caïfle du marc-d’or. , .  1,770,000 
Intérêts annuels pour foulte d’engagemens de domaines, pour 
dettes à divers fournifleurs, & pour d’autres arrangemens, . ;  -1,272,000 
Fonds annuel jufqu’'en 1784 , pour le paiement des lettres- 
de-change des ifles de France & de Bourbon. . .......,.  1,060,000 
Fonds annuel jufqu’en 1784; pour paiement du duché de 
Mercœur. L] e e e e " + e L e e 2 » e © L] # e e e e e D) LL # e e e e . ee SS 3,000 
PAR » ‘ A 
Intérêts d’un emprunt de la Ville en 1777... .......,. 600,00@ . 
A 2 0 < 
Inséres-de l'emprunt viager de 1778. LUN, . 1.1.8, 5.000.008 
Idem, de l'emprunt:viager de 19770. 4 2 uit à 16,080,000 
Idem ,” de l'emprunt viager de r781.1.". 1 +. 1,4 21. 0(Go00,000 
Idem , d'un autre emprunt viager de 1381... ........  3,000,000 
Idem , d’un autre emprunt viager de 1782. ..4...,....  -7,000,000 
A TA "at i . À : | 
Entérêts divers à payer à divers propriétaires d’offices fup- | 
PEMDIESs V0 0 à 010 000 000 UT Eee ET tee Là Del le 0 et Se SN 2,367,000! 


74:452,000 |. 147,270,000 Î. 


BOIIN | ++ NEN 147 
De l'autre part. 152... ., 147,270,0001 


Idem, en ligne, ........ RIVES 74,4$2,000 


Fonds annuel jufqu'en 1787, pour le rembourfement des | 
D OT paniers 6e Cartons. ER ee 68,000 


Intérêts de ce qui refte dû fur les foixanteun millions em- 
pruntés à terme fixe paï voie des loteries en 1776 & 1777, & 
Dnnontitnentdes:capitauxs semis 0 200, 1. , 2 6,000,000°! 


Intérêts de cent dix millions empruntés en 1778, 1779, 

_1780 & 1781, des différens pays d'Etats , & rembourfement 
des capitaux, ainfi que des emprunts antérieurs , évalués comme | 
dans la recette.à l'article des fommes retenues par les paysd’Etats.  9,889,000 


| | +: 4 110,730,000 L 
Fonds à faire en exécution des engagemens 720 


contractés par l'édit du mois dedécemb. 1782... 20,000,000 


Sur quoi déduire l'intérêt des cent millions, 
qui feront pris à raifon du denier vingt-cinq du 
ee en so bois à 4,000.000 
: ü RELAIS RE) 


HO tan uk F6000000! 16,000,000 | 


Fonds à faire en exécution de l’arrêt du confeil du $ avril 
1783 , pour le rembourfement des vingt-quatre millions em- 
pruntes cn loterie. RSR CON ON RE ES 61e * . 0 0 9 9 0 9 © © © © ee © © 0e A 453 21,009 


€ 


EPA ER LE ns ER 


RIT Ts ns 41e oePole taleidte e 20100 OOONS 


Nora, Les emprunts en rentes viagères peuvent excéder, à raifon des 
extenfions données à quelques-uns des emprunts , la quotité des fommes 
portées dans ce chapitre des dépenfes annuelles ; mais la compenfation de 
ces extenfons eft balancée par les éxrinétions arrivées, depuis la création 


defdites rentes viagères , lefquelles font portées dans la dépenfe au taux 
des créations. 


Dépenfes des divers départemens , y compris les dépenfes imprévues. , « , . 21$,940,000 
| | 


Toraz de la dépenfe annuelle. , .., 


» 473»940,000 


RÉNGU L'TPAT. 


‘La recette annuelle eft de 0e 0 ee pe ee © ee © ee © ee p + e » 9 47 33000,000 


Paidepénicrannuclé et de ten pa ou ins e nt ia iles 407439403000 


D'ÉRIGAT A Cr PU À à O7 OI COR A 940,000 I. 
Smnnnee ang SEE) 
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On peut même obferver que, comme les béné- 
fices des trois compagnies de finance n’ont été éva- 
Jués qu'à deux millions , & qu’il paroit certain 
(à la fin de 1784) qu'ilsexcéderonttrois millions, la 
dépenfe fe trouve parfaitement égale à la recette , 
même avec les fix millions mis en réferve par le 
dernier article du premier chapitre , pour les dé- 
penfes imprévues de tous les départemens. 


Cette fituation des frances prouveroit incon- 


teftablement la facilité d'établir la balance en- 
tre la recette & la dépenfe annuelles, fi d’un côté 
les diminutions dans la recette, fuite inévitable de 
la fuppreffion du troifième vingtième à l’époque 
de 1787, & des deux fols pour livre en 1791, 
étoient compenfées, tant par l'extinction graduelle 
des rentes viagères , que par la diminution des 
fonds deftinés à des rembourfemens ; & fi, d’un 
autre côté , les paiemens arriérés de la marine & 
des autres départemens , n’exigeoient une dépenfe 
extraordinaire , à laquelle il eft impoflible de fub- 
venir, fans le fecours d’un nouvel emprunt, 


On peut voir , 1°. Que les charges de la dé- 


penfe annuelle ne feront diminuées que de dix. 
millions au premier janvier 1787, & que la fup- 


preffion du troifième vingtième à cette époque, 
devant opérer fur la recette -une réduction de 
vingt-cinq millions , il fubfiftera néceffairement 
un déficit de quinze à feize millions dans la ba- 
Jance de l’une à l’autre. 


2°. Que ce déficit en 1701, par la ceffation des 
deux fols pour livre de 1781 , :s’éleyera à près de 
vingt-cinq millions | tandis que les charges de la 


äépenfe annuelle n'auront diminué que de vingt- : 


trois millions. 


3°. Que la maffe des objets arriérés, auxquelsil 
eft indifpenfable de pourvoir, exigera un-emprunt 
de cent cinquante à cent quatrevingt millions, qui 
ne pourra prudemment avoir lieu , qu’en rentes 
viagères , à neuf pour cent fur deux têtes. 


D'après cet expofé , le produit de cet emprunt. 


feroit verfé dans une caifle d’amortifflement créée 
pour trente ans ; & il feroit queftion de fatisfaire 
aux arrérages de: cet emprunt, par un excédent de 
recette , qu'on trouveroit dans les améliorations 
de différentes branches de revenus. 


En fuppofant H balance une fois établie, fans 


È A , , \ 2 
pouvoir être dérangée par aucune dépenfe quel- 
conque., le grand point doit être de la maintenir. 
A 2 Pan à 
I ne paroït pas poflible d'y parvenir, fans la pro: 
rogation d'une paitie des impots dernièrement 
établis, PA UE TERRES 


Ainfi , il feroit indifpenfable ; en premier lieu, 
de proroger la moitié feulement du troifième 


vingtième pendant quatre années ; £'éft-à-dite, | 


jufqu'au premier décembre 1790, 


x 


En fecond lieu , de continuer la perception des 
deux fols pour livre de 1781, jufqu'au dernier 


. décembre 1794. 


En troifième lieu , de ne fupprimer que la moi- 
tié de cette dernière impofition , & de proroger la 
perception d’un fol pour livre jufqu'au dernier 
décembre 1797. | 

Ces arrangemens adoptés , il en réfultera an- 


nuellement un excédent de recette, qui, verfé dans 
. » . pl . E 2 PAS 
la caïfle d’amortiffement , réduira année par année 


Je montant de la dépenfe annuelle. 


Les effets de cette opération feront tels, qu'au 
premier janvier 1798 , les anticipations qui coù- 
tent à l’État huit millions quatre cens mille livres 
par an , feront abforbées , & que dans les feize 


dernières années de l’exiftence de la caïfle d’amor- 


tifflement , la dette conitituée fera diminuée de 
quarante-cinq millions. 


Dans ce même efpace de quatorze ans, les ex- 
tinctions graduelles des rentes viagères & les rem- 
> \ ARS À 

bourfemens d'emprunts à terme fixe , auront opéré 


une réduétion de quatrevingt-quatre millions fur 


la dépenfe annuelle ; en forte qu'au premier jan- 
vier 1814, époque de la ceffation de la caifle d'a- 


 mortifflement , la dépenfe annuelle fera réduite. 


\ 
dé rbls sh ia 


...... 336,669,000 À, 


ee © + © + «© 


La recette, par une amélioration 
de quinze millions , dont la facilité | | 
et aifée à démontrer, fera de.... 443,000,000 


De façon qu'il fe trouvera.dans 
la balance de la recette & la dé- 
penfe un excédent annuel de.... 106,000,000 


Pour obtenir un réfultat auf fatisfaifant , voici 
les principes d'adminiftration qu'il faut fuivre 
conftamment. 


1°. Réunir & concentrer au tréfor royal la 


mafle générale de la recette , fans en permettre. 


aucune diftraétion , & laifler au tréfor. royal 
la diftribution de toute la dépenfe annuelle aux 
différens tréforiers & comptables des départe- 
mens , fauf à faciliter ce fervice par-des recettes 
& dépenfes fiétives , lorfque les comptables char- 
gés de perceptions , auront à recevoir du tréfor 
royale pour l’acquit des paiemens affectés à leur 
caifle. 


2°. Arrêter annuellement tous Îles objets de dé- 
penfe pour l’année fuivante , fur les demandes 8x 
mémoires des miniftres des départemens ; &'ne 
jamais accorder de fupplement fur les fommes. 
aïnfi fixées , fauf à le comprendre dans la dépenfe 
de l’année fuivante ;.en -canféquence!, interdire 
toute efpèce d'emprunts & d’anticipations de ia 
part des départemens. 


3°. Affecter annuellement l'excédent de la re- 
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cette à l’extinétion de Îa dette nationale. , en le 
faifant verfer exaétement dans la caifle d'amortif- 
fement, de laquelle il à été parlé précédemment. 


Le tréfor royal verfera dans cette caifle , cha- 
que année , l'excédent de la recette à la dépenfe , 
à l'exception d’une fomme de fix millions , deiti- 
née pour les dépenfes imprévues de tous les dé- 
partemens. Cette caiffe aura deux opérations bien 
diftinétes & féparées ; l’une , de fatisfaire aux 
paiemens arriérés , fans porter atteinte à l’ordre 
conftant & immuable de la recette annuelle ; l’au- 
tre , d'atténuer la dette nationale produifant inté- 
rêt ; & de diminuer ainfi la dépenfe annuelle du 
montant des arrérages attachés aux capitaux rem- 
bourfés. | 


4°. Pour maintenir conftamment & invariable- 
* ment les opérations de cette caifle , même en tems 
de guerre , pendant la durée qu’on lui donne, 
arrêter dès-à-préfent la nature & la forme de l’im- 
pôt qui feroïit mis en tems de guerre; proportion- 
ner la quotité de cet impôt aux fecours extraordi- 
naires que les circonftances exigeront ; la combi- 
ner de manière , que le poids réparti fur toutes les 
clafñles des contribuables , ne puiffle former une 
charge onéreufe pour aucune ; prévenir toute in- 
quiétude fur la durée de cet impôt au-delà du 
terme fixé; ne point confondre fon produit dans 
la maffe des revenus annuels ; l’affeéter fpéciale- 
ment au rembourfement des emprunts deftinés aux 
dépenfes extraordinaires & momentanées que la 
guerre néceflitera. : 


Ces arrangemens font les bafes du nouveau fyf 
tême , dont l’objet principal eft d'offrir en tems 
de guerre , des reffources fufffantes pour les be- 
foins , fans déranger l’ordre des dépenfes an- 
nuelles. Pour rendre fenfibles ces idées , elles ont 
befoin de développement ; on le trouvera bientôt 
dans le projet d'édit qui eft deftiné à établir ce 
fyftêème , & qui terminera cet article. 


* ]l eft queftion de préfenter les moyens d’exé- 
cution, & d’en examiner les conféquences. 


On doit fe rappeller d’abord que la fituation 
des finances , fuivant le tableau qu'on en a préfenté 
ci- devant, laifle voir un déficit d’environ un million 
fur la balance de la recette & de la dépenfe, & qu'il 
eft Peffet des fix millions ajoutés à la dépenfe 
annuelle, pour les dépenfes imprévues. 


Ce déficit doit naturellement s’accroitre de 
quinze millions , puifqu’on eit convenu de [a né- 
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ceffité d'emprunter le capital de cette fomme en 
rentes viagères à neuf pour cent fur deux tètes ; 
mais on a annoncé, & on aflure encore , que les 
changemens dont le mode des perceptions aétuel- 
les eft fufceptible , en même tems qu'ils feront 


avantageux à la nation , procureront encore une 


amélioration au moins de quinze millions dans les 
revenus. 


Dès-lors , l’excédent de la recette fur la dé- 
penfe fera à-peu-près de cette fomme , & fervira 
à faire face à l'intérêt de l'emprunt viager, qu'on 
peut évaluer à cent foixante-dix millions. 


On préfume que cette fomme fufira, pour met- 
tre au courant, la dépenfe de tous Îles départemens, 
& éteindre, toutes les anticipations que les diffé- 
rens miniftres font par le crédit de leurs tréfo- 


"riers. 


Mais pour faire connoître plus clairement les 
opérations de la caifle d’amortifflement pendant 
fes trente années d’exiftence , on joint ici le ta- 
bleau & le réfultat du nouveau plan graduel de fa 
recette & de la dépenfe par chaque année. IL 
fera terminé par l’apperçu de la fituation des f- 
nances au premier janvier 1814, terme de [a durée 
de cette caifle. 


On _obfervera feulement , que les quinze mil- 


lions empruntés à neuf pour cent , doivent être 


regardés comme les premiers fonds de cette caiffe ; 
que ces fonds augmenteront, 1°. Par l'extinction 
des rentes viagères , qu’on eftime être de quinze 
cens mille livres pendant vingt années , & de fept 
cens cinquante-mille livres pendant les dix autres ; 
non,compris les extinétions du nouvel emprunt 
propofé de cent foixante dix millions | qui ont 
été calculées à raifon d’un quarantième par année. 


2°. Par la fuppreffion du fonds annuel de 
huit millions quatre cens mille livres, paffés pour 
frais & intérêts d'anticipations. 

39..Par les réductions de la dépenfe annuelle, 
en conféquence de l’affeétation de l'excédent de 
recette , à l'amortiflement de la dette confitituée , 
réductions qui ne font évaluées qu’à quatre 8 demi 


pour cent des capitaux remboutfés. 


4°. Enfin , de toutes les fommes employées 
dans la dépenfe annuelle pour le rembourfement 
des emprunts à terme fixe , en principaux & in- 
térêts , aux époques où ces emprunts, ou toutes 
autres dettes, n’exigeront plus ke fonds deftiné à 
leur rembourfement, 


ka ci MR FIN 


Voir comment on peut concevoir les opérations de la caifle datotil 
fement. 


/ Î 
Année 1784. 
Recette annuelle fuivant l’état détaillé , ci-devant rapporté. 473 ,000,000 


JUS PRIT MR ER FN Su 488000. 000 Î, 
Produit eftimatif des améliorations projettées. . . . . 1$,000,000 


Dépenfe annuelle des divers départemens 
faisant Férac doratlé, ti CR SUIERUL. Dos t6o 002 


Fonds réfervés pour les dépenfes imprévues.  6,140,000 . 
474,000,00@ 
Dépenfe annuelle pour la dette nationale. . . , . . 258,000,000 


216,0C0,000 : 


“Excédent de recette. . 4 US 2 LE ORNE NN 


Extinction des rentes viagères pendant l’année , eftimée. -1,500,a00 
3,203,00® 


Extinction du fonds d’un million , deftiné au rembourfement 
des lettres-de-change des ifles de France & de Bourbon. . .  1,000,000 


Extinction du fonds deftiné à l’entier paiement du duché de 


IPC CEE PARLES AE RE SEE OR A PER RER LS D Ar $$3:000 


Intérêts d'anciennes refcriptions rembourfées en 1783. . 10,000 


Torar de l'excédent derecette. . HE réreosans 
A prélever pour fupplément du fonds annuel de G x millions , sh fomme de 

quatre millions trois cens foixante- fix mille livres, deftinés au rembourfement 

des foixante-un millions empruntés par voie de loterie en 1776 & 1777. . .  4,366,000 


Refte en excédent. À EUR ste : ; + 12,337,000 


Bénéfice fur le fonds de quatre millions trois cens vinst-un mille livres, deftiné 
au rembourfement de l'emprunt de vingt-quatre millions , ouvert le $ avril 
1783, & qui n'exigera que trois millions fept cens quatrevingt-huit mille liv. 
CH LTOA UNS ete MR RTC Te VV on ee RSS PAS MTS RSS 


| 


Excédentréelidé l’année t784i min 4 4 OR RES 


Année 1785. 
Recette annuelle. comme en 178407 SMIC MRRE UE ROSE TT EN 488,000,000 


4 . 
Dépenfe annuelle ,idenn. ROM de NON 


———————_—______à 

e e e e e 14,000,000 
Réductions de l’année précédente fur les dépenfes an- 

nueles.h Sig 


Excédent! un 


e e e * 2 e e e 3,203,000 


ExtintHion\detémtes viagères en 1785. LP : 40e 1,500,000 


\ 
Diminution des charges aflignées fur la ferme générale, par $>4$ 3,000 


le rembourfement définitif des billets des fermes. , . . 3,600,000 


Intérèts des refcriprions rembourfées en 1784, . . , 1 0,000 


cm 


22,45 3,000 


fe | !°#9 + ‘PRES | FIN Vi 
CE PÉDRE 7 2000 DRE in RUN 22,45 3,000 |, 


À diminuer pour fupplément du fonds de fix millions employés dans la dé- 
penfe annuelle pour le rembourfement des foixante-un millions empruntés 
MTS de lOtERE en 177688 1777 À 4 +1 + et eine ee 640,000 
‘ ; 4 ment 
PR ARE CENT ER AR DA NT arme de à 0 2191150009 


Bénéfice {ur le fonds. de quatre millions , trois cens vingt-un mille livres, 
deftiné au rembourfement de l'emprunt actuel , (d'avril 1783 ) qui ne fera en ' 
On AU, ie M nt «3210000 
| 


Pedehtimmehdelannéc.1r8s tite EST 22,134,000! 


| en Ve 
2 _ Année 1786. 


D Dee COmINéen 1784, 4... . ss iies 4, ++. 488,000,00p 
RO idem. M np Le à TS Tu UT 41 474,000,000 
: | : 7. j 


CERN PRO R DIN ET el )14000. 000 


Réduction des années précédentes fur la dépenfe annuelle.  8,4ÿ3,000 


Extinction des rentes viagères pendant l’année 1786. . . 1,500,000 
10,103 ,000 


Intérêts de trois millions d'anciennes refcriptions, rembour- 
fées cn 1785. e L ” 0] e e e e e v e 


A amie le NV d « 244102,000 


A diminuer pour fupplément du fonds de fix millions , employé dans la 
dépenfé annuelle pour le rembourfement des foixante-un millions empruntés 
D 776 1777 0 le SU UE SU TT à 460,000 


Lo | 


$ 00,000 


Heiemetecdenr. 0  . ,. :4 afp ouvert 23,643,000 


Bénéfice fur le fonds de quatre millions , trois cens vingt-un mille livres, 
deftiné au rembourfement de l'emprunt actuel, & qui ne fera que de trois 
millions , huit cens quatrevingt-douze mille livres pour l'année 1786. . . . 429,000 


Excédent réel de l’année 1786. .. . . . . . . 24,072,000 


NP a) 
Année 1787: | 


La recette annuelle fera diminuée au premier janvier, par la fuppreflion 
de moitié du troifième vingtième , de treize millions ; elle ne fera donc plus 


ie al ein ce cpu suc tl:47$20005000 


Débeaitiannuelle comme. en. 784.7 4) 4" . , , .  .474,000,000 


" 
+ Lo & 


FU MN Eh D At: 4 EURE" T,000,000 
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Excédent en 1787. | “2e 0 e e e PU ° 0 e 1,000,000 E LC 


cédenress "42846 inMtseiteet retient EN nl Aro 103000 
L2 


- Exuinétion des rentes viagères. + * + *. *. * .‘.. . #1,500,000 


Réduction fur la dépenfe annuelle péndant les années pré- 


11,821,000 


Intérêts de trois millions d'anciennes refcriptions rembour- | 
LéCS CRE BG mL let MDN neo cat NS RS PAS SET 0 Te 


Supprefion du fonds compris dans la depenfe annuelle, pour 
le rembourfement des offices fur les papiers & cartons, . - 68,000 


LG TD 2 TRE DS PR M RES 


Excédent, 9.5, 00 SR PES RE ARE RE 


À diminuer ou fupplément du fonds de fix millions employé annuellement 
pour rembourfer les foixante-un millions , empruntés par voie de loterie en 

177 GR A 7770 Vie Le ‘ , : . FRET Ë AR qR ; 370,000 

Refte. d'excédentes. ten fete in SOUL STONE RRSES 

Bénéfice fur le fonds de quatre millions , trois cens vingt-un mille livres , | 


deftiné au rembourfement de l'emprunt aétuel , & qui ne fera que de trois 
millions , fept cens quatrevingt-quatre mille livres pour 1737. . . . . $37,000 


SR A R 4 


+ 12,988,000 


NP) 


Excédent réel de-l'année 1787 RER RSS 


Année 1783. 


Recette annuelle-comme. en 1787. : Ne 4 2 OS 


? tr ; @ L 
c'annuellkeconimeen YA USER ANS STE ra 
Dépen 794 os 4745000000 
ER EE 
Excédent. : : ; : : L ; : ,  1,000,000 : 
Réduction «des années précédentes: 4, 40 ON CO TIR2 T0 000 | 


Etinétiondes rentes wiagères, 440, Lust Too 


13:471,000 
PUR ° . ° e . . 
Intérêts des trois millions des anciennes refcriptions rem- 
bourfées en - 1783081 24 GR 0 SNS RER ER 10,000 
ns se end 
Excédent. .. ; À , Ne “tra « 14,471,000 
A diminuer pour fupplément du fonds de fix millions employé dans la dé- 
penfe annuelle pour Île rembourfement des foixante-un millions empruntés 
Parade latente net NN CA SSSR 300,000 
RE en D 
Refte en excédent, « ;: , F ; P ; ? + 14,171,000 
Bencfice fur le fonds de quatre millions , trois cens vingt-un mille livres , def- | 
tin au rembourfement de l'emprunt d'avril 1783 , & qui ne fera en 1788, 
que de trois millions, foixante-feize mille livres, . ©, . :, *, . :, 645,000 
Excédent réel de 1788, , 7 ©; US à + _14,816,000 
Année 
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Année 1789. 


« Recetté annuelle comme en 1787...  . :. 
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ei 
æ. 
0 


PAU ” . 475,000,000 Î. 


/ À ". L 
Dépenfe annuelle comme en 1784 2 4  .  % 14, | 434,000,000 
+ Exccdent. r e TA x e ; “ PCA , L e sr Ni 0 1,000,000 
Réduction des années précédentes.  .  « . + +. . 13,471,000 


_Extinétion des rentes viagères en 1789. ° + ‘ , ‘ « : + 1,$00,000 


; : 1$,121,000 
/ . + . ° e Fe : 
‘Intérêts des trois-millions de refcriptions rembourfces l’an- 
/ / / : k : 
née précédente, . . à + : Ti , LIT cOigon 
d'u Excédent. ‘+ ‘3 Die AR PR : + 16,121,000 


À diminuer pour fupplément du fonds de fix millions , compris dans la dé- 
enfe annuelle pour le rembourfement des foixante-un millions empruntés en 
RICE TT . + L ; : : } Ho ME ‘ 320,000 


Refteien excédent, 5... 4: !., NE nain . 1$,801,000 


Bénéfice fur le fonds de quatre millions , trois cens vingt-un mille livres, 
deftine au rembourfement de l'emprunt actuel, & qui ne fera en 1789 que de 


“quatre millions, foixante-dix-huit mille livres. ; } 1 : 247,000 
Excédent mel de 18m Sn 5 à 5 ‘+ -16,048,000 
| LIN PT n) 

Anné 1 

. Année 17901 
D MIE comme en 2797/2414 M0 9 QUD SS JONige DEL DE M 666,000 
D Houelle comme én 1784... ..  . . . . 474,000,000 
Rat Ua 000 ur Al «1. 1000000, 


Intérêts de trois millions de refcriptions , rembourfées l’an- 


“ 


“Reduction des années précédentes. :. :. + +. © +»: .1$,121,000 
‘Extinction des rentes viagères. .: ,  . : . + .. :  1,$00,000 


née précédente. à î $ j Det LU" URI :1$0,000 22,771:000 
. & Suppreflion du fonds de fix millions , compris dans la dé- 

penfe annuelle pour le rembourfement des foixante-un millions  :  … . 
… cmapruntes par voie de loterie.  . MARIN ee  6,000,000 

Excédent. PONS  s5v 00 0 4 +. 2357745009 
À diminuer pour fupplément du fonds annuel de quatre millions, trois cens 
vingt-un mille livres ; deftiné au rembourfement de l'emprunt actuel, & qui 
fera dans Pannée 1790, de quatre millions, fix cens cinquante-quatre mille livres. 333,000 


Excédent réel de l'année 1790 «4 . . . .. . . °23,438,000 
tes * e e . # » PU a, Ê) » “+ Le dE Vin 
Finances, Tome II, V 


| Année mur | 


: Recerte annuelle comme EN TENUE ef no surnos 


* 


Suppreffion de la feconde moitié du ATEN vingtiéme , prorogée en 1787 
DOUD THARE MERE TARA RU RS Sp PTS ENAERERREE 


Refte en rtcettt effective, “ee et 


Dépeñie nnt@lle fansilés réductions RSR, RON ELU FLE 0 


Déficit. . + 1 e © ° e e se e e … e 
Réductions des 4finées précédentes.” . _*. ©, :. *, *  22771,000 
Extinction des LENTtES VIABÈLES. + he + els à +,  1:500,000 


Intérêts des rrois millions d'anciennes I Aloe , Iem- 
POMEISES AO 7 Qu AR SR NN aride 150,000 


475 ,009,000 
} 


12,000,000 


+ 463,000,000 


1 1 ,000.000 


24,421,008 


1. 


1 


47 43000,000 


Excéden Le e e e | e e e e e e e e : e 


A déduire pour fupplément au fonds-annuel de quatre millions , ‘trois cens 
vingt-un mille livres, deftiné au rembourfement de l'emprunt d'avriliz83, & 
qui fera en 1791 de cinq millions , quatre cens fix mülle Jivres. !, 


Exéédénrimel le yon 5 tn MR SNS 
- ’ > 
eee AnRée 1798 
Recette & dépenfe , comme en 1791. 
Extinction des rentes viagères dans l’année. . :, . ,  1,500,000 


Suppreflion du fonds annuel de quatre millions , trois cens 
vingt-un mille livres, deftiné au rembour lement de l'emprunt 
Mina dir: E FLARMIE D REP Ie : : à ; EST OU 


Intérêts des trois millions d° anciennes ref cr iptions rembour- 
les ch 1791. GE Mere Eten ; à à : STI RUE ET DO 


Le à 


13, 321,000 


1,08 $ ,000! 


12,3 36,000 


< 


$:971:000 


y È EN 4 


La] 


LS 


Excédent'de l’année 1792 , joint à cèlui de l’année précédente. 18,307,000 
Fr S 
nnée 1793. 
Exrinétion des réntés.vlagères. .+,. +2 4 .+ , +, 41,f00/000 
Intéyéts des trois millions de refcriptions remboutfces en | | 15650000 
LTD tre LE rites re pi eine 2 VRAIES ERREURS 150,000 * 
Excedentien 1793. :: NM 0 47 7 OISE 
Année 
nnée 1794. 
0 . VULEN F 
Extinction dereutés Niabéresas ns at uprhtelinaeihiit tete $ 00,000 | | 
Intérêt des trois millions d'anciennes refcriptions remBour- TAPER 
{ces en ATOS en Se ca EN UNE eeCeS 
Excédent détroit ts TON D MN RS 


L 


MARNE FIN 155 
/ 7? 2 Excédent en1792 ,1703, &r794: 1 #2 QODCZ PENSE A 21:607,000 L 

“ M0 ART AO 
Suppreflion d’un des deux fols, poux, livre, établi en 1781. 4 : 7 : , :. ‘105000,000! 


y ) 


00e,:oe,0:  Refte.en, excédent au premier jagvier.. ,r023 5h 215k55%% ‘1r,607,000 
Rembourfement définitif des anciennes refcriptions , | 
produifant fur la dépenfe , une réduction dé. æ . . . 3,000,000 4 fon cbo 


, e. " . w. 


1,$00;000 


te 
L 


Extinction des rentes viagères. 


: : een on 
Excédent de l'année 1795. : 47 0, 5 OL 95 Gex % 16,107,000 


Année 1796. . 


Extinction des. rentes viagères. À 


1 
1° 
À 


UE. e EL L] = C2 C3 


+ 
Li 


7°" 1,$00,006 - 
EE 


y im 00 EUR PRGNPAISEY 17,607,000 


Excédent de l'année 1796. 


Année 1797. 


Amoftiffement des emprunts à terme fixe, par les pays. d’ Er 


tats, & pour lefquels les tréforiers retiennent annuellement. .  9,889,000 


11,339,000 
HR HOHOM des-rentes viagéres. =. 1  . ,.. + .  . 1,f00,000 .\ - 


Excédent de l’année 1797.“ : 4 . … . . . 28,996,000 


. Année 1798. 


Suppreflion au premier janvier du fecond fol pour livre établi en 1781 ji 
prorogé pour quatre années. 


LA 


La ef, e. LA [3 L e L2 


_ 


FEiriet ttes 10,000,000 


Excédent au premier janvier. RS RAT I Et, re CSV 0 
| Extindion des DIRES UE it) ce LU Le» ets dé) OCHODA 


Extinction du fonds de feize millions, employé dans la dépenfe 

annuelle , pour fatisfaire aux engagemens contractés par ledit 
D NBA MES :, 1, | .: 16,000,00 
4 DE 


Excédent de l’année 1798. 
L € x € « . 


17,$00,000 


. . . PRE , 35:496,000 


. 


Année 1799. 


Extinction de rentes viagères. ; ; ; DURE à dété *  1,500,000 
$ ? mens 
D 


Excédent de l'année 1799.  ‘. | it 36,996,000 


LA 


Armée 180. 


a! 


« 4 ° e F4 LL 


Extinction des rentes viagères. ‘  1,f00,009 
28 


Excédent de 1800. . 38,496,000 


* e a CS à 


st 
L] 


és NU LL 


Excédent, de 1800, & des années précédentes,  , 7. 38,496 5000 Î. 


sh 


Année 1801. 


Extinction des rentes viagères. .  , : , PRE ED 0) ME 00008 
à . - » reel) 
Excédent. de 1807. 2118pei 1% : Mina :- à  39:996,000 


Année 180). 


Extinion des rentes viagères. ‘ SE NS POS UT 5 . _ 1,500,000 


Excédent deÿson ‘52 3 NSE RON : 41,496,000 
Année 1803. 


Ê à dr. 


‘+  1,$00,000 


Extinction: des .rentes viagères. . 


Excédent de 3803, : k $ , d à à . 42,996,000 
| ) 412599 


Année 1804. 


Extinction des rentes viagères, -! , ; à , ‘ ’ ; 750,000 
Excedent de 1804 : ; : : è « 435746,000 
/ 
pres Année 1805. 
Extinétion des rentes viagères. : , - : h # : d 7$0,000 
Excédent de 1805. . ; : ; ’ ‘ "4 44496,000 
? 
| Année 1806. 
Extinétion des rentes viagères, eh be ES Aa à EE ; ET ON 
Éxécdent er 1806, + sant , 45,246,000 
/ : 
Année 1807. 
_Extinétion des rentes viagéres. ; SL 84 ALORS ARALEEe ? F 750,000 


Excédent En 1007, MARS 0, NA À , + 45»996,000 


Année 1808. 


Extinction des rentes .viagères.. + RTS ENT SEM 750,000 
à Len enannnnnne 
‘Excédent en 1808, 2: : RE d ï - 46,7$6,000 
Année 18 
À nee I O9 
dstinction des rentes viagérese 2 0 nt Ur PTE 20e 750,000 
cn entente) 


Excédent en 1809 +  « pt OMON 96 16080 AMENER 


tt EN 


Excédention 18006 4 Gris ef 


| / 
Aa Année 1810. 
EAbndion dés,retitesiyiageres. a Lie lé) L 
Excédent en 1810. +  .… _: ! 4 
Année 1811. 
Extinction des rentes viagères. , ; RC : 
| BXCCGNE CNT ed ce 3 x ï 


Année 1812. 


* ? : 
Extinction des rentes viagères pendant cette année. - 
Excédent en 1812. , . ‘ ; . 
Année 18 
nnee TÔI 3 ° 
_ Extinction des rentes viagères. re Fée D HAE PE 


Excédent à l1 fin de l’année 1813. .  : 


RÉSUMÉ des. opérations de finances , avec l’appercu de leur fituarion 


F I N * ES 
 47,496,0001. 


750,000 


, 2 . 


48,246,000 


em x 
L D , 


750,000 


sen nn mme nn ©] 


48,996,000 


L Li L 


+ 1 
+ 


750,000 - 


RIRES TDR TE RE MEET 


° 49,746,000 


e 
1® : 


vs 
L 2 
= 


750,000 


$9,496000 


re 
* - 


2 


au premier janvier 1814 , époque à laquelle ceffera la caiffe d’amorrifle- 


ment, | 
RECETTE; 
Elle eft au premier janvier 1784, 


évalué quinze millions , de à x à à ; à 
_ Répucrirons, 

Par la fuppreflion du troifième vingtième.  ,. , . 

Par celle des deux fols pour livre, mis en 1781. j 

Ricetre réelle au premier janvier 1814 , 


{ DÉPENSE; 
Elle eft au premier janvier 1784 de. . . hs pers LUE 
624 ME RÉDucTIOoNSs, 
“Par l'extinction graduelle des rentes viagères , eftimée pen- 
dant vinigt années à million, cnf cens mille livres. , ‘. 
Idem , pendant dix années , à raifon de fept cens cinquante 
mille livres.  . 


y compris l’objet des améliorations , 


. 483,000,008 


Extin@ion en 1784 d'un million , deftiné au rembourfement des lettres-de- 


change des ifles de France & de Bourbon. . 1 : £ 


Amottifflement des cinq cens cinquante- trois mille livres , deftinées à 


la folde du ‘duché de Mercœur,  : . L À Û R 


2$,000,000 
45 ,000,000 
20,000,000 
: : + 443,000,000 
: à + 474:000,000 
30,000,900 
375$00,000 
7:$00,000 
1 ë + _1,000,00G 
‘ . . $*3:000 


29395:35990 


Re 0 FUN | FIN. 


AH OOO UOTE. à ‘ . MDI PAR NS ER SO 
. . e + n là $ 
Diminution , en178s , des charges aflignées fur la ferme générale , par le | 
paiement définitif des billets des fermes. 4 RUN À + _3,600,000 
Suppreflion , en 1785 , des fonds deftinés au rembourfement des offices fur > 
les papiers & cartons. : : ; ; : : à SE É 6$,000 


Suppréflion , en 1790 ,*du fonds annuel de fix millions , pour le rembourfe- 
. . Le / . TE 1 
ment en principaux & intérêts de foixante-un millions empruntés à terme fixe 


par voie de Jorerie’en 1777 8c/1780.4% : k : ! x ; « … 6,000,000 


Suppreflion , en 1792 , dés quatre millions , trois cen$ vingt-un mille livres , 
# . Q e D: . 
ae“ées au rembourfement des vingt-quatre millions empruntés par voie de 


loterié en 1783. on ‘ ; : L : : À : 1: 4332100008 
Suppreflion , en 179$, du fonds de trois millions , deftiné au rembourfe- 

ment des anciennes refcriptions. ; A ER x : PR « _3,000,000 
Extinction graduelle , jufqu'à cette époque , des deux millions deftinés au 

päiement des intérêts des anciennes refcriptions. . : : : <  __2,000,000 
Extinction, en 1797, des emprunts faits par les pays d'Etats. ; ; + … 9,889;000 
Idern , en17:8 , du fonds de feize mullions:, deftiné au rembourfement des 

deux cens millions , fuivant l’édit de decembre 1732. . à FANS + .16,000,000. 

> \ ma >000, 
v ! e 


; fuivant le détail ci- 


Torar des réductions fur la dépenfe annuelle 
. * 83,931.,000 |. 


Nelus.. : 


e é e ü e e e: 


pe. 


La dépenfe ,; par l'effet de ces réductions , tombe de quatre cenñs foixaite- 
quatorze millions, qu’elle étoit au premier janvier 1784, au premier janvier. 
Lo dt". . 4 ; . Me ‘ : : : ; + 390,069,000 
Autres réductions par les paiemens de la caïffe d’amortiffement. 


Les intérêts & ffais des anticipations , montantes à cent 
quaïante millions’, & rémbourfées au prémier janviér 1798, ci  8,400,000 


7 , . . . n 2 
Amortiffement d'un milliard fur la dette conftituée , & por- | RE ri Vie se 
tant intércr à quatré & dému.  : * ; ; Ë . 45,000,000 
* © . c 
— DérEnsE annuelle au premier janvier 1814 0000 .. + 336,669,000 
\ / 
La Recerre, à la même époque, eftde . io + 443 000,000 
SE EME 01 
Excédent de recette. . . à : : : ; + 106,000,000 


En ajoutant à cer exédenf le fônds de réferve de fix millions compris dans 


la dépenfe annuelle pour les dépenfes imprévues de tous les départemens. + _6,000,000 
K & : ” 


. . Q = 4 / #. / f 
On aura au premier janvier 1814 , un excédent réel de %. , ; + 112,000,000 


En fuppofant qu'il faille , à cette époque , un fonds de quatre millions pour 
fatisfaire aux rentes viagères qui fublfteront encore de l'emprunt de cent foi- 
xante ou cent quatrevingt millions fait au profit de la caifle d’amortiflement, ci  4,000,000 


Il reftera toujours en excédent de recette. . : à . 108,090,000 


On doit’obferver aufli , qu’à cette époque du premier janvier 1814 , il fubfftera encore 
d'anciennes rentes viagères , dont les arrérages font partie de la dépenfe annuelle, & qui, par 


leur extinction graduelle:, ne tarderont pas à bonifer la recette , en augmentant l’excédenr 


qu’elle préfente, 


LPS 


FIN FIN 159 


T'ABILEAU. 


De l'emploi des Excédens de recette > qui fercnt verfés dans la 
_ caiffe d’Amoruiffement, chaque année , pendant les trente ans de 


Jon ctabl fJement. 


EXCÉDENS FRAIS Application des E xcédens DÉFICIT 
iImputer L 
ANNÉES, de de RE 1é ee CADRE A lintérét de|A l'amortiffe- Éxcédens ; 
Rééette. esse libres. = | l'emprunt de |ment de la detteldes années fui - 
PRES > 1$ millions. |nationale. vantes, 
18,5 1784| 13,370,000 300,000! 13,070,000!| 1$,000,000 |, « « se 10. ,930,000 
2 1785$| 21,834,000 300,000! 21,534,000!| 14,62$,000 FAÉRRNNLA ne 
13 1786| 24,072,000| 300,000! 23,772,000| 14,250,000|. 9,522,000|. . . .. ... 
4 1787| 12,988,000 300,000! :12,688,000! 13,873000 |. « «1e 1e 7e 1,187,000 
$ 1788| 14,816,000 300,000! ,14,516,000| 13,500,000|. , he 171,000 
6 17895! 16,048,000 300,000! 15,748,000| 13,12$,000| 2,4$2,000 0e 
7 1790| 23,438,000 300,000! 23,139,000| .12,750,000| :10,388,000[ .. . s » 
Es 1791| 12,336,000 300,000! 12,036,000| 12,375,000!. . . . . . 3 393000 
9 1792| 15,307,000 300,000! 15,007,000| 12,000,000| $,668,000 
10 1793| 19,9$7,000 300,000! 19,6$7,000! 11,62$,000 $. 032,000 
11 1794] 21,607,000 300,000! 21,307,000| I11,2$0,000 1017060 
12 1795] 16,107,000| 300,000! 15,807,000| 10,87$,000| 4,932,000 
13 1796| 17,607,000| 300,000! 17,307,000| 10,ÿ00,000|  6,807,000 
14 1797| 2$,996,000 300,000! 28,696,000| 10,12$,000| 18,571,000 
1 1798] 3$,496,000 300,000! 35,196,000| 9,7ÿ0,000| 25,446,000 
16 1799] 36,996,000 300,000! 36,696,000| 9,37$,000| 27,321,000 
17 1800| 38,496,000 300,000! 38,196,000| 9,000,000 | 29,156,000 
18 1801| 39,996,000 300,000! 39,696,000| 8,62$,000| 31,071,000 
19 1802] 41,496,000 300,000! 41,196,000| 8,250,000| 32,946,000 
120 1803| 42,996,000 300,000! 42,696,000| 7,87$5,000| 34,821,000 
21 1804| 43,746,000 300,000! 43,446,000| 7,500,000| 3f,946,000 
22 180$ 1020 300,000! 44,196,000| 7,125,000| 37,071 ,000 
23 1806| 45,246,0 300,000! 44,946,000!  6,750,000! 38,196,000 
124 1807| 45,996,000 300,000! 45,696,000| 6,37$,000| 39,321,000 
2$ 1808] 46,746,000| + 300,000| 46,446,000|  6,000,000 | 40,446,000 
26 1809] 47,496,000 300,000! 47,196,000| $,62$,000| 41,571,000 
27 181c] 48,246,000 300,000! 47,9246,000! $,250,000! 42,696,000 
28 1811] 48,996,000 300,000! 48,696,000! 4,875,000|! 43,821,000 
29 1812] 49,746,000 300,000! 49,446,000| . 4,500,000| 44,946,000 
30 1813] $0,496,000 300,000! $0,196,000| 4,12$,000| 46,074 ,000 
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16» Hi: 2MEUTUN CES TENTE 

La : 
fes opérations ne feroit point interrompu , & l’ordre établi entre la recette & {a dépenfe ; 
refteroit toujours le même, au moyen de l'impôt dont il a été parlé page 149 , & qui confifte 
en différens fols de guerre , dont on verra la création dans le projet d’édit ci-après. 

On à l'expérience , que , d’après la confitution politique de l'Europe , les guerres qui 
s’élevent durent rarement plus de fept à huit añs. Chaque {ol de guerre devant, raifonna- 
blement, être évalué à vingt-quatre millions , ce produit , pendant dix années , ferviroit de 
gage à un emprunt de cent quatre-vingt millions , ouvert pour les deux premières années 
de guerre , & fourniroit à la dépenfe de quatrevingt-dix muilions par année, en préfentant 
la certitude d’opérer le paiement annuel des inérêts, & le rembourfement du capital, avec 
des primes , ou lots, qui feroient tirés à la fin de chaque année pour les actions rembour- 
fées : primes dont la quotité augmenteroit , à mefure que diminueroient les intérêts du 
principal. | 

Voici l’ordre qu’on pourroit fuivre dans les dix années. 
Dix-huit mille actions à mille livres , font cent quatre-vingt millions, 


- On en rembourferoit au premier janvier de la feconde année | 
quatorze mille , faifant.  . : PURE ; À . 14,000,000 


Au premier janvier de la troifième , quinze mille.  . . 1$,000,000 

Idem , de la quatrième , feize mille. : SAR à « 16,000,000 
. ER . : 

Idem, de If cinquième, dix fept mille. . : . + 17,000,000 


Idem , de la fixième , dix-huit mille. À LES . 18,000,000 


; 180,000,000 À; 
Idem , de la feptième , dix-neuf mille. . , d + 19,006,000 


Idem , de la huitième , vingt mille. i ÿ : . 20,009,000 


Idem , de la neuvième, vingt-un mille. . ; : . 21,000,000 


Idem, de la dixième , vingt-deux mille. . i : . 22,000,000 
Au 31 décembre de la dixième , dix-huit mille .  : + 18,000,000 
La recette du fol de guerre feroit donc de  : : Lis à + 24,000,000 | 
La dépenfe feroit | pour les intérêts à cinq pour cent ,.de 

cent quatre-vingt millions,  . À : 2 : k +  9,000,000 
Rembourfement de quatorze mille actions. . À , 14,000,000f 2338$,000 
Primes en, faveuride ces actions MORE |, LUE EE | 


RE RSR SC De 
Excédent de recette, MO RARE ‘ l 615,000 I. 


“ 


a 


Si on ne vouloit pas bénéficier de cer Excédent , on pourroit le convertir en primes, pour 
accroître l'attrait des prèteurs. | 

Au refte , dans l’hypothèfe préfentée | on voit que les lots de chaque tirage font détermi- 
nés dans leur nombre & dans leur quotité, en raifon du nombre d’attions rembourfées , & 
en proportion de léloignement de leur rembourfement. 
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TAB 


EAU GÉNÉRAL 


De l'Emprunt füppofé, de Jon rembourfément par voie de loterie, © du réfulçat. | 


| 
| | PESRSPSENES SE 


ANNÉES.| RECETTE. | | 
| NOMBRE| VALEUR 


Totaux. 240,000,000 180,000,000 $2:500,000 12,375 


| Balance entre la Recette & La 


ReGTre, #20 


e L] e e e . e° LU e : + 
Din MONS Er bus : 0 EE : 
: ; Excédent de Reteite, - Se 


RAP PERRET 


\ToTAL général| ExcénenrlA V ANCE 
Rembourfement.| Intérêts. des des des Primes à de de fur la recette 
; Primes. Primes. la fomme rem-| 1, Dépenfe. | Recette. | de l'année 

Le É. ___ | bourfée. fuivante. 
SE 24,900,000! 14,000,000 9,000,000| 1,056 385,000 | 2 + p. 100 235385,000 + 615,000 , .., .. 
ca 24,000,000| ° 1$,000,000 8,300,000| 1,068 450,000 | 3 pe 100 | 23,7$0,000 | "260,000! . . .—. . . 
3 "| 24:000,000|  16,000,000 7:550:000! 1,102 SAP 00H 37 D.-100 | 24,070,000 | 4 à. à 70,000 
- 24,000,000!|  17,000,000 6,750,000| 1,166 S%$5208 | 3 .— p.=100 24,34,000 LAS Les 345000 
15. 74000,000!  18,000,000 | $,900,000| 1,230 6795000 | 3 5-p; 100 | 14,576,000 |. : . 575,000 
%  24,000,000 19,000,000 $:200,000| 1,280 PVO ARE 100 | 14,760,000 1 ;-3 . - - 760,000 
2 24,000,000| 20,000,000 4,050,000!| 1,329 BSOO00 4 pa 100 :| 24.908.600 dax. 2 500,000 
à 24,000,000! 21,000,000 3:050,000!| 1,358 945,000 | 4 + p. 100 24599$,000 |. . , . . 99$:900 
9 24,000,000| 22,000,000 2,000,000| 1,533 [045,000 | 4 £ p. 100 | 25,04ç,000 |. ... ... 104,500 
10° 24,000,000| 18,000,000 900,000! 1,223 900,000 | $ _p. 100 | 19,800,000 AUD DO, te 

—— | ne 


7:12$5,000 | . ......1239,625,000 $:065,000| 3,749,500 


Dépenfe. y 


.' 240,000,000 |. 
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PROJET d'édi , pour l'amortiffement de la dette nationale, 
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& létabliffement d'un impôt pour le rems de puerre feulement. 


Louis , par la grace de Dieu, roi de France & 
de Navarre , à tous préfens & à venir : falut. Si 
la circonitance d’une guerre indifpenfable nous a 
forcé de fufpendre l’adoption des moyens pro- 
pres à empêcher tout accroiflement de la detre 
nationale , à recourir aux impôts , tant pour aflu- 
rer l’accomplifiement des engagemens que nous 
avons contractés , que pour nous procurer les 
moyens de foutenir la guerre ; & parvenir à une 
paix honorable & folide |, nous penfons qu’il eft 
de notre juitice de profiter du retour de la paix, 
pour établir un fyftême de france | dont les bafes 
immuables & conftantes, ne foient jamais alté- 
rées par les befoins extraordinaires & momenta- 
nés de la guerre.” | 


Ê 

Nous voyons avec peine que la fituation de 
Nos finances ne nous permet point , dans le mo- 
ment actuel , la remife des impôts , même les 
plus onéreux ; elle feroit inconfidérée , & s'op- 
poferoit à l’amortiflement de la dette nationale, 
Objet qui mérite notre première attention. Mais 
nous nous propofons plufeurs changemens dans 
le mode aétuel des perceptions ; ces changemens, 
utiles au commerce ; aux arts & à l’agriculture, 
en procurant une économie fenfible fur les frais 
de perception , en aboliffant les bénéfices illicites 
de la contrebande, feront plus avantageux que la 
modération des impôts 3 cependant bien loin d'o- 
pérer une diminution fur la mafle de nos revenus, 
ils feront aflez bien combinés pour préfenter des 
améliorations , capables d’aflurer, par l’extinc- 
tion graduelle & fuccefive de la dette nationale, 
l'exécution de nos vües pour la réduétion de la 
dépenfe annuelle. 


Après un examen réfléchi fur les‘caufes de la 


fituation actuelle de nos finances | nous'avons re- 
connu que les moyens employés jufqu'à ce jour 
pour obtenir , en tems de guerre , les fecours 
néceffaires , ont toujours rompu le rapport entre 
la recette & la dépenfe , feul principe d’une 
bonne adminiftration. Au retour de la paix , en 
1762 , le déficit de la balance s’étoit manifefté ; 
la prorogation des anciens impôts ; le nouvel éta- 
bliffement de quelques autres, font devenus indif- 
penfables | pour porter la recette au niveau de la 
dépenfes ; mais à peine avoit-on atteint ce but, 
que de nouvelles hoftilités ont été fuivies des 
mêmes reflources & des mêmes effets. 


Ainf , la dette nationale a pris fucceflivement 
des accroiflemens qui ont toujours été compenfés 
par des améliorations de recette , foit par l’éta- 
bliffement fixe & permanent de nouveaux impôts, 
fans qu'il ait été pris , en temps de paix, des pré- 
cautions convenables pour affurer les befoins des 


tems de guerre ; le vice d’un femblable fyftême 
nous a déterminé à rechercher les moyens d’évi- 
ter à l’avenir de pareils inconvéniens. | 


En conféquence , nous nous fommes fait re- 
préfenter un état exaét de la fituation de nos finan- 
ces , & nous avons examiné , fous tous les rap- 
ports , les divers changemens dont les percep- 
tions étoient fufceptibles ; nous avons reconnu 
que la recette étoit , au moyen des impôts éta- 
blis depuis peu , égale à la dépenfe |, & que 
les changemens propofés procureront un excé- 
dent de recette ; mais cet excédent devient né- 
ceffairement abforbé , par les intérêts d’un nou- 
vel emprunt viager, indifpenfable, pour fatisfaire 
aux patemens arriérés des divers départemens. 


La balance de Îa recette à la dépenfe ne pré- 
fentera point, à la vérité , de fonds libres , qui 
puiflent être deftinés à l’amortiffement de [a dette 
nationale ; & même la recette devant diminuer 
lors de l’extinétion du troifième vingtième & des 
deux nouveaux fols pour livre, dans une propor- 
tion fupérieure à la réduétion de la dépenfe , par 
l'extinétion graduelle des rentes viagères , & le 
rembourfement des emprunts à terme fixe ; ül 
fubfiftera à ces époques un déficit , auquel il eft 
néceffaire de pourvoir , afin d'établir un rapport 
conitant entre la recette & la dépenfe , &: ména- 
ger les moyens de procéder à la réduétion de la 
dette nationale. | 


: D'après ces confidérations , nous avons penfé 
qu'il étoit de notre prudence de fixer , dès à pré- 
fent , la forme de l’emprunt deftiné à faire face 
aux paiemens arriérés , ou déterminer les proro- 
gations d'impôts qui font indifpenfables pour 
maintenir l’ordre & la balance ; en conféquence. 
nous nous fommes arrêtés à l’établifflement d’une 
caifle d’amortiflement , dans laquelle notre tréfor 
royal verfera directement l'excédent de la recette 
à la dépenfe annuelle , à la réferve d’une fomme 
de fix millions qui reftera en dépôt , pour faite 
face aux dépenfes imprévues de toute efpèce. 


Cette caifle d’amortiflement | que nous éta- 
bliflons pour le terme de trente années confécuti- 
ves, fera chargée de toutes les opérations relati- 
ves. à la réduction de la dette nationale ; & nous 
avons lieu d’efpérer que , pendant fa durée , Ïa dé- 
penfe annuelle fera reftreinte , de manière à aflu- 
rer , en tems de paix , un excédent de recette 
fufifant pour procurer au tems de guerre , &z 
fans le concours de nouveaux impôts, tous les 
fecours extraordinaires que ces circonftances exi- 
gent impérieufement. 


Mais ce feroit en vain que nous nous flatterions 
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des effets précieux de cet établiffement , fi les 
fonds de cette caifle étoient détournés pour d’au- 
tres ufages ; & , dans cette perfuafion, nous avons 
reconnu Ja néceflité d'adopter, dès à préfent, un 
plan capable de procurer , en cas de guerre , s'il 
en furvient une , les fecours néceflaires , fans 1n- 
terrompre l'opération importante de la réduction 
e la dette nationale. 


Les moyens qui nous ont été préfentés à cet 
effet, ont l'avantage de proportionner les fecours 
aux befoins ; d'établir , autant qu'il eft pofible , 
l'égalité dans la répartition des contributions ; de 
les rendre moins onéreufes que celles auxquelles 
on a eu recours jufqu'à préfent ; enfin, d éviter 
que ces fecours foient incertains, par l'infuffifance 
de la perception , par le défaut de confiance & de 
crédit. 


Nous voyons , d’ailleurs, avec fatisfaétion , que 
ces moyens fubordonnés à la durée de la caifle 
d'amortiflement , fouffriront dans la perception 
d’autant moins de difficulté , que l'affectation en 
fera connue, , que le terme en fera invariable, & 
que nos fujets feront aflurés que ces contributions 
momentanées , ne feront point le germe de nou- 
veaux impôts fixes & permanens. À ces caufes & 
autres , à ce nous mouvant , de l'avis de notre 
confeil , & de notre certaine fcience , pleine puif- 
fance & autorité royale, nous avons , par notre 
préfent édit, perpétuel & irrévocable , dit , fta- 
tué & ordonné ; difons, ftatuons & ordonnons, 
voulons & nous plait ce qui fuit: 


ARTICLE "PREMIER 


Il fera formé par le miniftre de nos finances, 
dans le mois de décembre de chaque année , à 
compter de la préfente , un état détaillé de toutes 
les dépenfes de l’année fuivante , dans lequel n’en- 
treront point les dettes arriérées des divers dépar- 
temens , mais feulement leurs dépenfes annuelles. 
Cetétat , rédigé fur ceux qui feront remis au mi- 
niftre des fzances par les miniftres des autres dé- 
partemens , après avoir été examiné & difcuté 
dans le comité établi pour l'adminiftration de nos 
finances | par notre réglement du 26 février 1753, 
fera par nous arrêté, pout , le fonds , en être fait 
par notre tréfor royal, aux tréforiers ou receveurs 
généraux de chaque partie ; & dans le cas où il 
furviendroit des dépenfes imprévues , qui exige- 
roient un fupplément de france au-delà des fom- 
mes fixées pour chaque département , il y fera par 
nous pourvu, tant fur Je fonds libre de fix mil- 
Hions que nous affeétons à cet objet , que fur la dé- 
penfe de l’année fuivante : en conféquence ,. dé- 
findons expreflément tous emprunts & anticipa- 
tions par le fecours:des tréforiers des divers dé- 
partemens, 


LE 
La malle générale de tons nos revenus fera ver- 


QU FIN 


fée direétement à notre tréfor royal, foit par fes 
compagnies chargées de la perception , foit pat. 
les tréforiers ou receveurs des pays d'Etats, foit 
par re autres receveurs ou prépofés, fans autre 
diftraétion ou retenue , que celle des frais de régie 
relatifs à chaque partie. 


TITI. 


Les gardes de notre tréfor royal feront pareiïlle- 
ment chargés de la diftribution de la dépenfe an- 
nuelle ; conformément à l'état qui en fera par 
nous arrêté, dans le mois de décembre de chaque 
année , ainfi qu’il eft énoncé à l’article premiers 
en conféquence , ils remettront aux tréforiers ow 
receveurs de chaque partie , les fommes pour lef- 
quelles ils feront compris dans ledit état , aux épo- 
ques convenables , & qui feront pareillement dé- 


fignées. 
I V. 


Les receveurs généraux des pays d'Etats & au- 
tres , qui auront tout à la fois des verfemens à 
faire au tréfor royal, & des paiemens à faire à fon 
acquit , n'y feront leurs verfemens que fictive 
ment, jufqu à concurrence de ces paiemens , en re- 
cevant , d'un coté , les quittances des gardes de 
notre tréfor royal , & leur en donnant en échan- 
ge » pour opérer la balance de la recétte à la dé- 


penfe. 
y. 


Le.troifième vingtième , ordonné par notre 
édit du mois d'août 1781 être perçu trois ans 
après la paix, ceffera d’avoir lieu , pour moitié, 
au premier Janvier 1787 , & fera prorogé , pour 
l'autre moitié , jufqu’au premier janvier 1791. 


VI 


Ordonnons pareillement , que les deux fols 
pour livre établis par notre édit du mois d'août 
1781 , pour être perçus jufqu’au premier Janvier 
1791 , continueront de l'être ; favoir , un defdits 
deux fols pour livre jufqu'au premier janvier 1795, 
& le fecond , jufqu’au premier janvier 1708. 


vb 


Etabliffons , dès à préfent , une caïffe d’amor: 
tiffement , pour le terme de trente années confé- : 
cutives , à compter du premier janvier 1784, & 
dont nous nous réfervons de nommer les admi- 
niftrateurs, 

VI TT. . 


L’excédent de la recette, fur la dépenfe annuelle, 
d’après l’état qui en fera par nous arrêté dans le 
mois de décembre de chaque année , conformé- 
ment à l’article premier , fera verfé de notre tré- 
for royal dans la caïfle d’amortiffement , pourètre 
employé , année par année , à l’extinétion de la 
dette nationale , à la réferve d’une foinme de fix 
millions , qui reftera annuellement en dépôt à 


”. KTUNI 


hotre tréfor royal , pour fubvenir aux dépenfes : 


imprévues , & qui pourroient être omifes dans 
’ 4 ! \ 2 2 
les états de dépenfe annuelle , énoncés à l’article 


premier. 
ce 7 . 


Il fera dreffé dans le cours de la préfente année , 
par le miniftre de nos finances, un état général & 
circonftancié de la dette nationale, dans lequel ne 
feront point compris les capitaux d'emprunts à 


terme fixe , ni les intérêts des rentes viagères , ob- 


Jets qui font partie de la dépenfe annuelle, dont 
Pétat fera par nous arrêté dans le mois de décem- 


bre: de chaque année , conformément à l’article 
premier. 
4 x. 


. L'état de la dette nationale , mentionné dans 
à 4 RTS . 
Particle précédent , fera divifé en deux parties. 


La première, comprendra les rentes conftituées; 
& les autres effets publics non conititués , mais 
portant intérêt. à! 


La feconde comprendra les paiemens arriérés 
des divers départemens , comme avances de four- 
nifleurs, retards d'intérêts , de gages , de pen. 
fions , &c. lefquels ne portent pointintéréts. Ces 
objets cefferont d’être employés danslétat de Ja 
dépenfe annuelle, qui.fera par nous arrêté dans le 
mois de décembre de chaque année. 


Pour la confeétion de cet état , les miniftres des 
divers départemens remettront , dans le courant 
de la préfente année , au miniitre des finances , des 
états généraux ,. 1°, de toutes les parties de la 
dette nationale , relatives à leurs départemens , & 
portant intérêt ; 2°. de tous les paiemens arrié- 
rés ne portant point intérêts , pour être enfuite 
adreflés aux adminiftrateurs de la caïfle d’amor- 
tiflement. 

X I. 


Suriles états mentionnés à l’article précédent, 
il fera formé par les adminiftrateurs de la caiffe 
d'amortiflement , & avant le premier décembre 
de la préfente année , deux états généraux des 
rembourfemens ; l’un, des capitaux dont les inté- 
rêts font compris dans la dépenfe annuelle ; l’au- 
tre, de tous les paiemens arriérés , & ne portant 
point intérêts. 


Ces deux états , examinés & vifés par notre 
miniitre des fzances , feront par nous arrêtés dans 
le courant du mois de décembre de la préfente an- 
née, pour fixei l’ordre des rembourfemens, 


j XIT. 


Afin d'accélérer le rembourfement des paie- 
mens arriérés de la marine , & autres départe- 
mens , nous autotifons les adminiftrateurs de la 
caifle d’amortiflement à faire un emprunt de quinze 
millions de rentes viagères ,- à neuf pour cent fur 
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deux têtes , dont le produit fera verfé dans la 
caifle de cette adminiftration , & dont les intérêts 
feront payés par l’adminiftration de la caiffe d’a- 
morttiflement. | 


Seront reçus pour comptant dans ledit emprunt 
viager , les lettres-de-change des colonies, fufpen- 
dues , & autres effets concernant les paiemens ar- 
riérés , qui ne feront point compris dans le cha- 
pitre de la dépenfe annuelle, relatif aux intérêts 
de la dette conftituée. 


XII TL 


Voulons que le produit total dudit emprunt de 
quinze millions de rentes viagères , foit employé : 
par les adminiftrateurs de la caifle d’amortifle- 
ment , à l'extinction & au rembourfement des 
paiemens.arriérés des diÿers départemens, & qu’il 
foit procédé auxdits rembourfemens , fuivant l'or- 
dre de diftribution qui en fera Bar nous arrêté, 
fur Pétat général dreffé en conformité de l’art. IL. 


X I V. 


Dans le cas où le produit de l'emprunt de quinze 
millions de-rentes viagères excéderoit la fomme 
des païemens arriérés , l'excédent féra employé, 
par les adminiftrateurs de la caifle d’amortifie- 
ment , à l'extinction de la dette conftituée ; & 
dans le cas , au contraire , où le produit dudit 
emprunt feroit infufffant pour fatisfaire auxdits 
paiemens arriérés , les adminiftrateurs de la caifle 
d’amortiflement emploieront annuellement les ex- 
cédens de recette , qu’ils recevront du tréfor 
royal , à l’entier rembourfement & paiement defd, 
objets arriérés. 

X. V. 


Après l’acquit entier & parfait des paiemens 
arriérés , les adminiftrateurs de la caifle d’amor- 
tiflement emploieront [a fomme de leur recette, 
au rembourfemnent des anticipations actuellement 
fubfiftantes , fubfdiairement à celui des capitaux, 
dont l'intérêt fera compris dans les états de la 
dépenfe annuelie. | 


En conféquence , il fera formé dans le cours de 
la préfente année , par les adminiitrateurs de la 
caifle d'amortiflement , un état des différentes 
parties de la dette conitituée ou portant intérêts, 
& qui devront être amorties. Cet état, dont la 
fomme totale n’excédera point le capital d’un mil- 
liard , fera par nous arrêté dans le cours de la pré- 
fente année , après avoir été examiné & vifé par 
le miniftre de nos finances , qui en fera le rapport 
au comité de cette partie , & l’ordre des rembour- 
femens fera fixé, fuivant le degré de faveur que : 
mériteront les diverfes parties compofant le capi- 


tal d’un milliard. 
X VS 


Il fera dreffé , dans le mois de décembre de 
chaqge année ; un état dés rembourfemens qu 
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feront effetués dans le mois de janvier fuivant , 
& les intérêts des parties dont le rembourfement 
fera arrêté , feront retranchés de la dépenfe an- 
nuelle , dans l’état qui en fera par nous arrêté 
l'annee fuivante. 5 

NOVTEE 


Les rembourfemens des capitaux feront effec- 
tués par les adiminiftrateurs de la caifle d’amortif- 
fement , dans le mois de janvier de chaque année, 
à raifon du denier vingt de lintérèt qu’ils produi- 
ront, fans diftraction , fur lefdits rembourfemens, 
du capital des impofitions royales dont les inté- 
rêts de ces capitaux peuvent être grevés , de ma- 
nière qu'un contrat ou effet au porteur , portant 
intérêt de mille livres | par fuppofition , fera rem- 
bourfé fur le taux de vingt mille livres, fans égard 
également , pour le capitäl ou la valeur originaire 
defdits contrats ou effets. 


Les propriétaires d’aucuns effets ou contrats 
portant intérêts , qui préféreront la confervation 
de leurs créances & titres , au rembourfement à 
ra'fon du denier vingt , en auront la faculté , & 
continueront d'être employés dans les états de la 
dépenfe annuelle , comme par le pañlé. 


XV TT: 


Les intérêts arriérés des capitaux , qui feront 


compris dans l’état des rembourfemens énoncés à 


l'article XV , feront rejettés dans la feconde par- 
tie de Pétat général de la dette nationale , pour, 
lefdits intérêts , être rembourfés , fuivant l’ordre 
de diftribution qui en fera arrêté conformément à 


l’article XIII 
X EX: 


Les adminiftrateurs de la caifle d’amortiflement 
drefleront , chaque année , deux états des rem- 
bourfemens qui auront été effeétués fur les deux 
parties de la dette nationale. Ces états , appuyés 
des titres quittancés des capitaux rembourfés , fe- 
ront vérifiés par le miniftre de nos finances , arrè- 
tés par nous, & les titres des capitaux rembour- 
fes, feront publiquement annullés & brülés. ‘ 


NEC 
Les rembourfemens de la caiffe d’amortifflement 


ne feront fufpendus fous aucuns prétextes , ni 
A 
dans aucun teims, même en tems de guerre. 


SE XI 


Pour aflurer l’exécution de l’article précédent , 
éviter toute augmentation dans la dépenfe annuel- 


le, & nous aflurer , en tems de guerre, un fup- 


plément de recette fuffifant pour oppofer à nos 
ennemis les plus puiflans efforts , il fera perçu, 
fous le nom de premier fol de guerte ,. un fol pour 
livre de toutes les impofit'onis , tant en principals 
que fols pour livie ; fubfftantes à l'époque defd. 
hoftilités ; au commencement de la troifiéme an- 
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née de guerre , ïl fera perçu un fecond fol pout 
livre , fous le nom de deuxième fol de guerre; & 
ainfi de fuite , de deux années en deux annéés , 
jufqu'’au retour de [a paix. 


X XITL. 


Seront fujets aux fols pour livre énoncés en 
l’article précédent, les impofitions territoriales , 
les droits de confofnmation de toutes fortes , les 
dixièmes de retenue , les abonnemens des pays 
d'Etats , les penfions , gratifications , & toutes 
impofitions généralement quelconques , en princi- 
paux & fols pour livre , fans aucune exception. 


AURA ENIOT, 


Chaque fol de guerre fera perçu pendant le 
tems de dix années confécutives , à compter du 
Jour de fa perception , fans pouvoir être prorogé 
au-delà dudit terme , pour quelque caufe que ce 


foit. 
X X I V. 


Les produits des fols de guerre énoncés à l’ar- 
ticle XXT, ne feront point confondus avec la re- 
cette annuelle | & feront perçus , par addition, 
par les receveurs, tréforiers , payeurs de gages, 
& autres perfonnes chargées du recouvrement des 
impoñitions & de la recette annuelle | pour être 
verfé directement dans une caifle particulière , def- 
tinée à fournir au fupplément de recette qu’exi- 
geront , en tems de guerre , les différens dépar- 


temens. 
NA ET 


Les prépofés au recouvrement des revenus ana 
nuels , jouiront d’une attribution de quatre deniers 
pour livre , fur le produit des fols de guerre, & 
verferont l'excédent dans la caifle indiquée par 
l'article fuivant. 

XY À VU 


Au moment de l’établiffement du premier fol 
de guerré , il fera formé une caiffe particulière , 
dont l'adminiftration & les opérations feront con- 
fiées aux perfonnes qui feront par nous indiquées, 
lefquelles feront chargées du recouvrement de ces 


impofitions. 
XXUM Euh 


Le produit de chaque fol de guerre établi pour 
dix années , fera & demeurera fpécialement afe&é | 
à un emprunt de cent quatre-vingt millions rem- 
bourfable avec les intérêts, & des primes ou lots, 
d'année en année , pendant le même terme de dix 
années , par l’adminiftration chargée du recouvre 
ment de l’impot. 


X XVIII 


A cet effet , l’établiffement de chaque fol de: 
guerre, fera fuivi d'un emprunt de cent quatre-vingt: 
millions , divifé en cent quatre vingt mille aétions 
de mille livres chacune ; dont le SacohR 

Exa 
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fera fixé par la voie du fort & du tirage , qui fera 
exécuté publiquement à la fin de la premiere an- 
née , pour.indiquer aux porteurs des aétions, l'é- 
poque de leurs rembourferhens. | 


X XIX. 


Après le tirage indicatif des rembourfemens , 
les porteurs d’actions fe rendront à l’auminiftra- 
tion de la caifle des fols de guerre , où il leur fera 
délivré le nombre de coupons d'intérêts à cinq 
pour cent ; payables de fix mois en fix mots , qui 
leur appartiendra , relativement à l'époque de 
rembourfement que le fort leur aura aflignée. 


rat: dr 


Les a@tionnaires , dont le rembourfement fera 
fixé pour la feconde année , le recevront en ar- 
gent comptant, avec les intérêts à cinq pour cent, 
dans le cours du mois de janvier de cette feconde 
année ; conféquemment , il ne leur fera point dé- 
Livré de coupons d'intérêts. 


SEL AE. O, On À 


- Indépendamment du tirage général , relatif au 
rembourfement des cent quatre-vingt millions 
émpruntés , il fera fait, dans le mois de décembre 
de chaque année , un tirage des primes ou lots qui 
appartiendront aux actions qui devront être rem- 
bourfées dans le mois de janvier de l’année fui- 
‘vante , & les porteurs d'actions auxquels ces lots 
feront échus , en recevront le paiement avec le 
rembourfement de leurs actions ; le: tout confor- 
inément au tableau joint au préfent édit. 


AA d.L 


Dans le cas où le produit de chaque fol de 
guerre, ne feroit pas fufhfant pour opérer un ver- 
fement annuel de vingt-quatre millions dans la 
caifle deftinée aux fecours extraordinaires que la 
guerre néceflitera , il y fera fuppléé de la partie 
dés fonds de la caiffe d'amortiflement ; & dans le 
as où le produit net de chaque fol de guerre ex- 
céderoit ladite fomme annuelle de vingt-quatre 
millions , cet excédent fera verfé dans la caïfle 
d'amortiflement , pour être employé , par addi- 
tion , aux opérations de cette adminiftration; de 
manière que le fonds annuel deftiné au rembourfe- 
ment des cent quatre-vingt millions empruntés 
fur le produit de chaque fol de guerre, foit rou- 
jours de vingt-quatre millions , fomme néceffaire 
pour opérer le rembourfement ; conformément au 
tableau annexé au préfent édit. 


Morel EI. 


: Les dépenfes extraordinaires que la guerre exi- 


gera, en fus de la dépenfe annuellede chaque dé- 


partement , feront réglées par nous fur les états 

& demandes qui feront formés par les miniftres 

des divers départemens , & vifés par le miniftre 
Finances, Tome II, 
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de nos finances ; dans le mois de décembre de 
chaque année , pour être payées annuellement, pat 
la caifle d’adminiftration des fols de guerre , juf- 
qu'à la concurrence de quatrevingt-dix millions 
par an 5 & dans le cas où le fecours annuel de 
quatrevingt-dix millions feroit infuffifant pour fub- 


venir aux dépenfes de la guerre , il y fera fuppléé 
des fonds de la caifle d'amortiflement. PE 


X X X I V. 


Les adminiftrateurs de la caiffe des fols de guerre 
rendront , année par année , compte de leurs opé- 
rations , tant en recette qu'en dépenfe , au minif- 
tre de nos finances, 


X X X V. 


Les opérations relatives à la caifle d’amortiffe- 
ment , & à celle de l’adminiftration des fols de 
guerre , fubfifteront , fans interruption , jufqu’au 
premier janvier 1814. RE 


XXX VI, 


Dérogeons à tous édits, déclarations, lettres- 
patentes & arrêts, qui pourroient contenir des 
difpofitions contraires à celle de notre préfent 
édit , que nous voulons être exécuté. 


Si donnons"en mandetment à nos amés & féaux 
confeillers , les gens tenans nos cours de parle- 
ment, chambre des comptes & cours des aides, 
que notre préfent édit ils aient à faire lire , pu- 


 blier & regiftrer. Car tel eft notre plaifir : & afin 


que ce foit chofe ferme & ftable à toujours , nous 
y avons fait mettre notre fcel. Donné à, &c. 


C’eft le lieu d’obferver que le mot france figni- 
fie auf, une fomme payée pour un office civil , 
pour un emploi , pour une commiflion militaire. 
Cette dernière acception nous a paru un motif 
pour raffembler ici tout ce qui concerne la finance 
militaire. Nous entendons par france militaire , 
non-feulement les droits que les militaires ont à 
payer pour les places qu'ils obtiennent , à titre de 
récompenfe , de retraite ou de faveur, mais les 
émolumens attachés à ces places ; enfin le genre 
de graces & de penfons qu'ils font fondés à ef- 
pérer , en raïfon de leurs grades, & les règles éta- 
blies pour conferver & toucher ces penfions. 


Sans prétendre faire lhiftoire des révolutions 
qu'ont éprouvé les corps militaires dans leur 
conftitution & dans leur traitement , 1l fufit de 
remarquer que dès que les préliminaires de la 
paix eurent été fignés le 3 novembre 1762 , le 
miniftre s’occupa des différentes réformes dans 
les troupes , & donna aux corps qui furent 
confervés , une nouvelle compoñition ‘qu'il ju- 
gea convenable alors , & qui depuis a fubi de 
nouveaux changemens. 


Ces réformes furent la matière de l’ordonnance 
’ a A . 
du 10 décembre 1762, qui, en même tems, fixoit 


«® 
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À quarante mille:livres la. france des.régintens d'in: 
fanrerie , depuis celui de Picardie jufques & com- 
pris celui de la Fère , à l'exception du régiment 
du roi, & de ceux des princes du fang ; & à vingt 
mille livres le prix des autres régimens ; depuis le 


régiment royal-Rouffllon jufques & compris celui 
de Quercy. 


Chaque régiment , tant d'infanterie que cavale- 


L 


rie, dragons & huflirds, eut fon tréforier , pour: 
être chargé de l’adminiftration des. finances ; c'eft- 
à-dire , tenir la caifle & faire les dépenfes , fous 


les ordres du major. Les deniers de chaque corps 
devoient être mis dans une caifle fermant à trois 
clefs, dont une devoit refter entre les mains du 
colonel , & en fon abfence , en celles du com- 
mandant du régiment, la feconde , entre les mains 
du major , & la troïfième dans celles du tréforier ; 
de façon que cette caïfle , qui devoit être dépofée 
chez le commandant du régiment avec les dra- 
peaux , ne pouvoit être ouverte qu’en préfence 
des trois perfonnes ayant clefs. 


L'édit du mois de décembre 1770, concernant 
le droit de marc d’or , avoit aflujetti à le payer, 
toutes les provifions , commifhions d'office ou ein- 
ploi , de quelque nature qu'ils fuflent ; ainfi que 
les brevets accordés pour graces , honneurs, ti- 
tres , dignités & fervicés , tant civils que mili- 
taires. 


Il s’éleva des difficultés fur l'interprétation de 
cet édit , entre le miniftre de la guerre & celui 
des finances. 


Le premier penfoit que , parmi les emplois mi- 
litaires, ceux de capitaines & des grades inférieurs 
ne devoient pas être fujets à ce droit ; le fecond 
ne vouloit admettre aucune diftinétion. 


L’arrét du confeil du 4 août 1773 termina Cette 
conteltation , en défignant les provifions , com- 
miflions & brevets, pour lefquels le droit de marc 
d'or feroit payé. 

Deux années après ce réglement , il eñ inter- 
vint un nouveau , du 13 août 177$, pour fixer, 
d'une manière invariable , les fommes à payer 
pour les provifions , commifions ou brevets mili- 
taires ; avec les huit fols pour livre , tant qu'ils 
fubfiteront., en fus des revenus du roi, 


Savoir, * 
Par les maréchaux de France , deux 
mille quatre cens livres, ci....... Ne 
Par les commiffaires des guerres àla no. 
mjnation des maréchaux de France, vingt- 


b 
EN 
O 
O 
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quatre livres) OMS di, È 24 
Par le colonel général de la cavalerie , 
deux mille cinq cens livres, ci:....... 2500 


Par le meftre-de-camp général de la 
cavalerie, deux nulle livres, çi.......… 


# 
‘ 


2000 
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Par le coinmiffaire général de la cava- 


| lerie, mille livres, ci. ess ue ut 1600 
Par le colonel général des dragons, Be 
trois mille deux censlivtes , ci...:..... 32000 
Par le meftre-de-camp général des dra- 
gons ,; quinze cens livres, ci,.....4..., 1609 


Par le colonel général des Suifles & 
Grifons, treize mille livres, ci........ 13000 


Par le capitaine-lieutenant des gendar- 


. mes de la garde, cinq mille livres , ci... ..$000 
: Par le capitaine-lieutenant deschevaux- 
légers, cinq mille livres , ci...:..,..4:::f000 


Par les capitaines-lieutenans des mouf- 


_Quétaires , trois mille deux cens livres, ci 3200 * 


Par le capitaine-lieutenant des grena- + 
diers à cheval, fept cens livres , ci..... 700 

Par les officiers des maréchauffées , Les fommes 
fixées par l'arrêt du confeil du 22 janvier 1773. 


Par les gouverneurs , lieutenans généraux & 
lieutenans de roi des provinces & villes , à l’ex- 
ception des fieutenans de roi des places de guerre, 
les fommes qui feront fixées particulièrement pour 
chacun d'eux , en cas de mutation , à raifon du 
cinquième de leurs appointemens 8 émolumens , 
avec les huit fo's pour livre en fus. | 


II. 


“:: 
Sa majefté n’entend point aflujettir.audit droit: 
de marc d'or, À 


Les provifions , commiflions , brevets ou pou- 
voirs des officiers à la nomination des maréchaux 
de France , autres que les commiffaires des guerres 
à leur nomination , qui y font aflujettis par lar- 
ticle précédent : Nr 


Des commiffaires provinciaux & ordinaires des 

guerres & des troupes de la maifon du roi, quien 
, , 

ont été exemptés par arrêt du 2ofeptembre 1773 5. 


Des lieutenans généraux des armées de fa mas 
Jefté ; | 
Des lieutenans généraux commandant en chef 
les armées ; 
Des commandans de la cavalerie dans les ar< 
mées ; 
Des intendans des armées ; 


Des colonels & des meftres-de-camp avectrou- 
pes , ou pour en donner le rang ; . 


Des lieutenans-colonels , {dit en pied, ou pour 
en donner le rang ; 


Des capitaines de cavalerie , de dragons , ou 
d'infanterie , foit en pied , foit pour en donner le 


rang ; = 


Des lieutenans de roi des places de guerre; 
Des majors des places ; 
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Des maréchaux généraux des logis des camps & 
armées , & de la cavalerie ; at 
Des capitaines -lieutenans des compagnies de 
gendarmerie ; | | 
Des capitaines des gardes Françoifes & Suifles ; 
Des officiers des milices gardes-côtes. 


/ 


 Dérogeant fa majefté, en tant que de befoin, 
& pour cet égard feulement , à l'édit du mois de 
décembre 1770. 


L'année fuivante 1776, une ordonnance du roi 
fupprima la finance de tous les emplois militaires 
des troupes d'infanterie, cavalerie, dragons , huf- 
fards & troupes légères. “de 


Les motifs de cette ordonnance font fi confor- 
mes à la raifon , & fi bien énoncés | qu’il ne peut 
pas être fuperflu de rapporter cette ordonnance en 
_Æntier. 


Sa majefté , perfuadée que rien n’eft plus con- 
traire au bien de fon fervice , à la difcipline & à 
lefprit d’émulation qu’elle defire maintenir parmi 
les officiers de fes troupes , que la france attachée 
aux emplois militaires , par l’impofñfibilité où elle 
{e trouve fouvent de faire jouir la nobleffe dénuée 
de fortune , des récompenfes qu’elle peut mériter 
par des fervices diftingüés , & par le tort que fait 
éprouver à la nobleffe plus aifée , la perte des em- 
plois par mort , elle s’eft déterminée à détruire un 
abus auf préjudiciable à la gloire & à la profpé- 
rité de fes armes ; en conféquence, elle a ordonné 
& ordonne ce qui fuit : 


+ 


ARTICLE PREMIER. 


À compter du jour de la publication de la pré- 
fente ordonnance , tous les régimens d'infanterie, 
cavalerie , dragons , huflards & troupes légères, 
ainfi que les compagnies & autres emplois de ces 
 différens corps , auxquels il feroit attaché une f- 
nance quelconque , ( foit qu'ils vaquent par mort, 
démifion ou autrement ) fupporteront à chaque 
mutation une diminution du quart du prix de leur 
finance aétuelle ; de manière qu’à la quatrième 
mutation , ces emplois foient libérés de toute f- 
tance, 

I I. 


_ Veut bien fà majefté prendre en confidération 
Ja perté que doivent éprouver ceux qui pofléde- 
ront ces emplois jufqu'à la quatrième mutation ; 
& elle entend qu’à l'avenir , la france defdits em- 
plois militaires ( dont le prix, jufqu’à ce jour , fe 
trouvoit éteint par mort , ) foit , audit cas de 
mott, rembourfée aux héritiers, en tems de guerre 
comme en tems de paix , fans autre réduétion que 
celle du quart de‘lâdite france ; ordonné par Far- 
ticle précédent. 


 Erpour cet effet | fa majefté fera expédier à 
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 loficier fur lequel devra potter ls première réduc. 


tion , un brevet de retenue des trois quarts du 
Le auquel fon emploi aura été fixé ; à celui qüi 
e remplacera, un brevet de retenue de moitié; & 
ainfi en diminuant, jufqu’à l'entière extinction. 


“YIT, 


Sa majefté déclare , dela manière Ja plus for- 
melle , que dans tout le cours de fon règne , elle 
ne permettra plus, qu'aucun des emplois de fes ré- 
gimens d'infanterie, cavalerie ; dragons, huffards 
& troupes légères , foit vendu ; acheté ou fnancé, 
par quelque motif & fous quélque prétexte que ce 
foit, # ce n’eft:avec les réduétions portées par la 


| préfente., jufqu'à l’extinétion:entière de la- france 


actuelle defdits emplois; fon inteñtion étant de 
pe pas fouffrir qu’il fe donne, par la fuite dans fes 
troupes, aucun emploi à prix d'argent , & de pu- 
nir très- févèrement , toute perfonne qui contre- 
viendroit à cette difpofition , de quelque grade & 
condition qu’elle fût. | 
js | pe 
N’entend néanmoins fa majefté , que les em- 
plois des différens corps dé fa maifon & de fes 
compagnies d'ordonnance ; qui ont une france 


. quelconque , foient aflujétris aûx réductions or- 


données ci-deflus : dérogeant, pour le furplus, à 
toutes les ordonnances précédemment rendues , 
qui féroient contraires aux difpofitions de la pré- 
fénte. 


Mande & ordonne fa majefté aux gouverneurs 
& leutérians généraux en‘fes provinces , aux offi- 
clers généraux ayant commandement fur {és trou- 
pes , aux commandans de fes villes & places, aux 
commiffaires des guerrès , & à tous autres fes 
officiers qu'il appartiendra , de tenir la main à l’e- 
xécution de la préfente ofdonnañicé. Fait à Ver- 
ste , le vingt-cinq mars mil fept cent foixante- 
eize. 


Ces difpoñitions préparèrent les chofes de ma- 
nière , qué tous les régimens font tombés entre les 
mains du toi , & qu'il n’eft plus payé de france 
lorfqu'ils font accordés. Tous les corps militaires 
reçurent aufl une nouvelle compofition.,. qui a 
poitérieurement éprouvé quelques changemens, 
dont on s'abftient de faire mention. On fe con- 
tentera de dire , que les régimens n'eurent plus 
cet appareil de france que leur donnoit les tréfo- 
riers qui furent fupprimés. Les chofes rentrèrent 
dans l'état où elles étoient , à cet égard , avant 
1762. | 


Dans la même année 1776 parut une autre ordon- 
nance , non moins intéreffante par fon objet que 
par fes détails. Elle préfente la Hfte générale des 
emplois militaires avec réfidence , qui font donnés 
à titre de récompenfe , avec l'état des émolumens 


Y ij 


qui y font attachés. 


_ Elle porte réglement fur les! gouvetnefnens gé-. 
néraux des provinces , gouvernemens particuliers, : 


lieutenances de roi ou commandemens , maJort- 
tés , aides & fous-aides-majorités des villes , pla- 


ces & châteaux ; & en déterminant différentes. 


claffes , elle affeéte chacune d’elles aux différens 
grades militaires. HE 


Sa majeité s'étant fait rendre compte de la dif- 
_tribution aétuelle des gouvernemens généraux des 
provinces , des gouvernemens particuliers de fes 
villes, places & châteaux , des lieutenances de 
roi, majorités , aides & fous-aides-majorités defd. 
places., #a reconnu la néceflité d'une répartition 
plus exacte & mieux proportionnée. Elle à remar- 
qué que dans les emplois: d’un même ordre, ceux 
du plus grand produit ne font pas toujours les 
plus importans, ni ceux qui exigent le plus de re- 
préfentation & de dépenfe , de la part des officiers 
qui en font pourvus , & que plufieurs de ces em- 
plois , réunis fur une même tête , étoient devenus 
le partage d’un feul, tandis qu’ils auroient dû être 
la récompenfe, & opérer le bien-être de plufieurs. 


Elle a penfé que les gouvernemens généraux & 
particuliers, les lieutenances de roi des places , les 
majorités , aides & fous-aides-majorités, étant des 
graces militaires , qui , en prouvant la confiance 
du prince , ajoutent à la fortune, & augmentent 
Ja confidération , ces graces devoient être la re- 
compenfe des talens , des longs fervices & des ac- 
tions diftinguées ; & qu’en les divifant en diffé- 
rentes clafles , elle établiroit des limites aux pré- 
tentions , & formetoit des objets d’émulation 
pour les différens grades de l’état militaire. Con- 
vaincue , d’ailleurs, que toutes les parties de l’ad- 
miniftration doivent avoir des règles fixes , fa ma- 
jeité s’eft déterminée à en prefcrire à fa bienfai- 
fance même; & , en conféquence, elle a ordonné 
& ordonne ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER, 


Le nombre des gouvernemens généraux des 
provinces , reftera fixé à trente neuf ; commeil 
l'eft aujourd’hui , & divifé en deux clafles : la 
première comprendra dix-huit gouvernemens , 
auxquels il fera attribué annuellement , foit en 
appointemens , foit en émolumens , une fomme 


de foixante mille livres 3 la feconde clafe fera * 


compofée de vingt-un gouvernemens , dont le 
traitement fera feulement de trente mille livres , 
conformément aux états arrêtés par fa majefté, & 
joints à la préfente. 


_Les dix-huit gouvernemens généraux de pro- 
vince , du produit de foixante mille livres chacun, 
qui ne feront point accordés par fa majefté à des 
princes de fon fang , ne pourront l'être qu’à des 
maréchaux de Francé ; les vingt-un du.produit de 


trente mille livres , ne feront accordés qu'à des 
Leutenans généraux. 


FIN 
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Les maréchaux de France & les lieutenans gé- 
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néraux de fes armées , que fa majefté enverra 
commander , foit dans la province dont ils feront: 


gouverneurs , foit dans une autre , jouiront , 1h- 
. dépendamment du revenu du gouvernement dont 
| ils fe trouveront pourvus , d’un traitement parti- 
culier, qui leur fera réglé, par l'ordonnance que fa 
. majefté fe propofe de rendre , pour fixer les trai- 


temens qui feront affectés, fuivant leurs grades , à, 
ceux de fes officiers généraux ou autres , qu'elle 
jugera à propos d'employer dans fes provinces. 


Fils 


Sa majefté ayant réuni aux gouvernéméns géné- 


- raux, établis par l’article premier , plufieurs gou- 


vernemens particuliers dont elle a reconnu Finu« 
tilité , les gouverneurs particuliers des villes; pla= 
ces & châteaux , de différens produits , aétuelle- 
ment exiftans , feront-réduits au nombre de cent 
quatorze, dont wingt-cing de la première claffe , [e- 
ront fixés , tant en appointemens qu'en émolumens!; 
à un produit annuel de douye mille livres; 


Vinpt-cinq de la feconde claffe , à un produit de 


. dix mille livres ; 


Et foixante-quatre de la troifième claffe , à un 

produit de huit mille livres |; conformément aux 
A ; 4 | 

états arrêtés par fa majefté. Ces gouvernemens ñe: 


_ feront donnés qu'à des officiers généraux. Pour- 


ront néanmoins les officiers; ayant obtenu le grade 
de brigadiers, après de longs fervices ; concourir 
avec Les maréchaux de-camp , pour les gouverne 


mens particuliers de.la troifième clafle , ou autres 
exigeant réfidence. 
E V. 


Sa majefté defirant établir entre les gouverne: 
mens généraux ou particuliers d’une même clafle ; 
une égalité parfaite de traitement, & confidérant 
que cette égalité ne feroit point obfervée , fi les 
nouveaux pourvus n’étoient , en quelque forte; 
dédommagés des brevets de retenue , plus ou 
moins confidérables , dont lefdits gouvernemens 
font grevés ; fon intention eft qu'indépendamment 
des traitemens ci-deflus réglés , il foit payé aux 
gouverneurs généraux ou particul:ers qu’elle nom- 
mera à l'avenir , l'intérêt à quatre pour cent du 
montant des brevets de retenue qu'ils -auront-ac- 
quittés ; mais elle déclare en même tems , qu’elle 
n’accordera, à l'avenir, de nouveaux brevets de re- 
tenue , fur les gouvernemens , qu’en diminuant un 
quart de la fomme primitive, de manière que lad. 
fomme fe trouve éteinte après quatre mutations. 


vi 


Veut fa majefté , qu’il ne foit rien changé aux 
traitemens dont jouiffent les lieutenans généraux 
& lieutenans de roi de fes provinces ; elle fe ré= 


- 
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ferve d'accorder les lieurenances générales des 
provinces , Jorfqu’elles viendront à vaquer , à 
ceux des officiers de fes troupes, qu'elle trouvera 
fufceptibles d'en être pourvus , foit par leurs fer- 
vices , foit par leur naiffance , foit enfin par des 
confidérations particulières; mais ceux qui obtien- 
dront lefdites lieutenances générales, n'auront , à 
l’ayenir , la permifion de fe rendre dans les pro- 
vinces pour y commander , qu'autant&qu ils Join- 
dront aux talens néceffaires à cet effet , de grade 
de lieutenant général de fes armées. 


É V I. 


Le nombre des lieutenances de roi ou comman 
demens des villes, places & châteaux , reltera 


fixé invariablement à l'avenir , à cent foixante- 
feize. 
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actuels des gouvernemens & emplois ci-deflus 
mentionnés , & actuellement exiftans , en feront 
pourvus, ne voulant point les priver des graces 
qu'ils ont obtenues à titre de récôpenfes de leurs 
fervices : mais vacance arrivant par mort , démif- 
fion , ou pour toute autre caufe que ce puifle être , 
veut & ordonne fa majefté , que les remplacemens 
n'aient lieu que conformément aux états par elle 
arrêtés , de l’exiftence & des traitemens de tous 
les gouvernemens & emplois ; de façon qu’il ne 
puifle être apporté relativement aux clafles , ni 
aux produits , aucun changement ni aucune modi- 
fication , à ce qui eft réglé par lefdits états. 


Ar P A, 


Sa majefté n’ignorant pas qu'il a été accordé , 
tant par le feu roi fon aieul ; que par elle-même, 
des provifions ou commifhons en furvivance , aux- 
quelles elle.ne veut point déroger , elle permet 
que lefdites furvivances aient leur entier effet, & 


‘ déclare qu’elle n’accorder: plus aucune furvivance 
à l'avenir. A 


te 


* SAvorr; trente-cinq de la première claffe , dont les 
+ u ya ; . 
appointemens & émolumens feront portés depuis fix 


mille livres au moins , jufqu'à feize mille fix cens li- 
vresÿ 


Et cent quarante-un de la feconde claffe , depuis 
deux mille livres, au moins, jufqu’a fix mille exclu- 
fivement ; le tout conformément aux états arrêtés 
par fa majelté , qui a bien voulu prendre en confi- 
dération, le plus ou le moïns de dépenfe que la dif- 
férence des lieux peut exiger, de ceux qui feront 
pourvus defdites lieutenances de roi. 


Et dans le cas où quelques gouvernemens ou 
emplois accordés en furvivance , fe trouveroient 
du nombre de ceux qui doivent être fupprimés, 
réduits ou augmentés , en vertu de la préfente ot- 
donnance ou des états arrêtés par le roi; l’inten- 
tion de fa majefté eft qu'ils n’éprouvent aucun 
changement , qu'après que les furvivances auront 
Les lieutenances de roi de la première clafe , été remplies. | 
feront occupées par des officiers du grade de ma- | 
réchal-de-camp ou de brigadier ; & celles de la 
feconde claffe , par des lieutenans-colonels ; ma- 
jors, ou capitaines de grenadiers. 
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Les états arrêtés par fa majefté , déterminent 
également le nombre de majorités , aides & fous- 
aides-majorités qui feront confervées; & Les ap- 
pointemens & émolumens qui feront attachés 
auxdits emplois. * : 


X I. 
Veut fä majefté , que deux des gouvernemens 
ou emplois détaillés dans les états par elle arrêtés, 


ne puiflent jamais être poflédés en même tems par 
le même officier. 


Li 
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Lorfqu’il fera nommé aux gouvernemens ou au- 
tres emplois , qui fe trouvènt actuellement grevés 
de penfions , en faveur des veuves ou enfans des 
derniers pourvus , foit par des claufes inférées 
dans les provifions ou commiflions , foit par des 
brevets. du roi, l’intention de fa majefté eîft que 
ceux de fes officiers qui feront pourvus defdits 
gouvernemens ou emplois , ne foient plus tenus 
du paiement defdites penfions qui feront acauit- 
tées fur-les fonds de:l'extraordinaire dés guerres , 
jufqu'au décès des penfionnaires 3. déclarant fa 
majefté » quelle n’actordera plus à Pavenir , ni 


penfion , ni retraite , fur le produit des emplois 
d'état-major, “ 


Les majorités. & -aides-majorités ne feront ac- 
cordées qu'à des officiers du grade , au mains, de 
capitaine ; les officiers d’un grade inférieur , ob- 
tiendront les fous-aides-majorités. | 


VIIL. 


N'entend fa majefté , comprendre dans les 
changemens annoncés par lés articles précédens , 
le gouvernement de Paris , de Monaco , ni les 
gouvernemens & états majors qui fe trouvent dans 
fa bonne ville de Paris, banlieue d’icelle , & dans 
les maifons royales ,: lefquels feront confervés für 
le pied aétuel. : 
LX. 


L'intention de Ta majefté , eft qe l'exécution 
des difpolitions de la‘préfente ordonnante deméure 
fufpendue pendant tout le rems que les titulaires 


Mer, TE 
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Vacance arrivart de quelques-uns des gouver- 
nemens , ‘dor: 12 fort déterminé par les états ar- 
rêtés par fa magefté , feroit de devoir être aug- 
mentés en appointemens ; n entend, fa majefté que 
f'augméntation ait lieu , que les économies réful-- 
tantes de la fuppiefiqn de quelques atitres gou- 
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vernemens , n'aient procuré le fonds néceffaire à 
l'augmentation ; au moyen de quoi , il ne fera 
point nommé auxdits gouvernemens devenus va- 
cans , tant quêMla dépenfe qu ils occafionneroient 
feroit , pour fa majeité , excédante aux charges 
qu’elle s’eft propofée de fupporter. | 


SN LV 
Les gouvernemens , commandemens , Jieute- 


FIN 
hances de roi, majorités, aides & fous-aides-ma- 
jorités , qui ne fe trouveront point portés fur les 
états arrêtés par fa majeité, feront & derneureront 
fupprimés , & vacance arrivant defdits gouverne- 
mens & emplois, par la mort des titulaires actuels, 
leur démiffion , ou toute.autre caufe que ce puiflé 
être , il ne fera plus nommé auxdits gouvernemens 
& emplois , fauf les réferves exprimées dansiles 


articles X & XI. 


? , Le 

E TAT des gouvernemens généraux & particuliers, & autres emplois d’évat- 

| major , qui feront confervés à avenir , vacance arrivant par mort ou dé- 
million de ceux qui en font pourvus , & du traitement qui fera attaché à 
chaque emploi , tant en appointemens qu’en émolumens. 
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. Les difpofitions de ce réglement ont été de nou- 
veau*confirmées , par l'arrêt du confeil du premier 
oétobre 1779 , qui a ordonné , que la totalité des 
différens traitemens , appointemens & émolumens 
attachés à ces dignités & emplois militaires , fe- 
roient compris , à l'avenir , dans les étatside dé- 
-penfe des garnifons ordinaires & des places fron- 
tières ; qu'en conféquence , les fommes pour lef- 
quelles lefdits officiers militaires étoient compris, 
dans les états des charges afignées fur les recettes 
générales des finances & autres , en feroient re- 
Jettées ; à la charge auffi que fur lefdits traitemens, 
1l continueroit d’être précompté auxdits officiers 


— des droits anciens & émolumens qui leur font 


ayés par les villes , ainfi que la jouiffance qui 
leur eft accordée , des foffés, remparts , & autres 
objets, dans l’intérieur des places & châteaux. 


. À l'égard des penfions militaires , la décla- 
tation duëroi du 7 janvier 1779 , a réglé qu’elles 
feroient toutes payées au tréfor royal. Il eft dit 
ipar l'article V , qu’elles ne feront fufceptibles 
que des retenues auxquelles elles étoient aflujetties 
avant cette époque. 


Pär l'article XI , que les penfions qui ne fe- 
roient point réclamées, pendant trois années con- 


fécutives , feroient. cenfées éteintes , fauf néan- 
moins à les rétablir , [orfque les penfionnaires fe 


‘préfenteroient , & juftifieroient de leur exiftence, 
: L3 e e s] 
-en rapportant un certificat du fecrétaire d'Etat, 


dans le département duquel le brevet de leur pen- 


fion aura été expédié , pour conitater qu'ils n’en 
auroient point encouru la perte. s 


L'article XII porte : Nous avons déclaré | 


& déclarons toutes lefdites penfons & graces 
 Viagères, non faififfables , ni ceffibles, pour quel- 
.que caufe & raifon que ce foit ; fauf aux créan- 
ciers des penfionnaires, à exercer après leur décès, 
fur les décomptes de leurs penfons , toutes les 


_ pourfuites & diligences néceffaires pour la con- 


fervation de leurs droits & aétions , & fans pré- 
judice des ordres particuliers. qui pourroient être 
donnés, par nos fecrétaires d'Etat, pour arrêter 
-Je paiement de quelques-unes defdites graces. 


Article XIV. Les décomptes des penfons & 


“autres graces des départemens de la guerre & de 


: la marine, qui feront dûs à la mort des penfion- 


naïres, ne pourront être payés aux veuves, en- 
fans , héritiers , ou créanciers defdits penfonnai- 
res , qu'en rapportant, pareux, un certificat des 
fecrétaires d'Etat des départemens , qui conftatera 
. que lefdits officiers décédés , font quittes envers le 


. corps dans lequel ils auront fervi , & qu'il n’exif- 


tera aucune répétition à faire fur eux , par les dé- 
partemens de la guerre ou de la marine. 


Article XVIII. I ne fera plus accordé , à l’a- 


- venir , aux officiers de nos troupes , aucuñes re- 


traites m1 penfons fous la dénomination de traite- 
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Ment, aux officiers entretenus dans les places, ni à 


la fuite des corps ; mais feulement des penfions 
# 
fur notre tréfor royal. 


Nous ajouterons ici , pour compléter l’article 
de a finance militaire , que l’édit du mois de jan- 
vier 1779,concernant l’ordre de Saint-Louis, a fixé à 
quatre cens cinquante mille livres , la dotation de 
cet ordre , fur laquelle fomme il eft appliqué cin- 
quante-fix mille deux cens cinquante livres aux 
penfions deftinées pour les dignités & chevaliers 
des troupes de mer , & le refte aux officiers des 


troupes de terre. 


L'article XXII. veut que les penfions accordées 
aux chevaliers de l’ordre , ne puiflent jamais ex- 


céder huit cens livres , ni être au-deffous de deux 
cens livres. 


FINANCIER, f. m. Homme qui manié les 
finances , c’elt-à-dire, les deniers du roi. En gé- 
néral , on donne ce nom à toute perfonne connue 
pour être intéreflée dans les fermes , régies, en- 
treprifes , ou affaires qui concernent les revenus 


du roi. 


À cette définition , le peuple , on doit entendre 
pat ce mot, le vulgaife de toute'condition, ajoute 
l’idée d’un homme enrichi, & n’y voit guêères au- 
tre chofe. Le philofophe, c’eft-à-dire , l’homme 
fanssprévention , peut y voir , non feulement la 
poflibilité | mais encore la réalité, d’un citoyen 
utile à fa patrie , quand ül joint à l'intelligence, 
aux reflources , à la capacité , qu’exigent les tra- 
vaux d’un financier , la probité indifpenfable dans 
toutes les profeffions , & le défintéreflement plus 
particulièrement néceflaire à Celles qui font lucra- 
tives par elles-mêmes. 


Voici , par rapport à la définition du financier , 
lés différens afpects, fous lefquels peut être envi- 
fagée cette profeflion, que les chevaliers Romains 
ne dédaignotent pas d'exercer. is 


Un financier peut être confidéré, 


1°. Comme participant à l’adminiftration des 

finances, d’une manière plus ou moins direéte, 
» ° ° INR 

plus ou moins prochaine, plus ou moins décifive. 


7 ; dé 

2°, Comme faifant pour fon compte , en qualité 
de fermier ou d’aliénataire , ou pour le compte du 
roi, en qualité de régifleur , le recouvrement des 
impofitions. . 


* 


3% Comme chargé d’entreprifes de guerre ou 
de paix. - 


4°. Comme dépofitaire dés fonds qui forment 
le tréfor du fouverain, ou la caiffe des pañticuliers 
qui font comptables envers l'Etat. ie 
Si lon examine philofophiquement , ces diffé- 
rentes fubdivifions d’une profeflion devenue fort 
importante & très-confidérable sr l'Etat, on 
ci] 
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demeurefa convaincu qu'il n'en eft aucune qui 
n’exige , pour être dignement remplie , le con- 


cours des plus grandes qualités de lefprit & du 
cœur , les lumières de l’homme d'Etat, les inten- 


_ tions de bon citoyen , & la plus fcrupuleufe exac- 


+ 


titude de l’honnéte-homme vraiment tel:;- carice 
titre refpectable eft quelquefois légérement pro- 
digué. 

On verra qu'il eft indifpenfable , 

1°. Que le régiffeur régiffe , perçoive , adminif- 
tre comme pour lui-même, 

2°. Que le fermier ou laliénataire , évite égale- 
ment la négligence qui compromet le droit & la 
rigueur qui le rend odieux. 


3°. Que l'entrepreneur exécute fes traités avec 
une exactitude qui mérite celle des paiemens. 


4°. Que les tréforiers & les autres charges ou 


emplois à maniement, donnent , fans cefle , des . 
preuves d’une probité qui réponde de tout, & 


d'une intelligence qui ne prive de rien. 


5°. Que tous , enfin , étant par leurs places ga- 
rans & refponfables envers l'Etat, de tout ce qui 
fe fait en leur nom , ou pouf le gouvernement, ne 
doivent employer en fous-ordre , dans le recou- 
vrement & dans les autres opérations dont ils 


ont chargés, que des gens humains , folvables, 


intelligens , & d’une probité bien conftatée. 


. C’eft ainfi que tous les franciers ; chacun dans 
leur genre , & dans l’ordre des proportions de Iu- 
mières , de fonctions , de facultés , qui leur eft 
propre & particulier , peuvent être eftimés , con- 
fidérés, chéris de la nation | écoutés , confultés, 
fuivis par le gouvernement. | 


Ce portrait du financier bleffera peut-être une 
. . J ° 3 Q LA 
pattie des idées reçues ; maïs l’ont-elles été en 


connoïffance de caufe ? Et quand elles feroient 


juftifiées par quelques exemples , doivent-ils tirer 
à conféquence pour l’univerfalité ? 


On répondra vraifemblablement, qu’il feroit in- 


‘jufte & déraifonnable de les appliquer indiftincte- 
ment à tous les fzanciers. Que penfer de cette ap- 


plication indiftincte & générale, dans un auteur 
/ n - , - 
accrédité par fon mérite & par fa réputation ? 


Jouvre l'Efpmit des loix ; ce livre qui fait tant 
d'honneur aux lettres , à [a raifon , à l'humanité, 
& je trouve dans cet ouvrage célèbre , cet efpèce 
d’anathème lancé contte les féanciers » que l'on 
affeéte de confondre tous , dans les injurieufes dé- 
nominations de sraitans & de publicains. 


» I] y a un Jot pour chacue profefion. Le lot 


- »'deceux qui lèventdes tributs , eftles richeffes , 


/ . . 
» 8 les récompenfes de ces richeffes , font les ri- 


. » chefles elles-mêmes. La gloire & l'honneur 
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w font pour cette nobleffe , qui ne eonnoît ;. 


» qui'he voit , qui ne fent de vrai bien, qué 
» l'honneur & la gloire. Le refpeët & la con- 


» fidération font pour les miniftres & les magif- 


» trats, qui, ne trouvant que le travail après le 
» travail, veillent nuit & jour pour le bonheur de 
» l'Empire. « di ter 


Mais comment un philofophe , un légiflateur ; 
un fage , a-t il pu fuppofer dans le royaume, une 
profeflion qui ne gagnat , qui ne méritât que de 
l'argent, & qui futexclue, par état, de toute au= 
‘tre forte de récompenfe ? | 


-On fait tout ce que mérite de la patrie , la no- 
bleffe qui donne fon fang pour la défendre , le 
miniftère qui la gouverne , la magiftrature qui la 
juge ; mais ne connoît-on enfin qu'une efpèce de 
gloire & d'honneur , qu’une forte de refpect & 
de confidération ? Et n’en eft-il pas que la france 
puiffe afpirer à mériter? pe | 
Les récompenfes doivent être proportionnées 
aux fervices , la gloire aux facrifices , le refpect 
aux vertus. 


Un financier ne fera , fans doute , ni récompen- 
fé , ni refpecté , ni confidéré , comme un Turen- 


_ne, un Colbert, un Séguier... Les fervices qu'il 


rend , les facrifices qu’il fait, les vertus qu'il mon- 
tre, ne font ni de la même nature , ni du même 
prix. Mais peut-on , doit-on décefhment , équita- 
blement , raifonnablement en conclure ; qu'ils 
n’ont aucune forte de valeur & de réalité ? Et 
lorfqu’un homme de france , tel qu’on vient de le 
peindre , tel que l’on conçoit qu’il doit être, 
vient juftifier l’idée que l’on en donne, fa capacité 
ne rend elle pas à l'Etat des fervices eflentiels”? 
fon défintéreflement ne fait-il pas des facrifices ? 
& fa vertu ne donne-t-elle pas des exemples à fui- 
vre , à ceux-mêmes qui veulent la dégrader. 
Il eft certain, & l’on doit en convenir , que 
lon a vudans cette profeflion , des gens dont l’ef- 


prit, dont les mœurs ; dont la conduite, ont mé- 


rité qu’on répandit fur eux , à pleines mains, le 


fel du farcafme & de la plaifanterie, & l’amertu- 


me des reproches les mieux fondés. 


Maïs ce corps eft:il le feul qui préfente aes 
membres à retrancher ? & refufera-t-on à la no- 


bleffe, au miniftère, à la magiftrature , Îes élo- : 


ges , les récompenfes , & les diftinétions qu'ils 


méritent , parce que l’on a vu quelquefois en dé- 
faut , dans le militaire , le courage ; dans le minif- 
tère , les grandes vues; dans la magiftrature, le 
favoir & l'intégrité? 

On réclameroit avec raifon eontre cette injufti- 
ce. La finance n'a-t-elle pas autant à fe plaindre de 
PEfpric des loix, & ne doit-elle pas le faire avec 
d’atftant plus de force, que l’auteur ayant plus de 
mérite & de célébrité , eft aufli plus dangereux 


; 
4 


dre reproche que l’on puïffe faire en cette occafion 
à cet écrivain ; dont-la mémoire fera toujours 
chère à la nation , c’eft d’avoir donné pour afler- 
tion générale , une obfervation perfonnelle & par- 
ticulière à quelques financiers , & qui n’empêche 
pas que le plus grand nombre ne défire , ne re- 
cherche , ne mérite & n’obtienne la forte de ré- 
compenfe , degloire , de refpeét & de confidéra- 
tion qui lui eft propre. * F3 R 


M. Peffelier , auteur de cet article, tiré de la 
première édition de l'Encyclopédie , ne tombe-t il 
pas dans la faute qu'il reproche au très-célèbre 
auteur de L’Efprit des loix ; de conclure du parti- 
culier au général? On conviendra volontiers, qu'il 
a exifté & qu'il exifte des fnunciers , qui ont mé- 
rité & qui méritent l’eftime , & même la recon- 
noïfflance publique ; mais dans tous les tems, dans 


tous les pays , le plus grand nombre n'a-t-1l pas 


toujours mis l'amour de l'argent avant l'amour de 
Ja patrie? & la profeffion de lever ou recueillir les 
deniers publics ,ou de participer à leur maniement, 
n’a-t elle pas été par-tout, regardée comme la plus 
dificile à exercer avec pureté , à caufe des tenta- 
tions auxquelles elle expofe , & de la facilité d'y 
fuccomber. ; r 


En 1515, la ducheffe d'Angoulême , mère de 
François 1, difoit : Mon fils & mot fümes contr- 
nuellement dérobés par les gens de finance. 

En France , on doit mettre au premier rang des 
financiers qui ont bien mérité de la nation, les 
aie particuliers , qui > dans les commencemens 
de l’année 1716, tems où l'État étoic plongé dans 
la plus affreufe détreffe , prétèrent d'eux-mêmes, 
au régent , deux millions cinq cens mille livres. 
Le tréfor royal ne poflédoit pas, en ce moment, 
huit cens mille livres, & il avoit à répondre à un 


paiement de quarante mille écus par jour , pour: 


les rentes feulement. Quel dommage que le nom 
de ces généreux citoyens foit perdu , pour l’exem- 
ple de la poftérité ; & l'honneur de leur famille! 


La conduite & les menées fourdes des autres 
financiers , où gens d’affaires , dans le même tems 
du commencement de la régence , fervent encore 
à relever la gloire de ce prêt généreux , en faifant 
voir qu’un efprit de cupidité & d’avarice animoit 
généralement tous les gens de firance®, dans un 
moment eflentiel, où , comme le dit l’auteur des 
Recherches fur les finances | le refte des citoyens, 
malgré fon épuifement , concouroit avec zèle à 
l'uulité publique. Tome V. pag. 286. Voyez ce 
qui a été dit au mot CHAMBRE DE JUSTICE, 
piges 230 & 231 du premier volume. On y trouve 
l'état des gens de finances qui furent affujettis à des 
taxes , & dont le nombre païñle quatre mille quatre 
“cens. 


Dans les befoins preflans , dans les tems de 


Fi 0e CN 


pour es opinions qu’il veut accréditer ? Le moin- 
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calamité , où le peuple attend des foulagemens de 
la bienfaifance du monarque , on a impofé fou- 


vent fur les gens de fnarice des taxes perfonnelles , 


ou une capitation plus confidérable que les autres 
claffes de fujets , à caufe de la facilité qu'ils ontà 
acquérir plus d’aifance. Ainfi, on les a vûs en 


1276031761 ,:1762:& 1763 ; pendant une guerre 


malheureufe , être affujettis au paiement d’une 
triple capitation. 


. En 1784, l'arrêt du confeil du 14 mars a aflu- 
jetti, à un vingtième une fois payé, toutes les pen- 
fions au-deffus de dix mille livres , toutes les taxa- 
tons , traitemens ou attributions des places de 
finance | dont les bénéfices excèdent pareille fom- 
me , pour appliquer le produit, au foulagement du 
peuple , en confidération de l'hiver exceffif qu'il a 
eu à fupporter, & des calamités occafionnées par 
le débordement des rivières. Voyez SEcOURS. 


HI n’eft pas indifférent de rapporter ici ce q@’ont 
penfé différens miniftres des financiers. On en ju- 
gera mieux du progrès, des lumières & des con- 
noïffances , dans tout ce qui fe rapporte à l’admi- 
niftration des finances , & l’on fera à portée de 
décider , fi notre fiècle & notre tes ne font pas 
fupérieurs en cette partie , puifqu’on y fait mieux 
apprécier le mérite réel des gens de france. 

On trouve dans le Teflament politique du cardinal 


de Richelieu , que les finanuiers & les partifans for- 
ment ‘une claffe féparée , préjudiciable à l'Etat, 


«mais pourtant nécefaire ; que c’eft un mal dont on 


ne fauroit fe pañler | mais-qu'il faut réduire à des 
termes fupportables. 


Dans le Teflament de Colbert ; que , comme il eft 
de toute nécefité d’avoir quelques reffources dans 
les tems ficheux de la guerre , il n’y en a point de 
plus prompte , que celle qu'on peut avoir par le 
moyen des gens d’affaires , dont le crédit fait mou- 
voir toutes les bourfes ; raifon pour laquelle le roi 
a intérêt, non-feulemént de s’en fervir, mais encore 
de les protéger, afin qu’ils puiffent maintenir leur 
crédit, & le prêter à fa majeité. 


Le Teflament de M. de Louvois porte : Si la mul- 
titude des franciers, doit être regardée, comme une 
chofe préjudiciable à l'Etat, par rapport à linrérèe 
des particuliers , on doit aufli convenir qu'ils font 
fort néceffaires , & que c’eft un bien par rapport 
au gouvernement. Ils font d’une grande utilité 
dans ie royaume, fur-tout dans un tems de guerre. 
L’on doit même contribuer , autant qu'il eft poffi- 
ble , à les rendre puiffans & riches , afin que, dans 
les préflans befoins de l'Etat, ils puiffent faire de 
grandes avances au roi , & lui faire trouver, par 
leur crédit , les fonds qui lui font nécellaires. 


Nous allons terminer cet article, par rapporter 


de chapitre qui fe trouve dans le Compte rendu au 


roi en 1781 , par le direéteur général des finances , 
page 30. 
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>» Depuis long-tems, on n’avoit ceffé de dire, 
» que les ffanciers étoient tropmultipliés , que 
» leurs bénéfices étoient trop grands. Je ne fais 
» comment ils avoient triomphé de ces critiques : 
+ tantôt on avoit détourné fon attention de cette 
s vérité , tantôt on avoit refpecté l'abus par des 
» confidérations particulières ; & quelquefois aufli 
» des miniftres , après s'être occupés férieufe- 
» ment de cet important objet , avoient été rebu- 
»> tés par les difficultés. | 

» Quoi qu’il en foit, ce plan infiniment inté- 
» reffant , je l'ai conçu , j'en ai fuivi l'exécution 
» fans relâche , & je crois l’avoir porté peu-à-peu 
» à fa perfection. En même tems , cela s’eft fait 
» au milieu de la guerre , tems fortuné jufques à 
» préfent pour les gens de finance. On avoit tou- 
» Jours dit que c’étoit un intervalle qu’il falloit 
» franchir fans aucun mouvement ; & comme en 
>: tems de paix on difoit aufi qu’il falloit ménager 
5 Jés financiers, pour retrouver leur crédit pen- 
» dant la guerre , les réformes ne s’étoient jamais 
» faites , & ces idées n’avoient guère fervi qu'à 
» exercer l’éloquence des écrivains. 
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» J'ai envifagé cette affaire fous un point de vue 
» différent ; j'ai fenti que le crédit ne tenoit point 
»> aux financiers , mais à la néceflité où font les 
» prêteurs de placer leur argent d’une certaine 
» manière; & qu'à l'égard des fonds appartenans 
5 à ces financiers eux mêmes , c'étoit une crainte 
» chimérique que de croire à leur découragement, 
» & même à leur humeur , parce que dans la dif" 
» pofition de Jeur argent ïls font femblables à 
» tous les hommes , qui ne prêtent ni par affec- 
» tion, ni par reconnoïffance, mais feulement d’a- 
_» près leur füreté & leur convenance. cc 


-__ Ajoutons ici une remarque générale fur les f- 
nanciers. Toutes les fois qu'ils font puiflans & 
craints dans un Etat, c’eft la preuve d’un gou- 
vernement fans vigueur , hors d'état de rien en- 
treprendre de grand , & toujours dans la dépendan- 
ce du befoin d'argent. » Sous le miniftère de Sully, 
» dit fon panégyrilte , les franciers ne jouirent 
» d'aucune confidération , ni d'autorité dans l’E- 
» tat. Sous Colbert, ils furent honorés & puif- 
» fans, marque certaine qu'ils étoient devenus né- 
» ceffaires. Les hommes juftes feront toujours en 
# droit de reprocher à ce miniftre , qu’il ait ôté 
» à Mézeray fa penfon d'hiftoriographe , pour 
» n'avoir pas parlé dès financiers avec aflez de 
» -ménagement. Cet écrivain exact & rigide, dont 
» tout le crime eft d’avoir mis dans fes ouvrages 
# les principes auftères qui étoient dans fon cœur, 
» n'auroit pas , fans doute, été puni par Sully ; « 

. il ne l’eut pas été non plus en 1775 & 1780. Ileft 
facheux pour la gloire de Colbert, de trouver cette 
tache dans fon hiftoire. Le grand moyen derendre 
les hommes publics vertueux, eft de laiffer la liberté 
de dénoncer leurs vices ou les abus qu’ils commet- 
tent, & de punir févèrement la calomnie. 


11 SRE S. | 
FINITO DE COMPTE. Terme de france, 


& en ufage à la chambre‘ des comptes , pour défi- 
gner l'arrêté final d’un compte. .. | 


Dans cette acception, on dit tel comptable eft 
en débet ou en avance de telle fomme , par le f- 
nito de-fon compte. 


FISC , f. m. qui fignifie le domaine du fouve- 
rain ou de l'Etat, fon tréfor. Souvent on entend 
par ce mot de ffc, les fermiers des revenus & des 
droits du roi, qui font partie du domaine royal. 


Ghez les Romains , le ffc jouifloit de plufieurs 
privilègest, qui font pañlés en Europe avec une 


grande partie de leurs loix. 


Le ff: pouvoit revendiquer la fuccefion qui 

e METTRER e e » . € LA 

étoit déniée , à celui qui avoit mal-à-propos argué 

de faux , le teftiment qui le rendoit héritier. IL 
p . WACE SE re . . 

étoit aufli préféré au fidéi-commifaire , lorfque le 

teftateur avoit fubi quelque condamnation capitale. 


Il avoit la faculté de pourfuivre les débiteurs des 


débiteurs , lorfque le principal débiteur avoïît 
manqué. 


On lui accordoit la préférence fur les villes, 
dans la difcuifion des biens de leur débiteur com- 
mun, à moins qu'il.n'en fût exprès ordonné au- 
trement. À 


Il avoit pareïllement la préférence fur tous les 
créanciers chirographaires , & même fur un créan- 
cier hypothécaire du débiteur commun , dans les 
biens que le débiteur avoit acquis depuis l’obliga- 
tion par lui contraétée au profit de ce particulier, 
malgré l’hypothèque générale accordée à celui-ci. 
Le fifc étoit même*en droit de répéter ce qui avoit 
été payé par fon débiteur , à un créancier parti- 
culier. : 


Il étoit aufi préféré aux donataires, & à la dot 
même qui étoit conftituée pañtérieurement à l’o- 
bligation contractée envers lui. . 


S'il avoit été mal jugé contre le ffc, la reftitu- 
tion en entier avoit lieu contre le jugement. 


Si quelque chofe avoit été aliénée frauduleufe- 
ment, ou au préjudice du fifc , ilétoit autorife à 
faire révoquer l’aliénation. + 


Il y avoit encore diverfes caufes, pour. lefquel- 
les le ffc pouvoit revendiquer les biens des parti- 
culiers ; favoir , ceux qui avoient été acquis par 
quelque voie criminelle , après la mort d’un cou- 
pable ; les biens donnés tacitement par fidéi-com- 
mis , qui étoient prohibés par la loi ; les biens de 
ceux qui s’étoient donné ou procuré la mort , 
pourvu que le délit fût conftant ; les biens des 
Ôôtages & prifonniers décédés , les biens vacans, 
en les réclamant dans le terme de quatre années ; 
les biens des hérétiques , lorfqu'’il n'y avoit point 
de parens orthodoxes ; la dot d’une femme qui 
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avoit été tuée , ne le mari n’avoit pas vengé 


oft. [2 


Le ff fuccédoit à ceux qui étoient reconnus 


pour ennemis publics ; à ceux qui contraétoient 


des mariages prohibés , lorfqu’il ne fe trouvoit ni 
pères , ni mères , ou autres afcendans , ni enfans 
ou petits-enfans , nifrères , ni fœurs , oncles ou 
tantes. Il fuccédoit pareillement à celui qui étoit 
relégué, même dans les biens acquis après l'exil. 


La fuccefion ab intefflar de celui qui avoit été 
condamné pour délit militaire, appartenoit encore 
au f/c. Enfin il fuccédoit au défaut du mari, & gé- 
néralement de tous les héritiers généraux ou par- 
ticuliers. Mais dans certains cas, où il recueilloit 
quelque fucceffon , exclufivement aux héritiers , il 
étoit obligé de doter les filles de celui dont il re- 


cueilloit l'héritage. * 


En France , le premier privilège du fife, eftque 
fes droits font imprefcriptilales & inaliénables.. 


29, Le ffc eft toujours réputé folvable ; jamais 
il n’eft obligé de donner caution ; même quand on 
en exigeroit des particuliers les plus folvables. 


39. Le ffe a la préférence fur tout particulier, 
dans l'achat de métaux qui peuvent être néceflaires 
au fervice ded'Etat, foit pour les monnoies , foit 
pour l'artillerfe : de même pour les tabacs appor- 


_ tés dans le royaume , & qui y font vendus, à caufe 


du privilège exclufif de vente qui lui appartient. 


_ 49 Lefft eft fondé à revenir , en tout tems, 
contre une fentence ou arrêt qui l’a condamné, 
quand même il n’en auroit pas interjetré appel en 


_ temsutile,, fi fon droit fe trouvé mieux établi par 
à CAS + , FRE ‘ 

des pièces recouvrées ou découvertes nouvelle- 

ment. 


# > à D : 4 
5% Toutes les caufes où le ffc:eft intéreflé , ne 
: F A : * 
font pas fujettes à péremption , quand même leur 


inftruction auroit été interrompue pendant trois 


années , ainf qu'il eft réglé pour les caufes ordi- 
Dares. “ 


6°. Enfin, toutes les füretés qu’il eft d’ufage de 
prendre dans les contrats & dans les ates pañlés 
entre particuliers , font fous-entendues & cenfées 
prifes par le ffc lorfquw’il contracte. * 


Il eft inutile d’obferver ici, que tous les privi- | 
x ° à YU | $ 
lèges du fc paflent aux fermiers ou aux officiers . 


qui font chargés du recouvrement de fes droits, 
»e . " ARE à ë 
&t de la confervation de fes intéréts. 


FIXATION , f f , qui s'emploie fréquem- 
ment en différentes parties de finance , pour défi- 
gner une certaine quotité des produits , au delà 
de laquelle il eft dû des remifes ou des gratifica- 
tions aux prépafés. | à 


Dans ce fens , on dit les fixations font très-hau- 


e 
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lités difigiles à atteindre , & impoñhbles à ex- 


céder. 


Si, d’un côté, l'intérêt du fermier ou régiffeur 
le porte à tenir les fixations des produits très- 
hautes | pour avoir moins de gratifications à ac- 
corder aux commis , de l’autre, la crainte de les 
décourager , la néceflité d’exciter leur zèle-, pat 
l’efpoir d’une récompenfe aflurée , doivent l’enga- 
ger à faire des fixations raïfonnables , qui laiffent 
appercevoir la pofibilité de les furpafler, par un 
travail actif & fuivi. 


ges ,; adj. qui s’effiploie par oppoñition à ca- 
fuel. MD 1 c 


| Une dépenfe fixe , une recette fixe , font celles 
qui font indépendantes des événemens & des cir- 
conftances. 


FIXER , v. a@if, qui a la même fignification 


_qu’arrêter , régler, déterminer une dépenfe, une 


penfion , des appointemens, &c. 


FLANDRE, province de France , que notre 
plan nous mene à confidérer, & par la forme & 
par le fond des impofitions qu’elle paye à l'Etat, 
& dans fa conftitution relative aux droits qui y 
font établis. 


jh La partie de la Flandre qui eft fous la -domina- 
tion du roi, & qui, par cette raïfon , porte le 
nom de Flandre Françoife, pour la diftinguer de 
celle qui appartient à l’empereur , & qu'on défi- 
gne par le nom de F/andre Autrichienne , ou Pays- 
Bas Autrichiens La été fucceflivement acquife & 
réunie à la couronne, par les traités des Pyrénées, 


d’Aix la-Chapelle, & de Nimégue. 


La Flandre Françoife fe divife en deux portions 
qui n’ont rien. de commun, & qui fe régiflent par 
des formes différentes ; favoir ; la Flandre Wa- 
lonne & la Flandre Maritime. | 


La Flandre Walonne eft compofée des chitelle- 
nies de Lille, Douay ,; & Orchies. 


Quelques arricles que l'on croit devoir rappel- 
ler de la capitulation accordée par le feu roi, lors, 
de la prife de Lille le 37 äoût 1667 , feront con- 
noître la forme de l’adminiftration fuivie dans ce 
pays , connu fous la déngmination de provinge de 
Lille. « [1 


Ces articles , propofés au nom de la ville de 
Lille Ÿ chatellenie de Lille, Douay & Orchies, 
des :manans & habitans d'icelles & enclavemens, 
portoient : 


Que le peuple, manans & habitans de ladite 
ville de Lille & châtellenie, feront régis , gouvet- 
nés & adminiitrés par les états, avec ceux de 
Douay & Orchies , la ville de Lille fafant un 
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membre; celle de Douay , un fecond ; celle d'Ot- 
_chies , un troifième ; & les châtellenies , un autre 
membre , en la même forme & manière qu'ils 
etoient avant le fièce , & lorfqu'ils étoient fous 
Fobéiffance de fa majefté catholique , avec obfer- 
vance de leurs droits , ufages , privilèges... & 
que , fuivant ce, les aides , fubfdes , & autres 
fubventions du prince, fe requéreront & accorde- 
ront, enfemble les moyens pour y fournir, fe prati- 
queront en la même forme & manière que du tems 
de fa majefté catholique. 
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Qu'il ne fera permis aucune impoñition ou capi- 
tation fur les pays & habifans , que par convoca- 
tion , & du confentement des états. 


Que les chatellenies de Lille , Douay % Or- 
chies , repréfentées par lés quatre feigneurs hauts- 
juiticiers , ou leurs baillis, demeureront en tous 
leurs droits & privilèges dont elles ont joui juf- 
qu'à-préfent, & ne s’y pourront mettre aucunes 
impofitions , telles qu’elles fuflent, non plus la 
gabelle du fel , qu’autres ; fous quelque prétexte 
que ce puifle être, fans la convocation & le con- 
fentement exprès des feigneurs, ou leurs baillis , 
en la forme & manière toujours pratiquées. 


Les aides & fubfides feront demandés par fa 
majefté, ou autre perfonne par elle à ce commife , 
en la forme dont a ufé jufqu’à préfent fa majefté 
catholique ; & l'accord s’en étant enfuivi , lefdit# 
feizneurs , où leurs baïllis ; pour y fournir , pour- 
ront impofer & lever les mêmes moyens qu'ils ont 
toujours pratiqués, Das 

Leur affemblée fe continuera en la même for- 
me, & avec le même nombrede perfonnes que 
préfentement , fans en adjoindre d’autres. 


Le roi, ainfi qu’on l’a déja obfervé , accorda 


ces articles, & fit expédier fur la capirulation qui 
les contenoit, des lettres-patentes:, qui furent en- 


regiftrées au confeil fouverain de Tournay , le 2 
mai 1669. 


Les quatre feigneurs hants-jufticiers font , le 
rot, comme feigneur de Phalempin ; M. le prince 
de Soubife , comme feigneur de Cyfoing ; M. le 
comte d'Egmont, comme feigneur de Wavrin : 


M. le duc d'Orléans , à caufe de la feigneurie de 
Commines. | 


Les quatre feigneurs n’y pouvant réfider ex4c- 
tement , fe font faits file tems immémorial , re- 
préfenter par leurs baillis. ., 


M. de Bagnols, intendant de F/andre , expofe , 
dans le mémoire fur fon département , que ces 
quatre feigneurs étolent anciennement Îles feuls 
haut jufticiers de la province de Lille ; que c’eft 
pour ce fujet qu'on les nommoït , par diftinétion , 
les quatre hauts-jufticiers. | 


Que comme ils étoient les plus puiffans en ter- 
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tes , & qu'ils prétendoient, comme faifoient au- 
trefois tous les feigneurs de hautbert en Frances, 
que l'on ne pouvoit rien impofer fur leurs vaflaux 
fans leur confentement , les comtes de Flandres & 
les ducs de Bourgogne s’adrefloient à eux , afin 
qu'ils vouiuffent lever fur les habitans de leurs 
terres , les fommes que ces princes avoient de- 
mandées, | | K 

Que dans les commencemens , ces fommes 


étoient très-modiques ; qu’elles fe font accrues em 
même tems que les facultés & la richefle du pays 5 


que les quatre feigneurs hauts-jufticiers , ou leurs 


baillis pour eux , ont continué de prendre con- 
noiffance des deniers que l’on accordoit aux prin- 
ces , & des levées extraordinaires que fon fervice . 
exigeoit. | 


Ainfi les magiftrats ont l’adminiftration des vil, 
les, & les quatre feigneurs hauts-jufticiers , repre- 
fentés par leurs baillis, celle du plat-pays. 


I! s’étoit élevé une Srande: conteftation entre le 
clergé & la nobleffe, d’une part, & les baillis des 


quatre hauts jufticiérs ; de l'autre. Cette contefta- 
. - ; . Mer / ., A + 
. tion’; amplement inftruite |, a été définitivement : 


décidée le 17 janvier 1767. Voici quelles éroient 
les demandes refpectives fur lefquelles cet arrêt eft 
fntervenu. PEU ET M --< & 
Les ordres du clergé & de la nôBlefre deman- 
doient l’exécution des lettres-patentes de Jean, 
dué de Bourgogne, du premier octobre 1414, & 
de Philippe-le-Bon., fon fls. de 14293 qu'encon- 
féquence , ces deux ordres fuffent maintenus & 
reftitués dans les droits , prérogatives , rangs & 
honneurs dont ils avoient-: dû jouir , & ‘dont 
jouifloient le clergé & la noblefle dans les autres 
états du royaume , & en particulier dans ceux de 
la province d'Artois, notamment dans celui d’être 
convaqués aux affemblées générales & annuelles. 


Y 

Qu'il fût ordonné que la demande de l’aide fe 
feroit , à l'avenir , aux trois ordres réunis dans 
ladite afflémblée ; que routes les délibérations ÿ 
feroient prifes , & les confentemens donnés, par 
le concours des trois ordres ; -qu'il fût fait défen- 


fes aux baillis des quatre feigneurs hauts-juficiers:, 


& aux magiitrats des villes , de lever ou conientir 
à l'impofition d'aucun aide, ou fubfide ; foit par 
forme de vingtième , foit par taille fur les terres, 
ou octrois fur les confomimations , comme autre- 
ment, à prendre fur les manans & habitans des 
chitellenies de Lille , Douay & Orchies , fans le 
concours & le confentement des ordres du clergé 
& de la nobleffe. 


Qu'il fût pareillement ordonné , que l’adminif- 


tration feroit commune aux trois ordres , & exer- 


cée par trois députés, choifis chacun dans fon 
corps refpectif; que les comptes des revenus . 
produits defdites châtellenies , ainfi que des dé- 
penfes , feroient rendus à des députés ad #ac de 
chaque 
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Chadué corps , fée 


mblée générale. 
cl 


_ Les baïllis des quatre feigneurs hauts-jufticiers 
demandoiïent , de leur côté , que la capitulation 
arrêtée au camp devant Lille , le 27 août 1667, & 
des lettres-patentes du 11 avril 1669 , fuflent exé- 
cutées felon leur forme & teneur; qu’en confé- 
quence , lefdits baillis & les magiftrats des villes 
de Lille, Douay & Orchies , fuffent , conformé- 
ment à ladite capitulation, & à ce qui s’étoit prati- 


n feroient leur rappott à l’af- 


qué de touttems, maintenus & gardés dans le droit | 


& pofleffion d’adminiftrer feuls , fans l'interven- 
tion du clergé & de la nobleffe, les affaires des 
villes & châtellenies de Lille, Douay & Orchies, 
tant en matière d'aides & fubfdes , qu’autres, 
fous le titre de repréfentans les états des villes & 
châtellenies ; fauf au clergé & à la noblefle , à ne 
pouvoir être impofés auxdites aides & fubfdes, 
que de leur confentement, en la manière accoutu- 
mée, & affifter par leurs députés, qui, à ceteffet, 


feroient appellés aux comptes des impofitions aux- 


“quelles ils auroient contribué. Que dans tous les 
actes qu'ils donneroïent pour leur contribution , 
ils feroient tenus d’exprimer qu'ils contribuoient 
our le foulagement de la province , & non pour 
JE état, état roturier , état taillable. 
Cette conteftation, entre les différens ordres de 
la province, étoit très ancienne. Il étoit intervenu, 
le premier août 1707 , un arrêt du confeil , qui, 
d’après une ‘inftruction faite par M. de Bagnols , 
commis à cet effet, & fur fon avis, avoit ordonné, 
qu'en attendant le jugement définitif du procès 
d’entre les parties , concernant la direction géné- 
tale des affaires de la province ; & fans préjudice 
. de leurs droits refpeétifs , les eccléfiaftiques & no- 
bles feroient maintenus dans la poffeflion où ils 
étoient , de ne pouvoir être impofés qu'après y 
savoir donné leur confenrement , & d'être leurs 
députés appellés à l'audition des comptes des im- 
pofitions auxquelles ils auroient contribué 3 & 
qu'au furplus , les baillis’ des quatre feigneurs 
hauts-jufticiers ; feroient pareillement maintenus 
dans la poffeffion où ils étoient d’avoir feul la 
direction générale des affaires de la .provin- 
ce ; de faire en conféquence , fans l'interven- 
tion defdits eccléfiaftiques & nobles , ni de leurs 
: députés , les impoñitions , répartitions & mande- 
mens , & de juger des difficultés qui furviendroient 
dans l'exécution. 


- En1734, le clergé & la nobleffe reprirent cette 
affaire , & pourfuivirent , au confeil , un arrêt dé- 
finitif. L’inttruétion fut fucceffivement renvoyée à 
M. de la Grandville & à M. de Caumartin , in- 
tendans de Flandre ; M..le duc d'Orléans , M. le 
prince de Soubife , & M. le comte d'Egmont , ont 
donné leur tequête d'intervention & de prife de 
fait 3 caufe de . baillis ; & c’eft en cet état 
u’eft intervenu l'arrêt du 17 jauviex 1767 ; qui 
+ Finances, Tome LI. rt ete: 
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_ déboute les eccléfiaftiques & les nobles des fins & 


conclufions de leurs requêtes ; ordonne que l’arrêt 


_ provifoire du premier août 1707 , demeurera dé- 


finitif, 


Que la capitulation de Lille , & les lettres-pa- 
tentes expédiées en conféquence , feront exécu- 
tées felon leur forme & teneur ; maintient & 
garde les quatre baillis des quatre feigneurs hauts- 
jufticiers des châtellenies , & les magiftrats des: 
trois villes de Lille ; Douay & Orchies , confor-: 
mément à ladite capitulation., & à ce qui s’eft 
pratiqué de tout tems , dans le droit & poffeflion 
d’adminiftrer feuls , & fans l'intervention du cler- 
gé & de la noblefle, les affaires defdites villes & 


. chatellenies | fauf au clergé & à la nobleffe à ne 


pouvoir être impofés , que de leur confentement , 
en la manière accoutumée, pour les feuls biens. 
qu'ils feront valoir par leurs mains , & à aflifter 
par leurs députés , appellés à cet effet, à tous les 
comptes des impofitions auxquelles ils auront con- 


| tribué. Veut, au furplus, fa majefté , que dans les 
actes de confentement qu’ils donneront pour leur 


contribution perfonnelle , ils foient tenus d’expri- 
mer qu'ils contribuent pour le foulagement des 
provinces, & non pour le tiers-état, état roturier, 
ou état taillable. 


Enfin , par une dernière difpofition , pour don- 
ner plus de publicité à la forme dans laquelle les 
comptes ferontarrêtés , le roi veut-qu’à l'avenir 
il foit procédé, en la manière accoutumée , à l’au- 
dition & à l'arrêté defdits comptes pardevant l’in- 
tendant , conjointement avec deux officiers du bu- 
reau des finances de Lille , qui feront commis à 
cet effet par fa majefté , pour tenir lieu des deux 
officiers de la chambre des comptes de Lille, qui y 
étoient anciennement appellés. 


On obferve qu'après la prife de Lille, en 1667, 
Ja chambre des comptes qui y réfidoit du tems de 
l'Efpagne , .& qui y avoit été établie le $ février 
138$ , par Philippe-le-Hardi , duc de Bourgogne 
& comte de Flandre , fut transférée à Bruges, & 
enfuite à Bruxelles; & qu’en 1691 , le roi érigea à 
Lille un bureau des finances. | 


Les Etats de la province de Lille s’aflemblent or- 
dinairement fur la fin de l’année. 


L'affemblée fe tient toujours en la ville de Lille ; 
elle eft compofée du magiftrat de Lille , des quatre 
feigneurs hauts-jufticiers , ou de leurs baillis ; des 


députés des magiftrats de Douay , & de ceux de la. 


ville d'Orchies. 


Le roi fait expédier une lettre-de-cachet à cha: 
que haut jufticier ou fon bailli, & à chaque corps 
de magiftrat: ces lettres portent , qu'ayant jugé à 
propos de convoquer les Etats de Lille, Douay & 
Orchies, en la ville de Lille pour tel jour , il a 
bien voulu les en informer ; afin ds av jour ils 
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fe rendent au lien accoutumé de l’affemblée defd. 
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Etats, où fe doivent pareillement trouver les hauts-. 
jufticiers de la châtellenie , les magiftrats de la 


ville, & les députés de celle de Douay & Or- 
chies, pour y entendre les propofitions & deman- 
des que les commiffaires de fa majefté doivent y 
faire de fa part. 4 


Sur les lettres-de-cachet , les baïllis des hauts- 
juiticiers , les magiftrats de Lille , les députés de 
ceux de Douay & d'Orchies , s'afflemblent. 


Les commiflaires du roi , qui font le gouverneur 
ou le commandant , & l’intendant de la province , 
fe rendent à l’affemblée ; ils y préfentent une let- 
tre de créance , qui eft adreflée à l’aflemblée des 
états , fous cette fufcription: 4 nos amés & féaux 
Les gens des Etats de Lille, Doudy & Orchies. Hs 
font enfuite les demandes dont ils font charges 
par la lettre du roi, qui leur a été adreflée. 


La lettre écrite à M. de Caumartin , intendant 
de Flandre , en date du 11 oétobre 1766, porte, | 


qu'ayant jugé à propos de convoquer les Etats de 
Lille, Douay & Orchies , en la ville de Lille le 28 
du préfent mois , l’intention de famajefté , eft 
que , de concert avec le fieur comte du Muy, 
commandant pour fon fervice en Flandre , ou lui 
feul en fon abfence, il fe trouve ledit jour à l'ou- 
verture de l’aflemblée defdits Etats , & qu'après 
les avoir aflurés de l'affection & bienveillance que 
fa majeité a pour eux & pour fes peuples dudit 
pays , il leur demande en fon nom la fomme de 
deux cens foixante- deux mille livres , à titré d’aide 
éxtraordinaire , pour l’année prochaine 1767, ou- 
tre & par-deffus la fomime de deux cens cinquante 
mille livres , pour l’aide ordinaire de ladite année, 
en leur repréfentant le befoin que fa majefté à de 
la continuation de leurs fecours, pour les dépenfes 
extraordinaires auxquelles les circonftances l’ont 
obligé, pour afurer la paix, les biens & le com- 
merce de fes fujets |, & pour foutenir la dignité 
& les droits de fa couronne.... Et afin que les 
Etats ajoutent une entière foi à ce qu'ils auront à 
leur dire de fa part , le roi joint la lettre qu'il 
écrit aux états, en créance fur fes commiflaires. 


. La demande étant faite par les commiffaires , 
la féance fe remet au lendemain ; & dans cette fe- 
conde féance , où ils n’afliftent point , les Etats 
délibèrent entr'eux fur le fubfide, & laccordent ; 
deux députés de l’afflemblée vont enfuite rendre 
compte de la délibération aux commiffaires du roi. 


Le lendemain , les eccléfiaftiques & les nobles 
s’affemblent, d’après les lettres d'invitation que le 
premie commiflaire du roi écrit à chacun d’eux ; 

es commiflaires du roi viennent à l’affemblée, 
ils y préfentent les lettres de créance du roi, qui 
font adreffées : Aux révérends pères en Dieu , véné- 
rables , nobles , très-chers & bien amés Les eccléfiafti- 
ques & nobles des Etats de Lille, 
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Les commiffaires expofent elfiite , que Île jour 
précédent les états ont accordé laide qui leur a 
été demandée, & ils invitent les eccléfhic ue 
nobles à y contribuer , à raifon des biens qu'ils 
font valoir par eux-mêmes ; fur quoi ils leur re- 
mettent ce qu'on appelle le mémozre induéhf. 


Les commiffaires du roi fe retirent , laflemblée 
des eccléfiaftiques & nobles délibère; & lorfqu’ils 
ont pris leur réfolution , ils envoient quatre dépu- 
tés , deux eccléfiaftiques & deux gentilshommes , 
pour en faire part aux baillis & magiftrats , qui 
fant affemblés de leur côté. 11 eft d’ufage que le 
clergé & la nobleffe accordent un vingtième &c 
demi du revenu des biens qu’ils tiennent par leurs 


mains , & pour lefquels ils font en pofleffion de 


ne contribuer que de leur confentement ; car à 
Pégard de ceux qu’ils ne font pas valoir, leurs fer- 


miers fupportent la même impofition que les autres 
contribuables. 


Les magiftrats règlent dans les villes, les baïllis 
dans le plait-pays, les impofitions. On expliquera, 


dans la fuite, les principes d’après lefquels fe fait 
cette. répartition. | 


LR 
Des députés, tirés des deux corps , forment ce 
» « 4 
qu'on appelle Ja chambre commune , qui, étant 
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aflemblée toute l’année , traitées affaires généra- 
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les de la province , .& dirige les opérations qui 
doivent être commutles. 


14 , e . 5 
Quant aux objets particuliers relatifs aux deux 


| corps, lesbaillis & les magiftrats gouvernent cha- 


cun dans ce qui les Toncerne. 


Les baillis, comme adminiftrateurs de la cam= 
pagne , y font les impoftions ; font chargés de 
l'entretien, réparation & conftruétion des ponts: 
& chauflées ; du foin d'encourager l’agriculture , 
le commerce & les manufactures ; de l'entretien“ 
des haras, & de la fourniture des fourrages à la 
cavalerie que le roi juge à propos d'envoyer , foit 
dans le plat-pays , foit dans les places : le roi ne 
paye ces fourrages que cinq fols la ration, fuivant 


une ancienne fixation , faite du tems de M. de 
Louvois. . 


Les magiftrats ont la police dans les villes. In- 
dépendamment de leur cotte-part dans les fubfides 
ordinaires & extraordinaires , ils font chargés de 
l'entretien & conitruétion des cafernes pour les 
garnifons nombreufes qui font dans les places, 
du chauffage des troupes, des lits & autres ameu- 
blemens , du logement des officiers & des états- 
majors qui fe payent en argent; de l'entretien des 


pavés , ponts , canaux & édifices, & de contri- 


buer , avec les baillis , maux fommes néceffaires 
pour l'entretien des fortifications. 


Les moyens que la province de Lille emploie. 
par la voie de l’impofñtion , pour lessdemandes: 
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ani fui font faites dé la part du fouverain , confif. 


ent en tailles & vingtièmes. 


On appelle taille, certaine impoñfition à laquelle 
chaque paroïffle ou communauté a été fixée au- 
trefois , relativement au nombre des terres , de 
feux, de beftiaux , & autre efpece de biens , tels 
que moulins, dixme , viviers, qui fubfftoient 


alors : on fuit encore la même fixation , quelque 
qu'il y aît eu dans ces communautés. 


| és tailles fe levent en vertu de lettres appellées 
zran/porc | données par Charles-Quint en 1553 ; 
elles règlent les parts & portions de chacune des 
villes de Lille, Douay & Orchies |, & des chà- 
tellenies, dans les aides & fubfides accordées & à 
accorder par ceux defdites villes & chitellenies : 
elles contiennent un réglement fur les tailles ; el- 
les autorifent le projet d’afiette qui avoit été for- 
mé ; elles exceptent Les biens occupés par gens d’é- 
glife & nobles , à eux appartenans. 


Voulant & ordonnant, y eft il dit, gu'icelui tranf. 


port & affiette fortifflent fon plein & entier effet ; or- 


donnant , en outre, que les feigneurs , leurs baïllis ou 
lieutenans | manans & habitans defdites villes, bourgs 
© villages | refforts & enclavemens de nofdites chà- 
tellenies de Lille, Douay & Orchies , feront doréna- 
vant affeoir & affeoiront leurs tailles & aides chacun 
en fon droit. D 


Chaque efpece de biens eft rapportée dans ces 


lettres , & cotifée à une fomme proportionnée à - 


leurs quantité & qualité. 

Mais comme dans la fucceflion des tems il arri- 
ve des changemens dans le nombre des feux & des 
beftiaux | même dans les fonds que l’on convertit 
fouvent à d'autres ufages que ceux auxquels ils 
étoient auparavant deftinés , les gens de loi, au 
lieu d'impofer les tailles fuivant les différentes ef- 
peces de bien qui en font l’objet , ont toujours 

ratiqué de ne cotifer en tailles que les terres au 
Donne. également , ( le bonnier faifant trois ar- 
pens de France ) & les dixmes, moulins & viviers, 
à un certain nombre de bonniers , fans y compren- 
dre les feux & les beftiaux. 


Il y a cependant des communautés , comme 
Turquoin, Roubaix, &les fauxbourgs de Lille, 
où les tailles s'impofent en partie fur les facultés, 
à caufe du commerce & des manufactures qui y 
font établies , & qu’il ne feroit pas jufte que les 

- Cultivateurs fupportaffent feuls tout le fardeau de 
l'impoñition , & qu’un commerçant ou riche fa- 
bricant , ne payât qu’une contribution modique ; 
ce qui ne manqueroit pas d'arriver, fi, dans ces 
lieux , la taxe n’étoit faite que pour l'habitation, 
&t fans égard aux facultés. 


Les tailles font au nombre de cinq , & ont des 

échéances différentes ; favoir , la taille de mars, 

_celle de la faint-Jean , celle de feptembre, celle de 
Noël, & la taille du prévôr. 
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On les impofe toutes à la fois , & par un feul 
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.mandement. 


ML: taille du prévôt a été anciennement établie 


pour payer la maréchauflée | & tout ce qui avoit 
rapport à la police militaire. 


On appelle les cinq tailles , tailles de roi ou 
tailles ordinaires , parce qu’on les impofe chaque 
année , & que c’eft l’intendant des+la province qui 
en figne le mandement , après que les états ont 
réfolu de l’impofer ; à la différence des tailles de 
faux frais, & d'une autre efpece de taille, qu'on 
appelle taille de paffage. ' 


La taille de paffage eft double ou fimple ; 1 
double eft compofée'des deux tailles de faint-Jean 
& ss ; & la fimple, de celle de mars & de fep- 
tembre. Fa = 


On les impofe pour la fourniture des fourrages 
& les cas extraordinaires ; ce font les états qui en 
font les mandemens & les impofitions. 


Le vingtième a été réglé fur le loyer des terres:, 
maifons , moulins, dixmes , terrages , bois , & au- 
tres efpeces de biens-fonds ; c’étoit , lorique le 
vingtiêéme à été établi , la vingtième partie de ce 
qu’ils rapportoient au propriétaire chaque année; 
à la différence, ainfi qu’on l’a déja obfervé en par- 
lant de FArtois, du centièmeMpour lequel on n’a 
eu égard au’à la valeur des fonds & édifices : c’eit 
le centième de cette valeur. 


4 


Avant 1601 , on ne levoit pas de vingtième dans 
la province de Lille ; mais: feulement les tailles 
dont on vient de parler. P a, 


Le vingtième fut alors établi, pour fournir aux 
archiducs Albert & Ifabelle un fecours extraordi- 
naire, que les Etats de la province leur avoient ac- 
cotdé : c’étoit le tems des révolutions qu'ogt éprou- 
vé les Pays-Bas. Li 


Chaque communauté fut , en conféquence , 
chargée de former un rôle de tous les les biens 
qui étoient fitués dans fon territoire. 


Ces rôles fubfftent encore , du moins en co- 
pies ; les originaux ayant péri dans l'incendie ar- 
rivé à l’hôtel-de-ville de Lille en 1756. 


On obferve que , dans le principe , ils avoient 
été formés avec aflez de négligence; que les chan- 
gemens furvenus y ont apporté de la confufon, & 
qu’il y a plufieurs parties omifes. 


Ils ont cependant toujours fervi de règle pour 
{a levée des vingtièmés ; les gens de loi des com- 
munautés ont été , dans tous les tems , obligés de 
s’y conformer & d'y revenir , nonobftant tous 
ufages & poffefion contraires. 


Comme quelques-uns de ces cahiers étoient 
perdus , d’autres raturés en RG endroits , && 
ÿ 


Li 


LR 
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que , comme on vient de le dire , il y avoit des | 


parties omifes, pour lefquelles on ne payoiït rien, 
les baillis des états de Lille jugèrent néceflaire , en 
1728 , d’en demander le renouvellement au rot, 
ce qui leur fut accordé par arrêt du confeil du 30 
mai de la même année. 


On a travaillé , depuis cette époque , à former 
plufieurs nouveaux cahiers On y a rétabli les 
fonds omis ; On y a compris les nouvelles habita- 
tions ; on a-marqué le nom des propriétaires & ce- 
lui des occupans , avec les tenans & aboutiflans 
des terres. L'ancien vingtième n’eft pas augmenté 
par ces nouveaux cahiers. Il eft dit expreflément, 
ans Parrêt de 1728, que pour fixer le vingtième des 

arties omifes , de celles qui ne pourroient être 
identifiées avec les articles inférés dans les anciens 
cahiers , & des nouveaux bâtimens , on n'auroit 
égard qu'au produit & à l’eftimation des biens en 
21601, tems de la formation des anciens cahiers, 
& l’on s’y eft conformé. 


Mais la guerre , dont la Flandre a été pendant 
plufieurs années le théâtre ; l’impofition du ving- 


tième du revenu de tous les biens, établie dans le 
royaume par édit du mois de mai 1749 , & le 
procès immenfe que les états ont eu à foutenir 
contre le clergé & la noblefle de la province, & 
“qui n’a été terminé que par l'arrêt du confeil du 
17 janvier 1767 Mont on a rappellé les difpofi- 
tions , ont arrêté les progrès d’une opération auf 
importante , pour établir l’ordre convenable dans 
cette partie d'adminiitration. 


La compoñition des Etats , & leur pouvoir , 
étant actuellement irrévocablement fixés , ils fe 
-propofent de repréndré ce travail , & de le fuivre 
avec le zèle néceflaire pour le conduire à fa per- 
fection. ar 

Les gmpoñitions en tailles & vingtièmes font 
-confidérables ; les charges que fupporte la provin- 
ce de Lille , obligent d’impofer , tous les ans’, 
quatre ou cinq vingtièmes , & quelquefois plus, 
Jur le revenu des biens. 


On:finira par obferver , que c’eft l'intendant qui 
arrête l’afette & la répartition de l’aide ordinaire, 
tant pour la Flandre Walonne que pour la Flandre 
Maritime ; celle de la Flandre Maritime, eft dite 
dans l'intitulé de Pafiette , être impofée en confé- 
quence d'un arfêt du confeil , qui y eft rappellé ; 
& celle de a Flandre Wulonne | en exécution des 
Jettres-de-cachet ; adreflées aux Etats de Lille. 


b 
FLANDRE MARITIME. La Flandre Maritime 
dans l’état a@uel , eft compofée des villes & ch2 
tellenies de Caffel, de Bergnes , de Bailleul & de 
Bourbourg; des villes & territoires de Dunkerque 
&c de Marville ; du territoire de Verviczud , de 

Varnetonzud. | 
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: L'on entend par ville, la cité, & ce qui eft en 
fermé dans l'enceinte des murs ; par châtellenie; 
les bourgs & villages qui compoñfent le plat-pays 
aux environs de la ville, & dans fes dépendances; 
par territoiré, une efpece de banlieue circonvoifi- 
ne de [a ville, & dans laquelle fe trouvent des vil- 
lages. Il n’y a d'autre différence, entre châtellenie 
& territoire , que le plus & le moins d’étendue; 
l’adminiftration de l’une & de l’autre eft la même 


Ce qui eft aujourd’hui fous la domination du”. 


roi, faifoit , avant la réunion à la couronne, pat- 
tie des quatre membres de Flandre. Onfait qu'en 


1343 , les villes de Gand , Bruges & Ypres , fous: 


la conduite du fameux Jäcques Artevelle, fe fou- 
levèrent contre le comte de Flandre , Louis IE, dit 
de Crecy ; & par l’établiflement des trois mem- 


bres , dont chacune de ces trois villes en formoit. 


un , changèrent la conftitution du pays, & revêti- 
rent leurs magiftrats de toute l'autorité. 


Lorfaue les troubles furent appaifés , les com- 
tes de Flandre laiffèrent fubfifter , quant à la for- 
me , par ménagement pour les peuples, cette ad- 
miniftration ; & en 1436, Philippe III, dit le Bon, 
inftitua un quatrième membre , qui fut le franc de 
Bruges. : | 


La province de Lille n’a été comprife dans au-' 


cun des trois membres ; elle ayoït été cédée à Phi- 
lippe-le-Bel , en 1304, par un traité ; & la France 
en conferva la poffeffionjufqu’en 1369 , que Char- 
les V. [a rendit à Louis III , dit de Mâle | comte 


de Flandre : ainfi, elle n’eut aucune part aux mou- 


vemens qui produifirent cet établiflement. 


Depuis que , par la paix d'Utrecht, le feu roi a 


cédé Ypres à la maifon d'Autriche , aucun des 


quatre membres ne fait partie du royaume ; &il 
n'eft refté à la France que Bergues , & les autres 


villes que l’on a rappellées , dont la plus grande 


partie , avant la conquête , contribuoit pour le 
paiement des impofitions , avec le membre de 
Bruges. 


Les quatre membres de Flandre repréfentoient 


les Etats, 
province. 


Ils avoient impofé , en différens tems, plufieurs 
droits fur les boiffons , les beftiaux , & autres 
denrées | pour acquitter ; avec le produit qu'ils 
entiroient, les aides & fubfides que leur deman- 
doit le fouverain ,; & fubvenir aux autres charges 
du pays. 


& toutes les villes & châtellenies de la 


Les quatre membres avoient lPadminiftration de 
ces droits , en pafloient les baux , & en faifoient 
faire le recouvrement au profit de toute la provin- 
ce, dont ils étoient les repréfentans , conformé- 
ment à l’article VI. du titre premier de la coutume 
de Bruges , homeologuée par lettres-patentes des 
archiducs Albert & ifabelle , à laquelle les autres 
font conformes , & qui contient ce quifuit: 
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"Avec ; & fous ladite ville de Bruges , comme re- 
préfentant le fecond membre de Flandre , contribuent 
différences villes & loix fubalternes , ci-après énon- 
cées , en toutes impofitions , impôts, & autres char- 
ges générales du pays | aïdes & fubfidés du prince, 
dont ladite ville de Bruges a ladminiffration & la 
connoiflances & fait, par fes comiffaires , donner Les 
bauk dans lefaites villes , enfemble faire la recette & 
le recouvrement des deniers. : 


. Après la prife de la ville de Bergues, & des pays 
 qui.forment aujoutd’hui la Flandre Maritime , 
Louis XIV confifqua, à fon profit, & réunit au do- 
maine de la couronne , les droits des quatre mem- 
:bres qui s’y percevoient, comme appartenans à la 
“ville de Bruges , qui étoit reflée fous la domina- 
tion Efpagnole , & qui , dans le fait , n’en avoit 
que l’adminiftration & la régie, & il continua de 


lever fur les pays , les mêmes aides & fubfides qui 


avoient lieu du tems de l'Efpagne. 


Les villes & le plat-pays de chaque châtellenie 
8 territoire, ne forment qu'un feul & même corps 
d'adminiftration , & ce font les mêmes magiftrats 
ut la ville & pour la campagne ; à l'exception de 
Bailleul , où il fubfifte deux corps de magiftrats, 
lun, pour la ville, l’autre , pour la chätellenie , 
. mais adminiftrant toujours fur les mêmes princi- 
pes ; chaque adminiftration , formant ce qu'on ap- 


pelle un chefcollège. La Flandre Maritime eft com- 


pofée de huit chefs collèges; ils fe renouvellenttous 
les ans , ou plus où moius fouvent ; quand il plait 
au gouvernement: | 


Ces chefs-collèges , quand ils font réunis par dé- 
putés, font les repréfentans de toute la province. 
Lorfauil eft néceffaire de les convoquer, c’eft à 
Cañlel quifrs aflemblent | depuis que la ville & 
châtellenie d'Ypres ne font. plus fous la domina- 
tion du roi : le chefcollège de Caffel adreffe , en 
ce cas , des lettres circulaires à tous les autres, 
pour les prévenir d'envoyer chacun leurs députés. 
Cette aflemblée s'appelle le département ; chacun 
des chefs-collèges peut y envoyer des députés. Si 
quelque chef-collège n'envoie perfonne , on fait 
mention ‘fur le regiftre qu’ils ont été convoqués , 
& qu'ils font abfens, & l’on procède aux délibé- 
rations, fur toutes les affaires qui font à agiter: 
Jon envoie à chacun des chefs collèges copie des 
décifions de l'affemblée. 


- Elle eft préfidée par le premier député de la 
châtellenie de Caflei:, qui, communément, eff le 
premier noble vaflal de la cour de Caflel ;. c'eft le 
premier confeiller, penfionnaire de certe cour, qui 
annonce les motifs de la convocation , & chaque 
député eft en droir de propofer les matières fur 
lefquelles 11 defire d’avoir une décifion. 


Le clergé , ni lanobleffe , n’ont aucune voix ni 
féance dans lafflemblée du département ; ces deux 


erdres ne jouiffent d'aucune exemption ; relative- 
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ment aux impoñtions &'autres charges ; & s’il fe 
trouve des'nobles dans l’affemblée | c’eft unique- 
ment parce qu'ils font dans la magiftrature. Tout 
fe décide à la pluralité des voix ; les chefs-collèges 
qui n’ont point envoyé au département , font en- 
gagés , par les délibérations , comme ceux qui y 
ont envoyé. ii. 


Cette affemblée n’a point à délibérer , pour ac- 
corder les aides & fubfdes , c’eft un arrêt du con- 
feil qui les fixe chaque année. L’aide ordinaire , 
qui tient lieu de taille , eft de cent quatrevingt-dix- 
neuf mille cent dix-neuf livres dix fols deux de- 
niers ; l’aide extraordinaire | qui a lieu principale- 
ment en tems de guerre , & dont il eft d’ufage 
d'accorder au pays la décharge en tems de paix, 
eft de deux cens foixante-deux mille livres. 


< 


L'arrêt du confeil , qui fixe le montant de l’aide 
ordinaire pour l’année fuivante , & en ordonne 
l'impofition , contient en même tems la réparti- 
tion du montant entre les différentes châtellenies 
& territoires ; cette répartition eft faite d’après un 
ancien tarif , appellé tranfport , qui a toujours été 
fuivi : l'arrêt ordonne que les:deniers feront remis 
entre les mains du receveur général des finances de 
Flandre , en exercice , moitié dans le mois de juin, 


& l’autre moitié dans celui de décembre fuivant? 


il enjoint à l’intendant de tenir la main à fon exé- 
cution. 


L’intendant arrête , en conformité, l’afliette & 
la répartition entre les différentes châtellenies & 
territoires. 2 


L'impoñition , dans la Flandre Maritime , eft pu- 
rement réelle ; tous les fonds indiftinétement, fans 
aucune diftinétion , exemption, ni privilège, y 
font affujettis, & y contribuent dans une propor- 
tion déterminée par le tranfport ou tarif de 1517: 
ainfi la bafe de la répartition eft toujours la même, 


Pour fixer d’abord la portion pour laquelle cha- 
que chaâtellenie & territoire devoient contribuer , 
on a divifé une fomme de cent livres, monnoie du 
pays ; & la quotité donnée dans cette foimme à 
chaque diftriét , forme le tranfport de la châtelle: 
nie ou territoire , auquel elle a été affignée. 


Le tranfport , parexemple, dans la châtellenie 
de Caffel, a été porté à quarante-deux livres douze 
fols neuf deniers. 


Il a été fixé, dans celle de Bruges , à vingt-huit 
livres fept fols quatre deniers; & ainfi dans les au- 
tres châtellenies & territoires, jufqu'à concurrence 
de cent livres. 


On multiplie ce tranfport autant de fois qu'il: 
eft néceflaire , pour remplir l’objet. des aides & 
fubfides ordinaires & extraordinaires, &c autres 
charges & dépenfes que le pays eit dans le cas de 
fupporter, 
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L'intendant adrefle les arrêts du confeil , pour 
les impofitions , à la cour de Caffel, où fe ren- 
dent les députés des différentes châtellentes & ter- 
ritoires, pour conftater ce que chacun doit fup- 
porter, & régler les objets qui intérefent le pays 
en général , & les dépenfes communes à la pro- 
vince. ' 

Ces députés, de retour, rendent compte à leur 
chef-collèpe des affaires traitées à l’affemblée de 
Cafe! , & du montant des impofitions , & autres 
dépenfes & charges que leur châtellenie doit fup- 
porter. On convoque alors dans le chefcollège la 
généralité, c’eft-à-dire , un député de chague pa- 
roille ; on fait la leéture de toutes les fommes-à 
‘impofer dans la châtellenie, pendant l’année, pour 
zcquitter les impofñitions &: les charges ; on règle 
enfuite combien de tranfports il convient d'impo- 
fer, & on les fixe ordinairement par mille ; Îa dé- 


libération eft publiée à la porte de l’éghife de cha- : 


que paroifle; &, par ce moyen, chaque laboureur 
eit à portée de connoïitre ce qu’il a à payer pen- 
dant l’année. 


En effet , il fait , d’après le tarif qui forme 
une répartition invariable , que par chaque mille 
tranfports qui font impofés dans la chatellenie , fa 
communauté doit payer telle fomine ; il fait pareil- 
lement que , dans cette communauté, il exifte 
telle quantité d’arpens ou de mefures de terre , que 
l'impofition par arpent eft de tant ; ainfi , en rap- 
prochant le nombre d’arpens qu’il fait valoir , du 
montant de la taxe fur chaque arpent , il trouve ce 
qu’il doit payer. Un exemple rendra ce que l'on 
vient:de dire plus fenfble. 


La portion que la châtellenie de Caffel fupporte 
dans l’aide ordinaire , eft de quatrevingt-fept mille 
foixante-trois livres huit fols cinq deniers ; il faut, 
pour l’acquitter , impofer trois mille deux cens 

rente-neuf tranfports. 


Les autres charges de la province , en général , 
autres que les arrérages des rentes qu'elle doit; 
les fourrages pour les troupes , dont ja ration ne 
luieft payée, par le roi, que fur le pied de fix fols; 
les dépenfes des chauflées , & autres objets ten- 
dant à l’utilité publique , formoient , dans l'année 
1767 , pour la contribution de la chätellenie de 

affel , un montant de neufmille tranfports : ain, 
il a été impofé , pendant cette année, dans cette 
châtellenie , douze mille deux cens trente-neuf 
tranfports, qui reviennent , argent de France, à 
trois cens vingt-huit mille neuf cens quatrevingt-fix 
livres dix fept fols quatre deniers. 


La châtellenie de Caflel contient cent-vingt 
mille mefures , ou arpens de terres , taillables en 
plein ; ainfi, chaque mefure de terre fupporte 
cinquante-quatre fols fix deniers , argent de France, 
dans l’impofition des douze mille deux cens trente- 
neuf tranfports. La mefure de terre ; tant bonne 


es 
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que mauvaile, eft louée onze livres cinq fols s: 
ainfi , l’impofition des tranfports forme le quart & 
les quatre trente-neuvièmes du produit de chaque 
mefure. ER 

.… À quoi il faut ajouter , 1°. Cent cinquante-trois 
mille trois cens vingt-fix livres ,-que la chatellenie 
de Caffel paye pour l'abonnement des deux ving- 
tièmes , & les deux fols pour livre ; & qui fe re- 
partiflent fur chaque mefure , montant à une livre 
cinq fols fix deniers. 


29°. La taxe réelle , qui fe fait annuellement pous 


lentrerien des pauvres, & autres frais paroifhaux- 
BE] / \ \ # : 
& locaux , & que l’on évalue à douze fols fix de- 


niers par chaque mefure. 


Ces deux derniers objets, réunis aux cinquante- 
quatre fols dix deniers pour les tranfports , revien- 
nent , pour chaque mefure , à quatre livres onze 
fols dix deniers. 


Ainfi, chaque mefure de terre , louée onze liv. 
cinq fols l’une dans l’autre , paye plus que le tiers 
du prix qu’en retire le propriétaire. 


Le bailli, ou député de chaque paroifle , de re- 
tour , dans fa communauté , de l’affemblée du chef 
collège , fait affembler les habitans , qui , à la plu- 
ralité des voix , choififlent trois des plus notables 
d’entr'eux pour former le role de l’impoñition fur 
les terres , conformément au cadaftre outranfport, 
& faire le recouvrement , dont le montant eit re- 
mis au tréforier de la châtellenie ou territoire , qui 
le fait pafler au receveur général des finances. 


Les villes où il y a garnifon , telles que Dunker- 
que , Bergues & Gravelines | ont leurs oétrois 
particuliers , pour fubvenir aux dép qu'en- 
traine le féjour des troupes. 


La Flandre , confidérée relativement aux droits 
de perception , n’eft point fujette aux droits d'ai- 
des ;j mais ceux qui font réunis à-cette régie , S'y 
levent par exercice , ou. font abonnés. 


Au nombre des premiers , font les droits des 
cuirs, ceux des papiers & catons , amidons, & 
des cartes. DS | 


Parmi ceux qui font abonnés , il faut compter 
les droits réfervés par l’édit d'avril 1768 , les droits 
de courtiers-jaugeurs , ceux d’infpeéteurs aux boif- 
fons & aux boucheries, & les fols pour livre des 
droits d’oétroi & autres , qui fe levent au profs 
des états & villes de la province. 


Ces abonnemens, au nombre de trois, font , fui- 
vant l'arrêt du confeil du 14 mars 1782, pour la 
Flandre Walonne, de quatrevinget-trois mille livres, 
deux cens livres pour les droits réfervés , tant en 
principal que fols pour livre ; detrois cens foixante- 
dix mille livres , pour les fols pour livre en fus des 
oétrois & droits particuliers ; & de quarante-cinq 
mille livres , pour le principal & les dix fols pour 
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io de d, 


ivre des droits de courtiers-jaugeurs , sn 
aux boucheries & aux boiffons. 


Les trois abonnemers de la F/andre ME) Ja 
ville de Dunkerque exceptée, parce qu'elle a fon 


abonnement féparé, ( Voyez DUNKERQUE. ) font, 


pour les droits réfervés, de trente- quatre mille cinq 
-vingt livres. 


Pour les fols pour livre des oétrois , & autres 


Fes 
F 
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 dioïts appartenans à la province ou aux villes, de 


vingt cinq mille fix cens foixante-quinze livres. 


Etenfin, de neuf mille quatre cens cinq livres , 


pour les droits de courtiers-jaugeurs , infpecteurs 
aux boiflons & aux boucheries. . 


La contribution de ces divers d’abonnemens , fe 
répartit dans la forme fuivante : 


FLANDRE WALONNE. 
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- Ajoutôns.ici , que. les lettres-patentes en forme: 


d’'édit du,12 août de cette année 1794 , ont retiré 
de la ferme & de la régie générale , plufeurs 
droits , tels que ceux des quatre membres de la 
Flandre Maritime | & le privilège de la vente des 
eaux-de-vie , ceux de widangle, pour én accorder 
la perception & l'exercice à la province , dans les 
termes fuivans. | 


Louis , par la grace de Dieu , roi de France & 
de Navarre, à tous préfens & avenir , falut. Les 
magiftrats & chefs-collèges de la Flandre Maritime, 
repréfentans les Etats de la province ;, nous ont 
expofé , conformément à leur délibération du 21 
juillet dernier , que les droits des quatre membres 
de Flandres, établis originairement par les Etats de 
cette province , fur les confommations des habi- 
tans , pour alléger le poids des impofitions territo- 
riales , ayant été réunis à notre domaine au moment 
de la conquête , ils n’ont ceflé, depuis lors , de 
réclamer contre les effets de cette réunion , qui, 
en les privant de la perception de Îeurs oétrois , 
tandis qu’elle avoit été confervée aux provinces 
voifines , les avoit réduits à faire fupporter, par le 
«cultivateur, le poids entier des charges publiques ; 
que pour éviter, du moins,lesinconvéniensirrépara- 
bles d’une régie étrangère , ils avoient obtenu, par 
arrêt du confeil du 1 3 nov.1759, de faire eux-mêmes 
la perception de ces droits, qui leur furent abonnés 
pour une fomme annuelle de fix cens mille livres ; 
mais qu’un autre arrêt du confeil les retira de leurs 
mains en 1776, au préjudice des engagemens qu'ils 
avoient contractés ; qu’ils efpèrent aujourd'hui de 
notre juftice & de notre bonté , que nous voudrons 
bien leur rendre , à titre de bail , cette même per- 
ception , aux offres qu’ils font de nous en donner 
Je même prix que nous en retirons par la régie, & 
de verfer en notre tréfot royal , pour tenir lieu de 
cautionnement, la fomme de dix millions , qu'ils 
nous fupplient de leur perinettre d'emprunter, fur 
le pied de quatre & demi pour cent ,. rembourfa- 
bles dans l’efpace de dix années , & même à la vo- 
Jlonté des prêteurs , à charge par eux d’avertir fix 
mois d'avance, Ayant égard à ces fupplications, 
& voulant que nos fidèles fujets de la Flandre, qui, 
dans tous les tems , nous ont donné des preuves 
fignalées de leur attachement & de leur zèle , ref- 
fentent, en cette occafion , de nouveaux effets de 
notre bienveillance, nous avons agréé la demande 
sv les pffres des Etats de cette province, & nous 
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nous fommes engagés folemnellement à ne -rien 
faire , ni ordonner en aucuns cas , qui puifle ap- 
porter aucun trouble , empèchement ou innova- 
tion , aux difpofitions qui feront faites à ce fujet, 

À ces caufes , &c. ‘15 


ARTICLE PREMIER. 


Les droits connus fous la dénomination de 
droits des quatre membres de Flandre , y compris. 
celui de la vente des eaux-de-vie, enfemble les fols 
pour livre d’iceux , lefquels droits font aujout- 
d'hui partie des objets compris dans a régie géhé- 
rale , en feront diftraits & défunis , à dater du 
premier feptembre prochain , - & la perception 
s'en fera , à commencer de cette époque, par les ! 
magiftrats & chefs-collèges , repréfentans les Etats. 
de la province maritime , auxquels nous les avons 
laiftés & laiflons à bail par ces préfentes , pour le 
terme & l'efpace de dix années , moyennant le 
prix de huit cens mille livres par an. | 


I I. 


Les droits de widangle, fur Les beftiaux fortant 
de la province, ainfi que les droits fur le fel , le 
quels, quoique compris fous la même dénomin2- 
tion de droits des quatre membres , ont été réunis 
à notre ferme générale, en feront päreillement dif- 
traits , ainfi que les fols pour livre , pour faire par- 
tie dudit bail , au profit defdits Etats dela F/anare 
Maritime ; à charge pareux de payer, chaque an- 
née, à la ferrne générale | l'indemnité du produit 
defdits droits , évaluée à la fomme de vingt-trois ! … 
mille livres , qui fera en fus des huit cens mille li= 
vres du prix de leur bail. 


IV: V'VL & VIE. 


Lefdits Etats verferont au tréfor royal la fomme 
de dix millions , à titre de cautionnement , dont 
l'intérêt fera payé fur le pied de quatre & demi 
pour cent, qui fera prélevé en déduétion du prix 
de leur bail , duquel ils n'auront à donner que! 
trois cens cinquante mille livres. Ils font autorifés 
à emprunter cette fomme , tant dans le royaume 
qu'en pays étranger , & d'en délivrer des recon- 
noiflances de deux mille livres chacune , confti- 
tuables à la volonté des prêteurs , & les intérêts 
en feront payés de fix mois en fix mois. 


Li 


Ces lettres-patentes ont été enregiftrées au pat- | 
lement de Douai, le 13 août fujvant, 
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La Flandre à également obtenu un abonnement 

our les droits de domaine , en forte que les droits 

ke contrôle , centième denier, irfnuation , ny 
ont pas lieu. 


Cet abonnement a été fixé | pour les fix années 
de l’adminiftration de Vincent Kené | par trois ar- 
rêts du confeil, qui comprennent le principal & 
les dix fols pour livre. Savoir; 


# 
Pour l’intendance de Flandre | à deux cens cin- 
quante-fept mille cinq cens cinquante livres. 


Pour le pays & comté de Cambrefis, vingt-fept 
mille fept cens cinq livres. 


Pour la province de Haynault , foixante-dix- 
huit mille fept cens quatrevingt-quinze livres. 


… Et par arrêt du 25 décembre 1781, pour la pro- 
vince d'Artois , y compris les droits d’ufage. & 
communaux , à cent foixante-onze mille feptcens 
cinquante livres. 3 


_ Mais pour conferver , néanmoins , au fermier 
de ces droits la faculté de faire les recherches né- 
ceffaires à leur confervation , l'arrêt du confeil du 
21 janvier 1749 défend aux notaires , tabellions, 
 grefhers , prévots , magiftrats , baillis, maires, 
échevins , gens de loi & autres , faifant fonétion 
de perfonnes publiques dans les provinces de F/an- 
dre & d'Artois , de remettre aux parties Jes minu- 
tes des actes tranflatifs de propriété ; leur enjoint 
de tenir des regiitres de ces minutes , & des réper- 
toires ou protocoles des minutes & regiftres , en 
Ja forme prefcrite par la déclaration du 9 mars 
1698 ; de communiquer , tant lefdites minutes 
& regiftres que les répertoires , au fermier des do- 
maines , & à fes prépofés , & de lui en délivrer 
des extraits ; de faire mention, dans les actes tranf- 
latifs de propriété , de la nature des biens vendus, 
donnés , échangés , ou hypothéqués, s'ils font 
en fief ou en roture , & d’où ils relèvent, foit du 
domaine , foit des fetgneurs particuliers. 


La Flandre n'eft pas non plus fujette aux gabel- 
les ; mais comme elle peut communiquer à la Pi- 
cardie, par l’Artois & le Cambrefis', on a cru de- 
voir prendre des mefures |, pour empêcher que le 
fel gris ne paflàt de la Flandre, dans les deux der- 

-hières provinces. 


L'ufage du fel gris eft interdit | tant pour les 
grofles que les menues falaifons , à l'exception de 
la pêche dans les villes maritimes , & l’on ne peut 
en faire amas , commerce ou tranfport , que dans 
_ Jes villes fermées , & avec certaines précautions ; 
le tout à peine de confifcation, & de trois mille 
livres d'amende , fuivant l’arrèt du confeil du 33 
maïs 1720. . 


_ Il eft cependant permis d’en tranfporter dans les 
villes ouvertes d'Honfcotte , Bailleul, Armentie- 
Finances, Tome IT. 
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tes & Saint-Amand , pour les raffineries qui y font 
établies ; on eft obligé de le dépofer dans les ma- 
gafins des raffineurs : il faut que chaque magafin 
foit fermé à deux clefs différentes, dont une doit 
être entre les mains du raffineur , & l’autre, en 
celles du contrôleur du bureau des fermes établi 
dans chacune des quatre villes. 


Enfin , on ne peut tirer le fel du magañn, que 
pour être mis , fur le champ, en préfence du con- 
troleur , dans la chaudière ou les poëles où il 
doit être converti en fel blanc , conformément à 


l'article V, du même arrêt. 


On obferve que Honfcotte , Bailleul ; Armen- 
tières & Saint-Amand , font les feules villes ou- 
vertes où il peut y avoir des raffineries de fel. 


Le fel gris deftiné pour les villes fermées & 
pour les quatre villes ouvertes , fe tire des ports 
de Dunkerque , Calais , Boulogne & Gravelines ; 
mais il ne peut être conduit à fa deftination , ni 
tranfporté d'une ville à une autre permife , qu’en 
rempliffant les formalités prefcrites par les arrêts 
du confeil des 23 mars 1720 & 16 juin 1722. 


Suivant l’article XIT. de l’arrêt du confeil du 23 
mats ci-deflus rappellé , il'eft libre aux négocians 
de Bergues , Lille & Douay , d'envoyer du fel 
gris à l'étranger , à la charge non-feulement de le 
faire fortir ; favoir , pour celui de Bergues , par le 
bureau d'Oftcapel ; pour celui de Lille | par les 
bureaux du.Pont-rouge , Halluin , Dunkart , Bé- 
zieux & Condé ; & pour celui de Douay , par les 
bureaux de Bereu & Mortagne ; maïs encore fous 
la condition de prendre un acquit de paiement & 
à caution , dans Île lieu de l'enlèvement , & de le 
rapporter , déchargé par les commis du bureau de 
fortie , dans le tems limité. 


L'article XV. du même arrêt, défend expreflé- 
ment aux habitans, de grifeler le fel blanc , fous 
les mêmes peines qui font portées par les ordon- 
nances contre les"faux-fauniers. 


La Flandre , aïnfi que quelques autres provin= 
ces dénommées dans la déclaration du roi du pre- 
mier août 1721 , n’eft point fujette au privilège 
exclufif de la vente du tabac ; mais il eft défendu à 
fes habitans de faire aucune plantation. & culture, 
d'établir aucune manufaéture , aucuns magafins , 
amas , ni entrepôts de tabacs , dans les trois lieues 
limitophes du pays où ce privilège a lieu, à peine 
de confifcation des tabacs , & de quinze cens liv. 
d'amende. 


Il eft également défendu à tous ceux qui demeu- 
rent dans l'étendue de ces trois lieues, d’avoir, pour 
leur ufage, une plus grande provifion de tabac que 
celle de deux livres, par mois, pour chaque chef de 
famille , fous peine de conffcation du tabac, d'une 
amende de cent livres pour la première fois, & de 
cinq cens livres pour la feconde. _- 


Ec 
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Il ne reîte plus qu'à examiner quelle eft la con- 
dition de la Flandre, relativement aux droits de 
douanes ou de traites ; fous ce rapport elle com- 
rend la F/andre Walonne & la Flandre Maritime, 
Cambrefis , le Haynault & l’Artois ; elle s'étend 
depuis Dunkerque jufqu'à Charlemont fur la 
Meufe, près du pays de Luxembourg. 


Comme elle forme, dans toute cette étendue, la 
frontière du royaume , il paroifloit tout fimple d'y 
établir le tarif de 1664 , pour le défendre , de ce 
côté , des importations de l'étranger; mais le gou- 
vérnement jugea , avec raifon , que ces tarifs ne 
convenoient pas à des fujets noyveaux qui ve- 
noient d'être incorporés à la nation. 


Trop d'empreflement à les foumettre à toutes 
les loix des anciens régnicoles , pouvoit leur ren- 
re la nouvelle domination moins agréable | & 
leur faire regretter l’ancienne. 


Ces peuples étoient accoutumés à communi- 
quer intimement avec des voifins , dont ils étoient 
originairement les compatriotes. Ils avoient con- 
tracté , indépendamment des alliances de familles 
& des liaifons les plus étroites de l’amitié, l’habi- 
tude de commercer enfemble ; ils afeétoient parti- 
culièrement dans ce commerce , certaines mar- 
chandifes & denrées qu’ils croyoient réciproque- 
ment leur convenir davantage ; &, ce commerce, 
ils le faifoient , fuivant l’ufage & la manière qu'il 
leur étoit auf le plus convenable. On fait que ces 
différentes confidérations entrent pour beaucoup 
dans le commerce , & jufqu’à quel point elles in- 
fiuent fur l’efprit des commerçans. 


On obfervera, d’ailleurs, que ces pays étoient 


approvifionnés & remplis de marchandifes & den- 
rées, qu’il falloit leur laiffer confommer, & qu'ils 
auroient pü , fans cela , verfer fur le champ dans 
le royaume , où elles auroient fait, pour un affez 
long tems , un tort confidérable à nos fabriques 
& à nos manufactures. 


Il étoit donc effentiel de conferver aux habitans 
de la Flandre , nouvellement réunie à la couronne, 
tout ce qui pouvoïit leur faciliter le commerce qui 
leur étoit le plus propre & le plus familier. 


Il n’étoit pas pofible de leur laiffer la commu- 
ficçation entièrement libre avec leurs anciens coin- 
patriotes : on fent combien il en auroit réfulté 
d’inconvéniens pour le refte du royaume. 


On ne pouvoit pas non plus établir chez eux un 
droit de rigueur ; c'eût été interrompre , en un 
inftant , leurs liaifons , leurs habitudes , leurs re- 
lations , & blefler leurs-plus chers intérêts ; il fal- 
loit trouver un parti mitoyen, qui leur laiffât le 
tems de former de nouvelles habitudes , de pren- 
dre de nouveaux arrangemens , & par lefquels 
on püt ( en leur confervant Ja faculté de tirer ce 


dont ils avoient befoin, de la portion d'eux-mêmes, 


qui leur devenoit étrangère ) leur ôter le moyen 
d’en abufer , au préjudice du refte du royaume. 


Ce fut dans cet efprit,& pour concilier toutes ces 


chofes , que l’on prit le parti , en fuivant les prin= 
cipes du tarif de 1664, & même en le perfeétion- 
nant , d'en faire une application convenable au 
commerce propre à la Flandre, & de proportion- 
ner, fur chaque article , les droits aux différens in- 
térêts que l'on avoit à ménager. 


D'après toutes ces confidérations , onfit, pour 
la Flandre d'abord , le tarif de 1669", qui y fut 
établi l’année même de fa conquête. Ce tarif fut 
enfuite remplacé par le tarif de 1671 , qui n'eft 
que le premier, combiné de nouveau, & perfec- 
tionné. C'’eft dans celui-ci que les principes de 
M. Colbert , qui ne fe trouvoient, pour-ainfi- 


dire , qu'implicitement dans les tarifs précédens , 


fe manifeftent davantage, par l'attention qu'il eut 
de ne mettre abfolument aucun droit, furce dont il 
vouloit favorifer la fortie ou l’introduétion. 


Par ce moyen , la marchandife étrangère péné- 
trant , par la Flandre , dans les pays de l'ancienne 
domination de France , devenoit fujette au nou- 
veau tarif de 1671 , & demeuroit encore aflujettie 
à celui de 1664 ; en forte qu’on ne pouvoit appré- 
hender aucun effet défavantageux. 


D'un autre côté , les Flamands n’ayant à payer 
que le tarif de 167: , fur les marchandifes qu'ils 
tiroient de l'étranger pour leur propre confomima- 
tion , & que le tarif de 1664, fur ce qu'ils tiroient 
du royaume pour le même objet , ainfi qu’aupara- 
vant , ils ne pouvoient s’appercevoir d'une charge 
aufi légère , & n'avoient aucun fujet de s'en 
plaindre. 


Mais il eft à remarquer , qu’on établit à l’en- 
trée de ces nouvelles conquêtes le tarif de 1667 
enentier ; pour les marchandifes qu’il comprend, 
& que le même plan a été fuivi dans tous les ar- 


rêts de réglemens qui font intervenus fuccefive- 
ment. 


Pour faire voir que le tarif de 1664 ne pouvoit 
pas convenir à la Flandre, il fufira d'en rapporter 
un petit nombre d'articles , & de les comparer au 
tarif de 1671 ; on choïfira ceux qui portent fur 


les objets les plus intéreffans du commerce de 
Flandre. 


Suivant fe tarif de 1664 , le fil de lin paye à 
l'entrée , feptlivres du cent pefant , & trois livres 
à la fortie. 


Suivant le tarif de 1671 , la même marchandile 
ne doit à l'entrée, que vingt fols du cent pefant, 
& fept fols fx deniers à la fortie. 


Ce dernier droit favorife , dans la Flandre Fran- 
goife ; les manufactures de toiles , de dentelles, 
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Bz autres matchandifes dans lefquelles le fil eft 


employé ; & le tarif de 1664, qui fe paye en en- 
trant dans les cinq groffes fermes , retient dans la 
Flandre , ces mêmes manufaétures qui en font ori- 
ginaires , qui lui font propres & particulières, & 
qui forment la portion la plus effentielle de fon 
commerce. Par une fuite de ces confidérations, lorf- 
que l’arrêc du confeil du r7mars1773 aimpofé les fils 
de toute efpece à un droit uniforme , une décifion 
miniftérielle du r $ juillet de la même année, a pro- 
noncé qu'il ne feroit rien changé à fa perception 
des droits du tarif de 1671 , à l'égard des fils de 
lin & de chanvre entrant dans l’étendue de ce tarif. 


Par le même tarif de 1671 , les dentelles fines 
payoient trente fols par livre de droit d'entrée, 
& ne devoient rien à la fortie. Une modération 
fi confidérable , avoit pour fondement la commu- 
ication intime & perpétuelle des habitans de la 


Flandre Françoife avec ceux de la Flandre Efpa- 
gnole. 


Ce droit a été changé par les arrêts des 30 dé- 
cembre 1719 & 10 avrili734 , qui aflujettit les 
dentelles de fil venant de l'étranger, au droit de 
vingt francs par livre , à la charge de n’entrer dans 
le royaume que par Lille & Valenciennes. Comme 
en :719 le droit d'entrée avoit été porté à cin- 
quante francs par livre fur toutes les dentelles étran- 
gères, on jugea, en 1734, devoir le réduire à vingt 
francs , mais feulement fur les dentelles venant 
des pays foumis à la domination de l'Empereur. 
]l eft réfulté de cetre réduétion , que toutes les 
dentelles , pour arriver à Lille ou Valenciennes, 
empruntant néceflairement le paffage des terres de 
la Flandre Autrichienne , font déclarées en être ori- 
ginaires , & deviennent exemptes du droit de cin- 
quante francs par livre , toujours fubfiftant à l’é- 
gard des dentelles d'Angleterre ; & de toutes au- 
tres efpèces étrangères à la Flandre Autrichienne. 


Au refte , on obfervera , en pañlant , que ce 


droit eft aflez inutile en lui-même , & ne remplit: 


pas l’objet de fon établiflement ; car un pareil droit 
mis à la livre fur des marchandifes dont la valeur 
n'a nul rapport avec leur poids , ne peut fervir 
à les repoufler., fi elles nuifent ; & il invite à en 
éluder le paiement, s’il eft confidérable, ou im- 
pofé à la valeur. Et fi la qualité des mêmes mar- 
chandifes nationales n’a rien à craindre de la con- 
currence étrangère , c'eit également multiplier les 
prohibitions fans néceflité. 


Par le tarif de 1664 , les laînes n’étoient impo- 
fées à l'entrée, qu’à deux livres du cent pefant; 
mais pour les conferver dans le royaume , elles 


étoient chargées à la fortie de quinze livres auf 
du cent pefant. 


Cette matière première étoit bien plus favori- 
. fée par le tarif de 1671 , ruifqu’elle étoit tirée 
pour néant à l'entrée, & chargée à la fortie ,. fui- 
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vant'qu'elle avoit reçu plus ou moins d’apprêt, afin 
d'en conferver la main-d'œuvre aux fujets du rot. 
Hs recevoient cette matière première , diretement 
des fujets du roi catholique , avec lefquels ils 
avoient coutume de commercer. On favorifoit ce 
trafic en exemptant à l'entrée, la matière première, 
& l’on procuroit en même tems aux manufatures 


du royaume , lés matières néceffaires pour les ali= 
mentér. L: 


Mais dès que cette matière première à reçu fa 
dernière main-d'œuvre , c’eft ia fortie qu'il faut 
favorifer , & non plus l'introduction ; & voilà 
pourquoi, par le tarif de 1671 , les draps de laine 
ordinaires font chargés à l’entrée de trente livres 
du cent pefant , tandis qu’ils ne doivent rien à la 
fortie; en quoi ce tarif étoit encore plus favorable 
aux manufactures que celui de 1664, qui , à la 
vérité , chargeoïit l'entrée des draps d’Hollande & 
d'Angleterre , de quarante livres par pièce de vinge- 
cinq auñes , mais qui failoit payer à la fortie, à 
ceux de nos fabriques , trois livres du cent pefant. 


Au furplus , la légiflation , à cet égard , s’eft 
beaucoup perféctionnée , puifque toutes les matie- 
res premières ne payent actuellement rien à l'en- 
trée , & les matières fabriquées rien à la fortie. 


On voit , par le grand nombre d'articles qui , 
dans le tarif de 1671, font tirés à néant , tant à 
l'entrée qu'a Ha fortie , l'attention marquée du 
gouvernement , à donner aux Flamands des raifons 
d'aimer leur nouveau fouverain , en leur procurant 
tous les moyens de continuer leur commerce, & 
inême de l’augmenter. 


Indépendamment du tarif de 1671 , établi pour 
la Flandre ; on y paye auf des droits locaux, 
confiftans en droits de tranfit dûs fur différentes 
efpèces de marchandifes , empruntant le territoire 
dela Flandre Françoife , dans leur tranfbort fur un 
territoire étranger. On ne peut entrer, à cetégard, 
dans les détails qu'exigeroit l’expofition des cas où 
fe perçoivent ces droits de tranfit, de leur quotité, 
& des réglemens qui ont confirmé cette percep- 


tion. Il faut avoit recours aux articles CCXLVIIE. 


& fuivans du bail de Forceville , & notamment à 
linftruétion , imprimée en 1753 à l'imprimerie 
royale , fur les droits des fermes générales établis 
dans les provinces de: Flandre & du Haynault; 
inftruétion publiée par ordre des fermiers géné- 
raux, & rédigée par M. Bonamy , mort directeur 
général des fermes à Lyon. 


. 


Qn ajoutera feulement ici, que pour encourager 
les négocians 8: habitans de la Flandre Frarçoife, 
de PArtois , du Cambrefis & du Haynault Fran- 
çois, on leur accorda en 1688 la même faveur. 
qui fut enfuite généralement accordée en 1743 & 
1749 , aux objets des mañufaétures du royaume ; 
c’eft-à-dire , l’affranchiffement abfolu des marchan- 
difes fabriquées, à l'exportation à & celui des ma- 

e ÿ 


ASC Ni 
tières premières à l'importation. Dans ce dernier 
article, font comprifes plufieurs efpèces de drogues 
propres à la teinture, lefquelles ne font pas traitées 


aufli favorablement , lorfqu’elles font deltinées 
pour les autres provinces du royaumé. 
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La Ffandre jouit encore d’un privilèce qui lui 


eft particulier ; c’eft de pouvoir tirer de Marfetlle 
toute efpèce de foie, en exemption de tous droits. 
Elle eft même difpenfée de l'obligation de faire 
pafler ces foies par Lyon, où elles-doivent un 
droit de quatorze fols par livre. C’eit ce qui a été 
ordonné par arrêt du confeil du 10 janvier 177$ , 
& par décifion du confeil du 28 août de la même 
année. 


FOIRES, f. f. , qui paroit venir de forain, place 
publique où fe tiennent les foires & les marchés. 
Ainfi, le mot forre préfente d’abord l’idée d’un 
concours nombreux de marchands qui viennent 
vendre leurs marchandifes , & de perfonnes qui fe 
propofent d'en acheter. 


Les foires & marchés font partie des droits 
royaux & du domaine de la couronne ; nul fei- 
gneur, haut-jufticier ou féodal, ne peut tenir, ni 
établir foire ou marché , dans l'étendue de fes ter- 
res , fans la permiflion expreffe du roi , accordée 
par lettres-patentes , qui doivent être enregif- 
trées. 


Afin d'augmenter le concours des foires | qui 
occafionne de grandes confommations en denrées , 
& une recètte confidérable en argent , les fouve- 
rains , qui ont des forres dans leurs Etats , ont eu 
foins de leur accorder des franchifes & des privi- 
lèges , propres à y multiplier les ventes & les 
achats. C’elt ainfi qu'il en étoit ufé en France à 
l'égard des foires de Champagne & de Brie, qui 
ont long-tems été les plus célèbres du royaume, 
& peut-être même de l'Europe. 


Non-feulement il fe rendoit à ces foires une 
Youle de marchands de toutes les parties du royau- 
me, mais il en venoit aufi un grand nombre d’Al- 
lemagne & de toute l'Italie , particulièrement de 
Florence , de Gênes, de Milan , de Luques & de 
Venife, qui apportoient des étoffes d’or , d‘argent 
& de foie , des épiceries , des drogueries de toute 
efpèce , provenant des Indes & du Levant. Ils 
remportoient, en échange, des toiles , des étoffes 
de laine, & principaleinent des cuirs , dont les fa- 
briques jouifloient alors d’une grande réputation. 


Tel étoit l’état floriffant des foires de Champa- 
gne & de Brie , lorfque les comtés de ce nom fu- 
rent réunis à la couronne de Franceen 1284 , par 
le mariage de Philippe le-Bel avec Jeanne , reine 
de Navarre , à qui ces comtés appartenoient. 


Cette réunion ; loin de maintenir la célébrité & 
le luftre de ces foires ; amena leur décadence ; car, 
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environ cinquante ans après , on voit que les mati 
chands avoient ceflé de les fréquenter , tant à 


caufe du peu de füreté qu'ils y trouvoient , que 
par rapport aux nouvelles charges & impofitions 


qui avoient été mifes fur les marchandifes , depuis 


que la Champagne & la Brie étoient devenues des 
provinces dé France, 


Auf , Philippe de Valois eut foin de rendre, 
le 6 août 1349, des lettres-patentes , pour fuppri- 
ner les nouvelles impofitions , & rétablir les an- 
ciennes franchifes. Comme les difpofitions conte- 
nues dans fes lettres-patentes , ont fervi de bafe a 


celles qui ont établi la plupart des foires du royau- 


me , on croit devoir les rapporter en entier. D'ail- 
leurs , cet ancien monument de notre légiflation 
fur ce point , fera connoitre quelles étoient les 


précautions que l’on prenoît alors pour la police. 


de ces foires , & pour empêcher l’ufure dans les 
prêts d'argent. k 
ARTICLE PREMIER, . 


Les foires de Champagne & de Brie feront re 
miles en leur ancien état. Les bons & anciens ufas 


ges., les franchifes & les coutumes qui y furent. 


établis, y feront obfervés , & toutes les fervitudes 
& les charges indues qui y ont été introduites de= 
puis cinquante années , feront Otées & mifes au 
néant. | 

SRE 


Le roi, fes facceffeurs , ou leurs gens, n’accor< 
deront aucunes graces ou répit , au préjudice dés 
marchands , contre les libertés & les coutumes 
des foires ; & fi quelqu'un , par importunité ou 
autrement , obtenoiït de telles graces , les gardes 
des foires les regarderont comme nulles | & n’y 
auront aucun égard. | 

lEr 


Les compagnies de marchands, ou ceux quine 
feront pas compagnie , foit Italiens , Ultramon- 


tuns, Florentins , Milanois , Luquois, Génevois, 


Vénitiens, Allemands , Provençaux , qui ne font 
pas du royaume , s'ils veulent y négocier & jouir 
du privilège des foires , ils y auront leur demeñre 
par eux ou leurs facteurs. Îls viendront, démeu- 
reront & retourneront fürement avec leurs imar- 
chandifes , fous le fauf-conduit des foires auquel 
le roi les prend & les reçoit avec leurs marchandi- 
fes , enforte qu'ils ne pourront empêchés ni être 
arrêtés que pour méfait préfent , lequel fera puni 
par les gardes des foires. 


I V. 


Aucuns marchands des pays nommés ci-deflus ; 
ou autres étrangers , ne pourront , fous peine de 
confifcation , conduire par eux , ni par autres , au- 
cunes marchandifes ou denrées , par les détroits 
du royaume, fi ce n'eft pour les amener aux foi- 


‘res , ou, delà , les emporter; an‘ças qu’elles 


EOR 


aient été vendues & débitées , ou que n’ayañt pas 
# Er. 1,» £. L4 412 
été débirées , elles foient reftées aux foires. 


Vé 


Le tranfport des laines hors du royaume, étant 
caufe de l'empirement ou de la diminution des 
foires , & de toutes les autres marchandifes du 
foyaume , au préjudice de PEtat & du peuple, 
aucunes laines , foit du royaume ou d’ailleurs, 
n'en feront tirées , à avenir, pour les porter dans 
les pays étrangers, fous peine de confifeation, 
tant des laines que de corps & de biens. 


È V I. 


+ Les drapiers & les marchands des dix-fépt villes 
qui font tenus de venir aux foires , y feront conduire 
leurs gros comme auparavant. fls ne les pourront 
vendré en gros nien détail , pour les tranfporter 
hors du royaume , avant qu'ils aient été amenés 
aux foires , & ce, fous peine de confication. 


VIL 


Tous les marchands d’avoir de poids ou en dé- 
tail , expoferont aux foires leurs marchandifes 
pendant le tems ordinaire ; favoir , depuis le pre- 
mier des trois jours , des-draps, jufqu'au fixième : 
& au cas que , dans ce tems , 1 n'aient pas tout 
vendu , ils pourront difpefer du refte de leurs mar- 
“chandifes , comme il leur plaira. 


MTL: ? 


Les étrangers , marchands de chevaux , auront 
des étables aux foires , dans les trois jours de draps 
jufques aux changes abattus. 


I X. 


Les marchands de cuirs expoferont leurs mar- 

chandifes aux lieux des fozres accoutumés, dès les 

remiers & les trois jours des cuirs , comme à 
F ordinaire , fans pouvoir les vendre autre part. 


X. à 


Aucuns marchands; allant aux foires, ou en re- 
venant , ni leurs marchandifes , ne pourront être 
arrêtés , en vertu de défenfes defdites foires don- 
nées au tems pañlé , à compter de la date des pré- 
fentes , jufques à cinq années confécutives ; pen- 
dant ce rems , les parties pourront s'accorder, & 

ceux qui auront des défenfes pourront , fans fe 
préjudicier , pourfuivre Les principaux obligés. 


p, Ci À 


Les gens du roi , baillifs , fénéchaux , &c. ne 
feront , à l'avenir , aucunes prifes des chevaux qui 
appartiendront aux marchands fréquentans les foi- 
res , à moins que ce ne foit par le commandement 
des gardes , parce qu’au moyen de ces prifes , les 
marchands manquent de chevaucheurs pour le fait 
de leur négoce, 


For 
X:kE 


Toutes les compagnies & les changeurs des 
foires , feront en leurs changes , dans des lieux 
apparens , avec des tapis à leurs fenêtres, ou étaux, 
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- Comme à l'ordinaire, 
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Afin que les marchands ne perdent pas, on ne 
foient pas dans la crainte de perdre , fur l'argent 
qui leur proviendra de la vente de leurs marchan= 
dues , par le changement des monnoies , il leur 
fera permis , en paflant leurs contrats , de ftipuler 
que les paiemens feront faits à la valeur de l'or & 
de l'argent qui aura lieu dans le tems du contrat ; 
lefquelles fipulations feront exécutées nonobitant 
toutes ordonnances contraires. : 
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On n'expédiera, à l'avenir , aucunes commif- 
fions fur le fait des monnoies défendues , pour être 
exercées aux foires ou aux environs , fi ce n’eft 
feulement au chancelier & aux gardes des foires , 
où leurs lieutenans , lefquels députeront , à cet 
effet , de bonnes & fuffifantes perfonnes. 


Di Ve 


Le chancelier & les gardes des foires feront ve- 
nir pardevant eux les épiciers & les drapiers , & 
Ceux qui font ce commerce , auxquels ils feront 
faire ferment; qu’ils éliront une ou deux bonnes & 
loyales perfonnes expérimentées dans les deux 
métiers , lefquelles auront pouvoir de vifiter les 
poudres , les ouvrages de cire , les confitures &. 
autres denrées ; & s’il s’en trouvoit de mauvaifes 
après avoir été vües, par quatre ou cinq, ou fix épi- 
ciers ou drapiers appellés par ces élus , ils en fe- 
ront leur rapport aux gardes & au chancelier, qui 
condamneront les coupables en l’amende envers 
le roi, felon la qualité du méfait : ce qui fera ob« 
fervé à l'égard des autres métiers qui feront exer- 


cés aux forres. 
AR AE 


Les bons marchands, non fufpe@ts d’ufure , & 
fréquentans les foires , pourront feuls faire paffer 
des obligations , pour raïfon des fommes qu'ils y 
préteront , à caufe de leurs marchandifes ; & ils 
pourront faire des tranfports de ces obligations, 
fous le fcel royal defdites foires , en la manière ac-- 


coutumée, 
X VII. 


Aucuns Italiens, Ultramontains , Provençaux , 
ni autres étrangers , ne pourront ufer des obliga- 
tions paflées fous le fcel royal des foires , s’ils n’y 
ont fait réfidence ; à l'exception , néanmoins , du 
fauf-conduit , à l'égard des denrées qu’ils amene- 
ront aux forres , ou qu'ils en emporteront. 


XVIIL 
Toutes lettres qui concerneront le fait & l’action 


FOI. 
des foires , feront de nul effet, fielles ne font fcel- 
lées du fcel des foires. | 


XIX. 


Aucuns marchands fréquentans les foires , fous 
peine de confifcation de corps & de biens, ne 
pourront prêter , par an , à plus de quinze livres 
pour cent ; favoir, pour chacune des fix foires qui 
“fe tiennent paran , cnquante fois : ce qui doit être 
entendu du gain qui fe prend de foire en foire, pour 
prêt ou pour change, 
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X X. 


Tous contrats feints & fimulés , dont Îa dette 
contre vérité eft caufée pour marchandife vendue, 
ou tous autres contrats faits pour pallier les ufu- 
res , font prohibés & défendus , fous la peine 
ci-deflus de confifcation de corps & de biens. 


X XI. 


Nul créancier , en faifant renouveller fes fettres 


de créance, ne pourra y faire entrer l'intérêt pour 
le convertir en principal , fous peine de confifca- 
tion de corps & de biens. 


X'AMAR 


Nul créancier ne pourra , contre la vérité , en 
paffant des contrats hors des foires , y faire écrire 
qu'ils ont été faits & rédigés en cour de foires, 
pour en avoir les privilèges. Ceux qui feront , à 
l’avenir, de tels contrats , & ceux qui les écriront, 
encourront la peine de faux ; laquelle néanmoins 
ne fera mife à exécution , qu'après que le tranf- 
grefleur aura été convaincu à la pourfuite de fes 
adverfaires , par office de juitice , par confeflion , 
ou preuve fufhfante. 


Ke REUTT 


On n'aura aucun égard , dans la cour des foires, 
aux exceptions déclinatoires ni délatoires. qui y 
feiont propofées ; on n’y admettra que Îles pé- 
remptoires feulement. On procédera d’abord au 
principal ; & fi les parties fe pourvoient par appel 
en la cour , les gardes des foires n’y auront aucun 


égard. 
NEXULEN: 

Tous défendeurs pourront plaider leurs caufes 
par procureur , fans grace , en la cour, à moins 
qu'il ne foit queftion de détention de corps ; & 
s'il furvient quelque doute , l'interprétation en 
fera faite par les gardes des foires | en prenant le 
confeil de la cour des foires. 


4 SA 


Tous marchands , fréquentans les foires , feront 
jufticiables des gardes , qui, feuls, connoîtront 
des cas & des contrats advenus ou pañlés aux foi- 
res , avec leurs appartenances & dépendances , à 
l'exception des cours à qui la connoiffance en doit 


at 


tous jufticiers & fujets d’en prendre connoiffans 
ce , fous peine d’en être punis févèrement parles 


gardes. 
ni XX VE. 


Les officiers de Champagne , baillifs , ou au- 
tres , feront foumis aux gardes des foires, pour 
> / F 4 
l'exécution des mandemens , adreflés aux offi- 


ciers , &C. 
X X VII. J 


Le nombre des fergens des forres fera réduit à 
cent feulement. Les gardes ôteront les plus nou- 
veaux & moins fuffifans , & ils conferveront les 
anciens ; & ceux qui auront été confervés, renou- 
velleront leurs cautions , en cas que celles qu'ils 
ont données ne fuffent pas bonnes , ni fufhifam- 
ment enregiftrées : & quand il y aura quelque pla- 
ce vacante , elle fera remplie par les gardés & le 
chancelier des foires. | 


XX VIII. 


Les fergens des foires , s'ils ne font en voyage, 
feront tenus de fe préfenter aux gardes & au chan- 
celier une fois à chaque foire ; & ils y feront juf=. 
qu'à la fin , pour exécuter les ordres du chancelier 
& des gardes. + 14e 


AIX EX: 


I! n°y aura plus aux foires que quarante notaires , 
comme auparavant. Lorfqu'il y aura quelque place 
vacante , elle fera remplie par les gardes & le 
chancelier , s'ils font d'accord ; & des premiers 
notaires qui feront établis , il y en aura quatre 
bons clercs , capables de rédiger tous actes en latin 
& en françois. 

XX 


Les notaires & les fergens dés foires feront les 
fonétions de leurs offices en perfonne , & ils ne 


pourront les faire exercer par d’autres , que du 
confentement des gardes. 


XX XI, 


Les gardes des foires | ou du moins l’un d’eux, 
y feront dès la veille des trois jours, & l’un d’enx 
y fera continuellement , jufqu à ce qué les plaïdoi- - 
ries foient finies. Et fi pendant la vague , ou le 
cours de la foire , ils font , lun & l’autre, oblizés 
de s’abfenter , le lieutenant y reftera jufqu’à ce 
que les gardes , ou l’un d'eux, foit de retour pour 
le paiement. Si tôt que la foire fera livrée, l’un 
des gardes , & le lieutenant , vifiteront les halles 
& les marchandifes , & le chancelier , ou garde- 
fcel , s’y rendra auffi dès la veille des trois jours, 
& en retournant , il laïffera fon lieutenant pour 
recevoir les oétrois. 


D, ae. CR ON (À 


Les gardes & le chancelier des foires ne feront 
payés de leurs gages , s'ils ne font réfidens aux 


‘ 


appartenir en cas d'appel. Défenfes font faites à | foires. Les gardes ne pourront exercer la jurifdic+ 


| 
: 
| 
| À 
| 


F OI À 


ton des foires , à moins qu'ils ne foient tous deux 


préfens. En cas d’abfence de l’un , celui qui fera 
préfent fera appeller le chancelier , & au défaut 
du chancelier, une bonne perfonne fufifante, & 
non fufpecte, | 
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S'il y avoit quelque doute dans la préfente or- 
donnance , elle fera intérprêtée par les gens du fe- 
cret confeil , qui en décideront comme bon leur 
femblera. 


MAXI V. 


Ceux qui contreviendront à la préfente ordon- 
hance , feront punis duement ; & left enjoint 
aux gardes , au chancelier , & à chacun d'eux, 
qu'ils faffent leur rapport chacun au fecret confeil, 
ou à la chambre des comptes de l’état des fosres. 


X-X X V. 
Les gardes des foires qui font & feront , feront 


_ ferment en la chambre des comptes , d'obferver 


& de faire obferver la préfente ordonnance de 
point en point. | 


X XX VI. 


_ Toute autorité eft donnée aux gardes pour l'e- 
xécution des préfentes ; & , à cetégard , tous les 


[” iii du royaume doivent leur obéir. 


REXPNREV TI: 


Injonétion eft faite à tous jufticiers & officiers , 
de faire obferver les préfentes ordonnances. 


Notre plan nous conduifant à ne parler des foires, : 


que pour faire connoître celles qui procurent quel- 
ques exemptions de droits, foit des fermes, c'elt- 
à-dire d'entrée ou de fortie, foit d'aides il convient 
d'en donnerici l'état, fauf à faire connoitre plus par- 
ticulièrement la nature & la confiftance des privi- 


lèges , à l’article fous lefquelles 1ls font accor- 


dés , fous le nom des villes où les plus confi- 
dérables de ces foires ont lieu , comme Beaucaire, 
Lyon & Toulon. 


Les foires qui jouiffent d'immunités , font celles 

de Beaucaire, de Bordeaux, de Lyon & de Tou- 
. 4 LA / \ 

lon , dans les provinces réputées étrangères. Woyez 


:le mot ÉTRANGÈRES. 


Dans les cinq groffes fermes , on connoit les 
foires de. Dieppe , celles de Rouen , -celles de 
Tours , & celles de Troyes. On va traiter fom- 
mairement des privilèges de ces quatre forres , 
tant par rapport aux droits d'aides, qu'à ceux de 
douane. 


L'origine de [a foire de Dieppe remonte à l’an- 
née 1695. Cette ville avoit été bombardée l’année 
précédente par les Anglois ; & les habitans , au 
milieu de la dévaitation , avoient montré un zèle 
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& une conflance ; qui parurent mériter nine ré- 
compenfe ; ce fut de leur accorder une foire privi- 
légiée de quinze jours , à commencer au premier 
décembre. En conféquence , les lettres-patentes 
du mois de feptembre 169$ , qui permettent cette 
foire , reglent que toutes les marchandifes ame- 
nées , par mer, au port de Dieppe , pour être ven- 


dues où échangées à la foire, dans les lieux & pla- 


ces défignés à cet effet , après avoir été déballées 
& expolées en vente , demeureront exemptes de 
moitié des droits d'entrée & de fortie des cinq 
grofles fermes , portés par les tarifs de 1664, 
1667, & arrêts rendus en conféquence , fans que 
ladite réduction puifle s'appliquer aux droits de la 
traite domaniale ; qui feront payés en entier, en 
faifant déclaration des marchandifes , tant à leur 
arrivée qu'à leur fortie |, conformément aux dif- 
pofitions de l'ordonnance des fermes du mois de 
février 1687 , & fous les peines qu’elle prononce 
à défaut de déclarations. 


Les lettres patentes dont il s’agit , portent que, 
pour prévenir ou empêcher les abus qu’on pour- 
roit faire de l’immunité des droits attachée au 
tems de foire , les commis du fermier peuvent fe 
tranfporter fur le champ où elle fe tient , le lende: 
main de la clôture , & y vifiter les marchandifes 
venues tant des pays étrangers que des provinces 
réputées étrangères , qui font encore à vendre’; 
d'en dreffer un inventaire , fur lequel le fupplé- 
ment des droits d'entrée fera acquitté par les pro- 
priétaires des marchandifes , d’après la déclara- 
tion qu'ils en ont dü faire à leur arrivée , ficelles 
reftent à Dieppe. Mais fi elles en reffortent , pour 
retourner aux mêmes lieux d'où elles font venues, 
elles ne font pas fujettes aux droits de fortie. 


Les marchands de la ville de Dieppe , & tous 
autres , qui font des expéditions en foire , font te- 
nus de certifier avant l'enlèvement des marchandi- 
fes , qu’elles ont été achetées à la foire, & qu'ils 
les envoient, pour leur propre compte, aux lieux 
de la deftination déclarée ; fe foumettant , en cas 
de fauffeté , à la confifcation des marchandifes , & 
à l'amende de cinq cens livres. 


Cette foire, d’ailleurs, ne procure aucun privi- 
lège relatif aux droits d’aides. Il en eft tout autre- 
ment des foires de Rouen ; elles jouiffent d’une 
double immunité à l'égard des droits de traites & 
de ceux d'aides. 


Les foires de Rouen font au nombre de deux, 
& fe tiennent, ainfi qu’il eft dit dans le préambule 
du tarif de 1664 , pour la fortie , au tems de la 
Chandeleur & de la Pentecôte : elles durent quin- 
ze jours. Les marchandifes qui y font vendues ou 
échangées , & fortent du royaume pendant la te- 
nue de ces deux foires , font exemptes de la moi- 
tié des droits de fortie du tarif de 1664 La per- 
ception des droits de la traite domaniale avoit été 
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réfervée en entier par Le préambule de ce tarrf; 
mais en 1702. l'arrêt du 3 octobre ayant ordonné, 
ainfiqu'ilenaété faitmentionaumot DOMANIALE, 
que le droit de ce nom feroit réduit à moitié. fur 
les marchandifes énoncées dans les arrêts des 24 
décembre 1-1 &.2 avril 1702, & enlevées des 
Joires de Lyon & de Beaucaire pour fortir du 
royaume, les fyndics de la chambre de commerte 
de Normandie fe poutvurent , en 1718 , au con- 
feil, pour demander à participer à cette faveur. 
En conféquence , il intervint un arrêt du 31 jan- 
Vier 1719 , portant que les marchandifes & den- 
rées , vendues ou échangées , aux foires de Rouen, 
& qui fortiroient du royaume pendant leur tenue, & 
fur lefquelles les droits de fortie ont été modérés par 
des règlemens poftérieurs au tarif de 1664, ne paie- 
roient que la moitié defdits droits modérés , à 
quelque fomme qu'ils euffent été réduits , à la 
charge , par les marchands, de prendre un acquit 
à caution à la douane de Rouen , & d'y faire leurs 
foumiffions de rapporter , au dos dudit acquit , 
certificat des commts du dernier bureau de fortie, 
faifant foi que lefdires marchandifes font réelle- 
ment forties du royaume. 


Ce même arrêt de 1719, portoit auffi que les 
marchandifes fujettes aux droits de la traite doma- 
niale , fortant du royaume après avoir été vendues 
ou échangées , pendant le tems des deux foires de 
Rouen, ne paieroient que la moitié des droits de 
la traite domaniale ; que lefdites modérations ne 
pourroient avoir lieu à l'égard des marchandifes 
qui ferotent deftinées pour les provinces réputées 
étrangères , lefquelles paieroïent , en entier, les 


droits du tarif de 1664 , lorfau’elles fortiroient 


hors le rems des foires , & la moitié feulement 
des droits dudit tarif, lorfqu’elles fortiroient pen- 
dant le tems defdites foires. 


Quant aux marchandifes & denrées, dont les 
droits otit été augmentés à [a fortie , par des 
arrêts & rèslemens poftérieurs au tarif de 1664 , il 
eft dit dans ce même arrêt de 1719, que celles de 
ces marchandifes qui feront tranfportées dans les 
provinces réputées étrangères , ne paieront les 
droits que fur le sied du tarif de 1664 ; & joui- 
ront de l’exemption de la moitié defdits droits ès 
tems defdites foires de Rouen , conformément audit 
tarif ; l'augmentation portée par lefdits arrêts & 
règlemens ayant feulement fon effet pour les mar- 
chandifes & denrées fortant du royaume , fans 


que les privilèges defdits tems de foires puiflent , 


avoir lieu à l'égard defdites marchandifes , fur 
lefquellés les droits ont été augmentés à la fortie 
du royaume, lefquels feront payés entems de foire, 
comme hors le tems de foire. 


Le vin, le cidre & le poiré vendu pendant les 
foires de Rouen, n’eft point fujet au droit de gros, 
il left feulement à l'augmentation ; mais le vin qui 
n'a pas été vendu, paye l’un & l’autre. Pour jouir 


Frot 


de l'exemption des foires, quine s'étend d’ailleurs 


ni aux eaux-de vie, ni aux bierres , il faut que les” 


boiffons qui y font amenées , foient expofées & 


vendues fur les bateaux , quais & places du Vieux 


marché, Neufmarché, de la Rougemare & de 
Saint-Ouen. Celles qui font vendues dans les ca- 
ves & atteliers, ne jouiffent d'aucune exemption; 


c'eft ce qu'ont prononcé les arrêts de la cour des 
aides de Rouen, des 12 février 1700 & 8 juillet 


1716, k 


La foire de Saint-Romain , qui eft de fix jours ; 
& commence le jout même de cette fête, n'a nul 
ptivilège relatif aux marchandifes ; mais elle pro- 
cure , à l'égard des droits d'aides ,; les mêmes 
exemptions que les foires de la Chandeleur & de: 
la Pentecôte. 


La ville de Tours a , depuis bien peu detems ; 


deux foires , dont elle doit le rétablifflement au 


zèle patriotique de fes officiers municipaux , & à 
Ja conftance qu'ils ent mife à pourfuivre cet ob- 
jet , malgré le dégoût des contrariétés & des obf- 
tacles qu'ils ont rencontrés. Comme cette dernande 
ne pouvoit être accordée , fans préalablement en- 
tendre l’adjudicataire des fermes générales , que la 
franchife des foires follicitées , mettoit en droit 


d'attendre une indemnité , le mémoire de la ville 


de Tours lui fut communiqué. 


Il penfa qu’on ne devoit pas rétablir les 23% | 


res de Tours ; il fe fondoit fur la nature même 
de ces foires ; l'infufifance des effets qu'el- 
les produifent aujourd’hui ; les abus qu’elles oc« 
cafionnent ; l'invalidité des anciens titres que 
la ville de Tours préfente ; la ceffation , pen- 
dant deux cens ans , des foires de cette ville ÿ 
le vice de l’iflimilation de ces foires détruites , 
avec celles de Lyon , plus anciennes ; jamais 
intérrompues , & toujours fubfiftantes ; la per- 
te inappréciable des droits du roi, qu'occafion- 
neroit le rétabliffment des foires ; l'impofbilité 
de régler l'indemnité dûe à fon fermier par la fup- 
preffion des droits; & enfin , la contradiétion for+ 


melle où fe trouveroit le rétabliflement, avec les 


vues annoncées de l’adminiftration. 


Lorfque la France, couverte de forêts , fans 
communication avec fes provinces , fans débou- 
chés , ne connoifloit d’autre commerce que celui 
de fes denrées & de fes produétions ; que les be- 
foins de première néceflité exigeoient un point de 
ralliement , il falloit des foires. Elles étoient le 
rendez-vous néceffaire des vendeurs & des con- 
fommateurs ; les uns & les autres rafflemblés dans 
leur marche“ pour la rendre füre , n’étoiemt pas 
différens de ces caravannes qu'on voit dans le Le: 
vant. Lis fe rendoient , à Jour marqué , à un terme 
connu, où le marchand étoit für de vendre , & le 
particulier für d'acheter. Cette méthode peut en- 
core être utile dans quelque pays de ROUE È 

| ans 


dans quelques contrées retirées , dont les commur- 
Mications ne font point ouvertes. Mais actuelle- 


ment que les plus belles routes traverfent la France 
en tous fens ; que des canaux facilitent les tranf- 


ports nuit & jour ; qu’un commerce immenfe. 


maintient une communication continue entre les 
deux mers , que les voyages font faciles, & auf 
fürs que rapides ; qu’une multitude de branches de 


Commerce couvre le royaume , l’induftrie eft tou- 


Jours agiffante ; elle n’a plus befoin de teltems, 
de tel lieu , pour s'exercer ; tous les tems lui font 
Bons , tous les lieux lui font ouverts , & rien ne 
fui eft moins néceffaire pour produire de grands 
effets ; Que des foires : dont on peut dire , que 
Pexiftence ne tient plus au befoin , mais au pré- 
jugé & à de vieilles habitudes. 


Indépendamment de l'avantage que les foires 
avoient de raflembler les marchands ; elles les fai- 
foient participer à des franchifes , à des exemp- 
ons de droits , qui, rendant la marchandife beau- 
coup meilleur marché , dans les foires, qu'ailleurs, 
. attiroient les chalands, & donnoient aux forains 
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un débir plus vafte & plus auré. Ces exemptions 
étoient alors un objet très-réel. On ne pouvoit pas 
faire un pas d’une province à l’autre , & fouvent 
dans la même province, fans y acquitter des droits 
de péages ; aucune marchandife n’étoit exempte, 
{uivant le droit commun, à l'entrée & à la fortie 
du royaume. 


Aujourd’hui , la plupart des droits qui affec- 
toient chaque province , fe trouvent réunis en un 
feul droit | exigible feulement à l'entrée & à la 
fortie d'un grand nombre de provinces , dont la 
Touraine fait partie , & qui, quant aux droits, ne 
font qu'une entr'elles , fous le nom de cinq groffes 
Jermes. Ce quieft plus frappant encore, c’eft qu'une 
bonne partie des matières premières | comme les 
faines , les lins, les cotons en mañle , entrent dans 
le royaume , & y circulent , fans payer aucuns 

droits ; que tous les ouvrages de grandes fabriques 
Peuvent , en partant de quelque lieu du royaume 
que ce foit , en fortir, pour l'étranger , fans rien 
payer ; que la plupart des marchandifes étrangè- 
res , qui ont acquitté un droit uniforme à l’en- 
trée , peuvent être tranfportées , pendant trois 
mois , à tel point où l’on veut, en exemption de 
tous droits locaux établis fur la route ; qu’actuel- 
Jementenfin , beaucoup de marchandifes de grand 
commerce font exemptes de ces mêmes droits lo: 
caux , lorfquelles ont une marque de fabrique 
nationale ; comme les cuirs & peaux de toute ef- 
pèce ; les toiles blanches de lin & de chanvre; les 
fiamoifes & cotonnades de Rouen; les grains, co- 
meftibles , &ec. Dans tous ces cas ,; & pour toutes 
ces marchandifes , il n’y a aucun befoin de foire 
pour leur procurer des exemptions , puifqu’en 
tous tems elles font exemptes , & qu'autrefois 
-ælles ne. l'étoient pas : les foires étoient donc au- 
Finances, Tome IT, 
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trefois utiles au commerce ; aujourdhui elles nele 
font plus , ou prefque plus. À cette infufifance de 
leur effet fur le commerce ; fe joignent les abus 
qu'elles occafionnent: 


Le premier de tous, eft un mal direét contre le 
+ A 3 °° / P 

commerce lui:même ; dont l'équilibre eft détruis 

par l’exemption attachée aux foires. Tous les in- 


. dividus attachés à chaque branche de commerce, 


ne peuvent pas fe rendre aux foires ; & à l’iflue 
des foires , ils trouvent à côté de “leurs marchandi- 
fes , qui ont payé tous les droits , une foule de 
marchandifes de même efpèce , qui n’en ont payé 
aucuns. J1 y a plus, quand ils fe rendroient tous 
aux forres | fur le champ même des foires , il y au- 
roit inégalité entr'eux. Pour en donner un exemple 
fenfible ; fuppofons le rétabliffement des foires de 
Tours ; le marchand des cinagrofles fermes, qui s’y 
rendroit, n’auroit rien à payer fur fa marchandife ; 
& celui de la Guienne, de la Bretagne, de l’Au- 
vergne , auroit à payer Le droit d’entrée des cinq 
grofles fermes ; dont la Touraine fait partie. 
Les foires font naître un autre abus , qui n’eft pas 
moins préjudiciable au commerce ; elles fervent à 
couvrir une fraude confidérable |, & fouvent la 
contrebande , en faifant participer aux exemp- 
tions , des marchandifes fur lefquelles la franchife 
ne s'étend pas. Quelque précaution que l'on pren- 
ne ,; quoique les ballots foient plombés en tems 
de foire ; à Lyon, & accompagnés d’un acquit, 
toutes les fois que la rupture des cordes & plombs, 
qu’on attribue toujours au frottement , au mau- 
vais tems , aux mauvais chemins , donne lieu à 
des vifites, on trouve dans les ballots , des mar- 
chandifes autres que celles énoncées dans les ac- 
quits ; des marchandifes prifes en route, & quine 
viennent point de Lyon ; des étoffes fans plomb, 
fans marque de fabrique , & dès-lors contreban- 
de , réputées telles , & qui , loin de participer 
aux bénéfices des franchifes, doivent refter dans les 
liens de la prohibition. Les loix font donc violées 
par l'abus des forres ; les droits font fraudés par le 
même abus , le roi y perd. une portion de fes 
revenus , & le commerce général y perd encore: 
un degré de concurrence. Îl y auroïit donc à ba- 
lancer le peu d'utilité des foires ; avec le mal 
qu'elles font dans le tems où nous fommes, & au 
milieu d’un commerce etendu , actif; & qui, pour 
le devenir toujours davantage , n’a befoin que d’é- 
tre très égal, Peut-être même trouveroit on que la 
deftruétion totale des foires , feroit un moyen pré- 
paratoire de la deftruétion des droits de l'intérieur. 
Mais s'il ne s'agit pas de fupprimer les foires qui 
exiftent, au moins n’eft-ce pas le moment d'en ré- 
tablir qui n’exiftent plus. 


Celles dont la ville de Tours réclame le réta- 
bliffement , ont pour titre primordial des lettres- 
patentes données par François L. au mois d'août 
1545. Ces lettres-patentes , fans énoncer aucune 


faveur particulière & locale , pglobene , dans & 
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conceffion , toutes les franchifes des foires de 
Lyon, de Brie & de Champagne ; rien n’eft plus 
vague. Il exiftoit, dans cetems-là ; de province à 
province , des droits qui n’exiftent plus ; en 
exempter momentanément par des foires réglées , 
pouvoit être une chofe utile ; mais à préfent, dans 
tous les tems de l’année , on va de la Brie , dela 
Champagne à Tours, & de la Touraine dans ces 
provinces , fans rien payer , parce que toutes ces 
provinces font de la confiftance des cinq grofles 
fermes. Il y a plus ; on va de la Touraine à Lyon 
fans payer le droit de fortie des cinq groffes fer- 
mes , conformément à l'arrêt du 17 juin 1647; 
ainfi, par la révolution des tems , par l'effet d'un 
commerce acquis, dont on n avoit aucun principe 
en 1545, tout eft changé, & les difpofitions des 
Jlettres-patentes rendues à cette époque , ne trou- 
veroient prefque plus aucune des applications qui 
pouvoient les rendre utiles alors : auffi font-elles 
tombées d’elles-mêmes en défuétude ; le moment 
qui les vit naître , toucha prefque à celui qui les 
vit s'anéantir. 


De laveu de MM. les maire & échevins de la 
ville de Tours , l'effet des lettres-patentes de 1545 
difcontinua dès J’année 1560. A la vérité, ils at- 
tribuent cette ceflation au fléau de la peite qui 
afigea là Touraine, & qui s’y renouvella, parin- 
tervalle , jufqu’en 1636 ; maïs fi ces forres avoient 
été regardées comme néceflaires , ou mêfne com- 
me utiles , pourquoi-Henri IV , qui , en 1$91 & 
‘1598 , donna des lettres-patentes très-honorables 
à la ville de Tours , foit au camp de Chartres, 
foit à Saint-Germain-en-Laie , ne renouvella-t-il 

as d’une manière précife le privilège de ces foires ? 
<t pourquoi Louis XIII & Louis XIV n’ont-ils 
pas confirmé ce privilège ? Ce qui frappe le plus, 
c'eft que fi la ville de Tours y eût mis elle-même 
quelque importance , il fe préfente quatre époques 
où elle auroit dû faire les plus vives réclamations 
pour le rétabliffement de fes foires. 


1°. En 1636, puifqu'’alors toute crainte de con- 
tagion avoit ceflé , & qu'après un fléau de foixan- 
te-feize ans ; dont toutefois l'Hifloire ne fait pas 
mention , rien n'étoit plus eflentiel pour Ï ours 
que de ranimer fon commerce éteint. 


2°. En 1664 , lorfque fous le miniltère de M. de 
Colbert , le tarif de 1664 raflembla les provinces 
des cinq groffes fermes par un feul droit à leur en- 
trée & fortie , en fupprimant tous ceux qui pou- 
voient gêner le commerce intérieur de ces provin- 
ces. Ce moment étoit d'autant plus favorable, 
que le tarif de 1664 confirme l’établiffement des 
foires de Rouen , celles de Lyon, les privilèges 
de Sedan , & n’énonce rien pour Tours. 


3°. En 1687, lorfque la légiflation relative aux 
droits du roi fut réglée , par une ordonnance qui 
fupprime tous les privilèges autres que ceux dont 


“HOT. 


elle faitmention, & elle ne parle point des foires 
de Tours. | Li 


49. En 1717 , au commencement du règne de 
Louis XV , où les difpofitions de 1687 furent au- 
thentiquement con@rmées , par l'extinétion de 
toutes exemptions accordées aux corps , aux vVil- 
les & communautés. | | 


Il réfulte de ces obfervations , que les titres fur 
lefquels la ville de Tours s'appuie , ne font d’au- 
cun poids pour-opérer le rétablifflement de fes foz- 
res , parce qu'ils furent vaguement énoncés ; que 
dans le fens où ils furent donnés, ils font prefque 
fans objet à préfent; qu'ils font reftés dans l’oubli 


. pendant près de deux cens ans , ce qui fixe une 


pofleffion légale évidemment contraire aux titres, 
2 5: 1 > 5 . / CRT . 
& qu’il n’eft pas poffible d’en avoir négligé la dif- 
cufion & la confirmation aux époques qu'on a 
citées. | | | 


L’afimilation des anciennes foires de Tours avec 
les foires de Lyon , eft un des grands moyens que 
MM. les maire & échevins de la première de ces 
villes invoquent pour le rétabliffement qu'ils defi- 
rent. .Il eft vrai que les lettres-patentes de 154$ 
créèrent deux foires , avec tels & femblables privi- 
lèges, droits, franchifes & exemptions , dont ont 
joui & jouiflent les habitans de la ville de Lyon, 
& les marchands fréquentans les foires dudit Lyon; 
mais fous quelque point de vue qu’on confidère 
ces dernières forres , elles ont une prépondérance 


* dont Tours ne peut. pas fe prévaloir. Leur éta- 


bliffement remonte à Charles VI; pendant la ré- 
gence de fon fils. Celui-ci devenu roi , au heu de 
deux , établit trois foires ; & Louis XI, fon fuc- 
cefleur , en porta le nombre à quatre. Depuis 
lors , tous les rois , fans interruption , ont confir- 
mé & même augmenté le privilège des foires de 
Lyon. Un des motifs de la célébrité qu’on leur 
donna , eft annoncé clairement dans les édits de 
1462 & 1467; ce fut parceque les foires de Cham- 
pagne & de Brie, qui avoient été très-célèbres , 


| étoient détruites par celles de Genève, où tout 


l'or & tout l'argent du royaume fe portoit. Louis 
XI. jugea qu’il n’y auroit pas , contre cette ex- 
portation , de moyens plus fürs , que d’augmenter 
lé nombre & les privilèges des foires de Lyon, & 
ce moyen réuflit. Voilà donc des foires qui re- 
montent cent ans au-delà de celles de Tours, mo- 
tivées en partie fur des raifons d'Etat, toujours 
confirmées , toujours en vigueur jufqu'à te mo- 
ment. 


L’attention des fouverains à maintenir les foires 
de Lyon, le foin de M. de Colbert à en confoli- 
der les privilèges , tandis que ce créateur des ma- 
ufaétures laiffa celles de Tours fans foires , tin- 
rent à la nature des chofes : Lyon eft à la proxi- 
mité des foies de l’Efpagne & de l'Italie 5 il eft 
l'entrepôt, le centre de communication entre l’AÏ- 
lemagne & le Midi; fes deux rivières lui ouvrent 
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tous-les débouchés x. jamais fituation ne mérita 
plus d'encouragement , & ne fut plus propre à 
lier le commerce de l'Europe , avec celui de Îa 
France. Tours placé fur un coin, dans l’intérieur, 
n'offroit rien d'avantageux pour un commerce 
étendu avec l'étranger, & fes fabrications ne pou- 
voient prendre pour s’y réndre , ou que de très- 
longues routes par terre , ou que la voie de la mer, 
périlleufe en foi-même , & nuifible à la bonté des 
étoffes. | 


Lyon, à la porte du Piémont & de la Savoie, 
de Genève & de la Suifle, devoit être une bar- 
rière contre les effufions dé leur commerce , & il 


falloit la fortifier ; Tours, abfolument intérieur, 


n'avoit, ni à nous garantir de la concurrence étran- 
gère , ni des rifques à courir pour le débouché de 
{es fabrications , qui dévoient naturellement ali- 
menter la vafte étendue des cinq grofles. fermes. 
C’eft ici une des différences principales qui mo- 
tive la néceflité des foires de Lyon ; rien n'arrive 
dans cette ville , pour être l'aliment de fes foires, 
Qui n'ait payé des droits , & qui même en par- 
tant de Lyon n’en paye Encore. Si l’on y vient du 
Languedoc , du Dauphiné , de la Provence , pro- 
vinces les plus voifines , on acquitte la douane de 
Lyon , la douane de Valence , la table de mer. Si 
l'on s'y rend des autres provinces réputées étran- 
‘gères , on acquitte les droits locaux établis dans 
ces provinces , la douane de Lyon, dans Lyon, le 
quart des droits d'entrée du tarif de 1664, fi l’on 
eft obligé de traverfer les provinces des cinq grof- 
fes fermes ; au lieu de tous ces droits, la Touraine 
a autour d'elle |, pour importer & rapporter fans 
droits, fans gêne & fans formalités , la Norman- 
die, la Picardie , la Champagne , la Bourgogne, la 
Brefle , le Boutbonnois , le Berry , le Poitou, 
FAunis , l'Anjou , le Maine ; c’eft-à-dire , les 
provinces de France les plus riches & les plus peu- 
plées. ÿ: | 
Si Lyon n’avoit pas eu fes foires | dans le tems 
où on les établit , & qu’elle ne les eût pas con- 
fervé depuis | fes manufactures auroient eu ‘bien 


des défavantages. Mais fes foires | que furent- 


elles alors? Quelque chofe d'’utile. Que font-elles 
aujourd’hui ? Prefque rien. Et, à cet égard, MM. 
les maire & échevins de Tours ne paroïflent pas 
bien connoitre les foires de Lyon , lorfqu'ils de- 
mandent le rétabliffement de leurs foires à linftar 
de celles-ci, comme un moyen de foutenir & vi- 
vifer leurs fabriques chancelantes. 


Le privilège des foires de Lyon, confifte unique- 
ment dans l'exemption des droits de fortie du ta- 
rif de 1664 , & dans celle des quatre cinquièmes de 
Ja foraine ; cette exemprion n’étoit autre chofe, 
dans le principe , que la faculté de ne point payer 


les droits de fortie du royaume pour les marchan- 


difes fabriquées , vendues & commercées à Lyon 
pendant les foires. La fortie des provinces des cinq 
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groffes fermes , par mer , dans l’Aunis, la Nor- 


mandie, la Picardie , mene direétement à l’étran- 
ger ; le privilège des foires de Lyon avoit donc 


pour principal objet , d’exempter des droits de 


fortie du royaume ; & cette obfervation tombe 
également fur l’exemption des quatre cinquiémes 
de la foraine , droit exigible à la fortie du royau- 
me par les ports de Languedoc & de Provence; 
fur quoi il y a lieu d'obferver que , malgré le pri- 
vilège des foires , les marchandifes ne ceffèrent 
point de payer un cinquième de la foraine dans ces 
ports ; & fi le commerce fe prévaloit du bénéfice 
des foires de Lyon pour les exportations , ilauroït 
encore à payer ce cinquième, Mais les [ettres-pa- 
tentes de 1743 lui ont accordé de bien plus gran- 
des faveurs, puifque , dans tous es tems de l’an- 
née , & fans le fecours des foires , il peut envoyer 
fes fabrications à l'étranger, en exemption de tous 
droits. Mais il en eft tout autrement, quand Lyon 
les envoye dans les provinces réputées étrangères ; 
ces étoffes payent les droits d'entrée de ces pro- 
vinces , fur lefquels le privilège des foires n’a nulle 
influence. 


Ainfi Lyon n’a d'avantage fur Tours, que celui 
d'envoyer fes marchandifes en Bretagne, en Flan- 
dre & en Franche-Comté, fans acquitter le droit 
de fortie du tarif de 1664 , tandis que les étoffes 
de T'ours payent ce droit , lorfqu'’elles fortent pour 
les provinces réputées étrangères. Si tout étoit 


égal à cet égard , cette dernière ville féroit bien 


mieux traitéé que Lyon. Rien ne peut venir aux 
foires de cette ville , fans avoir payé , ou les droits 
d'entrée du royaume , ou les droits locaux des. 
lieux d’origine , & la douane de Lyon, à Lyon 

même. 


Tours, au contraire , attireroit à fes foires toutes 
les produétions , toutes les fabrications , les pro- 
duits de tous les genres de commerce des cinq 
grofles fermes , fans l’acquittement d’aucun droit, 
& tout cela fortiroit enfuite en exemption, fous 
le privilège des foires. Ajoutons à cette inégalité, 
celle qui réfulte néceffairement du long tranfport 
des marchandifes prifes en. foire de Lyon, pour 
parvenir aux bureaux de fortie des cinq grofles 
fermes ; tranfport infiniment moins long & moins 
difpendieux , pour les marchandifes qui feroient 
prifes aux forres de Tours. On ne peut donc tirer, 
pour le rétabliffement de fes foires, aucun avan- 
tage de l’affimilation aux foires de Lyon , qui ne 
font point telles qu’on les fuppofe ; qui font nul- 
les, quant à leur effet pour les manufaétures ; 8 
qui , proprement , ‘n'ont que celui d'établir de 
l'égalité , en fait de droits, entre les manufaétures 
de Lyon & celles de Tours. 


Une des réflexions que l’on vient de faire, con- 
duit à prouver la perte des droits que le roi feroit, 
fi le rétabliffement follicité avoit lieu. On peut 
de toutes les provinces rappellées pe haut, venir 
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de la Touraine, fanc acquitter aucun droit; c'eft 
le prix de la foumiffion des provinces des cinq grof- 
fes fermes, au tarif de 1664. MM. les maire & 
échevins de la ville de Tours croient eux-mêmes 
que l’on viendroit aux trois foires de’ Tours avec 
affluënce, en leur accordant l’exemption des droits 
de fortie du tarif de 1664, feul privilège des for- 
res de Lyon. Ces droits feroient anéantis, Tours 
deviendroit l'entrepôt de toutes les marchandifes 
du crû de l’intérieur  & à la faveur des foires de 
cette ville, elles fortiroient en exemption. Il ne 
feroit pas étonnant que cette perte , pour leroi, 


füt de plufieurs millions, puifque les droits de 
fortie du tarif de 1664, dans deux bureaux voifäns 
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de Tours , ceux de Saumur & d’'Ingrande , font 


un objet de cinq cens mille livres. Et quand le roi 
Te détermineroit à une fi grande perte , quel moyen 
auroit-on , d’ailleurs , de fixer l'indemnité dûe à 
l'adjudicataire des fermes , pour la perte qu'il fe- 
roit par le rétabliflement des fozres de Tours? 

on-feulement 1l faudroit apprécier ce qui, 
provenant de la Touraine , paye des droits en 
fortant des cinq groffes fermes , mais encore 
tout ce qui des divers points des cinq grofles 
fermes fe rendroit à Tours ; pour y participer 
aux bénéfices des foires ; & enfin , tour ce qui 
fortant aujourd'hui par les bureaux des cinq grof- 
fes fermes , en y payant des droits, n’en acquitte- 
roit plus. On fent l'impoflbilité d'approcher, par 
. aucun calcul, d’un réfultat , ou qui ne léfât pas le 
xo1, ou qui ne ruinat pas fon fermier. | 


Une dernière confidération paroît encore s’op- 


pofer au rétabliffement des foires de Tours , & elle 
n'eft pas la moins frappante ; ce rétabliffement fe- 
roit une contradiction avec les vues que l’adminif 
tration annonce. Le moment où elle s’occupe de 
fupprimer les droits de l’intérieur. , eft-il celui où 
elle doit en accorder d'avance l’exemption ? :Elle 
tend à l’uniformité , eft-ce le tems de multiplier 
les exceptions ? Si ce projet s'exécute prompte- 
ment , Je quelle utilité auroïent été pour la ville 
de Tours, des foires, qui , au bout de huit ou dix 
ans , fe trouveroient. de fait entièrement fuppri- 
hées ; à peine cette ville auroit-elle eu le tems, de 
monter fa police, fa régie, le tribunal de la confer- 
vation qu'elle defire. Si ce projet, au contraire, 
exigé plus de tems pour fon exécution , la lenteur 
ne viendra que du préjugé des provinces réputées 
étrangères ; de la Bretagne furtout. Un dés grands 
moyens pour les ramener à un but fi defiré & fi 
fage , c’eft de leur faire toujours mieux fentir le 
préjudice qui réfulte pour elles de l'état actuel 


des chofes ,; de cette gêne de circulation entre 


elles & les cinq grofles fermes. Or, pour le leur 
faire fentir ,. doit-on d’avance exempter de tous 
droits, les denrées, les marchandifes dont elles ont 
befoin, & qu’elles tirent des cinq groffes fermes: 
C’eit l'objet que produiroient , notamment pour 
la Bretagne , Les fosres de Tours. 
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- Malgré une oppoñtion auffi formelle, des: fesz 
tres-patentes du mois de janvier 1782 , ordonnè- 
rent le rétablifiement de deux foires franches , ainfi 
qu'il s'enfuit. - a 

Louis , .par la grace de Dieu , roi de France & 
de Navarre : à tous préfens & avenir , Salut. Nos 
chers & bien amés les maire , échevins & habitans 
de Ja ville de Tours, nous ont fait repréfenter, 
que par lettres-patentes , en forme de charte, 
données à Sénefpont au mois d'août 154$, Fran- 


_çois I. créa & érigea dans ladite ville deux foires 


franches par chacun an, pour être tenues à perpé- 
tuité , l’efpace de quinze jours ouvrables chacune; 
la première , le 15 feptembre , & la feconde, le 
$S mars , avec tels & femblables privilèges dont 
avoient joui & jouifloient les habitans de la ville 
de Lyon , & les marchands fréquentant les foires 
dudit Lyon, & celles de Brie & de Champagne; 
defquels privilèges*, franchifes , droits & exemp- 
tions dé la viile de Lyon , les habitans de la ville 
de Tours pourroient faire faire , à leurs dépens, 
des extraits, dont ils s’aideroient pour la jouiffance 


-& confervation d'iceux droits , privilèges & 


exemptions , avec attribution au baïlli de Tou- 
raine , ou fon lieutenant, de la connoïffance de 
tous procès & différends qui pourroient fe-mou- 


voir pour le fait defdites foires , lui donnant , à 


cet effet, tel pouvoir , puiflance & autorité , dont 
jouifloit le confervateur des foires de Lyon : que 
par d’autres lettres patentes , données à Fontaine- 
bleau au mois de janvier 1547 , lefdites deux foz- 
res furent confirmées ; qué pendant plus de foi- 
xante années qu'elles ont duré , elles ont procuré 
le plus grand bien au commerce & aux manufac- 
tures de la Touraine ; qu’elles n’ont été interroms 
pues, par délibération du corps-de-ville de Tours, 
du 11 feptembre 1607 , que parce que ladite ville 
étoit alors affligée de la pefte ; que ce fléau s'y eit 
renouvellé plufieurs fois depuis , en forte que les 
étrangers & régnicoles ont ceflé de les fréquenter, 
fans qu'elles ayent jamais été révoquées, & que les 
guerres, qui, depuis ce tems,ont afligé notre royau- 
me à différentes époques, ont empêché de les réta- 
blir ; que le commerce & les différentes cultures, 
auxquelles le fol de la Touraine eft particuiière- 
ment propre ; ont diminué , depuis l'interruption 
de ces foires , au point que la manufacture de foie- 
rie , qui a occupé plus de feize mille métiers dans 
la feule ville de Tours , qui procuroiïit de l'ou- 
vrage à plus de cinquante mille ouvriers, eft main- 
tenant réduite à moins de douze cens ; que la po- 
pulation , qui s’étoit élevée jufqu’à cent vingt 
mille habitans , eft maintenant au- deflous de 
vingt mille; que l’aétivité & l’induftrie des habi- 
tans ont néanmoins perpétué dans Hadite ville, & 
dans les bourgs & villages de la Touraine , des 
manufaétures de foierie , de rubannerie, de draps 
& detoile, & des tanneries ,'qui fe ranimeroient ; 
fi la caufe qui les à fait décheoir pouvoit cefler ; 


| 
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Que la culture en tous les genres , celle de. a vi- 
gne , {ur-rout, qui eft la principale reffource de la 
Touraine ,. à diminué de la manière la plus fenfi- 


ble, par le bas prix des vins ; que les habitans de : 
a Touraine fe font livrés , avec la plus grande ar- 


deur , à la culture du mürier blanc ; mais que le 
défaut de concurrence des acheteurs, les empêche 
de tirer de leur foie, un prix proportionné à leur 
Valeur |, & aux avances que cette culture exige; 
que ce dépériflement vient de deux caufes , la 
première , de ce qu’il n’exifte aucun grand marché 
dans la province , aucun rendez-vous général , où 

uiffent fe réunir les produits de la culture & de 
induftrie 5 la feconde , du défaut de débouchés , 
tant à raifon de l'éloignement de la capitale , que 
de la barrière des traites, qui s’oppofent à la fortie 
du produit de l’induftrie & du fuperflu des fruits, en 
tout genre, qui pourroient fe récolter dans [a pro- 
vince, tandis qu’un grand nombre des villes capita- 
les du royaume , jouiffent |, au moins quelquefois 
Gans l’année , de foires franches qui favorifent la 
fortie de leur produit ; qu’il y a lieu d’efpérer que 
le commerce reprendroit toute fon aétivité , & 
que la culture fe rérabliroit , fi la ville de Tours 
jouifloit de la grace que François I. lui a accor- 


. dée , dont l’ufage à feulement été füfpendu , mais 


qui n'a Jamais été révoqué. Ces motifs nous ont 
déterminé à permettre auxdits maire, échevins & 
babitans de Tours, le rétabliffement defdites deux 
foires ; mais nous avons cru nécefaire d’en abré- 
ger la durée , à l'effet de nous aflurer , par l’ex- 
périence , du bien qu’elles procureront ; nous 
avons aufh jugé convenable de modifier les privi- 
lèges qui y étoient attachés , attendu les change- 
mens furvenus , tant dans la légiflation que dans le 
commerce , depuis l’époque de létabliflement 
defdites foires. À ces caufes & autres , à ce nous 
mouvant , de l’avis de notre confeil , & de notre 
grace fpéciale , pleine puiffance & autorité royale, 
nous avons dit , ftarué & ordonné , & par ces 
préfentes , fignées de notre main , difons , fta- 
tuons & ordonnons , voulons & nous plait ce qui. 
fuit. | 4 
ARTICLE PREMIER. 


… Nous avons permis & permettons aux maire, 
lieutenant de maire , échevins | officiers munici- 
paux & habitans de la ville de Tours , de rétablir 
lès deux foires qui leur ont été accordées par let- 
tres-patentes données par François I, à Sénefpont, 
au mois d'Août 1f4$ , pour être tenues chaëune 
pendant huit jours ouvrables , pleins & confécu- 
tifs feulement , non compris deux jours avant 
l'ouverture d'icelles, & deux jours après la clô- 
ture, pour le déballage & le remballage des mar- 
chandifes qui y feront apportées ; la première 
defquelles foires s'ouvrira le 25 avril de chacun 
an, & la deuxième , le 10 du mois d'août. Vou- 
Jons que lefdites foires continuent de fe tenir 


_ainfi , nonobftant leur ceflation & interruption , 


dont , en tant que de befoin , nous ayons relevé 
& relevons lefdits maire , échevins & habitans. 


I I. 


Les marchandifes qui auront êté manufadurées 
ou apprêtées dans les villes , fauxbourgs & ban- 
lieue de Tours & Amboife , lefauelles feront ven- 
dues & débitées dans le rems defdites foires, après 
y avoir été expofées & déballées , pourront fortir 
foit de l'étendue de nos cinq groffes fermes , foit 
de notre royaume , fans payer aucun droit de for- 
tie , à Ja réferve feulement des droits locaux, & 
ce ; pendant cinq années , à compter de la date 
des préfentes; à la charge, par les marchands ou 
commiflionnaires qui les auroient achetées , .d’en 
faire leur déclaration au bureau des fermes de la 
ville de Tours , par quantité , qualité, poids & 
nombre des pièces ; balles & ballots | enfemble 
du lieu de leur deftination , & du bureau par le- 
quel ellés fortiront de l'étendue de nos cinq grof- 
fes fermes ou de notre royaume , à l’effét de quoi, 
les commis des fermes , à Tours , leur en délivre- 
ront , gr'atrs , des certificats de fortie de ladite 
ville , lefquels feront vifés par les officiers muni- 
Cipaux de ladite ville ; indépendamment d’un 
plomb qui fera appofé fur lefdites balles & bal: 
lots, portant pour efnpreinte nos armes , & au 
revers , celles de ladite ville de Tours ; avec cette 
infcription: Foires FRANcuEs DE Tours, 
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Ne jouiront les étoffes de l’exemption des droits 
de fortie ci-deffus , qu’autant qu’elles feront revé- 
tues des plomb & marque prefcrits par nos lettres- 
patentes & réglemens donnés à ce fujet, à l’effer 
de conftater qu’elles font des manufactures des vil- 
les, fiubourgs & banlieue de Tours ou d’Am- 
boife , & qu'il fera juftifié par le certificat des 
maire & échevins , qu'elles auront été vendues & 
expédiées dans lefdites foires. | 


Five 


Seront , en outre , tenus les marchands , de 
prendre, avant le départ , au bureau des fermes 
de ladite ville , un acquit à caution, par lequel ils 
fe foumettront de faire fortit lefdites marchandifes 
par le bureau de fortie qui fera défigné par ledit 
certificat ; & ce, dans l’efpace de deux mois , a 
compter du Jour & dare dudit certificat | à peine 
d’être privés de l'exemption defdits droits. 


V. 


Pourront les mêmes marchandifes être vifitées 
au bureau de fortie* de nos cinq groffes fermes , ou 
de notre royaume , & vérifiées fur les certificats 
& déclarations , qui feront à cet effet repréfentés, 
à peine de confifcation des marchandifes , balles 
& ballots , qui ne fe trouveront pas conformes 
auxdits certificats ; & les acquits à caution , qui 
auront été délivrés, feront déchargés , fans frais, 
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au bureau de fortie , pour celles des marchandifes 
qui s y trouveront conformes. | 


: V IL 


Les franchifes ci-deflus , ne feront accordées 
5 le ss P à 
qu'à celles des marchandifes qui auront été voitu- 

à 
rées par les meflageries royales. 


VII 


Les maire , lieutenant de maire , échevins & 
officiers municipaux de la ville de Tours , régle- 
ront feuls, & à l’exclufion de tous autres officiers, 
ce qui pourra concerner l'ouverture, l’ordre , l’é- 
tabliflement defdites foires , la diftribution des 
emplacemens , & le prix des loyers, magañins & 
échoppes ; à l’égard des lieux propres à établir le 
champ de foire | des conftruétions qui feroient à 
faire, & de tous changemens qui feroient utiles & 
néceffaires , il y fera pourvu à la manière accoutu- 
mée ; le tout , néanmoins , fans nuire ni préjudi- 
cier aux droit & fonctions des officiers de police, 
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lefquels , après l'ouverture & l’établiflement de 


chacune defdites foires , auront la connoïiffance de 
tout ce qui peut concernet la füreté publique & le 
maintien des réglemens. 


VITE 


Les juges confuls établis dans la ville de Tours, 
connoitront feuls , & privativement à tous autres 
juges , de toutes les caufes & queftions de com- 
merce qui naitront pendant la durée des foires, 
conformément à l’article VIII. du titre 12. de l’é- 
dit du mois de mars 1673 , & autres poftérieurs. 
Si donnons en mandement à nos amés & féaux 
confeillers , les gens tenans notre cour de parle- 
ment & notre cour des aides à Paris, &c. Donné 
à Verfailles | au mois de janvier 1782. Regiftrées 
en parlement & à la cour des aides , Les 25 & 26 
février 1782. 


L'article VI. de ces lettres-patentes , a été abro- 
gé par un arrêt du confeil du mois de juin 1782, 
qui a révoqué celui du 9 août 1781 , qui char- 
geoit la régie des meffageries , du tranfport exclu- 
fif des marchandifes admifes à la franchife , ou à 
une modération de droits , en paflant dans le 
royaume ou en en fortant, 


Il s’agit maintenant d'examiner quel à été le ré- 
fultat de ces nouvelles foires. Les détails qui vont 
fuivre , font dûs à M. de la Grandière, maire de 
Tours , qui amis, à folliciter leur rétabliffement, 
toute l’ardeur & la perfévérance que peuvent 
donner l’amour du bien public & l'amour de la 
patrie. Nous faififlons , avec empreflement, cette 
occafion de lui marquer notre reconnoiflance. 


On a choifi , pour le champ de foire , un des 
plus beaux emplacemens qui exifte dans le royau- 
me. Egalement à portée de la Loire, qui amène à 
de vaites quais où l'on a conftruits des ponts com- 
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modes , & de la grande route de Bordeaux, prèé 
de laquelle font la place royale & le pont; les ac= 
cès de la foire font faciles & multipliés : ce champ 
de foire peut recevoir toute l'étendue dont il aura 
befoin. Les précautions & les foins , pour la fü= 
reté, la police & le bon ordre, ne font pas au- 
deffous de ceux qu’on à pris, pour procurer à cette 
foire les agrémens du local. | TU EE 


La première de ces foires s’eft tenue le 25 août 
1752, &il s’en eft tenu fucceffivement, aux jours 
défignés , jufqu'’au 25 août 1784, que la cinquième 
a eu lieu. 


Outre les ‘chevaux & les beftiaux de toute ef- 
pèce qui fe font vendus aux foires | les marchan- 
difes principales font , des étoffes de foie, ou mê- 
lées de cette matière avec le coton , le fil où la 
laine; des foies crues , des cuirs , des draps & des 
draperies , des toiles & toileries. : 


I paroit , par le relevé des exportations qui fe 
font faites pendant ces cinq foires \ pour les pro+ 
vinces réputées étrangères , comme la Bretagne , 
Ja Saintonge , la Guienne, &c. qu’il y a été expé- 
dié quinze mille fix cens foixante-neuf livres d’é- 
toffes de foie pure , ou mêlée avec d’autres mas 
tières. 


Sept cens quatrevingt-un mille fix cens dix-fept 
livres d’éroffes de laine , des manufactures du pays, 
répandues dans trente-quatre villages ou paroifies. 
aux environs de Tours & d’'Amboife, &'occupant 
quatorze mille fept cens ouvriers. PAR 


On évalue le produit , en argent , de ces mar- 
chandifes |, & de celles qui , ayant été deftinées 
pour l'intérieur des cinq grofles fermes, n’ont pas 
été dans le cas de jouir de la franchife des foires, 
puifqu’en tout tems elles ne doivent aucun droit, 
à quatre millions neuf cens vingt-cinq mille livres ; 
& l’on compte que les quatorze mille fept cens 
ouvriers , emploient annuellement dix-huit cens 
trente-huit mille livres de laine. 


Le montant des droits dont les diverfes efpèces 
de marchandifes , forties des foires de Tours , ont 
été affranchies pendant deux ans , n’eft, compris 
les dix fols pour livre , que de quarante-neuf mille: 
cent foixante -dix-fept livres feize fols. Ainf, l'in 
demnité que la juftice du roi peut accorder à fon 
fermier , pour les trois foires qui fe font tenues 
en 1782 & 1783 , avant que les droits de traite 
fuffent en régie , ne fait pas un objet de trente 
mille livres , attendu que ces foires deviennent plus 
confidérables , à mefure qu’elles s’éloignent de l’é- 
poque de leur rétabliffement. 


Au furplus , comme ces foires ne fe tiennent que 
provifoirement pendant cinq années , afin de met- 
tre le gouvernement en état de juger fi, en effet, 
leur rétabliflement eft avantageux à la Touraine, 
les bons patriotes efpèrent qu'il ne reftera aucune 
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“incertitude À cet égard, & que l'experience du 


bien qu’elles procurent , déterminera le confeil à 
faire participer les vins aux franchifes de ces. 
Jorres. 7 


: # 
… D'un autre côté, fi le projet bienfaifant de fup” 


primer toutes les barrières intérieures , & cette 
diftinétion de provinces des cinq groffes fermes , 
& provinces réputées étrangères , fe réalifoit un 
“jour , les foires de Tours deviendroient fans ob- 


jet , ainf que toutes celles qui font établies dans 


l'intérieur du royaume ; mais le commerce géné- 
ral y gagneroït beaucoup, en prenant plus de force 
& d'activité. 

* Les füires de Troyes font un foible refte des fa- 
meufes foires de Champagne & de Brie. Elles 
avoient d’abord partagé la décadence générale, 
que toutes les foires éprouvèrent lors de la réu- 
nion de ces provinces à la couronne ; mais elles 
reprirent quelque luftre , par les lettres-patentes 
de Philippe de Valois , qu'on a rapportées ci-de- 
vant. Dans la fuite , les malheureufes & longues 
ouérres des Angloïs dans le cœur du royaume ; 
les orages, non moins funeites , élevés par le fa- 
patifme , firent perdre de vue les avantages qu’elles 
procuroient ; elles ceflèrent d'être fréquentées, & 
ïl ne reftoit plus que le fouvenir de leur ancien 
éclat, à la fin du dix-feptième fiècle. 


_ Les officiers municipaux de Troyes, defirant 
tanimer le commerce & l’induftrie dans leur ville, 
préfentèrent au roi les titres de la conceffion des 
privilèges attribués à leurs foires , & ils en follici- 
térent le rétablifflement. 11 leur fut accordé , par 
lès lettres-paténtes du 27 août 1697 , pour neuf 
années. vi PET 

Ces foires furent fixées à deux par an; chacune 


de huit jours confécutifs , non compris les diman- 
ches & fêtes. 


. L'une de ces foires commence le lundi après le 
fecond dimanche de Carême , & l’autre , au pre- 


.mier feptembre. Mais comme les lettres-patentes 


de 1697 reftraisnoient l’affranchiffement des droits 
de fortie des cinq grofles fermes , aux feules mar- 
chandifés manufaéturées à Troyes , à la charge 
encore de fortir du royaume de fuite , fans entre- 
pôt , & dans l’efpace de douze jours , pour cer- 
tains pays étrangers , & vingt Jours pour d’autres, 
Le rétabliflement de ces foires n’apporta que de 
médiocres avantages. 


Les maire & échevins de Troyes follicitèrent , 
en 1701, de nouvelles faveurs pour les marchan- 
difes fortant des foires de leur ville , & ils les ob- 
tibrent , par l'arrêt du 13 décembre de la même 
année ; fur lequel, un autre du 2 juin 170$ , ex- 
plique que les marchandifes auroient trois mois 
pour fortir des cinq grofles fermes. En 1742, 
l'arrêt du confeil du 4 feptémbre , ordonna que 
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les marchandifes qui féroient dans le cas de profi- 
ter de la franchife , feroient vifitées & plombées 
au bureau des fermes. 3 s 8 


2,3 


Dans cet état des chofes , toutes fortes de mar- 
chandifes , de quelque qualité qu’elles foient , 
tant celles qui auront été fabriquées ou apprètées 
dans la ville & les fauxbourgs de Troyes:, que les 
autres qui feront vendues pendant la durée de ces 
foires ; après y avoir été déballées & expofées en 
vente , peuvent fortir , foit de l'étendue des cinq 
grofles fermes , foit du royaume, fans payer aucun 
droit de fortie du tarif de 1664; mais elles doi- 
vent les droits locaux des autres provinces par 
lefquelles elles paffent : & à la charge , par les 
marchands, de faire enlever & fortir les marchan- 
difes des cinq groffes fermes , ou du royaume, 
fans aucun entrepôt, dans l’efpace de trois mois, 
à compter de la date du certificat de fortie de la 
ville de Troyes ; & encore, fous la côndition que 
les marchands ou cornmiflionnaires feront , au bu- 
reau des fermes , la déclaration, par qualité , quan- 
tité, poids , & nombre de pièces , balles ou bal- 
lots des marchandifes achetées dans la foire , du 
lieu de leur deftination , & du bureau par lequel 
elles fortiront des cinq groffes fermes ou du royau- 
me. Les commis de la ferme doivent délivrerleurs 
certificats de cette déclaration fans frais. Ces piè- 
ces , après avoir été vifées par les maire & éche- 
vins, le font aux portes de la ville , & doivent 
accompagner les marchandifes. Le fermier eft au- 
rorifé à les faire vifiter au dernier bureau de for- 
tie, s'il le juge à propos ; & les réglemens pro- 
noncent la confifcation des marchandifes , balles: 
ou ballots , qui ne fe trouveront pas conformes 
aux certificats & déclarations, 


Les privilèges des deux foires de Troyes n’ont 
aucun rapport avec les droits d'aides qui s'y per- 
çoivent. 


On a dit au mot COMPTABLIE, page $$r ,que 
les foires de Bordeaux procurent l’exemption de 
ce droit à l'entrée & à la fortie, pendanr les quinze 
jours qu’elles durent. 11 faut ajouter que la pre- 


‘ mière commence le premier jour de mars , & la 


feconde , le quinze oétobre. Elles furent d’abord 
établies par Charles VIT; lune, le1s août, & la 
feconde, le premier lundi de Carème ; mais par 
fucceflion de tems , ou par fuite des guerres , elles 
furent abandonnées. Henri IL. les rétablit , & les 
révoqua peu de tems après. 


CharlesIX. ordonna leur rétabliffement, par fes 
lettres-patentes du mois de juin 156$, avec d'e- 
xemption des droits de grande & petite coutume pen- 
dant le tems qu’elles dureroient , tant à l'entrée qu'a 
l'iflue de ioute forte de marchandifes amenées ; con 
duites , vendues , troquées ou échangées , & achetées à: 
ces foires, & chargées dans les quinze jours. 


Ces deux foires fe font foutenues jufqu’à pré- 
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fent fans interruption ; mais leur état aêtuel exige 
quelques obfervations.  : #\. 


1°. L'immunité accordée par le privilège de 
Jeur rétabliffement , ne porte que fur les droits de 
comptablie feulement. Les marchandifes qui , par 
leur nature , font fujettes aux droits uniformes , à 
ceux des drogueries-épiceriés , de vingt pour cent, 
& à tous autres que ceux de comptablie, les paient 
en tems de foire comme en tout autre tems. Il 
s'enfuit donc que les droits de convoi & de cour- 


tage, qui fe levent à Bordeaux , ne font point 


compris dans le privilège des foires, non'plus que 
que ceux du domaine d'occident , & de confom- 
mation, qui ont lieu fur les marchandifes des Ifles, 
en vertu des lettres-parentes de 1717. 


- 29. Les eaux-de-vie & le fel ne participent point 
à l’immunité des droits de comptablie , ni à l’en- 
trée , ni à la fortie, pendant les fozres. 


3°. Les vins du Pays-haut paient auffi le droit 
d'entrée de comptablie en tems de foire ; mais 
ceux qui fe chargent en foire , jouiflent de la fran- 
chife à la fortie , comine les vins de la fénéchauf- 
fée de Bordeaux. 


4°. Les vins de Blaye , & ceux du pays de nou- 
velle conquête , ( Woyez CoMPrABLir.) doivent 
toujours en tems de foire , comme hors foire , le 
droit de petite coutume. 


$®: Pour que les marchandifes fujettes au droit 
de comptablie en foient exemptes pendant la du- 
rée des foires , il faut qu’elles entrent en ville, 
qu’elles y foient déballées , expofées en champ de 
foire, & vendues ou troquées, en un mot, qu'elles 
changent de main en forre même ; car les marchan- 
difes qui tranfitent, ou pañlent debout, ne peuvent 
jouir de l’exemption des droits de comptablie. 
Elles font aflujetties à les payer par les articles 
CCXLVII. du bail de Saunier , CCXXIV. de 
celui de Fauconnet, & CCCXXIIL de celui de 
Forceville , à peine de confifcation , & de quinze 
cens livres d'amende. 


6% Les marchandifes venant par mer ne jouif- 


fent des privilèges attachées aux foires | que. 


quand elles font entrées dans les limites de la féné- 
Chauflée de Bordeaux , après que la foire eft ou- 
verte ; d'où il fuit que les marchandifes venant par 
mer, qui pafleroient la limite prefcrite, la veille de 
la foire , feroient fujettes au droit d’entrée de 
comptablie , quand bien même elles n’arriveroient 
à Bordeaux que trois ou quatre jours après la foire 
commencée. 


L’Effey de bis | près Caftillon en Médoc , qui 
fert de limite à la fénéchauffée Bordeloife , & qui 
eft au bas de la rivière de Gironde , du côté de 
Médoc , en fert auffi pour les fosres ; de façon que 
les navires ou barques ne doivent pas pafler cet 
 Æffey avant l'ouverture de la forre : autrement, les 


Fo 


marchandifes dont ils font chargés , font fujetteë 
au paiement du droit de comptablie. | 


7°. Il'en eft de même pour les marchandifes ap- 
portées par terre : elles ne doivent pareillement en- 
trer dans la fénéchauffée, qu'après l'ouverture de la. 


foire, 


Les limites , dans cette circonftance , font les 
ruifleaux de l’Engrane & de Saint-Martin , du 
côté du Pays-haut, & toutes les autres limites de 
la fénéchauflée fur lefquelles font établis des bu- 
reaux. 


8°. Les marchandifes qui viennent par mers. 
pendant la foire | doivent être déclarées, & ne 
peuvent être débarquées , fans un permis du bu- 
reau où elles font conduites & vifitées. Mais 
celles qui viennent par terre n’en ont pas befoin , 
fi ce n’eit les drogueries & épiceries , & les mar- 
chandifes fujettes au droit de convoi. Les mar- 
chandifes qui arrivent par terre des cinq grofles 
fermes, doivent être accompagnées de l’acquit du 
paiement dés droits de fortie du tarif de 1664 , à 
peine de confifcation. (TE 


9°. Les vins , les eaux-de-vie , les prunes , les 
miels & les bois , ne Jouiflent de l’immunité des 
foires ; qu’autant qu’elles font déchargées dans le 
fauxbourg des Chartrons. | | 


10°. Les vaiffeaux ou barques qui ont reçu des 
marchandifes en foire , doivent fortir des limites 
du coutumat avant minuit du dernier jour de la 
foire , pour jouir de l’exemption des droits de 
comptablie. Ces limites font, d’un côté, en def- 
cendant la rivière , le petit ruiffeau de la Maifon- 
Rouge , au fauxbourg des Chartrons , & del’au- 
tre coté , pour les bateaux qui doivent remonter 
la rivière , le ruifleau de Sainte-Croix au-deflus 
de l'hôpital de la manufacture. 


Mais fi quelques bâtimens de mer n’ont pas leur 
chargement entier , & que les capitaines veulent 
le compléter avec-d'autres marchandifes , ils ont 
[a liberté de rentrer après la foire finie, & d'ache- 
chever leur cargaifon , en payant les droits de fon 
fupplément. Les coureaux , ou grands bateaux de 
rivière , ne jouiflent pas de la même liberté. Qu'ils 
ayent leur chargement complet ou non, lorfqu'ils 
font fortis le dernier jour , des limites de la foire, 
ils n’y peuvent plus rentrer, | | 


À 


Quant aux marchandifes voiturées par terre, 
elles doivent fortir de la fénéchauflée de Bordeaux, 
dans les vingt-quatre heures après l'expiration de 
la foire. | 


119. Tous entrepôts & magafins font défendus 
avant & après la forre , fi ce n’eft à fix lièues au- 
delà des limites de la fénéchauflée , à peiné de con- 
fifcation des marchandifes. 


129. Les marchandifes achetées avant la foire, 
. ne 


“ 


QG à 
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né font. pas dans le cas de jouir de l'exemption 


des droits de fortie. Il en eft de même de celles 
qui font entrées pendant les forres | & qui reftent 
invendues après l'expiration de ces foires , fans 
fortir de la ville ni de la fénéchauflée ; elles de- 
viennent: fujettes. aux droits d’entrée de compta- 
blie, dont elles avoient été exemptes , & les mar- 
chands font tenus d’en faire leur déclaration dans 
les vinet-quatre heures de la fin de la fosre , à peine 
de confifcation & d'amende. a, 


Il eft encore , .dans l'étendue des cinq groffes 
fermes, quelques foires privilégiées pour les droits 
de gros ; mais il n’en eft aucune autre-que celles 
qui ont été nommées , qui procurent l'affranchiffe- 
ment entier ou. partiel des droits d'entrée & de 
fortie du tarif de 1664: 11 : : 


Ainfir, à Abbeville & à Amiens , pendant les 
deux foires :& les douze marchés francs qui fe 
tiennent dans la première de ces villes ; pendant 
les deux foires de la feconde , il n’eft point dû de 
droits de gtos fur les vins qui y font vendus ; ils 


- font feulement fujets aux droits d'augmentation. 


- A Chälons-fur-Marne, à Sezanne, de la même 
généralité , il'n’eft dû aucun droit de gros ni d’aug- 
mentation , fur les vins vendus.aux foires, parles 
marchands forains & étrangers , & même par les 
habitans de Sezanne , fur les vins de leur cru ; mais 
Les habitans de Châlons doivent les droits d’aug- 
mentation feulement dans cette circonftance. Voyez 


( Gros.) Droit de 


| # Ke 
. Nous ne devons pas terminer cet article, Ére 
préfenter ici des réflexions fur les foires comparées 
aux marchés , & fur la  queftion de favoir fi Féta: 
bliflement des foires eft réellement avantageux. 


Il eff évident que les marchands & les ache- 
teurs ne peuvent fe raflembler dans certains tems 
&z dans certains lieux , fans un attrait , unintérêt 
qui compenfe , ou même qui furpafle , les frais du 
voyage & du tranfport des denrées. Sans cet at- 
trait , chacun refteroit chez foi ; plus il fera confi- 
dérable , plus les denrées fupporteront de longs 
tranfports ; plus le concours des marchands & des 
acheteurs fera nombreux & folemnel , plus le dif- 
triét , dont ce concours eft le centre , pourra être 
étendu. Le cours naturel du commerce fuffit pour 
former le concours , & pour laugmenter jufqu’à 
un certain point. La concurrence des vendeurs li- 


mite le prix des denrées, & le prix des denrées li- 


mite, à fon tour , le prix des vendeurs: En effet, 
tout commerce devant nourrir celui qui l'entre- 
prend , il faut bien que le nombre des ventes dé- 
dommage le marchand de la modicité des profits 
qu'il fait fur chacune ; & que par conféquent le 
nombre des marchands fe proportionne au nombre 


aétuel des confommateurs , en forte que chaque : 


marchand correfponde à un certain nombre de 

Pr F , . . » k 

ceux-ci. Cela pofé , je fuppofe que le prix d’une 
Finances, Tome II, ; | 


| 
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denrée foit tel , que , pour en foutenir le commer: 
ce , il foit néceflaire d'en vendre pouf la confom- 
mation de trois cens familles ; il eft ‘évident que 
trois villages , dans+chacun defquels il n’y aura que 
cent familles ; ne pourront foutenir qu’un feul 
marchand de cette denrée. Ce marchand fe trou- 
vera probablement dans celui des trois villages où 
le plus grand nombre des acheteurs pourra fe raf- 
fembler plus commodément ou à moins de frais, 
parce que cette diminution de frais fera préférer 
le marchand établi dans ce village , à ceux quife- 
roient tentés de fe fixer dans l’un des deux autres. 
Mais plufieurs efpècés de dénrées feront vraifem- 
blablement dans le même cas, & les marchands 
de chacune de ces dénrées fe réuniront, dans le 
même lieu , pat la même raifon de a diminution 
des frais 3 & parce, qu'un homme qui a befoin de 
deux efpéces de denrées , aime mieux ne faire 
qu'un voyage pour fe les procurer , que d’en faire 
deux : c’eft réellement comme s'il payoit chaque 
marchandife moins cher. , enr 


Le lieu devenu plus confidérable , par cette réu- 


. nion même de différens commerces , le devient de 


plus en plus , parce que tous les artifans que le 
genre de leurtravail nesretient pas à la campagne , 
tous les hommes, à quileur richefle permet d’être 
oififs ,.s’y raflemblent , pour chercher les commo- 


. dités de la vie: La concurrence des acheteurs attire 


les marchands , par l’efpérance de vendre ; il s’en 
# e { ? 
établit plufieurs pour la même denrée. 


La:concurrence des marchands attire les ache: 


, teurs par l’efpérance du bon marché, & toutes 
. deux continuent à s’augmenter mutuellement, juf= 
qu’à ce que le défavantage de la diftince, com- 


penfe , pour lés acheteurs éloignés, le bon marché: 
; 
de la denrée , produit par la concurrence , & 


. même ce que l'ufage & la forcé de l'habitude ajou- 


tent à l'attrait du bon marché. 


Ainfi fe forment naturellement différens centres 
de commerce ,'ou marchés , auxquels répondent 


autant de, cantons où d'arrondiffemens plus ow 


moins étendus , fuivant la nature des denrées, la 
facilité plus ou moins grande des communications, 
& l'état de la population plus ou moins nombreufe; 
telle eft, pour le dire en paffant , la première & la 
la plus commune “origine des bourgades & des 


villes. 


La même taifon de commodité qui détermine, 
le concours des marchands & des acheteurs à cer- 
tains lieux , le détermine auf à certains jours , 
lorfaue les denrées font d’une valeur ou d’une 
qualité trop modiques pour foutenir de longs 
tranfports , & que le canton n’eft pas aflez peu-. 
plé, pour fournir à un concours fufhfant & jour- 
nalier. Ces jours fe fixent par une efpèce de, con. 
véntion tacite ou de convenance , que les circonf- 
tances produifent. Le nombre des journées de 
chemin , entre les lieux les plus confidérables des 


œ 
(a) 
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environs ,; combiné avec certaines époques de foz- 
res ou de marchés voifins ; de certaines conjonc- 
tures , telles que le voifinage de quelques fêtes, 
des échéances d’ufage dans les paiemens , toute 
forte de folemnités périodiques ; enfin, tout ce 
qui raflemble , à certains jours, un certain nombre 
d'hommes , devient le principe de l'établiffement 
d’un marché ou d’une foire , parce que les mar- 


 chands ont toujours intérêt de chercher les ache- 
teurs , & vice verfa. * 


Mais il ne faut qu’une diftance affez médiocre , 
L , F3 + J ? 
pour que cetintérêt , & le bon marché produit 
par la concurrence , foient contrebalancés par les 
frais de voyage & de tranfport des denrées. Ce 
n’eft donc point au cours naturel d’un commerce, 
animé pär la liberté , qu'il faut attribuer les gran- 
des foires , où Les productions d’une partie de l’Eu- 
rope fe rafflemblent à grands frais, & qui femblent 
être le rendez-vous des nations. L'intérêt qui doit 
compenfer ces frais exorbitans, ne vient point de 
la nature des chofes ; maïs il réfulte des privilèges 
& des franchifes accordées au commerce, en cer- 


tains lieux & en certain tems , tandis qu'il eftac- | 


cablé par-tout ailleurs de taxes & de droits. Il 
n’eft pas étonnant que l’état de gêne & de vexa- 
tion habituelle , dans Jequel le commerce s’eft 


trouvé long-tems dans toute l'Europe , en ait dé- 


terminé le cours avec violence , dans les lieux où 
: . e ! 
on lui offroit un peu plus de liberté. 


C'eft ainfi que les princes , en accordant des 
exemptions de droits , ont établi tant de foires 


dans les différentes parties de l'Europe ; &:il‘eft 


évident que ces foires doivent être d'autant plus 
confidérables , que le commerce ,«dans les tems 
ordinaires, eft plus furchargé de droits. 


Une foire & un marché font donc l’un & l'autre 


un concours de marchands & d’acheteurS , dans 
des lieux & dans des tems marqués. Mais, dans 
les marchés , c’eit l'intérêt réciproque que les ven- 
deurs & les acheteurs ont de fe chercher ; dans 
les fozres , c'eft le defir de jouir de certains privi- 
lèges, qui forme ce concours : d'où il fuit, qu'il 
doit être bien plus nombreux & bien plus folem- 
nel dans les foires. 


Quoique le cours naturel du: commerce fufife 
pour établir des marchés , il eft arrivé , par une 
fuite de ce malheureux principe , qui , dans pref 
que tous les gouvernemens , a fi long-tems infecté 
l'adminiftration du commerce , on veut dire, la 
manie de tout conduire , de tout régler, de ne ja- 
mais s'en rapporter aux hommes fur leur propre 
intétêt ; il eft arrivé , dis-je , que, pour établir des 
marchés , on a fait intervenir la police; qu’on en a 
borné le nombre , fous prétexte d'empêcher qu’ils 
ne fe nuififfent les uns aux autres; qu'on a défendu 
de vendre certaines marchandifes , ailleurs que 
dans certains lieux défignés , foit pour la commo- 


dité des comtmis prépofés à la recètte: des droirs 
dont elles font chargées, foit parce qu’on a voulu 


les aflujettir à des formalités de vifire & de mar- 


que , & qu’on ne-peut pas mettre par-tout des bu- 
reaux. | | 


Ajoutons encore ici quelques réflexions , fur 
l'illufion aflez commune , qui fait citer à quelques 
perfonnes la grandeur & l'étendue du commerce 
de certaines foires , comme une preuve de la gran- 
deur du commerce d’un Etat. 


Sans doute une foire doit enrichir le lieu où elle 
fe tient , & faire la grandeur d’une ville particu- 
lière. Lorfque toute l’Europe gémifloit dans les 


entraves multipliées du gouvernement féodal ; 


lorfque chaque village , pour-ainfi-dire , formoit 


uñe fouveraineté indépendante ; lorfque les fei- 


gneurs , enfermés dans leurs châteaux, ne voyoient 
dans le commerce , qu’une occafion d'augmenter 
leurs revenus , en foumettant à des contributions 
& à des péages exorbitans , tous ceux que la né- 
ceflité forçoit de pañler fur leurs terres : il n’eft pas 
douteux que ceux qui, les premiers, furent aflez 
éclairés pour fentir qu’en fe relächant un peu de la 
rigueur de leurs droits , ils feroient plus que dé- 
dommagés , par l’augmentation du commerce & 
des confommations , virent bientôt les lieux de 


leur réfidence , enrichis, aggrandis , embellis. 


Il n’eft pas douteux que , lorfque les rois & les 
empereurs eurent aflez fortifié leur autorité pour 
fouftraire , aux taxes levées parleurs vaflaux , les 
morchandifes deftinées pour les foires des villes 
qu’ils vouloient favorifér, ces villes devinrent né- 
ceffairement le centre d’un très-grand commerce, 
& virent accroître leur puiffance avec leur ri- 
chefle. Mais depuis que toutes ces petites fouve- 
rainetés fe font réunies , pour ne former qu'un 
grand Etat fous un feul prince, fi la négligence, la 
force de l'habitude , la difficulté de réformer les 
abus, lors même qu’on le veut, & la difficulté de 
le vouloir , ont engagé à laifler fubfifter les mêmes 
gênes , les mêmes droits locaux , & les mêmes 
privilèges qui avoient été établis , lorfque chaque 
province & chaque ville obéifloient à différens 
fouverains , n’eft-il pas fingulier que cet effet du 
hazard ait été non feulement loué , mais imité , 
comme l'ouvrage d’une fage politique ? 


N'eft-il pas fingulier ,; qu'avec de très-bonnes 
intentions , & dans la vüe de rendre le commerce 
floriffant , on ait encore établi de nouvelles foires ; 
qu'on ait augmenté encore les privilèges & les 
exemptions de certaines villes ; qu'on ait même 
empêché certaines branches de commerce de s’é- 
tablir dans des provinces pauvres , dans la crainte 
de nuire à quelques autres villes, enrichies depuis 
long-tems par ces mêmes branches de commerce 2 
Eh! qu'importe que ce foit Pierre ou Jacques , le 
Maine ou fa Bretagne , qui fabriquent telle ou 


| telle marçchandife , pourvu que l'Etats’enrichifle, 


& que des François vivent ? Qu'’impoôrté qu’üne 
étoffe de foie foit vendue à Beaucaire, ou dans le 


le lieu de fa fabrication ; pourvu que l’ouvrier re- 
çoive le prix de fon travail? 


Une mafñle énorme de commerce raffemblée 
dans un lieu | & amoncelée fous un feul coup 
d'œil , frappera d’une manière plus fenfible les 
yeux des politiques fuperficiels, Les eaux raffem- 
blées artificiellement dans des baflins & des ca- 
naux , amufent les voyageurs par l’étalage d’un 
luxe frivole 3 mais les eaux que les pluies répan- 
dent uniformément fur la furface des campagnes , 
que [a feule pente des campagnes dirige & diftri- 
bue dans tous les vallons , pour y former des fon- 


ques ; Portent par-tout la richefle & la fécon- 
té. 


Qu'importe qu'il fe faffle un grand commerce 
dans uné certaine ville & dans un certain moment, 
fi ce commerce momentané n’eft grand que par 
les caufes même qui gênent le commerce , & qui 
tendent à le diminuer dans tout autre tems, & 
dans toute l'étendue de l'Etat?... Er Hollande, 
21 n'y a point de foires ; mais toutel’étendue de l'E- 
tat & toute l'année , ne forment ; pour-ainfi-diré , 
qu'une foïre continuelle | parce que le commerce y ef 
toujours , & par-tout , également floriffant. 


On dit, » l'Etat ne peut fe pañler de revenus. 
Il eft indifpenfable , pour fubvenir à fes befoins, 
de charger les marchandifes de taxes ; cependant 
il n’eft pas moius néceflaire de faciliter le débit de 
nos productions chez l'étranger ; ce qui ne peut fe 
faire fans en baifler le prix , autant qu'il eft pof- 


fible. 


Or , on concilie ces deux objets, en indiquant 
des lieux & des tems de franchife , où le bas prix 
des marchandifes invite l'étranger , & produit une 
confommation extraordinaire , tandis que la con- 
fommation habituelle & néceffaire , fournit fuf-- 
famment aux revenus publics. L’envie même de 
profiter de ces momens de grace, donne aux ven- 
deurs & aux acheteurs un empreflement , que la 
folemnité de ces grandes foires augmente encore 
par une efpèce de féduétion , d’où réfulte une 
augmentation dans la mafle totale du commerce «. 


Tels font les prétextes qu’on allègue , pour 
prouver l'utilité des grandes foires. Mais il n’eft 
pas difficile de fe convaincre qu’on peut, par des 
arrangemens généraux , & en favorifant également 
tous les membres de l'Etat , concilier avec bien 
plus d'avantage les deux objets que le gouverne- 
ment peut fe propofer. En effer, puifquele prince 
confent à perdre une partie de fes droits , & à les 
facrifier aux intérêts du commerce , rien n'empé- 
che qu’en rendant tous les droits uniformes, il ne 
diminue , fur la totalité , la mêmefomme qu'il 
-confent à perdre ; l’objet de décharger des droits 
Ja vente à l'étranger , en ne les luffant fubfifter 
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què fur les cnfommations intériéuress fera même 
bien plus aifé à remplir , en exemptant de äroits 
toutes les marchandifes qui fortent ; car enfin, on 


ne peut nier que nos foires ne fourniflent à une 
grande partie de notre cônfommation intérieure. 
# 


Dans cet arrangement , li confommation ex- 
traordinaire qui fe fait dans le tems des foires, di- 
minueroiît beaucoup ; mais il eft évident que la 
modération des droits, dans les tems ordinaires, 
rendroit la confommation généraie bien plus abon- 
dante , avec cette différence , que , dans le cas de 
droit uniforme , mais modéré , le commerce g- 

ne tout ce que le prince veut lui facrifier ; au 
ieu que , dans le cas du droit général , plus fort 
avec des immunités locales & momentanées pour 
des foires | le roi peut facrifier beaucoup , & le 
commerce ne gagner prefque rien , ou, ce qui eft 
la même chofe , les denrées baïfler de prix beau- 
coup moins que les droits ne diminuent , & cela, 
parce qu’il faut fouftraire de l'avantage que donne 
cette diminution , les frais de tranfport des denrées, 
néceffaire pour en profiter , le changement de fé- 
jour , leloyer des places de foires , enchéris par le 
monopole des propriétaires; enfin le rifque de ne 


pas vendre dans un efpace de terms affez court, & 


d’avoir fait un long voyage en pure perte ; or, il 
faut toujours que la marchandife paye tous ces 
frais & ces rifques. 


Il s’en faut donc beaucoup , que le facrifice des 
droits du prince foit aufñ utile au commerce par 
les exemptions momentanées & locales , qu'il 
le feroit par uné modération légère fur la tota- 
lité des droits, | | 


Il s’en faut beaucoup que la confommation ex- 
traordinaire augmente autant par l’exemption par- 


‘ticulière , que la confommation journalière dimi- 


nue par la furcharge habituelle. Ajoutons qu'if 
n’y à point d’exemption particulière qui ne donne 
lieu à des fraudes pour en profiter, à des gènes 
nouvelles ,. à des mulriplications de commis & 
d’infpeéteurs pour empêcher ces fraudes , à des 
peines pour les punir ; nouvelle perte d'argent & 
d'hommes pour l'Etat. à 


Concluons que les grandes foires ne font ja- 
mais auffi utiles que la gêne qu'elles fuppofent: eft 
nuifible , & que bien loin d'être la préuve d’un 
commerce florifant , elles ne peuvent , au con- 
traire, exifter que dans des Etats où le commerce 
eft gêné , furchargé de droits, & par conféquent 
médiocre. ** 


Une partie de ces réflexions rentre dans €e que 
nous avons dit à l’article BEAUCAIRE , em parlant 
de La foire qui s'y tient , & de laquelle nous avons 
propofé la fuppreffion , comme un bien, page 106. 


Puifqu'il eft impoflble que la fociété fe fou- 
tienne & fe défende contre les ennemis intérieurs 
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& extérieurs: de fon repos, fans un revenu, & que: 
ce revenu ne peut être formé que par la contri- 
bution des membres qui la compofent , il eft né- 
ceffaire qu'ils foumettent leurs propriétés ; où les 
objets de leur confommation, à des taxes & à des 
droits. En Ffance , les foires qui en exemprent 
fous prétexte d’aggrandir le concours, détruifent 
l'équilibre du commerce intérieur , & ne produi- 
fent aucumavanrage au commerce extérieur ,. qui 
eft le’ feul qui mérite les grandes faveurs du gou- 
vernement. S'il les a reçues par des exemptions à 
Ja fortie ; ou par un affranchifflement abfolu , Îles 
foires font plus nuifibles qu'utiles , &.c’eft véri- 
tablement l'effet qu’elles produifent. Tous les ob- 
jets fabriqués ne doivent aucuns droits à Jeur ex- 
portation, Toutes les matières premières font af- 
franchies à leur importation. Tout ce qui eft mer- 
cerie & quincaillerie , ne doit qu’un pour cént de 
la valeur à la fortie, L’étranger n’a donc nul in- 
térêt à venir à nos fotres ; ce n'eft donc que l’ha- 
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bitant d’une province réputée étrangère quien tire. 


du bénéfice , & , fous ce point de vie, c’eft un 
mal, attendu que le grand objet de la légiflation, 
en finance particulièrement , eft de rendre lx con- 
dition de tous les fujets de l'Etat ; égale & uni- 
forme. ns RE CS | 


FONDS, f. m., qui fignifie une fomtme quel- 
conque , dépofée pour fervir de cautionnement à 
l geftion d'un emploi, ou à la dépenfe d’une en- 
treprife , d'une exploitation. .Faire fes. fonds dans 
une affaire ,: veut dire y mettre. fa quote-part des 
avancés réglées , en raifon de l'intérêt dont on 
jouit. |: 

Toutes les compagnies de finance font obligées 
de faire des fonds au tréfor royal, pour affurer l’e- 
xécution des loix relatives à la partie de revenu 
qu'elles régiflent, pour cautionner le prix qu’elles 
en doivent , & garantir lé public de toute prévari- 
cation. 


Voyez l’article Barz, DOMAINE, on y verra 
quels font les fonds des fermiers généraux, des 
adininiftrateurs généraux des domaines. 


On défigne également par le nom de fonds, les 
fommes deftinées par le roi aux dépenfes de diffé- 
rens. départemens , entre lefquels eit diftribuée 
toute l’adminiftration du royaume. 


Dans ce fens , on dit les fonds extraordinaires 
de la guerre, c'eft-à-dire, deftinés aux dépenfes 
annuelles & ordinairés , étoient , en 1781 , de 
foixante-cinq millions deux cens mille livres. 


Leéfonds de Ia maifon militaire du roi , eonnu 
fous le nom d'ordinaire des guerres, à la même 
époque. étoit de fépt millions fix cens quatrevingt- 
une livres, | 


Le fonds ordinaire de l’artillerie & du génie, de 
neuf millions deux cens maille livres, 


RS Hd 


Le fonds des maréchauflées , de trois millions 


cinq cens foixante-quinze mille livres : il s'impofe 


avec lataille , & fait partie du brevet qui s’expé- 


die annuellement pour cette impoñition ; mais il 
cit pour les pays d’éleétion , d’un million fept cens 
quarante-neuf mille quatre cens quarante-cing li- 
VIres. 


Le fonds annuel des dépenfes du département 
de Ja marine ; de vinst-neuf millions deux cens 
mille livres. RG) 


Le fonds annuel du département des affaires 


DA À \ \ . . . : » 
- étrangères , à huit millions cinq cens vingt-un 


mille livres. 


Le fonds des dépenfes totales de toutes les par- 
ties de la maifon domeftique du roi, de celle de la 
reine, de madame , fille du roi. de madame Elifa- 
beth , fœur du roi , de mefdames , tantes du roi., 
‘compris les bâtimens, les gages des charges ;" les 
appointemens & les divers traitémens des per- 
fonnes attachées à la cour , étoit de vingt-cinq 
millions fept cens mille livres. | 


Le fonds annuel payé du tréfor royal | pour la 
maifon de monfieur & madame, pour celle de 


monfieur le comte d'Artois ; huit millions qua- 


rante mille livres. 


Le fonds annuel deftiné au ‘paiement des pen- 
fions, à vingt-huit millions. AL 


Le fonds à faire pour le département des ponts 
& chauffées , à cing millions. 


Enfin le fonds deftiné à fubvenir aux dépénfes | 


imprévues , à trois millions. 


Le fonds des étapes eft une fomme deftinée. Xla 
fubfftance des troupes qui voyagent dans le royau- 
me,& qui fait partie du brevet de la taille. Ona dit 
au mot ÉTAPE, que te fonds eft , dans les pays 
d'élection , de deux millions trois cens quarante-fix 
mille fix cens foixante-fepflivres. Foyez ÉTAPES, 


Dans les finances d'Añgleterre , on diftingue 


quatre éfpèces de fonds ; Je fonds aggrégé , le fonds 
général, le fonds de la compagnie du Sud, & le 
fonds des droits confolidés. 


Chacun de ces fonds fert de füreté aux autres, 
mais ils font tous compofés du produit des taxes 
annuelles & perpétuelles. Les intérêts qui, avant 
cette divifion de fonds , étoient aflignés fur une 
branche particulière de revenu , ont aujourd’hui 
pour hypothéque , toutes les taxes qui compofent 
chacun des quatre fonds ; le tout fous la garantie 
de la nation , repréfentée par fon parlement. 


Les trois premiers fonds font fpécialement af 
fettés au paiement de la Zffe civile | d’une portion 
confidérable des intérêts de la dette nationale, & 
de certaines penfions. Le furplus de’ces trois pre- 
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mieis fonds , joint au total du fonds des droits 


confolidés , fert à compofer ce qu'on appelle le 
fonds d’amortiflement. | 


* Le fonds d’amortiffement a été deftiné , ainf 
qu'on l’a dit au mot ANGLETERRE , à éteindre 
üne partie des capitaux dûs par la nation , & à 
fournir des fecours , par fupplément aux revenus 
annuels , lorfque les ciréonitinces le demandent. 
Quelquefois auf, le fonds eit chargé de l’acquit- 
tement de penfons ou de dettes privilégiées. 


: FORAINE, £. f., qui eft le nom d'un droit 


appellé auffi sraîte foraïne. Ce droit na pris la 


+ confiftance fous laquelle il fe perçoit actuellement, 


que par la réunion de trois anciens droits, diftin- 
gués parles noms de foraine , de rêve & de haut- 
pañlage , qui avoient lieu à toutes les forties du 
royaume. | 


: Pour donner des notions complettes de tout ce 
qui a rapport aux droits de foraine en général, on 
ne peut mieux faire que d’analyfer le mémoire ré- 
dicé fur ce droit , par M. Daguefleau , confeiller 
d'Etat , père de l'illuftre chancelier de ce nom , 
qui avoit été envoyé en 1688 , par le confeil , 
dans les provinces de Lyonnois , Dauphiné & 
Provence , pour prendre des connoïffances exac- 
tes de la perception des droits du roi, & entendre 
les plaintes, tant du commerce, que des commis 
des fermiers , fur les abus qui avoient pu s’intro- 
duire dans cette perception. 


Ce mémoire fur. la foraine , & ceux que le même 
magiftrat a donné fur la douane de Lyon , fur la 
_ douane de Valence, & fur plufieurs autres droits, 


perceptibles en Dauphiné , en Provence & dans 


le Languedoc, où il avoitété long-tems intendant, 
font d'autant plus précieux , qu'ils fervent de bafe 
& de règle à leur levée aétuelle , parce qu'ils ont 
confacré les ufages établis dès ce tems-là , & fixé 
les cas particuliers: dans lefquels l’exemption de 

- ces droits, foit totale , foit partielle , étoit accor- 
dée , tant à des lieux ou à des chofes , qu’à des 
perfonnes. Auffi eft-ce de ces mémoires , encore 
manufcrits, & peu connus, hors du cercle des gens 
attachés à là perception , que nous avons extrait 
des détails hiftoriques & intéreflins fur tous ces 
droits. On en à déja tiré , ainfi que nous l’avons 
dit à l’article DouANE de Lyon, une partie de ce 
qui à été rapporté de ce droit. 


M. de Lamoignon de Bafville | intendant du 
Languedoc , dans le même tems , & chargé de la 
même fonétion que M. Daguefleau , à auf donné 
le réfultat de fes travaux , dans des mémoires qui 
ont été imprimés à Amfterdam en 1734: Ils four- 
niflent également des connoiffances utiles fur la 


foraine , & fur les autres droits qui ont lieu en 
Languedoc. c 


Pour revenir à la foraine; cette impoñition”, dit 
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M. Dagueffean ,-& la rêve , font des droits de 
fortie fur les denrées & marchandifes qui fo 
tranfportées hors du royaume, ou des provinces ot 
les bureaux en font établis , dans celles où ces 
bureaux ne le font pas. Ces deux droits ne diffè- 
rent entreux, qu'en ce que la quotité de l’un eft 
plus forte que celle de l'autre. 


Le haut-palfage eft un droit de fortie fur certaines 
efpèces de marchandifes , qui font tranfportées 
hors du royaume ou des provinces où les bureaux 
en font établis, dans celles où ils ne le font pas. 


Ce droit diffère des deux premiers ; 1°, en ce 
qu'il eft plus fort: que la réve , & moindre que 
l'impofition foraine ; 2°. en ce que les deux pre- 
miers font dûs fur toutes fortes de marchandifes, 


& celui de haur-paluge , feulement fur quelques- 
unes. 


Les anciennes ordonnances , qui parlent de ces 
droits , difent qu'ils font düs fur les marchandifes 
qui fortent. du royaume ou des provinces, où les 

‘aides ont cours, pour être portées dans -celles où 
elles n'ont pas cours. 


* Il paroît néceffaire d'expliquer ici ce que l’on 
entendoit, dans ce tems-là , par le motaides, & 
de rapporter l’origine & la diftinétion qui fut éta- 
blie entre les provinces fujettes aux aides, & celles 
qui en étoient exemptes. | 


Les fuites funeftes de la journée de Poitiers, 
avoient engagé les Etats du royaume , affemblés 
_en1360, à accorder au roi Jean, par forme d'aide 
& de fubfide , une taxe de douze deniers pour 
livre de la valeur des marchandifes & denrées qui 
feroient vendues , foiten gros , foit en détail; le 
* cinquième fur le fel , & le treizième fur le vin & 
les autres boiflons ; le huitième & le quatrième : 
fur ces dernières efpèces , n'eurent lieu qu'en 
1382 & 1383, fous Charles VI, 


Quelques provinces , dont les repréfentans n'a- 
voient point afliite à la tenue des Etats généraux , 
fe refufèrent à cette impofition ou aide ; d’autres 
s’abonnèrent, &c ces abonnemens perpétués d’an- 
née en année , devinrent la fource des exemptions 
de droits d'aides, dont jouirent dès-lors ces pro: 
vinces. . 


Le refus fait par différentes provinces de payer 
le droit d'aide , diminuoit le fecours qu'on avoit 
attendu de cetté nouvelle impofition ; le roi pour 
s’en indemnifer , & fubvenir en même tems aux 
frais de fa rançon , ajouta , en 1361 & 1362, aux 
droits de haur-palfage & de réve , fucceflivement 
impofés en 1321 & 1324, un troifième droit de” 
fortie , fous le nom d’impofition foraine , fixée à 
douze deniers pour livre de la valeur des mar- 
chandifes. Et afin de punir ces provinces de leur 
refus, il ordonna qu’elles feroient traitées comme 
les pays étrangers ; dans leur commerce avec celles 


e 
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où l’aide de douze deniers à la vente dans l'inté-" 
rieur , avoit cours ; c’eft-à-dire , que le droit de. 
foraine de douze deniers feroit payé fur Îles mar- 
chandifes fortant de ces dernières provinces, pour 


aller dans celles où l’aide n’étoit pas établie , de 


Ja même façon qu'il écoit payé fur ce qui fortoit du 
+oyaume pour le pays étranger. 


Les Etats d'Artois , Boulontois, & comté de 
Saint-Paul , ayant donné au roi une fomme , par 
forme de fubvention extraordinaire , & pour fe 
racheter de l’aide , une ordonnance du 19 novem- 
bre 1366 , les exempta de tout fubfide & impofi- 
tion , treizième fur fe vin , le quint de fel, & 
toute autre aide impofée pour la délivrance du 
roi, & elle -ordonna que toute marchandife & 
denrée , achetée par ces habitans , pour leur con- 
fommation , feroient exemptes de ces droits, & 
de ceux d’entrée & d'iffue fur ceux qui menent 
des marchandifes & denrées , au pays où les aides 
h'ont pas Cours. 


On entend toujours par le mot d'aide , l’impo- 


fition de 1360 , fur les marchandifes & denrées 
vendues dans l’intérieur du royaume , & tout-à- 
fait indépendante de celle qui étoit dûe à leur ex- 
_portation du royaume & de quelques provinces. 
L'édit du mois de mars 1$97, qui établit un droit 
à l'entrée , des denrées & marchandifes, dans les 
villes, gros boures & bourgades , & vendues dans 
les foires & marchés , fait mention que l’ancienne 
aide étoit prefque anéantie. Il n’eft pas queftion 
des droits fur le fel & les boiffons vendus en dé- 
tail ; ils avoient été fixés fur cette première den- 
rée , par les ordonnances du 7 décembre 1366, 
2© novembre i377, & fur les boiflons au huitiè- 
me d'abord, & enfuite au quatrième, puis au hui- 
tième & au quatrième , parlettres patentes du 21 
janvier 1382 , du mois de février 1389 , & par 
l'ordonnance du 28 mars 1395, les lettres-paten- 
tes du 2 août 1398. Woyez , au furplus , le mot 
AIDES , auquel ce qu'on vient de dire peut fervir 
de fupplément. 


On rapporte communément l’origine de la o- 
raine , dit M. Daguefleau , aux règnes &e Phi- 
hppe de Valois & de Jean, fon fils, qui en ordon- 
._ ngrent la levée , pour foutenir la guerre que la 
France avoit alors contre les Anglois. 


Les ordonnances imprimées n’en marquent 
point l'établifement. Le réglement fait en la 
chambre des comptes, en 1376, qui eft la pre- 
mière pièce qui fe trouve dans là compilation des 
ordonnances , eft relatif à une ordonnance de 
1369 , & parle de limpofition foraine | comme 
«un droit qui étoit alors ancien, | 


IE paroît par ce réglement, & par ceux qui font 
enfuite des années 1392, 1393 , 1448, & 1540, 
que le droit de foraine étoit de douze deniers pour 
livre de 11 valeur des denrées & marchandifes, & 
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& que fa levée s’en failoit dans les villes & lieux. 
où l'on chargeoït les marchandifes, pour les tranf- 

porter hors du royaume , ou dans les pays où les 
aides n'avoient pas cours , ou qu’on s’obligeoit de 

donner caution de rapporter , dans un tems fixe , 
certificat de la defcente des marchandifes dans les 

lieux où les aides avoient cours, pour y être ven- 

dues fans fraude, finon de payer les droits. 


Cette forme de lever les droits de foraine , dura 
long-tems ; mais enfin, les marchands ayant re- 
montré que cette néceflité de donner caution pour 
toutes les denrées & marchandifes qu'ils faifoient 
Voiturer &. conduire dans les provinces où les ai- 
des ont cours , leur étoit fort à charge , & de- 
mandé que cette impofition fût levée aux limites 
du royaume, il fut expédié trois édits, des 10 juin 
1$41, 20avril 1542, & feptembre 1549. 


L'édit de 1542 , parle des droits anciens, dont 
il ne marque pas l’origine , & dit feulement que le 
droit de réve étoit de quatre deniers pour livre de 
la valeur de toute forte de marchandifes; & le 
droit de haut-paffage , de fept deniers fur quelques 
efpèces de marchandifes feulement , qui ne font 
point dénornmées dans cet édit , ni dans les autres 
poltérieurs. 


J! falloit que ces droits fuflent domaniaux , & 
par conféquent plus anciens que l’impoñition fo- 
raine , qui étoit un droit d’aide ; car il eft ordonné 
par l’édit de 1549 , & par l’édit de 1551 , dontil 
fera ci-après parlé , que les deniers des droits da 
rêve & haut-paffage | feroient reçus par les rece- 
veurs du domaine , & que la direétion en appar- 
tiendroit aux tréforiers de France , ayant la charge 
& adminiftration du domaine ; & à l'égard des de- 
niers de l’impofition foraine , qu’ils feroient reçus 
par les receveurs des aides |, & que la direction 
en appartiendroit aux receveurs généraux des fi- 
nances. 33 


Le roi changea donc , par ces trois édits , Ia ma- 
nière de lever ces droits , en ordonnant qù'ils fe- 
roient. perçus aux extrémités du royaume & des 
provinces où les aides ont cours , & qu'il feroit 
établi des officiers & des bureaux dans tous les 
lieux où il n’y en avoit pas, & où il feroit à propos 
d'en placer , pour lever ces droits en cette nou- 


velle forme. 


L'édit de 1542, porte que les habitans des lieux 
où les aides n’ont pas cours , déclareront au con- 
feii, dans fix mois, s’ils veulenr être aflujettis aux 
aides, ou payer lefdites impofitions , finon qu'elles 
feront levées aux entrées defdits pays. Lis 


Il y a encore , dans le même édit de 1542, une 
claufe qui porte , que s’il y avoit quelques lieux 
où l’on n'eûc pas accoutumé de payer la réve & le. 
haut-paffage , qui vouluffent s’en exempter , ils fe- 
sont tenus d'en dire les caufes au confeil dans fix 
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Mois ; & jufqu'à ce qu’il en ait été ordonné , qu'ils 
ne paieront la réve & haut palage , finon , ainfi 
u’ils ont accoutumé. C’elt, fans doute , ce qui 
ait qu'il y a de certaines parties du royaume où 


l’on ne paye qu’un ou deux de ces droits, & d'au- 
tres où on les paye tous. 


Il y auroit beaucoup d’autres chofes à remar- 
quer dans ces édits , qui ont donné la forme à la 
levée de ces droits , telle , à-peu-près , qu’elle fe 
pratique aujourd’hui ; mais on remet à les expli- 


quer , en parlant des chefs auxquels elles auront 
rapport. 


Remarquons feulement ici ,.qu'il fut fait un 
changement dans la leyée de ces trois droits , par 
l’édit du 14 novembre 15513 & quoiqu'il n'ait pas 


duré long-tems , il n’a pas laiffé que d’avoir des . 


fuites. 


Henri IL. confidérant les embafras que caufoient 
ces différentes dénominations de droits , & la per- 
ception qui fe faifoit des uns ; favoir, de la rêve 
& impofittion foraine , fur toutes fortes de mar- 
chandifes ; & de l’autre, favoir du haur-paffage 
fur certaines marchandifes feulement , réunit la 
rêve & le haut-paffage en un feul , auquel il donna 
le nom de domaine forain , & en modéra le droit 
à huit deniers , qui feroient payés indifféremment 
fur toutes fortes de marchandifes , au lieu qu'ils 
montoient auparavant à onze deniers , dont qua- 
tre fe prenoient fur toute nature de marchandifes , 
& fept fur certaines efpèces feulement. 


11 laiffa , par le même édit , fubffter le nom &c 
les droits de la traite & impoñtion foraine, à rat- 
fon de douze deniers , lefquels , avec les huit du 
domaine forain , teyenoient à vingt deniers. 


Mais les marchands s'étant plaints qu’ils étoient 


plus chargés par l’extenfion du domaïne forain fur | 


toutes les marchandifes , qu’ils. n’étoient foulagés 
par la remife de trois deniers fur les droits de 
cette impofñition , le roi , par un édit du mois &e 
mai 1556, révoqua celui de 1551,en ce qu'il pot- 
toit réduction des droits ,'à deux , & de leur quo: 
tité à vingt deniers fur toutes les marchandifes, & 
remit les chofes | pour ces deux points , en l’état 
où elles étoient auparavant. 


Néanmoins , malgré cette révocation , il ya des 
provinces où l’édit de 1551 s'exécute encore main- 
tenant. C'’eft ce qui fe verra dans la fuite, en ex- 
pliquant ce qui fe pratique , à cet égard, dans les 
provinces de Lyonnois, Dauphiné, Languedoc & 
Provence. iOn dira quelles font celles où les bu- 
reaux de la foraine font établis, & ce qui s y paie, 
foit pour fortir du royaume , foit pour pañfer dans 
yne province voifine. 


)n traitera ces trois chefs en même tems , à 
caufe de La difficulté qu’il y auroit à les féparer. 
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De ces quatre provinces , il n’y a que celle du 


Dauphiné où les bureaux ne foient pas établis, & 
qui foit réputée purement étrangère. 


Ces droits fe levent dans les trois autres provin- 
ces, fur ce qui en fort pour aller où les bureaux ne 
font pas établis. Le Lyonnois a toujours été, & 
eft encore , fujet aux aides. 


Le Languedoc a été autrefois fujet aux aides, 
ainfi qu'il paroît par es inftruétions de 1392, rap- 
portées dans la compilation des ordonnances ; & 
l’on peut dire qu’il y eft encore fujet à préfent , 
au moyen du droit d'équivalent qui s’y leve, & 
qui en tient lieu. 


La Provence n’a jamais été , & n’eft pas encore 
maintenant, fujette aux aides ; c’eft peut-être pour 
cette raifon que les droits de foraine ont été éta- 
blis fur ce qui paffe de Languedoc en Provence. Il 
peut y avoir encore eu une autre raifon de cet éta- 
bliflement ; c’eft que le Languedoc‘a été réuni à 
la couronne en 1270 , au lieu que la Provence n’a : 
été incorporée au royaume qu'en 1482 , enforte 
que , dans cet intervalle , tout ce qui fortoit du 


Languedoc , alloit dans. un pays véritablement 
étranger. - 


Néanmoitis , les droits de foraine fe levent en 
Provence fur ce qui en fort pour l'étranger & pour 
le Dauphiné , d’où l'on peut conjeéturer que 
cette province , fuivant l’option perinife à celles 
où les aides n’ont pas cours, par l’édit dé 1542, 
s’eit foumife à l’établiffement de ces droits. Mais 
de quelque manière qu’elle y foit devenue fujette, 
il eft certain que , dès-lors , on auroïît dû ceffer de 
les percevoir fur ce qui pañloit de Languedoc en 
Provence. 


En effet, les habitans de Provence en ont été: 
déchargés , par trois déclarations de François I ,' 
du 7 janvier 1543 5 de Henri Il , du 25 février 
1555, & de Charles IX, du $ mat1567, enre- 
giftrées au parlement de T'ouloufe & chambre des 
comptes de Provence. La dernière fait mention 
du trouble apporté à l'exécution des préfentes , 
par les officiers des bureaux des traites de Lan- 
guedoc. , 


li eft vrai qu’en ce tems-[à, les bureaux de Ia 
foraine n’étoient pas encore établis aux extrémités 
de la Provence ; & ce qui done lieu de le préfu- 
mer, et que , par ces mêmes déclarations , l’'e- 
xemption de la foraine n'eft accordée , qu'à condi- 
tion de donner, par les marchands qui conduiront 
des marchandifes en Provence , caution de rap- 
porter des certificats de la defcente & confom- 
mation des matchandifes dans la même province, 
finon , & à faute de ce , où 1l fe trouveroit que 
ces marchandifes euflent été tranfportées hors du 
royaume, payer les droits aux receveurs & fermiers 
envers lefquels ils auroient été cautionnés. Or, ces 
précautions auroient été inutiles , s'il y eût eu des 


& 


bureaux aux extrémités de la Provence, paur lever 
les droits fur ce qui en fortoit pour l'étranger. 


Ainf les officiers de la foraine pouvoient avoir, 
en ce tems-là, quelques raifons, non pas de s'op- 
pofer: à la volonté du roi , mais de lui repréfenter 
que. la grace qui lui étoit demandée par les habi- 
tans de Provence , étoit contraire aux règles & à 
l'intérêt de fes fermes. 


Mais depuis que les bureaux de la foraine ont 
êté érablis à la fortie de la Provence pour l'étran-, 
ger , ces trois déclarations ont dû être exécutces ; 
Car il ny a pas de milieu , ou la Provence eft de- 
venue une province de l'étendue de la ferme , du 
droit de foraine | par l’établiffement des bureaux 
fur fes extrémités , & en ce cas , ‘il n'eft rien dû 
fur ce qui pafle de Languedoc en Provence, maïs 
feulement fur ce qui fort de la Provence pour l'é- 
tranger ; ou elle doit regardée comme une pro-. 
vince étrangère à l'égard de la foraine, êc en ce 
cas, les droits feroient dûs fur ce qui eft tranf- 
porté en Provence ; mais il en faudroit ôter les bu- 
reaux qui font aux extrémités ; & laifler la fortie 
libre à l'étranger. 

On ne peut donc regarder la levée qui fe fait 
des droits forains fur les denrées & marchandifes 
conduites de Languedoc en Provence, que comme 
une chofe qui a été légitime dans fon origine, 
mais qui eft devenue vicieufe & abuñive dans la 
fuite ; par le changement qui eft arrivé dans la 


Provence. 


 Ileft aifé de comprendre , par ce qui vient d’é- 
tre dit , que , fi ce qui fe paîle de Languedoc en 
Provence fe trouve abufivement fujet aux droits 
de la foraine , il n’en éft pas de même de ce qui 
pafle de Provence en Languedoc ; car il n'ya ja- 
mais eu occafion d'y afujettir le Languedoc, foit 
parce que les aides y*ont cours , foit parce qu'il 
étoit réuni à la couronne avant la Provence. 


f Le 
Les droits de la foraine du Lyonnois , font en- 
tièrement différens de ceux de Languedoc & de 
la Provence, entre lefquels la conformité ne trou- 
ve que quelques légères différences. | 


A l'égard dé la foraine du Lyonnois , on obfer- 
vera que la ville de Lyon avoit acquis du roi Fran- 
çois Î, en 1536 , limpoftion de douze deniers 
qui s'y levoit , & affermé de fa majeité les droits 
de rêve & de haut-pallage ; maïs ayant été troublée 
dans l'exercice de fes droits par l'établiflement des 
offices , qui font apparemment ceux de 1551 , elle 
repréfenta à Henri IE. les mauvais traiteinens que 
les titulaires faifoient aux marchands , le préjudice 
qu’en recevoit le commerce de Lyon, lequel paf- 
foit en d’autres villes étrangères , & le peu de re- 
venu que le roi tiroit de ces droits ; fur quoi, & 
en conféaquence des offres qu’elle fit, le roi céda, 
par les lettres-patentes du mois de mars 155$, à 
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la ville de Lyon, les droits de réve & kaut-paffagé, 
alors réduits à huit deniers fur toutes efpèces de 
marchandifes , 8e la rétablit dans la propriété de 
limpoñition foraine, acquife en 1,36., à la charge 
de payer par chacun an , la fomme de deux mille 
cinq cens livres, & de rembourfer les officiers de 
la foraine | de leur finance , déclarant les acquits 
& certificats des commis de ladite ville , bons & 
valables dans tout le royaume , fans que les mat- 
tres des ports de Lyon, Villeneuve-lès- Avignon, 
Mhrfeille , Beaucaire, Nifmes, Narbonne, l'ou- 
loufe & Bordeaux , puflent y donner aucun empê- 
chement ; au contraire , il leur eft enjoint de laïf= 
fer paffer hors du royaume , & ès pays de Dau- 
phiné , favoir, Piémont , qui appartenoient alors 
à la France , par la conquête qui en avoit été 
faite en 153$; Provence, Dombes, Brefle, Bour- 


- gogné, & autres lieux où les aides n'ont pas cours, 


les marchandifes fortant de la ville & fénéchauflée 
de Lyon. . | 


Les deux mille cinq cens livres furent augmen- 
tés de miile livres , pat lettres-patentes du 28 dé- 
cembre 1581; mais la ville de. Lyon fut déchargée 
de ce paiement , par arrêt du confeil du 27 oc- 
tobre 164$, au moyen d'une iomine qu'elle four- 
nit au roi. 


Il eft à remarquer, que les marchandifes qui ont 


acquitté les droits dûs à la ville de Lyon ,| & qui 
fortent du royaume par les bureaux des cinq grof- 
fes fermes , ne doivent que la moitié des droits de 
fortie du tarit de 1664 j & il feroit juite auf de 
faire quelque déduction fur les droits de foraine, 
qui fe paient au bureau de cette ferme , pour les 
denrées & marchandifes fortant de Lyon, qui font 
conduites en Dauphiné , Provence , ou dans les 
pays étrangers , à proportion de ce qu’elles ont 
payé à la ville de Lyon pour les droits forains ; ce 
quine fe pratique pas , les marchandifes payant 
les droits entiers de la foraine, en forte qu'il eft 


vrai de dire , qu'elles payent deux fois les mêmes 


droits. 
Comme le Rhône coule le long de ces quatre. 


provinces , du Lyonnoiïis, Languedoc, Dauphiné 


& Provence , & que c'eft par ce fleuve que je fait 
la plus grande partie de [eur commerce , & qu'il 
eft fujet à la foraine dans prefque. toute fon éten- 
due , il eft néceflaire d'en dire un mort. 


Au-deffous de la ville de Lyon , le Rhône fait 
partie du Lyonñois, jufqu'à Serrières, qui eft le 
prernier bureau du Vivarais ; aïnfi ce qui va de 
Lyon en Lyonnois, par le Rhône , ne ‘doit au- 
cun droit; & ce qui va de la même villeen Dau- 
phiné par le Rhône, & eft déchargé au-deflus de 
Serrières, ne paye que le droit de réve àlaville 
“ Lyon. Ce droit a été fapprimé en 1775. Woyez 

ÈVE. hd 


Le Rhône, depuis Serrières jufqu'à Fourques ; 
à 
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& le canal de ce fleuve , qui continue de féparet 
lé Languedoc de la Provence, depuis Fourques 
jufqu'à la mer , ont toujours été réputés être du 
Languedoc; & fur ce fondement , tout ce qui, 


dans cette étendue ; eft conduit par le Rhône en : 


Daüphiné , Comrat & Provence, rant en montant 
qu'en defcendant, eft fujet au droit de foraine. 


‘Et par la même raifon , comme il y a en cer- 
tains endroits quelques ht.itages du côté du Dau- 
_phiné ; Provence & Comtat qui font de la tailla- 
bilité du Languedoc , les denrées qui en pro- 
Yiennent , ne payent pas la foraine , comme il eft 
porté par l’article CCXLVI. du bail de Faucon- 
net; la raifon en eft , qu'elles ne font que päñler 
de 1 snguedoc en Languedoc: mais fi ces denrées, 
quoique recueillies en Dauphiné , Provence & 
Comtat, paflent dans lune de ces trois provinces, 
elles paient la foraine, ainfi que tout ce qui y 
eft apporté par le Rhône, vu qu’alors ces mar- 
chandifes ou denrées font cenfées fortir du Lan- 
guedoc. | 


Une autre exception à faite en faveur des ha- 
bitans d'Avignon % du comté de Veniffe ( Com- 
_tat ). Quoique ce pays foit enclavé dansle Royau- 

me , entre le Languedoc , la Provence & le Dau- 
 phiné, & qu'il dût réguliérement être regardé 
Comme pays étranger , & aflujetti, en cette aua- 
lité , au droit de foraine , pour tout ce qui y pañle 
du Languedoc & de la Provence , cependant les 
lettres - patentes du mois d’oétobre 1571, ont dé. 
claré fes habitans régnicoles, & les ont déchargé 
des droits de traite foraine. 


Il eft vrai que ce privilège à été modifié dans 
la fuite ; car la condition de ces habitans a été 
rendue égale à celle de la Provence, par les arrêts 
du confeil du $ février 1613 , 29 avril, 15 & 26 
juillet 1634, qui ordonnent que les denrées & 
marchandifes portées tant par eau que par terre, 
du Dauphiné , ou de la Provence , en la ville d’A- 
Vignon & comté de Veniffe , pour y être confom- 
mées , ou de la”ville d'Avignon, & comté de Ve- 
nifle en Provence à même effet, ou qui pafleront 
du Comtat en la ville d’ Avignon, feront exemptes 
des droits de traïîte foraine ou domaniale , à la 
charge de rapporter des certificats des confuls, 
échevins & officiers des lieux, de la defcente des 
marchandifes , pour y être confommees ; mais que 
les denrées & marchandifes qui feront portées de 
la ville d'Avignon, & comté de Venifieen Dau- 
phiné, ou hors du royaume, paieront les droits 
de foraine , de même que fi elles fortoient de la 
Provence pour aller en Dauphiné, ou hors du 
royaume. > 


Ces arrêts ne parlent point de ce qui va de Lan- 
guedoc dans le Comtat; mais comme les habi- 


tans du Comtat ne peuvent pas avoir plus de 


privilège que ceux de Provence , ils paient la o- 
… Finances, Tome II, 
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raine pour les denrées & marchandifes qu'ils re- 
çoivent du Languedoc. | pe | 


Il fuit de cette exception, en faveur des habi- 
tans d'Avignon & comté de Venifle, qu'ils ont 
réellement plus d'avantage que les fujets du roi, 
qui payent la foraine, pour les denrées & mar- 
chandifes qu'ils font porter par le Rhône , de 
Provence en Comtat, ou de Comtat en Provence. 


Il y a une troifième exception encore , en fa- 
* / - 

veur de quelques villes de Provence , fituées fur 

Je Rhône; favoir , Arles , Tarafcon & Barban- 


tahe, qui ne paient point de foraine, pour les 


chofes qui font portées de l’une à l’autre par le 
A . : » \ . 

Rhône , ni pareillement de Barbantane à Avignon, 

& de cette ville à Barbantane. On ne connoit 


point d’autre raifgn de cette exception , que l’u- 
fage. 


Les habitans du Dauphiné avoient taché de 
s'exempter du paiement des droits de foraine. 
pour les denrées & marchandifes portées de 
Dauphiné en Dauphiné par le Rhône; mais par 
atrêt rendu au confeil fur la requête du fermier, 
le 14 avril 1663 , ils y ontété affujettis, avec attri- 
bution de jurifdiétion à la chambre des comptes 
de Montpellier, & défenfes au parlement de Gre- 
noble d’en connoître, fur le fondement que lé 
Rhône eit du Languedoc. ; 


Dans la fuite , la confidération du poids de ces. 
droits , fur le commerce de cette province , a dé- 
terminé la ferme générale à faire remife en ce cas 


de la moitié des droits de foraine. C’eit au 8 


oétobre de l’année 1733 ; que remonte cette ré- 
duétion , à la charge que les marchands juftifie- 
ront par des acquits à caution rapportés en bonne 
forme, du chargement de leurs marchandifes en 
Dauphiné, & de leur déchargement dans la même 
province. | 


Cet ordre de régie, rappellé en 1752 & 1761, 
eft encore exécuté. 


Les autres canaux ou branches du Rhône au- 
deffus de Fourques , qui vont à Arles , ou dans 
la Camargue, coulent entièrement au-dedans de 
la Provence, & par conféquent font partie de 
cette proyince ; enforte que tout ce qui pafle de 
Proven n Provence , par ces canaux , n’eft pas 
fujet aux droits de foraine, 


Quoique les droits de foraine du Languedoc ; : 
le long du Rhône, depuis Serrières & dans la Pro- 
vence , fafflent partie des fermes du Roi, & qu’ils 
aient une même origine, néanmoins ils fe lèvent 
fur un-pied différent dans ces provinces. 


Le Languedoc eft divifé en trois maîtrifes des 
ports ou jurifdiétions relatives aux droits du roi, 
dont les fièges font à Villeneuve - lès - Avignon ; 
à Narbonne & à Touloufe. Le si de Foix, 


> 
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ainfi que PArmagnac , le Bigorre & Comminge , 


étant de la maïîtrife de Touloufe , c'eit par cette 


raifon que s’y perçoivent les droits de foraine, 
füivant un tarif particulier. 


Les droits fe lèvent dans ces deux dernières mat- 

ttifes , à raifon de vingt-trois deniers ; parce que 
l’édit du mois de mat 1$56 , eut fon exécution 
dans l'étendue de ces deux jurifdiétions. Cepen- 
dant il eft des marchandifes qui ne font fujettes 
qu’à feize deniers ; celles-ci font les mêmes, qui, 
par leur nature , ne doivent pas le droit de Aaur- 
pafage , & celles qui les doivent ; acquittent à 
raifon de vingt-trois deniers pour livre. 


Le tarif qui fert dans la maïîtrife de Touloufe , a 
à ° LS 253) “ A 
pour titre : Tarif général des droits de xève , ou do- 
maine forain , haut-pañlage , traite ou impofition 


foraine , parifis d’iceux , & traite domaniale , com- 


pris fous le nom de la patente du Languedoc. Ympri- 
mé à Paris chez Lamefle , en 1741. Voyez PA- 
TENTE du Languedoc. : ; 


À l'égard des droits de foraine qui fe lèvent 
dans la maîtrife de Villeneuve , laquelle comprend 
tous les bureaux fitués le long du Rhône , ils ne 
font que de vingt deniers pour livre fur toute forte 
de denrées & marchandifes , fuivant la réduétion 
portée par l’édit de 15$1 , qui y a été exécuté 
jufqu'à préfent. 


Il en eft de même de tous les bureaux de la 
Provence , pour la quotité de la foraine , & c’eit 
en vertu du même édit. 


Au furplus, il eft à obferver qu’on a mis au rang 
des marchandifes qui vont dans les pays étrangers, 
celles qui fortent par les ports de mer du Langue- 
doc & de la Provence , pour pañler le détroit de 
Gibraltar , quoiqu'elles foient deftinées pour les 
provinces du royaume qui font fur FOcéan , même 
en celles où les aides ont cours, fuivant l’article 


COXXXVE du bail de Fauconnet. 


Afin d'appliquer tout ce qui vient d’être dit des 
droits de l'impofition foraine, rêve & haut-paf[age, 
aux provinces du Lyonnois , Languedoc & Pro- 
vence , & à celles qui les environnent, & afin de 
connoître précifément en quel cas ces droits font 
dûs , à caufe du paflage de l’une à l’autre, ou de 
June, d’ellés dans les autres provinces duffoyaume 
& dans les pays étrangers , on a dreffé les règles 
qui fuivent ; favoir : 


Pour le Languedoc & la Provence. 


La foraine fe Re fur les denrées ; marchandi- 
fes & beftiaux , fortant du Languedoc pour aller 
en Provence , Dauphiné , Comtat, Principauté 
d'Orange, & pays étrangers. Elle fe leve fur tout 
ce qui pafle du Rhône dans la Provence & le Com- 
tat , à quelqués exceptions près qui ont été ex- 
pliquées. | 


. lieu du Vivarais. 
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Elle fe eve fur ce qui paffe du Rhône en Dau- 
phiné , au-deflus de Serrières , qui eft le premiére. 


Elle fe leve fur toutes les marchandifes, denrées 
& beftiaux qui fortent de Provence, pour être por- 
tées dans les pays étrangers par terre ou par mer. 


Elle fe leve fur tout ce qui fort de Provence & 
du Comtat, pour alleren Dauphiné. 


Elle fe leve fur tout ce qui fort de Provence, 
pour aller dans la Principauté d'Orange. 


Elle fe leve fur les denrées & marchandifes fot= 
tant par les ports de Provence & Languedoc, 
pouf pafler le détroit de Gibraltar , quoiqu’elles 
rentrent dans le royaume par les ports de l'Océan. 


Et dans les cas ci-deflus , la foraine fe leve à 
raifon de vingt deniers pour livre de la valeur des 
marchandifes, denrées & beftiaux. 


Elle ne fe leve pas fur ce qui va de Provence & 
du Comtat , en Languedoc. 


Elle ne fe leve pas fur ce qui fort du Dauphiné, 
pour aller en Languedoc , & par terre, en Comtat 
& en Provence. | 


Elle ne fe leve pas fur ce qui va de Dauphiné 
immédiatement aux pays étrangers, fans pafler par 
le Rhône ni par la Provence. 


Elle ne fe leve pas , fur ce qui va de Langue- 
doc, Provence & Comtat, en Lyonnois. 


Nous devons remarquer ici que la foraine ne fe 
leve pas fur ce qui va du Languedoc en Rouergue, 
Quercy, & dans l'Auvergne , la tradition & l’u- 
fage ayant fait confidérer ces provinces comme 
faifant , relativement à la foraine | partie du Lan- 


: guedoc, fous le gouvernement duquel elles étoient 


anciennement comprifes. 
Pour le Lyonnois. 


Ce qui va de Lyon en Brefle, Bugey , Valro- 
mey & Gex, paye la réve à Lyon ,; & non Ja fo- 


raine. | 


Ce qui va de Lyon en Franche-Comté, paye la 
foraine à la ville de Lyon , & ne paye point ja 
réve. * 


Ce qui va de 


Lyon en Bourgogne , ne paye ni 
rêve , ni foraine. 


Ce qui va de Lyon à Genève , Suifle , AfHlema- 
gne , Savoie & Piémont , paye la foraine à la ville, 
& non la réve. ne $ | 

Ce qui va de Lyon en Dauphiné , paye la réve, 
& non la foraine. | | 


Ce qui va de Lyon en Languedoc, ne paye ni 
rêve , ni foraine, 
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Ce qui va de Lyon en Provence , Avignon, 
Comtat & Principauté d'Orange , paye la réve ,- 


& non pas la foraine. | 


Ce qui va de Lyon en Efpagne & en Italie, par 
le Rhône & la mer, doit la foraine ,; mais on ne 
déclare que pour Arles ou Marfeille ; quoi faifant , 
on ne paye que la réve. | 


Ce qui va de Lyon en Auvergne , ne doit ni 
rêve ni foraine. 


Ce qui vient d'Auvergne & autres provinces , 
& traverfe le ! orès ou le L yonnoïs pour pañler en 
Dauphiné, doit la réve à la ville de Lyon. 


Ce qui va de Lyon dans les provinces des cinq 
grofles fermes , ne doit ni réve ni feraine. 


Ce qui va de Lyon dans les pays étrangers , par 
les bureaux des cinq groffes fermes , comme Au- 
xone , Rouen , la Rochelle, Bordeaux , paye la 
foraine, &. ne doit point la rêve. 


Les denrées & marchandifes qui , en remontant 

JA : . 
le Rhône , pañfent devant Condrieux , ou autre 
lieu du Lyonnois , payent la réve , & non la fo- 
Faire. 


Ce qui fort de Lyon dans le tems des foires, 
he paye n1 réve ni foraine. 


L'ancien ufage pour la levée des droits d’impo- 
fition foraine , réve & haut-palage , avant 1542, 
étoit d’eftimer les marchandifes à mefure qu’elles 
fortoient , & de les pefer , auner & mefurer, ce 
qui , outre la néceflité de les déballer , caufoit 
beaucoup de retardemens & de conteftations. Pour 
y remédier, on fit, en 1542, une appréciation gé- 


LA . : 
nérale de toutes les denrées & marchandifes à une 


certaine valeur , fur laquelle les droits feroient 


payés à raifon de douze , quatre & fept deniers 


pour livre. Cette appréciation eft inférée dans 
l'édit du 20 avril 1542. j 


_ On modéra, en 1543, quelques articles de cette 
appréciation 3 mais en 1581 , les marchandifes 
étant confidérablement renchéries , il en fut fait 
une nouvelle , laquelle fut autorifée par l’édit du 
mois de mai de la même année , avec cette facilité 
qui fut laiflée aux marchands de faire faire des ap- 
préciations particulières par experts , en préfence 
des officiers de la foraine , ainfi qu’il fe pratiquoit 
avant 1542. 


Enfin , par l'édit du 12 oétobre 1632 , il fur 
ordonné qu'il feroit reprocédé à une nouvelle 
réappréciation , laquelle a été faite fur certaines 
tarchandifes & denrées feulzment ; & en confé- 
quence , il a été fait de nouveaux tarifs pour les 


maicrifes de Villeneuve, Touloufe & Narbonne, 
& pour la Provence. 


Ces deux tarifs contiennent les droits d’impofi- 
tion foraine, réve & haut pafuge ; à raifon de vingt 


# 


-marchandifes 


FOR 243 


deniers pour livre fur toutes fortes de marchandi- 
fes , tandis que les tarifs des maïtrifes de Narbonne 
& Touloufe , les fixe à vingt-trois deniers. 


Les deux tarifs de la foraine de Provence & de 
la maïîtrife de Villeneuve , font fort femblables 
entr'eux , à la réferve des articles de la réappré- 


ciation de 1632 ; ils font confondus avec les an- 


ciens droits dans le tarif de Provence , au lieu que 
n . . [A 
dans celui de Villeneuve , ils en font fépares. 


La raifon de cette diftinétion , eft que les mare 
chandifes qui fortent de fa foire de Beaucaire font 
déchargées des anciens droits , & paient la réap- 
préciation pendant la franchife. 


En général tout eft taxé au poids ; maïs ces ta- 

rifs D expre point la qualité du poids, ni files 

oivent être acquittées au brut ou 

au net , excepté quelques-unes , dont l'emballage 

eft nommément compris : c’eft ce qui a donné 

lieu à la diverfité des ufages dans les différens bu- 
reaux. 


Quelques-unes de ces difficultés fe trouvent ré- 
glées par le tarif de 1581 , à l’égard des grains & 
des liqueurs qui font évalués au muid de Paris. 
Les chofes qui fe pefent & fe prifent à la livre & 
au quintal , font rapportées au poids de marc. Les 
draps & autres étoffes, font également dénommés, 
avec les caiffes , toiles, & autres emballages ; mais 
il n’y eft point dit fi les autres chofes qui acquit- 
tent au poids, doivent payer fur le pied du brut 
ou du net. Et de ce qu'il y a certaines marchandi- 
fes qui Ont taxées avec les tonneaux , cordes, 
ferpillières |, & tous autres emballages, on peut 
raifonnablement conclure que les autres: articles, 
où la même expreflion n’eft pas répétée , doivent 
acquitter au net. 


Voilà pour ce qui regarde la forme de ces tarifs, 
Le fonds a fouffert davantage ; on y trouve des al- 
térations & omiflions , relativement aux draps, 
qui font fpécifiés dans le tarif de 1581 , en deux 
articles , fous le nom de bons & petits. Les pre- 
miers font eltimés cinquante cinq livres le quintal, 
dont le droit , à vingt deniers par livre, monte à 
quatre livres onze fols huit deniers. Les autres 
{ont eftimés vingt-une livres le quintal, & par con- 
féquent les droits ne font que de une livre quinze 
fols quatre den. Maïs dans les deux tarifs imprimés 
pour la Provence & pour la maitrife de Villeneuve, 
on n’a mis que Le premier article des draps, à raifon 
de quatre livres onze fols huit deniers pour l'an- 
cien droit, & de une livre treize fols quatre den. 
pour la réappréciation de 1632 , revenant le tout 
à fix livres cinq fols. Le fecond article étant omis, 
il s’enfuit que l’on fait payer le même droit à des 
petits draps du Languedoc , qui font d'un prix 
modique , & fe trouvent furchargés par cette 
omifion. 


” Lefer ouvré n’eft eftimé quefix jte pourlivre, 
11) 
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par le tarif de 1581; mais par celui de la maïîtrife 
de Villeneuve , le fer onvré & non ouvré eft éva- 
lué un fol la livre , avec vingt fols par quintal de 
- plus fur le fer ouvré , pour la réappréciation de 
1632 ; & par le tarif de Provence , le fer ouvré 
eft auffi évalué à un fol la livre, auquel on à 
ajouté la réappréciation; & le fer non ouvre a ete 
laifé fur le pied de fix deniers, portés par le tarif 


de 1581. 


Les articles des bois, compris dans ces deux 
tarifs de Provence & de Villeneuve , s'obfervent 
fort différemment & fort irrégulièrement dans les 
_ divers bureaux , à caufe des différens noms que 
l’on donne aux pièces. 
À la fin de ces mêmes tarifs eftune claufe ge- 
nérale , portant que les Marchands & denrées 
non fpécifiées, feront appréciées & évaluées mo- 
dérément, pour les droits en être perçus à vingt 
deniers pour livre. 


Les commis ont ufé de cette faculté , & ont fait 
une addition, qui a été imprimée à la fuite üu ta- 
rif de Provence , dont le plus grand défaut eft ce- 
lui d'autorité , car les droits n’en paroiffent pas 
exceflifs. 


Le plus grand abus eft celui des tarifs d’ufage ou 
manulcrits , fans aucune forme ni pouvoir, dont 
on fe fert par une efpèce de tradition , paflée des 
commis à d’autres commis, leurs fuccefleurs , en 
plufieurs bureaux , pour la levée des droits de Ja 
foraine , ainfi que pour ceux de la douane de Lyon, 
& avec toutes les contrariétés , toutes les diffé- 
rences , & tous les inconvéniens qui ont été rap- 
nt en parlant de ce droit. Voyez DOUANE de 
Lyon... 


À T'égard de la foraine de Lyon, elle a fon tarif 
particulier ; qui eft en ufage parmi les commis ; 
tarif qui n’a d'autre autorité que celle de l’im- 
prefüon , car il n'y paroïît aucune forme , aucune 
ordonnance ; il n’eft revêtu ni de date, ni de col- 
lation, ni de fignatures d'officiers publics. 


* Outre les anciens droits de la foraine | dûs fui- 
vant le tarif de 1581 , ceux de, la réappréciation de 


1652, & les droits de la traite domaniale, qui fe 
levent conjointement für les objets qui y font fu- 


Jets , on perçoit encore trois fols pour livre en, 


Languedoc , & cinq fols pour livre en Provence, 
des fommes auxquelles montent ces droits. 


Cette augmentation vient de ce au’il fut créé 
deux fols pour livre fur tous les droits des fermes, 
par édit du mois de décembre 1643 ; deux autres 
fois, par déclaration du mois de feptembre 1645 ; 
& enfin un fol pour livre , par autre édit du mois 
de mars 1654. | 


En 1656 , les Etats de Languedoc ayant fourni 
une fomme au roi, cetie province fut déchargée 
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de tous ces fols pour livre , par lettres-patentes du 
mois de mars 1656 ; & les fyndics du pays pré- 
tendent que c’eft à tort qu'on y perçoit les trois 
fols pour livre qui ont lieu actuellement. 


Quoi qu'il en foit , iléft certain qu'il réfulte 
une différence dans la perception de la foraine en 
Provence & en Languedoc, puifque dans cette 
dernière province on ne leve que trois fols pour 
livre, tandis qu’on prend cinq fols dans la pre- 
mière. | 

» C’eft une chofe qui fait grande peine, dit 
» M. le Gendre , fermier général , dans le p-oces- 
» verbal manufcrit de fu tournée faite en 1698, 
» de voir dans la régie des fermes de Provencé , 
» toute la différence qui fe trouve dans la percep- 


» tion d’un même droit. 


» La foraine , par exemple, fe perçoit d’autant 
« de manières qu'il y a de bureaux. Il n’y a pas 
» deux tarifs qui fe refflemblent , & la plupart de 
» ces tarifs n’ont d'autre autorité que l'ufage. 


‘» Cerre diverfité jette fouvent dans une grande 
» confufon ; & lorfque les marchands font quel- 
» que difficulté, ou portent quelques plaintes fur ” 
» les droits, on eft bien embarraffé de leur répon- 
» dre. Nous ne favons comment , en juftice ré- 
» glée | on pourroit défendre un procès fur cette . 
» différence de droits ; il feroïit du bien.de la ré- 
» gie d'établir l’uniformité, & de refaire de nou- 
» veaux tarifs. EE SA à je 

» Il ef? de l'intérêt du fermier comme du marchane, 
» qué les tarifs foient changés au moins tous les 
» trente ans €, x | 


M. de la Porte , autre fermier général, fe plaint 
également , dans le procès verbal de fa tournée, 
faite en 170$ & 1706 , de la difformité des tarifs 
de la foraine. 


On ajoutera, par forme de fupplément, & pour 
étendre la connoiffance du droït de foraine au 
tems préfent, que ces trois & cinq fols pour livre 
font devenus inhérens au droiït principal , en forte 
qu'ils en font partie , & qu'ils font c:femble fu- 
jets aux dix fois pour livre , créés par les édits du 
mois de novembre 1771, & d’août 1781. 


Continuons l’analyfe du memoire de M. Daguef- 
feau fur la foraine , & voyons, avec ce magiftrat , 
quels font les privilèges accordés à cet égard, & 
qui font que les droits de foraine | de rêve & de 
haur-paffage , ne font pas dûs en certains cas, ou 
par certaines perfonnes. | 


Le premier, & le plus confidérable, eft celui 
des foires de Lyon. On en expliquera les effets à 
l’article LYON. 


Après les privilèges de la foire de Lyon , celui 
de la foire de Beaucaire et celui qui a le plus d’é- 


l'rendue. Voyez l'article BEAUGAIRE. (Foire de ) 
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+ On doit ajouter à ccë exemptions , Jes déchar- 
ges accordées à certaines villes & communautés , 
pour certaines marchandifes , par des confidéra- 
tions particulières , ainfi qu'il eft expliqué ci- 
après. | 


Les habitans de la ville d'Arles , jouiffent de 
’exemption des droits de foraine , pour toutes les 
denrées & marchandifes du crû & manufacture de 


leur ville & terroir , à l’exception néanmoins de : 


la réappréciation de 1632, & de la traite doma- 
niale , qu’ils ont été condamnés à payer , par les 
arrêts des 29 avril 1634, 18 juin 1659, & 3 fep- 
tembre i6Co. | 


La ville de Marfeille eft regardée comme étran- 
gère à l'égard des droits de fortie , en forte que les 
denrées & marchandifes déclarées pour cette ville, 
payent les droits de la foraine &e traite domaniale. 

\éanmoins , celles qui y font portées de Proven- 
ce par terre , ont été déchargées de ce droit , 
à l'exception de quelques-unes , qui font plus 
communément tranfportées de Marfeilie dans Les 
pays étrangers, | 


Les habitans de la Ciotat & de Cafis, en Pro- 
vence , ont été déchargés, par arrêt de La cour des 
comptes de Provence , des droits de la foraine , 
ul les provifions qu'on embarque fur les vaif- 

eaux, barques , ou autre: bâtimens de mer à eux 
éppartenans | pour la fubfftance des capitaines , 
patrons & équipages. Cette exemption a été nom- 
mément fupprimée , par l’arrêr du confeil du 13 
féptembre 1746, qui a jugé qu'elle devoit Pêtre 
depuis l’édir du mois d'août 1717 , qui a.révoqué 
généralement toute efpèce de privilège ; & l'arrêt 
de 1746 a été confirmé par décifion du confeil du 
$ mai 1773 , fondé fur ce que les armateurs de 
Cafis ; la Ciotat , & Cannes , ne devoient pas 
être mieux traités que ceux des autres provin- 


-ces du royaume, où l’on paye le droit des boiffons . 


embarquées pour les équipages , à l'exception des 
armemens privilégiés , foit pour la pêche , foit 
, pour la courfe en tems de guerre. Il femble que 

cette exemption fur des boiflons enibarquées pour 
quelque voyage de mer que ce foit, devroit avoir 
Jieu dans tous les autres ports, pour ces fortes de 
provifions , puifque ce font des François qui les 
confomment , & qu'ils n'en paieroient pas de 
droits , s’ils les confommoient chez eux. 


La ville d'Avignon & le Comtat Venaiffin, 
jouiffént auf ; comme on l’a dit ci-devant, de 
Pexemprion des droits de la foraine , pour toutes 
les denrées & marchandifes qui y font portées de 
de Provence , ou qui vont d'Avignon & Comtat 
en Provence, tant par eau que par terre. 


Les Céleftins d'Avignon , par un privilège par- 
ticulier , ont la faculté de recevoir en franchife 
des-droits de la foruine, toutes les denrées des di- 


FOR. 14$ 


mes qu'ils ont en Languedoc , & autres chofes né- 
ceffaires pour leurs provifions. 


Les Chartreux jouiffent auffi de l’exemption des. 
dfoits de la foraine , pour toutes les denrées de 
leur crû qu’ils font tranfporter d’une province à 
l’autre , & pour tout ce qui peut être nécellaire 
à leur ufage & confommation. | 


Les habitans de Villeneuve-faint-André ont aufi 
des privilèges , en vertu defquels ils jouiffent de la 
même franchife pour les denrées de leur crü. 


Les privilèges ayant été généralement révoqués 
par l’édit du mois d’août 1717, il n’en eft plus re- 
connu que ceux qui font établis par des titres pof- 
térieurs , & portés dans les états arrêrés aù con- 
feil. C'eft ce qui réfulte de la décifion du confeil 
du premier décembre 1732, rendue fur le mémoire 
des Céleftins d'Avignon , qui prétendoient fe pré- 
valoir des anciens privilèges dont ils avoient jout 
jufqu'en 1729. M 


Il n'y a d’exemption abfolue de la foraine de 
Languedoc , qu’en faveur des habitans de’ Béarn, 
Qui tirent de la première province, pour leur con- 
fommation , des fins , bleds & autres denrées co- 
meltibles , comme volaille | gibier , chevreaux!, 
oifons , menus meubles &'uftenfiles ,: conformé- 
ment à l’arrêt du 28 juin 1704 , commun au droit 
de la traite foraine d’'Arzac. 


Les bleds & les huiles du Languedoc ont été 
déchargées de la réappréciation de 1632, par ar- 
rèt du confeil du 23 août 1634. | 


Le gibier, la volaille, & autres comeftibles que 
les payfans portent à bras aux marchés ‘des villes 
voifines de leur demeure , ont été déchargés de la 
foraine par tous lesi articles des baux , & particu- 
lièrement par le CCXLV. de celui de Fauconnet; 
ajoutons par l’article CCXCV. du bail de Force- 


ville, 7 


On à accoutumé de faire plufieurs compoñirions 
des dgoits de la foraïne , 1°. Dans les bureaux de 
Serrières & d’Andance , en Vivarais, fur certaines 
fortes de marchandifes venant de Languedoc ou du 
Forès , pour pafleren Dauphiné & dans les pays 
étrangers, ainf quil fe verra par la table fuivante: 


Bonneterie ne paie , par compofi- 


tion , au lieu de quatre livres dix fols Z  f. % 

par quintals,- quest... A LES A EE 
Quincaille au lieu de deuxliv. dixf. 1 13 4 
Cloutaille, = de onze fols..... 16-55 
Draperie, —de fix livres cinq fois; 4 arte 
Poulains,— de deux livres dix fols. 1 2 6 


Taureaux, = de une livre cinq fols. 12 6 


Les beftiaux ayant été affranchis de tous droits 
À leur circulation dant le royaume, c’eft-à-dire , au 


paffage d’une province du royaume en une autre, 
par l'arrêt du 17 avril 1763 , cette compoñition fur 
des taureaux ne peut plus avoir lieu. 


Ces compoñitions font fondées fur deux motif$, 
dont l’un regarde les marchandifes de la qualité 
ci deffus , qui viennent du Forez , comme la quin- 
caille & cloutaille ; & l’autre , celles qui viennent 
du Languedoc & Velay , comme la draperie & la 
bonneterie du Puy. Celles qui viennent du Forez, 
peuvent pañler par les bureaux du Lyonnois , en 
Dauphiné, fans être obligé de payer la foraine ; & 
on à fait cette compofition , pour inviter les mar- 
chands à prendre la route de ces deux bureaux, 
qui eft plus courte & plus commode. 


Ils la quitteroient néanmoins fi on faifoit ceffer 
cette compoñition, & fi on levoit les droits en en- 
tier, parce que le furplus des droits qu’on leur 
feroit payer , iroit plus loin que la dépenfe qu'on 
les obligeroit de faire pour pañfer par le Lyonnois 
en Dauphiné. Et quant aux marchandifes de la 
qualité ci-deffus , venant du Languedoc ou du 
Velay , la compofñtion en a été introduite dans le 
tems que les fermes étoient féparées , parce qu'a- 
lors le fermier de la foraine n'ayant aucun droit 
d'établir des brigades hors de la province du Lan- 
guedoc , ne pouvoit pas empêcher les voituriers 
qui fortoient du Languedoc & du Velay , pour 
aller en Dauphiné , de prendre Ja route du Forez 
fans payer les droits de la foraine, quoiqu'ils foient 
dûs fur ce qui pañle du Languedoc & Velay, en 
Dauphiné, Piémont & Italie. 

2°. Il eft d’ufage de faire remife de la moitié du 
droit de la foraine , fur toutes les denrées & mar- 
chandifes qui entrent par la rivière d'Ifère dans 
celle du Rhône , pour aller à Valence. La raifon 
eneft, que fi l'on vouloir en faire payer les droits 
à la rigueur , il feroit aife aux voituriers d'éviter 
le paflage du Rhône , qui les y afujettit , en dé- 
chargeant leurs bateaux fur les bords de l'ifère, & 
faifant conduire leurs marchandifes par terre à Va- 
lence , qui n'en eft diftante que de trois quarts 
de lieue , ou environ. 


3°. Sur les draps de Tournon, & autres en- 
droits du Vivarais ; fur ceux de Provence , que 
l'on porte en Dauphiné pour les faire fouler, pa- 
rer & teindre , & fur les laines que l’on y porte 
aufli du Vivarais pour la teinture. Cette remife 
s'étend également aux droits de la douane de Va- 
lence , fur ces mêmes objets. 


- 4°, Sur les beftiaux que l’on mene du Comtat 
& de la Provence, en Dauphiné. Depuis arrêt 
de 1763 , il n’eft dû aucun droit fur les beftiaux 
paffans de Provence en Dauphiné ; mais ils doivent 
les droits fixés par cet arrêt , en paflant de cette 
dernière province , dans le Comtat. 


I faut obferver que les chevaux , les mules & 
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mulets , ne font point compris fous le nom de 


 beiliaux , & font aflujettis à des droits particu- 


liers, chaque cheval ou mulet devant fept livres 
dix fols | & les cinq deniers pour livre d’augmen- 

tation ; mais les fermiers fe contentent de prendre 

vingt-cinq ou trente fols, à caufe du peu de valeur 

de ces beftiaux , parce que s'ils ne faifoient pas 
cette remife, ce commerce cefferoit, 


5°. Sur le fafran du Comtat & Principauté d'O: 
rangé qui eft porté à Marfeille, dont on remet la 
moitié des droits de foraine. Les droits confidéra- 
bles qui font dûs , fuivant le tarif , fur cette mar- 
chandife , & la facilité qu'ont les voituriers de a 
fraude , en l’apportant en petite quantité, ont en- 
gagé les fermiers à cette compoñition- 


La connoïffance des conteftations relatives aux 
droits forains , en Languedoc & Provence’, appar- 
tient aux maîtres des ports , anciens officiers de 
juitice , érigés pour veiller à la garde des ports & 
pañlages du royaume , dès le treizième fiècle. 


Il ne refte plus, pour completter cet article, qu’à 
rapporter les différents changemens qu’ontéprouvés 
les droits de la foraine depuis 1688 , en y ajoutant 
des obfervations générales , fur les différents droits 
qui portent ce nom. 


Ces changemens ne peuvent mieux s’apperce= 
voir,qu'en rapportant les articles du bail des fermes 
fait à Forceville , qui conftituent la perception ac- 
tuelle de a foraine , tant en Provence , qu’en Lan- 
guedoc. 


LECLXAYL a 


L’adjudicataire jouira de la foraine de Prôvence,8e 
des réappréciations & augmentations , fur toutes 
les marchandifes & denrées fortant de Provence , 
Avignon, Comtat & Principauté d'Orange , tant 
par eau que par terre , pour être tranfportées dans 
le royaume , ou dans les provinces où les aides n’ont 
point cours , ou qui iront à Marfeille , conformé- 
ment aux édits, déclarations & arrêts, & fuivant 


“le tarif du 11 oétobre 1632, & l'arrêt du 29 no- 


vembre 168. 


Cet arrêt porte abonnement de douze mille liv. 
pour les droits de foraine , fur les beftiaux qui fe 
tirent des provinces de Dauphiné, Languedoc & 
autres , pour la boucherie de Marfeille & fon ter- 
ritoire ; fomme à payer annuellement par les éche- 
vins de cette ville. Il n’a plus lieu depuis l’arrêt de 
1763, qui a impofé ün droit uniforme fur les bef- 
tiaux fortant du royaume pour le pays étranger ; & 
quoique la ville de Marfeille foit mife à ce range 
général , cette condition fouffre des exceptions 
l'égard des denrées comeftibles que cette ville tire 
du royaume. 


Les difpofitions portées par l’article CCXXIX. 
du préfent bail , pour les marchandifes qui forti- 
ront des quatre foires de Lyon , feront exécutées 


A 


For 


‘pour a foraine de Provence , conformément à 


‘arrêt du confeil du 21 février 1736. 
À CULEXVII 


Seront fujettes aux droits de foraine les mar- 
chandifes & denrées qui fortiront de Provence, 
Avignon & Comtat, par le Rhône, pour entrer en 
Provence , à l'exception de celles qui fortiront 


pour le compte des habitans de la ville d'Avignon, 


& autres villes qui ont le privilège de les faire 
tranfporter de l’une à l’autre par le Rhône , fans 
payer nos droits de foraine, 


1 CCLXX VIII, 


LL] ; . . 
Seront aufli fujets aux droits de foraine , Îles 
bois qui defcendront fur la rivière du Var pour 
allerau Comté de Nice en Italie, & ceux venant 


eux de la Provence. 


{ 


Éd la Durance , pour Tarafcon , Arles, & autres 


CECLXXX. 


_ Il ne fera payé aucun droit de foraine & traite 
domaniale , pour les grains & autres denrées & 
marchandifes , du crû & manufacture de Provence, 
même du terroir d'Arles , qui feront portées à 
Marfeille pour y être confommées , à l’exception 
des huiles , amandes , miel , bafannes & toiles, & 
des vins & eaux-de-vie , favons fabrique de Pro- 
vence , tartre, ou graifle de tonneau, capres, pru- 
nes , vermillon , fafran , anguilles falées de Mar- 
tigues , & les olives à la picholine , conformé- 
ment à l’arrêt du confeil & lettres-patentes, des $ 
& 12 juillet 1723. 


Les motifs de ces arrêts & lettres-patentes » 
. dûement enregiftrés en la cour des comptes , aides 
& finances d'Aix, font, que les différentes denrées 
qui y font dénommées , ne font pas néceflaires à 
la confommation de Marfeille , parce qu'ils peu- 
vent les trouver dans fon territoire ; qu’ainfi celles 
de cette efpèce qui y pañfleroient , ne pourroient 
être deftinées que pour faire le commerce avec le 
pays étranger , au préjudice des autres ports de 
Provence , où les mêmes marchandifes acquittent, 
dans ce cas, les droits de foraine | auxquels elles 
fontnaturellement fujettes lors de leur exportation. 


CCLXXXI & CCLXXXETI. 


Les habitans de la ville d'Arles paieront feule- 
ment les droits de réappréciation & les augmeñta- 
tions , pour les marchandifes du terroir d'Arles, 
qu'ils enverront en pays étrangers , ou provinces 
réputées étrangères , conformément aux arrêts du 
confeil , des 29 avril 1634 & 3 feptembre 1660; 
mais les conducteurs de ces denrées & marchan- 
difes du terroir d'Arles , & du crû & manufac- 
ture de Provence , feront tenus de rapporter des 
certificats du cuté ou des confuls des lieux oùelles 
auront été fabriquées , ou du lieu de leur crû, vi- 


fés des commis que l'adjudicataire aura fur laiou- ! 
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te , & prendront des acquits à caution au bureau 


du chargement , en s’obligeant de rapporter cer- 
tificat de la defcente & confomination. 


CCLXXXTIL 


Les munitionnaires de nos galères pourtont faire 

\ . ” ‘ . 
tranfporter à Marfeille , chaque année, deux mille 
charges de bled , en payant feulement les droits 


forains, 


IT faut obferver que ces difpofitions , à l'égard 
des droits , ont été abrogées par les arrêts & let- 
tres-patentes , des 2 janvier & $ novembre 1764, 
qui impofent un droit général & uniforme fur les 
grains de toute efpèce , à leur fortie du royaume, 
lorfqu’elle eft permife. 


COCLXXRTV. 


Seront auffi fujets aux anciens droits forains, 
les bleds provenans des terres de l’ordre de Saint= 
Jean de Jérufalem , ue les chevaliers feront tranf- 
porter à Malthe. 


Les grains, vins, bois , & autres denrées , pro- 
venans du crû des commanderies dudit ordre , de- 
meureront fujets à tous les droits , conformément 
à l'arrêt du confeil du 13 février 1731. | 


Le tarif en vertu duquel fe leve la foraire , en 
Provence , a été imprimé à Paris eh 1740 , chez 
Lamefle , fous le titre de Tarif & Pancarte, [ur Lef- 
quels doivent être levés, en Provence , les droits fo- 
rains & domaniaux , appartenans au roi, fuivant les 
lettres-patentes de fa majefté du 12 oflobre 1632, & 

des arrêts de la cour des comptes | aides & finances, 
des 6 & 25 juin 1633. Le taux de ce tarif, fuivant 
les évaluations qu'il comprend, eft d'environ feize 
pour cent, avec les dix fols pour livre, 


Foraine du Languedoc. 


À l'égard de la foraine du Languedoc , l’article 
CCLXXXVI. du même bail porte : L'adjudica- 
taire jouira de nos droits d’impolition foraine , rêve 
&c haut-palage , réappréciation & augmentation , 
fur les marchandifes qui fortiront par eau & par 
terre des maîtrifes de Touloufe , Narbonne & 
Villeneuve-lès-Avignon , pour être tranfportées 
dans les pays étrangers, ou dans les provinces où 
les aides n’ont pas cours , & fur celles qui pañfe- 
ront le détroit de Gibraltar , fuivant les édits, dé- 
clarations , ordonnances , réglemens , arrêt du 
confeil fur ce rendus , & le tarif du 11 oétobre 
1632, 


Seront fujets aux mêmes droits , les marchandi- 
fes qui fortiront du Comté de Foix, fuivant l'arrêt 
du 22 novembre 1723. 


CCLXXXVIIL 


Nos droits de foraine & traite domaniale , fe- 
ront levés fur les vins, eaux-de-vie, prunes, fafran, 
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graie de lin , graines de jardin, verdet, & peaux : 


de chevreaux , tranfportées en Agenoiïs , Borde- 
lois , quelque foit la deftination des marchandifes. 


CCLXXXIX. 


Les autres denrées & marchandifes , deftinées 
pour Bordeaux &:, pour fa fénéchauflée , y pour- 


ront être tranfportées fans payer les droits , en. 


prenant au bureau d’Auvillars un acquit à caution, 
de rapporter certificat de la décharge ; & elles ne 
pourront être tranfportées en pays étrangers , ou 
dans les provinces où les aides n’ont cours , qu'en 
le déclarant à Padjudicataire, & payant les droits. 


CCXCI 


Les marchandifes qui fortiront des quatre foires 
de Lyon, dans les tems prefcrits par les régle- 
mens, pour être tranfportées , par la Provence & 


LS 


+ Le Languedoc , aux pays étrangers , ou provinces 


réputées étrangères , GE US des quatre 
cinquièmes des droits forains, en rapportant les 
acquits de franchife, fuivant ce qui eft porté par 
l'article CCXXIX. du préfent bail... Elles con- 


tinueront de payer le cinquième denier de la fo- 


raine , enfemble les droits de la réappréciation en 


entier avec les augmentations, comme aufli la do- 
maniale , fur les efpèces qui y font fujettes , con- 
formément à l'arrêt du confeil du 21 février 1736, 
& l’article XII. de celui du 3 oétobre 1702. 


Les art, CCXCII. CCXCIIL & CCXCIV. 
ne regardent abfolument que la foire de Beaucaire ; 
il en a été fait mention fous le mot BEAUCAIRE. 


CCRCV. 


Il ne fera payé aucuns droits pour les mêmes 
denrées qui fe portent à bras dans les marchés, 
fuivant les articles CCLXIX. & CCLXXXV. 
de ce bail, même pour les grains que les habitans 
du Languedoc feront fortir pour enfemencer leurs 

verres , en le déclarant au bureau de l'adjudica- 


taire. 
| CGT 
Ce qui eft porté par les articles CCLXX. 
CCLXXXII. & CCLXXXIV. du préfent bail, 
pour la franchife des grains deftinés à [a nourri- 
ture des foldats & forçats, & des grains des che- 


valiers de Malthe , fera obfervé pour les droits de 
Ja foraine du Languedoc. 


La foraine , comme on l’a dit , fe levoit à la 
{ortie de tout le royaume, à l'exception du Dau- 
phiné, de la Bretagne & de [a Guienne, qui ont 
toujours eu des droits locaux , fuivant des tarifs 
particuliers , tant à l'entrée qu’à la fortie. Elle fut 
fondue dans les droiïts du tarif de 1664, & cefla 
dès lors d'être perçue dans les provinces qui re- 
çurent ce tarif , & qui font connues fous le nom 
de provinces des cinq groffes fermes. 


Ainf , elle n’eft reftée percevable qu'à Ja fortie 
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du Languedoc , de la Provence , pays de Foix 3; 


Armagnac , Cpmminge , & de la généralité 
d'Auch, Il faut même remarquer que ce droit de 


fortie , particulier à ces provinces , ne fe leve pas : 


fur les marchandifes & denrées qui font affujetties 
à un droit général & uniforme à l'exportation, 
foit pour la favorifer , foit pour la reftraindre. 

Le produit de la foraine , dans cet état de per- 
céption , donne un produit d'environ fix .cens 
mille livres. à à 


Les habitans du Béarn ont été déclarés, par at- 


rét & lettres-patentes du 28 juin & 6 août 1744, 


exempts de la foraine de Languedoc, fur les vins, ‘ 


bleds , & autres denrées néceffaires à leur com- 
mun ufage, comeftibles , comme volailles, gibier, 
chevreaux , uftenfiles , & aucres femblables , qu'ils 


0 71" 4 
. viendront cueillir dans leurs terres , au acheter de gré 


\ LA e ? 
a gré dans les provinces du royaume. 


8 À 


Suivant les art. CCLXX XVIII 8 CCLXXXIX. 


du bail des fermes , les droits de foraine étoient 
dûs fur toute efpèce de denrée & marchandife 
palfant du Languedoc en Guienne , à lexception 
de Bordeaux & de fa fénéchauffée , lieux pour 
lefquels il n'y avoit que les efpèces énoncées qui 
fuffent fujettes à ces droits de foraine. La percep- 


tion de ces droits avoit , en conféquence , eu lieu 


le 12 août 1739, fur des laines de Languedoc paf- 
fant à Leyrac pour être portées à Agen. Elle oc- 
cafionna une conteftation entre les négocians & 


_ 


fabricans de cette dernière ville , & Forceville, 


alors adjudicataire général des fermes , qui fut ter- 


minée par l'arrêt du 2 oétobre 1742. 


Il fut ordonné par les articles IV. V. VI & VII. 


de ce réplèement , que les denrées & marchandifes 


venant du Languedoc, & deftinées pour la Guien-- 
ne , feroient aflujetties aux droits de foraine , à la : 


deftination de Bordeaux & fa fénéchauflée ; mais 
que les denrées & marchandifes de la Güienne 
même , paflant d’un lieu en un autre de cette pro- 
vince , feroient exemptes de ces droits , fous la 


condition de prendre acquit à caution , pouren 


affurer le déchargement dans la Guienne ; & que 
ceiles qui ; à leur fortie du Languedoc , feroient 
deftinées à paffer de la Guienne, foit à l'étranger, 


foit dans les provinces où les aides n'ont point. 


cours , acquitteroient lefdits droits de foraine, fur 
le champ & fans délai , ou au bureau d’Auvillars, 


ou en celui du port Pafcal ; & qu'enfin , celles de 


ces marchandifes qui, étant arrivées à Bordeaux 
& dans fa fénéchauflée, recevroient une feconde 
deftination pour le pays étranger ou la Guienne, 
acquitteroient les mêmes droits à leur enlève- 
ment. 


L’exécution de cet arrêt excita les plaintes des 
négocians de la baffe Guienne & de Bordeaux 
même, quoique le privilège de cette ville & de 
fa fénéchauflée ; n’eût reçu aucune atteinte. La 


chambre 


FOR 


chambre du commence adreffa des repréfentationts : 


au confeil, Elle expofa que l'arrêt du 28 oétobre 
1742 , portoit un préjudice trés-confidérable au 
commerce qui fe faifoit à Bordeaux, des marchan- 
difes du Languedoc , en ce que les habitans dé Ja 
baffle Guienne en tiroient toutes celles dont ils 
avoient befoin, & au’alors ces marchandifes , for- 
tant de Bordeaux pour remonter dans les différens 
lieux de la baffe Guienne , n’étoient point fujettes 
au droit de foraine , au moyen du droit de compo- 
fition perçu fur ces marchandifes , à leur premier 
paflage du Languedoc en baffe Guienne, pour ve- 
nir à Bordeaux ; mais que l'arrêt du 2 octobre les 
ayant aflujettis au droit de foraine , la perception 

ul en étoit faite lorfque ces marchandifes pañloient 

e Bordeaux dans la baffe Guienne , empéchoit les 
Rabitans de cette dernière province de fe procurer 
de ces marchandifes de Bordeaux , & elle deman- 
da que les chofes fuffent remifes en l’état où elles 
étoient avant 1742. | 


Thibault Larue , qui avoit fuccédé à Forceville 


dans le titre d’adjudicataire général des fermes, 
ayant acquiefcé à cette propofition , l'arrêt du 
confeil du 31 juillet 174$ , régla définitivement 
tout ce qui devoit fe pratiquer à cet égard. 


Comme les difpofitions que renferme cet arrêt, 
intérefle le commerce de la partie du royaume où 
font fituées les généralités de Montpellier , de 
Montauban , d'Auch & de Bordeaux , on croit 
devoir les rapporter ici en entier. 


ARTICLE, PREMIER, 


Les droits dé traite foraine feront perçus fur les | 


marchandifes & denrées venant de la province de 
Languedoc , ou empruntant le pafage par cette 


province , à la deftination de l'étranger , & des 


provinces où les aides n’ont pas cours, 
| LIL 
Celles defdites marchandifes fujettes aux droits 
de traite domaniale , acquitteront lefdits droits 


aufli à la deftination de l'étranger , & des provin- 
ces où les aides n'ont pas cours. 
LI 
If 5 7e 

Il ne fera fait , à l'avenir , aucune diftinétion 
des marchandifes du Languedoc & de celles des 
pays de la haute Guienne ; en conféquence , les 
marchandifes venant du Languedoc , ou emprun- 
tant ladite province , à la deftination defdits pays 
de la haute Guienne , ne feront fujettes à aucuns 
droits ; mais les marchandifes du crû & fabrique 
defdits pays de là haute Guienne , ou qui feront 
venues du Languedoc dans lefdits pays, acquitte- 
ront les droits , relativement aux anciens régle- 
mens &-ufages ; lorfqu’elles feront deftinées pour 


l'étranger ,-ou pour les provinces où les aides 


R'ont pas cours. 
Finances, Tome II. ‘ 
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Les habitans du Languedoc feront exempts 
defdits droits de traite foraine & de traite doma- 
Dale, pour les marchandifes & denrées qu'ils fee 
ront defcendre pour la baffe Guienne ; mais paie- 
ront le droit de compoñition ÿ fuivant le tarif at- 
rêté en l'année 170$ , pat M. le Gendre , lors in- 
tendant à Montauban ; auxquels droits, feront auf 
fujettes, les marchandifes & denrées du crû & fa- 

rique des pays de la haute Guienne , à la même 
deftination : le tout à l’exceprion de la ville & fé- 
néchauffée de Bordeaux , anf qu'il eft porté par 
l'article fuivant. 

V. 


Les marchandifes & denrées du crû & fabrique du 

anguedoc, ou empruntant ladite province, & cel- 
les des pays de la haute Guienne , continueront de 
Jouir de l’exemption défdits droits, de traite foraine 
& de traite domaniale , à la deftination de ja féné- 
chauffée de Bordeaux & du portde Bordeaux. Elles 
ne feront point non plus affujerties au paiement des 
fafdits droits de compoñition ; & feront lefdites 
marchandifes expédiées dans les bureaux de trai- 
te ; fous des acquits à caution , pour en aflurer 
le déchargement à Bordeaux, & autres lieux de la 
fénéchaufiée, gr 
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V I. 


N'entend fa majeité | comprendre dans les 
exeémptions portées aux articles III. IV, & V, du 
préfent réglement , les vins , eaux-de-vie , prunes, 
fafran , graine de lin , verdet, graines de jardin, 
peaux de chevreaux en poil , plumes d’oie, & le 
merrain , lefquelles marchandifes feront fujettes 
aux fufdits droits , fuivant l'ufage pratiqué avant 
l'arrêt du 2 oétobre 1742 , quelque foit la defti- 
nation defdites marchandifes , foit qu’elles pro- 
viennent du Languedoc , ou des pays de la haute 
Guienne. | 


VII 


Les marchandifes du crû & fabrique du Lan- 
guedoc , & des pays de la haute Guienne, qui, 
ayant pañlé dans la fénéchauflée & port de Bor- 
deaux , en exemption des droits de traite, fe- 
ront envoyées par feconde deftination à l'étran- 
ger , ou dans les provinces où les aides n’ont pas 
cours , acquitteront à Bordeaux lefdits droits, fui- 
vant l'ufage, 


NT LL. 


Les marchandifes & denrées , foit du Langue: 
doc ,' foit du pays de la haute Guienne , qui fe- 
ront venues à Bordeaux, en exemption des fufdits 
droits, & qui feront envoyées ; par feconde def. 
tination , de Bordeaux dans la bafle & haute 
Guienne ,- feront exemptes des droits de la traite 
foraine , de traite domaniale, & de ceux de cont- 


fition. * 
" Li 


LA 
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4 . .* R * we Fs nds 
Lés marchands & voituriers , qui chargeront 


des marchandifes & denrées'fur la Garonne , au- 
defflus ou au-deffous d’Auvillars , & les deftine- 
ront à pafler au-delà du port de Pafcal, feronttenus 
de raifonner , foit au bureau d’Auvillars, foit à ce- 
lui du port Pafcal ; favoir, à Auvillars même, pour 
ce qui féra chargé au‘deflus ; & au bureau du port 
Pafcal, pour ce qui fera chargé au-deffous dudit Au- 
villars: Les marchands & voituriers qui chatge- 
ront lefditès marchandifes & denrées fur le Lot, 
au-deffous de Condat ; & autres lieux où il y a 
des bureaux de traite établis le long des limites du 
Querci , feront tenus de raifonner au premier defd. 
bureaux furdaroute. 2: +1 | 


| TON RS A | 
Léfdits marchands & voituriers, qui, dans Îles 


. cas fpécifiés dans l’article précédent, tront raifon- 


ner aux bureaux aufli y dénommés , feront tenus 
d'y déclarer le lieu de la deftination de leurs mar- 
chandifes & denrées. 


LR dr: 


Lorfque les marchandifes & denrées feront dé- 
‘claréés pour l'étranger , ‘ou pour les provinces 


où les aides n’ont pas cours, elles feront affujetties : 


au paiement des droits. , relativement aux anciens 
réglemens & ufages ; lefquels droits les marchands 
feront tenus d’acquitter fur le champ , & fans 


délai. 
XL I 


À légard des marchandifes & denrées, qui, 
après avoir été chargées au -deflus d’Auvillars , 
pañleront Auvillars ,. ou qui ,.ayant été chargées 


au-deffous de cette même ville, pafleront au port: 


de Pafcal ; & auffi à l'égard de celles, qui, après 
avoir été. chargées au-deflus de Condat , & au- 
tres bureaux de Îa traite établis fur les limites du 
Querci , pour defcendre & dévaler à Bordeaux, 
& de-[à pañler à l'étranger, ou dans les provinces 
Où les aides n’ont pas cours , les marchands & 
voituriers auront la faculté d’acquitter les droits 
en entier , au premier bureau où ils raifonneront, 
ou en [a ville de Bordeaux , à condition néan- 
moins que, dans ce dernier cas 3 c’eft-à-dire, s'ils 
différent jufqu'à Bordeaux le paiement defdits 
droits , ‘ils feront obligés de prendre aux bureaux 
où ils raifonneront , des acquits à caution , con: 
formément à ce qui eit préfcrit par l’article V. 
du préfent réglement. 


X III. 


Toutes les füufdites marchardifes ; autres que 
celles dénommées dans l'article VI. du préfent 
réglement , qui feront déclarées &deftinées pour 
quelques lieux de la baffe Guienne, jufqu'à 14 féné- 
Chauflée de Bordeaux exclufivement/;ferontafluiet- 
ties au paiement des droits de compoftion lefquels 


"e, L 


: OR 


droits lesimarchands feront tenus d’acquitter furle. 


champ , &:fans délai; il ne fera délivré qu’un feul 


‘acquit pour toutes les marchandifes chargées dans 


un bateau ; à la deftination de la bafe Gutenne. 
XIV: 


Les acquits à caution ; & ceux de paiement , fe- 
. 14° , . ‘ ‘ < . * 
ront pris & délivrés , fuivant la règle prefcrite par 


‘les articles XI. & XII. du titre premier de l’or- 


donnance dé 1687 ; en Conféquence , ordonne fa . 


majefté , qu'il:fera payé cinq fols par chaqué ac- 


quit de paiement , ou acquit à câution.,, dans tous 
les cas où le droit de traite feroit de trois livres & 
au-defflus ; deux fols fix deniers , dans le cas où le 
droit de traite feroit au-deffous de trois livres ju{- 
qu'à vingt fols , en ce non compris le papier tim- 
bré ; & dans le cas où le droit ne monteroit pas à 
vingt fols , il fera délivré de fimples paflavans, 
pour lefquels il ne fera payé que le prix du papier 
timbré. IS: 
A Me 


Les marchands & voituriers , qui auront rai- 
fonné dans un des bureaux de traite | ne feront 
point tenus de raifonner à aucun autre bureau 
fubféquent fur la Garonne , jufaqu’à celui de Lan- 
gon, où ils s’arrêteront pour y faire leurs déclara 
dons » trépréfenter leurs acquits & fouffrir la 
vifite. 


XVE 
Les marchandifes qui auront été chargées fur 
“ .\ > . . 7 Ld 
la rivière au deflus d’Auvillars , & deftinées pour 
pafler à l'étranger , ou dans les provinces où les 


aides n’ont pas cours , par le port de Pafcal, y 


feront fujettes à la vifite , & y acquitteront les 
droits, & ce, relativement aux anciens réglemens 
& ufages , s'ils n'ont déja été payés au bureau 
d’'Auvillars. | MES 


XVIL 


Fait , fa majefté , défenfes à tous gardes & com- 
mis des fermes , d'exiger aucune chofe pour ce qui 
fera déchargé & vendu ès bourgs & villes de la 
baffe Guienne ; fans fraude 5 comme aufli de re- 
chercher ni arrêter les habitans dés fénéchauffées 
d'Armagnac , Querci , des:pays Brublois , ville & 
vicomtè d’Auvillars , pays de Comminges & ju 
geries de Rivière-Verdun ; en ce qui eft de la gc- 
néralité de Guienne ; lorfaué lefdits habitans ne 
feront qu'emprunter la Garonne, éhtre lefdits bu- 
reaux d'Auvillars & du port de Pafcal , pour por- 
ter les bleds , vins & marchandifes au marché 
d'Agen , port Sainte-Marie | & autres villes & 
lieux de Guienne ; fans dol ni fraude , & fans y 
faire magafin. | 


Dérôge fa majefté à tous arrêts ; réglemens & 
ordonnances ,‘en ce qu'ils feroient contfaires aux 
difpofitions du préfent arrêt, fur lequeltoutes let: 


Le 
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trés néceflaires feront expédiées. Enjoint fa ma- 
jefté aux fieurs intendans de Bordeaux, Pau , Mon- 
tauban & Languedoc, de tenir , chacun en droit 
foi , la main à l’exécution du préfent arrêt , qui 
feralu , publié & affiché par-tout où befoin fera, 
& exécuté nonobftant oppoñitions ou, autres em: 


+ A 


pr gs quelconques , pour lefquels ne fera 


ifféré. Fait > EC. LA 
*Lettarif d’après lequel fe leve la foraine en Lan- 
guedoc , a été imprimé à Montpellier en 1746, 
chez Auguftin- François Rochard. Son taux eft 
d'environ quatorze pour cent fur les évaluations 
qu'il renferme , avec tous les accefloires. 


Le mot de foraine , ou traite foraine , dérivant, 
fuivanttouterapparence , de foras, foris, & tra- 
here foras ; quiveut dire , tirer ou traire dehors; 
on a fréquemment appliqué la dénomination de 
foraine | à un droit quelconque, levé fur les den- 
rées & marchandifes fortant d’un lieu , d'une pro- 
vince, d'un Etat, C 


Æ 


inf, on appelle foraite en Béarn, un droit 
domanial établi en 1552 , par Henri d’Albret, roi 
de Navarre ,: fur toutes les denrées 8 marchandi- 
fes qui fortent de cette province , & qui la tra- 
verfent, après avoir été apportées des pays étran- 
sers. On à fait connoître la nature de ce droit , & 
es cas de f4 perception ,.au mot BÉARN.. 


Le droit de traite par terre , qui fe perçoiten 
Anjou, & qui a été aliéné à monfieur, porte auf 
lenom d'impoñition foraine : on en parlera fous le 
nom de TRAITE par terre. 


On retrouve en Lorraine un droit de foraine, 
qui fe perçoit également en entrant & en fortant 
de l'étendue du duché de Lorraine & de Bar , fous 
és noms de foraine d'entrée & foraine d'iffue , fui- 


. vant les ordonnances du prince Charles, de 1563, 


& du 27 janvier 1597. 

- Cette dernière ordonnance porte permiffion 
d'établir trois ou quatre bureaux , & même da- 
Vantage , pour y faire la recette du droit de fo- 


raine, fur toutes les denrées & marchandifes que 


les conducteurs feront obligés d'y déclarer , foit 
qu ils les tranfportent fur des chars , fur des che- 
vaux ,. ou fur des ânes ; foit qu'ils les portent à 
bras , ou.fur leur dos. | 


Le tarif de cette foraine à été arrêté le 4 décem- 
bre 1604, & fe trouve imprimé à Nanci en 1757 
chez la veuve Lefeure. 


— Les droits qu’il renferme, tiennent plus de Ja na- 


ture desidroits de péage’, qui font , en général, 
impofés fur les voitures. & fur les bêtes de fom: ! 


me , chargées de denrées ou marchandifes ,'abf- 
traction faite de leur poids & ‘de leur prix ; que 
de la nature des droits de traite , qui font toujoufs 
proportionnés à la valeur des marchandifes, 
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: Les droits de péage font inväriables depuis leur 
originel;:1ls ont été , :& forment encore , une ef- 
pèce de dédommagement attribué aux propriétai- 
res des terreins fur lefquels font pratiquées des 
routes , parce qu'étant obligés de les garder & 
entretenir , il eft juite que les voitures & les bêtes 
de fommequi paflent , paient une fommepropor- 
tionnée à la dégradation qu’elles peuvent y caufer, 
& qui réfulte du fardeau qu'elles tranfportent. 


Les droits de traites , peut-être primitivement : 
établis dans les mêmes vües , font devenus des 
droits de confommation, toujours fujets à Finfta- 
bilité , & réglés par des principes politiques , qui 
en déterminent la quotité , non-feulement par là 
valeur des chofés , maïs encore fuivant le degré dé 
leur utilité ou de leur indifférence, & fuivant le 
préjudice qu’elles peuvent caufer au commerce & 
à l'induftrie-de l'Etat, | 


Le tarif de la foraine d'entrée & d’iflue de Lor- 


raïne , eft confirmé par un arrêt du parlement de 


Metz , du 10 mars 1673 , ordonnant que tous voi- 
turiers feront tenus de payer les droits des mar- 


chandifes qu’ils conduiront hors la. Lorraine, ou 


qu'ils ameneront au-dedans , & de prendre acquit 
à caution pour celles qui feront deftinées à être 


confommées dans le pays. 


Un arrêt du confeil du duc de Lorraïîne , rendu 
le 23 janvier 1726 a réglé ce qui concerne la per- 
céption des droits de foraine d'entrée & d'iflue, 
en faifant d’exprefles défenfes au fermier de les 
exiger , pour les marchandifes & denrées non rap-, 
portées dans le tarif de 1604. ke 


Un arrêt de la. chambre des comptes de Lor- 
taine , du premier mars 1738, & la déclaration du 
roi de Pologne , duc de Lorraine & de Bar, du 18 
mai 1750 , portant bail des fermes générales de ce 
duché, à Louis Diétrich , rappellent les droits de 
foraine, & le tarif dont on vient de parler , pour 
en prefcrire l'exécution. 


Enfin , un arrêt du confeil royal des finances & 
de commerce de Lorraine , du 24 juillet 1756, 
porte que les droits de foraine doivent être payés 
au premier & plus prochain bureau des marchan- 
difes ; fi elles font exportées de la province, & 
au premier fur la route , fi elles font importées. 
Cet arrêt ordonne que les marchandifes , même 
célles exemptes de droits , feront conduites dans 
les bureaux 3 que les propriétaires en feront leur 
déclaration fignée , & dans la forme prefcrite , de 
façon qu’elle ne pourra recevoir aucun changement 
quand elle aura été donnée. 


L'abbaye de. Metloch , fiuée fur le terroir de 

Mertzig'& Sargau , en Lorraine, territoire dont 

la fouveraineté eft indivife entre la France & l'é- 

lectorat de Frèves, & dont les habitans ont tou- 

jours , par rapport à leur fituation , été traités: 

comme étrangers à l'égard des droits des fermes 
li i] 
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effaya de s'affranchir du droit de foraine eti 1768 ; 
cette abbaye en fit refufer le paiement par le nom- 
mé Kieff, voiturier, fur des bois de chauffage pro- 
venans d’une forêt de Lorraine , & qui étoient 
conduits dans ce monaftère , pour fa confomma- 
tion. | | 


La faifie de ces bois ayant été déclarée, les ab- 
bé , prieur & religieux de Metloch intervinrent ; 
en foutenant qu'étant foumis à la domination de 
France , ils ne devoient point de droits comme 


étrangers. Ils prétendirent fubfidiairement avoir 


des privilèges perfonnels & particuliers , qui les 
exemptoient de la foraite. lour juftifier de cette 
exemiption , ils invoquèrent d'anciennes chartes 
des ducs de Lorraine , accordées à tous les prélats 
& eccléfiaftiques de cette province, qui les affran- 
chifloient des droîts de foraine, pour les denrées 
deftinées à leur cofñfommation. è 
Cette affaire portée au bailliage de Bouzonville, 
il y fut jugé , par fentence du :6 juillet 1763 , que 
le procès-verbal de faifie , du 8 mars précédent, 
des bois dont il s’agit ; étoir nul & de nul effet. 
Les abbé, prieur & religieux de l'abbaye de Met- 
loch , furent renvoyés de la demande contreux 
formée , avec dépens ; &, en conféquence , main- 
levée des bois, chevaux & chariots fur eux faifis, 
leur fut accordée aufli avec dépens. | 


L’adjudicataire des fermes de Lorraine fe pour- 
vut , par appel de cette fentence, à [a éhambre des 
comptes de Lorraine; & le 29 janvier 1774, cette 
cour rendit un arrêt contradiétoire entre les par- 
ties, qui mit fin à cette conteftation., 


Cet arrêt porte , que l’appellation & la fenten- 
ce dont eft appel , feront mis au néant ; faifant 
droit fur la demande de maitre Julien Alaterre, 
fermier général de Lorraine & Barrois , a condam- 
nc les abbé , prieur & religieux de l’abbaye de 
Metloch , à payer les droits de foraine fur les 
bois & autres denrées qu'ils tranfporteront de Lor- 
raine à Metloch , même pour leur ufage , & les 
condamne encore aux dépens , qui tiendront lieu 
d'amende & de confifcation ; en conféquence , 
convertit en définitive, la main-levée provifonnelle 
qui leur a été faite des chofes & bois faifis. 


On ajoutera ici, que le tarif des droits d’encrée 
& 1iffue foraines, n'eft, dans le premier cas, com- 
pofée que d'un petit nombre d'articles , qui ne 
portent que fur les vins , les chevaux , & autres 


{ fur les vins à li mefure , qui eft partagée en muid rh 


bêtes de fomme, Ces difpofitions donnent lieu | 


de penfer , que les ducs de Lorraine avoient 
laiflé le commerce libre fur les autres articles , 
fentant bien, apparemment, le befoin qu'ils avoient 
d'attirer chez eux les marchandifes & tes denrées 
qu) leur manquoient. 


. Ces droits d'entrée foraine fe perçoivent , par 
tete, fur les chevaux & les autres bêtes de fomme, 


en feuillette , en virly , demi virly , & huitième de 


Les droits de fortie ou d’iflue foraine , portent. 
fur un plus grand nombre d’articles ; mais prefque 
tous font inpofés à raifon du char , de la char- 
rette, de la charge de cheval , & du fardeau: & 
ce qui eft fingulier , c’eft que cette forme de per- 
ception a lieu indifféremment pour les marchan= 
difes qui fe reflemblent le moins en nature, em 
prix, en qualité, puifque les bois , lés épiceriess 
les meubles , font tariffés dans cet efprit. 


» Voyez , au furplus le mot LORRAINE. 


FORÊTS DU ROI OnavuaumotEAUx ET 
Forèrs, que nous avons remis à ce dernier à par- 
ler de la confiftance des foréts appartenant au do- 
maine du roi , & des droits établis fur les coupes 
des forêts des communautés , ou gens de main- 
morte. 


Le Compte rendu au Roi en 1781 ; va nous ap- 
prendre tout ce qu’ileft intéreflant de favoir fur le 
premier article. 


, 

» L’adminiftration des forérs royales, quelque 
foin qu'y donne le gouvernement , fera toujours . 
imparfaite 3 & c’eft encore par les mêmes motifs 
qui ont été développés en parlant des domaines. 


1! eft impoffible qu’une adminiftration étendue 3 
& dont le devoir eft le feul mobile, aille jamais. 
de pair avec la geftion d’un propriétaire , que l'in- 
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térèt tient fans cefle éveillé , & qui n’eft obligé 
qu’à une furveillance proportionnée à fes forces. 


L’adminiftration des forés du roi , dans tous les 
fyftémes., fe reflentira toujours de ces grandes 
circonitances ; mais , faute d'y réfléchir , on s’en 
prend uniquement aux grands-maïtres des eaux & 
forêts , & il n’eft pas rare d'entendre propofer , 
comme un remède décifif, de fupprimer tous ces 
officiers , & de leur fubitituer des régifleurs ou 
des réformateurs |, comme fi le changement des 
noms, ou même des perfonnes , fufifoit pour ré- 
parer un mal qui tient à des caufes plus puiffan- 
tes. On ne peut d’ailleurs difconvenir, que MM. 
les grands-maitres des eaux & forêts ne foient , en 


_ général , des hommes bien nés ,' & capables de 


toute l’attention que les fentimens d'honneur & 
une bonne éducation peuvent infbirer ; maïs un 
véritable inconvénient , c’eft que les charges de 
ces officiers ont une finance trop confidérable 
pour être facilement acquifes par des hommes de 


province; & qu'alors la plupart de ceux qui les 
poffèdent habitant Paris , ils ne font pas à portée 


de donner des foins affidus aux intérêts qui leue 
font confiés, & ils ne veillent pas d'affez près fur 
les officiers des maitrifes. Peut-être même feroit-il 
à défirer que ces places ne fuffent pas en charges ; 
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afin qu'on pût faire un choix libre entre routes les 
perfonnes capables de cette adminiftration ; mais 
cette obfervation auroit encore plus de force , fi 
lon pouvoit être certain que , dans un efpace 


donné , lès miniftres des finances apportaflent tou- 


jours à ces choix l'application & le foin néceflaires, 
& qu'ils ne s’y dérerminaffent jamais ; ou par fa- 
“veur , ou par égard à des recommandations. 


Quoi qu'il en fait, s’il eft Quelques changemens 
à faire , on ne peut s’en occuper qu’à la paix, vu 
l’importance des finances de ces charges , & le 
peu d'intérêt qu’elles coûtent à votre majefté. 


Un inconvénient d’un autre genre, étoit l'effet 
de la modicité des appointemens attribués aux 
gardes des foréts. J’ai cru que c’étoit une dépenfe 
quon ne devoit pas différer , & les falaires de tous 
les gardes généraux , & d’une grande partie des 
gardes particuliers , ont été augmentés. 


- Une caufe non moins effentielle de la dégradation 
des forérs royales , c’eit que la pénurie des finances 


nayant prefque jamais permis de faire des facrifi- 


ces à l'avenir , l’on n’a deftiné aucun fonds à des 
repeuplemens qui étoient devenus abfolument né- 
neffaires, 


Enfin , les aménagemens de plufeurs forées 
avoient befoin d’être changés ; ceux qu’on doit 
adopter pour les forérs royales , ne peuvent pas, 
fans doute , être aflujettis aux calculs ordinaires 
dés particuliers. Ceux-ci n’ont à confidérer que le 
plus grand produit , ou la jouiffance Îa plus pro- 
chaine; mais votre majeité voit encore dans fes 
+ foréts l'aliment de fa marine , & elle doit veiller 
fur là confervation des futaies qui font à portée 
des rivières ou des canaux navigables. Cependant 
le principe de cette attention fage , ne doit pas 
s'étendre jufqu’à conferver des arbres au-deflus de 
âge où ils (e maintiennent dans leur force 3 c’é- 
toit l'effet de plufeurs aménagemens : j'ai déja 
propofé à votre majefté d'en modifier quelques- 
uns , & l’on examinera fucceflivement tous ceux 
qui font fufceptibles d'un changement avanta- 
geux. é L 


Quelques foréts encore étoient abfolument aban- 
données , d'auttes ne pouvoient être exploitées 


faute de chemins & de débouchés , on a deftiné. 


quelques fonds , malgré la guerre , à ce genre d’a- 
mélioration. Cette année , entr'autres, on vient 
de faire une vente de foixante-dix mille livres dans 
la forêt du Tronçay , où l’on n’avoit fait aucune 
coupe depüis l’année 1737, & la vente prochaine 
fera vraïfemblablement plus confidérable. 


On continuéra les mêmes foins , Jufqu'à ce que 
 Paifance de la paix fournifle de plus grands 
moyens. 44 | 


Mais il eft un plan d'une véritable importance, 
qui peur s'exécuter dans toutes les circonftances. 
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J'ai vu que votre majefté poffédoit aQuellement 


"environ un million d’arpens de bois , indépendam- 


ment de ceux fitués dans les apanages , & de ceux 

qui font affectés aux falines & à des ufines. Jai 
/ = . 

remarqué que , dans le nombre de ces arpens , il 


en exiftoit près d'un quart divifé en très-petites 


parties | & dont le produit , déduétion faite des 
frais , eft tellement réduit , qu’il feroit probable- 
ment très-avantageux à votre majefté de les con- 
céder , ce qu'on pourroit faire par une efpèce de 
bail à rente , valeur en grains , en exigeant une fi- 
nance modérée par forme de cautionnement , de 
mauière enfin , à concilier les principes du do- 
maine , la fécurité des contractans , les intérêts de 
votre majefté , & l’accroiflement des productions 


“nationales. \ 


On évalue le produit des forécs du roi , à fix 
millions fix à fept cens mille livres , par les coupes 
ordinaires de chaque année , fans y comprendre 
celui des coupes extraordinaires. 


C'eft l'adminiftration générale des domaines qui 
eft chargée de la recette du prix des forérs & des 
bois vendus annuellement ; mais la régie de ces 
forérs eft reffée entre les mains des grands-maîtres 
des eaux & forêts & des officiers de maïtrifes. Ce 
font ces officiers qui font l'adjudication des foréts 
mifes en coupes, en fe conformant, pour les con- 
ditions , les formes & les claufes , à ce qui eft 
prefcrit par l'ordonnance & les réglemens des eaux 
& forêts, dont nous avons ci-devant donné l’ana- 
lyfe. Voyez Eaux ET ForÊrs. 


Nous obferverons à ce fujet | qu'un vice très- 
commun dans ces adjudications , & qui contribue 
beaucoup à diminuer le produit des ventes de bois, 
c’eit de comprendre à la fois deux ou trois cens 
arpens , & davantage. Il arrive que, pour de pa- 
reilles exploitations , on ne voit fe préfenter que 
deux ou trois compagnies de marchands aflociés , 
& d'accord, pour n’enchérir que mollemenr, & 
fe partager enfuite l’adjudication ; au lieu que fi 
l’on divifoit les coupes par parties de vingt-cinq 
& cinquante arpens , des fermiers ou cultivateurs, 
réfidens à portée des bois mis en vente, fe met- 
tant au rang des enchérifleurs , tant à caufe de la 
convenance , que pour occuper leurs chevaux & 
leurs voitures dans des tems oififs & inutiles à la 
culture , échaufferoient les enchères par leur con- 
currence , & feroient valoir les forérs du roi fort 
au- delà de ce qu’on en tire par la voie des adjudi- 
cations ordinaires. 


À l'égard des droits perçus au profit du roi, fur 
la vente des bois des eccléfiaftiques & des com- 
munautés , ils confiftent, 1°. en quatorze deniers 
pour livre du prix de ces bois ; 2°. dans ceux de 
fix deniers pour livre aufli du prix , attribués aux 
receveurs généraux des domaines & bois , fuppri- 
més en 1777 5 3° dans des droits de quitrance- 
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que ces mêmes receveurs percevolent lots du pate- 


ment fait par les adjudicataires des bois. 


Le premier de ces droits fait partie des fix mil- 
lions fix à fept cens mille livres du produit des bois 
du roi. | 


À 


Les deux autres droits donnent annuellement 
cent mille livres ; favoir, quatrevingt-fix mille liv. 


lun , & quatorze mille livres le droit de quit- 


tance. 


La permiffion qui eft accordée à des commu- 
nautés eccléfiattiques ou laïques , de faire des cou- 
pes de bois , porte fouvent la condition de te- 
mettre le dixième du prix de la vente au tréforier 
des communautés de filles religieufes, qui eft 
nommé par arrêt du confeil , pour recevoir les 
fonds deftinés au foulagement ‘de celles dont la 
pauvreté eft jugée avoir befoin de fecours , & qui 
font portés dans un état arrète chaque année au 


confeil. Ce dixième fait , année commune , un 


objet de deux cens cinquante à deux cens quatre- 
vingt mille livres. 


. Il faut mettre au rang des forées du roi , celles 
qui font voifines des falines de Lorraine & de 
Franche-Comté , & qui ne peuvent fervir qu'à la 
confommation, du fel qui s’y fabrique. Comme la 


légiflation générale des eaux & forêts ne pouvoit- 


pas fe concilier avec les circonftances particuliè- 
res qui règlent la diftribution & la coupe des beïs 
néceflaires à l’approvifionnement des falines , on 
a établi des fièges particuliers fous le nom de 
réformation , tant en Lorraine qu'en Franche-Com- 
té. En1783 , on a eu la preuve que cette admi- 
niftration n'étoit pas fujette à moins d'abus que 
celle des forérs royales , & l’on s'eft occupé des 
moyens de les réprimer, en réformant une grande 
partie de la réformation dle Franche-Comté. 


Au furplus , comme dans cette province la 
fource des eaux falées paroïît s’altérer fuccefive- 
ment, & perdre de fa falure, que par conféquent 
il faut confommer plus de bois que précédemment 
pour en obtenir moins de fel , peut être feroit-il 
plus avantageux d’y fupprimer les falines , que de 
continuer leur exploitation , &de remplacer le 
fel qu'elles fourniffent par des fels de la Méditer- 
ranée. Les forécs de la Franche-Comté pourroient, 
dans ce cas , contribuer à lapprovifionnement de 
Paris , au moyen des canaux de communication 
qui fe font en Bourgogne , pour joindre la Saône 
& la Seine. | 


La fuppreffion des falines de la Lorraine pré- 
fente aufli les mêmes avantages pour Paris, par 
rapport à fes foréts , fans inconvéniens pour la 
piovincé , parce qu'elle pourroit être fournie de 
fel marin au même prix que celui qu’elle reçoit des 
falines exploitées dans fon fein. On développera 
ces idées au mot SALINES. 


FORMULE... Droit qui fe perçoit fur les pa- 


dant. des finances en exercice , le tems dela fabri- 


FOR 


Ca 


piers & parchemins timbrés ; & qui fait partiede , 
ladminiftration générale des domaines. On lui 

donne cette dénomination , parce qu’il a été fub£ 
titué , ainfi que Ja formalité du timbre auquel il eft 

attaché , aux formules ou modèles d’aétes , d'ex- 

| nt 

ploits & procédures , que Louis XIV. avoit éta- 
blis , par fon édit du mois de mars 1673, dans la 
vûe de rendre le ftyle des tribunaux uniforme , & 
de prévenir les vices de rédation , ainfi que les 
nullités. Ces formules étoient imprimées , enforte 
que les notaires , huifliers , & autres officiers pu- : 
blics , n’avoient que les blancs à remplir. 


Les difficultés que HhCURE cet établiflement, 
firent convertir les formules, en une marque ou tim- 
bre fur chaque feuille de papier ou parchemin, 
fervant aux actes & procédures. Uné déclaration 
du 2 juillet 1673 , & l’édit qui fuivit du mois 
d'août 1674, ordonnèrent que les papiers & par- 
chemins deitinés aux actes publics , feroient mar- 
qués , en tête , d’une fleur de-lys, & du'nom de 
la généralité où ils devoient être confommées, & 
que la diftribution en feroit faite , d’après Les prix 
fixés fuivant leurs dimenfions , dans des buréaux 
établis à cet effet. 


L'origine de la formalité du timbre remonté 
aux Romains. La novelle 44. de Juftinien, de ta- 
bellionibus , & ut protocola dimittant in chartis, 
prefcrivoit aux tabellions de Conffantinople ; d’é- 
crire tous les actes de leur miniftère fur du papier, 
en tête duquel étoient marqués le nom de l'inten- 


cation du papier, & les autres indications d'ufige 
dans le protocole des.aêtes ; & il étoit fait défen- 
fes aux juges d’avoir égard à ceux qui feroient ré- 
digés fur des feuilles non revêtues de ces mar- 
ques. - 


Cette formalité fe trouve établie dès le feiziè- 
me fiècle, en Efpagne , en Hollande , en Allema- 
gne. Elle a lieu en Italie , en Angleterre, & dans 
Ja plupart des pays de l'Europe. Les Anglois ont. 
étendu le droit de timbre aux gazettes , aux let= 
tres-de-change , aux quittances fous feing-privé , 
& le produit en eft confidérable. C’eft mêrne pour | 
avoir tenté de foumettre à cette impoñition , & à 
une taxe fur le thé, leurs coloñies de l'Amérique 
feptentrionale., qu’ils ont fini par les perdre , d'a- 
près le traité de paix de 1783. 


Dans la néceffité d'établir des impots , c’eft-à- 
dire , des revenus publics, la formule , ou timbre 
des actes , eft l’un de ceux qui préfentent le moins 
d’inconvéniens. La charge étant ‘extrêmement di- 
vifée , devient dès-lors moins fenfible pour les fu- 
jets , & les frais d'achat de matières & de diftri- 
bution font modiques, puifqu'ils ne s'élèvent pas 
aux deux fols pour livre du produit , lequel eft, eh 
France , d'environ fix millions par an, tant pour le 
principal que pour les dix fols pour livre. Letim- 
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bre eft d’ailleurs utile , en ce que l’écuffon ou 


marque , étant différent pour chaque généralité, 


& changeant même de forme à chaque renouvel- 
lement de bail ou de régie, ces différences , join- 
tes à.celle du filigramme , ou marque intérieure & 
particulière du papier timbré , fervent à fixer le 
lieu & l’époque dela rédaétion de l’aéte , & à 
faire réconnoître les antidates & d’autres faux , 
malheureufement trop communs. 


dy ÿ . . / . / . i, 
Les actes qui doivent être rédigés fur papier de 


| / formule , fuivant l'ordonnance de 1680*, au titre 


des papiers & parchemins timbrés, la déclaration 
du 19 juin 1691 , &.les arrêts du confeil rendus en 
explications, font : 


. 1°. Tous les aétes de juftice & du greffe géné- 
.ralement , tels que les requêtes , exploits , procé- 


dures , déclarations , cédules de préfentation , 


executoires , qualités , jugemens , fentences, at- 
rêts , commifhons., extraits, collations , &c. tant 
pour les originaux que pour les copies & expédi- 
tions qui en font faites, & dans tous les tribu- 
naux fans exception, même les officialités. 


29. Les actes du miniftère des notaires, comme 
aveux , dénombremens , contrats de mariage , ac- 
quifitions , donations, tranfaétions , baux , obli- 
gations , quittances , procurations , & de même 
les extraits & expéditions qui en font délivrés. , 


3°. Ceux faits par toutes autres perfonnes pu- 
bliques, les mandemens , vifa , lettres d'ordre , de 
maitre-ès-arts , bachelier, licencié, doéteur ; les 
nominations *, provifions ;  & autres lettres qui 
s expédiènt. par les évêques , leurs fecrétaires , & 
ceux dés oficialités & univerfités ; les placards , 


ordonnances & monitoires , qui fe publient aw 


prône des paroifles , ou s'affichent aux portes des 
églifes. ‘ 

. \ 

4°. Toutes les quittances & acquits des droits 
&z revenus du roi , de ceux des engagiftes du do- 
maine , & des villes & communautés d’habitans ; 
Jefquelles quittances les receveurs font tenus de 
délivrer , chacune fur feuille féparée , pour tous 
lés droits payés de cinq fols, & au-deflus ; les bul- 
letins ; pañle-ports , paflavans , congés , dépris, 
contraintes , ampliätions , & autres aétes qui fe 
delivrent par les tréforiers , les receveurs généraux 
des finances , receveurs des tailles | fermiers. & 
_tégifleurs des droits du roi, & des oétrois des vil- 
les & municipalités. | 


. Il y à d’exceptés, les rôles des tailles , de la ca- 
pitation & des autres impoñitions , & les con- 
traintes »procès-verbaux & faifies , faits en exé- 
cution, par les chefs de garnifons ceux qui ont pour 
objet le recouvrement des décimes du clergé , les 
procès-verbaux rapportés par les gardes-jurés des 
manufactures , enfin les certificats de publication 
des bénéficiers ; concernant l'exploitation de leurs 


dimes. A l'égard des quittances pour l’impofñition 
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des tailles, le nombre de celles à délivrer annuel 
lement en papier timbré , à chaque collecteur, a 
été réglé à douze, par une efpèce d'abonnement, 
dont moitié à la charge du collecteur , & le fut- 
plus à celle du receveur. 


Les regiftres tenus par les perfonnes publiques ; 
- doivent être également en papier timbré, nommé: 
ment les cahiers & plumitifs des audiences dans 
toutes les jurifdiétions , les regiftres des univerfi- 
tés , facultés , chapitres , corps de marchands, 
communautés laiques & eccléfiaftiques , féculières 
& régulières ; hôpitaux , fabriques , confrairies; 
ceux-des aétes de baptême , mariage & fépulture, 
les doubles defquels , ordonnés par la déclaration 
du 9 avril 1736 , doivent néanmoins être tenus en 
papier fimple ; tous les regiftres journaux & au- 
tres , des receveurs & prépofés aux recettes & 
contrôles des fermes & droits du roi, de ceux des 
villes | corps & communautés , & généralement 
de toutes les perfonnes qui font obligées par les 
ordonnances & réglemens de police , notamment 
par celle du mois de mars 1673 , d’en tenir , pour 
être repréfentés , compulfés , ou faire foi en 
juftice. | 


Quant aux regiftres des marchands en gros & 
en détail , des négocians , banquiers | agens & 
courtiers de change, ils ne peuvent être paraphés, 
n1 fervir en juftice , s'ils ne font en papier timbré ; 
fauf néanmoins dans le reffort du parlement de 
Paris, où il a été fait une exception à cet égard, 

» pat la déclaration du premier janvier 1771 , enre- 
giftrée à cette cour le 2 feptembre fuivant. Elle 
contient aufli une exception pour les répertoires 
ou inventaires des actes des notaires, qui peuvent 
être tenus en papier ordinaire dans ce diftriét. Ces 
difpofitions ne fe trouvent pas dans les doubles de 
cette déclaration , enregiftrés aux autres parle- 
mens. 


Les actes & expéditions qui doivent être écrits 
fur parchemin timbré , font: 


1°. Les expéditions de tous les arrêts, ordon- 
nances , & autres actes des cours de parlement ; 
chambre des comptes & cours des aïdes ; les fen- 
tences & jugemens définitifs des bailliages & ju- 
rifdiétions royales, & autres, qui fe mettent à exé- 
cution , tant en matière civile que criminelle. A 
l'égard des fentences & jugemens interlocutoires , 
de provifion ou d’appointement , ils doivent être 
expédiés en parchemin , feulement dans les lieux 
où-Hétoit d'ufage de les délivrer en cette forme 
avant l’édit de mars 1673. Cette diftinction s'é- 
tend même , pour les juftices confulaires , aux 
fentènces définitives prononcées dans ces fièges. 
Les jugemens définitifs rendus dans les jurifdic- 
tions feigneuriales , doivent également être expé- 


| diés fur parchemin , dans tous les lieux où lufage 


étoit de les.expédier ainfi à l’époque de la décla- 


' ration du 19 juin 1691e 


FOR 


2°. Les contrats de vente échanges, conftitu- 
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tions , obligations , tranfaétions , baux à ferme, 


& généralement tous les actes obligatoires pailés 
devant les notaires & les greffiers , doivent être 
expédiés en parchemin timbré , avant d'en faire 
ufage & de les mettre à exécution. Deux arrèts 


du confeil, rendus pour la Bourgogne le 14 août 


1683 & le 20 février 1684, ordonnent même que 
les premières expéditions des aétes de foi & hom- 
mage , aveux , dénombremens , contrats de ma- 
riage, ventes , échanges, & donations d'immeu- 
bles , feront faites fur parchemin , fans que les 
notaires puiflent les délivrer autrement. La même 
difpofition a été faite pour le Dauphiné, parun 


arrêt du 2 juin 168$ , confirmé par trois autres, 


des 21 juillet1739, 7 juin & 21 juillet 1740. 


3°. Toutes lettres de chancellerie , lorfqu’il y 
a partie requérante ou impétrante , qu'elles fotent 
en commandement ou non. : 


4°. Les quittances & acquits qui s’expédient 
aux receveurs généraux des finances , aux rece- 


veurs des tailles , payeurs de rentes & autres, par. 


les rentiers alignés , & autres parties prenantes. 


Les grefñiers des cours & fièges royaux , font 

LL 1 A e 
tenus d’inférer dans les arrêts & jugemens, les 
qualités des parties , avec mention fommaire des 


# ñ " . 2. ‘ 
demandes & des défenfes. Les expéditions qu'ils 


délivrent , ainfi que les notaires , ne peuvent être 
revêtues de l'infinuation ou autres formalités , 
qu’autant qu'elles contiennent l’aéte en entier, & 
non pas feulement par extrait. 


Les groffes & expéditions des contrats pañlés 
devant notaires , & des arrêts , jugemens , or- 
donnances , & dutres actes des cours & jurifdic- 
tions , ne doivent contenir que vingt-deux lignes 
à la page fur parchemin d’un feul volume; & les 
requêtes , procédures & écritures des procureurs 
& avocats, ne-doivent aufli renfermer que vingt- 
deux lignes à la page du grand papiertimbré , dix- 
huit lignes fur papier moyen, & treize à quatorze 
à la page fur petit papier. Déclarations du rot, 
des 19 juin & 24 juillet 1691, 


Les peines prononcées par l'ordonnance du 
mois de juin 1680, & la déclaration du 18 avril 
1690, en cas de contravention aux réglemens con- 
cernant Îa formule , font l'amende de trois cens 
livres pour la première fais , de fix cens livres 
pour la feconde, & de mille livres nour la troifié- 
me. Et fi les contrevenans font officiers de juf- 
tice , ils doivent, en outre, être interdits pour 
un an la première fois , & pour toujours, en cas 
de récidive. : | 


Ceux qui auront contrefait les timbres ou mou- 
les du papier ou parchemin , ou qui auront aidé à 
faire le débit de ceux fauflement timbrés , font 
condamnés en mille livres d'amende , à faire 
amende-honozable, & aux galères pour cinq ans; 


& s'il y a récidive , aux galères à pen Us 
arrêt du parlement de Metz. du 2 


prononcé ces peines contre un ancien commis de 
la direétion des domaines , convaincu d’avoir ven 


du & diftribué , dans le public , des papiers & 


parchemins par luitimbrés, avec un moule dont 
. > / @ . : 
il s’étoit emparé furtivement. 


La connoiflance des contéftations relatives à [æ 


formule , a été attribuée , par l'édit d'août 1674, » 


& l'ordonnance du mois de juin 1680 art. XXII. 
aux officiers des Elections en première inftance, & 
aux cours des aides par appel. Dans les.pays où 


il n’y a point d’Eleétion , ces caufes font portées | 


devant les juges ordinaires des bailliages , préf- 


diaux & fénéchauflées , en conformité d’un arrêt. 
du confeil du 26 août 1673 ; & par appel , aux. 


cours des aides , s’il y en a une diftinête , finon 
au parlement ou à la chambre des comptes, qui a 
réuni la cour des aides. 


L'’adminiftrateur général des domaines, qui a feul 
le droit de faire diftribuer les papiers & parche- 
mins de formule , eft obligé dejdépofer au greffe de 
chaque Eletion , une empreinte des timbres qu’il 
emploie, pour y avoir recours en cas de falfifica- 
tion ; mais il pourroit , dans le cours de fa régie, 
changer ces timbres, en en dépofant de nouveaux, 
& rempliffant les autres formalités , fi le change- 
ment devenoit néceflaire, pour prévenir l'effet des 


faux & contrefaçons. Il eit aufi autorifé à faire 


des vilites dans les moulins & magafins à papier, 
& y conftater les contraventions relatives au fi- 
ligramme deftiné aux feuls papiers de formule. 


L’ufage du timbre dépend du lieu où l’aéte eft 
fait & rédigé , enforte que fi la formule n'y eft 
pas établie , l'acte eft dans le cas d’être fait fur 
papier fimple , & peut fervir , dans cette forme, 
même dans les pays où la formalité du timbre a 


lieu. En conféquence, le timbre imprimé fur la 


feuille , défigne toujours le nom de la généralité 


avril 1680, a 


e 


j 
' 
" 


où elle doit être écrire & employée, & elle ne : 


peut l’être dans une autre. . 


Le papier ou parchemin qui a fervi pour ur 
acte ou expédition , ne peut plus être employé 
pour un autre ; ni le premier acte être barré & 


remplacé par un fecond ; ni enfin le timbre être 


couvert d'écriture , ou coupé & rompu, pouf 
A / e , 

être employé en tout ou partie après le premier 
atte confommé. Les réglemens défendent auf , 


fous peine afflitive , d'enlever l'encre & l'écri- 


ture fur J: parchemin , en quelque manière que ce 
foit. | : 


Les notaires , dans les pays où l’ufage n’eft point 
d'écrire les aétes en cahier ou regiftre , ne peu- 
vent en inférer deux fur une feuille , à la fuite 
Pun de lautre, quand même il s’agiroit d’un feul 
fait, 8 entre les mêmes parties ; à l'exception 
cependant des ratifications d'actes pañlés en pabs 

CNE 
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| 
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fence des parties , & des quittances de rembour- 
fement d’une conftitution ou obligation , qu'il eft 
d’ufage de mettre en marge ou en fuite des minu- 
tes. La même injonétion eft faite aux huifiers & 
fergens , pour les exploits qu'ils délivrent , à 


moins que ce ne foient des premières fignifica- |. 


tions de jugemens & arrêts , qui peuvent être 


MAPTERS. 
Pour la feuille de grand papier , de quatorze pou- 


ces de haurfur dix-fept de large. ................ 


Feuille de moyen papier , de douze pouces fur 
feize......... sise esse sesseesees 


Feuille de petit papier , de neuf pouces fur treize 
pouces & demi.,.......,...,.,......,.,...... 


Demi-feuille........,................,,.... 


Quart... sre seen 


PARCHEMINS. 


Grande peau de chancellerie. ...........,,.,.. 
ONE IC 
isa courves 
Grande quittance comptable. .....,...,..:,..... 


M is 


La diftribution de ces papiers & parchemins, 


- fe fait dans chaque bureau du contrôle. Il y a, en 


outre , au chef-lieu de la direétion, un timbre ex- 

traordinaire ; établi pour la commodité du public. 

Ce timbre , qui a une légende particulière , s’ap- 
plique fur les papiers fournis & préfentés à la for- 

malité, par les perfonnes qui veulent en faire ufage, 

8 le droit eft payé d’après les dimenfions, & fui- 
vant la même fixation faite pour la formule dif- 

tribuée. 


La manutention de la formule eft confiée à un 
garde-magafin , qui eft fous l’infpection du direc- 
teur dés domaines. Ses fonctions font de veiller 
aux approvifionnemens de papiers & parchemins 
à faire auprès des marchands-fourniffeurs , de les 
examiner , pour n'admettre à timbrer que ceux de 
bonne qualité , de les faire marquer fous fes yeux 

at le timbreur, d'expédier les envois aux commis- 
diftributeurs dans l’étendue de la généralité. 


‘Il ya des provinces où la formule ne s'eft point 
trouvée établie , lorfqu’elles ont été réunies à la 
France , & qui ont continué jufqu’à préfent d'en 

Finances. Tome IL. 
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. mifes au pied de ces aêtes , ow des demandes por- 


tées à la fuite des copies des pièces fur lefquelles 
elles font fondées. | 

Le prix des papiers & parchemins timbrés fe 
perçoit, d’après la fixation faite en principal, pat 
l'édit du mois de février 1748 , fur le pied: fui- 
Vant : 


Prix Dix sozs Abe. 
principal. pouf livre. TOTAL. | 


Le ilisude séréer til dat bib  slée 
3 4 Het 1ÿ 


être exemptes : ce font celles de Flandres , Hay- 
nault, Cambrefis , Artois , l’Alface , & la Fran- 
che-Comté. | 


La formule des notaires de Paris mérite un dé- 
tail particulier. Le controle des aétes avoir été éta- 
bli dans cette capitale , comme dans le refte du 
royaume , par l’édit de mars 1693 ; mais une dé- 
claration du 27 avril 1694 , fupprima cette forma- 
lité, pour les aétes qui feroient pañlés devant les 
notaires de Paris , au moyen d’un million qu'ils 
prétèrent au roi , pour lequel 1! leur fut attribué 
cinquante mille livres de rente , & , en outre, 
quarante fols d'augmentation fur chacune de leurs 
vacations aux inventaires. On voit que l'exemp- 
tion fut gratuite ; elle avoit été foliicirée par M° 
Carnot , notaire de madame de Maintenon, qui 
l’appuya de tout fon crédit. 


Le rétabliffement de la formule à Paris | fut or: 
donné par une déclaration du roi du 29 feptembre 
1722, & eut lieu depuis le premier novembre fui- 
vant, jufqu’au dernier janvier 1724. À cette épo- 
que le droit de controle fut AE d'après une 

; N k 


FOR 


déclaration du 7 décembre 1723 , eh un autte 
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droit fur le papier & le parchemin des minutes & 


expéditions des aëtes , à payer en fus de la formule 
ordinaire. Ces papiers & parchemins fe marquent 
en conféquence, d’un fecond timbre ;' avec la lé- 
gende , Ades des notaires de Paris. Le droit d’aug- 
mentation eft perçu , fuivant la fixation faite par 
l'édit de février 1748 , à raifon de dix fols pour 
chaque feuille de papier ; de vingt-cinq fols par 
‘feuille, & quinze fols par derni-feuille de parche- 
min , & en outre des dix fols pour livre. Les gref- 
fiers des différentes jurifdiétions de Paris , font te- 
nus de fe fervir de cette formule pour les aétes 
qu'ils paflent , & qui feroient de nature à être 
faits devant notaire. Les contrats & quittances 
des rentes fur l’hôtel-de-ville ou fur les tailles , & 
toutes autres quittances données à la décharge du 


° . 


101 , en font exemptes. 


Il eft réfulté de ces difpoñitions , que les notai- 
res de Paris gagnent beaucoup, à l’affranchiffement 
de la formalité du contrôle , par l'augmentation 
de falairés dont il eft le prétexte. L'intérêt pu- 
blic & celui du roi n’en fouffrent-ils pas ? Les 
motifs de l’établiflement du contrôle | qui font 
d'aflurer l’exiftence & la régularité des aétes , de 
prévenir les anti-dates & autres abus , ont plus de 
force dans la capitale que dans les provinces , 
parce que la cupidité , qui eft l’enfant du luxe 
& de la corruption des mœurs , y trouve plus 
d’occafions de s'exercer & de fe fatisfaire. D’un 
autre côté, le roi & les feigneurs perdent, par 
l'effet de cette exemption ifolée, une partie des 
droits de mutation des biens affs dans leurs mou- 
vances , à défaut de connoiffance des actes qui 
les opèrent. Nous ne parlons pas du produit que 
pourroit fournir aujourd'hui , en 1784 , le con- 
trole des aëtes des notaires de Paris , fi fa percep- 
tion étoit rétablie. 

Par M. 1A Coste, diretteur des domaines. 


# 

FORT-DENIER , f.m. Dans toutes les fer- 
mes & les régies des droits du roi, lorfque les 
droits font , fuivant les tarifs , fixés à des deniers 
au-deflus des fols ou des livres , & qu'il eft dû un 
ou deux deniers , il doit:en être payé trois, parce 
que les deniers ne font plus en ufage, & qu’onne 
reconnoit plus de pièce , dans la monnoie couran- 
te , qui foit au-deflous de trois deniers ou d’un 


Jliard. 


De même, quand il eft dû quatre, cinq, fept, 
huit , dix ou onze deniers , il faut en payer fix, 
neuf, douze , ou un fol; c'eft ce qu’on appelle le 
fort-denier Cet ufage a été autorifé par plufieurs 
arrêts du confeil, intervenus fur des conteftations 
élevées à ce fujet entre les redevables & les per- 
cepteurs , notamment par l'arrêt du 28 2oût 1690, 
rendu en faveur des regratiers & revendeurs de fel 
à petites mefures. ÿ 


FOR 


Un autre arrêt , du 12 juin 1691 , porte que 


- 


l'impoffibilité de payer pour chaque quart de mi- 
not , le quart de l'augmentation de treize fols fix . 


deniers , attribuée par édit du mois de mai pré- 


cédent , aux officiers des greniers à fel & aux me= 


fureurs , fur chaque minot de fel, pourroit, dans 
Ja fuite, caufer des difficultés que fa majefté veut 
prévenir , par rapport à la perception des droits de 
Jes fermes , dont Les fermiers jouiffent du droit de 
fort-denier. En conféquence , il eft ordonné que 
les commis de Pierre Domergue , les officiers des 
greniers & chambres à fel, où ceux qui feront 
l'acquifition des droits d’augmentation ( c’eft-à- 
dire manuels } fur chaque minot de fel, jouiront 
dur droit de fort-aénier où il fe rencontrera , ainf 
que les autres fermiers des fermés & droits. du roi ÿ 
& il eft fait défenfes aux officiers des éle&ions & 
greniers à fel ; de les troubler ni inquiéter pour 
raïfon de ce , à peine de tous dépens , dommages 
& intérêts. RCE 


Il eft dit dans Pédit du mois de mars 1696, 
portant création d’offices de jurés-vendeurs de fel 
à petites melures , que les citulaires jouiront du 
fort-denier où il fe rencontrera , & ainfi qu’il eft 
accoutumé, 


Au mois de feptembre de la même année , Pédie 
qui fupprima ces offices, attribua le forc-denier aux 
fermiers des regrats; ce qui fe trouve encore con- 


firmé par la déclaration du roi du 14 août 1703 


accordant au fermier général des gabelles, la jouif- 
fance de tous les bénéfices établis dans la régie des 
regrats. 


Conféquemment à ces difpoñitions , l’arrêt du 
confeil du 16 février 1704, a jugé que le fors-de- 
nier appattenoit à celui qui eft chargé de la re- 


cette en détail, & a difpenfé le receveur du gre- 


nier à fel d'Alençon , de compter aux officiers de 
l'éleétion de ladite ville , du fore-denier par lui reçu 
dans la pérceptrion qu'il a faite , pour ces officiers ; 
des droits manuels à eux attribués. 


: Enfin, la déclaration du roï du 12 mars 17525 


regiftrée au parlement de Rouen le 7 août fuivane, 
porte que le fort-denier fera au profit du proprié- 
taire des droits de coutume dans les villes & bourgs 
de Normandie, de fon fermier ou réceveur , fans 
néanmoins que , quand la même perfonne paiera 
les droits pour plufieurs articles , le fort-denier 
puifle être exigé fur chaque article en particulier, 
mais feulement fur le total de la fomme à laquelle 
lefdits articles , joints enfemble , fe trouveront 
monter, 


Le fort-denier eft un pur bénéfice pour le rece- 
veur, en ce que comme il fe trouve fur les petites 
fommes qu'1l reçoit en détail, & qu'il compte en 
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mafle , il ne peut y en avoir dans cette dernière 
forme. Il a , fans doute , paru jufte d'accorder 
cet avantage à un percepteur , dont les foins & 
les peines deviennent plus néceffaires & plus mul- 
tipliées , en raifon des fommes modiques qu'il a 
à percevoir , pour fe garantir des non-valeuts & 
des pertes auxquelles il eft plus expofé, 


- FORT-DROIT , f m. En matière de droit de 
äomaine , on appelle de ce nom le droit qui eft 
fixé par les tarifs du contrôle & de l'infinuation, 
pour tenir lieu du plus fort-droit | lorfque les ob- 


jets ne font ni défignés , ni évalués. 


: On doit cependant obferver , à l'égard du droit 
de contrôle ; que les deux cens livres fixées par 


l'article IV. du tarif , ne forment pas le plus forr- 


droit poflible ; car , fuivant l’article III, le droit 
de contrôle eft dû indéfiniment fur tout l’objet de 


Pacte, & peut, par conféquent , excéder de beau- 


coup la fomme de deux cens livres. Mais il a fallu 
fixer ce qui feroit perçu , lorfque les biens ne fe- 
rolient ni défignés , ni évalués, & tette fixation et 
pour tenir lieu , dans ce cas , du plus fort-droir. 


* Si les biens font défignés , quoiqu’ils ne foient 
pas évalués , le fermier ne peut prétendre le plus 
Jort-droir , & les parties ne le peuvent reftraindre ; 


1l faut en venir à l'évaluation. 


Une décifion du confeil , du 17 juillet 1723, a 
jugé que le plus fort-droit avoit été bien perçu 
pour une donation de meubles non défignés ni 
évalués , & d'immeubles non eftimés, quoique 
l'on foutint que le tout ne valoit que trois mille 
fix cens livres. 


* 


Une autre décifion , du $ feptembre 1733, a 
jugé, qu’un acte étant parfait , l'offre faite enfuite 
d'ajouter une eftimation des biens non défignés, 
nétoit pas admifhble , & que le plus fort-droir de 
contrôle étoit dÿ. 


La légiflation, dans cette matière , a été confir- 
mée par beaucoup d’autres décifions du confeil, 
rapportées dans le Diéfionnaire raifonné des do- 
maines , de Bofquet. 


FOUAGE ou FOCAGE,, f. m. On a déja vu à 
l'article’ BRETAGNE , que le mot fouage fignifie 
taille dans cette province. | 


Î1 paroît qué ce mot viént , de ce que le fouage 
étoit une levée de deniers qui fe faifoit par feux; 
ce qui , dans quelques endroits , la faifoit appeller 
fournage , à caufe du fourneau & cheminée. 


On voit dans les affifes de Jérufalem , que le 
feigneur étoit réputé foager fon fief ; cum foagium 
à éenentibus fuis' pro aliquà neceffitate exioit. 
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Ce n’étoit point une breftation annuelle , les 
feigneurs n'y avoient recours que dans les cas de 
befoin. | 


. Lescomtes d’Anjou ne pouvoient l'exiger qu'uné 
fois dans la ville d'Angers. 


Quod ipfe dominus comes exigat & habeat uné vice 
duntaxat, in villa Andegavenf foagium, videlicet, à 
qguolibet foco , quatuor folidos una vice folvendos 
pauperibus , locifque ac perfonis privilegiatis dunte- 
xat eXCEpIIS, 


Suivant Bruffel, dans fon livre de l Ufage géne- 
ral des fiefs , le fouage , dans fon origine , ou le 
moneage , étoit la mème chofe, & confiftoit en un 
droit en argent , que les habitans de quelque pays, 
dont les feigneurs joüifloient des droits régaliens, 
payoient à leur duc ou comte , à condition qu'il 
ne changeroit pas la monnoie. 


Ce droit avoit lieu en Normandie & en Breta- 
ghe, ainfi qu’on l’a expliqué ; mais il ne fe perce- 
voit en Normandie que de trois années l’une , 
comme on le voit par un réglement , dont Brufiel 
prétend que la date remonte à l’une des années 
1204, 120$ ou 1206, peu de tems après que Phi- 
lippe-Augufte eut conquis la Normandie, Ce ré- 
glement , que l’on va rapporter , fera connoître en 
quoi confitoit le fouage , & la manière dont s'en 
faifoit la perception. | 


Focagium capiendum eff in Normania in tertio 
anno , ita videlicet quod duo anni remittuntur , © in 
tertio anno capitur talt autem modo accipitur. 


De unéquäque villà fecundum quod villa ef? , fub- 
moventur quatuor homines ; vel fex , vel plures,, fi 
opus eff, & élli fubmoniti jurant quod fideliter colli- 
gent foagium , videlicet de quolibet foco duodectm de- 
narios ; & fi in eâdem domo manferint quatuor homi- 
nes vel plures , vel pauciores de quibus unufquifque 
vivat de fuo proprio , & habeat de catallo viginti fo- 
lidos , quilibet eorum reddet foagium ; vidua auterne 
fi habeat de mobili quadraginta folidos aut amplius 
dat focagium , fi non habeat quadraginta folidos de 
mobili non reddat. 


De focagio autem quiti funt omnes presbyteri [es 
diaconi , & milites, & omnes perfona qua habent ec- 
clefias | molendarii etiam & furnart epifeoporum » 
abbatum , & omnium militum , qui deferviunt domi- 
nis fuis per membrum lorica inde quite funt ; & pra 
cerea quilibet epifcopus , & abbas, & baro, abet fep- 
tem fervientes quofcumque evoluerit quitos de focagio. 


Le chapitre XV. de l'ancienne coutume de 


Normandié, portoit: Le moneage eff ur aïde de de- 
niers que eff dûe au duc de Normaudie de trors er 


_ . . ss : « ° 
trois ans, afin qu'il ne faffe changer la monnoïe que 


1 . À 4 # 
eff en Normandie j © pour ce, fouloit être appellé 
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fouage , car ceux-là payeht principalement ; qui tien- 


hent feu & lieu. 


Et fuivant l’article LXXV. de la nouvelle cou- 
fume, Le rot , pour droit de moneage , peut pren- 
dre douze deniers de trois en trois ans fur chacun feu, 
. qui lui fut ottroyé anciennement , pour ne point chun- 
ger la monnote. TS 


* Le"droit de fouage & moneage fe lève encore, 
én conformité de cette difpofition de la coutume, 
dans les lieux de la Normandie où l'ufage l'a 
établi. 


Un arrêt du confeil, du 15 août 1687, enjoint 
aux collecteurs des tailles de faire un rôle féparé, 
où font compris les habitans fujets au droit , à 
raifon d’un fol pour trois années , & d'en remettre 
le montant au fermier du domaine, à la déduction 
de dix deniers pour livre , qu’ils retiendront par 
leurs mains, pour tous falaires & frais. 


En conféquence , le fermier des domaines ob- 
tient , de trois ans en trois ans , une ordonnance 
de l'intendant , pour la levée de ce droit , dans 
les lieux feulement où il a coutume d’être levé, 
& où il l'a été jufqu’à préfent. Le produit ne fait 
qu’un objet d'environ mille livres par année. 


Il n'eft pas furprenant, que grand nombre de 
feigneurs particuliers fuffent en pofleffion de lever 
‘des fouages. En 1262 , on en comptoit plus de 
quatrevingt qui pouvoient faire battre monnoie ; 
mais , comme nous l'avons dit , pag. 20. du Dif- 
cours préliminaire , qui eft à la tète du premier 
volume , le roi feul avoit le droit d’en faire fabri- 
quer d’or & d'argent ; les feigneurs ne faifoient 
faire que de la monnaie de cuivre. 


Leurs fujets préféroient de payer une fomme ou 
une redevancefixe , au trouble que caufoit dans 
leurs fortunes &z dans leur commerce , les varia- 
tions continuelles de monnoies ; ils aimoïent mieux 
acheter , par des impofitions , la promeffe du fei- 
gneur , qu'il ne feroit point ufage de ce funefte 
expédient. 

Ce fut fous ce point de vüûe que, dans les Etats 
affemblés à Paris fous Charles V., en 1356, il fut 
_réglé qu'on leveroit , pour fubvenir aux dépenfes 
de la guerre contre l'Angleterre , une impoñition 


de quatre livres par feu dans les villes , & de trente 
fois dans les campagnes. 


En 1374, les fouages furent portés à fix livres 
par feu dans les villes, 8 à deux livres dans le 
«plat-pays ; le fort portant le foible. 


Par un réglement du 20 novembre 1377, Char- 
les V. ordonna que , pour éviter les vexations , les 


…fouages fe paieroïent chaque année en trois ter- 


, mes ; le premier , au premier jour de mars ; le fe- 


fond , au premier jour de juillet ; & le troifième, 


au premier jour de novembre. : 
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Enfin le 16 feptembre 1380 , le jour même de fa 
mort , ce prince rendit une ordonnance ,; par la- 
quelle il fit remife de ce qui étoit di des fouages, 
qu’il avoit impofés pour le fait des guerres, & les 
abolit-pour l'avenir, 


Mais cette ordonnance, qu’il eft plus aifé aux 
fouverains de réndre aux approches de la mort, 
que d’en pratiquer les difpofitions pendant qu'ils. 
font en bonne fanté , n’eut pas d'exécution fous le 


: fucceffeur de Charles VI ; & enfin, fous Le règne 


de Charles VII, les fouages devinrent ; fous le 
nom de taille , une impoñtion annuelle & ordi= 
naire. 


FOURNISSEMENT , f. m., qui , en ma- 
tière de grandes gabelles , a la même fignification 
que celui d’approvifionnement; dans les petites 
gabelles , cette opération s’appelle fourniture. Sous 
le mot d’approvifionnement , on comprend les di- 
verfes opérations qui tendent à faire pafler , dans 
chaque grenier , les quantités de fel dont il doit 
être approvifionné , pour la confommation des pa- 
roifles de fon reflort. 


Comme la ferme des gabelles , dans les pre- 
miers tems de fon établiffement , ne confiftoit 
qu’en un droit perçu au profit du roi , fur le fel 
vendu dans les provinces qui forment encore au- 
jourd’hui le pays des grandes gabelles , & les pays 
rédimés , tout particulier pouvoit alors faire le 
commerce du fel dans ces provinces. Mais pour 
aflurer la perception du droit , les fels importés 
dans les provinces où il fe payoit , étoient , à l’ar- 
rivée dans les lieux de leur deftination , emplacés 
dans des greniers , pour y refter dépofés fous Ja 
clef des officiers du roi, jufqu’au mornent de leur 
vente. En même tems il étoit défendu à toutes 
perfonnes de faire entrer aucuns fels, fans en avoir 
fait conftater les quantités par les officiers des ju- 
rifdiétions de mefurages , établies aux embouchu- 
res des principales rivières , & fans avoir pris de 
ces officiers, des acquits à caution, qui ne devoient 
être expédiés que fur la foumiffion des marchands, 
de rapporter des certificats de l’arrivée de ces fels 
à leur deftination , dans un délai déterminé , lef- 
quels étoient fignés des officiers des greniers où 
s’en étoit fait l'emplacement. Ces difpoñtions déja 
comprifes dans des réglemens anciens , furent re- 
nouvellées par l'ordonnance de François I, du 25 
août 1535. 


Mais en 1598, le roi s'étant réfervé le privilège 
exclufif du fourniffement des greniers , Jofle fut le 
premier adjudicataire , à qui l'exercice de ce pri- 
vilège fut confié ; on voit par l’article LIT. du bail 
qui lui fut fait le 3 décembre, qu’il fut, à la fois, 
chargé du fourniffement des greniers, & de la per- 
ception du droit de gabelles fur les fels qui y fe- 
roient vendus ; en fote que, dès-lors ; la férme 


| 


‘dans les premiers dépôts , de leur relèvement pour 


‘F OU 


des gabelles confiftoit dans laivente exclufive, au 
profit du gouvernement , dertout le fel que con- 
fommoient les provinces. fujettes aux droits de 
gabelles à cetté époque. LR 


Pour fubvenir à cette confommation , l’adjudi- 
cataire de la ferme des gabelles doit , chaque an- 
née , acheter. des fels fur les marais falans , & les 
faire voiturer dans chaque grenier en quantité 
çonvenäble. 

” 


+ Comme cette double opération n'intérefle pas 
moins le public que le gouvernement , il a été né- 
ceffaire d'empêcher qu'elle ne fût ni troublée ni 
retardée ; c’eft à quoi l'ordonnance du mois de 
mai 1680, a complettement pourvu. On y trouve, 
éneffer , les difpofitions les plus étendues fur tout 
ce qui concerne le fourniffement des greniers ; &c 
des réglemens poftérieurs ont fuppléé à ce que ces 
difpoñitions laiffoient à defirer. Tout ce que l'ad- 
judicataire doit faire , depuis l’inftant où il fe dé- 
termine à acheter des fels fur les marais falans, 
jufqu’au moment où il les livre aux confomma- 
teurs dans les greniers , eft très-exaétement réglé ; 
toutes Les difficultés qu’il pourroit rencontrer, font 
prévues & applanies | 


Afin de développer les différentes parties de Ja lé- | 


giflition des gabellés fur cette matière , cet article 
va préfenter , dans l’ordre des opérations fuccefli- 
ves des fourniflemens , tout ce que renferment Îles 
réglemens , foit antérieurs à l'ordonnance du mois 
de mai 1680 , foit poftérieurs , & il fera divifé en 
huit feétions. 


La première réunira toutes les difpofitions rela- 
sives à l’achat des fels fur les marais. 


La feconde , fe rapportera au tranfport des fels 
dans les dépôts établis à l'embouchure des princt- 
pales rivières du pays de gabelles. | 


La troifième traitera de. l'emplacement des fels 


être tranfportés dans.les greniers. 


Dans la quatrième , on parlera du tranfport des 
. POUR . 
fels , des premiers dépôts dans les greniers | & de 
tout ce qui concerne cette opération. 


La: cinquième comprendra tout ‘ce qui. regarde 
le mefurage & l'emplacement des fels à leur arri- 
vée dans les greniers. 


La fixième fera relative aux déchets de voiture; 
c’eft-à-dire, arrivés dans le tranfport. 


La feptième , à la garantie des mafles & aux dé- 


chets des greniers ; après l’'emmagafinement des 


fels. 


Enfin , dans la huitième il fera queftion de lor- : 
dre qui doit s’obferver dans le relèvement des : 


males , & dans le fervice des diftributions. 
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: … De l'achat des [els fur les marais. 


Dans la vue d’afflurer l’approvifionnement des 
greniers, & par conféquent la confommation pu- 
blique, Particle I. du titre 1. de l'ordonnance des 
gabelles du mois de mai 1680 , enjoint aux pro- 
priétaires des marais falans. , de les entretenir & 
de les fauner fuffifamment ; pour que l’adjudica- 
taire de la ferme des gabelles puiffe y prendre, 
chaque année , jufqu’à la concurrence de quinze 
mille muids de fel , mefure de Paris ,-du plus pur, 
du plus fec, & du mieux grainé. 


L'arrêt du confeil du 15 mars 1681, en caffant 
plufieurs fentences du préfidial de Saintes , ren- 
dues en confortnité d’un réglement fait le 23 juil- 
let 1661 par le parlement de Bordeaux , & qui 
tendoit à gêner les marchands de fel dans leurs 
achats | à maintenu ces marchands dans la liberté 
d'acheter fur les marais falans les fels récoltés par 
les propriétaires de ces marais, & de les vendre. 


Le même article accorde à l’adjudicataire , la 
préférence fur tout autre pour l'achat des fels né- 
ceffaires au fourniffement des greniers. Il n’eft pas 
fans exemple , qu'il ait été forcé de réclamer cette 
préférence dans des cas de difette, & même de re- 
courir à l'autorité du confeil , pour obtenir une 
fixation de prix. 


C’eft dans cet efprit qu'ont été rendus les arrêts 
du confeil du 16 août 1692, 29 mars 169$, 7 
octobre & 30 décembre 1710, 29 août & 14 no- 
vembre 1713, 8 mai & 28 août 1714, & 16 mars 
171$. Ils autorifent le fermier à prendre , fur les 
différens marais , le fel néceflaire au fourniffement 
des greniers , & ils ont fixé le prix auquel ces fels 
doivent être payés aux propriétaires. 


Quelquefois auf , lorfque le gouvernement eft 
informé qu'il n'exifte point , fur les marais , une 
quantité de fel fufñfante à l’approvifionnement des 
pays de gabelles , des provinces exemptes ou ré- 
dimées , des armateurs pour la pêche, il permet 
d'en faire venir d'Efpagne ou de Portugal. Cette 
permiffion a été accordée en 1708 aux habitans de 
Saint-Malo , & en 1713 , aux habitans des pays 
rédimés. Maïs plus communément le confeil fe 
borne à prohiber momentanément , l'exportation 
des fels à l'étranger, & à permettre aux armateurs 
d'en faire acheter en Efpagne ou en Portugal ; 
mais cette faveur qui a eu lieu , d’après les ar- 
rêts des 23 feptembre 1770 & 3 novembre 1774, 
n’a fubfifté qu'autant que les circonftances l’exi- 
geoient. Elle a été révoquée par les arrêts du 13 
novembre 17571 & 20 mai 1779. | 


Ileft défendu au fermier des gabelles , par lar- 
ticle IL. du titre premier , de faire venir du fel des 
pays étrangers pour l’approvifionnement des gre- 


niers, fans en avoir obtenu du roi une permiflion 
par écrits difpofition qui et évidemment diétée 
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par le defir de favorifer l'entretien 8 l’améliora- 
tion des marais falans du royaume. 


Joffe paroît avoir été, jufqu'à préfent , le feul 
des adjudicataires de la ferme des gabelles , qui 
ait demandé la permiffion de tirer des fels de l'é- 
tranger. Elle lui fut accordée pour les approvi- 
fionnemens de la première année de fon bail, fans 
doute d'après la nécefité de faciliter 8 d’accélé- 
rer le fournifflemenc des greniers , qui pouvoit, 
cette première fois, trouver beaucoup d’obftacles. 
Le nombre des marais falans s’eft tellement aug- 
menté depuis un fiècle , qu'il n’y a pas lieu de 
craindre qu’il fe rencontre jamais de tems affez 
fâcheux , pour forcer l'adjudicataire à faire des 
achats à l'étranger. R 


L'article CCXIIL. du bail fait à Forceville en 
1738 , avoit réglé que les fels pris en mer ,-ou con- 
fifqués , lorfqu’ils proviendroient des marais fa- 
lans du royaume , feroient remis à l’adjudicataire 
des gabelles, & par lui payés à raifon de foixante- 
une livres le muid , mefure de Paris , en ce non 
compris le fret , qu'il paieroit, eh outre, au prix 
ordinaire ; mais des arrêts rendus en 1744 & 1757, 
portant réglement fur es prifes , ont ordonné qué 
les fels pris en mer fur les ennemis de l'Etat , fe- 
oient indiftinétement vendus , à la charge du ren- 
voi à l'étranger , & que ce renvoi fe feroit direc- 
tement du port où ces fels aurojent été amenés. 
L'arrêt du confeil du 27 août 1778 , a adopté fur 
ge point les mêmes difpofitions,.… ; 


 L'intention du gouvernement ayant toujours 
£té que les fels des greniers fuffent les plus purs , 
les plus fecs & les mieux grainés, l’article II. du 
même titre premier , prefcrit au fermier de faire 
fes achats fur les marais de Brouage , des ifles ad- 
jacentes & du comté Nantois , qui fourniflent les 
meilleurs fels. Il étoit jufte, en effet , qu'un impôt 


auf utile à l'Etat par fes produits , que celui des 


gabelles , ne devint pas onéreux au-delà de fa na- 
ture, par la mauvaile qualité des fels livrés au 
public. D'ailleurs , la fupériorité des fels du fer- 
mier , ne contribue pas moins que le dépôt qu'ils 
doivent éprouver avant d'être mis en vente , à ca- 
raétérifer leur différence avec les fels de faux- 
faunage, qui font prefque toujours neufs, & d’une 
qualité inférieure, # 


Quelque grande que foit néanmoins l'attention 


que l’on apporte au choix des fels deftinés au four- 
niflement des greniers , il eft impoñible de s’en 
procurer toujours qui foient d'une qualité fupé- 
rieure. Cette denrée , comme toutes les autres 
produétions de la nature , eft fujette à l’influence 
plus ou moins favorable des faifons ; & il eft na- 
turel , que des fels fabriqués dans un tems plu- 
vieux, humide , & contraire à la faunaifon , ne 
foient pas auffi bons que ceux qui font formés 
dans une faifon feche & chaude , qui eft la plus 
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! favorable. C’eft cette différence d'années & de 


faifons ; qui rend le poids du fel fujet à de grandes 
variations. On évalue le poids du muid de fel du 
comté Nantois, lors de fa diftribution au publié, 
c'eft-à-dire , après un dépôt de deux ans , depuis 


quatre mille cinq cens, jufqu’à quatre mille fixcens 


livres , & le poids du muid de fel de Brouage, 
depuis quatre mille fix céns jufqu’à quatre mille 
fept cens livres ; enforte que le minot de fel du 
comté Nantois pefe communément , lors de fa li- 
vraifon au grenier , quatrevingt quinze à quatre- 
vingt-feize livres, & le minot de fel de Brouage, 
de quatrevingt-feize à quatrevingt-dix-huit livres. 


I faut obferver , au furplus , que le poïds plus 
confidérable du fel n’eft pas toujours une preuve 
de fa bonne qualité. Si le fond d’un marais falant 
eit vafeux , le fel qui s’y forme eft impregné de 
parties terreufes , & il eft plus pefant , quoiqu'il 
contienne alors moins de parties falantes ; auf 
voit-on que l’article I. de l'ordonnance, confidère 
comme étant de la meilleure qualité, & le plus 
falant , le fel qui eft le plus pur , le plus fec, & 
conféquemment celui qui, en raïfon dé ce qu'il 
eft moins chargé de corps étrangers , pefe le 


Autrefois les achats de fels formoient l’objet 
de traités , qui fe renouvelloient chaque année 
fous des conditions différentes 3 maïs cette forme” 
avoit l'inconvénient de laifler perdre à l’adjudica- 
taire , la facilité de faire, dans les années où les 


récoltes’ font abondantes | des approvifionnemens 


pour plufieurs années. On fe trouva même quel- 
quefois. dans la fâcheufe néceflité de recourir à 
des moyens extrêmes , pour aflurer ces approwvi- 
fionnemens dans les années où les récoltes ayoient 
manqué. , 


On crut parer à cet inconvénient , en prenant , 
en 1726 , le parti de donner aux traités relatifs 
aux achats des fels , une durée égale à celle des 
baux des gabelles ; mais cet arrangement laifloit 
toujours aux entrepreneurs,les rifques ou les avan- 
tages dela difette ou de l'abondance des fels, 


La ferme générale a réfolu en 1760 , de faire 
elle-même ces achats , direétement & par écono- 
rie, de façon qu’elle s’eit procuré, depuis cette 
époque , tous les bénéfices que faifoient précé- 


demment les entrepreneurs, 


Du tranfport ; dans les\ premiers dépôts. ;! 
des fels achetés [ur les marais. 


_ L'article I. du titre 2. de l'ordonnance, veur 


que les fels achetés par l'adjudicataire fur les ma- 


rais , foient portés à bord des vaiffeaux ; & là, 
PM 3 . ? * 4 
mefurés par l’un des mefureurs-jurés , au boifleau 


|’ de Bronage ; à raifon d'un fol par œuid pour ce 
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travail, & qu'ils foient reçus par lés maîtres des 


navires, qui s’en chargeront par écrit. 
: Les motifs de cette légiflatioh, font de confta- 


ter, d'une manière aflez précife , l’objet du char- 


gement de chaque navire , pour que le capitaine 
ne pût en verfer aucune portion, fur le pays de ga- 
belles. Mais lé cas dans. lequel le.maiître d’un de 
ces bâtimens rapporteroit , au lieu de fa deftina- 
tion, des quantités inférieures à celles qu'il au- 
roit chargées fur les marais, n’a pas été prévu. Il 
fufñfoit cependant de rendre commun à ces capi- 


tâines des navires , la difpofition de l’article X. du, 


titre 14, relative aux chargemens faits fur les ma- 


rais falans , pour l’approvifionriement des villes de, 


franchife. Ileft dit dans cet article , que fi par le 
mefurage fait à l’arrivée des fels dans les villes de 


franchife , il ne s’en trouve à bord que des quan- 


tités inférieures à celles portées fur les congés ; 
Jes marchands chargés des approvifionnemens , & 
les maîtres des navires , feront condamnés à la 
reftitution des droits de gabelles, de ce qu’il s’en 
défaudra!, à raifon de ce que le fel fe vendra dans 
legrenier le plus prochain , & , en outre , en une 
ameñde de mille livres. | | 4 


- Dans la vue de favorifer la navigation Françoife, 


le gouvernement avoit eu foin d’ordonner que le 
tran{port des fels deftinés au fourniffement des gre- 
niers , ne pourroit être fait que par des navires 


nationaux. L'arrêt du confeil. du 27 mars 1669, 


porte que les maitres des navires qui voudront fe 
rendre à Brouage , y feront , en quelque faifon 
que ce foit, chargés aufli-tôt leur arrivée "parles 
commis du fermier , & cet arrêt avoit réglé le 
prix du fret, à raifon de vingt-fix livres par muid , 
mefure de Paris, pour le fel qu'ils tranfporteroient 
au Havre, à Honfleur, à Caen, à Dieppe, & à 
Saint-Vallery-fur-Somme ; & à raifon de trente- 
deux livres par muid , même mefure , pour celui 
qu'ils conduiroient à Rouen. | | 


L'article XXV. du baïl fait à Forceville en 
1738 , avoit encore confirmé les difpofitions qu’on 
vient de rappeller , relativement aux défenfes de fe 
fervir d’autres bâtimens que de navires François ; 
mais il étoit en même téms ordonné , que tous 
maîtres de navires feroient tenus, lorfqu’ils en fe- 
roient requis , d'aller charger des fels fur les ma- 
rais falans |, moyennant un fret raifonnable , fans 
qu'ils puflent entreprendte un autre voyage, qu’a- 
près que le fournifement feroit fini. Cette reftric- 
tion foumettant les armateurs À des difcufions fré- 
quentes pour le prix du fret, & à des gènes pour 
les entreprifes ordinaires de leur commerce , leur 
faifoit pérdre tout l'avantage de celle ct Les diff- 
cultés qui en réfultèrent , forcèrent & gouvérne- 
ment à permettre à l’adjudicataire de fe fervir des 
navires étrangers , en lui recommandant feulement 
d'accorder la préférence aux nationaux. Cette fa- 
cilité , de laquelle dépendent efflentiellement la 
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 füreté , la promptitude & l’économie du ferviee 


des fournifemens , eft devenue une claufe de tous 
les baux fubféquens. if 


Le cas d’une guerre par mer, qui pourroit gèner 
le tranfport des fels deftinés au fournifiment des 
greniers , eft prévu par l’article CXCVI. du même 
bail de Forceville. Il y eft dit , qu’il fera pourvu 


à la füreté du tranfport; & que fi les fels étoient 


pris en mer , ou que fi les fourniflemens étoient 
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empêchés, l’adjudicataire feroit indemnifé | & 
même déchargé de la fourniture. 


.On doit remarquer fur cette claufe , qu’elle in- 
dique que. les fournifemens ne font pas regardés 
comme. une partie inféparable de l'exercice de la 
vente exclufive , qui conftitue la ferme des gabel- 
les , & qu'il feroit poffible d’en faire , à l'exemple 
de cé qui fe pratiquoit avant 1598, l’objet d’une 
régie abfolument diftinéte de la régie relative à la 
vente. . Éd 7 


. L'article CCIV. du même bail , difpenfe l'adju- 
dicataire de prendre des congés des gouverneurs, 
amiraux &êc autres , pour le départ des navires def- 
tinés au fourniffement des greniers & dépôts | & 
de payer aucuns droits de balifes, foit que les na- 
ae lui appattiennent , foit qu'il les ait pris à 
ret. 


On a dit aumot Dévôr, pag. 493. que les fels 


. achetés par l’adjudicataire des gabelles fur les mac 
ais falans , pour le fournifement des greniers : 


font d'abord conduits dans des dépôts ; pour y 
féjourner jufqu”à leur tranfport dans Les greniers. 


L'article IT. du titre.2. de l’ordonnance , 2 or- 
donné que ces dépôts feroient établis dans les 
principaux lieux fitués aux embouchures des ri- 
vières de Ja Loire:, de l'Orne , de la Seine & de 


_ R Somme ; c’eft-à-dire, à Nantes pour la Loire, 


à Caen pour l'Orne ; au Havre , à Honfleur, & 
« . . ‘ Le L2 =" L] L2 

à Rouen ; pour fa Seine ; & à Amiens & Saint. 
Vailery, pour la Somme. 


Tous ces dépôts exiftent , à l'exception de ceux 
de Rouen, qui ont été fixés à Dieppe-Dalle, à 
deux lieues au-deflous de cette ville , & de ceux 
d'Amiens, qui ont été reconnus inutiles. 


La fituation de ces dépôts fur les quatre princi- 
cipales rivières du pays de gabelles , favorife beau- 
coup le tranfport des fels dans les greniers. Ceux 
de Nantes approvifionnent , par la Loire , par la 
Mayenne & la Sarthe , par la Vienne , par le Hu 
& enfin par l'Allier, les greniers de l'Anjou, du 
Maine, de la Touraine , du Berry , du Nivernois, 


. du Bourbonnois , de lOrléanois , & une partie de 


ceux de la Bourgogne. 


_Les dépôts de Caen, approvifionnent les gre- 
niers de la bafle Normandie, 
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Somme, la Picardie. * 


Les dépôts de Dieppe-Dalle approvifionnent , 
par la Seine , par l'Oife & l’Aifne , par la Marne 
& par l'Yonne , la généralité de Paris , celle de 
Soiflons , la Champagne , & une portion de la 
Bourgogne. | | 


Les dépôts du Havre & de Honfleur , ne four- 
niffent que quelques greniers voifins, & ils fer- 
vent principalement à réferver les fels deftinés 
pour Dieppe-Dalle , dans le cas où il n'eft pas 
poflible de trouver , à l'arrivée des navires qui les 
apportent des marais, un nombre fufffant d'allé- 
ges pour les conduire directement à leur defti- 
nation. 


Tous ces dépôts ne doivent pas être conr 
fondus avec les magafins que. la ferme entretient 
dans l’intérieur du pays des gabelles , fur le 
bord des rivières , & dans les lieux où l’on dé- 
chatge , des bateaux, les fels'qui ne peuvent être 
conduits que par terre au lieu de leur deftination. 
Ces magafns ne font , à proprement parler, que 
des entrepôts ; les fels y font dépofés en facs, & 
ils en font enlevés à mefure que les entrepreneurs 
trouvent des facilités pour les faire pañler dans les 
greniers où ils doivent être emplacés. Suivant l'ar- 
ticle CXCL du bail de Forceville, l'adjudicataire 
peut établir des magafins & entrepôts par-tout où 
il les juze utiles, &c les fupprimer à fa volonté. 
Les plus confidérables de ces magafins font fitués 
à Cravant & à Digoins. 


Quoique Particle IE. du titre 2. de l'ordon- 
nance des gabelles , ait impofé à l'adjudicataire 
l'obligation d’entretenir des dépôts à l'embouchure 
des principales rivières du pays de gabelles , l’ar- 
ticle IV. du même titre lui a cependant permis de 
décharger de bord à bord les fels, fans les faire 
paffer dans les premiers dépots. Il profite de cette 
facilité, pour approvifionner ordinairement de 
fels , arrivant directement des marais falans, les 
greniers fitués depuis l'embouchure de la Seine 
jufqu’à celle de la Somme ; c'eft-à-dire, ceux du 
Havre, de Fécamp , de Dieppe qui fournit Neu- 
châtel ; d'Eu, de Saint-Vallery-en-Caux , & du 
bourg d’Ault. | 


Les dépôts de Nantes approvifioñnent cent- 
douze greniers , dont le fourniffément monte au 
total , anhée commune , à environ cinq mille 
quatre çens inuids, 


Les dépôts de Caen , quatorze greniers, dont 
le fourniffement eft à-peu- près de onze cens muids. 


Ceux du Havre & d'Honfieur , fept, qui s’ap- . 


provifionnent d'environ fix cens foixante & quinze 
muids. 


Les dépôts de Dieppe-Dalle, cent , y compris 


Les dépôts de Saint-Vallery fourniffent, pat {a | 
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les magafñins du Rhételois. Ce fourniffement eft: 
de près de fept mille fix cens muids. | 


Enfin , les dépôts de Saint-Vallery-en-Caux , 
dix-neuf, dont le fourniffement eft d'environ qua- 
torze cens muids. | 


De l'emplacement dans les dépôts , des fels 
 deflinés au fourniflement des greniers , & 
de leur relèvement de ces dépôts. 


Les fels achetés par l’adjudicataire des gabelles, 
fur les marais falans , pour l'approvifionnement. 
des greniers, font , à l'inftant de leur arrivée aux 
premiers dépôts, emplacés en préfence des offi- 
ciers de juftice attachés à chaque dépôt, & des 
prépofés du fermier, connus fous le nom de com- 
mis généraux aux mefurages , & de contrôleurs: 
des dépôts, "RS RTE 

Les officiers de juftice attachés à chaque dépôt, 
forment un corps de jurifdiétion créé à l’inftar des 
jurifdiétions des greniers, & compofé d’un préfi- 
dent , quelquefois d’un lieutenant , & toujours 
d'un procureur du roi & d’un greffier. Ils con: 


_noiflent, en première inftance , de tous les délits 


commis dans l’intérieur des dépôts , aïnfi que de 
ceux qui intéreflent les emplacemens ou relève- 
mens , & de toutes les affaires civiles qui ont rap- 
port à ces objets. | 


Les commis généraux aux mefurages , & les : 
t A i { A « . 
contrôleurs des dépôts , font établis pour diriger 


& furveiller.les opérations relatives aux-emplace- 
mens & aux relèvemens des fels. 


Afin de prévenir tous retards dans le mefurage 
des fels, l’article IV. du titre 3. de l'ordonnance, 
enjoint-aux officiers des jurifdiétions des dépôts, 
d'y procéder fans retard , à peine de cinq cens liv. 
d'amende pour la première fois , & d'interdiction 
pour la feconde. | | 


Les fels font mefures à l’âncienne trémie , ou 


trémie à une grille , conformément à l'article Vs 


du titre 3. de l'ordonnance des gabelles, & à l’ar- 
rêt du confeil du 11 mai 1700 ; mais lorfque ces 
fels font relevés des dépôts , pour être portés 


dans les greniers , on les mefure à la nouvelle tré. : 


mie , ou trémie à deux grilles , dont la forme 
avoit d’abord été réglée par les arrêt & lettres- 
patentes des 21 août & premier feptembre 1696, 
& l’a été plus particuliérement encore ; par les 
arrêt & lettrés-patentes des 14 juiliet & 18 août 
1699. 


On ne fe fert, dans les dépôts, que de .minots, 
& pour en prévenir l'altération , l'article VI. du 
titre 3. de l'ordonnance des gabelles , a ordonné 
qu'ils demeureraoient fous la clef des officiers des 
dépôts, & du commis du fermier. 


L'adjudicataire des gabelles jouir du droit d'em- 
ployer 


A 
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ployer dans les dépôts , pour le fervice des em- 
placemens & des relèvemens , tels ouvriers tra- 
vailleurs & mefureurs qu’il juge convenable. Les 
mefureurs en titre d'office , qui exiftent dans plu- 
fieurs greniers , n’ont aucunes fonétions à exercer 
dans les dépôts : c’eft ce qui a été formellement 
jugé par les arrêts du confeil des 13 juillet 1688 , 


- 6 mai 1700, 19 février 1718, avril 173$ , tous 


rappellés & confirmés par l’article XXIX. du bail 
de Forcevilie , & poftérieurement par les arrêts 
du confeil des 28 juin 1768, & 12 février 1771. 


Suivant ces arrêts , le falaire de ces mefureurs 

e LA e . 

doit être fixé comme celui des autres ouvriers em- 
\ . . . , 

ployés à ce travail, ils ne peuvent rien exiger au- 


delà du prix convenu. 


Du tranfport des [els des premiers dépôts 


dans les greniers. 


Auf tôt que les fels relevés dans les dépôts 
ont été mefurés , ils font mis dans des facs ficelés 
&z plombés , & chargés fur les bateaux qui doi- 
vent les tranfporter. Ils étoient autrefois chargés 
en vracs , ou barils , & c’eft de ce qui s’obfervoit 
alors , à cet égard, que dérivent plufieurs des arti- 
cles que l’on trouve dans les titres 3 & 4. de l’or- 
donnance des gabelles. | 


Le chargement en vracs pouvoit donner lieu à 
beaucoup d’abus de la part des voituriers ; pour 
les prévenir , il avoit été établi fur les rivières 
différens bureaux, où les fels , à leur paflage ; de- 
voient être centre-mefurés , en préfence d'officiers 
créés exprès pour furveiller cette opération. Mais 
depuis que les fels font voiturés en facs , il eft 
devenu inutile de les faire contre-mefurer dans 
leur route | & les différentes jurifdiétions de con- 
tre-mefurage fe font fucceffivement anfanties , à 
l'exception de celle qui avoit originairement été 
fixée à Ingrande , qu'on a depuis transférée à la 
pointe de Rozebourg , au confluent de la Loire & 
de 11 Mayenne. A 


Cette jurifdiétion eft encore néceffaire , parce 
que les conduéteurs de bateaux qui ont chargé à 
Nantes, des fels à la deftination des greniers, n’en- 
trent dans le pays de gabelles | qu'après avoir 
traverfe une partie de la province de Bretagne , où 
le &l eft marchand , & qu’il leur feroit confé- 
quemment facile d'augmenter , dans cette pro- 
vince’, l'objet de leur chargement, & de faire des 
verfemens fur le pays de gabelles. 


La voiture des fels étant un objet effentiel à 
l'exercice du privilège exclufif de la vente de cette 
denrée , l'ordonnance & les réglemens poftérieurs 
ont complétement pourvu à ce qu'elle ne pût 
éprouver aucun obftacle. 


L’aticle IL. du titre 4, à ordonné , en confé- 
quence , aux voituriers montant ou defcendant les 
rivières , de laifler pafler , par préférence , les ba- 

Finances, Tome II. 
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teaux chargés de fel; & ila en même tems enjoint 
A Là \ 
aux maîtres des ponts , & généralement à toutes 
perfonnes ; de leur ouvrir ou fermer , à toutes 
réquifitions , les éclufes , ports & portereaux , à 


peine de demeurer refponfables du retardement , 
& de tous dépens , dommages & intérêts. 


* L'arrêt du confeil du 24 avril 170$ , a ajouté à 
ces difpofitions , celle d’ordonner que les pro- 
priétaires des pertuis 8 moulins étant fur les ri- 
vières , feroient tenus , à la première réquifition 
des entrepreneurs de la voiture des fels , ou de 
leurs prépofés , de faire l'ouverture de telle quan- 
tité de portes dont ils auroient befoin pour re- 
monter les bateaux chargés de fel , & ce , pen- 
dant vingt-quatre heures , & de fermer leurs por- 
tereaux , enforte que les moulins ne puflent tour- 
ner jufqu'à ce que les bateaux chargés de fel euf- 
fent paffé les portes au attériffemens fitués au-deffus 
des moulins , à peine de cinq cens livres d’amen- 
de, & de tous dépens, dommages & intérêts des 
entrepreneurs. L'article CXCIV. du-bail de For- 
ceville , confirme ces différentes difpofitions. 


Les denrées & provifions deftinées à la nourri- 
ture des hommes & des chevaux employés à la 
voiture des fels , font exemptes de tous droits, 
en vertu de l'arrêt du 3 janvier 1736. 


Il eft défendu de faifir , fous quelque prétexte 
que ce foit , les fels deitinés pour le fourniffemenr 
des greniers , ni le prix des voitures , non plus 
que les provifions , bateaux & équipages des voi- 
ME , Par l'article CXCIIL du bail de Force- 
ville. j . | 


Il eft enjoint par l’article CXCVII. de ce bail , 
aux gouverneurs , baïllifs , fénéchaux , & autres 
officiers , ainfi qu'aux maires & échevins des vil- 
les , confuls & fyndics des paroifles , de faire 
fournir à l’adjudicataire , fes procureurs ou com 
mis , les navires, barques, voitures & chevaux 
dont ils pourront avoir befoin pour la voiture des 
fels; & l’article CXCVIIL. porte , que les voitu- 
riers en allant charger des fels , ne pourront être 
ni retardés , ni employés pour d’autres voitures , 
foit pour le fervice de fa majefté ou autrement , 
mais qu'ils feront tenus de partir aufli-tôt que 
leur chargement fera fait , pour fe rendre à leur 
deftination. 


L'article XXVIIT. de ce bail , dit que les off- 
ciers deS greniers ne pourront exiger aucun fa- 
laire pour leur affiffance aux allègemens & déchar- 
gemens des bateaux , ainfi qu'aux emplacemens & 
relèvemens faits dans les dépôts fervant d’entre- 
pôts, à moins qu'ils n'aient été appellés, & re- 
quis d'y affifter , auquel cas il leur fera permis de 


‘ recevoir de celui qui les aura requis , jufqu’à dis 


fols par muid. 


Enfin , l'article CXCIX. du même bail , en 
confirmant un arrêt du 26 Rorte 1730 » à 
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permis.au fermier de faire alléger les bateaux &. 


bacs chargés de fels en facs , même de faire dé- 
charger entièrement les fels, & de les faire voitu- 
rer , foit par eau, foit par terre , fans appeller au- 
cun officier, & fans payer aucuns droits. 


. Dansle cas de naufrage , les voituriers doivent, 
fuivant l’article III. du titre 4. de l'ordonnance, 
faire aufi-tôt leur déclaration pardevant les offi- 
ciers du plus prochain grenier, à peine d’en ré- 
pondre en leur propre & privénom; & Part. IV. 
du titre 11. enjoint aux voituriers qui voudront 


parte des accidens fortuits , pour fe procurer 


a décharge des déchets que leurs chargemens au- 
roient éprouvés , d’en juftifier par des procès- 
verbaux en bonne forme , & par des informations 
faites par les juges des lieux , dans le tems que 
les accidens feroiént furvenus , le commis préfent, 
ou düement appellé. 


Pour faire ceffer les défordres que commettoient 
les voituriers chargés du tranfport des fels , l’édit 
du mois de février 1696 ordonna que les voitu- 
riers., commis & gardes , chargés de la conduite 
du fel , convaincus d’avoir volé du fel | ou fait 
périr les bateaux, feroient punis de mort, & leurs 
biens acquis & confifqués au profit du roi. 


La voiture des fels, qui faifoit autrefois la ma- 
tière de plufieuts entreprifes , eft à préfent dirigée 
par un feu! entrepreneur. La ferme générale , par 
LE traité qu'elle pañle avec lui , lui fait contracter 
l'engagement de faire arriver, par les routes qu'elle 
lui indique , les fels qu’elle lui fera délivrer dans 
les dépôts , aux greniers pour lefquels ils font def- 
tinés , moyennant le prix convenu pour chaque 
grenier. Elle lui fait en même tems fournir fa fou- 
mifion de payer la valeur , au prix de chaque gre- 
nier , des quantités de fel qui fe trouveroient man- 
quer fur fon fournifflement , au-delà de l’objet du 
déchet, que , fuivant l’évaluation faite | chaque 
muid de fel doit éprouver dans fon tranfhort; & 
pour l'exciter à veiller à leur confervation , elle 
lui aflure une gratification de dix livres dix fols 
par chaque minot de fel , dont le déchet eft infé- 
rieur à celui qu'elle accorde. Elle exige encore de 
cet entrepreneur , qu'il prenne toutes les précau- 
tions néceflaires pour que les fels, dans leur tran( 
port , foit parterre , foit par eau , foient à l’abri 
de toutes les injures de’ l'air | & des eaux qui 
Pourrotent pénétrer dans les bateaux , & qu’il im- 
pofe aux voïturiers l’obligation de fe pourvoir, 
avant leur départ, de tout ce qui peut leur être 
néceffaire pendant leur route , afin qu’ils n'aient 
aucun prétexte de defcendre à terre , & de fe ré- 
pandre dans les campagnes. Enfin elle exige qu’auf- 
fi-tôt l’arrivée des fels à leur deftination , il les 
fall emmagafiner dans les dépôts , en prenant 
toutes les précautions nécéffaires pour qu’ils n°é- 
prouvent aucune altération ou dépériffement. 


FOOUX : 
Du mefurage & de l'emplacement du fel.. 


dans les greniers. ” 


Après avoir ftatué fur tout ce qui eft relatif à 
l'achat des fels deftinés au fourniffement des gran- 
des gabelles , à leur emplacement dans les premiers 
dépôts , & à leur tranfport dans les greniers , 


l'ordonnance à réglé ce qui devoit être fait à léur 


arrivée. | 

L'article IV. du titre 4. impofe aux officiers des 
greniers , l'obligation de procéder aufli-tôt au me- 
furage & à l'emplacement de ces fels , en préfence 
d'un prépofé de l’adjudicataire, à qui il donne la 
qualité de commis aux defcentes. Cet article a eu 
pour objet de prévenir , de la part des officiers, 
des retards qui ne pourroient qu'occafionner des 
frais confidérables aux entrepreneurs , chargés de 
toutes les dépenfes relatives aux emplacemens. 


.r 


L'arrêt du confeil du 10 juin 1684, ceux du $ 
juin 1686 , 20 juillet 1697 & 21 décembre 1700 ;: 
ont réglé qu’il feroit payé aux grenetiers & con-: 
trôleurs feulement , à titre de gratification , vingt: 
fols par chaque muid de fel emplacé. Elle a été. 
augmentée de dix fols par muid , par l'arrêt du: 
confeil du 17 avril 172$, & confirmée par l'arti-. 


cle XX VIII. du bail de Forceville. 


On fe fert pour le mefurage de ces fels , de la : 
nouvelle trémie ; dont les proportions ont été fi-: 
xées par les arrêt & lettres-patentes des 14 juillet 
& 18 août 1699. | | 


Dans les greniers où il exifte des mefureurs en 
titre d'office, c’eft à eux qu'il appartient de pro- 
céder au mefurage lors des emplacemens , & ils 
ont été confirmés dans ce droit , par l'arrêt de la 
cour des aides de Paris , du 10 février 1685 , &. 
par ceux du confeil des 28 juin & 22 novembre 
1689 ; par celui du 3 juillet 1691 ; enfin, par l'ar-. 
rêt de réglement de la cour des aides de Rouen, 
du 20 oétobre 1694. Mais ils ne peuvent , aux, 
termes de l'arrèt dü confeil , du 28 juin 1689, 
prétendre de plus grands droits & falaires , que 
ceux de deux deniers par minot, que leur a ac- 
cordé l’édit du mois de feptembre 1634, qui les a 
créés. 

Dans les greniers où il n’exifte point de mefu- 
reursen titre , l’adjudicataire peut choïfir tels ou- 
vriers que bon lui femble, pour le fervice du. me- 
furage & des emplacemens , & faire , avec ces 
ouvriers , telles conditions & tels marchés qu'il 
juge convenables, aïinf qu’il y eft autorifé par dif- 
férens arrêts du confeil, & par l’article CXCIL. du 
bail de Forceviile. 


L'arrêt de la cour des aides du $ février 1692 , 
& ceux du confeil des 11 décembre 1496 & 26° 
mai 1699 , ont enjoint aux officiers des greniers 
de faire gratter les facs , de faire mefurer & met- 
tre en mafle les fels qui en feroïent détachés , & 


dream ananas 
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de les comprendre dans les procès-verbaux d’em- 
placemens , à peine de toutes pertes , dommages 
& intérêts. Il leur eft auffi défendu , par l'arrêt du 
confeil du 22 février 1701 , confirmé par celui du 


12 août 1702 , de retenir ces facs lorfque les fels 
EP LT à . ds é 
en ont été retirés, & 1l leur eft enjoint de les re- 


mettre , foit au fermier, foit à l'entrepreneur de 


Ja voiture. Le même arrêt a ordonné que , pour 
éviter tous abus , ces facs feroient portés à la ti- 
vière pour y être lavés. Enfin , les officiers des 
greniers doivent , conformémene à l’article IV. du 
ütre 4. de l'ordonnance des gabelles, & aux arrêts 
du confeil des 4 février 1690 & 11 décembre 
1696 , à l’inftant où les emplacemens font finis, 
en délivrer leurs procès-verbaux , tant aux com- 


mis aux defcentes qu'aux voituriers. 


À mefure que les fels font pañlés à la trémie, ils 
doivent être mis en maffe dans le grenier , où ils 
doivent demeurer jufqu’au moment où ils font li- 
vrés aux confommateurs. 


Mais d’après les articles VIII. du titre $. de 


l'ordonnance, & XXVII. du bail de Forceville, 


ils ne doivent être mis en vente, qu'ils n’aient été 


au moins deux ans dans les greniers ou dans les : 


dépôts , à peine, contre les officiers des greniers, 
d'interdiction pour fix mois pour la première fois ; 
& en cas de récidive , d’être déclarés incapables 
d'exercer aucun office. La difpofition de cet arti- 
cle , qui prononce des peines contre les officiers 
des greniers, dans le cas où les fels feroient mis en 
vente avant le délai fixé pour leur féjour , foit 
dans les-dépôts , foit dans les greniers , doit pa- 
roître d'autant plus extraordinaire , que ces offi- 
ciers n’ont aucune influence fur le fourniffement , 
-& que même il leur eft défendu , par Particle IX. 
du même titre , de différer le mefurage & l’em- 
placement des fels deftinés à celui de leur gre- 
nier , fous prétexte que ces fels , ou les greniers, 


ne féroient pas de la qualité requife. 11 eft vrai 


que le même article XXVII. porte que, s'ils ju- 

ent les fels défeétueux , ils doivent en dreffer 
\ 

leurs procès-verbaux , & les adreffer au contro- 


leur-général des finances , pour y être pourvu. : 


* Les fels emplacés dans les greniers , doivent y 
refter renfermés fous trois clefs , dont l’une doit 
demeurer entre les mains du grenetier, la feconde 
en celles du contrôleur , & la troifième , en celles 
du commis du fermier, qui font folidairement, & 
par corps , refponfables des fels emplacés ; con- 


. formément à l'article XI. du titre 4. de l’ordon- 


nance ; ainfi les préfidens des greniers n’ont pas 
le droit d’avoir des clefs. 


! L'arrêt du confeil du 2 juillet 1697 , a même 
ordonné , que les cadenats que les préfidens des 
greniers d'Angers & de Vervins avoient fait ap- 
pofer , feroient ôtés , avec défenfes à eux ‘& à 
tous autres, d'en appofer à l'avenir, 
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Lorfque les offices de grenetier & de contrô- 
leur fe trouvent vacans , l'arrêt du confeil du 20 ‘ 
feptembre 1701, ordonne que les clefs feront re- 
mifes au préfident, ou , à fon défaut , au procu- 
reur du oi ; mais cet arrêt ne rend pas ces offi- 
ciers garans des mafles. | 


Dans le cas où les grenetier & contrôleur d’un 
grenier refuferoient de fe charger des clefs qui 
doivent reftér entre leurs mains , larrêt du 2x 
Juillet 1711 , a ordonné qu’elles fergient remifes, 
foit aux officiers des Eleétions , foit aux juges ot- 
dinaires des lieux , & que cependant ces premiers 
ofüciers refteroient refponfables | & par corps, 
des fels emplacés. 


L’adjudicataire des gabelles peut , au furplus, 
lorfqu’il foupçonne des abus , faire appofer une 
quatrième ferrure à la porte des greniers , & en 
confier la clef à un commis particulièrement ch2r- 
gé de veiller à la confervation des mafles , & de 
contrôler le fervice des diftributions. Voyez le 
mot CONTRÔLEURS AUX MASSES , pag. 384. du 
premier volume. r 


Des déchets de voiture. 


Avant que l’adjudicataire des gabelles fût chargé 
d’approvifionner les greniers , ils étoient fournis 
par des marchands , qui étoient aflujettis à faire 


. conftater , à leur entrée dans le pays de gabelles, 


par les officiers du mefurage & du contre-mefu- 
rage , la quantité des fels qu'ils vouloient intro- 
duire , & à prendre ‘de ces officiers, des lettres de 
voiture, dans lefqueiles cette quantité devoir être 
exprimée. Ils devoient , de plus , fournir leur fou- 
miflion de rapporter , dans un délai déterminé , 
ces lettres, foufcrites de certificats , de la quantité 
qu'ils auroient emplacée dans chaque grenier. 
Lorfque ces certificats établifloient que les fels in- 
troduits avoient éprouvé dans leur tranfport des 
déchets extraordinaires , c’eft-à-dire , fupérieurs à 
ceux qui avoient été réglés , eu égard au tems 
pendant lequel ils devoient refter en route, les 
marchands étoient, conformément à l’art. XXII. 
de l'ordonnance du mois de janvier 1639 , con- 
damnés à en payer la valeur , au prix du grenier 
pour lequel le fourniffement avoit été deftiné. 


Lors de la rédaétion de l'ordonnance du mois 
de mai 1680, il y avoit près d’un fiècle que l’ad- 
judicataire des gabelles étoit chargé des fournife- 
mens , & il étoit déja dans l’ufage de confier à des 


entrepreneurs , le tranfport des fels des premiers 


dépôts à leur deftination. Aiïnfi , en approuvant 
ce qui fe trouvoit alors établi ; l'article [. du vitre 
11, de cette ordonnance , a renvoyé à l’adjudica- 
taire de régler le déchet ordinaire de voiture avec 
les voituriers qu’il emploieroit , fous peine, contre 
ceux-ci, d’être contraints, même par Corps, à payer 
en argent la valeur des déchets Li dus 
ij 
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L'article IT. du mêmetitre , a ajouté, que les 
navires, bateaux, chevaux & charettes , demeu- 
reroient affectés , par préférence , à ce paiement, 
dans les cas même où les voituriers n’en feroient 
pas propriétaires , & quand même ils feroient ré- 
clamés par ceux qui les leur auroient vendus. 


Le prix auquel les entrepreneurs font tenus de 
‘payer les déchets extraordinaires & les manquans, 
eft uniforme. Il avoit été fixé à quarante-huit liv. 
le minot pour le baïl d’Alaterre , & il a été fixé à 
cinquante-quatre livres pour le baïl de Salzard. 


Le prix de voiture eft fixé pour chaque grenier, 
en raifon de fon éloignement du dépôt par leduel 
il eft fourni , & de l'étendue du tranfport par 
terre. Mais le bénéfice de l’entrepreneur, portant 
principalement fur la gratification de dix livres dix 
fols par minot , qui lui efl accordée, lorfqu'il rend 
à l'emplacement un bon fur le déchet de voiture 
qui lui avoit été pañlé , il a le plus grand intérêt à 
veiller à la confervation des fels qui lui ont été 
confiés , & à tenir la main à ce que les voituriers 
& les ouvriers, dont il fe fert, ne fe livrent à au- 
cuns abus. . 


L'entrepreneur de la voiture peut , dans cer- 
tains cas , éprouver des déchets extraordinaires , 
fans être tenu d’en payer la valeur au prix fixé par 
fon marché ; & ces cas font ceux où les déchets 
ont été opérés par des cas fortuits & des évène- 
mens abfolument indépendans de fa vigilance & 
de fes foins , tels qu'un naufrage. Mais :l doit 
alors , ainfi qu’on l’a dit ci-devant , faire conftater 
par les officiers des greniers les plus voifins des 
lieux où il les éprouve , les caufes & les effets de 
ces accidens , en préfence du commis du fermier, 
ou après l’avoir fait düement appeller ; & ce n’eit 
qu'autant qu'ila fatisfait à cette difpoñtion, & 
qu'il rapporte des procès-verbaux en bonne for- 
me , quil peut obtenir la décharge des fels nau- 
fragés. 

L'édit du mois de février 1696 a ordonné, que 
tous voituriers , commis & gardes , chargés de la 
conduite des fels , foit par eau , foit par terre, 
qui feroient convaincus d’avoir découfu , déficelé 
ou déplombé des facs , d'en avoir Ôôté du fel , ou 
fouffert qu’il en fût ôté , & enfin d’avoir fait périr 
les bateaux, feroient punis de mort , comme vo- 
leurs domeftiques , & leurs biens déclarés acquis 
& confifqués au roi , fans préjudice de l’action 
civile qui réfulteroit de ces faits contre l’entrepre- 
neur de la voiture , lequel feroit , dans tous les 
càs , civilement garant de fes prépofés, & foli- 
‘ daire de toutes les peines pécuniaires prononcées 
contre eux. 


Des déchets des greniers ; & de la garantie 
des maffes. 


La garantie folidaire & par corps des fels, pro- 
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noticée contre les officiers &'les commis du fer: 
imier des gabelles n'a lieu , que fauf la déduétion 
du déchet ordinaire du grenier , que Particle II, 
du titre 11. de l'ordonnance , a fixé à deux minots 
par muid. Si ce déchet eft plus confidérable , les 
officiers & receveurs à qui ces fels font livrés, 
font dans le cas d’être contraints à le payer en ar- 


gent, au prix que le fel fe vend au grenier. 


Toutes les fois qu’il s’eft élevé des contefta- 
tions fur ce point , elles ont été jugées en faveur 
de l’adjudicataire , ainfi que le juftifient l'arrêt de 
la cour des aides de Paris du 14 mai 1683 , & 
ceux du confeil des 2 mars 1709 } 19 août 1710, 
22 mars & 19 avril1723 , & 7 avril 1725. 


On doit obferver À ce fujet , que le décès , [a 
retraite , ou la révocation d’un receveur, ne le li- 
bérent point de la garantie de la maffe emplacée 
contradiétoirement avec lui , & que cette charge 
lui refte ou à fes héritiers, à moïns que fon {uc- 
ceffeur n’en prenne fur lui l'évènement , & ne 
donne fa foumiflion d'en répondre perfonnelle- 
ment: c'eit ce qui a été jugé par l'arrêt du confeil 
du 26 août 1696. | 


Celui du 26 mars 1719 a décidé , que les of- 
ciers porte-clefs, quoiqu interdits , demeureroient 
refponfables des déchets extraordinaires que pour- 
roient éprouver les fels. 


Néanmoins , les officiers & receveurs ne font 
point tenus des déchets extraordinaires , lorfqu’ils 
ont été opérés par des cas fortuits, juflifiés , fui-. 
vant l’article IV. du titre 11. de l’ordonnance, 
par des procès verbaux en bonne forme , & par 
des informations faites par les juges des lieux , 
dans les tems où les accidens font furvenus. L’ar- 
rt de la cour des aides de Paris, du 8 juillet 1729, 
& celui du confeil du 7 février 1736 , ont pro- 
noncé en conformité, 


’ 


Les greniers qui font approvifionnés direétement 
par la mer, ne font affujettis à aucuns déchets ex- 
traordinaires , & c’eft une fuite de ce que les fels 
qui font emplacés dans ces greniers fans avoir fé- 
journé dans les dépôts , font fufceptibles d’un 
plus grand déchet , que ceux qui, ayant été eme 
magafinés dans les premiers dépôts, s’y font fé- 
chés , & y ont acquis de la maturité. 


La fixation de deux minots par muid , établie 
par l'ordonnance , étant très-fupérieure à l’obiet 
du déchet réel que les fels éprouvent naturelles 
ment pendant leur féjour dans les greniers , il ar- 
rive fréquemment que les mafles produifent fel 
pour fel , & quelquefois elles rapportent au-delà 
du fel net dont eiles étoient compofées : c’eit ce 
qu’on appelle Bons de male. Voyez ce mot. 


Pour engager les officiers & receveurs des gre- . 
niers à veiller à la confervatton des fels , la ferme 
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générale a ajouté à l'établiffement des graufica- 


. 
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tions de bons de maffes , la précaution de foumet- 


tre la jouiffance de celles qu’elle accorde chaque 
4 #7 \ #4 + 
année , fur les excédens de ventes , à la condition 


que toutes les mafles finies dans le cours de l'an- 
née ; aüroient , au moins , rapporté le minot au 
muid. Ÿ’oyez EXCGÉDENS DE VENTES. 


De l’ordre qui doit être obfervé, lors du rele- 
vement des males emplacées dans les gre- 
niersi 


L'ordonnance des gabelles , après avoir pourvu 


à ce que les fels deftinés à l’approvifionnement de 


chaque grenier , y fuffent emplacés aufli-tôt qu'ils 
y arriveroient , a déterminé l’ordre dans lequel les 
mañles qui en feroient formées feroient relevées , 
& fixé celui qui devroit être obfervé dans le fer- 
vice des diftributions. 3 


L'article I. du titre 6. de cette ordonnance, 
porte que , les mafles emplacées dans les greniers, 
feront entamées & vuidées fuivant l’ordre de leur 
emplacement , & il eft défendu d’en commencer 
une nouvelle , avant que celle qui eft en vente ne 


fe trouve entièrement diftribuée. Ce n’eft que 


lorfque des circonftances extraordinairés forcent à 
interrompre cet ordre , que la permiflion en eit 
accordée , ainfi que le juftifte l’arrêt du confeil du 
2$ janvier 169$. 


L'article I. du titre 6. de l'ordonnance , a remis 
aux grenetier & contrôleur de chaque grenier , de 
régler les jours & heures de diftributions ; mais il 
eit d'ufage de les faire les jours de marchés & de 
foires , & de commencer les livraifons vers midi 
ou une heure. 


Le fervice des diftributions doit être fait par les 
mefureurs créés en titre d’ofhce dans les greniers 
où il y en a, mais ces tnefureurs ne peuvent exiger 
du public aucune rétribution , & ils ne peuvent 
rien demander au fermier, au-delà des deux deniers 


par minot que leur accorde l’édit de leur création, 


ainfi que l'ont décidé les arrêts du confeil des 23 
mars 1688 , $ juin 1703, 11 février 1713 , & 1 


“| 
feptembre 1734 , & l’article XXIX. du bail de 


Forceville. 


3 


Dans les greniers où il n’y a point de mefureurs 
ou amineurs en titre d'office , Fadjudicataire a le 
droit d'en nommer , & les différens réglemens 
rendus à cet égard, ont été confirmés par l’article 
CXCLI. du bail de Forceville. Il jouit également 
du droit d'établir | pour le fervice, des diftribu- 
tions , comme pour celui des emplacemens , un 
tire minot ou radeur, même dans les greniers où il 
exifte des mefureurs entitre. * 


Le commis de l’adjudicataire doit , aux termes 
de l’article VI. du titre 6. de l’ordonnance du mois 


de mai 1680 , délivrer , fans frais , à ceux qui 


viennent lever du fel , des billets ou certificats , 
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appellés bulletins , contenant la quantité & le prix 
du fellevé , le jour qu'il a été diftribué , & l’in- 
dication de l’ufage que chaque particulier a dé- 
claré vouloir en faire , c’eft-à-dire, fi.c’éit pour le 
pot &.falière , ou pour groffes falaifons. 


FOURNITURE des greniers des petites ga- 
belles. 


On à dit précédemment que le mot fourniturea, 
dans les petites gabelles , une fignification abfolu- 
ment. femblable à celle du mot fourniffiment , dont 
on vient d'expliquer toutes les opérations. 


Les détails de la fourniture des greniers des pe- 
tites gabelles , différans en beaucoup de points de 
ceux du fourniffement des greniers des grandes ga- 
belles , il ett néceffaire , pour les développer , de 
divifer cet article en trois feétions. 


Dans la première ; on parlera des lieux d’où 
font tirés les fels , & des prix auxquels ils font 
# 
payés. 
La feconde traitera du chargement de ces fels 


fur les falins , & de leur tranfport dans les gre- 
niets. | 


La troïifième , de leur emplacement dans les 
greniers , & de leur diftribution aux gabellans & 
aux regratiers, | 


Des lieux d’où font tirés les [els fournis aux 
greniers des petites gabelles |; & de leur 
Prix. à 


Les fels font tirés par Padjudicataire des falins 
qui exiltent fur la côte de la Méditerranée , à 
Berre , Hières, Ambiés, Badon, & les Maries 
en Provence; & à Peccais, Peyriac & Sijean en 
Languedoc. Il feroit fuperflu de décrire ici com- 
ment ces fels fe forment, il fuffit d’obferver qu’ils 
diffèrent effentiellement entr'eux , par la couleur 
& la groffeur du grain. Ceux des falins de Berre , 
de Badon & des Maries font extrêmement blancs, 
tandis que ceux des falins d'Hières & des Am- 
biés font roux. # 


Les fels des falins de Peccais , de Peyriac & de 
Sijean , font toujours mêlés enfemble | & en gé- 
néral, d’un grain plus gros & plus compadt que 
ceux qui proviennent des marais falans de'Océan. 
Ils paffent auf pour avoir un plus grand degré de 
falure que ces derniers. 


Le réglement général du 18 feptembre 1599 , a 
impofé aux propriétaires des falins de Languedoc, 
l'obligation de les entretenir en bon état, de les 
faire fauner dans les faifons accoutumées, & de les 
tenir exactement clos, par des canaux & chauffées 
de grandeur fufifante ; en ajoutant que , dans le 
cas où ils s’y refuferoient , l’adjudicataire des ga- 
belles pourroit, fix"mois après les avoir fait avertir, 
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faire travailler , à leurs frais, aux ouvrages qu'ils 
auroient négligé de faire exécuter. Les mêmes dif- 
pofñitions fe retrouvent dans le réglement fait en 
-1626 pour les falins de Provence, & dans l’article 


CXXIX. du bail fait à Forceville en 1738. 


L'article CXXTI. du même bail, 1ccorde , con- 
formément à ces deux réglemens, à l’adjudicataire 
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des gabelles , l'entière difpofition des fels récoltés, : 


tant-fur les falins de Languedoc que fur ceux de 
Provence , & l’autorife à faire appofer des cade- 
nats à la porte des magañins ou entrepôts dans lef- 
quels ces fels font dépofés par les propriétaires. 


Mais pour affurer à ces derniers la vente de 
leurs fels , l’article CXXHI. du même bail impofe 
à l’adjudicataire des gabelles , l’obligation de four- 
nir en fels de Peccais, les greniers du bas-Langue- 
doc ; les chambres privilégiées de Chalabre & de 
Belcaire , fituées daps le haut-Languedoc ; les gre- 
niers du Rouergue & de l'Auvergne, & tous ceux 
qui dépendent de la fesme des gabelles du Lyon- 
nois. 


L'arrêt du confeil du :7 novembre 1757 , a de- 
puis ordonné , qu il fourniroit en fel provenant des 
mêmes falins , les greniers du Rouffillon , qui de- 
voient l'être en fels des falins de Canet en Rouf- 
fillon ; mais ils ont été entièrement abandonnés, 


Les fels provenans des falins de Peyriac & de 
Sijean , fervent à l’approvifionnement des greniers 
du haut-Languedoc , & de celui de Cette, où les 
marchands faleurs prennent, à diminution de prix, 
les fels néceffaires au falage des poiffons de leur 


pèche. 


Le fermier des gabelles doit encore approvifion- 
ner en fels provenans des falins de Berre, les gre- 
niers dépendans de la ferine des gabelles de Dau- 
phiné. | 

En fels provenans des falins d'Hières & des 
Ambiés , les greniers dépendans des gabelles de 
Provence. 


Eten fels provenans des falins de Badon & des 
Maries, le grenier d'Avignon. | 


” Les greniers du Gevaudan devoieñt aufñfi être 
approvifionnés en fels de Peyriac & Sijean ; mais 
d'après les repréfentations des habitans , les arrêt 
& lettres-patentes du 21 juin 1757 , ontaütorifé 
Padjudicataire à fournir ces greniers en fels de 
Peccais. | 


Le confeil l’a également autorifé à fournir les 
greniers privilégiés de Briançon & de Villevieille 
en Dauphiné, en fels des falins des Ambiés , mé- 
lés avec des fels d'Hières ; & ceux de Barcelon- 


nette & d’'Allos en Provence , en fels des falins | 


de Badon, mélés avéc des fels des Ambiés. 


Le magafin que l’adjudicataire des fermes du 
Lyonnois s'eft engagé à entretenir dans la ville de 


S& 


FOU 


Thiers , par la tranfadion paftée avec les habitans 
de cette ville le 17 décembre 1688 , eft fourni en 
fel des falins d'Hières & des Ambiés. AS 


JL exifte quelques greniers que l’adjudicataire 
fournit de deux efpèces de fel différénres, &' dans 
lefquels il fe trouve toujours deux maffes en diftri- 
bution. Celui de Saint Pons en Languedoc , eft 
approvifionné en fels de Peccais , pour les habi- 
tans des paroifles de bas-Languedoc , qui ne peu- 

‘vent en confommer que de cette qualité ; & en 
fels de Peyriac & de Sijean | pour ceux des pa- 
roifles de fon arrondiflement , qui dépendent du 
baut-Languedoc. 


Les greniers de Marfeille & d'Aix font fournis 
en fels de Berre pour la livraifon des francs-falés at- 


tribués aux magiftrats du Parlement & de la cour 
des aides d'Aix. | 


Les greniers de Grignan & de Pierrelatte ; font 
fournis en fels d’Hières & en fels de Berre, & 
confomment deux mafles à la fois. Les receveurs 
délivrent ceux de la première qualité aux habitans 
des paroïffes fituées en Proverce , .& ceux de la 
feconde , aux habitans des paroifles fituées en 
Dauphiné. | 8 


L 


Cette précaution d’approvifionner en fels d’une 
qualité &, d’une couleur différentes , les greniers 
de chacune des provinces fur lefquelles les petites 
gabelles s'étendent, à en vue d'empêcher qu’elles 
ne verfént les unes fur les autres. | 


La fourniture des greniers du haut-Languedoc, 
procure à-peu-près l'emploi de tous les fels que 
produifent annuellement les falins de Peyriac &-de 
Sijean, Les falins de Berre, d'Hières & des Am- 
biés , ne donnent également , année commune , 
que les quantités de fel dont l’adjudicataire a be- 
foin pour la fourniture des grenicrs que ces falins 
approvifionnent ; mais les fans de Peccais , de 
Badon & des Maries, produiroient , s'ils étoient 
tous mis en faunaifon , des quantités de fel fi fu- 
périeures à celles dont l’adjudicataire pourroit. 
faire l'emploi , qu'il a été forcé d'engager les pro- 
priétaires de ceux des Maries à ne les plus faire 
fauner ; d'inviter ceux des falins de Badon , à les 
laifler, de temsentems , fe repofer pendant une 
année , & de fe réunir aux propriétaires des falins 
de Peccais , pour les faire autorifer à n’en faire 
fauner qu’une très-petite partie. | 


En 1779 , une compagnie repréfenta au gou- 
vernement , que s'1l exiftoit {ur les côtes de 
la Méditerranée un nombre de falins afléz con- 
fidérable pour qu’il fût poflible , après avoir 
affuré l’approvifionnement des greniers du roi, de 
faire des ventes de fel à l'étranger , on ne tarde- 
roit pas à voir s'élever dans cette partie du royau- 
me une nouvelle branche de commerce infiniment 
utile à l'Etat. Elle propofa , en conféquence , de 


Dinan ce 
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faire conftruire de nouveaux falins fur la plage de 
Cette , entre l'étang de Thau & la mer , à condi- 
tion de ne vendre qu’à l'étranger les fels qui y fe- 
roient récoltés. Cette propoñition fut admife par 
des confidérations majeures , qui fermèrent les 
yeux fur les inconvéniens qui en réfultoient ; car, 
puifque les marais qui exiftoient pouvoient pro- 
duire des quantités de fels très-fupérieures aux 
befoins du royaume , & fournir conféquemment 
là matière d’un grand commerce: d'exportation , 
C'étoit attaquer la propriété de ceux qui les poffé- 
doient , que de leur défendre d’en tirer tout le 
parti poffible , par des foins & de la culture , & 
de permettre en même tems d'établir de nouveaux 
falins. | 

* Au refte | comme la compagnie des falins de 
Cette avoit demandé l’exemption de tous droits 
fur les fels qu’elle exporteroit , elle lui fut accor- 
dée, fous la condition de payer chaque année, à 
titre d'abonnement , la fomme de cinquante mille 
livres, qui eft entrée dans les produits du bail ac- 
tuel. Voyez lemot BAïL, pag. 77. art. VII. 


L'article CXXIII. du bail de Forceville en 
1738. , avoit réglé à quatre fols par minot le prix 
des fels des falins de Berre & d’Hières ; il a été 
depuis augmenté d’un fol par minot, en faveur de 
tous les propriétaires , & même de trois fols , en 


- faveur de M. d’Albertas , premier préfident des 
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aides d'Aix , à qui appartient une portion des fa- 
lins de Berre. | | 


… L'arrét du confeil du 30 août 1783 , a auffi porté 
à fept fols le minot , le prix, du fel provenant des 
falins d'Hières. | 


Il a été ftipulé , par la convention pañlée le 18 
janvier 1781 , entre le fermier & la communauté 
d'Arles, quieft propriétaire des falins de Badon , 
que les fels récoltés chaque année fur ces falins, 


féroient payés à raifon de trente-trois livres le. 


muid , compofé de cent quaranté-quatre minots, 
Conformément à l’article CXXV. du bail de 


Forceville , le fermier continue à payer aux pro- 
priétaires des falins de Peyriac & de Sijean , onze 
fols deux deniers par minot , tant pour le prix de 
leurs fels ; que pour leur tranfport des falins aux 
entrepôts de Narbonne. : 


Les propriétaires des falins de Peccais., reçoi- 
vent pour chaque gros muid de cent foixante & 


onze minots, cinquante-cinq livres dix fols. 


‘L’adjudicataire paye en outre,pour chaque muid 
de cent quarante-quatre minots , net de déchets, 


c'elt-à-dire, déduétion faite du vingt-huitième 


accorde pour les déchets de route, 


1°. Au receveur du droit de petit-blanc & de: 
doublement ,. fept livres quatre fols, lorfque les: 


fels font chargés pour les gabelles du Lyonnois, 
& pour les ventes à l'étranger ; & cinq livres huit 
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fols ,lorfqw’il font deftinés pour les greniers du bas- 


Languedoc approvifionnés par le Rhône , ou pour 
ceux fitués fur les plages. Voyez le mot Perit- 
BLANC. & 7: 


2. À la ville d’Aiguemortes, douze fols pour le 


droit appellé droit de Buche. Voyez ce mot. 


Aux officiers palayeurs des falines , trois livres. 
douze fols pour le droit de fix deniers par minot, 
dont le gouvernement leur a accordé l'attribution 
en leur impofant un fupplément de finance, 


Il paye enfin aux différens officiers qui exiftent 
fur les falins, & dont nous aurons occafion de 
faire connoître les fonctions & les atrributions , 
des droits qui s’élevent à dix-huit livres huit fols 
neuf deniers, par muid de cent quarante quatre 
minots net de déchets, lorfque les fêls fontchargés 
pour la fourniture des greniers du Lyonnois ; &. 
pour la vente à l'étranger à quatorze livres qua- 
torze fols fept deniers , lors qu'il font deftinés pour 
les greniers du Languedoc approvifionnés par le 
Rhône ; & à huitlivres quatre fols fix deniers feu- 
lement, lorfqu'ils font pour la fourniture des gre- 
niers des plages, ou approvifionnés par les étangs 
& le canal. L'entrepreneur qui voiture les fels, 
paye les propriétaires, & en fait dépenfe dans le 
compte qu'il rend à l’adjudicataire , à Ja fin de 
de chaque année. 

Les officiers palayéurs des falins de Peccais, 
n'ayant point payé le fupplément de finance en 
confidération duquel il leur avoit été accordé une 
nouvelle attribution de fix deniers par minot char- 
gé , il a été ordonné que ces fix deniers feroient* 
perçus au profit du roi, & ils l'ont été longtems 
par le receveur du domaine ; mais ils ont été de- 
puis réunis à la ferme du Languedoc. On a au 
furplus , prévu qu'ils pourroient quelque jour , 
être alienés une feconde fois. On laïffe en confé- 
quence faire dépenfe à l'entrepreneur d'une fomme 


égale à celle‘au'il payeroit réellement s’il les ac- 


quittoit , & on l’aflujettit à faire recette de leur 
valeur. , 


On opère de li même manière, relativement au: 
droit de feptain, que doivent au roi les proprié= 
taires des. falins de Peccais & de Badon. Ce droit, 
qui a auf été longtems perçu par le receveur du 
domaine, a été régni à la ferme des gabelles par 
un arrêt du confeil du 31 oétobre 1672. II con- 
fifte dans la feptième partie de tous les fels en- 
levés foit du falins de Peccais , foit de ceux de 
Badon. C’eft une preuye que le terrein fur le- 
quel ces falins font fituës , appartenoit originaire 
ment à des feigneurs qui n’ont confenti à en faire 
la ceffion , qu'à:la charge d’une redevance fixée à Ia 


 feptième partie des fels qui en fortiront; ainfi le 


droit de feptain paroît devoir être claffé parmi les 
droits domaniaux. : 


Les fels qui fe récoltent à Peccais fur le falin de 
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Saint-Jean , dont l’ordre de Malthe eft proprié- 
taire , ne font pas fujets au droit de feptain, parce 
que ce falin ne fe trouve pas fitué fur le territoire 
appartenant aujourd'hui au roi. Cette exception 
à fait juger que l’ordre de Malthe n’étoit pas dans 
le cas de prétendre ni au doublement -de l’an- 
cien droit de Blanque accordé aux propriétaires 
des autres falins, par les arrêts & lettres patentes 
des 27 novembre 1717, &' 20 janvier 1718, ni 
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au doublement de tous ces droits-qu’ils ont ob-. 


tenus en 1768, & dont ils jouiflent encore. Il ne 
lui eft en conféquence payé ,en fus du prix de la 
facture du fel , fixé comme on l’a obfervé ci-deflus 
à trente livres par muid de cent foixante & onze 
minots, que l’ancien droit de Blanque qui eft de 
cinq livres cinq fols par muid, & le nouveau droit 
de Blanque quiseft de deux livres cinq fols par 
muid, ainfi qu’on l’a expliqué à ce mot. L 


La ferme paffe au furplus en dépenfe, à l’entre- 
preneur de la voiture, une fomme de trente livres 
pour chaque muid qu'il a chargé aux falins de 
Peccais ; mais comme il ne paye réellement à caufe 
de la déduétion du droit de feptain, que les fix 
-féptièmes de cette fomme aux propriétaires des 
falins fitués fur le territoire de Peccais , elle lui 
fait recette du montant de ce droit. On procède 
de la même manière quant au fels chargés fur les 
falins de Badon, dont le prix n’eft également payé 
àla communauté d’Arles , fur le pied de trente 
trois livres le muid, compofé de cent quarante 
quatre minots , qu'à la déduction du feptième de 
cette fomme , pour le droit de feptain que les fels 
dont il s’agit doivent au roi, | 


Du tranfport des [els aux greniers ; où aux 


entrepôts dans lefquels s’en fait la vente 
aux Etrangers, 


La voiture des fels deftinés à [a fourniture des gre- 
njiers des petites gabelles eft, comme celle des fels 
des greniers des grandes gabelles , dirigée par des 
entrepreneurs, à qui la ferme paye pour le tranf- 
port des fels emplacés dans chaque grenier, un 
prix de voiture réglé en raifon de l'éloignement 
des falins par lefquels il eft approvifionné. 


Il exiftoit autrefois des entrepreneurs particu- 
liers pour le fervice appellé des grands chargemens ; 
pour celui qu’on nomme des petits chargemens ; & 
pour la voiture de Provence. Ces trois fervices font 
aujourd’hui réunis dans les mêmes mains, quoi- 
que les détails en foient différens. 


Le fervice des grands chargemens s’étend à tout 
les fels embarqués fur le Rhône, pour être voiturés 
par ce fleuve , ou par les rivières affluenres juf- 
qu'aux greniers , ou au moins jufqu'aux ports les 
plus voifins de ces greniers. 


Le fervice des petits chargemens s'étend à tous 
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les fels de Peccaïs, qui font voiturés par les étangs’ 
jufqu’à Cette, d’où il font répartis, foit par la mer, : 
foit par le canal royal, dans les greniers du bas 
Languedoc fitués à la proximité des plages, dans. 
ceux du Rouflillon , & dans ceux du Rouergue 
& de la haute Auvergne; ce fervice comprend 
les fels de Peyriac & de Sijean , qui pañfent des en-. 
trepots de Narbonne dans les greniers du haut 
Languedoc. $ | ; 


Le fervice de la voiture de Provence, ne con- 
cerne que les fels voiturés direétement des falins 
d'Hyères & de Berre , ou des entrepôts établis 
à Marfeille & à Arles dans les greniers de la Pro- 
vence, & dans ceux des montagnes du Dauphiné. 


La ferme générale évalue au commencement de 
chaque année, d’après les quantités de fel quiref- 
toient dans chaque grenier à la fin de la précédente, 
celles qui devront y être emplacées pour fa four- 
niture, & elle en arrête les états. On en adreffe 


‘une copie aux entrepreneurs de la voiture , & des 


extraits aux directeurs , pour qu’il connoiffent les 
quantités de fel qui feront emplacés pendant l'an- 
née, dans chacun des greniers de leur département, 
& qu'il puiflent en prévenir les receveurs. 


D'après ces états , les entrepreneurs chargent 
. . 7, / 4 
fur les falins,les quantités de fels défignés pour cha- 
que grenier. 


Quant aux fels deftinés pour les greniers de [a 
ferme des gabelles du Lyonnois , & pour les four- 
nitures à faire à la ville de Genève , au Valais, à 
la Savoye , cet entrepreneur doit fe munir.de lettres 
adreffées par le direéteur de Lyon , aux gardes &c 
contre-gardes en titre d'office attachés aux falins; 
ces lettres après avoir été viféespar le directeur de 
Montpellier, font préfentées aubureau des finances 
de la même ville, à qui le réglement de 1599, a dé- 
féré l’intendance générale des falins, pour en eb- 
tenir une ordennance qui lautorife au charge- 
ment des quantités exprimées. 


Quant aux fels deftinés pour les greniers dépen- 


dans de la ferme des gabelles du Languedoc, ils 


font chargés fur les ordres du direéteur de Mont- 
pellier , adreffés au prépofé des fermes fur les fa- 
lins , à qui le réglement de 1599 a donné le titre 
de procureur principal , & qui l’a confervé jufqu'à 
ce jour. Ce prépofé de concert avec les officiers 
des falins, font faire le mefurage & le chargement 
des fels demandés. | | 


Ces officiers font , 1°. trois gardes généraux qui 
ne paroiflent que très-rarement fur les falins. Ils 
jouiffent, indépendamment des gages qui leuront 
été aflurés par l’édit de leur création, d’une attri- 
bution de dix-huit fols neuf deniers parmuid com- 
pofé de cent quarante quatre minots , fur les fels 
enlevés en grands chargemens , & d’une livre trois 
depiers fur ceux enlevés en petits chargemens. 

2°. Quatre 


FOU 


29, Quatre gardes & quatreicontregardes ‘dont | 
les fonétions fe:bornent à infpecter le fervice. | 
’édic quiles a créés., leur’ a accordé, ‘indépen- | 
dimment de leur gages, une attribution-de fix livres 
deux fols par muid, enlevé à la deftination des gre- | 
niers du Lyonnois, ou-pour latraite étrangère ; de | 
quatre livres dix-huit fols , par muid enlevé àla def | 
tination des greniers dépendans de la ferme des 
gabelles de Languedoc approvifionnés parle Rhône, ! 
& d'une livre quatorze fols par muid enlevé en } 


petits chargemens. 


us : 4 NT Des Pt | 
3° Quatre compteurs qui affiftent réguliérement 


aux chirgemens. L'édit de leur création leur at- 
tribue deux livres douze fols par muid enlevé pour 
les preniers du Languedoc ,approvifionnés par le 
Rhône: & douze fols feulement , par muid enlevé 
en petits chargemens. LE Pi 


52. Dix palayeurs, dont les fonétions avant l’éta- 
bliflement de la trémie , étoient de remplir le mi- 
not avec la pelle. Ils font aujourd'hui tenus de 
porter les fels néceflaires pour entretenir le cha- 


piteau de la trémie convenablement rempli, & 
ils prépofent à ce fervice le nombre d'ouvriers : 
jugent néceflaires pour qu’il s'exécute d'une | 


2 


Re) 
manière fatisfaifante. L'édit qui les a créés leur a 


attribué pour droits & gratifications , trois livres : 


douze fols par muid deftiné pour les greniers du 
Lyonnoïs & la traite étrangère ; deux livres dix- 
fept fols fept deniers par muid chargé à la defti- 


nation des greniers du Languedoc fitués fur la 


côte du Rhône ; & une livre douze fols par muid 
enlevé en petits Chargemens. | | 


Il exifte en outre aux falins de Peccais quatre 


officiers appellés renverfeurs , parce qu'ils étoient 
autrefois chargés de verfer les minots mefurés , 
dans les facs, & un autre officier appellé /onneur 
ou avertifleur. Ces officiers ne font aujourd'hui au- 
cunes fonétions, les premiers ne jouiflent d'aucune 
attribution. L'édit qui a créé le fonneur ; lui à au 
contraire attribué deux fols par muid de fel.en- 
levé quelque deftination que ‘ce für... 


L'article CLXXXTI du bail de Forceville porte 
que l’adjudicataire pourra rembourfer les gardes & 
contre gardes généraux & particüliers des falins du 


Languedoc , de la finance de leurs offices ; auquel | 


cas , il jouiroit des gages & droits à eux atribués. 
JL y à lieu d'être furpris , d’après le peu d’utilité 
de tous ces officiers qui n’exiftent qu’à Peccais & 
à Badon , que la ferme n'ait pas encore profité de 
Ja permiflion qui lui eft accordée. 


Dans les autres falins, les chargemens de fels, 
s’y font fous les yeux des agens des propriétaires, 
& des employés des brigades établies fur les falins, 
& ils s'effeftuent avec autant d'ordre que de célé- 
rité, SLA | | 

Le fel eff mefuré dans tous les falins avec la tré- 
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amie; dont l'établiferient a été ordonné dans lé. 


tendue de Ja ferme desgabelles dé Languedoc par 
déclaration du o juin 711 ;°& dans l'étendue de 


:la-fermerdes: gabellés de‘Provence ; par celle ‘du 


1 avnil1714. Cette trémie eft conftruite fur des pro- 
portions abfolument fémblables à celles de la trémie 
-dont la déclaration di 18 août 1699, a ordonnél’à- 
fage dans les dépôts &' greniers des grandes gabelles; 
-mais elle: eft élevéelde manière que’la foupape , 


| -qui dansles grandes gabelles ne! fe trouve qu’à fept 


pouces de l'orifice de la mefure , en eft éloignée 
de dix-huit. La mefureeft d’ailleurs fur les falins 
radée avec une rade ronde qui n’eft autre chofe 
qu’un rouleau , tandisque dans les grandes gabelles 
elle left avec une rade platte: Ces différences font 


_une fuite dé ce qu’il, a paru nécéffaire en établiffant 
la trémie en Languedoc &en Provence, de rappro- 
* cher autant qu'il feroit poflible , la nouvelle ma- 


.\ j * . 
nière de mefurer ; de l’ancienne. 


Le minot dont on fe fert fur les falins eft aufi 
formé, fur des proportions femblables à celui donton 
fait ufage dans les grandes gabelles. C’eft aujour- 
d'hui à Montpellier qué fe fabriquent & s’échan- 
tillent , d’après les arrêts & lettres patentes du 6 
août 1748 , qui ont fur ce point dérogé à l’article 
CLXX du bail de Forceville , les minots & les 
autres mefures, dont on fe fert fur les falins, & 
dans tous les greniers. des petites gabelles. 


Les fels ; à l'inftant même où ils font mefurés fur 
les falins, font enfermés dans des facs qui font ficelés 
&plombés comme ceux dont on fait ufage dansles 
grandes'gabelles , maïs ceux-ci contiennent deux 
minots , &. les premiers n’en renferment qu’un: 
ufage qui augmente la dépenfe, & ne devroit pas 
étre toléré par cette raifon ; n'ayant d’ailleurs aucun 
inconvénient. | 


Les fels pris au falins de Peccais, font en grand 
chargement ou en petit, ils tiennent fuivant leur def- 
tination, la route qui y conduit, foit en remontant 
le Rhône, foit en empruntant le canal royal. 


Chaque équipage ou srain-faunier qui remonte 
le Rhône, eft compofé de trois ou quatre barques, 
ordinairement chargées enfemble depuis vingt juf- 
qu’à trente-huit muids de fel, de cent quarante- 
quatre minots chacun Les trains à leur départ 
font accompagnés de polices ou lettres de voi- 
tures expédiées par les gardes & contregardes des 


‘falins , qui contiennent l'indication des quantité 


de fels dont ils font chargés ; le numéro des ca- 
melles donc'ces fels ont été tirés ; & l'année dans 
laquelle ils ont été recoltés. Ces polices font re- 
nouvellées d’abord à Beaucaire, enfuite au Saiot- 
Efprit, par les offciers des jurifdiélions de ga- 
belles établies dans ces deux villes. Il feroit dif- 
ficile d'expliquer le motif de ce double. change 
ment d’expéditions. 


Les fels chargés en petits chärgemens ne font 
4 m 


Au contraire accompagnés que de polices expédices | 
Par le procureur principal de. Peccais , &-de du- | 


Plicata de ces polices , que les conduéteurs des 


arques remettent , À leur arrivée, au pont de la 


eyrade , près Cette, aux employés chargés de 
ivre le renverfement de ces fels , dans les: bar- 
ques qui doivent les conduire par mer, ou par le 
canal, à des deftinations ultérieures. Ceux-ci, aprés 
‘avoir vifé ces duplicata, les renvoyent au pro- 


cureur principal des falins, qui par-là reçoit l'af- 
furance que ces fels ont été voiturés fans fraude : 
& fans accident à ce premier terme de leur defti- 


nation. 

Les fels chargés fur les falins de Berre, à la 
deftination des greniers du Dauphiné, fournis en 
grands chargemens , font d’abord tranfportés des 


falins, aux entrepôts établis à Arles en Provence, 
par des barques de mer accompagnées de polices | 


expédiées par le capitaine de la brigade des falins ; 
ils font enfuite chargés fur le Rhône ou l'Iferre fur 


- des barques qui partent d'Arles, avec des polices | 


fignées du controleur aux entrepôts; elles font re- 
nouvellées à Tarafcon &au Saint-Efprit par les 
officiers des jurifdiétions de 
ces deux villes. 


Les fels chargés aux falins d'Hyeres pour la 


voiture de Provence, font tranfportés à leurs. def- 
tinations, foit par mer, foit par terre, d’entrepôts 
en entrepôts, accompagnés de polices expédiées 
par le capitaine des falins. Ceux qui paffent par le 
Rhône font , à l'entrée de ce fleuve, dépofés dans 
les entrepôts d’Arles, d'où il font voiturés aux 
greniers pour lefquels ils font deltinés , de la même 
manière que ceux chargés aux falins de Berre. On 
fuit les mêmes formes fuivant.les différens cas. 
Quant aux fels de Badon, & lorfqu'ils doivent 
être mélangés avec des fels de Berre, c’eft dans 
les entrepôis d'Arles que ce mélange s'effectue. 


Les propriétaires des fels provenans des falins 
de Peÿriac & Sijean, les voiturenteux-mêmes, aux 
entrepôts de Narbonne. Ils y font mefurés , mis 
en facs , plombés & livrés à Pentrépreneur de la 
voiture ; qui les fait conduire par terre jufqu’au 
port le plus voifin, d’où ils font portés à leurs 
deftinations refpeétives. 


Pour aflurer la fourniture des greniers des petites 
gabelles , l'article CL du baïl de Forceville, porte 
que’le roi s'engage à pourvoir à fes frais à l’entre- 
tien des canaux de Silvéreal, de Bourgidon & 
de Radelle , qui fervent au tranfport des fels de 
Peccais, & l’on fait chaque année , les répara- 
tions néceflaires fur les ordres données par M. 
L'intendant de Languedoc. 


L'article CLI du même bail a en outre ordonné 
que les maîtres & pilotes des navires , tartannes, 
barques &: autres: bâtimens qui viendroient à Sil- 
véreal, ne pourroïent arrêter, ni mettre à l’ancre 


gabelles établies dans 


leurs bâtimens ; que trois inille pas au-deffus de 
l'embouchure du canal , ni jettér leur left ailleurs. 
que du côté dela Provence ,:à peine de cinq cent 
livre d'amende & de tous dépens , dommages & 
invététs. 9 ferai 


L'entrepreneur de la voiture des petites gabelles 
eft auffi fondé à réclamer l'exécution des articles . 
CXCIHI, CXCV , CXCVII & CXCVII, du 
même bail, dont les difpofitions ontété rapportées 
à l’article FOURNISSEMENT. : 


Il exifte fur le Rhône , l’Ifere & la Saône un 
grand nombre de péages. Les droits de ces péages 
font perçus. en argent, & ils font acquittés par 
l'entrepreneur. de la voiture qui et enfuite admis 
à en faire dépenfe dans fes comptes. C'’eît auf 
par lui qué font payés les droits de leyde & de 
travers , que quelques feigneurs font autorifés à 
percevoir, fur les fels qui traverfent leurs feigneu- 
Fes) :irrrri fa | Rhale 


L'entrepreneur de la voiture des fels des petites 
gabelles, doit, aux termes de fon traité , empla- 
cer dans chaque grenier la totalité des fels qu'il a 
chargés aux falins, à la deftination de ce grenier , 
à la déduction du déchet convenu; & lorfque ces 
fels en fupportent un plus confidérable , il eft for- 
cé en recette de la valeur de l'excédent, au plus 
haut prix des greniers de la route. Les naufrages 
& autres cas fortuits , qui ont pu occafionner 
quelque perte de fel, ne font admis que comme 
dans les grandes gabelles , & cet entrepreneur re- 
çoit une gratification fur les bons de voiture , 


lorfque les déchets font au-deflous de ceux qui 
font pafés. | tr) 


L'édit du mois de février 1696 , quiaprononcé 
la peine de mort contre les voituriers convaincus 
d'avoir volé du fel dans les grandes gabelles , a de 
même toute fa force dans les petites. La connoif- 
fance des délits de cette efpèce à été attribuée à la 
commiflion de Valence, privativement à tous au- 
tres Juges , par les arrêts du confeil du 25 avril 
1752, & 9 juillet 1766. | à 


Les précautions que prend l'entrepreneur des 
voitures des fels , lors de leur tranfport par ba- 
teaux , le met à l’abri des infidélités & des vols. 
Mais il n’en eft pas de même pour le tranfport 
des fels par terre ; comme ils fe font par partie , 
chaque voïturier, tourmenté par la cupidité, em- 
plote tous les moyens qu’elle peut lui fuggérer, 
pour retirer des facs qui lui foft confiés ; quel- 
ques portions de fels ; & 1] n’eft pas rare d'en ren- 
contrer , qui ont. l’adreffe d'enlever la ficelle fer- 
mant chaque fac , -& de la replacer de manière à 
prévenir tout foupçon de cette manœuvre , & 
même à rendre tout le poids de chaque fac , en 
fubitituant au fel, du fable ou de laterre. Le fac 
fe trouvant, à (on arrivée au lieu de fa deftination, 
d’un poids à-peu-près égal à celui qui eft indiqué 
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fur la lettré de voiture ; la manœuvre exécutée: 
n’eft découverte , que lorfqu’il n’eft plus poflible’ 
d’en connoître l’auteur. | 1} 

Pour prévenir ces’ délits, il ne faudroit que fui- 
vre la méthode ufitée dans les grandes gabelles , 
celle de faire exécuter ces tranfports par terre, par: 
convoi de-vingt-cinq àltrente voitures ,. efcortées: 
d'un nombre d'employés fufñfant, pourique tous 
les voituriers fuflent furveillés, :::7 16 es TEC 


+ 


On ouvert , depuis cinquante ans, un figrand 
nombre de routes dans les provinces méridionales, 
que la voiture des fels n'eft plus réellement con- 
trariée, que dans une très-petite, partie de ces pro- 
vinces , par les obitacles qui avoient forcé. l'adju- 
dicataire ; dans les premiers téms, de, l’établifle- 
ment des gabelles ; de ne placer dés greniersiqu'à 
la proximité de la mér & des rivières. 


tools 


De l'emplacement des fels dans les greniers ;! 
& de leur diftriburion, 


” Les fels deftinés à la fourniture des greniers des 

petites gabelles , n'arrivent que par petites parties 
dans ceux! qui font approvifionnés par terre. Ils 
font d’abord dépofés , en facs, dans des magañins 
aui appartiennent à l’entrépreneur de ‘h‘voiture, 
& ce n'eft que lorfque l’on eft parvenu à en réu- 
nir, dans ces magafins, des quantités confidérables, 
que l’on en fait l'emplacement , auquel afifte un 
employé fupérieur. Sa préfence eft néceffaire, 
pour'émpêcher que l’on ne faffe pañfer à la trémie, 
des fels que des voituriers infidèlés auroient nièx 
langés de corps étrangers ; pour contenir les ou- 
vriers employés au tranfport des fels ,.& à leur 
mile en mafle ; pour furveiller les opérations du 
Mefurage , & prévenir les difcuflions qui pour- 
roients’élever, entre le prépofé de l'entreprife, & 
les receveurs, fur la forme de mefurer: , :: 1 


2 


* Les fels font mefurés , aux emplacemegs & aux 
diftributions , avec la trémie prefcrite dans les ga- 
belles de Languedoc ; par la déclaration du 9 juin 
1711 ; dans celles du Lyonfois & du Dauphiné, 
pat les déclarations du 28 novembre 1713 ; & 
dans celles de Provence , par la déclaration du 7 
avril 1714. Ces trémies font toutes conftruites fur 
des proportions femblables à celles de la trémie, 
dont la déclaration de 1699 a ordonné l’établiffe- 
ment dans les grandes gabelles. Maïs celles dont 
on fe fert dans les gabelles de Languedoc & de 
Provence, font élevées de manière ; qu'il.fe trouve 
une diftance de dix-huit pouces, comme on l’a déà 
dit, entre l’orifice dela mefure & le deffous de la fou- 
pape de latrémie, tandis que cette diftance n’eftque 
de fept pouces ; dans les gabelles du Lyonnoiïs & 
du Dauphiné , comme dans les grandes gabelles. 


Les minots & autres mefures dont on fe fert | 
dans les petités gabelles pour les einplacemens & : 
les diftributions , ne différent en rien de celles de : 


'gabelles, ofave, 
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| larmêmeefpèce ; dont on fait ufage dans les.gran-: 


| des. On a vu ci-deflus:, que c’étoit à Montpellier 
que les minots étoient fabriqués & échantillés , 
. d’après les arrêt & lettres-patentes du 6 août 

1745. C'eft auffi dans la même ville que fe font 
les demi-minots, quarts & huitièmes de minots; 
cêtte dernière méfure. s'appelle, dans les petites 
}} t 


‘Les contrôleurs en'titre d'office ; quife font at- 


 tachés aux greniers dépendans de Îx ferme des ga- 
belles du Lyonnois , & ceux qui perçoivent des 


dtoits de billettes dans les greniers dépendans de 


la ferme des!gabelles du Languedoc ; doivent, aux 
| termes des édits de leur création, affifter aux ein- 
| placemens , fuivre les diftributions ; & en tenir 
| régiltre ; mais ils n’ont pas été conftitués garans 


des mafles , comme le font-dans les grandes gabel- 
belles les grenetiers 8: contrôleurs en titre d'office. 
Ils ne rempliflent , en conféquence , le plus ordi- 


:haîrement, qu'avec une indifférence extrême, leurs 


fonétions ; & leur exiftence né procure qu'une 


| foïble fûreté au public & à la régie. 


: La ferme laifle aux receveurs des -greniers!, dans 
lés petitesigabelles , le foin de fe procurér; com- 
me bon leur femble , les chambres & magafins né- 
ceffaires pour recevoir l'emplacement des feis def- 
tinés à la confommation de leur grenier; mais cet 
ufage a l'inconvénient, d'empêcher d'établir la dif 
tinétion des. mafles , fans laquelle il eft impoñible 
dé'connoître la véritable fituation de la caifle des 
receveurs.: Ceux ; en effet | qui fé trouvoient en 
débet, prétextoient fans cefle , lorfqu'il leur étoit 
énjoint, de fe ‘procuter de plus grands magafins, ou 


| d'augmenter leur nombre, que C’étoit une chofe im- 


pofhble ; la ferme étoit forcée de tolérer que l’on 


. continuât à emplacer , dans leurs greniers , fels fur 


fels; & il en réfultoit , lorfqu'elle vouloit vérifier, 
fi fés inquiétudes, fur la comptabilité de ces rece- 
veurs étoit fondée ; qu’il falloit faire des remefu- 
rages très-difpendieux , pour arriver à connoitre 
leur véritable fituation. 


. On eft parvenu au*commencement du baïl ace 
tuel , à établir , à cet égard ; l’ordre qui y étoit 
depuis fi long-tems defiré , en changeant entière- 
ment le traitement des receveurs. Pendant le bail 
précédent. , ils jouifloient d’une première remife 
en fel, d'un minot pour cent, accordé pour tenif 
lieu de déchets , 8 d’une autre remile en argent, 
fixée aflez généralement, à la valeur du prix princi- 
pal de deux autres minots , pour leur fervir d’'ap- 
pointemens , loyers de greniers , & de tous autres 
frais. On s’eft déterminé , en réglant leur traite- 


ment pour la durée du bail de Salzard , à leur ac- 


corder des appointemens fixes , en ajoutant une 

remife en nature, de deux minots pour cent, fur 

tous les fels qu'ils diftribuéroient, & à es auto- 

rifer à faire dépenfe à leur profit ; au prix ordinai- 

te de leur grenier ; tant en ÉV PUE qu'en accef- 
Em ij 


+ 


compter à cet adjudicataire de la waleur , au prix 
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foires, de tous-les bons de maffes qui pourroient 
réfulter de la quotité de cettesremife : °° «7 


Plufieurs recevéurs s’étoient perfuadé qu'ils 


poutroiént faire , chaque mois , dépenfe en fel du 
montant de cette remile , fauf à fe charger en re- 
cette , du moment où chaque mafle finiroit , du 


bon qu’elle auroit donné. Mais cètte forme .d’'o- 


pérer auroit laiffé fubffter , dans la manutention 
des mañles. le défordre queila-régie cherchoit à 


« À POCRE NUE € 
faire ceffer. Ila, en conféquence, été arrêté, que. 


ce ne feroit qu’à l’inftant de l’épuifement de cha- 
que mañfle , qu'en comparant le déchet effectif 
/ 


qu’elle auroit éprouvé, avec celui qu’elle auroit pu 
\ à 
fupporter fans perdre au-delà de deux minots pour 


cent, pañlés en-remife au receveur , on liquideroit: 
ÿ | 1» x 4 “ 3 e x 
le revenant-bon, où moindre déchet qu’elle auroit: 


donné ; & la fomme dont le receveur pourroit ;: 


So ° , : « / “ 
en confidération de:ce revenant-bon, faire dépen- 


fe à fon profit. 


Les receveurs ont bientôt fenti, par cet arran- 


gement , que ce ne feroit qu'autant qu'ils, ne fe- 
roient plus emplacer fele fur fels , & qu'ils au- 
roient l'attention de féparer exaétement les maffes 
les unes des autres | qu'ils parviendroïent à conf- 


roient autorifés à porter en dépenfe, à leur profit, 
la valeur du revenant-bon ; ou moindre déchet 
qu’elle auroit donné. | 


Comme. les diftributions ne peuvent fe faire 
dans les greniers des grandes gabelles , ainfi qu'on 
l’a dit, qu'en préfence des officiers qui partagent. 
avec les receveurs la garantie. des mañles ,: il eft, 
indifpenfable qu'il y foit procédé à des Jours & 
des heures déterminés. Il en eft autrement dans 
les petites gabelles ; les receveurs font feuls dépo- 
fitaires des clefs des magafins , dans lefquels leurs 
mafles font emplacées , & ils font ainfi libres de 
les ouvrir toutes les fois que bon leur femble. 


Ils fe font foumis | par ‘des traités qui ont été 
L4 ‘ À « \ 
fignés au commencement du bail de Salzard , à 


de leur grenier , de tous les fels dont la Hvraïfon 
leur'auroit été faite par l'entrepreneur de la voi- 
ture ,. à la déduction de deux minots pour cent. 
Toutes les fois que leurs mafles éprouvent des 
déchets fupérieuts , ils font forcés en recette de 
l'excédent au prix de leur grenier , tant en prin- 
cipaux qu'en accefloires | à moïns qu'ils ne jufti- 
fient, que ce déchet extraordinaire a été occafionné 
par des accidens qu'il n'étoit pas en leur pouvoir 
de prévenir , & conitatés par des certificats en 
bonne forme. 


FOY ET HOMMAGE. Droit & devoir qui 
eft dû au roi & à tous feigneurs , chaque fois 
qu'un fief change de propriétaire ou de fuzerain. 
L'agmmage eft une partie eflentielle de l'invefti- 


Li 
1 
À 


f 


IFOY 


tute , & la foy eft une preftation de fidélité. Ces 
deux devoirs font non-feulement une condition 
effentièlle du fief ; mais ils font de la nature du 
fief, dont'ils font inféparables. 


. L'Aommage. ; proprement dit , n'eft dû qu'au 
roi , qui feul peut actuellement exiger le fervice 


militaire. Aucun vaffal n’eft homme de fon fei- 


gneur ; iln’eft homme que du roi. Aufi Dumou- 
lin dit, que c'efl improprement qu'on appelle homma- 


ge » celui qui eff rendu à un. Jeigneur particulier ; 
qu'il ne lui eff dû que le (erment de fidélité. 


‘Les engagiftes du domaine & des terres doma- 


 niales , ne peuvent recevoir la foy & hommage ; 


elle demetre réfervée au roi , conformément à 


| Particle XV: de Pédit du mois de février 1566 , . 


, &c à la déclaration du roi-du 4 feptembre +592. 


Mais les apanagiftes font capables de recevoir 


la foy & hommage , à caufe des biens qu’ils tien- 


nent en apanage , à la charge d'envoyer par cha- 


 cuüan , à la chambre des comptes de Paris, des 
| dcubles des actes de foy & hommage qu'ils ontreçus. 


Les Aommages-doivent être portés au roi même, 


k es . en la-perfonne de fon chancelier, &'aux chambres 
_tater:le produit de chacüne d'elles, 8c:qu'ils fe-: | 


| des comptés; qui font dépoñitaires , en cette par- 


| tie, de l'autorité royale. id 


Pour éviter des frais de voyage aux vaffaux , les 
bureaux des finances font autorifés à recevoir les. 
hommages , aveux & dénombremens de ceux qui 
préfèrent de fe prefenter devant eux. | 


‘Les aétes de foy & hommage rendus au roi , ow 
aux chambres des comptes”, ‘ou aux bureaux des 
finances , ne font point fujets au droit de contrôle, 
füivant l'arret du confeil du 14 feptembre 1728. 


Mai tous autres actes de foy & hommage , quor- 
que reçus par les juges des feigneurs , doivent être 
contrôlés dans la quinzaine de leur date. Ces 
droits font exigibles fur le pied fixé par l’article 
VI. du tarif de 1722 , fuivant les différentes claf- 
fes qu'ilcomprend. 


Bien qu’à l'avènement de chaque roï au trône, 
le devoir de foy & hommage foit dû dans l’année 
par tous ceux qui poflèdent des fiefs dans la mou- 
vance du domaine de la couronne ; il eft d'ufage 
de donnerun délai de plufieurs années: C’eft ce 
qu'on verra par les lettres patentes du premier juil- 
let 1779, dont nous allons rapporter le contenu, 
& qui font fuite avec celles que nous avons don- 
nées au mot DOMAINE , tome I. pag. 6os. On 
verra que la bienfaifance du roi s’eft non-feule- 
ment portée à accorder plus de cinq ans de délai 
pour fatisfaire à ce devoir , mais qu'elle l'a 
exempté de tous droits & de tous frais. 


Louis , par la grace de Dieu ; roi de France & 
de Navarre-: À nos amés & féaux confeillers , les 
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gens teñant notre chambre des comptes à Paris , 
Salut. Par nos lettres-parentés du 14 feprembre 
177$ , nous aurions ordonné que tous feigneurs 


8 vaffaux poffédant fiefs & feigneuries dans no- 


tre mouvance , qui n'avoient pas encore fatisfait 
au renouvellement de l’Aommage qu’ils nous doi- 
vént à caufe de notre avènement à la couronne, 
féroient tenus de s'acquitter de ce devoir avant le 
premier janvier 1777, faute de quoi , il feroit 
procédé contre eux , à la requête de nos procu- 
reurs en nos chambres des comptes & bureaux 
des finances , en la manière accoutumée ; & ce- 
pendant nous leur aurions fait main-levée des fai- 
fies féodales qui auroïent pu avoir été , ou qui 
pourroient être faites jufqu’au jour de la publica- 
tion de nofdites lettres , faute du renouvellement 
d'hommage , en payant les frais defdites faifies ; & 
pour foulager lefdits vaffaux , nous aurions permis 
à ceux qui avoient fait les foy & hommage, dont 
ils étoient tenus , pour la mutation arrivée en 
leurs perfonnes | & qui ne les devoient que pour 
taifon de notre avènement à la couronne , de les 
faire par procureur fondé de procuration fpéciale 
à cer effet, paflée pardevant notaires : comme aufh 
nous aurions ordonné que les rendüvellemens defd. 

foy & hommage à nous dûs, à caufe de notre avè- 
nement à la couronne , feroient reçus fans aucuns 
frais , fi ce n’éroit de ceux du papier & parchemin 
timbrés , qui feroient employés pour lefdits aëtes 
de renouvellement de foy & hommage , & nous 
aurions fait défenfes à tous officiers de nos cham- 
bres des comptes , bureaux des finances & autres, 
de prendre , pour raifon defdits renouvellemens 
d’hommages , aucuns droits , de quelque nature 
qu'ils puilent être , le tout à l'égard feulement de 
ceux qui fatisferoient audit devoir dans le délai à 
eux accordé par nofdites lettres , & fans tirer à 
conféquence pour. ceux defdits vaflaux qui de- 
voient la foy & hommage de leur chef, & indé- 
pendamment de notre avènement à la couronne , 
laquelle ils feroient tenus de rendre en la manière 
accoutumée , & dans les délais portés par les cou- 
tumes. Par autres letires-patentes du 6 février 
1777 , nous aurions furfis , par grace , jufqu'au 
premier janvier 1778 , toutes pourfuites contre 
lefdits vaflaux poffédant fiefs & feigneuries dans 
l'étendue de notre mouvance, pour raifon defdits 
foy & hommage ; & étant informés que les pro- 
priétaires des fiefs de la province d'Auvergne n'a- 
voient pu profitér du. délai accordé par nofdites 
lettres, parce que cette province faifoit pour lors 
partie de l'apanage de notre très-cher &c très-amé 
frère Charles-Philippe., fils de France ; comte 


d'Artois, & qu'ils étoient pourfuivis , ou rmena- ! 


cés dé pourfuites de la part de,nos procureurs en 
nos chambres des comptes & bureaux des finan- 
ces, nous nous ferions portés à furfeoir à toutes 
pourfuites , & à accorder à nos vaflaux , &,autres 
poflédant fiefs dans notre mouvance en. la provin- 
ce d'Auvergne , un nouveau délai pour nous ren: 
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dre leur foy & hommage. À ces caufes, de l’avis 
de notre confeil , &z de notre certaine fcience 
pleine puifflancé & autorité royale , nous avons 
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ordonné ; & par ces préfentes , fignées de notre 


main, ordonnons ; qu'il fera furfis , par grace, 


jufqu’au premier juillet 1780, à toutes pourfüuites 
contre les vaflaux poflédant fisfs & féigneuries 
dans l’étendue de notre mouvance én Auvergne, 
pour raifon des foy & hommage qu'ils font tenus 
de nous rendre , à caufe de notre avènement à la 
couronne ; faifons main-levée des faifies féodales 
qui pourroient avoir été faites , pour raifon de ce, 
contre aucuns defdits vaflaux , en payant les frais 
defdites faifes , fans néanmoins que, fous prétexte 
dés préfentes , les nouveaux propriétaires des fiefs 
& feigneuries mouvant de nous , qui nous doi- 
vént la foy & hommage pour mutations arrivées en 
leurs perfonnes , & indépendamment de notre 
avènement à la couronne , puiflent fe difpenfer de 
fatisfaire à ce devoir dans les délais portés par les 
coutumes. Et faute par lefdits vaflaux de nous 
rendre, dans ledit délai, la foy & horsmase qu'ils 
nous doivent à caufe de notre avènement à Ja 
couronne , voulons qu'il foit procédé contre eux 
par les officiers de notre chambre des comptes de 
Paris & bureau des finances de Riom, en la ma- 
nière accoutumée , fans qu’ils puiffent efpérer au- 
cun nouveau délai ;j & voulons que nofdites let- 
tres-patentes des 16 feptembre 177$ & 6 février 
1777; foient , au furplus , exécutées fuivant leur 
orme & teneur. Si vous mandons , que ces pré- 
fentes vous ayez: à faire lire ; publier & resiftrer,, 
& le contenu en icelles garder, fuivre & exécuter: 
car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles le pre: 
mier Jour du mois de juillet , l'an de grace 1779 ; 
& de notre règne le fixième. 


FRAIS DE BUREAU. On appelle frais de bu- 
reau, toutes les dépenfes qu’il occafionne, comme 


loyérs de maifon , appointemens de cominis , feu, 
lumières , &c. Dre 

Quelquefois aufi on n’entend par ces mots , 
que le paiement du papier, des plumes , du: feu 
& de la lumière , qui eft accordé à un commis ou 
à un comptable. | 


FRAIS DE RECOUVREMENT. Sous cette 
dénomination, on entend, en finance , toutes les 
dépenfes que coûte à l’état da perception de fes 
revenus, & qui tournent au profit des férmiets, 


tégifleurs & autres agens qu'il emploie. 


--Uñ'miniftre des finances, dont nous avons eu 
fi fouvent occafion de parler avec les éloges que 
lui doivent les bons citoyens.& les gens :fen- 
fés , vient de publier , fur les finances , un ou- 
vrage qui ne peut manquer d'ajouter à fa gloire. 


. Dans cet ouvrage, on trouve un chapitre qui 
traite detous les frais de recouvrement des im- 
poñtions & droits perçus dans le royaume. Ge 
chapitre appartient à uneencyclopédie des finances. 


Les frais de recouvrement des vingtièmes de la 


taille & de la capitatior y font portés pour treize 


millions cent mille livres, y compris les frais de 
comptabilité , les bénefices des receveurs généraux 
des finances , & des receveurs particuliers. 


Left vrai que fur cette dépenfe, le roi perçoit d'un 
côté , le dixième fur les gages de ces receveurs gé- 


néraux & particuliers , & d’un autre, le droit de 
marc d'or à chaque mutation de ces offices. Ces 


deux objets réunis font évalués à cinq cents treize 


mille deux cent quatre-vingt-quinzelivres , en forte 


LA 


queles frais réels de recouvrement de la taille , des 
vingtièmes & de la capitation fe réduifent à douze 
millions fix centsmille livres , qui raäPProchés des 
deux cents neuf millions levés fur les contribuables 
én 1782, font environ fix pour cent. 


: Lesdroits compris dans Le bail de la ferme généra- 
le ;: avec les derniers fols pour livre mis en 1781, 
font eftimés à cent quatrevingt-fix millions par an ; 
furquoiilconvient d'en déduire les avances annuel- 
lement faites pour l'achat des fels, pour la fabrication 
de ceux des falines & pour la fabrication destabacs, 
vingt millions ; en forte que la maffe de la recette 
confiée à la ferme générale, refte de cent foixante- 
fix milions, fur lefquels les frais font de vingt-deux 
millions trois cents mille livres, tant en apointe- 
ment de commis , loyer & autre frais d'exploita- 
tion ,qu'en bénéfice pour Îles fermiers généraux : 
ces vingt-deux millions de dépenfe rapprochés du 
montant dela recette , portent cette première fom- 
me à treize & neuf vingtièmes pour cent: 


Les frais de recouvrement de la régie générale qui 
elt chargée d’une perception d'environ cinquante- 
un à cinquante deux millions font de huit millions 
fix cénts mille livres , c'eftà-dire feize & fept 
dixiäme pour cent du produit. 


Ceux de Padminiftration générale des domaines 
-dont le produit brut eft compté pour quarante-un 
millions ; déduétion faite du revenu des domaines 
réels des bois & des droits feigneuriaux qui ne doi- 
vent pas être mis au rang des impôts, font évalués 
à cinq millions trois cents mille livres, ce qui porte 
tés fraïs à douze & dix-neuf vingtième pour cent 
de la mañle. ° 


La caiffe de Sceaux & de Poiffy, dont le produit 
brut eft d’onze cent mille livres, coute en frais de 
recouvrement , y compris les bénéfices des fermiers 
à environ trois cents mille livres , en forte que c'eft 
vingt-fépt & un quart pour cent. 


On ne parlera pas des frais! de recouvrement des 
poites , des meffageries , des monuoies & des pour 
dres ; «parce qu'il s’agit, ou d’un fervice utile au 
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public, ou d’une fabrication néceffaire , & que. 
dans ces deux cas, les bénéfices qui peuvent re- 
tourner au roi,appartiendroient également aux pat 


_ticuliers qui feroient chargés de ces entreprifes , 


fi elles étoient libres. 


Parmi plufeurs autres frais de recouvrement qui 
font de peu d'objet, comme ceux des revenus 


cafuels montans à cinq millions fept cents mille 


livres , & ne coûtent que cent quarante mille livres 
ou deux & neuf vingtièmes pour cent, ceux du 
marc d’or, qui font de dix-fept cent mille livres, 
& ne coûtent que quarante mille livres ,-ou 
deux & fept vingtièmes pour cent , nous ne 


. nous arrêterons plus, qu’à ceux de la loterie royale, 


des contributions du clergé , de la perception des 

aides à Verfailles , des impofitions de la Corfe ; 
Û “| . ° / \ 

& de différens droits royaux aliénés ou cèdés. . 


L'article de la loterie royale & des petites lo- 
teries , forment une recette d'onze millions cinq 
cents mille livres, dont les frais. de recouvremens 


font de deux millions quatre cent mille livres , 
ce qui revient à vingt & dix-fept vingtième pour 


ent, e 
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Le réfultat des contributions du clergé de France 
eft de onze millions qui coûtent enfrais de recou- 
vrement , cinq cents mille livres ; en forte que ce 
n'eft que quatre & fix onzième pour cent. Dans 
ces frais font compris, ceux de l’aflemblée qui a 
lieu tous les cinq ans, une fomme dé cent trente 
deux mille livres accordées au receveur général, 
& celle de deux cents cinquante mille livres aux 
receveurs particuliers de chaque diocèfe. | 


Les autres frais de recouvrement , qui fe rappor 
tent à différents droits d'entrée & d’oétroi des 
villes | ou perçus par descommunautés , par des 
hôpitaux ou des chambres de commerce , fontéva- 
lués à trois millions, ou un peu plus de onze pour 
cent,en fuppofant une recette de vingt-fept millions 
levés fur le peuple. 


Les droits d'aides de Verfailles , forment une re- 


cette d'environ neuf cents mille livres, qui coûtent 


en frais de recouvrement, à peu-près cent cinquante 
mille livres ou feize & deux tiers pour cent. 


Les impofñitions de la Corfe , qui ne donnent 
que fix cents mille livres , coûtent foixante - dix 
mille livres en frais de recouvrement onze & deux 
tiers pour cent. 


Les droits aliénés ou cédés , dont l’objet peut- 
être de deux millions cinq cent mille livres, font 
eftimés couter de perception, deux cents cinquante 
mille livres ou dix pour cent. 


Au refte luniverfalité des impofitions à la charge 
des peuples, paroît s'élever à cinq cent cinquante 
fept millions cinq cent mille livres, qui coûtent 
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en frais de recouvrement cinquante huit millions, 


c'eft-à-dire , dix & quatre cinquième pour cent. 


FRAIS DE RÉGIE. On donne ce nom à tou- 
tes les dépenfes qui entrent dans l'exploitation 
d'une affaire , comme appointemens , émolumens, 
gratifications des commis | loyers de maifons & 
de bureaux , ports de lettres, voyages, &c. 


FRANC , FRANCHE, adj. Dans le langage 


des douanes , on dit qu’un objet , qu’une mar- 


chandife eft franc & franche de tous droits, pour 
faire entendre qu’elle ne doit rien. Une foire fran- 
che , un lieu franc , c’eft-à-dire , qui exempte du 
paiement des droits fur les marchandifes qu'on y 
importe ou qu'on en exporte. 


Dans la même acception , un gentilhomme , un 
homme noble , font francs & exempts de taille. 


» IF y à des lieux qui accordent cette franchife, & 
dans lefquels habitation procure lexemption de 
la taille ou de certaines impofitions. 


FRANCHE-COMTÉ , ou Comté de Bour- 
cogne, province de France, qui , d’après notre 
plan, doit être confidérée dans tous fes rapports 
avec les impoñitions, & avec les droits du roi qui 
s’y levent. 


Le comté de Bourgogne ne payoit à l’'Efpagne , 
lorfqu'il étoit fous fa domination , aucune taille , 
ni contribution ordinaire. 


Il accordoit-feulement tous les trois ans un don 
gratuit de cent mille livres , ou tout au plus de 
la fomme de cent cinquante mille livres , fous la 
condition même qu'elle feroit employée à chofe 
utile dans la province | favoir , au paiement des 
garnifons des places , ou à l'entretien des fortifi- 
cations : on en acquittoit fouvent des dettes des 
communautés. 


Louis XIV. fit une première conquête , en 
1667 , de la Franche-Comté. L'année fuivante elle 
fut reftituée à l'Efpagne , par le traité d’Aix-la- 
Chapelle ; mais après la démolition des fortifica- 
tions de routes les. places , & l'enlèvement de 
J'artillerie & des munitions de guerre. 


. En 1669, le.roi d'Efpagne demanda , en forme 
de prêt, à la province , une fomme de huit cens 
mille livres , pour le paiement des troupes étran- 
gères qu'il y fit venir , & pouf le rétabliffement 
des fortifications. 


Cette province étoit alors un pays d'Etats ; ils 
accordèrent avec peine la fomme demandée, 


Cependant , foit que les peuples ne fuffent point 
en état de fe défendre , ou que la cour de Madrid 
n'eût plus pour eux les mêmes ménagemens qu'elle 
avoit eus autrefois , cette fomme fut levée tous 
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les ans jufqu’en 1674, que Louis XIV. fit une fe- 
conde fois la conquête de cette province , qu’il 
conferva par le traité de Nimégue. 


Ce prince ayant éprouvé quelque réfiftance de 
la part des Etats , ils furent fupprimés , & cetre 
fomme de huit cens mille livres devint une impo- 
fition ordinaire ; elle fubfifte encore aujourd’hui, 


. Elle avoit été portée à huit cens trente mille 
livres , tant que la réunion du comté de Monbel- 
lard , dont Louis XIV. s’étoit emparé en 1688, 
fubfifta. Mais ce comté ayant été reftitué à la 
maifon de Wurtemberg , comme fief immédiat de 
l'empire ; par l’article XIIL. du traité de Rifwick 
en 1667 ; & le roi ayant d’un autre côté, cédé ; 
par le traité du 2$ août 1704, quelques villages 
& leur territoire, à Léopold , duc de Lorraine, 
cette fomme fut réduite à huit cens quatorze mille 


livres , & n’a pas varié depuis. 


Un arrêt du confeil adreffé à lintendant, & 
qui s'expédie chaque année , ordonne que cette 
fomme fera impofée & levée fur les habitans con- 
tribuables de là province ; & reçue par le rece: 
veur général des finances en exercice ; aux termes 
ordinaires & accoutumés , & par lui payée, ainf 
qu'il fera ordonné par fa majefté. 


La province eft divifée en quatorze bailliages , 
ou recettes particulières des finances. 


C’eft l'impoñition ordinaire qui fert de bafe & 
de marc la livre , à toutes les autres impoñitions. 


I paroiït, par le préambule d’une déclaration du 
18 mai1706 , que depuis la réunion de cette pro- 


| vince jufqu’a cette époque , il n’y avoit eu d’au- 


tres règles , fur ce qui concernoit la levée de l’im- 
pofition ordinaire & les exemptions d’y contri- 
buer , que celles qui avoient été prefcrites par les 
intendans , fuivant les ufages , qui , par les diffé- 
rens changemens , avoïent varié. L'objet de cette 
déclaration eft d’établir des difpoñitions certaines , 
qui puiffent fervir de loi à l'avenir , & de réfor-. 
mer en même tems ce qui avoit été reconnu d’ir- 
régulier & d’abufif dans les ufages qui s’étoient in- 
troduits. 


Cette déclaration règle les juges auxquels doit 
appartenir la connoïffance des conteltations fur le 
fait des impoñitions ; l'inftruétion qui doit être fui- 
vie dans les inftancesen futtaux ; la manière dont 
il doit être procédé à l’impofition des rejets & des 
dépens ; la nomination des échevins & des com- 
mis au répartement ; ce qui concerne la confection 
des rôles , ceux qui doivent y être compris 3 les 
réduétions de cotte & exemptions , les recouvre- 
mens. Voici le détail des difpofitions qu’elle rene 
ferme fur ces différens objets. 


* 12, Toutes les conteltations concernant l’iim- 
pofition ordinaire , foit qu'il s’agifle de furtaux , 


*: 
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exemption , privilèges , radiation de cotte x & 
abus commis dans la confeétion des rôles ou ré- 
paitement, foitqu'il foit queftion de fa réduétion 
au tiers , appellée portion colonique , futvant l’'ufa- 
ge de fà province , feront jugées en premiére inf- 
tance , par les officiers des préfidiaux de Befançon, 
Salins , Vefoul , Gray , & Lons-le-Saunier , & 
en cas d'appel ; par la chambre & cour dés comp: 
tes, aides & finances de Dole. | 


# j° { e 
Il faut obferver que , par édit du mois d'août 
1692, Louis XIV , en confirmant l’établiffement 
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fait par les anciens ducs de Boürgogne , dans la 


ville de Dôle , d’une chambre des comptes , lui 
attribua , indépendamment de ce qui lui appar- 
tient comme chambre des comptes , tout ce qui 
étoit de la compétence des cours & chambre du 
domaine , aides & finances , dont elle connottroit 
à l’avenir en dernier reflort , fous le titre de cham- 
bre & cour des comptes , domaine , aides & finances 
du comté de Bourgogne. 


: L'édit, d’après ces différentes attributions , fixe 


le nombre des officiers dont cette cour fera com- 


pofée , avec les gages & émolumens dont ils 
jouiront. Cet édit établit en titre d'office, des re- 
ceveurs particuliers dés finances & impofitions or- 
dinaires & extraordinaires dans chaque bailliage. 


Dans le mois de février de la même année 1692, 
il avoit été créé.à Befançon un bureau des finances, 
À l'inftar de ceux qui fonc établis dans le refte du 
royaume 3; il fut réuni à la chambre des comptes 
de Dôle , par édit du mois de feptembre 1696, 
qui.ordonne que deux députés par cette chambre, 
affifteront conjointement, avec le commiflaire dé- 
parti , au département des impofñtions. 


C’eft en conféquence de cette difpofition , que 
la chambre des comptes de Dôle nomme & de- 
pute, chaque année à Befançon , deux de fes merm- 
bres , pour procéder , conjointement avec l'inten- 
dant , au répartement de l’impoñition ordinaire. 
On a vu au mot CHAMBRE DES COMPTES, que 
celle de Dôle a été réunie au parlement de Befan- 
con. Les mandemens qui s’envoient dans chaque 
communauté, & dont l'adrefle eft aux maire, êche- 
vins, prud'hommes & habitans de la communauté de. 
font intitulés de leurs noms , & fignés par eux. 


L'édit du mois de feptembre 1696 , créa cinq 


préfidiaux en Franche-Comté, & les unit aux cinq 
bailliages principaux ; favoir, Vefoul, Gray , Be- 
fançon , Salins , & Lons-le-Saunier , & il leurat- 
tribua , chacun dans leur reflort , la connoiflance 
& jurifdiétion des furtaux , qui feroient jugés par 
eux, fans appel, jufqu'à la fomme de vingt liv. 


2°, Ces procès en furtaux doivent être jugés 
fommairement & à l'audience , fans appointement 
& fans épices , après avoir entendu les avocat & 
procureur du roi. El doit en être ufé de même fur 
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xés & payés par les commis , fans répétition fur la 
Là y 

communauté. | 


s TRE 


l'appel en la chambre des comptes & cout des 
aides. RUE VAS TEE SE 


Le demandeut en furtaux préfentera fa requête , 
fur laquelle il fera ordonné que les commis qui 
ont fait le répartement , feront appellés à Ja hui- 
taine ; s'ils ne comparoiïflent point, ni procureurs 
poureux , les conclufions du demandeur lui feroft 
adjugées avec dépens , qui feront modérément ta- 


Si les commis comparoiflent , les parties dé- 
duiront fommairèement leurs raifons à l'audience; 
les juges examineront particulièrement fi la cote 
eit confidérablement augmentée par rapport aux 


rôles des trois dernières années , & fi elle eft pro= 


il 


portionnée à celle des poffeffeurs de pareille quan- 
tité de terres ou héritages. pat l 2° 


Si le demandeur avance | pour moyen de dimi- 


nution , qu'il poñlède moins de prés, vignes lou. 


pacages , que les commis n’allèguent , 11 fera tenu 
de fournir fa déclaration par écrit, affirmée & fi- 
gnée de lui , s’il fait figner , finon pardevant no- 
taire , de la quantité qu'il en poflède , avec fou- 
mifion de payer le quadruple de la cote , fi la dé- 
claration eft trouvée fauife. | 


S'il ne fournit pas cette déclaration fur le 
champ , & à l'audience , la demande fera re- 
jettée. 


Si les commis contredifent la déclaration ; la 
vérification en fera faite par un arpenteur , dont 


\ 


les parties conviendront fur le champ, ounommé 


d'office , fauf le rembourfement des frais s’il y 
écheoit. | 


Si le demandeur allècue , pour moyen de ré= 
duétion , qu’il a moins de rentes , ou un moindre 
commerce que ne comporte fa cote , & que les 
commis foutiennent le contraire , les juges pour- 
ront ordeæiner que les parties conviendront fur le 
champ , de deux habitans non fufpeéts , pour ar- 
bitres, & d’un troifième pour fur-arbitre, pris 
tous trois dans les communautés les plus voifines ; 
faute de quoi , ils les nommeront d'office. 


L'affaire fera jugée à l’audience , fur leur rap- 
port & avis, & autres moyens de droit. 


Les juges ne pourront , pour quelque caufe & 
fous quelque prétexte que ce foit |, nommer des 
commiffaires pour fe tranfporter fur les lieux, 
à l'effet de vérifier les moyens de furtaux. 


_Sile demandeur réufit dans l’objet de fes de- 
mandes , les cominis feront condamnés aux dé- 
pens, en leur propre & privé nom , à moins qu'ils 
ne rapportent , avant le jugement , une déhbéra- 
tion de la communauté en bonne forme , portant 
autorifation de la cote antérieure ou poftérieure 
au répartement , avec pouvoir de la foutenirg & 


nonobitant 
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nonobftant cette délibération ;, fi les juges recon- 
noiffent qu’ils ont commis quelque abus où mal- 

_verfation dans la cotifation , ils les condamneront 
aux dépens , fans aucune répétition. 


. Les demandes en furtaux feront formées avant 
le premier de mars de chaque année, & pañé ledit 


tems ; les officiers des préfidiaux n’en pourront 


recevoir , à peine de nullité. 


Les rôles feront toujours exécutés par provi- 
fion ; les officiers de la cour des aides , ni ceux 
des préfidiaux, ne pourront donner des défenfes, 
‘fous quelque prétexte que ce foit , à peine de nul- 
lité, & d’être refponfables du retardement & du 
recouvrement, fauf le rejet & la réimpofition des 
fommes dont les oppofans feront déchargés. 


3°. Les rejets & les dépenfes auxquels les 
: Comrmaunautés auront été condamnées en toutes 
caufes & procès , ne pourront être impofés que 
lors de la confe&tion des rôles de l’année fuivan- 
te. Les fentences , jugemens & arrêts , feront 
rapportés , à cet effet, à l'intendant, pour être 
fait mention, au pied du mandement, de l’impof- 
tion des rejets ou dépens qui devront être im- 
pofés. TR Us 


4°. Les échevins ou les commis au réparte- 


ment de l’impofition. ordinaire , feront nommés. 


avant le :$ oétobre de chaque année, par la com- 
munauté afflemblée en la forme ordinaire, & à la 
pluralité des voix, fans déroger à l’ufage des villes 
où il y a des magiftrats établis, & dont les maire 
& échevins feront élus aux termes & jours accou- 
tumés, ; | 


Chaque communauté nommera deux commis ; 
>» » A 
l’un pour les riches , l’autre pour les pauvres. 


Les échevins & commis qui auront des motifs 
de s’oppofer à leur nomination , feront tenus de 
faire juger au préfidial leur oppoñition dans le 
mois de novembre , & l’appel en la cour des ai- 
des , avant le dernier décembre. 


Les inftances , tant aux préfidiaux que fur l'ap- 
pel en la cour des aides , feront jugées fommaire- 
ment & à l'audience. 


5°. Le jour même que les échevins recevront 
le mandement , ils le remettront aux commis aux 
répartemens , à peine de prifon & de cent livres 
d'amende. 


Les commis feront tenus de procéder à la con- 
fetion du rôle , dès que le mandement leur aura 
été remis , de manière qu'il foit dreffé', parfait & 
arrêté , dans la huitaine. Ils feront mention, à cet 
effet , dans l'intitulé du rôle , du jour qu'ils au- 
ront reçu le mandement, & à lafin, du jour qu'ils 
auront terminé le répartement ; le tout fous les 
mêmes peines. 


Dès que le rôle fera achevé, les commis répar- 
Finances. Tome IT. 
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 titeurs le porteront au fubdéléaué dans le départe- 


ment duquel la communauté fe trouvera fituée, 
1 L, de 4 

pour être par lui vérifié , calculé | & rendu exé- 

cutoire , au plus tard dans les trois jours qui fui- 


‘vront la remife , conformément à l’arrêt du con- 


feil du 24 juillet 1744. 


Les échevins en exercice lui païeront , pour. 
cette vérification , trois livres , qui leur feront al- 
louées en dépenfe dans le compte de leur geftion ; 
& moyennant cette rétribution , il n’en fera exigé 
aucune pour la vérification de tous les autres rôles 
qui feront faits pour le même exercice. 


. Le fubdélégué doit tenir la main , à ce que les 
rôles foient entièrement conformes aux mande- 
mens ; & s'ils fe trouvent excéder les fommes qui 
y font portées , il en doit drefler fon procès-ver- 
bal , l'envoyer à l’intendant , & ne pas vérifier le 
rôle , à quelque fomme que Fexcédent puifle 
monter. 


Le rôle vérifié & arrêté, fera remis entre les 
mains des échevins , qui le feront publier à haute 
voix à l’iffue de Ja mefle paroïfiale , par le maire 
ou fergent de la feigneurie , ou par le maitre-d'éco- 
le; & , à leur défaut , par le curé de la paroife , qui 
eft prié de le faire fans dificulté. Cette publication 
fera faite gratuitement , & il en fera fait mention 
au pied du rôle. 


Quinzaine après la remife du rôle aux échevins, 
pour en faire le recouvrement , ils en feront deux 
copies exactes , certifiées d'eux ; l’une, pour le re- 
ceveur des finances du bailliage , l’autre , pour le 
fubdélégué , qui l’adreffera au greffier du préfidial 
du reflort , qui en donnera fa reconnoiffance. 


Immédiatement après la publication du rôle, 
les échevins feront le recouvrement du premier 
quartier , nonobitant l'appel qu'ils pourroient 
avoir interjetté des jugemens rendus fur Îles op- 
pofitions formées à leur nomination, à peine d’é- 
tre refponfables du retardement. Ils feront foli- 
dairement le paiement.du premier quartier au pre- 
mier janvier, entre les mains du receveur en exer- 
cice , & celui des trois autres , dans les termes 
accoutumés ; favoir , le premier avril, le 1 5 juillet 
& le 15 otobre. 


6°. Les commis comprendront dans leur répar- 
tement , tous les particuliers de quelque qualité 
qu'ils foient , qui poflèdent des biens-fonds dans 
leur finage ou territoire, & ce, à proportion du 
revenu des biens. 


Les manans & habitans qui n’ont aucun fonds 
d’héritages dans le lieu de leur réfidence , feront: 
néanmoins impofés pour les rentes qui peuvent 
leur appartenir , commerce , induftrie , & jouif- 
fince des communaux. 


Les particuliers qui poffèdent des biens dans un 
Nn 
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territoire , atitre que celui de leur réfidence , & 


qui les font valoir par eux-mêmes ou par leurs 
domeftiques , féront cotifés en leur nom, & dans 
_Je même rôle que les réfidens. Cette cotifation 
fera faire par un chapitre féparé , à la fuite de ce- 
Jui des habitans du lieu , & la taxe fera faite à 
proportion du produit des biens & de la jouiffan- 
ce des communaux. 


Les métayers & fermiers, propriétaires de fonds 
dans le même territoire où ils en tiennent à ferme, 
feront impofés par deux articles féparés ; favoir , 
par une cote pour les biens à eux appartenans , & 

. par une autre , pour ceux qu'ils tiennent à ferme 
ou à amodiation. 


Les échevins ou habitans pourront faire procé- 
der, pour le paiement des cotes, à l'exploitation 
. ù J 
des terres des abfens qui feront abandonnées. 


7°. Suivant l’ufage obfervé depuis long-tems 
dans la province , les fiefs anciens & les biens 
d’églife d’ancienne dotation , feront impofés , 
Jorfque les propriétaires les amodieront , à la por- 
tion colonique, qui et le tiers de ce que fuppor- 
teroient les fermiers , s’ils étoient cotifés à l’ordi- 
naire pour le plein. 


Les fermiers des dixmes , tant eccléfaftiques 
qu'inféodées , & des novales , doivent aufi être 
impolés à la portion colonique , conformément à 
l'arrêt de réglement rendu par la chambre des 
comptes le 20 novembre 1762. 


Ce réglement eft intervenu , pour faire ceffer la 
diverfité des ufages qui fubfiftoient dans les cotn- 
munautés ; & qui étoient autorifés par la jurif- 
prudence différente des préfidiaux. 


Celui de Befançon décidoit | que les fermiers 
des dixmes devoient être impofés. 


Ceux de Vefon! & de Salins jugeoient le con- 
traire. 
. Cette différence dans les jugemens , expoferoit 
les commis répartiteurs & les communautés à des 
procès aufli fréquens que difpendieux ; ces confi- 
dérations engagèrent le procureur-général de la 
chambre des comptes , à requérir un arrêt de ré- 
glement qui donnât , fur cet objet, une exécution 
égale & conforme, dans toutes les communautés, 
aux difpofitions de la déclaration du roi du 16 mai 
1706 , & qui procurät fous ce point de vue, par 
J'affujettiflement des fermiers des dixmes aux im- 


FÉRME ; le foulagement des autres contribua- 
bles. 


Ne feront réputés biens anciens de fief, quant 
à l’impofition , les terres avenues par échute au 
feigneur , lefquelles ont été impolées comme biens 
roturiers , foit avant , foit depuis l’échute, non- 
obftant tous jugemens & arrêts fur ce intervenus , 
elles feront impofées pour le plein & entier, 
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comine avant les échutes , jugemens & arrêts ; lés 
biens qui auront été réputés de fief, & impofés 
comme tels, fans conteftation , avant l’année 1706, 


ne pourront néanmoins être impofés comme biens 


roturiers , fous prétexte qu'ils pourroient être ori- 
ginairement avenus par échute ou réunion. 


Le comté de Bourgogne eft un pays où le droit 
de main-morte s’eft confervé. Le main-mortable 
ne peut aliéner fes héritages de main-morte fans 
le confentement du feigneur , & il fait échute à 
fon profit , de tous fes biens , lorfqu’il décède fans 
communier. 


Les héritages main-mortables appartiennent au 


feigneur , en ce cas , par droit de retour ou de 


réunion , comme ayant été donnés fous la condi- 
tion qu'ils retourneroient au cas du décès fans 
communier ; auffi les reprend-t-il fans payer les 
dettes , à moins qu'il n’y ait confenti. 


Et quant aux biens francs , meubles , noms, 
droits & actions , la coutume dit , que Le feigneur 
les prend dans Le cas d’échute ; & M. Dunod, 
dans fon Traité de la main-morte | prétend que 
c’eft un droit de pécule. Il fe fonde fur la difpoñ- 
tion de la coutume , qui porte que, /e fergneur ne 
paye les dettes de fon fujet , fur cette efpèce de biens, 
que Jufqu'à concurrence de fa valeur , & après avoir 
prélevé tout ce qui lui étoit dé à lui-même. 


Ne feront pareillement réputés biens d’ancienne 
dotation pour les bénéfices & communautés ecclé- 
fiaftiques & religieufes , établies avant l’année 
1660 , que ceux qui feront juitifiés avoir été don- 
nés pour fondation originaire & primordiale , ou 
être poflédés de tems immémorial. Et à l’égard 
des communautés établies depuis 1660 , les biens 
feulement acquis pendant les trois premières an- 
nées; tous les autres, acquis ou donnés depuis, 
feront impolës en plein. | 


Le roi voulant traiter favorablement les officiers 
du parlement de Befançon , ceux de la chambre 


des comptes , les recteur, profefleurs & diftribu- 


teurs de l’univerfité, & les maintenir dans tous les 
privilèges qui leur ont été attribués , foit par les 
rois catholiques, foit depuis la réunion de la pro- 
vince à la couronne , ordonne que tous les biens 
de ces officiers, compris les avocats & procureurs 
généraux , leurs fubitiruts , le greffier en chef, les 
gardes-fceaux & fecrétaires du roi , continueront 
d’être réduits à la portion colonique ; de quelque 
nature qu’ils foient , lorfqu'ils feront exploités par 
des fermiers ou amodiateurs. | 


Les préfidens , confeillers , avocats & procu- 
reurs généraux du parlement , ceux de la cham- 
bre des comptes , les fecrétaires du roi des chan- 
celleries de ces cours | pourront faire valoir par 
leurs mains , ou par des domeftiques falariés & 
non matiés , une grange ou ferme de biens rotu- 
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riers , jufqu'à concurrence du labourage de trois 


charrues , au plus , en terres labourables ; ou prés, 


bois , vignes & fruitières , à proportion , fuivant 
l'eftimation commune du pays. FU 


Les correcteurs & auditeurs de la chambre des 
comptes , greffiers en chef de ces compagnies , le 
premier huifier du parlément , auffi-bien que les 
fubftituts , les reéteurs , profefleurs & diftribu- 
teurs de l’univerfité , jufqu’à concurrence d’une 
charrue feulement , ou à proportion. 


Sans néanmoins que les uns ni les autres puif- 
fent joindre plus d’une grange ou ferme enfemble , 


A à même elles n’excéderoient pas. ladite va- 
eur. É 


Comme aufi fous la condition de faire fignifier 
dans le mois d’oétobre , aux échevins & aux com- 
mis nommés pour l’année fuivante , qu'ils enten- 
dent tenir par leurs mains lefdits fonds. 


Défenfes à la chambre des comptes & cour des 
aides , enfemble aux préfidiaux, de faire jouirau- 
cun autre officier , fans exception, & fous quel- 
que prétexte que ce foit, du privilège de réduction 
à la portion colonique & de franchife ; les arrêts, 
fentences & jugemens contraires , que quelques 
officiers non compris. parmi ceux ci-deflus dénom- 
més , pourroient avoir obtenus par furprife ou au- 
trement , font déclarés nuls |, & comme non 
avenus. 


Les détails dans lefquels on vient d'entrer, font 
connoître la nature de l’impofition qui repréfente 
Ja taille en Franche-Comté, & les principes par 
lefquels elle eft adminiftrée. 


I] paroît que , dans l’origine , le clergé & la no- 
bleffé ne contribuoient en rien au paiement des 
impofitions pour tous les biens qu'ils poffédoient, 
le poids des charges retomboit entièrement fur le 
peuple. On reconnut qu’il étoit de la juftice de le 
divifer; c’eft ce qui fit admettre alors une diftinc- 


tion entre les fonds nobles ou defief, & les fonds 
roturiers. 


Les fonds roturiers , en quelques mains qu'ils 
fuflent , furent déclarés fujets aux impofitions , & 
l’on n’admit d'exception , à cet égard , que pour 
ceux qui avoient fait partie de l’ancienne & pre- 


mière dotation des bénéfices & communautés ec- 
cléfiaftiques. : 


4 


Quant aux biens anciens des fiefs , il fut établi 
que , lorfque ceux qui les poflédoient ne les fe- 
roient pas valoir eux mêmes , ou qu'ils les donne- 
roient à ferme , ils feroient impofés au tiers de ce 
qu'ils fupporteroient , s’ils étoient roturiers , & 
ce tiers fut appellé portion colonique. Ainfi , fous 
ce point de vue, la portion colonique eft un affu- 
jettiflement , & non une exemption ou une ré- 


duétion. 
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: On'porta même plus loin cet affüujettiffèment, 
à l'égard des biens avenus aux feigneurs par échute 
ou réunion ; on régla que fi, antérieurement , ces 
biens avoient été impofés ce qu’on appelle en plein, 
comme roturiers , ils continueroient de l'être , & 
ne ferofent point réputés biens anciens de fief, 
quant aux impofitions , dans la main des feigneurs. 


Enfin , on ne regarde comme ne devant être im- 
pofés qu’au tiers dans la main des fermiers , que 
les.biens anciens de fief , & les biens d’églife 
d’ancienne dotation ; ainfi les terres nouvellement 
érigées en fief, les fonds acquis par les églifes de- 
puis l’époque dans laquelle ce qui et réputé conf- 
tituer leur dotation eft renfermé, confervent tou- 
jours leur ancien état , relativement au paiement 
des impoñitions. 


Les rois d'Efpagne, fouverains dela Franche-Com- 
té, avant la conquête, avoient cru devoir accorder 
des prérogatives , & des marques particulières de 
diftinétion aux officiers du parlement,de la chambre 
des comptes , ainfi qu’à tous ceux qui ont été ci- 
devant nommés ; ils avoient réglé que leurs biens, 
de quelque nature qu'ils fuflent , & par conféquent 
les fonds même roturiers , feroient réduits, dansla 
main des fermiers , à la portion colonique ; & fous 
ce dernier point de vue , cette portion colonique 
eit un tirre d’exemption : ils leur avoient même 
accordé de pouvoir tenir & faire valoir par leurs 


mains , en exemption d'impofition , jufqu à la con- 


cufrence d'une certaine quantité de fonds rotu- 
riers. 


… Le parlement & [a chambre des comptes n’é- 
toient alors compofés que du nombre d'officiers 
néceffaires , pour remplir les différens fervices 
dont ces cours étoient chargées 3 la vénalité des 
charges y a été introduite depuis la conquête , & 
les befoins de l'Etat ont fait multiplier le nombre 
des offices 3 c'eft ce qui à obligé à dénommer & 
fixer , par la déclaration du 18 mai 1706 , ceux 
d'entr’eux qui jouiroient de ces prérogatives, dont 
l'effet devient très onéreux à la clafle des contri- 
buables , car la jouiffance de ce privilège eft con- 
fervée aux officiers vétérans , & aux veuves des 
officiers des deux cours : il en réfulte , que deux 
ou trois perfonnes profitent , fur un feul & même 
office , du privilège de la portion colonique. 


8°. Les échevins chargés du recouvrement , ne 
doivent point attendre ; foit pour recouvrer les 
cotes des particuliers ; foit pour porter à la re- 
cette les termes échus , que le receveur les envoie 
contraindre , à peine d'en fupporter les frais. 


os s» . 

Il eft enjoint aux receveurs , pour qu ils foient 
à portée de connoitre la recette des échevins , de 
faire, tous les mois, le dépouillement des roles , 
& d'agir contre ceux qui fe trouveront rétention- 
naires , par les voies prefcrites. 


9°, Ceux qui voudront changer de domicile , 
Nnï 
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£éront tenus de le faire fignifier aux échevins de la 
communauté d’où ils fortiront , & publier à l'ifiue 
de la meffe paroïfliale , dans le mois d'octobre, 
après quoi ils feront encore cotifés de la même 
manière , dans cette communauté , pendant une 
année ; & s'ils transfèrent enfuite effectivement 
Jeur domicile, ils ne pourront y être impofés les 
années fuivantes , par rapport à leur induftrie:ëz 
leur commerce , mais feulement pour les fonds 
d’héritages qu’il pourront y pofféder. 
100, Il eft défeadu à tous feigneurs & officiers 
de juflice , ayarit pouvoir & autorité dans Îles 
communautés , de s’immifcer directement niin- 
directement dans la confection des rôles, d'y être 
préfens ,; ni d’ufer d'aucune violence , induétion, 
ni voie de fait , à peine d'être procédé contr'eux 
extraordinairemént. 


110. Les commis répartiteurs ne pourront fe dé- 
charger , ni diminuer leurs cotes , ou celles de 
leurs parens , à moins qu'ils n’ayent diminué en 
biens, par vente de leurs héritages, ou délaiffé une 


ferme qu'ils tenoient auparavant ; auquel cas, les 


acquéreurs , ou nouveaux fermiers , feront aug- 
mentés du montant de la diminution faite fur la 
cote des commis. L Ÿ 


Les contraintes que les receveurs font dans le 


cas de décerner, font mifes à exécution par des 


commiffaires à la fubvention. Ces commiflaires 
avoient été créés en titre d'office, par édit du 
mois de juillet 1703 , mais cette création eft de- 
meurée fans effet ; c’eft l’intendant qui commet 
ceux qui exercent ces fonétions : comme leur 
nombre étoit extrêmement multiplié , une ordon- 
pance du 22 mai 1751; l’a réduit à ce qu’exi- 
geoit le fervice , eu égard à l'étendue de chaque 
bailliage, & à l’objet du recouvrement. 


La même ordonnance prefcrit la conduite que 
chacun de ces commiffaires doit tenir, dans l’e- 
xécution des contraintes dont il eft chargé. 


Il doit envoyer , trois jours avant fon arrivée 
dans les communautés où il a ordre de fe tranf- 
porter, un billet imprimé , pour avertir les éche- 
vins du jour qu'il devra s'y rendre. 


Les échevins doivent , fur ces avertiflemens , 
affembler les habitans , & les prévenir de tenir les 
fonds prêts pour payer les quartiers échus de leurs 
impofitions. 


Ceux des redevables qui fatisfont an paiement 
de leurs cotes, dans le jour de l’arrivée du com- 
miffaire à Ja fubvention , ne fupportent aucuns 
frais de contrainte. 


Ce commiffaire doit , auffi-tôt qu'il eft arrivé, 
. A 
fe faire repréfenter les rôles, & les calculer en 
/ « 
préfence des échevins , fur les reçus portés à la 


marge , afin de connoitre fi les deniers de la re- 


| nu 


cette n’ont point été divertis, & en informer les 
receveurs ; après quoi il exercera fes contraintes 
contre les échevins, foit par faifie de meubles, 
foit par emprifonnement de leur perfonne , à de- 
faut de meubles fufifans. . | 


Il doit enfuite fe tranfporter, avecles échevins. 
dans les maifons des redevables, pour les faire 
payer, & les y contraindre , par la même voie de 
la faifie de leurs meubles ; recevoir les oppoñitions 
que les parties faifies pourroient y former , &iles. 
affigner, par le même acte, devant le fubdélégeué » 
qui ordonnera , par provifion , que la faifte fortira 
fon effet ; &z il fera procédé à à vente, huftaine 
feulement après la faifie. Ù 


On excepte, comme ne pouvant être faifis pour 
Jes impoñitions , les lits, habits, grains | chevaux 
& bœufs fervant au labourage, les outils des artt- 
fans & manœuvres. | 


Ce commiffaire à la fubvention ne doit point 
quitter la communaute où il a été envoyé, qu'il 
n'ait fait payer tous les redevables , ou fait toutes 
les faifies néceflaires. Il doit , à fon retour, pré- 
fenter fon procès-verbal de contrainte au fubdé- 
légué , qui taxerale nombre des journées à pro- 
portion du travail , & à raffon de vingt fols par 
jour, dont la répartition fera faite, fur tous les re- 
devables qui auront occafionné les frais , au marc 
Ja livre de leur débet énoncé au procès-verbal. 


Les receveurs font tenus d’avoir un regiftre coté 
& paraphé par les fubdélégués ; pour yinferire 
les noms des communautés , ceux des commiffai- 
res à la fubvention qu'ils enverront en contrainre, 
& tous les détails relatifs à leurs opérations &s à 
leurs taxes, 


De leur côté , les fubdélégués doivent auf te= 
nir regiftre des contraintes qu'ils viferont , du 
montant des taxes qu'ils accorderont, &enadreffer 
un relevé, chaque mois , à l’intendant. 


On paffe aux échevins , dans les comptes qu'ils 
rendent de leur exercice , quatre voyages , pour 
porter les impofitions aux receveurs des bailliages, 


Au refte , les commis répartiteurs font tenus de 
fe conformer aux difpofitions de l’arrêt du confeil 
du 2 juillet 1735 , dont l'exécution a été ordonnée 
en Franche-Comté, par deux ordonnances des in- 
tendans des 20 octobre 1733 & 26:octobre 1763 ; 
en conféquence , expliquer dans leurs rôles le 
nom des taillables , leur profeffion , l’efpèce de 
leur commerce ou de leur induftrie , défigner les 
différentes natures de biens qu'ils poñlèdent en 
propriété , ceux qu'ils tiennent à ferme , &c. &c. 
conformément au modèle qui leur eft remis. 


Un arrêt du confeil, du 4 juillet 1744; autorife 


les intendans à faire procéder d'office , pardevant 


les commiffaires qu’ils jugeront à propos de nome 
mer , à la coufeétion des rôles des impofñtions. 


FR A 


La Franche-Comté; n’eft point fujette aux: ga- 
belles. Cette province a l'avantage de renfermer 
dans fon fein des fources falées dont les plus con- 
fidérables ont , dans leur origine , occafionné l’é- 


epManenr & la dénomination de la ville de Sa- 
“Hins. 


œ L2 L] . 
I paroît que dans le principe , les falines de 
la Franche-Comté appattenoient aux particuliers, 
* dans les fonds & feigneuries defquelselles s’étoient 


/ : . . i 
trouvées. Les comtes de Bourgogne ne faifoient 
même aucun ufage du droit d’impofer le fel qui 


en provenoit. Ils avoient feulement pourvu à ce- 
que leurs fujets en euffent pour leurs befoins & 
à jufte prix; & fidans la fuite, ces princes font 
devenus propriétaires de ces falines, cette pro- 
priété leur a été tranfmife par voie d'achat ou de 
fucceffon. | 


“Il y avoit anciennement deux feigneuries à Sa- 
lins ; chacune de ces feigneuries avoit des fources 
falées qui formoient dans l’une la grande , & dans 
l'autre la petite faline ; les deux feigneuries & les 
falines qu’elles renfermoient ont été, dans différens 


tes , téunis ati domaine des fouverains de la Fran- 
che Comté. do 


Chaque faline avoit fes charges. 


Le propriétaire dé la grande faline étoit obligé 


de fournir chaque femaine , à des particuliers qui 
en avoient le droit, foixante mefures d’eau falée. 
on appelloit cette mefure un Lous ; & elle cônte- 
noit vingt-quatre muids. | 


Les, particuliers tiroient de .cette eau par l’ébul- 


lition , le fel deftiné pour la confommation 


de la province dans une chaudière qu’on appelloit 
la chaudererre , autrement chaudière de Rozieres, 


Philippe II & Philippel V ,rois d'Efpagne comtes 
e Bourgogne, ainfi que l’archiduc Albert & lin- 
fante Ifabelle, acquirent, en différens tems, le droit 
de ces particuliers qui étoient au nombre de foixante 
quatre , & fe chargèrent de fournir en leur place, 


à la province, tous les fels extraordinaires dont elle 
auroit befoin. 


L'on appelle , /e/ rozières , ce fel extraordinaire 
du nom de la chaudière dans laquelle il étoit an- 
éiennement fabriqué. : 


Plufeurs particuliers s'étant affociés, pour dé: 
couvrir les fources des petites falines , & en faire 
le travail ; le fouverain qui en étoit propriétaire , 
leur y donna des parts qui furent encore divifées 
dans les partages de leur fuccefion; en forte que 
l'eau de ces fources fe partageoit annuellement 
en quatre cents dix-neuf parts qu'on appelloit quar- 
tiers , & chaque quartier’ étoit de trente fceaux 
d'eau falée. Le fouverain avoit prefque épuifé. les 
portions qui étoient, reflées dans fes mains, par 
les dons qu'il avoit fait à des églifes, à des fei- 
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: gneurs du pays; l’églife avoit acquis auf plufieurs 
quartiers des particuliers affociés. - 


Les rois d'Efpagné S’occupèrent du foin dé réu- 
nir à leur domaine , les quartiers de la petite fà- 
line. Ils créerent pour les parts qui appartenoient, 
tant aux églifes , que pour celles des particuliers , 
des rentes & des redevances; &-ils en uferent 
de même pour l'achat des droits des particuliers! 
fur Ja grande faline. Foyez Sazrnz | pour avoir. 
des détails fur la fabrication du fel ,- fur les moyens 
d'y pourvoir, & fur la police:établie pour ga- 
rantir les pays de gabelles des : verfemens de fel 
de Franche-Cornté. 


- Nous n'avons plus à confidérer cette province 
que relativement aux droits de domaine , à la ferme 
du tabac, & aux droits de douane. | 


Les droits de domaine ont lieu en Franche- 
Comité comme dans le ‘refte du royaunie. Après 
avoir formé depuis la conquête, une fous ferme 
féparée , ils entrèrent dans Île baïl général. fait à 
Carlier en 1726 , &. font fucceffivement pañlés 
dans les baux fubféquens jufqu’en 1780 qu'ils ont 
compofé l’adminiftration générale. Ces droits en 
Franche-Comté font un objet de fix cents mille livres: 
par an, non - compris le produit des domaines 
fixes & cafuels qui s'élevent à neuf cents mille: 
livres , &: celui des bois qui eft d'environ cént 
trente mille. 


Dans la fuite, le roi ayant ordonné la réunion des 
domaines aliénés dans cetté province depuis 1672, 
il fut fait une ferme particulière de tous les do- 
maines,en forte que dans fe bail général fait à 
Pierre Henriet le 22 août 1756, ily fut dit que 
cet adjudicataire jouiroit de tous les domaines &. 
droits domaniaux des différentes provinces , à l’ex- 
ception des domaines de Franche-Comté , en ce qui 
excéderoit la fomme de cinq mille livres qui a 
fait partie des précédens baux. 


La Franche-Comté n’eft pas fujette au privilège 
exclufif du tabac dont jouit l’adjudicataire de cette 
ferme; mais il eft défendu aux habitans de cette 
province de faire aucune plantatiôn & culture, 
manufaéture , magañn , amas, ni entrepôts de ta- 
bacs dans les trois lieux limitrophes des pays où 
le privilège exclufif à lieu, à peine de confifcation 
des tabacs & de quinze cents livres d'amende. 


Il eft également défendu à ceux qui demeurent 
dans l'étendue de ces trois lieues, d’avoir pour 
leur ufage une plus grande provifion de tabac que 
celle de deux livres par mois, pour chaque chef de 
famille , fous peine de confifcation du tabac , d’un 
amende de cent livres pour la première fois, & 
cinq cents livres pour la feconde. 


A l'égard des droits de douane ou de traites . la 
Franche-Comté eft mife au rang, des provinces ré 


putées étrangères, Mais 1] y à une grande diftinc- 
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tion à faire, éntre la conftirution générale des pro: 
vinces de ce genre & la Franche-Comté. Toutes 
ont des tarifs dont les droits , font percévables à 
Fentrée & à la fortie de leurs territoires. En Fran- 
che-Comté , il n’en exiftoit aucun avant fa réunion 
à la couronne. 


Mais: lorfqu’elle eut été incorporée au royaume, 
1l fallut bien qu’elle fupportât une partie des char- 
ges , en jouiffant du bénéfice de cette naturalifatton. 
En conféquence. on y établit le tarif de 1667 & 
tous les droits impofés poftérieurement par des 
arrêts uniformes; c’eft-à-dire, par des réglemens 
dont l’objet eft, ou de reftreindre l'importation, 
ou de favorifer l'exportation, & par conféquent 
dans des vues utiles au bien général de l'Etat. 


Cetaflujettiflement aux droits, n’eft donc appli- 
cable qu'aux marchandifes & denrées qui éprouvenr 
un traitement général dans toute la circonférence 
du royaume ; & dès qu’ils font entrés en Franche- 
Comté, ils peuvent dans les trois mois de l’acquit 
des droits uniformes , pafler dans les autres pro- 
vinces en franchife. 


Toute marchandife ou denrée qui n’efl pas fu- 
jette à ces droits uniformes , n'en paye aucuns à 
l'entrée de la Franche-Comté , non plus qu’à la for- 
tie , & dès lors fon commerce en eft parfaitement 
libre & franc avec le pays qu’elle avoifine. Mais 
fi ces marchandifes pañlent enfuite dans les pro- 
vinces des cinq grofles fermes , elles y acquittent 
les droits d'entrée du tarif de 1664 ; comme tout 
ce qui fort de ces provinces pour la Franche-Com- 
té , paye des droits de fortie. 


À cette condition compofée d’aflujettiffement 
aux droits, lorfau'il eft utile au commerce général, 
& de légères exemptions pour la confommation 
de fes habitants, la Franche-Comté, joint le privi- 
lège de recevoir en tranfit franc, comme un pays 
étranger, les denrées & marchandifes de nos colo- 
nies qui font admfes à ce tranfit, & les fucres ra- 
finés en certaines provinces. 


Si les articles foumis à des droits uniformes 
étoient en petit nombre , la Franche-Comté, pour- 
roit trouver de l’avantage dans cette condition 
en fe fourniffant chez les Suifles fes voifins. Mais 
tout ce qui eft étoffe & tiflu eft inadmifible par 
cette province, & fi elle tire ces objets du royaume, 
ce n’eft qu'après avoir acquitté les droits locaux 
düûs fur la roure, dés le lieu de leur enlévement. 
De même ; fi elle envoye dans le royaume des pro: 
duétions de fon fol, elles y payent des droits 
d'entrée, Sa fituation eft donc plus facheufe qu’elle 
ne paroît d'abord l'être au premier coup d'œil ; 
car en examinant cette prétendue liberté de com- 
mercer avec l’étranger , les chofes non foumifes à 
des droits généraux , on reconnoît qu'elle n’eft 
qu'illufoire , & que., pour un très-petit nombre 
de maschandifes de peu de valeur, qui font dans 


ce cas, il en eft un nombre bien plus confidérable 
qui ne peut pas même entrer dans cette province, 


& qui en elt repouflé par des prohibitions lo- 
cales , ou par des droits prohibitifs. 


I feroit donc d’un grand bien pour cette pro- 
vince d’être incofporée aux cinq grofles fermes. 
Île commerceroit librement , franchement , avec 
les provinces qui les compofent, & ne pérdroit 
prefque rien du côté de l'étranger, puifque les 
droits uniformes la défendent déjà, de tout ce qu’elle 


en pourtoit tirer pour une confommation habi- 


tuelle. 


La mañle des impôts que la Franche-Comté paye 
au ro1 eft évaluée à neuf millions trois cents mille. 
livres ; & on y fuppofe fix.cents foixante-dix-huit 
mille habitans , en forte que chacun d'eux contri- 
bue à cette mafle pour treize livres quatorze fols. 
Voyez GÉNÉRALITES. 


FRANC-FIEF , droit que payent au roi les 
roturiers , à caufe des fiefs & biens nobles 
qu'ils poffedent. Ce droit fait partie de l’adminif- 
tration générale des domaines. 


Suivant Bacquet, & les autres jurifconfultes , 
le droit de Franc-fief, à pour origine l'incapacité 
naturelle au roturier, dans le fyftême féodal ; 
d'acquérir & pofféder des fiefs. C’eft même ce que : 
paroïflent confirmer les préambules de la declara- 
tion de Louis XIIT, du vingt neuf novembre 1641, 
& de l’édit de Louis XIV , du mois de novembre 
1656. 


M. Henrion de Saint- Amand, paroît être le pre= 
mier qui ait obfervé que le franc-fief ne fut établi, 
dans le principe , que fur les roturiers qui, en 
acquérant des fiefs , avoient obtenu des feigneurs 
dont ils relevoient, l’affranchiflement du fervice 
militaire auquel ces fiefs étoient de droit aflujettis: 
La taxe payée n’étoit doncqu'un dédommagement 
du préjudice que fouffroit le roi , comme fuprême 
fuzerain , par l'effet de cet affranchiflement du fer- 
vice militaire. On en voit la preuve dans l’or- 
donnance de-Philippe IT, de lan 127$, la pre- 
mière loi connue fur cette matiere. Elle ordonne 
que les perfonnes nen nobles qui ont acquis des 
fiefs , fielles les poffedent à la charge de rendre 
les fervices qui en font dûs , en Jouiront paifi- 
blement & fans être inquiétés;s mais que fi elles 
pofledent avec abrégement de fervices , & qu'il 
paroifle que la condition du fief foit détériorée , 
elles feront contraintes de mettre le fief hors de 
leurs mains, ou de payer la valeur des fruits de 
deux années. Voyez le Répertoire de jurifprudence 3 
addition , au mot FRANC-FIEF. 


Il réfulte auf des autorités que rappelle M. de 
Lauriere , dans fa préface du recueil des anciennes 
ordonnances, que lorfque les fiefs poffédés par des 
non nobles étoient échus en tierce foi, c’eft-à-dire, 
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qu'ils avoient paflé de l’ayeul au fils, & du fils 
aux petits enfans , ils étoient partagés noblement 


: À / î « 
entre eux, en forte que l’ainé rénuté gentilhomme, 


& qui en avoit feul pour cette raïfon les deux 
tiers avec le principal manoir, étoit admis à en 


faire l'hommage. Les fiefs communiquoient donc 


leur franchife ou leur nobleffe au roturier qui les 
poffédoit ; de même les nobles perdoient le privi- 
lège de leur franchife , & étoient confidérés comme 
roturiers, tant qu'ils demeuroient fur leurs héri- 
tages tenus en cenfive. 

Quoiqu'il en foit de ces opinions qu’on peut 
contefter , & qui confirment que c’eit fur-tout le 
monde féodal qui eft livré aux difputes des hom- 
mes , la diftinétion établie par l'ordonnance de 
1275, quant à l'affranchiflement du fervice mili- 
taire , ne tarda pas à difparoitre. Une autre or- 
donnance de Philippe le long, du mois de mars 


1320, impofa au droit de franc-fief, les roturiers 


qui , en acquérant des fiefs , étoient reftés foumis 
au fervice militaire , comme ceux qui l’avoient 


‘racheté , à la feule différence, que la taxe ne fut 
pour ces premiers que de trois années du revenu, 
au lieu qu’elle fut de quatre années pour les au- 


tres. 


 Poftérieurement, tous les roturiers poffeffeurs 

de biens nobles furent fourmis à la même taxe. Elle 
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n’avoit point lieu à des époques déterminées. La 


recherche étoit faite après un intervalle plus ou 


moins long, fuivant que les befoins de l'Etat 
l'exigoient, & elle n’avoit pour objet que les jouif- 


fances pañlées , fans anticiper fur l'avenir. C’eft. 


Louis XIV qui , par fa déclaration du 9 mars 
1700 ; ordonna que le droit de franc-fief feroit 
payé après l'an & jour des acquifitions & ouver- 
tures de fucceffion, fur le pied d’une année du 
revenu des biens, & pour vingt années de jouif- 
fance , à compter du jour de ces acquifitions, 
ou de l'expiration du dernier affranchifflement. 


Le droit de franc-fief eft donc dû par tout pof- 
fefeur de fief & bien noble, à moins qu'il ne 
juftifie de fon titre d’exemption. Les perfonnes non 
foumifes à ce droit, font, 


1°, Les nobles de race ou d’extraétion:ils doi- 
vent établir leur filiation , & la poffeffion de la no- 
blefle au mains pendant les cent dernières années, 
par le rapport des minutes ou grofles originales 
des contrats de mariage , teftamens & partages, 
& par les actes de baptême , de célébration de ma- 
riage & de fépulture. Il faut encore qu'il n’y ait 
point eu de dérogeance , & que la poffeffion ne 
foit point prouvée vicieufe & abufive, par des 
actes plus anciens qui annonceroient l'état de ro- 
ture. 


2°, Les annoblis par lettre du prince & leurs 
defcendans , en obfervant que ceux qui font fujets 
aux droits de confirmation établis par la déclara- 
tion du 27 feptembre 1723 , & parl'édit du mois 
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d'avril 1771 , doivent juftifier du payement de 
ces finances , fait en tems utile. 


3°. Les principaux officiers des cours fouverai- 
nes & autres porvus d’office de judicature ou de 
police conférans la nobleffe. II eft néceffaire , pour 


_ fonder ce privilège, que l’édit de création des of- 


fices contienne nommément lattribution de la 
noblefle. Les enfans ou defcendans en héritent fi 
le père eft décédé dans l'exercice de la charge, où 
muni de lettres de vétérance , après un fervice de 
vingt années. Cette prérogative n’a lieu au premier 
dégré , c'eft-à-dire après une feule vie, que pour 
les officiers des cours fouveraines de la capitale. 
Ceux des provinces ne jouiflenc, fauf quelques 
exceptions , que de la noblelfe graduelle, & il faut 
deux vies confécutives dans la pofleffion de lof- 


fice, pour que la nobleffe foit tranfmife à leurs 
defcendans. 


49. Les officiers commenfaux de la maïfon du 
roi, & de celles des princes & princefles du fane, 
dénommés dans l'arrêt du confeil rendu en régle- 
ment, le 1$ mai 1778, & dans celui du 11 août 
1754, tant qu'ils ont un fervice réel & aûtuel, & 
lorfqu’ils ont obtenu des lettres de vétérance, après | 
vingt-cinq années d'exercice. $ 

s”. Les eccléfiaftiques du clergé de France conf- 
titués dans les ordres facrés, à compter du foù- 
diaconat. Leur exemption reftreinte de tout tems, 
& notamment par l'arrêt du confeil du deux no- 
vembre 1774,aux biens de leurs bénéfices , & à 
ceux qu'ils recueillent à titre de patrimoine , 
a été étendue par un arrêt du confeil du 27 jan: 
vier 1777, aux biens qu'ils acquierent , mais fous 
la défenfe exprefle de prêter leur noms à des laïcs 
roturiers pour aucune acquifition de fief & biens 
nobles ; à peine du triple droit de franc-fief, & de 
deux cents livres d'amende payable folidairement 
par les contrevenans. 


On obfervera , en paflant , que les peines pro- 
noncées pour cette efpèce de fraude n'empêchent 
pas qu'on ne la commette journellement ; & c’eft 
peut-être un motif de plus, de faire ceffer une fa- 
veur qui paroît auñi contraire aux intérêts du rot 
qu'aux principes de l’établiffement du droit de franc- 
fef. Les fimples clercs, au fur-plus, font exemts 
de ce droit pour les biens dépendans des bénéfices 
dont ils peuvent être pourvus. 


Enfin les eccléfiaftiques qui ne font point partie 
du clergé de France; c’eit-à-dire dont les bénéfices 
font dans le reffort des évêchés de Befançon , Cam: 
bray , Strafbourg , Metz , Toul, Verdun, Saint- 
Diez, Nancy, Orange , Saint-Claude , Belley , 
Saint-Omer , Arras & Perpignan, ne font exempts 
du franc-fef , que pour les biens de leurs bénéfices, 
& font tenus du droit pour ceux de patrimoine, 
ainfi que pour ceux qu'ils acquièrent. 


. À l'égard des femmes , celles qui ont époufé des 


ns FRA 


nobles.ou privilègiés | jouiffent de l'exemption,, 
& la confervent pendant leur viduité. Au con- 
traire celles qui. nées nobles époufent Un rotu- 
-rier , perdent léur privilège , & elles ne le recou- 
vrent que dans le cas, & du moment où elles de- 
viennent veuves. 


Les biens qui donnent ouverture au droit de 
franc-fief, lorfqu'ils font poflédés par des roturiers, 
font, tous les héritages qu’ils poffédent noblement, 
foit que ces biens relevent immédiatement du roi 


ou d’autres feigneurs, tels que les droits de juftice, 


direéte , cenfives , péage , barrage , mefurage , mi- 
: | 

nage , forage , bourdelage, champart, tabellion- 
id] A Sr 4 / e 

nage, les rentes féodales , dimes inféodées, of- 
fices fieffés & héréditaires , comme fergenteries & 
L / L _ . + 

autres. offices ,pour lefquels il eft néceffaire de faire 
foi & hommage au roi, dont ils font tenus en 


fief. 


Les droits qui font nobles de leurs nature , tels 
que ceux de juftice & direéte, les cens, fervis , les 
dîmes inféodées ; &c., ne peuvent être arroturés, 
&-font toujours tenus noblement , qu’ils aient été 
alienés fous la forme d’aecenfement & à quelque 
autre titre que ce foit. La jurifprudence du con- 
feil fur certe queftion eft établie par un arrêt du $ 
mai 1761. 


A l'égard des fonds & héritages, comme üls 
ont anciennement fait partie des fiefs concédés 
aux nobles fous la charge dé la foi & hommage, 
& qu’ils n’ont pu être arroturés que par des accen- 
femens poltérieurs, c’elt aux poflefleurs à prouver 
leur nature roturière par dés reconnoiffances & 
des déclarations géminées, rendues en bonne forme 
aux papiers terriers des féigneurs , & qui éta- 
bliffent l’aflujettiflement atuel aux cens & à la 
direéte. | | 


Le francraleu , c’eft-à-dire le défaut abfolu de 
de mouvance. & de directe , n’eft admis que dans 
lés provinces & coutumes qui ont un titre for- 
mel pour le prétendre. Comme les héritages tenus 
en franc aleu reftent fujets à la juitice & jurif- 
diétion du feigneur haut juiticier, & aux droits de 
deshérence , confifcation & autres quien dérivent, 
les poffeffeurs fant obligés de pañler des déclara- 
tion féches à la feisneurie dans l’étendue de laquelle 
ils font fitués , avec défignation des quantités & 
contenances. À défaut de ces actes les biens font 
réputés féadaux , & fufceptibles du droit de franc- 
fef. Ces principes font développés dans un arrêt 
du confeil du 9 février 1762 , qui en rappelle deux 
autres du parlement de Paris des 4 août 1716, & 
4 mai 1750 fur cette matière, 


Un héritage ne peut être arroturé , que par l’a- 
lHiénation qu'en fait le feigneur , avec retenue d’un 
cens ou autre redevance emportant directe feigneu- 
rie. Le cens réfervé eft repréfentatif de la partie 


du fief dont le domaine utile eft aliené, & fe re- 
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porte ainfi au feigneur dominant. Cet effet pent 
fe produire par: la vente , l'échange, le don, le 
bail à rente; il fuffit que la retenue-du cens & de 
la direéte foit exprefle & portée par l’aéte même 
d'aliénation , pour que l'acquéreur pofléde le bien 
en roture, Cette faculté qu'a le feigneur de fe jouer 
de fon fief à cependant des bornes dans la pläpart 
des coutumes. Celle de Paris, qui forme le droit 
commun, la limite aux deux tiers du fief; en forre 
que l’accenfement , s’ilexcéde cette quantité | ne 
prive point les biens de leur nature féodale. 


Îl y a auf des coutumes , telles que celles d'Or-. 


léans , Péronne , Châlons , Amiens, où le fei- 
gneur ne peut tranfmettre une partie de fon fief 
qu'en fe réfervant une rente repréfentative du re- 
venu de la portion aliénée. S'il reçoit un prix ,ou 
des deniers d'entrée , il y a démiflion de foi, & 
l'héritage devient un fief féparé dans la main de 


l'acquéreur. 


Lorfque le cens & devoir feigneurial , réfervé 
lors de l'aliénation primitive , vient à s’éteindre , 
foit par le rachat qu’en fait le poffefféur , foit par 
la prefcription dans les coutumes qui l’autorifent , 


le fonds reprend la nobilité dont il jouifloit entre 


les mains du feigneur du fief. il y a également re- 
tour à la féodalité , dans le cas de réusion de l’u- 
tile à la direéte ; c’eft-à-dire, lorfque le figneur 
acquiert , à quelque titre que ce foit , des fonds 
dans fa cenfive , ou que le cenfitaire acquiert le 
fief dont il relevoit, à moins qu'ils n’ayent fait la 


déclaration de non-réunion, dans les pays où elle 


eit admife, 


Le droit de franc-fief eft à la fois réel | comme 
étant dû à caufe d’un immeuble , & perfonnel , 
comme attaché à la perfonne du pofiéfleur ; mais 
malgré cette première qualité , il ne fuit point 
l'héritage , & le détenteur n’en eft pas tenu , ainf 
qu'il l'eit des cens arréragés & du droit de centiè- 
me denier ouvert ayant fa pofleffion. Le recou- 
vrement d'un droit de franc-fef que le redevable 
n'a pas acquitté avant fon décès , ne peut être 
fuivi que contre fon héritier. k # | 


Le fran-fief étant dû pour les fruits & la per- 
mifion de jouir, il n’y a pas ouverture au droit 
pour les mutations de la nue propriété : lufufrui- 
tier feul en eit tenu. 


Le droit eft exigible après l'expiration de la 
première année de jouiffance , ou de celle qui a 
fuivi le dernier affranchiflement. 11 fe paye d'a- 
vance pour une époque de vingt ans. 


Le poffeffleur roturier qui eft exproprié , ou 
qui acquiert un titre d’exemption ; dans le cours 
de la première année, ne doit le franc-fef que fur 
le pied du prorata ; mais s’il a joui l’année entière, 
& que la demande air été juridiquement formée, 
le droit fe trouve dés-lors acquis, & eft exigible 

pour 


/ 


 - 
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pout l'époque de vingt années , \fans égard aux 
évènemens poftérieurs. A$: 

La liquidation fe fait fur le pied du produit 
d’une année , d’après la déclaration eftimative que 
fournit le redevable , foutenue des baux exiftans. 
Pour les biens affermés en grains ou autres den- 
rées , le produit s’évalue fur le pied du prix com- 
mun de ces denrées , pendant les dix dernières an- 
nées. Si le revenu aétuel & effectif n’eft point 
établi, le droit peut ét 
me du prix des acquifitions , aux termes d’un ar- 
rêt de réglement du 16 août 1692. 


Les biens qui ne produifent point un revenu 
annuel , tels que les étangs , les bois taillis ou de 
futaie , doivent être compris , dans la liquidation , 
fur le, pied de l’année commune de leur produit 
d'une peche ou d’une coupe à l’autre. La règle 
s'étend même aux droits honorifiques , & aux ob- 
jets de décoration & d'agrément, comme les chà- 
teaux , les parcs, &c. dont la valeur annuelle doit 
être eftimée , le paiement de la taxe de franc-fef 
rendant feul le poñefleur roturier habile à en 
jouir. 


La perception s'établit fans aucune diftrattion 


des rentes dont les fiefs & biens nobles peuvent 


être chargés , les conventions pour l’établiflement 
de ces rentes étant étrangères à la féodalité des 
biens, & ne pouvant influer fur le droit ; ce qui 
n'empêche pas que le propriétaire de la rente, fi 
elle eft noble , ne foit tenu perfonnellement de la 
taxe pour fa poflefion. Les vingtièmes auxquels 
les biens font impofés , ne font point , non plus, 
dans le cas d’être déduits ; mais lé redevable doit 
en être déchargé , pour l’année où il paye le droit 


de franc-fief. 


Le recouvrement de ces droits s'opère fur des 
contraintes que décerne l’adjudicataire de la ferme 
ou régie des domaines, & qui font vifées par l’in- 
tendant de la généralité. Elles font fignifiées à l’é- 
poque où le droit eft devenu exigible , & les frais 
de cette fignification ne font point à la charge du 
redevable. Les fruits & revenus des biens font af- 
feétés au paiément du franc-fief , par privilège & 
préférence à toutes autres créances. S'il s'élève 
des conteftations à cet égard , ou relativement à 
Ja nature des biens , à l’exemption que peut récla- 
mer le pofleffeur , enfin au réglement & à la liqui- 
dation du droit ,.elle font portées devant les inten- 
dans & commiflaires départis , fauf l'appel au 
confeil des finances. La jurifprudence fur la ma- 
tière des franc-fiefs | a été fixée par deux arrêts 
de ce confeil , rendus en réglement les 21 janvier 
1738 &13avrili7$sr. ‘ 


Dans l’Artois & La Franche-Comté, le droit de 
franc-fief ne ie paye qu'une feule fois par l’ac- 
quéreur d'un bien noble, L’affranchiflement fub- 
fifte même pour fes héritiers direéts & collaté- 

Finances, Tome IL, 


xigé à raifon du vingtiè-. 


Les 
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taux , qui ne doivent pas de nouvelle finance pour 
Jeur poffefion. Il en eft de même dans la Flandre 
Walonne , fauf que le droit n’eft point réglé, 


comme dans les autres pays , à une année du re- 
venu , mais à une année & demie. 


L’exemption du frac-fef , dont jouifloient les 
habitans de la province du Perche & de différen- 
tes villes, telles qu’Orléans , Chartres | Angers, 
Abbeville, &c. en vertu d’abonnemens ou autres 
titres , a été révoquée par une déclaration de 
Louis XV. du premier juin 1771 5 en forte qu'il 
eit exigible de tous les François roturiers qui pof- 
fèdent des biens nobles. 


Le produit des droits de franc-fief , en compre- 
nant les dix fols pour livre auxquels ils ont été af- 
fujettis par différens édits , eft d'environ un mil- 
lion , année commune , pour tout le royaume. On 
s'étonnera peut-être que ce droit , l’un des plus 
anciens de la monarchie , n’ait pas éprouvé plus de 
progreflion , & foit d’un auf foible fecours pour 
l'Etat, La caufe en eft dans la multiplication des 
charges qui confèrent les privilèges de la nobleffe, 
abus né de la vénalité des offices , & vraiment op- 
prefhf pour le peuple. + 


Par M. LAcoste, Direëteur des Domaines. 


FRANCHISE, ff. , qui s'emploie fréquem- 
ment, comme {ynonyme d’exemption. En matière 
de droits de douane , une marchandife qui jouit 
de [a franchife à l'importation , à l'exportation ou 
à la circulation , eft celle qui ne doit aucun droit 
dans ces différentes circonitances. Voyez ExEMr- 
TION. 


FRANC-SALÉ , f. m. On appelle droit de 
franc-falé | la prérogative dont jouiflent ; à diffé- 
rens titres , les magiftrats des cours fouveraines , 
plufieurs officiers de juftice , de police ou de fi- 
nance , & quelques communautés latques ou ré- 
gulières , & qui confifte à fe faire délivrer, chaque 
année ; par le fermier des gabelles | certaines 


quantités de fel , en exemption des droits de ga- 
belles. 


Il exifte des francs-falés de trois efpèces. 


Les premiers, qui font appellés francs-falés d'at- 
tribution , font délivrés à des magiftrats & offi- 
ciers , à qui les titres de la création de leurs char- 
ges , ou des édits poltérieurs , en ont accordé la 
jouiflance. 


Les feconds ; qui font appellés francs-falés de 
privilège & concefion , font délivrés à des pro- 
priétaires de fiefs ; ou à des communautés reli- 
gieufes , à quiils ont été accordès, en confidéra- 
tion des droits qu’ils percevoient fur les’ fels avant 
l’'établiffement des gabelles , ou pour les indemni- 
fer de ce qu’ils ont été privés de la ils de faire 
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venir , des provinces exemptes ou tédimées , les 

n . 0 ü A 
fels néceffaires à leur confommation , ou , enfin , à 
titre de fondation. 


Les troifièmes , qui font appellés francs-falés de 
gratification & aumône , font délivrés à différens 
officiers de guerre qui en font gratifiés , & à des 
hôpitaux , maifons de charité , & communautés 
religieufes non rentées , à qui 1l$ font accordés à 
titre d’aumône. 


Quoique les différentes perfonnes qui jouiffent 
du droit de franc falé, puiflent p'efque toutes juf- 
tifier qu'il leur a été accordé ou afluré par des 
_ édits , des lettres-patentes & arrêts en bonne for- 
me , le fermier ne peut être tenu de délivrer, en 
exemption de droits de gabelles , que les fels dont 
Ja livraifon eft formellement ordonnée par les états 
qui font arrêtés, chaque année , au confeil royal 


des finances , & que l’on appelle, par cette raifon, ‘ 


’ . 
états du roi. 


L'arrêt du confeil du 5 février 1684 , a , en 
conféquence, fait défenfes aux officiers de différens 
greniers à fel , de faire délivrer des francs-falés à 
d'autres qu'à ceux qui fe trouveroient compris fur 
les états du roi , à peine d'en répondre en leur 
propre & privé nom , fauf aux prétendans à fe 
pourvoir au confeil , pour , fur la repréfentation 
de leurs titres , leur être fait droit , ainfi qu'il ap- 
partiendroit. On trouve les mêmes difpofitions 
dans les arrêts du confeil des 10 juin 1684 , 14 oc- 
tobre 1687 , 25 août 1693, 31 juillet 1696, 18 
février 1698 , 25 avril 1702 , & 10 novembre 
1716; & dans les arrêt & lettres-patentes des 11 
octobre & 18 novembre 1721. 


. I devroiït naturellement n'être arrêté par le roi, 
qu'un feul état pour chaque efpèce de franc-falé ; 
cependant il en eft , chaque année , formé cinq, 
relativement aux francs-fulés dont la Hivraifon eft 
faite dans les greniers des grandes gabelles. 


Le premier de ces étatseft appellé, érar des francs- 
falés des cours & compagnies fupérieures , & autres 
officiers. Il fixe , quant aux francs-[alés dont la li- 
vraifon eft faite au grenier de Paris, la quotité de 
ceux des magiftrats du confeil , des-officiers de la 
grande chancellerie, de ceux du parlement , des 
requêtes de l'hôtel, du bailliage & de la chancel- 
lerie du palais , du grand-confeil ; de la prévôté 
de l'hotel , de la cour des aides , des tréforiers de 
france , des officiers du châtelet, de ceux de l'hô- 
rel-de-ville , du grenier à fel, & de quelques au- 
tres officiers. K 


Quant aux francs-falés dont. la livraifon doit 
être faite dans les autres greniers , cet état fixe 
également les quantités de fel qui doivent être de- 
livrées aux officiers des parlemens, chambres des 
comptes, cours des aides, bureaux des finances, 


. Chancelleries |, & ceux des préfidens des préf- | 
diaux, lieutenans & procureurs du roi de police: | 
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tous ces francs-falés font à la chatge de l'adjudica 
taire des fermes. H 


4 


La chambre des comptes de Paris jouit de [a 
prérogative de faire venir tous les trois ans , & 
par avance , des dépôts de Dieppe-Dalle , quaran- 
te-cinq muids un feptier un minot deux quarts & 
demi de fel , qui fe divifent entre les différens 
membres de cette chambre , à bord du bateau fur 
lequel ils arrivent. Les droits dûs fur ces fels font 


_ceux du marchand, favoifé à raifon de cent trente-- 


fept livres dix fols le muid , fix mille cent quatre- 
vingt quatorze livres dix-fept fols un denier. Pous 
le paiement de cette fomme, il eft donné, par cette 
cour , un récépifté du franc-falé qui lui appartient 
fur la crue d’Ingrande , & qui eft compris dans 
l'état du roi pour mille huit cens vingt-huit livres 
par an, qui, déduétion faité des vingtièmes & des 
deux fols pour livre , fe réduifent à mille fix cens 
vingt-fix livres dix huit fols fept deniers , & pour 
les trois années, quatre mille huit cens quatrevingt 
livres quinze fols neuf deniers ; ainfi il refte à don- 
ner en argent , mille trois cens quatorze livres un 
fol quatre deniers , pour parfaire les fix mille cent 
quatrevinet-quatorze livres dix-fept fols un denier. . 
C'eften 1785 , que cette cour recevra fon franc- 
falé des années 1786, 1787 & 1788. 


En:773, les arrêts du confeil des 24 février & 
18 juillet , avoient aboli l’ufage qui fe pratiquoit 
à cet égard , & ordonné que les francs-falés des 
officiers de la chambre des comptés feroient an- 
nuellement délivrés au grenier à fel de Paris. 
Mais , fur des repréfentations , les chofes furent . 
rétablies dans leur ancien état , par les arrêt & 
lettres-patentes du 7 janvier 177$, qui rappellent 
les lettres-patentes de Charles VI. du 18 feptem- 
bre 140$, & la lettre de cachet de François I, 
du 29 janvier 1$17, comme les premiers titres du 
Jranc-falé de cette chambre , & de l’ufage de re- 
cevoir leur: fel direétement ; fans qu'il paflit au 
grenier. 


& 


La cour des monnoiïes ne jouit d’aucun franc- 
falé ; mais fon tréforier , payeur des gages , remet, 
chaque année à la ferme générale, un état des fels 
dont elle a arrêté que la livraifon feroit faite à cha- 
cun de fes membres , en exemption des droits de 
gabelles , avec fa foumifion d'en payer la valeur 
au prix du grenier, & la ferme expédie des ordres 
pour aflurer cette livraifon. 


Les officiers du grenier de Paris font les feuls à 
qui l'état du roi accorde expreflément des francs- 
Jalés. I eft néanmoins délivré annuellement, dans 
les autres greniers , à titre d'attribution, un minot, 
tant au préfident qu’au grenetier , au controleur . 
& au procureur du roi , & deux quarts au grefher. 


Le fecond état des francs-falés de privilège & de 
conceffion , fixe la quotité de ceux dont la livraifon 
doit être faite dans chaque grenier , aux commu 
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nautés religieufes , aux propriétaires de fiefs , & 


autres particuliers qui les ont obtenues , foit en 
échange de droits qu'ils percevoient autrefois fur 
le fel , foit pour fondation de prières ou fervices, 
foit en indemnité de la faculté dontils jouifloient, 
ou de faire faire du fel dans des falins , à la def- 
truétion defquels ils ont confenti, ou de tirer ce- 
lui de leur confommation des marais falans de la 
Bretagne & du Poitou , ou des falines de Franche- 


Comté. Le roi tient compte à l’adjudicataire, fur 


lé prix de fon bail , de la valeur des francs-falés 
délivrés à titre de privilège & conceflion, & cette 
valeur eft liquidée au pied de cet état. 


L'abbaye de Fontevrault , qui a , long-tems 
après l’établiffement des gabelles ; joui du droit 
de faire venir des marais falans d’Ardillon en bas- 
Poitou , les fels néceffaires à fa confommation, a 
été maintenue par l'arrêt du confeil du 25 mars 
1769 , dans la faculté de faire venir annuellement, 

e Nantes à Fontevrault , en exemption de tous 
droits , un poinçon de fel blanc, dont la conti- 
nence n'a pas été fixée. Le même arrêt a ordonné, 
qu'au lieu des huit muids de fel qui étoient anté- 
rieurement délivrés à cette abbaye chaque année, 
au grenier de Saumur , fous la condition de met- 
tre aux dépôts de Nantes , huit muids quatre fep- 
tiers deux minots de fel, provenant de fes marais 
d'Ardillon ; en rembourfant au fermier le prix de 
la voiture , il ne lui feroit plus délivré que deux 
muids en nature, & qu’il lui feroit payé pour les 
fix autres, qui, de fon aveu, n’étoient point né- 
ceffaires à fa confommation , une fomme de onze 
mille cinq cens vingt livres , ce qui revient à qua- 
rante livres par minot, 


Les maire & échevins de la ville d'Amiens, ont 
aufi confervé la prérogative de faire venir , cha- 
année, d'Etaples | feize minots de fels raffinés , 
pour fe les diftribuer entr'eux. 


Le troifième état eft appellé , écar des francs-fa- 
les de gratifications & d'aumênes. I] fixe la quotité 
de ceux dont la livraifon doit être faite , tant aux 
gouverneurs , lieutenans de roi, & autres officiers 
de guerre , qu'aux hôpitaux , maifons de charité, 
& communautés religieufes non rentés. Dans le 
prenyer cas, ce fel fe donne à titre de gratification; 
dans le fecond , c’eft véritablement une aumône. 
Le roi tient compte à l’adjudicataire, de la valeur 
de tous ceux compris dans cet état , au prix ordi- 
naire du grenier où la livraifon en eft faite. 


L'examen de cet état fit reconnoître , en 1773, 
que plufieurs communautés religieufes recevoient 
des quantités de fel très-fupérieures à leurs be- 
foins , d'où il devoit réfulter beaucoup d’abus. 
En conféquence , plufieurs de ces francs-falés fu- 
rent réduits & fixés dans la proportion d’un mi- 
not, pour la confommation de dix perfonnes. 


Le quatrième état eft appellé ; érac des francs-fa- 
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dés des chancelleries. 1] eft arrêté , pour procurer 


aux officiers des chancelleries , établies près les 
cours & confeils fupérieurs du royaume , la li- 
vraifon des francs-falés qui leur font attribués dans 
les greniers des grandes gabelles , fur le reflort 
defquels ils réfident. 


L'arrêt du confeil du 23 août 1729 , en réglant 
les formalités que ces officiers devroient obferver 
pour être compris dans cet état , a ordonné que, 
conformément à ceux des 7 feptembre & $ octo- 
bre 1728 , les /rancs-falés de ces officiers leur fe- 
roient délivrés , foit dans les villes où feroient fi- 
xées les chancelleries auxquelles ils feroient atta-: 
chés, foit dans le grenier le plus voifin de leur 
domicile. Qu’à cet effet, ils feroient tenus d’en- 
voyer, ou au controleur général des finances, ou 
à l’intendant des finances , chargé de la confection 
des états de franc-falé , pour la première fois , une 
copie düement collationnée de leurs provifions , 
& actes de réception de ferment; & dans le cours 
du mois de juillet de chaque année , un certificat 
du curé de la paroiïfle dans laquelle ils feroient do- 
miciliés , düement légalifé par le plus prochain 
juge royal des lieux , contenant leurs noms; fur- 
noms , qualités & demeures aétuelles ; & que 
faute d'envoyer ce certificat , ils demeureroient 
privés de leur franc-falé dans l’année fuivante. 


* Cette dernière difpofition n’eft pas littétale- 


. ment fuivie. Le confeil veut bien , chaque année, 


A , rs 
arrêter un état de fupplément en faveur des ofi- 
ciers des chancelleries | nouvellement reçus , dans 


lequel font admis ceux qui n’avoient pas fourni 


affez promptement leurs certificats de vie, pour 
être compris dans l’état général ; mais il feroit 
d'autant plus fondé à leur refufer cette faveur, 
qu'ils font inexcufables de ne pas fournir les cer- 
tificats dont il s’agit , dans le tems fixé par l'arrêt 
du 23 août :1729. Les difpofitions de ce dernier. 
arrêt ont , d'ailleurs , été renouvellées par celui 
du 6 mars 1761... Il ordonne que les fecrétaires du 
roi qui ne font point en pays de gabelles , ne pour- 
ront jouir du franc-falé , attribué à leur office par 
l'arrêt du 23 août 1729 , qu’autant qu'ils fourni- 


. ront, dans le tems prefcrit par cetarrêt, un cer- 
tificat de réfidence en pays de gabelles ; en vertu 


duquel ils feront employés dans les états du roi, 
à l’article du grenier dans le reflort duquel leur 
domicile eft établi. Au furplus , le roi tient comp= 
te à l’adjudicataire , de la valeur des francs-falés 
délivrés.aux officiers des chancelleries | au prix 
ordinaire des greniers dans lefquels la livraifon en 
eft faite, & cette valeur eft liquidée au pied de 
l'étac. 


Le cinquième état eft arrêté , pour aflurer aux 
receveurs généraux des finances la livraifon des 
francs-falés qui leur ont été attribués par leurs édits 
de création, Il eft ençore tenu compte à l'adjudi- 
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cataire de la valeur de ces francs-falés , qui font 
tous délivrés au grenier de Paris. ARE 


Le confeil arrête en outre , chaque année, des 
états particuliers , pour autorifer la délivrance des 
francs-falés | qui font aflignés fur les gabelles de 
Languedoc, de Provence , du Lyonnois , du Dau- 
phiné , & des Trois-Évêchés. Ces états com- 
prennent non-feulément les francs-falés d’attribu- 
tion , mais encore ceux de privilège & de concef- 
fion , & ceux de gratifications & aumônes. Le roi 
tient compte à l’adjudicataire , à raifon de quinze 
Évres par minor, des fels délivrés dans les greniers 
dépendans de la ferme des gabelles de Provence 


& de Languedoc ; à raifon de dix livres treize fols, 


pour ceux qui fe délivrent dans les greniers du 
Rouffillon ; de vingt-deux livres neuf fols , pour 
les fels délivrés dans les greniers du Dauphiné; de 
vingt-fix livres , dans les greniers dépendans de la 


ferme des gabelles du Lyonnois; & de neuf livres, 
dans les greniers des gabelles des Trois-Évêchés. 


Dans les premiers tems de l’établiffement des 
gabelles , elles ne confifloient, comme on le voit 
au mot GABELLE , que dans la perception , au 
profit du roi , d’un droit fur tous les fels qui 
étoient vendus par les marchands , dans les pro- 
vinces qui conftituent encore aujourd’hui le pays 
des grandes gabelles , & le gouvernement n’avoit 
pu accorder alors ‘aux. privilégiés , que l’exemp- 
tion de ce droit. C'’eft de cet ancien état des cho- 
fes, que dérive l’obligation impofée , par les états 
de francs falés à quelques privilégiés , de payer un 
prix marchand , qui, dans quelques cas , n’eft que 
de cinquante fols par minot ; & dans d’autres, de 
quatre livres dix fols , feptlivres, & même dix 
livres. Cette différence de prix , vient de celle 
des tems dans lefquels ces francs-falés ont été pri- 
mitivement fixés. 


L'article IT. du titre 13. de l'ordonnance du 
mois de mai 1680 , ayant réglé le montant du 
Put devroit être payé par les différens privilé- 
giés dénommés, plufeurs de ceux dont il n’eft pas 
parlé , ont entrepris de foutenir , qu’il fufffoit 
du'il ne leur eût pas impofé l'obligation du paie- 
ment d'un prix marchand , pour qu’ils ne duffent 
pas l’acquitter. Mais l'arrêt du confeil du 2 fep- 
tembre 1698 , a prévenu toutes conteftations fé- 
rieufes à cet égard , en ordonnant que les états ar- 
rêtés au confeil, pour la délivrance des francs-falés, 
feroientexécutés , & en faifant aux abbé & reli- 
gieux de Pabbaye du Lieu-Dieu , injonétion de 
payer, conformément auxdits états , le prix mar- 
chand des fels , dont il approuvoit que la livraifon 
füt faite à leur maifon à titre de lg. 


On a vu à Particle DRoITSBMANUELS , que les 
privilégiés n'en font point exempts. Ces droits 
font, en effet , acquittés par les différentes per- 
fonnes qui jouiflent des francs-falés ordonnés par 
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les états du roi, à raifon de cinquante-un fols fix den. 
par minot au grenier de Paris, & de quarante-un fols 
fix deniers dans les autres greniers des gabelles de 
France; de trente-cinq fols fix deniers par minot, 
dans les greniers dépendans des gabelles du Lyon- 
nois ; de vingt-cinq fols fix deniers, dans ceux dé-. 
pendans des gabelles de Languedoc; & de.quinze : 
fols fix deniers , dans. ceux dépendans des gabelles 
de Provence & de Dauphiné. Ces droits font exi- 
œibles , dans les greniers même où ils font con- 
fondus dans le prix principal des gabelles que 
payent les non-privilégiés ; comme en Rouergue, 
& dans la partie de la haute-Auvergne , dépen-» 
dante des gabelles du Languedoc. 


On voit, par le préambule de l'arrêt du confeil 
du 29 novembre 1772 , que fa majefté ayant re- 
connu que l’adjudicataire de fes fermes n'avoit pas 
exigé les fols pour livre établis en différens tems 
fur les parties de droits payées par les privilégiés , 
avoit jugé cet ufage aufi contraire aux difpoñrions 
de l'édit du mois de novembre 1771 , qu'aux 
principes conftamment fuivis à l’égard des francs- 
falés ; & comme l’édit du mois de novembre 1771 
avoit expreffément abrogé toute exemption précé-: 
dente , il en réfultoit , que les privilégiés aurotent 
dû être foutnis au paiement des fols pour livre du 
montant des droits principaux dont ils étoient 
exempts , attendu que l’immunité attachée aux 
francs-falés | ne pouvoit s'appliquer qu'aux droits 
exiftans au moment où elle avoit été accordée ; ïk.. 
étoit donc juite que ces francs-falés reftaflent ref- 
treints à cette quotité primitive , & aflujettis à 
tous les droits poftérieurement établis. Sur ces: 
motifs , l’article IT. de cet arrêt a ordonné que le 
fel qui feroit à l’avenir délivré dans les greniers 
des grandes & petites gabelles , tant à titre de 
franc-falé, en vertu des états annuellement arrêtés 
au confeil , que par gratification de la ferme , & à 
tous autres titres, même pour péage, à l'excep- 
tion toutefois de celui qui feroit délivré pour con- 
ceffions de droits fur les falines , feroit & demeu- 
reroit fujet aux fols pour livre du montant des 
droits principaux dont ils feroient exempts. 


L'article III. à fait défenfes à l’adjudicataire, 
fes cautions , receveurs , ou autres prépolés , de 
délivrer , ou fouffrir qu’il fût délivré à Pavenir 
aucun franc-falé, ou fel de gratification, fans que ces 
fols pour livre n'euflent été préalablement acquit- 
tés , à peine, par les receveurs, d’être forcés en 
recette du montant defdits fols pour livre, & par 
l’adjudicataire , de demeurer reponfables envers 
fa majefté des fommes non perçues. 


L'article I. du titre 13. de l'ordonnance du mois 
de mai 1680, avoit ordonné qu'il ne feroit délivré 
qu'un feul franc-falé à ceux qui pourroient fe trou- 
ver employés fous différens titres dans les états 
du roi ; mais l'exécution de cet article avoit long- 
tems été négligée. 
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Pour faire céffer les abus des doubles francs-fa- 
lés | que nombre d'officiers recevoient à différens 
titres , l’article I. de cet arrêt du 19 novembre 


1772, a érdonné que l’article 1II. du titre 13. de 


l'ordonnance ; feroit exécuté felon fa forme & te- 


neur , dans l'étendue des gabelles de France, &: 
. dans les provinces des petites gabelles , nonobf- 


tant tous ufages à ce contraires , à queltitre , & 
pour quelque caufe qu’ils fe fuffent introduits, & 
qu'ils euffent été tolérés ou autorifés 3 en confé- 
quence il fait défenfes , tant aux officiers des gre- 
niers & chambres à fel , qu’à l’adjudicataire des 
fermes, fes cautions , receveurs & prépolés, de 
délivrer, ou permettre qu’il foit délivré à un même 
privilégié , quoiqu'employé fous plufieurs titres 
ou quälités, plus d’un feul franc-falé; comme auff 
de payer, ou fouffrir qu’il foit payé en argent, à 
aucun privilégié jouiflant de fel de gratification , 
Ja valeur , en tout ou en pattie , du fel de privilège 
ou de gratification auquel il auroit droit de pré 
tendre , à peine , par ledit adjudicataire , d’être 
réfponfable envers fa majefté , de la valeur du fel 
délivré en double emploi , ou payé en argent, 
fauf fon recours contre qui il aviferoit bon être. 


L'article IV. du titre 13. de l'ordonnance, avoit 
ordonné que les veuves des officiers vétérans , & 
de ceux qui feroient décédés pourvus des offices 
auxquels le privilège du fet étoit attribué , conti- 
nueroient d'en jouir pleinement pendant qu’elles 
feroient en viduité , & qu'il n'exifteroit pas un 
autre titulaire jouiffant du méme droit; & cet arti- 
cle avoit ajouté , qu’elles feroient déchues pour le 
tout , en cas de fecondes nôces , & pour moitié , 
par la jouiffance d’un autre titulaire. Mais plu- 
fieurs arrêts poftérieurs avoient formellement jugé, 
que les veuves des officiers jouiffant du franc-falé 
ne pourroient prétendre à la moitié de ce franc- 
falé , qu'autant que cette prérogative leur auroit 
été aflurée par des édits en bonne forme. Le con- 
feil a, au furplus , fait ceffer tous motifs de con- 
teltation à cet égard , en ordonhant , en 1773, 
que les veuves feroient toutes , ainfi que les vété- 
rans , retranchés des états de francs-falés ; ce quia 
été exécuté. 


La même décifion a privé les notaires établis 
dans les greniers à fel , par un édit de 1704, du 
franc-[alé que cet édit leur avoit accordé , & les 
fergens de gabelles de la création de 1581 , de ce- 
lui d’un demi-minot , exempt de tout prix mar- 
chand , que l’article IIL. du titre 13. de l’ordon- 
nance leur avoit confervé. Ces différentes fup- 
prefions fe font opérées fans réclamation , quoi- 
que plufieurs officiers euflent pu juftifier qu'ils 
avoient payé des fupplémens de finance confidéra- 
bles , pour procurer aux vétérans & aux veuves, 
la jouiffance des francs-falés dont ils étoient privés, 


L'article V. du titre 13. de l’ordonnance , à dé- 
fendu à tous privilégiés , à peine de déchéance de 
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leur privilège , & de cinq cens livres d’amende , 


de vendre, échanger ; ou même donner leur fel 


de privilège , en tout ou partie, encore que ce 
foit l'excédent de leur juite provifion. Cette dif- 
polition eft fondée , fur ce que le fel de franc-falé 
ne peut , fans être diftrait de fa véritable deftina- 
tion , être employé qu’à la feule confommation 
perfonnelle du privilégié ; & fur ce que le roi, en 
difpenfant les privilégiés de l’acquitrement des 
droits perçus fur le fel , n’a pu les autorifer à s’en 
approprier le montant , en vendant leur fel. Elle a, 
été renouvellée par la déclaration du 14 août 1703, 
& le fieur Garnier, grenetier au grenier de Mont- 
richard , ayant été convaincu d’avoir vendu une 
partie de fon fel de privilège , l'arrêt du confeil 


du 18 oétobre 1723 le condamna en l'amende d 
cinq cens livres. | 


L'article VI. du même titre , à ordonné que les 
privilégiés ne pourroient , après le dernier feptem- 
bre de chaque année , demander le fel de l’année 
échue, fous.prétexte d’abfence, maladie , ou au- 
tre empêchement, & certe difpofition eft fondée , 
fur ce qu'il eft contre la nature & l’objet d’une 
confommation journalière , de pouvoir s’arré- 
rager. Elle a , au furplus , été confirmée , tant par 
l'arrêt du confeil du 27 feptembre 1703 , que par 
l'article CCVI. du bail de Forceville. Elle eft 
rappellée , chaque année, dans le préambules des 
états de franc-falé ; & il eft de prificipe de ne s’en 
Jamais écarter , pour quelque caufe & confidéra- 
tion que ce foit. 


L'article ci-deflus rappellé du bail de Force- 
ville , a réglé que l’adjudicataire difpoferoit des 
fels de franc falé , que les privilégiés auroient né- 
gligé de recevoir avant le dernier feprembre de 
chaque année ; comme de chofe à lui apparte- 
nante , fans être tenu d’en rendré aucun compte. 
L'arrêt du confeil du 23 février 1704, avoit anté- 
rieurement ordonné , que tous les francs-falés 
compris dans les états du roi, à quelque titre que 
ce füt , feroient pafñlés purement & fimplement 
dans les états au vrai & dans les comptes au fer- 
mier , fans qu'il füt tenu d'en rapporter aucunes 
quittances , conformément à l'arrêt du confeil du 
17 juin 1698 , & à l'article CCXII. du bail de 
Domergue. 


. Les années du baïl des fermes , qui fe comp- 
toient précédemment d'octobre en octobre , fe 
comptant aujourd'hui de janvier en janvier , d'a- 
près les lettres-patentes rèndues le 27 mars 1780, 
rapportées au mot Baiz, parce qu'elles font le 
titre de celui de Nicolas Saizard , la déclaration 
du 18 décembre de la même ‘année a réglé, que 
les privilégiés qui n’auroient pas regu avant le 31 
décembre de chaque année , les francs-failés pour | 
lefquels ils feroient compris dans les états du roi, 
ne feroient plus admis à les réclamer. 


Quoique la ferme fut fondée à exiger que cha- 
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ue privilégié. reçüût fon franc-falé dans le grenier 
ur lequel la livraifon en eft afignée , elle fe prête ,: 


lorfqu'il le defire | à lui procurer la facilité de le 


recevoir dans un autre , pourvu qu'il rapporte un 


certificat de non-livraifon , au grenier fur lequel ce 
franc-falé eft afigné, & qu’il paye , lorfqu'il y a 


lieu , la différence qui peut fe-trouver de plus, 


entre le prix du grenier où la livraifon ef faite , & 
celui du grenier fur lequel elle étoit affignée. 


* La déclaration du 18 novembre 1702, qui avoit 


ordonné une augmentation fur le prix du fel déli- 
vré dans les greniers des grandes & petites gabel- 
les | pour en être le produit affecté au paiement 
d’une portion des dépenfes de la guerre, dans la- 
quelle l'Etat étoit engagé, avoit, en même tems, 
ordonné la perception de dix livres fur chaque 


minot de fel délivré à titre de franc-falé , dansles 


greniers des gabelles de France, à tous privilégiés, 
autres que les hôpitaux & religieux mendians, & 
à ceux qui avoient droit de les recevoir à titre oné- 
reux , ou pour caufe de fondation & de dotation, 
en expliquant que les dix livres dont il s’agit, fe- 
roient perçues au-delà des prix & droits que les 
privilégiés payoient précédemment. 


\ 


La même déclaration avoit ordonné [a percep- 
ion de fept livres fur chaque minot délivré en 
franc-falé dans les greniers dépendans dés gabelles 
de Lyonnois ; & d’autres déclarations de la même 
date , celle de quatre livres fur chaque minot dé- 
livré dans les greniers dépendans des gabelles de 
Languedoc, Dauphiné & Provence; & celles de 
quarante fols, dans les greniers du Rouffillon, 


Ces augmentations n’ont ceflé d’être perçues 
qu'à l’époque , où la fupreflion en a été ordonnée 
pat la déclaration du 17 juillet 1714. 


L’édit du mois d'août 1717, en ordonnant la 
fupreflion du dixième , avoit en même tems or- 
donné la révocation de tous les privilèges , & par- 
ticuliérement la fuppreffion des franc-falés. Mais un 
autre édit du mois d’avril 1719 , en ordonna le ré- 
tabliflement en faveur des cours fupérieures, & 
dans le cours de la même année, il en fut ufé de 
même à l'égard des autres privilégiés. k 

Il avoit de même été ordonné par la déclara- 
tion du 27 avril 1745, qu'à compter du premier 
juin fuivant, & pendant toute la durée de la 
guerre qui fubfftoit alors , il feroit perçu dans les 
gabelles de France dix livres, & dans celle du 
Lyonnois, fept livres par minot de fel délivré en 
franc-falé, en fus des droits payés antérieurement, 
& cette perception établie, à Finftar de celle qui 
avoit été ordonné én 1702, a eu lieu jufqu’à la 
publication de la paix conclue à Aïx-la-Chapelle 
en 1749. L'arrêt du 26 juin 1745, ordonna feu- 
lement que , pour ne pas faire fupporter aux pri- 
vilégiés qui n'avoient pas reçu leur franc-falé de 
l'année courante , une charge dont {e trouveroient 
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 difpenfés ceux qui l’avoient reçu , l'augméntatioit 


dont il s'agitne commenceroit à être perçue qu'à 
compter du premier oétobre fuivant. 


L'article IT, de l’édit du mois de feprembre 
1759, avoit ordonné que les franc-falés, à quelque 
titre qu'ils euflent été obtenus, demeureroient fuf= 
pendus pendant la durée de la guerre commencée 
en 1756; mais cet article, comme le plus grand 
nombre de ceux du même édit, refta fans exécu- 
tion. 


On perçoit au grenier de Paris, conformément 
à l’art. X. du bail de Forceville, fait en 1738 , fur 
les fels délivrés en franc-falé , en fus des droits 
manuels, & des dix fols pour livre, tant de ces 
droits que du prix principal , un droit particulier, 
de trois livres onze fols par minot qui procéde. 
d'attributions anciennement accordées aux officiers ! 
de ce grenier, & réunies à la- ferme des gabelles 
d'abord par le réfultat du confeil du 17 août 
1683 , & définitivement par. la déclaration du 24, 
juin 1691. 


Un édit du mois de février 1706, avoit établi 
un vérificateur général des franc-falés ; & un vé- 
rificateur particulier dans chaque généralité, &. 
il avoit attribué à ces officiers un droit de cinq 
livres par minot, pour le premier enregiftrement 
des titres de tous ceux qui jouifloient de franc-falé, 
& dix livres à chaque mutation ou nouvel em- 
ploi. Les bureaux des finances des petites gabelles 
ayant êté admis à faire l’acquifition de ces offices, 
dont ils ont confervé la propriété jufqu’à ce jour, 
c'eit à ce tirre, qu'ils rédigent encore chaque an- 
née les projets des états qui s'arrêtent annuel-. 
lement au confeil , des franc-falés aflignés fur les 
gabelles de Lyonnois, de Provence, de Langue- 
doc & de Dauphiné. - 


Un édit du moiïs d'août 1707 a, quant aux 
grandes gabelles , fubftitué aux ‘vérificateurs pro- 
vinciaux, des vérificateurs attachés à chaque gre- 
nier. Un autre édit du mois de mai 1708 , a en- 
fuite ordonné que les fonctions de ces officiers fe 
roient remplies, dans chaque grenier, par les pro- 
cureurs du roi, alternatifs &triennaux qui exif- 
toient alors. Elles ont poitérieurement été con- 
fées au corps de la jurifdiétion de chaque grenier. 
Mais les officiers de celui de Paris font les feuls. 
qui exigent que les privilégiés qui jouiflent de 
franc-falé, leur fafle la repréfentation. de leurs ti- 
tres ou provifions. Ils fe fondent fur ce qu'aucun 
réglement n’a abrogé la déclaration du 10 décem- 
bre 1707, en exécution de laquelle ils ont ac- 
quis, en corps, l'office de verificateur des france 
Jalés, créé dans lenr grenier par l'édit du mois 
d'août précédent. 


FRAUDE, ff, qui fignifie en financé , lation 


FRA 
pat faduelle on élude le payement d’un droit légi- 
timement dû. | 


On a vu aux mots contravention & contrebande , 
qu'elles fe diftinguent & doivent véritablement 
fe diftinguer de la fraude , en ce que leurs effets 
font très-différens. Il y a des contraventions & 
des fraudes dans toutes les parties de perception 
& d'impofition; il n’y a de contrebande , que 
dans lesgabelles, le tabac & les droits de douane, 
& pour tout ce qui et prohibé, : 


C’eft donc à tort que le diétionnaire de Sa- 
vary, donne les termes de fraude, de contraven- 
ion & de contrebande pour fynonymes. 


La fraude proprement dite, eft un moyen par 
lequel on prive le roi ou fon fermier , d’un droit 
quelconque ; en matière de douane, elle fe fait 
fouftrayant l’objet à la vifite des douaniers, foit 
en déguifant fa qualité, ou fa valeur, foit enfin 
en prenant une route détournée , pour introduire 
une marchandife clandeftinement dans le royaume, 
ou dans une province à l'entrée de laquelle font 
établis des droits. | 


Dans les aides, la fraude fe pratique en tenant 
caché du vin qui fe débite , fans que les commis 
en ayent connoiffance ; en rempliflant la nuit ce 
qui a été vendu le jour ; en tenant un entrepôt, 


en tranfportant ou vendant du vin foit en gros 


foit en détail fans déclaration , en déclarant le 


le prix du vin que lon vend , au-deffous de celui 


qui eft vendu effectivement, &c. &c. 


Pour ce qui regarde les droits domaniaux , les 
fraudes les plus communes font, de Îa part des : 


notaires , greffier & huifhiers, de ne pas faire re- 
vêtir leurs actes d’exploits, des formalités réqui- 
fes dans le délai prefcrit par les réglemens ;'& lorf- 
qu'ils font des actes & exploits en vertu & par 
fuite d’autres actes non revêtus dès formalités 
auxquelles ils -étoient affujetis. 


De la part des particuliers, la fraude confifte 
à agir en juftice ou par devant notaire , en con- 
féquence d’aétes & de jugemens qui n’ont point re- 
eu toutes les formes ordonnées par la loi, & 


quand elles prennent, en contrattant, des qua- 


Jités inférieutes à celles qu’ils ont véritablement ; 
enfin quand ils eftiment Îes biens qui font l’ob- 
jet des actes qu'ils paflent, ou des fucceffions qu'ils 
recueillent, au-deflous de leur valeur réelle, en vue 
de diminuer les droits qui en réfultent. 


Il eft des amendes prononcées contre chaque 
efpèce de fraude , par des loix pofitives , outre la 
confifcation. Mais comme les fraudes prennent un 
caractère de Kégéreté ou de gravité, fuivant les 
circonftances qui les accompagnent & encore en 
raifon de l’objet du droit fraudé, & des confé- 
quences dont elles font fuivies ; la févérité de la 
loi eft fouvent , mitigée , mais il n’eit fait aucune 
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grace fut la confifcation & la matière de la fraude 
ou de fa valeur. . 


Au refte ,fuivant l'article XXXIIT, du titre 
commun pour toutes les fermes de l’ordonnanne 
du 22 juillet 1681 , » les contrevenans aux arti- 
* cles des réglemens , dans lefquels il n’y a au- 
» cune peine certaine & fixe , doivent être con- 
»: damnés aux dommages, & intérêts des parties 
» intéreflées, en l'amende , aumône & autres pei- 
» nes, felon l'exigeance des cas, ce qui eft laiffé 
> à l'arbitrage & à la confcience des juges ». 


u 


[e] 


En général, la fraude des droits du roi fe fait fans 
beaucoup de fcrupule, principalement en ce qui 
concerne les droits de douane , ou les droits d’en- 
trée des villes, Cependant, fi les perfonnes qui 
la pratiquent vouloient réfléchir , elles recon- 
noitroient , que fruftrer le fermier du roi d’une 
fomme de trois livres ou davantage, ce n’eft pas 
moins en charger fa confcience, que fi onles lui 
voloit , puifque cette fomme lui eft légitimement 
acquife. Il et même impoñible de croire que le 
cafuifte le plus facile pût, dans les principes de 
notre religion , abfoudre. un homme qui s’ac- 
cufe de fraude, fans l'obliger à la reftitution du 
Montant des droits fraudés , ou le condamné en 
une aumône de la même fomme. 


À confüulter les fimples lumières de la raifon 
on penfe qu'il n'eft pas une perfonne fenfée &. 


délicate dans fa façon de penfer, qui voulüt com- 


promettre fon honnêteté en -fraudant la moindre 
partie des droits du roi, parce qu'elle fair qu'ils 
forment les revenus de l’état; que le fermier qui 
en a pris le bail, à compté fur leur produit, & 
que fi tous ceux qui doivent ces droits, en élu- 
doient le paiement , il feroit indifpenfable d’im- 
pofer le deficir du revenu, fur d’autres fujets, dont 
la charge deviendroit plus onéreufe , à proportion 


de leur fidélité à y fatisfaire. 


On appelle fraude de filtrage , celle qui fe fait 
par petites parties de fel, de tabac ou de marchan- 


difes fujettes aux droits, fansles acquitter. 


FRAUDER , eft le verbe actif, qui exprime 
l'aétion de faire la fraude, 


FRAUDEUR , eft le ‘fubftantif , qui défigne 
celui qui fraude. On fait aufi ce mot adjeétif dont 
le féminin eft fraudeufe. 


FRET , f. m. Dans le langage propre au com- 
merce, ce mot fignifie le /ouage d'un havire, d'un 
bâtiment de mer, foit en entier , foit en partie, 
pour tranfporter des marchandifes d'un pays en 


Un autfé. 


Le droit de fre préfente donc d’abord l'idée de 
fon impofition, fur le tranfport de ces marchandifes 
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en certains cas. Enteffet, ce droit n’a d'autre ob: 
jets que de renchérir l’importation: ou l’exporta- 
tion des denrées , lorfqu’elles font faites par des 


navires étrangers , ennemis ou indifférens, ou bien . 


dans des circonftances , où il eft plus avantageux 
que ces aëtes foient exécutés par des navires na- 


L'origine du droit de fret | n’eft pas comme 
celle de prefque tous les droits , marquée du fceau 
funeite du befoin & de la fifcalité. Elle eft due 
au contraire à la réfléxion & au jugement du bon 
roi HenriiV , qui voyoit avec peine que les fou- 
verains étrangers avoient mis , fur les navires fran- 
.çois fréquentants leurs ports , des droits d'ancrage 
aflez confidérables, & que même en France, les 
navires étrangers étoient employés préférablement 
aux navires nationaux , dans la navigation de port 
à port. 

Henri malgré fon miniftre & malgré les op- 
pofitions du parlement voulut en 1601, qu’on 
exigeât , des vaifleaux étrangers arrivant dans nos 
port , les mêmes droits auxquels etoient aflujettis 
chez eux, les bâtimens de fes fujets. 


Ces droits ne reçurent, pas alors le nom de 
droit de fret, & fans doute que la perception en 
fut négligée ; car on voit que la déclaration du 
20 juin 16$9 , établit un droit de cinquante fols 
par tonneau, fur tous les navires étrangers qui 
apporteroient des marchandifes dans nos ports, 
ou qui en exporterolent. 


Ce droit , diété par la politique , équivaloit, 
dans fa fixation , à plus de cent fols de la monnoie 
actuelle , puifque le marc d'argent ne valoit alors 
que vingt-cinq livres , & qu'il vaut aétuellement 
( en 1784 ) cinquante-deux livrés. Cependant 
lorfque la perception en fut réglée par l’ordon- 
nance du 22 juillet 1681 , époque où le marc d’ar- 
gent avoit été porté au-delà de vingt-neuf livres, 
la quotité du doit refta la même. 


Les principes confignés dans cette ordonnance 
étant toujours en vigueur , il eft intéreflant de les 
rapporter. 


ARTICLE PREMIER. 


» Notre droit de fret fera levé à raifon de cin- 
 quante fols par tonneau , fur tous les vaiffeaux 
-» étrangers , felon la continence dont ils feront, 
» fuivant la jauge à morte-charge qui en fera faite, 
» & le payement en fera fait à l’entrée ou à la 
» fortie des havres & ports de notre royaume , au 
* choix du fermier de nos droits. 


I L 


» Déclarons vaifleaux étrangers , ceux qui n’ont 
# point été fabriqués dans notre royaume , encore 
# qu'ils appartiennent à nos fujets régnicoles ,-à 
s MOINS qu'ils u‘en rapportent les contrats d’achat 
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» pañfés pardevant notaires | 82 enregiltrés ‘aux 
» greffes des amirautés | par ordonnance des ju+ 
» ges, & que les deux tiers de l'équipage foient 
» François ; fans lefquelles conditions , voulons 
» qu'ils foient tenus de payer nos droits. 


IITTF. 


» Nos droits feront payés , foit que les vaif- 
» feaux foient venus chargés & qu'ils s’en retour- 
» nent à vuide , ou qu'ils foient venus à vuide, 
# & qu'ils s’en retournent chargés ; défendons de 
» les lever | tant fur céux qui entreront & forti- 
» ront vuides ; que fur ceux qui entreront char- 
» gés & qui fortiront avec la même charge , à 
» peine de concuflion: | 

OEM. 

» Ne feront levés nos droits qu’une feule fois 
» feulement pour chaque voyage , enforte néan- 
» moins , qu'un vaifleau envoyé dans un port, 
» havre , ou rade de notre royaume, pour y char- 
» ger ou décharger , foit fujet au paiement de nos 
» droits, felon la continence dont il fe trouvera, 
» autant de fois , & pour autant de voyages qu'il 
» fera de port en port, mème au-dedans de notre 
» royaume. | 

V. 


» Enjoignons aux maîtres des vaifleaux , de 
» donner une déclaration véritable du port de 
» leurs vaiffeaux , dans les vingt-quatre heures de 
» leur arrivée , à peine de conffcation dés vaif- 
» feaux , marchandifes & équipages. 


Ml 


» Défendons de fortir des ports & havres, fans 
3 auparavant avoir acquitté nos droits , fous pa- 
» reille peine de confifcation , & de mille livres 
» d'amende. : 


VII. | l 


» Faifons auf très-exprefles défenfes à nos fu- 
» jets , de prêter leurs noms aux étrangers, à 
» peine de confifcation des vaiffeaux & marchan- 
» difes, & de trois mille livres d'amende. 


VIIL 


» Les conteftations feront jugées”, en première 
» inftance , par nos juges des traites, ou nos au- 
» tres officiers qui feront par nous commis, & en 
» ças d'appel, par nos cours des aides. ce 


L'arrêt du 9 avril 1701 , interprétant enfuite 
ces difpoñitions , a ajouté les fuivantes , par les ar- 
ticles III. & autres. 


En cas que le fermier ou fes commis ne con- 
viennent pas du nombre des tonneaux porté par 
la déclaration des maîtres des navires , il pourra 
être procédé à l’amiable , entre les partiés , à la 
jauge & au mefurage des vaifleaux , pour pis le 

roit 
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droit de fret perçu , à raifon du nombre des ton- 
neaux que cette jauge conftatera. | | 


Si les maîtres des navires & les fermiers ne 
. : : . . 
pouvoient s'accominoder à l'amiable, les parties 


fe pourvoiroient pardevant les juges auxquels la’ 


connoiffance des conteftations relatives à ce droit, 


eft attribuée , pour être par eux nommé des jau- 


geurs ou experts d'office ; & ; dans ce cas , les 
frais de la jauge ou mefurage , doivent être avan- 
cés par le fermier ou fes commis , fauf à répéter 
lefdits frais, s’il y écheoit. 


Si par la jauge ou mefurage ainfi fait , laconti- 
_hence du vaiffeau ne fe trouve excéder celle por- 
tée par la déclaration du maître , que d’un dixiè- 
me & au-deflous , il ne pourra être condamné par 
les juges, qu’au paiement du droit de frer, à raifon 
de la quantité de tonneaux portée par le rapport 
des jaugeurs experts, & aux frais & dépens. 


Si la continence du vaiffeau, fuivant le rapport, 
excède du dixième, il doit être condamné à payer 
le droit de l'excédent , & de plus , à une amende 
de cinquante livres par chaque tonneau excédent 
à la déclaration ; & aux frais & dépens. 


Au contraire , fi la continence du navire eft” 


trouvée conforme à cellé que le maître a déclarée, 
- le fermier fera condamné à des dommages-inté- 
êts, & en tous les frais & dépens. 


Les maîtres de bâtimens chargés de marchandi- 
fes deftinées: pour différens ports du royaume , fe- 
ront tenus de payer le droit de frez dans tous les 
ports où ils iront décharger leurs marchandifes ; à 
moins qu'il ne foitexpliqué dans la charte-partie , 
ou dans le connoïifflement , que cette partie de 
marchandifes eft deftinée & doit être déchargée 
dans un port, & partie dans un autre, ou plufieurs 
autres ; auquel cas le droit de frer fera payé en en- 
tier au premier des ports défignés où fera com- 
mencé le déchargéinent des marchandifes , & :l 
ne fera plus dû dans les autres ports, où le reftant 
des marchandifes fera mis à terre. 


Si néanmoins un vaïffleau étranger entre chargé 
dans une rivière fur laquelle il y a divers ports , il 
_ne fera réputé avoir fait qu’un feul voyage , & ne 
fera tenu de payer qu’une feule fois le droit de frer 
au port où il commencera fon déchargement, quand 
même , les connoiffemens ne feroient mention que 
de lun de ces ports, & il auroit à faire des déchar- 
gemens dans plufieurs autres fitués fur la même ri- 
vière. 


. Si les maîtres de vaiffeaux chargent dans le pre- 
mier , ou tout autre des ports du royaume défigné 


dans les connoifflemens , des marchandifes du 


royaume , encore même que ce füt à la place de 
celles qu'ils y auront déchargées , pour Îes aller 
porter ; avec le refte de leur chargement, dans 


d’autres ports du royaume , le droit de fret fera dû: 


Finances, Tome IL, 


FRE 297 


em entier dans chacun dés ports où les vaiffeaux. 
iront faire leur déchargement, quoique ces ports: 
fuffent défignés. dans les chartes-parties où con-. 
hoiffemens. 


Mais lorfqu'un vaifleau étranger aura fait fon 
déchargement dans un ou plufeurs ports du royay- 
me, & qu'il aura payé le droit de frer , il peut; 
de même, prendre fa cargaifon dans un ou plu- 
fieurs autres de nos ports , pour le porter en pays 
étranger , fans payer aucun nouveau droit de 


free. 


Dans la même année 1707 , l’arrêt du 6 feptem- . 
bre , portant réglement fur le commerce de la 
France avec l Angleterre | ordonna que le droit.de 
fret feroit de trois livres dix fols par tonneau , fur 
les vaiffeaux Anglois. | 


.Ajoutons encore , que l'arrêt du 28 juillet 1733, 
a jugé que tous navires étrangers doivent juftifier à 
quelle nation ils appartiennent , par des certificats 
des officiers ou magiftrats des ports d’où ils fon 
partis, & non par ceux des confuls. 


Que le chapitre du droit de fret ; compris dans le 
bail de Forceville, renferme encore quelques difpo- 
fitions ; qu'après avoir dénommé les nations. alors 
privilégiées , articles CECXLI. CCCXLHE. 
& CCCXLIV. Il eft die que les commis pour- 
ront faire jauger de nouveau les navires qui auront 
payé le droit de fret dans un autre port , & faire 
payer le fupplément. ‘ 


La réduction de la jauge du tonneau de deux 
mille livres, poids de marc , fe fera fur le pied de 
quarante-deux pieds cubes , fuivant l'article V. du 
titre 10 de l'ordonnance de marine, du mois d'août 
1681. | 


En cas que les exemptions mentionnées aux ar- 
ticles précédens ceffent dans la fuite , ‘le droit de 
fret appartiendra en entier à l’adjudicataire ; fans 
augmentation du prix de fon bail. : 


Le droit de j#ez à été augmenté, par la déclara- 
tion du roi du 24 novembre.1730 , & porté à cinq 
livres par tonneau , fur tous vaifleaux étrangers in- 
diftinétement, Angloiïs ou autres. | 


En 176$, la déclaration du roi du 25 mars a fait 
un nouveau réglement fur la perception du même 
droit , dans le cas de cabotage. : 


Elle en diftingue deux fortes ; lé cabotage dans 
Jamêmemer , & le cabotage d’une mer dans l’au- 
tre ; c'eft-à-dire , le voyage d’un port de l'Océan 
dans la Méditerranée, & réverfiblement, 

Dans le cas de cabotage d’un navire étranget, 


d’un port de. l'Océan dans un autre port de cette 
même mer, le réglement faifle fubfiftér le droit de 


| cinq livres par tonneau fur.ce navire. , 


Mais s’il va-d'un portde ur daos un port 
P 
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de la Méditerranée , ou d’un port de cette dernière 
mer, dans un port de la première, 1l eft aflujetti au 
droit de dix livres , au lieu de cinq livres par 
tonneau. d | 


: Il eft fingulier que le droit de fret, que la poli- 
tique femble avoir impofé comme un moyen d’en- 
courager & d'accroître la marine nationale, en ex- 
citant les voyages dans les pays étrangers , foit, de 
tous les droïts , celui dont la perception comporte 
le plus de privilèges. Sans doute que cette politi- 
que plus éclairée , a reconnu qu’il convenoit de 


n’ufer de ce droit , que dans les occafions où elle 


voudroit exclurre de nos ports, des étrangers qui 
Jui {ont indifférens , & favorifer des alliés ou des 
. nations , avec lefquelles il eft avantageux d’entre- 
tenir des liaifons de commerce ; au refte , l’af- 
franchifflement de ce droit , eft un échange contre 
Fexemption de femblable impofition qui exifte 
dans les Etats étrangers | ou qui pouvoit y étre 
impofée par réciprocité fur les navires François. 


Quoi qu’il en foit , il eft für que la perception 
du droit de fret a reçu beaucoup d’exceptions ; 
mais feulement dans le cas où des vaiffeaux étran- 
gers viennent dans les ports du royaume de l’étran- 
ger, ou qu'ils fortent des ports de France pour y 
aller. La circonftance du cabotage ne comporte 
qu'un feul privilège. Voici le détail des nations 
qui jouiffent de cette exemption. 


Les Anglois, par l’article IT. du traité d’Utrecht, 
& par différens ordres du confeil , qui fe renou- 
vellent après chaque guerre qui trouble la bonne 
intelligence des deux nations. 


Les Suédois, les Danois , les villes anféatiques 
de Hambourg, Dantzick , Brême & Lubeck, d’a- 
près la convention de 1716 , l'arrêt du confeil du 
4 décembre 1726 , & plufieurs traités paflés le 25 
août 1741 , le 23 août 1742 , & rappellés dans 
l'arrêt du confeil du 26 juillet 1757. 


Les Hollandoïs , par le traité d'Utrecht, & par 
Parrêt du confeil du 30 mai 1713, Dans la fuite, 
tous les privilèges dont ils jouiffoient en France 
ayant été révoqués par l'arrêt du confeil du 31 dé- 
cembre 1745 , ils perdirent la faveur de l’exemp- 
tion du droit de frer ; mais elle leur fut de nouveau 
accordée par les ordres du confeil du 25 mai 1756. 
Elle a été confirmée par le traité dé Hambourg , 
du premier avril 1769 , ainfi qu’à cette ville, à qui 
ele avoit été Otée par arrêt du confeil du 24 mai 
1700. j 


Les Efpagnols , Siciliens & Napolitains , par 
l'article IV. du paëte de famille. 


Le privilège des premiers s'étend même juf- 
qu'au cas de cabotage ; ils font les feuls étrangers 
qui puiflent lé faire , fans payer le droit de rer. 
Les Siciliens & les Napolitains ne doivent pas 
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participer à cette immunité , fuivant la lettre du. 


miniftre des affaires étrangères, du 19 mars 1762. 
Les Pruffiens , d’après le traité de commerce 


du 14 février 1753 , pour dix ans , & par un of-. 


dre du confeil du 20 février 1766 ; les navires de 


la ville d'Elbing , par décifion du confeil du 17 mat, 


1766. 
Les Flamands & habitans des pays foumis à la 
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domination de l’empereur , d’après l'arrêt du con- C 


ferl du 16 mai 1769. 


On juge bien que le produit du droit de fret 
A LA 
dans tout le royaume , ne peut pas être confidéra- 


ble, d’après toutes ces exemptions ; il ne s'éleve 


qu’à trente mille livres , fans compter les dix fols 
pour livre. 


Il fe préfente une obfervation très-naturelle aw 


fujet du droit de fre: | & du mode de fa percep- 
tion. C’eft que fa quotité eft mal combinée & mal 
affife , en ce qu’elle porte fur la continence des bä- 
timens , au lieu qu’elle devroit être proportionnée 
à la valeur des marchandifes qui compofent leur 


_cargaifon ; car il arrive que ce drait eft beaucoup 
trop confidérable fur des marchandifes communes 


& d’un grand encombrement , tandis qu'il eff in- 
fenfible fur des cargaifons d’un grand prix. 


Pour remédier à ces inconvéniens , il paroîtroit. 
donc juifte & convenable, 1°. De fixer le droit de 
fret à raifon de deux &-demi pour cent de la valeur 


des marchandifes & denrées importées en France’ 


par des vaifleaux étrangers,en s’en rapportant, pour 
leur eftimation , à celles qui fe trouveront dans le 
nouveau tarif uniforme qu'il eft queftion d'établir, 
& qui doit embrafler , dans fa réforme, Le droit de 
fres dont il s’agit. 


2°. De percevoir ce droit, en fus de ceux d’en- 


trée, fur toute efpèce de denrées & marchandifes, 
dans quelque clafle qu’elles foient placées , & de 
quelque nature qu’elles foient. 


3°. D'en exempter cependant les denrées & 


marchandifes provenant du crû & des fabriques 


des nations qui les importeront fur leurs propres 


bâtimens , de façon qu'un Hollandois abordant en 
France, fur un navire Hollandoïs , chargé de mar- 
chandifes reconnues ou cenfées être originaires ou 
d'Hollande ou des Colonies Hollandoiïfes , ne fe- 
roit fujet à aucun droit de fres ; & ainfi des autres 
nations. 


4°. De former , à cet effet , un état alphabéti- 
que des marchandifes & denrées cenfées appartenir 
à chaque nation en particulier , afin que fes mem- 
bres jouiffent , fans difficulté , de l’affranchiffe- 
ment du droit de fret , quand ils les importeroient 
fur bâtimens de leur nation. 


s®. De régler les formalités qui devront être 
remplies , pour juftifier légalement de l'origine 


d’une marchandife ou d’une denrée qui ne fe trou- 
Veroit pas comprife dans l’état alphabétique, & 


que des circonftances nouvelles, ou une découverte 


heureufe , auroient fait entrer dans le commerce 
d’une nation. | 


.. 6°. D'ordonner que le nouveau droit de fres fe’ 
roit perçu dans les ports francs même , comme 
Marfeille , Bayonne , l'Orient & Dunkerque, 
parce que l'intérêt général "de la navigation doit 
l'emporter fur un privilège particulier , qui, d’ail- 
leurs ; procureroit les moyens d’éluder l'exécu- 
tion d'une loi néceffaire pour la profpérité de la 
marine, 


FRET. ( Droit du premier tonneau de ) Ce 
- droit , ainfi qu’on l’a remarqué au mot CourTA- 
GE , eft dû dans les mêmes cas que le droit de cour- 
tage dont 1l étoit jadis une dépendance, puifqu'’il 
fufoit partie des émolumens attribués aux cour- 
tiers. royaux, . 


. Le droit du premier tonneau de frer à été réuni 
à ceux des fermes , en même tems que celui de 
courtage. Sa perception , qui fe trouve rappellée 
& confirmée par l’article CCCXXV. du bail des 
fermes fait à Forceville en 1738, n’a pour titre 
qu'un ufage ancien & une pofleffion conftante, & 
pour origine, l’établiffement des courtiers. 


Cette perception varie fuivant la qualité des 


navires & l'étendue du trajet qu'ils oùt à faire 
pour fe rendre à leur deftination. A4 


Tous les navires étrangers qui chargent des 
marchandifes à Bordeaux , pour quelque pays que 
ce foit, payent dix livres pour le premier tonneau 

de fret de leur cargaifon. 


Tous les bâtimens François qui vont en pays 
étranger, & fur les côtes de-Picardie , à Boulogne, 
Calais 8 Dunkerque, doivent également dix liv. 
pour le premier tonneau. | 


Ceux qui ne vont que fur les côtes de Bretagne, 
Normandie , à Bayonne & Saint-Jean-de-Luz , 
huit livres. R 


Enfin , les bâtimens François qui vont à la Ro- 
chelle, à Brouage , Marans , l'Ifle deRhé, & au- 
tres ifles circonvoifines , ne payent que fix livres. 
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Comme le droit de premier tonneau de frec. à 
lieu également à Blaye, Bourg & Libourne, fi un 
capitaine de navire n'a pris qu'une partie de fa cat- 
gailon à Bordeaux ; & y a payé ce droit , ilne le 
paye pas une feconde fois dans ces trois ports, 
au cas qu'il aille y compléter fon chargement ; il 


eft feulement tenu d'y repréfenter l’acquit du bu- 


reau de Bordeaux. 


De même , s'il a commencé fon chargement 

dans l’une des trois villes dénommées, & qu'il ait 
1 . . s EN . 

payé ce droit, il ne le doit plus à Bordeaux , quoi- 


- qu'il vienne y achever fon chargement. 


Pour que ce droit foit exigible dans l’un de ces 
ports, il faut que le chargement qui ÿ eft pris, foit 
au moins de cinq tonneaux, qui valent dix milliers. 


Quoique la perception du droit de premier ton- 
neau de fret ait lieu au bureau de Blaye fur le mê- 
me pied qu'à Bordeaux , Bourg & Libourne , il 
s'y rencontre cependant une exception , en faveur 
des navires ou barques chargées du vin du crû de 
Blaye. Les bâtimens jouiflent de l’exemption de 
ce droit | & cependant celui de courtage eft alors 
perçu pour le compte de la maifon de Saint-Simon. 


Mais s'il arrive que dans un navire chargé ds 
vin du territoire de Blaye , on y ajoute feulement- 
deux ou trois tonneaux de vin d’un autre crû , alors 
le droit de premier tonneau de frer fe perçoit au 
profit du roi , ainfi que le droit de courtage, fur 
cette dernière partie de vin. 


Les conteftations qui s'élèvent pour raïfon de 
ce droit , font portées, en première inftance ; 
pardevant Île juge des traites, & par appel , à la 
cour des aides de Bordeaux. 


. Le produit du droit de premier tonneau de rec, 
eft, année commune , un objet de quinze à feize 
mille livres , non compris les dix fols pour livre, 
auxquelles il eft fujet. r 


Nous avons rapporté au mot COURTAGE , pag. 
431. l’article CCXLIIL du bail de Forceville, 
dans lequel il y eft queftion aufli d’un droit appellé 
le premier tonneau de fret , uni à celui de courtage. 


L’obfervation qui a été faite fur la perception 
de celui-ci, eft cemmune à l'autre. 
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Gaverie. f. f. en latin gabella,enbaffelatinité | 
æaolum ; gabulum , & même par contraétion gau- | 
 lum , fignifioit, anciennement, toute forte d’impo- | 
fition publique. Guichard tire l’étymologie de ce 


mot , de l’hébreu gab , qui fignifie la même chofe. 
Ménage , dans fes origines de la langue françoife , 
a rapporté diverfes opinions à ce fujet ; mais l’éty- 
.mologie la plus probable, eft que ce mot vient 
du faxon gabel , qui fignifie tribut. Voyez le glof- 
faire de Ducange , au mot GABLUM. 


Enefet, les différentes impofitions ont été long- 


tems, en France , défignées par le mot gabelle ; il 
y avoit la gabelle des vins. 


La gabelle des draps, qui s’affermoit par féné- 
chauffée. at 


La gabelle de Tonnieu ou de Tonlieu, fur la 
vente des beftiaux. 


L’édit de Henri Il , du 10 feptembre 1549, veut 
que les droits de gabelle , fur les épiceries & dro- 
gueries , foient levés & cueillis , fous la main du 
, par les receveurs & controleurs établis à cet 
effet. 


Enfin, on donna auffi le nom de gabelle , à l’im- 
ofition qui fut établie fur le fel, & on l’appella, 
gabelle du fel , 


Dans la fuite, le terme de gabelle eft demeuré 
- propre & unique , pour défigner l'impôt du fel, 
ou fur Le fel. | È 

L'origine de la gabelle , ou de l’impoñition fur le 
fel , remonte aux Romains, à ce qu il paroît. L’hif- 
toire nous apprend , que les falines , après avoir 
été, quelque tems, poflédées par des particuliers, 
qui faifoient librement le commerce de fel, fu- 
rent enfuite , pour fubvenir aux befoins de l’'E- 
tat, mifes dans la main du fifc, & chacun fut 
contraint de fe pourvoir de fel, de ceux qui les 
tenoient à ferme: on prétend que cet arrangement 
fut fait par Ancus Martius, quatrième roi des 
Romains, & par l’entremife des cenfeurs Mar- 
cus Livius , & C. Claudius , qui, fuivant Tite- 


Live & Denis d'Halicarnaffe , furent appellés de- 


Jà falinatores. 


Athenée rapporte auf que Lyfimaque , roi de 
Thrace, mit un impôt fur le fel, qu’il étoit, 


jufques-là , permis d'enlever fans payer aucun : 


tribut. 


L'obfcurité des premiers tems de la monarchie 
françoife , ne permet pas de remonter à l’origine 
des droits de gabelle ; mais on en apperçoit l'exif- 
rence , avant l'établiffement des aides. L'auteur du 
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mémoire , pour la cour des aides, fur les confits 
élevés entre cette cour & la chambre des comptes, 
obferve , avec raifon , pag. 36, qu'on ne peut 
guère , à cet égard, que former des conjeétures. 


Le fel étant une denrée de première néceñiité, 
que les habitans de la plupart des provinces du 


royaume font peu à portée de fe procurer, le 
| prince a dû, fans doute , employer fes foins & 


fon autorité , foit pour en pourvoir les provinces 
éloignées des falines 8 des marais falans , foit 
pour prévenir les monopoles , dans des tems, fur- 
tout , où les verfemens étoient dificiles , & où le 


commerce avoit peu d'activité. Cette efpèce de. 


police, ou de furveillance , en mettant la denrée 
fous la main du roi, a pu fervir de-prétexte ,; même 
légitime , à l’établiffement des premiers droits fur 
le fel ; ces droits ne pouvoient , alors, être regar- 
dés comme impôts, puifqu’ils n’avoient pour ob- 
Jet, que de fubvenir aux frais de cette partie 


, d'adminifiration ; mais le pañfige du droit légi- 
| time à l'impot , eft fi facile à franchir ! Auffi nos 


rois ontils quelquefois ufé de cette reflource, 
dans des tems difficiles , fans prendre | comme 
pour les ‘autres fubfides , le confentement de [4 
nation. Les Etats s’en plaïignoïent ; on leur pro- 


mettoit que la gabelle | ou impofition fur le fl, 
cefferoit , & qu’elle ne feroit jamais réunie au do= 


maine ; mais les befoins dé l'Etat en ont ordonñé 
autrement; ou plutôt, lautorité s’eit accrue par des 


forces militaires , toujours fubfiftantes | & elle 


s'eft déployée dans tous les fens, pour exécuter 
tout ce qu'elle à jugé néceffaire au maintien de 
fes intérêts. L’hiftoire nous en fournit la preuve, 
& il en a déjà été queftion dans le difcours préli- 
minaire , qui eit à la tête du premier volume de 
cet ouvrage p. 37. Là 


_ Pour revenir à la gabelle , on croit qu’elle n’é- 
toit pas encore établie en France , dans le neu- 
vième fiècle. On fabriquoit du fel en Lorraine & 
en Franche-Comté: chacun s’approvifionnoit où il 
jugeoit à propos , & fouvent dans un royaume 
voifin de celui qu'il habitoit. Ce n’étoit pas feu- 
lement ur droit royal ; les feigneurs haut: jufticiers 
fe l’étoient, en quelque forte, approprié , & l'on 
a vu long-tems , fous la troïfième race de nos 
rois , de fimples feigneurs haut-jufticiers , lexer- 
cer fur leurs vaffaux. 11 y en a plufieurs exemples 
dans le recueil des anciennes coutumes de Berry . 


| de M. de la Thaumafñere. 


Nos rois fe font long-tems contentés de favo- 
rifer , d’une proteétion fingulière , ceux de leurs 
fujets qui s’appliquoient à faire du fel. Charle- 
magne fe réferva à lui-même la connoiffance -de 


L 
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tous les différens qui naïtroient entre eux , pour 
raifon de leurs falines. De terra in'littore maris, 


ubi falem facient | volumus ut aliqui ex eis ventant 
ad placitum noffrum , @ ratio eorum audiatur , ut 


 tunc fecundüm equitatem . inter eos definire volea- 
: >] k 


mus. Capitul. regum Francorum , lib. 4, cap. 8. 


… Le fel fe vendoitalors à Paris, comme les autres 


denrées ; il y étoit amené., des marais falans , par 
Ja rivière , & vendu par les marchands forains à 
des marchands faulniers de la ville. 


* Il ne paroît pas que les rois , de la première & 


de la feconde race, fe foient attribué aucun droit 
fur le fel. Les hiftoriens ne font mention de la 
gabelle que fous les rois de la troifième race, en- 
core ne peut-on ni fixer, d'une manière précife , 
le tems de cet établiflement , ni défigner le mo- 
barque qui , le premier , a mis cet impôt au 
rang des reflources propres à fubvenir aux befoins 


de l'Etat. 


Plufeurs écrivains , & notamment Mezeray, 
prétendent que c'eit Philippe le Bel; d’autres, 
nomment Philippe le Long ; & quelques-uns, 


Philippe de Valois. On cite unancien manufcrir, 


qui s'exprime de la manière : fuivante : En ce 
même an , 1342, mit, le roi, une exaëtion au [el , 
laquelle ef} appelée gabelle , dont le roi acquit l’in- 
dignation & mal-grace des grands comme des petits, 
& de tout le peuple. Woyez le gloffaire de Du- 
cange , au mot GABELLE DU SEL. 


Il paroît conftant , que le premier établiffement 


Se Ja gabélle remonte au-delà de cette époque, 


{ 


éges que S. Louis donna à la ville d’Aiguemortes, 
en 1246 : Sed neque gabelle falis, [eu alterius mar- 
cimonti pojfint ibi fier contra homines ville. L’on 
voit , par l'article XXX , des lettres de Phi- 
lippe de Valois , du mois de février 1350, con- 
cernant les priviléges de la même ville d’Aïgues- 
mortes , que ces lettres confirment celles de Phi- 
lippe I, du mois d'août 1079 ; & que celles de 
S. Louis , du mois de mai 1246, font prefqu’en- 
tièrement conformes à celles de Philippe I. 


Éle en eft parlé dans les coutumes ou privi- 


S'il n'eft pas prouvé, par ces titres, qu’on 


- levât alors une gahelle en cette ville | parce que 


la coutume le défend ; il s'enfuit, du moins , que 
cette gabelle étoit connue ; qu’apparemment on 
la levoit ailléurs , ou qu’on l’avoit levée précé- 
demmiment. j 


Au refte , il paroît certain que ; fous Philippe 
le Bel, Je fel fe vendoit encore librement à Pa- 
HIS, comme toutés-les autres denrées, & que la 
pere du fel n’avoit pas lieu du tems de Louis 
autun , fon fils; car ce prince , dans des lettres 
qu'il donne à Paris , le 25 feptembre 131$, tou- 
chant la recherche & la vente du fel, ne parlé 
d'aucune impoñrion fur le fel, qui alors étoit mar- 


Chard, 
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Ce roi fe plaint feulement de ce que quelques 
particuliers en faifoient des amas confidérables ; 
il commet , en conféquence , certaines perfonnes 
pour faire la vifite des lieux où il y aura du fel 
caché , & les autorife à le faire mettre en vente à 
juite prix. 


3oT 


La première ordonnance que l’on trouve , tou- 
chant la gabelle du fel , eft celle de Philippe V, 
dit le Long , du 25 février 1318. Elle fuppofe 
que la gabelle étoit déjà établie ; car ce prince dit 
que, « comme il étoit venu à fa connoiflance , 
» que la gabelle du fel étoit moult déplaifante à 
» fon peuple ». Il fit appeller devant lui les pré- 
lats , barons , chapitres & bonnes villes, pour 
-pourvoir, par leur confeil , fur ce grief & quel- 
ques autres. 


Et fur ce que fes fujets penfoient que la gabe/le 
du fel étoit incorporée au domaine , & devoit 
durer à perpétuité , le roi leur fit dire, que fon 
intention n'étoit pas que cette impofition durat 
toujours , ni qu’elle füt incorporée au domaine ; 
mais que pour le déplaifir qu'elle caufoit à fon peu- 
ple il voudroit que l’on trouvat quelque moyen 
convenable pour fournir aux frais de la guerre , & 


que ladite gaselle füt abattue pour toujours. 


On voit par-là que la gabelle étoit une aide ex- 
traordinaire , qui avoit été mife à l'occafion de la 
guerre contre les Flamands , & qu’elle ne devoir 
pas durer toujours : on croit que cette première 
impofñtion ne fut que d'un double , ou deux de- 
niers pour livre. Le règne de ce prince fut fi court, 
&c fitraverfé de troubles , qu'il y a beaucoup 
d'apparence que cet impôt continua. 


Ducange , en fon gloffaire, au mot Gabella falis, 
dit que dans un regiftre de la chambre des comptes 
de Paris, cotté B , commençant en l’année 1330, 


-& finiffant en 1340, fol. 156, il y a une ordon- 


nance du roi Philippe (le Long) , de l'année ï337r, 
fuivant laquelle , pour être en état de fubvenir aux 
frais de la guerre , 1! établit , dans le royaume, 
des greniers à fel , dont les juges furent nommés 
fouverains-commiffaires conducteurs & exécuteurs 
defdits greniers & gabelles. 


Mais , comme l’obferve le rédacteur de l’article 
gabelle dans Fancienne Encyclopédie , cette or- 
donnance ne fe trouve point dans le recueil de, 
celles de la troifième race ; ce qui donne lieu de 
croire que l’on a voulu parler de celle de Philippe 
le Long, du 25 février 1318 , ou de celle de Fhi- 
Jippe de Valois, du 15 février 1345. Ces deux or- 
donnances de 1318 & i34$ , contiennent en effet, 
prefque mot pour mot , la même chofe ; ce qui 
pourroit faire penfer , que la feconde n’a été 
qu'un renouvellement de la première. 


Les guerres continuelles que Philippe de Valois 
eut à foutenir contre les Anglois , l'obligèrent à 
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augmenter cette impofñition. On trouve dans le re- 


cueil des ordonnances , des lettres-patentes de ce 
prince du 20 mars 1342, dans lefquelles il expofe, 
que defirant employer , pour traverfer les efforts 
de fes ennemis , les voies les moins onéreufes à 
fes fujets , il a, après grande & mûre délibération, 
ordonné certains greniers ou gabelles de fel être 
faits dans le royaume , & député des commif- 
faires, pour publier, faire exécuter , & mettre en 
ordre , lefdits greniers & gabelles ; voulant qu'ils 
aient bon & briefeffer, & foient gouvernés le plus 
juftement & le plus profitablement que faire fe 
pourra. Ces lettres font adreffées à Guillaume 
Pinchon , archidiacre d’Avranches ; Pierre de 
Villaines , archidiacre en l’'Eglife de Paris ; M° 
Philippe de Trye , tréforier de Bayeux , maitre 


des requêtes de l'hôtel du roi , & à quelques au- 


tres perfonnes qualifiées , qu'elles ordonnent & 
établiflent maîtres-fouverains, conduéteurs & exé- 
cuteurs defdits greniers & gabelles , leur donnant 
à tous, au nombre de trois, ou de deux au moins, 
plein pouvoir , autorité & mandement fpécial , de 
mettre, ordonner & députer états , commiflaires, 
grenetiers , gabelliers , clercs , & autres ofñciers 
qu'ils jugeront bon être ; les changer, taxer, & 
Faire payer à chacun d'eux gages convenables ; 
voulant que de tout ce qui concerne lefdits com- 
miflaires & officiers , quant au fait defdits greniers 
S& gabelles , ils ayent la connoïiflance , correction 
& punition, & qu'aucune autre jurifdiétion n'en 
puiffe connoitre. 


Cette ordonnance ne dit point quelle étoit l'im- 
poftion que l’on percevoit alors fur le fel ; mais 
on fait d’ailleurs qu’elle fut portée, par ce prince, 
à quatre deniers pour livre , & qu’elle n’étoit pas 
perpétuelle , comme le déclare l'ordonnance dur $ 
février 1345. 

LE 


Cet impôt ne changea donc rien à la liberté du 
commerce du fel ; il eft même évident qu'il ne 
fubfifta pas long-tems. L'opinion de fa durée eft 
parfaitement détruite , par le réglement que fit le 
roi Jean , fils de Philippe de Valois ; le 30 janvier 
1350, pour la police générale du royaume ; le fel 
y fut compris comme un commerce libre, & fou- 
mis à la même police & aux mêmes loix que tou- 
tes les autres denrées, par l’article CCTII. du titre 
40. fuivant le Traité de police de Lamarre, tome 


JIL. pag. 415. 


Le roi Jean ayant à foutenir la guerre contre les 
Anglois , fit aflembler en 1355 les Etats de Lan- 
guedoil & pays coutumier ; il fut arrêté , d’après 
une ordonnance du 25 décembre 135$, que, pour 
fournir aux frais de l’armée, il feroit impofé dans 
tout le pays coutumier , fur le fel, une gabelle qui 
feroit levée fuivant certaines inftruétions dreflées 
à ce fujet. 


Au mois de mars de l’année fuivante , le roi 


we * 
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Jean rendit une ordonnance , portant: Qu'à fa 
faint- André précédente il avoit fait aflembler le 
trois Etats de Ia Languedoil , du pays coutumaier, 
& deçà la rivière de Dordoigne , pour avoir con- 
feil fur le fait des guerres, & des mifes à ce né- 
ceflaires. Que la plus grande partie des perfonnes 
des trois États avoit accordé l’impoñtion de huit 
deniers pour livre , & la gabelle du fel; & que 
comme on ne favoit pas fi ces aides feroient fufñ- 


fantes , ni fi elles feroient agréables au peuple , les 


Etats devoient fe raflembler à Paris le premier 
mars fuivant; auquel jour ayant étéafflemblés,, il 
leur étoit apparu , que ladite impoñition & gabelle 
n'étoit pas agtéable à tous , & aufli qu'elle n'étoit 
pas fuffifante ; pourquoi ils accordèrententreux, … 
qu'il feroit fait une aîde , rapportée dans cette or-. 
donnance. Au moyen de quoi, le roi ordonnaque 
l’impofition accordée au mois de décembre précé- 
dent , feroit fupprimée à la fin du mois, & que la 
gabelle, dès ce moment, cefferoit pour toujours. 
Que fi aucun avoit été gabellé ; c’eft-à-dire , fi on 
lui avoit fait payer le droït de gabelle pour plus de 
trois mois , on lui rendroit , ou déduiroit fur le 
nouveau fubfide , ce qu’il auroit payé de trop fur 
le précédent; & que ce qui auroïtété gabelle fu 
les marchands de fel , leur feroit promptement 
rendu , excepté leur dépenfe de trois mois. | 


Malgré ces difpofitions , le roi étant encore pri- 
fonnier en 1358 , les Etats afflemblés à Compie- 
gne accordèrent , au mois de mai de‘cette année ; 
une feconde augmentation fur le prix du fel. Il fut. 
ordonné qu'il feroit établi des greniers dans less 
bonnes villes & lieux notables , où tout le fel fe- 
roit acheté des marchands par le roi , à jufte prix, 
& que les grenetiers le revendroient enfuite, pour 
Je compte du roi, un cinquième de plus. 


# 


Il paroït, par des lettres-patentes du 9 août 


1359, données par Charles V. alors régent du 


royaume , que la gabelle étoit déja rétablie dans la 
ville & vicomté de Paris , attendu l’extrême be- 
foin que le roi avoit de finances pour le fait de la 
guerre. Il ordonne que dans les villes d'Orléans, 
Blois |, & autres villes & lieux entre les rivières 
de Seine & de Loué, & entre les rivières de Loire 
& du Chier , on levera la gabelle du fel., pendant 
un an, en la manière qu’elle fe levoitalors en la 
ville & vicomté de Paris. Que pour la garde &. 

défenfes defdites villes , & de tout le pays enclavé 
entre lefdites rivières , le duc d'Orléans , lieute= 
nant du roi & du régent dans ces parties , pren- 
droit le quart de cette gabelle , & que Île refte fe- 
roit apporté ou envoyé à Paris , fous bonne & 
füre garde, & fans délai, pardevant les tréforiers 
du roi & du régenr. En conféquence il ordonne 
aux gens des comptes , d'établir, à cet effet, des 
commiflaires généraux & particuliers, comme ils 
verront à faire , lefquels feront crier & publier fo- 
lemnellement ladite gabelle dans les lieux accou- 
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tumés:,'& la leveront ou feront lever pendant un 
an, du jour de la publication de ces lettres, : 


Au mois d'octobre de la même année 1359, une : 


ordonnance régla le prix du fel , fur les rivières 
de Seine, de Marne &#d’ Yonne. Il y eft dit, qu'à 


Honfleur Ja prife du fel pour le marchand, eft de. 


quatorze écus ; à Caudebec, de feize,, & ainfi 
des autres villes , où l’on remarque que le prix du 
fel'augmente, à proportion de ce qu’elles font éloi- 
gnées de lamer. À Paris, il étoit de quarante écus; 
à Châlons ,' de foixante ; à Joigny , de foixante- 
quatre ; c'étoit le prix le plus haut: il s’agifloit du 
muid de fel ; ce qui revenoit à environ neuf den. 
_lalivre , le marc d'argent valant alors douze treize 

livres. Sous le règne fuivant , il retomba à cinq liv. 
neuf folss 17 .: | 


* La gabelle fit rétablie dans le pays de la Lan- 
guedoil , par une ordonnance du $ décembre 1360, 
donnée par le roi Jean , immédiatement après fon 
retour d'Angleterre, en conféquence de la paix 
conclue à Bretigny. 


Le droit établi, par cette ordonnance, fur lefel, 
dans la Languedoil , étoit le cinquième de fon prix. 


L'inftruétion faite à ce fujet par le grand-con- 
feil du roi étant à Paris , porte que l’on établira 
des greniers à fel dans les grandes villes & lieux 
notables ; que tout le fel qu'on trouveroit dans 
ces liéux ès mains des marchands , & que l’on 
y enverroit dorénavant , feroit pris en la main du 
roi, & pour lui, à jufte prix ; que le grenetier le 
revendroit un cinquième de plus. Une autre inf- 
truétion particulière donnée fur l'aide du fel, porte 
que, dans lés lieux où il n’y avoit pas de grenier à 
fel, le roi prendroitle cinquième du prix dela vente, 
&c que cette aide feroit donnéeà ferme par les élus. 


Il paroît que , dès 1359, les prélats , les nobles 


& les communes de la Languedoïl, avoient accor- 


dé au comte de Poitiers , fils du roi Jean, & fon 
lieutenant dans cette partie , que l’on y leveroit 
jufqu’à Noël 1361 , certaines impofitions & ga- 
belles ; dans-les formes & manières contenues aud. 
octroi , & ordonnées par le comte de Poitiers. 


. Ilexifte des lettres données par ce prince , au 
mois d'août 1360, dans lefauelles il rappelle que, 
par une ordonnance par lui faite , du confente. 


ment des prélats , barons , univerfités & confuls 


de toute la Languedoc , dans une affemblée géné- 
rale. il a été ordonné que nulle perfonne ne pourra 
tran{porter du fel hofs de la Languedoc , s’iln’a 
F1 + / 5 a SPIX ee PS LEON) 
été gabellé dans le lieu ou faline d'où il a été tiré, 
ou dans un autte lieu deftiné à cer effet par les ga- 
bellateurs. 


.: Les Etats de la fénéchauffée de Beaucaire & de 
Nifmes , avoient accordé au roi un droit de ga- 
belle pour un certain tems , qui devoit finir au mois 
d'avril 1363. Le roi Jéan, par une ordonnance 
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faite dans laffemblée de ces mêmes Etats , le 20 


" 


de ce mois, ordonna que cette gabelle feroit con- 
tinuée pendant un certain tems ; que la moitié du 
produit feroit employée aux dépenfes de la guerre, 
& l’autre moitié , à payer les dettes afignées fur 
cette gabelle ; à la charge que fi cette gabelle ne fuf- 
fifoit pas pour fournir aux dépenfes néceffaires, on 
établiroit d’autres impoñitions. 


Suivant cette même ordonnance , la gabelle du 
Jel devoit fe lever fur toutés les falines, même fur 
celles qui appartenoient au roi. Le droit de gabelle 
étoit alors d’un tiers de florin , outre le vrai prix 
du fel. Toutes les autres impofitions devoient 
ceffer , tant que cette nouvelle gabelle auroit lieu, 
Le fél ne devoit payer la gabelle qu’une feule fois, 
après quoi l’on étoit libre de le vendre fans en rien 
payer. Il étoit défendu à toutes perfonnes , telles 
qu'elles fuflent , de fe fervir de fel qui n’eût pas 
payé la gubelle, fous peine d’amende arbitraire. 
On donnoit à ceux qui payoient la gabelle, une 
quittance contenant le poids & la quantité du fel, 
le lieu , l’année & le jour du paiement ; & lorf- 
qu'ils vouloient tranfporter ce fel d’un lieu à un 
autre , iis donnoient cet acquit au receveur des 
impofitions ; autrement leur fel étoit confifqué. 


Le droit de gabelle fe payoit au bureau le plus 
prochain de la faline où on achetoit le fel, & ce, 
fous peine de confifcation du fel, & des animaux 
& vaifleaux qui fervoient à les tranfporter. 


Comme il y a ordinairement auprès des falines, 
des endroîts où l’on pêche & où l’on fale le poif- 
fon , l’ordonnance dit qu’on eftimera la quantité 
de fel que lon peut employer à faler les poiffons, 
& qu'on en paiéra la gabelle. Qu'on eftiinera pa- 
reillement la quantité de fel que peuvent ufer ceux 
qui demeurent auprès des falines |, & qu’on leur. 
fera payer la gabelle de cette quantité chaque an- 
née, en quatre paiemens égaux. Elle porte encore, 
qu'il y aura des gardes qui feront des perquifi- 
tions , pour découvrir les fraudes ; qu’ils auront la 
moitié du fel qui fera confifqué , & que l’autre 
moitié accroïtra au produit de ja gabelle ; que les 
autres perfonnes qui découvriront les fraudes , 
n'auront que le tiers des confifcations. 


Les animaux employés à porter le fel dans fa 
fénéchauflée de Beaucaire & de Nifines , font 
/ 4 F: A . 
déclarés non faififfables , même pour les deniers 

du roi. 


Enfin, il eft dit que fa gabelle fera affermée en 
tout ou en partie, par évêchés & vicairies , en 
préfence du juge du lieu & des confuls , de trois 
mois en trois mois , & que les fermiers paierone 
le prix de”leur ferme à la fin de chaque mois, 


Charles V. fit, le 7 décembre 1366 , une or- 
donnance au fujet de la gabelle , dont la levée: 
avoit été ordonnée partout le royaume pour la 


délivrance du rot Jean, I y ft dit, qu’on établira 
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des greniers à fel dans les lieux convenables , fur 


les rivières, & dans quelques villes éloignées des 


rivières ; que dans chaque grenier il y aura un gre- 


netier , & un greffier qui fera aufli contrôleur ; 
qu'ils auront chacun un regiftre , fur lequel ils 
écriront , dans les villes où il y aura des greniers 
établis , tour le fel qui fe trouvera chez les mar- 


chands , les revendeurs , &:les particuliers 3° qu'ils: 


le feront mettre dans le grenier , en laiffant feule- 
ment aux particuliers leur provifion pour quatre 


Le grenetier & le contrôleur devoient écrire fur 
leurs regiftres, la quantité de fel qui étoit dans le 


grenier , le nom de celui à qui il appartenoit, & 


le jour qu’on l’y avoit porté. 


Le grenier devoit fermer à trois clefs, dont une 
entre les mains du grenetier , une feconde dans 
celles du contrôleur ; la troifième étoit pour le 
propriétaire du fel. 


On vendoit le fel à tour de rôle , fuivant le 
jour qu'il avoit été apporté au grenier ; dans da 


fuite il fut ordonné , que de dix muids en dix. 


muids on publieroit le fel au rabais , & que le 
marchand qui donneroit fon fel à meilleur mar- 
ché, feroit préféré aux autres pour la vente de 
dix muids, & ainfi fuceeflivement. L’ordonnance 
porte , que l’on fixeroit le prix du fel pour le mar- 
chand , & qu'outre ce prix, 1l y auroït vingt-qua- 
tre livres pour le roi , par chaque muid mefure de 
Paris. Que l’on vendra le fel dans les greniers , à 
grofles mefures , à feptiers , minots & demi-mi- 
nots ; que les regratiers'le reyendront en détail, 
& ne pourront en avoir que fix feptiers en ma- 
gafin. | 


Enfin , il eft défendu aux grenetiers & gréfiers 
de faire commerce de fel , d'être en fociété avec 
ceux qui le font , & de recevoir d'eux aucuns 
préfens. 


Les Etats tenus à Compiegne en 1366 ou 1367, 
ayant fait des plaintes à Charles V. au fujer de la 
gabelle, il rendit le 19 juillet 1367 une déclaration, 
dans laquelle il dit , qu'ayant toujours à cœur de 

- foulager fes fujets , 1l avoit retranché la moitié du 


droit qu'il avoit accoutumé de prendre fur le fel, 


ajoutant que le prix du marchand fût diminué à 
proportion, 


La gabelle étoit établie dans le Languedoc dès 
1367; mais comme elle n’avoit pas lieu dans le 
Dauphiné , les étrangers qui avoient coutume d’a- 
cheter du fel en France, le prenoient dans les pays 
étrangers , & le voituroient dans le leur ; en paf- 
fant par le Dauphiné. 


Charles V. pour réprimer cette fraude, donna, 
le 1$ mai 1367 , des lértrés portant que, tant que 
dureroit ladite gabelle’, le fel qui fortiroit du Dau- 
phiné y paieroit des droits , à moins qu'ils n’euf- 
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fent déja été payés dans les falines du royaume, : 


. lorfqu'il y'auroit été acheté ; déclarant que fon in= 
: SANS | F4 
tention n'étoit pas que la gabelle fût levée fur le 


fel diftribué dans le Dauphiné ; mais que le droit 
qui fe percevoit fur le fel fortant de cette provin- 
ce , fût employé ,. moitié fuivant la première defti- 


nation de la pabelle , & l’autre moitié , appliquée à 


Ja recette ‘du Dauphiné. Re RC) 
On trouve dans des privilèges accordés par: 
Charles V. à la ville de Rhodez , au-mois de fé-. 
vrier 1369, qu’il accorda-entr'autres chofes a cette 
ville, une gabelle , Gabellam in difo loco. ces let-; 
tres n’expliquent pas en quoi confiftoit ce privilè- 
ge , peut-être n'étoit-ce autre chofe. que le droit: 
d'avoir un grenier à fel. n! 2f1oé 


Quoique l'impofition fur le fel n'eut été mile’ 
que pour un tems , elle fut continuée dans tous les 
ays, tant de la Languedoil que du Languedoc. 
É effet, elle fe payoit encore en 1371 , fuivant 
des lettres de Charles V. du 20 juin, adrefflées à. 
un confeiller du roi , fur le fait de la guerre. Voyez, 
les ordonnances du Louvre, tomé V. pag. 404. 


_Ces lettres font mention , que l’aide qui avoit: 
cours fur le fel dans les diocètes de Lyon, Ma- 
con & Chälons , apportoit peu de profit au roi, 
parce que Îles habitans dé.ces diocèfes achetoient 
en fraude , du fel fur les terres de Empire , dont. 
ils n'étoient féparés que par le Rhône & la 
Saône 4 & comme ils ainenoient ce fei dès Avi- 
gnon , par terre , par le Dauphiné, jufqu a la 
rivière d’Ifère , & de-là le tranfportoienten l'Em- 
pire , le roi ordonna que dorénavant on leveroit 
des droits fur le fel qui pañleroit fur la rivière 
d'Ifère. | 


Ce même prince fit encore, le 21 novembre 
1379, un réglement pour la police de la vente du 
fel , & pour la perception du droit de gabelle ; il 
abolit l’ufage qui s’étoit établi, d’obliger les habi” 
tans de chaque paroiffle de prendre du fel en cer- 
taine quantité. | Cyr 


C’eft donc au règne de Charles V. cuil faut fi- 


 xet l’établiffement de la gabelle. La fätale journée 


de Poitiers , où le roi Jean fut fait prifonnier par 
les Anglois , donna lieu au Dauphin, régent du 
royaume , d’avoir recours à plufieurs moyens ex 
traordinaireés , pour paÿer la rançon de fon père ; 
& l’établifement d’un impôt furlé fel , & furtou: 
tes les autres denrées vendues dans le royaume: 
avec le confentement des Etats, fut l’un des prin- 
cipaux, ainfi qu'on l’a rapporté dans le Difcoure 
préliminaire du tome I. pag. 28. & au mot A1DE 
pag. 24. Ce prince , parvenu à la couronne , con 


- firma ce qu’il avoit établi comme régent. ==" 


Le peuple , & fur-tout celui de Paris, n'avoit 
pas vu fahs mécontentement la propagation, l’âus- 
mentation même des impôts. Charles V. au ht 
de [a mort , fe répentit d’avoir furchargé fes fujets 

pour 
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pour amafler des tréfors , dont il prévit la diffipa- 
tion pendant la minorité de fon fils ; il lui recom- 
manda , & à fes frères , de pourvoir à l'abolition 
desimpôts, & le 16 feptembre 1380, jour de fa 


mott, il abolit lui-même les fouages ou tailles, 
en remettant ce qui étoit dû. 


t après fon décès , le duc d'Anjou fe 
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mla régence , & s'empare de fes tréfors ; 
s qui s'élèvent entre lui & fes frères , 


plus grands excès : l'abolition des aides eft le feul 
frein qu’on puifle oppofer à fa fureur. « 


L’ordonnance du 16 novembre 1380, révoque 
toutes les impofitions établies dans le royaume de- 
puis Philippe Île bel, & porte , » voulons & ordon- 


xons que lefditz aides & [ubfides, & de chacun d'i- 


ceux nofditz Jubjetz foient & demeurent francz , 
guietes , © exemps dorefnavant à toujoursmais , 
comme ils étoient paravant le tems de notredit pré- 


déceffeur Philippe Le bel. 


Une autre ordonnance du mois de mars 1380, 


renouvelle cette révocation des impôts pour les 
provinces de la Languedoil , dont il paroît que 
les Etats s’étoient afflemblés à Paris au mois de jan- 
vier précédent. Charles VI y déclare qu'il veut que 


les ‘aides, fubfides , impofitions & [ubventions quel- 


conque qui ont eu cours depuis le temps du roi Ph:- 
dippe le bel, foient ôtées, cafées & abolies, Il les met 
au néant du tout, & entend que par le cours d'i- 
celles impofitions, fes prédéceffeurs & fucceffleurs n'en 
puiflent avoir acquis aucun droit , ne aucun préjudice 
étre engendréz auxdites gens & peuple ; voulons qu'ils 
Joienc reffitués & rétablis dans les immunités &c. dont 
ils jouifloient & ufoient au tems du roi Philippe le bel, 


L Ÿ# 

Charles VI prefféspar les befoins de la guerre, 
demande des fecours ; on les lui refufe, & le peu- 
ple de Paris fe foulève. Bientôt le roi entre dans 
cette ville avec fes troupes ; il punit & défarme les 
habitans , les prive d’une partie de leurs privilèges, 
& après avoir afluré fon autorité par des exemples 
de rigueur, il ne pardonne, qu’en rétabliffant de fa 
pleine puiffance les aides & les gabelles qui depuis 
cette époque ont toujours fubfifté , fuivant le mé- 
moire pour la cour des aides, {ur fes conflits avec 
la chambre des comptes. p. 89. 


Ce fut par une ordonnance du 21 janvier 1382 


que ces impôts furent rétablis 3 & l'on voit par 
une inftruction du premier décembre 1383 que la 


gabelle étoit alors de vingt francs pour chaque 
.muid de fel. 


Au mois de janvier 1387, Charles VI, pour 
gontinuer la guérre , ordonna qu’'outre les vingt 


francs qu'on percevoit fur chaque muid de fel, 


on prendroit encore pour fon compte, vingt francs 
Finances, Tome IL 


pire. 
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d'or; mais cette augmentation fut abolie par les 
lettres du 23 mars 1388, & le droit de gabelle fut 
réduit à vingt francs par muid. 


Dans le Poitou & la Saintonge , au lieu du äroit 
de vingt francs par muid de fel, on mit une aide qui 
confiftoit à faire payer au vendeur du fel, la moitié 
du prix pour la première vente , & lorfque le fel 
étoit enfuite revendu ou échangé , le vendeur 
payoit cinq fols par livre. 


Une autre inftruétion donnée par le même prince 
fur le fait des aides le 6 juillet 1388 , ordonne que 
tout efpèce de gens conduifant du fel non gabellé, 
avec port d'armes, ou autrement, foient, par les 
grenetiers & contrôleurs, & par toutes juftices où 
ils viendront & pañleront, pris & punis de corps 
& de biens, felon que le cas le requerra : que fi 
les grenetiers, contrôleurs, où autre gens de juftice, 
demandent aide pour le roi , que chacun foit te- 
nu de leur aider fur peine d'amende arbitraire ; & 
fi ceux qui conduifent le fel non gabellé fe. mettent 
en défenfe , il eft ordonné que l’on fafñle que la 
force en demeure au gens du roi; & que fi mort 
ou mutilation y advient contre aucun des conduc= 
teurs du fel ou leurs aides & receveurs, ceux qui 
l’auront fait pour conferver fon droit & aider fes 
gens, foient quittes,impofant filence à tous fes }uf- 
ticiers & procureurs, de même qu'aux amis des 
fraudeurs qui auront été occis ou mutilés. 


Ce même prince, par des lettres du 28 mars 
139$, diminua d'un tiers le droit de gabelle dans 
tout le royaume. 


Les généraux des aides ordonnés pour le fait 
de la guerre , au pays du Languedoc & duché de 


Guienne firent, en 1398 , au nom du roi, avec la 


comtefle de Provence , une fociété pour deux ans, 
par rapport à la gabelle du fel qui remontoit le 
Rhône , pour être porté dans les terres de F'Em- 


x 


Outre le droit qui fe percevoit fur le fel pour 
le roi , il accordoit quelquefois un oétroi fur le fel 
aux habitans de certaines villes, comme il ft en 
faveur de ceux d'Auxerre, pour deux années , par 
des lettres du 3 mars 1402, portant que le produit 
de cet oétroi féroit employé aux réparations du 
pont de cette ville. 


On trouve dans les réglemens faits par Charles 
V & Charles VI les 7 décembre 1366 , 20 no- 
vembre 1377, 21 janvier 1382, premier décembre 
1383, 11 mars 1358, & juillet 1411. la formé 
dans laquelle les gabelles. étoient alors adminiftrées, 
& il paroît que fous Louis XII la police prefcrite 
par ces réglemens , s’obfervoit encore. 


Différentes villes avoient obtenu , à titre d’oc- 
troi , le privilége de fournir les greniers qui y 
étoient établis ; la même conceflion avoit été faite 
à plufieurs particuliers : ces villes su la plu 

q 
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part difpofé par vente de ce privilége, & il enré- 
fultoit de grands inçconvéniens ; les. greniers n’é- 
toient plus fufifamment approvifionnés ; le fel 
n'y féjournoit pas le tems convenable , & n’avoit 
pas le tems d'acquérir le dégré de ficcité nécel- 
faire. Ces inconvéniens n’avoient pas lieu , lorf- 
que lés greniers étoient fournis par les marchands 
qui y dépofoient leur fels, parce que ce fel étant 
vendu à fon tour de dépôt & au rabais , il s’écou- 
Joit plufieurs années avant qu’il fût mis en vente. 
Ces confidérations engagerent Louis XIE à caffer 
& révoquer , par une ordonnance du 23 mai 
toutes les conceffions de ce genre qui avoient été 
faites,& à ordonner que les généraux des finances, 
chacun dans fa généralité, taxeroit pour: chaque 
grenter., le prix du fel , eu,égard à la:fituation des 
greniers, & que les prix ainf fixés ne pourroient être 
crus ni hauflés , mais feulement diminués par les 
rabais , conforméinent aux ordonnances précé- 
dentes. 


Par une autre ordonnance du 11 novembre 1,08 
il enjoignit aux grenetiers , contrôleurs & mefu- 
reurs de réfider. d’affifter à la defcente & vente du 
du fel , de veiller à ce qu'il fût emplacé dans des 
falles ou celliers à rez-de-chauffée , ou deux pieds 
plus bas au plus, de la rue ; de ne point foufftir que 
les marchands defcendiffent dans les greniers fel fur 
fel, afin que le dernier arrivé ne fût pas le premier 
vendu ; de procéder à la vente du fel en gardant l’or- 
dre & tourde papier fans l’interrompre, fi ce n’eft en 
cas de rabais , qui même ne feroit admis qu’autant 
que le fel pour lequel il feroitoffert , auroit été inis 
dans le grenier en même teins que celui qui feroit 
en tour. | 
Il eft défendu aux grenetiers de prendre plus de 
douze deniers pour la commifion qu’ils donne- 
_ront pour la délivrance du fel par impôt, & aux 
habitans des lieux où la diftribution du fel fe fait par 
impot, dans le cas où ils en auroient befoin d’une 
plus grande quantité , de s’en approvifionner ‘dans 
aucun autre endroit que dans le grenier où le fel 
par impôt eft délivré, à peine de confifcation & 
de grandes amendes arbitraires. 


Cette ordonnance renferme. encore plufeurs 
autres difpolitions , foit pour obvier aux abus 
qui fe commettoient de 1a part des erenetiers & 
contrôleurs , fous prétexte de déchet dans les gré: 
niers, foit pour prévenir les manœuvres auxquelles 
fe livroient les mefureurs en mefurant les fels ; 
à la defcente dans les greniers , ou à la diftribu- 
tion. 


. François I. par fon ordonnance du mois de juin 
1517 , ajouta plufieurs difpofitions à celles que 
l'on vient de rapporter. 

Il eft enjoint aux grenetiers &: contrôleurs de 
tenir repiftre de ceux qui viendront prendre le fel 
dans les greniers , féparément par paroifle. 


Dans les greniers où.le {elfe leve: par impôt, les 
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‘partager entre eux par égale portion. # 
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grenetiers doivent envoyer at commeticement de 
chaque année, dans les paroiffes de leur arrondiffe- 


ment, leur commifion portant mandement d’impo- 


fer le montant de, ce que la paroiffe doit prendre 
de fel; cette commifion doitêtre fignée parle gren- 
netier & le controleur‘auxquelsilelt attribué, p 

chaque commiflion, douze deniers de takatio 


_.Îl leur eft défendu de commettre les 
pour la levée de l’impôt du fel; ils doivent: 

par les habitans des paroïffes, & ces collecteurs 
doivent avdir les mêmes falaires que ceux fixés aux 


collecteurs des tailles. 


Les collecteurs font tenûs trois femaines après 
la confeétion du rôle, d’en remettre un double en 
bonne forme & figné d'eux,aux grenetiers & con- 
trôleuts : ce rôle doit contenir les noms & fur- 
noms de tous les habitans de la paroïfle , leur im- 
pôt & le nombre de leurs gens & famille. 


Les grenetiers & contrôleurs,lors de leurs vifites 
dans les paroifles, doivent porter Pexpédition qui 
leur a été remife ; ils font autorifés à fe faire re- 
préfenter les rôles des tailles, & s'ils reconnoif- 
fent & découvrent que quelque habitant, de 
ouelque état , qualité où condition qu’il foit, 
n'a pas levé le fel au grenier de fon reflort ,ounen 
a pas levé en quantité fufifante pour fa confom- 


mation , eu égard à fes facultés, famille | gens. 


af 


ferviteurs & ménage , 1ls doivent le condamner à 


la reftitution des droits de gabelle & à telle amende 


& autre peine qu'ils aviferont bon être. 


L’ordonnance du 25 août 153$ enjoint à tous 
les colleéteurs des tailles, des pays où le droit 


de gubelle a cours, d'envoyer quinze jours après 


l’expiration de l’année , aux grenetier & contrô- 
leur des greniers dontils font reffortiffans , un dou 
ble figné d'eux, de laffiette de la taille de l’année 
précédente , & le nom des géntilshommes & gens 
d'éghfe des paroïffles dont ils font collecteurs : 


Jes maires , confuls & échevins des villes franches, . 


doivent pareillement envoyer des copies des affiet- 
tes qui ont pu être faites dans lefdites villes. 


La même ordonnance enjoint aux! officiers des 
mefurages d'Ingrande , Rouen & autres lieux des 
dépôts., de tenir chacun deux regiftres, , dont.les 
feuillets doivent être cotés & paraphés , par un 


fécretaire du roi, & traverfés parun cordon fcellé * 


du grand fceau. L’un de fes régiftres doit contenir 
le mefurage & les refcriptions délivrés en con- 
formité ; l’autre les certificats des defcentes & ré- 
ceptions du fel aux greniers mentionnés dans la 
re{cription. F mate 3 1‘ #0) 


Les marchands font tenus, à peine d’y être 
contrains, ainfi que leurs cautions, de rapporter 
aux gardes & contrôleurs des mefurages , dansule 
tems fixé par leur foumiffion ;'les certificatside 
defcente & de réception au grenier, du felcon- 


| 
| 
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“tenu dans les refcriptions, & faute pareux d’y avoir 


fatisfair- dans le téms prefcrit, ils peuvent être 
contraints au payement du droit de gabelle. : 


Les détails dans lefquels on vient d'entrer, font 
connoître que jufqu’à cette époque le fel avoit été 
marchand ; il étoit vendu dans les greniers du roi, 
pour le compte des particuliers qui étoient tenus 
de l'y faire conduire : les droits du roi étoient re- 
çus , lors de chaque vente , par les ofhciers , & 
le prix du fel fe payoic-aux marchands. 


… L'année i ç41 vit naïîtré un autre ordre de chofes. 
Le motif de ce changement , expolé dans le préam- 
bule de l'ordonnance du 1 juin:s4r, fut l'impuif- 
fance des réglemens antérieurs, malgré la rigueur 
de leuts difpofitions , des amendes &punitions 
quelles prononçoient , pour arrêter les fraudes & 
malverfations commifes au détriment de la gabelle 
à la grande charge & foule du peuple. 


François I. expofe dans cette ordonnance ,. que 


. dans la vue de ‘pourvoir à ces défordres, il avoit 


fait mettre en fa main., par fes commiflaires qu'il 
avoit députés à cet effet, tout le fel exiftant dans les 
falinés des généralités de Languedouy, Guienne & 
Bretagne; que ces commiflaires avoient fait leur 


rapport de la quantité de fel trouvée dans ces fa- 


lires , & des moyens. qu'ils avoient jugé les plus 
propres à remplir fes intentions : que ces commif- 
faires avoient enfuite été renvoyés par lui ; pour 
faire leur rapport de toute la procédure qu'ils 
avoient faite fur les lieux, à plufieurs des préfi- 
dens des comptes , des aides , tréforiers de France, 
généraux des finances , maîtres & confeillers def- 


dits comptes , aides , & autres bons & notables : 


perfonnages, officiers du rot, pour , fur le tout, 
donner leur avis, ce qu’ils auroient fait; & le roi 
defire en conféquence, relever fes fujets des mo- 


leftations , travaux & charges qu’ils ont accou- 


tümé porter, par lefdites recherches & informa- 
tions, & efpérant que la confervation de fes droits 
de gabelle en féra augmenter le produit, de forte 
qu'il pourra diminuer les deniers des tailles au 
foulagement du peuple ; il ordonne qu'à l’avenir 
ceux qui acheteront & enléveront du fel des ma- 
rais falans , féront tenus de payer les droits de ga- 
Belle, lors de l'enlévement , aux receveurs établis 
fur les lieux d’où les fels feront tirés. 


Les droits du roi, fur les fels deftinés à l’appro- 
vifionnement des pays fujets à la gabelle, font f- 
xés , par cette ordonnance, à quarante-cinq livres 
tournois par muid, mefure de Paris, y compris 
la crue de quinze livres par muid qui avoit été éta- 
blie en 1537 , pour le payement des g:ns des com- 
pagnies fouveraines. Le marchand ayant acquitté 
ce droit , & muni d’un brevet figné des officiers 
établis fur les marais, contenant le nom du mar- 
chand, le lieu où le fel avoit été pris , la quan- 
tité, le prix de l'achat. & le payement du droit de 
gabëlle ; avoit la liberté de porter, vendre & dif 


que le fel aura été payé, par l'étranger qui en aura 
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ttibuer fon fel par-tout où bon fui fembloit, ce 
qui entrainoit la fupprefion des greniers & des 


_différens officiers qui y avoient été prépofés ; mais 


cettenouvelle forme de régie & de perception exi- 
geoit une multiplicité de nouveaux officiers , fous 
le titre de confervateurs, procureurs du roi, gref- 
fiers, receveurs, contrôleurs ; gardes, mefureurs , 
commis pour veiller à ce qu'il ne fût détournéau- 
cun {el des marais falans , fans avoir acquité les 
droits dont il s’agit, 


I! y avoit auf quelque province où les droits du 
du roi étoient réglés différemment, & qui don- 
nerent lieu à des difpofitions particulières dans l’or- 
donnance du premier juin 1$41. 


Par cette ordonnance , le droit de gabelle de 
tout le fel vendu , troqué ou échangé dans les fa- 
lines, marais & autres lieux des pays de Guienne, 
Bretagne , Poitou , Saintonge , ville & gouverne- 
inent de là Rochelle |, & porté à la pêche pour la 
falaifon en mer du poiflon , eft fixé au même prix 
# 


fait l’achat , & le quart de ce prix dqit être payé 


Comptant par forme de provifion , tant par le pé- 


cheur que par l'étranger , fuivant la fixation qui 
fera faite | chaque mois , du prix du fel , par le 
confervateur dudit quart , fur les lieux , avec le 
procureur du roi , & les gardes & contrôleurs, 
afin de prévenir les fraudes que les vendeurs pour- 
roient faire fur la déclaration du prix. 


Quant aux fels qui , des marais, pafleront dans 
l'intérieur des mêmes provinces, pour leur con- 
fommation , il doit être payé pour le droit de ga- 
belle, d’abord comptant aux receveurs fur les ma- 
rais , le quart du prix de la première vente 3 & 
enfuite aux receveurs fur les lieux où fe feront les 
autres ventes , trocs ou échanges , le quart du 
prix pour chacune de toutes lefdites ventes , trocs 
où échanges ; 8 le demi-quart, pour la crue or- 
donnée pour lé paiement des gages des compa- 
gnies fouyeraines, Ces dernières ventes ne'peu- 
vent être faites que dans les lieux qui doivent être 
défignés , & où il doit être établi, ainfi que fur les 
marais , des officiers , pour aflurer la perception 
dudit quart, 


Le fel deftiné pour la confommation des habi- 
tans du duché de Bretagne , eft déclaré exempt, 
pour le préfent , dudit quart & de la gabelle, à la 
charge de prendre le fel dans les marais de ladite 
province , & avec la précaution de ne faire la dif- 
tribution , dans les différens lieux , que de la quan- 
tité néceflaire aux habitans , pour leur provifion 
d’une année feulement. 


Il paroît que , peu. de tems après cette ordon- 
nance , la diverfité qui fe rencontroit dans la fixa- 
tion des droits de gabelle | fut envifagée comme la 
principale caufe des fraudes & des abus qui fe 


commettoiente à 
Q qi 
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François I. fe propofant d'établir l'uniformité; 
par fon ordonnance du mois d’avril 1542 , fixa 
fur-tout le fel qui feroit vendu , troqué ou échan- 
gé aux falines & marais de Bretagne , Poitou, 
Saintonge , ville & gouvernement de la Rochelle, 
Guienne , Picardie , Normandie , Languedoc , 
Provence , Dauphiné , & autres lieux, provinces 
& endroits du royaume , avec quelques perfonnes 
que ce fût, fes fujets ou autres, fans nul excep- 
ter , une fomme de vingt-quatre livres tournois , 
pour chaque muid de fel, mefure de Paris, paya- 
ble par le vendeur du fel , & lors de la vente, 
pour tous droits de gabelle , quart & demi-quart, 
quint & demi-quint. 


Cette nouvelle forme de perception excita les 
plus vives repréfentations de la part des proprié- 
taires des falines & des marchands de fél. Ils ex- 
pofèrent que fi le fel qu’enlevoit l'étranger reftoit 
affujetti aux droits de la gubelle | c’étoit priver le 
royaume de cette branche de commerce ; que la 

. pêche, par la méme raïon , cefleroit entièrement. 
Leur réclamation fut écoutée, & par une nouvelle 
ordonnance du 29 mai 1543 , le droit fur les fels 
enlevés par les étrangers des marais , fut fixé à 
vingt fols par chaque muid , mefure de Paris; droit 
qui feroit payé, par Îles propriétaires des marais 
falans , comme droit royal. 


Les étrangers furent déclarés exempts de payer 
aucun droit de gabelle , pour les fels qui feroient 
par eux enlevés pour être confommés hors du 
royaume , en obfervant néanmoins les formalités 

“que prefcrit cette ordonnance , pour prévenir les 
fraudes qui pourroient être commifes à ce fujet. 


Les pêcheurs des provinces de Bretagne ,. Poi- 
tou , ville & gouvernement de la Rochelle , Sain- 
tonge & Guienne , furent pareïillement affranchis 
du paiement de la gabelle des fels qu'ils enleve- 
roient des marais pour les employer à leur pêche ; 
& la même exemption fut accordée aux pêcheurs 
des provinces de Normandie & de Picardie. 


Les propriétaires des marais y réfidans , ou dans 
une diftance de dix lieues , furent autorifés à 
prendre & retenir , pour leur ufage , & celui de 
leur maïifon & famille feulement , la quantité de 
fel néceffaire , fuivant les rôles qui en feroient 


dreffés. 


Les habitans de Bretagne furent auffi exemp- 
tés du droit de gabelle des fels deftinés à leur con- 
fommation , fuivant la délivrance qui devoit leur 
en être faite , d'après les rôles qui feroient for- 
més. 


Le droit de gabelle, qui , par l'ordonnance du 
mois d'avril 1542, avoit été réduit , par muid de 
fel , mefure de Paris , à vingt-quatre livres tour- 
nois , dans la vue de compenfer l’aflujettiflement 
des fels enlevés par l'étranger , & de ceux deftinés 
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tant À la Bretagne qu’à la pêche , fut reporté à 


quarante cinq liv. par cette ordonnance de 154%, 
& fur fon produit fut afligné le paiement des ga- 
ges des cours de parlément , chambres des comp 
tes, & cours des aïdes. 


Il fut réglé que lorfqu’on enleveroit plus de dix 
muids de fel , le paiement du droit de quarante- 
cinq livres fe feroit au moment de l'enlèvement $ 
mais que quand la quantité feroit plus confidéra- 
ble , on auroit l'option | ou de payer le droit de 
gabelle fur les marais, ou, en donnant caution, de 


ne l’acquitter que par quart , en quatre paiemens. 


égaux. 


Les pays de Languedoc , Provence & Dauphi- 
né, font déclarés, par cette ordonnance , n'être 
point fujets à fes difpofitions. Il paroit par celle 
du 6 décembre 1544, qu'il étoit réfulté beaucoup 
d'inconvéniens de la liberté accordée aux mar- 
chands , après avoir acquitté la gabelle | de tranf- 
porter leur fel où bon leur fembleroit. Des pro- 


vinces s’en trouvoient furchargées , & d’autres en 


manquoient. Îl n’y avoit plus , d’ailleurs , aucune 
police ni ordre dans les ventes , ce qui occafion- 
noit des débats continuels entre les marchands. 
Du moins, ces confidérations font rappellées dans 
cette dernière ordonnance , Comme ayant déter- 


miné François Ï à ordonner que tout le fel feroit 


remis dans les magafins & greniers précédemment 
établis dans les différentes généralités , & que la 
venteen feroit faite par les officiers de ces greniers, 
chacun dans leur reffort. RÉ sde x 


Il enjoignit aux généraux des finances, de: pren- 
dre les mefures , & de faire les diligences né- 
ceflaires pour que tous les magafins fuffent fournis 
de fel pour deux années , conformément aux an- 


ciennes ordonnances. 


Ces difpofitions n’étotent qué la fuite & l'exé- 
cution d'une ordonnance du mois de juillet précé- 
dent , qui faifoit ceffer toute percéption de ga- 
belle à l'achat des fels fur les marais, enremettant 
les chofes , à cet égard , fur l’ancien pied. 


Cette ordonnance de 1543 avoit prefcrit que , 


pour la fourniture , & en même tems pour la per: . 


ception des droits de gabelle fur le pied dequarante- 
cinq livres par muid , mefure de Paris, les magafins 
& greniers ferotent rétablis, & qu'il en feroit 
placé même dans les provinces où cet établiflement 
n’avoit pas encore eu lieu. 


Les marchands conduifant les fels, le long des 
rivières de Loire , Seine , Somme, & autres y 
afluentes , pour le fournifflement des magafns à 
fel des généralités de Languedouy , Normandie, 
Outre-Seine , Yonne & Picardie , fe plaignirent 


. que la perception des péages , prétendus en ef 


fence de fel, leur caufoit des retardemens & des 
féjours très préjudiciables , en ce qu'ils étoiene 
obligés d’attendre les fermiers de ces droits & 
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qu'ils épronvoient , de leur part, beaucoup de 
difficulté fur la qualité des fels qu'ils leur livroient ; 
ce qui caufoit dés déchets & du dérangement dans 
leur chargement: ils demandèrent que , pour faire 
cefler ces inconvéniens , ces péages fuflent éva- 
lués en argent ; leur demande fut accueillie par 
édit du 9 mars 1546 ; fes difpofitions furent en- 
fuite confirmées par ceux des 15 août 1579, & 


28 avril 1599, & notamment par l'article I, du 
 titre12, de l'ordonnance des gabelles , aïnfi qu'on 


le dira-au mot PÉAGE, 


La nouvelle forme donnée à la perception de Ia 
gabelle par les ordonnances & réglemens que l'on 
a rappellés , excita les plus grands troubles dans 
Ja Guienne & les provinces limitrophes. 


Dès l’année 1547 , le peuple , en Saintonge, 
maflacta huit des officiers du grenier à fel; les 
habitans de Périgueux maltraitèrent & chafsèrent 


de leur ville ceux qui avoient été envoyés pour . 


y publier l’édit de la gabelle. 


Henri d’Albret , roi de Navarre , & gouver- 
neur de Guienne , envoya quelques troupes qui, 
trop foibles pour réfifter à la multitude , furent 
obligées de fe retirer ; la révolte s’étendit à Bor- 
deaux , où Triftan de Morienne , lieutenant de 
roi en Navarre , fe tranfporta, & fut maffacré. 
Le connétable de Montmorency ne rétablit l'ordre 
que par des'exemples de févéfité. 


Ces troubles ayant été entièrement diffipés , 
les habitans du Poitou, de la Saintonge , des 
villes & gonvernemens de la Rochelle , de l'An- 
goumois , du haut & bas Limofin, de la haute 
& baffle Marche , du Périgord , & des enclaves 
&z anciens reflorts de ces pays, offrirent à Henri 
Il une fomme de quatre cens cinquante mille li- 
vres , pour obtenir la fuppreflion de la gasel!e, 
établie par François L, ainfi que des greniers & 
magafins à fel, & des officiers qui avoient été 
créés & inftitués à ce fujet : ils fe foumettoient à 
rembourfer les finances que le roi avoit reçues 
pour ces offices , & fupplioient le roi de rétablir 
les chofes dans leur ancien état , qui étoit le 
paiement du quart & demi-quart fur le fel , qu'ils 
s’engageoient à porter chaque année jufqu'à la con- 
currence de quatre-vingt mille livres. Ces of- 
fres furent acceptées ; l’argent étoit à quatorze 
livrés onze fols huit deniers le marc , taux moyen 
des trois fixations fous ce règne. Un édit donné à 
Amiens au mois de feptembre 1549 , réduifit les 
droits au quart & demi quart du prix du fel, fui- 
vant l'ficienne forme; mais ces droits furent en- 
core rachetés poftérieurement , & fupprimés par 
un édit du mois de décembre 1553; 


Les pays compris dans cet édit, font le Poitou 
& ancien reflort , la Saintonge , les villes & gou- 
vernemens de la Rochelle, Marennes, Oléron, 
Allevert, Hiers, Rhé & autres ifles adjacentes , 
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PAngoumois , le haut & bas Limofin, la haute 
& baffle Marche , le pays de Combrailles, le 
Franc-aleu , le Périzord , la fénéchaufiée de. 
Guienne , & le pays Bordelois, y compris Sou- 
lac , l'Agenois , le Bazadois , le Quercy , le 
Condomois, les Landes, Armagnac , Fefenzac, 
Comminges , Saint-Giron , les Vigueries de Ris 
vière & Verdun, & autres pays & lieux qui fe 
fournifloient de fel dans les marais falans de Poi- 
tou , Saintonge, Guienne , & des ifles adja- 
centes. 


On voit par cet édit que dans la fomme fixée 
pour le rachat de la gabelle , n'étoit point com- 
prife celle de neuf mille fix cens livres pour la 
compofition de l'Auvergne. : 


Cette province, à lexception d’une partie de 
fa haute Auvergne , qui étoit des gavelles du 
Languedoc , avoit été admife à payer , pour tenir 
lieu de la gabelle , un équivalent annuel d’abord 
fixé à neuf mille fix cens livres, Différens édits de 
Charles VII & de Charles VIIT, entr'autres celui 
du 14 oétobre 1493 , avoient fixé les rivières W A- 
lagnon & de Jourdanne, pour fervir de limites en- 
tre les paroïfles qui devoient être affujetties à fe 
fervir du fei de Languedoc , & celles qui avoient 


| a liberté de fe fervir du fel de Guienne & de 


Poitou. 


» 
François I ayant ordonné le-rétabliffement des 
greniers à fel en Auvergne , Henri IE , par diffé- 
rens édits , & entr'autres par des lettres-patentes 
du mois d’oétobre 1557, permit aux habitans de 
Ja partie de l'Auvergne , indépendante de la-ga: 
belle de Languedoc, de prendre où bon leur fem- 
bleroit le fel dont ils auroient befoin , fans payer 
aucun droit de gabelle | moyennant une fomme 
de quatorze mille quatre cens livres , que les gens 
du tiers-état du pays s’obligèrent de payer an- 
nuellement au roi par forme d'équivalent. Cet 
équivalent a été impofé avec la taille , & diftingué 
Jong-tems par un article féparé ; il eft aujourd’hui 
confondu avec le principal de cette impofition. 


En 1604 , le fermier général des gabelles de 
Languedoc prétendit afujettir vingt-quatre pa- 
roifles de l’élection de Saint-Flour au fel de Lan- 
guedoc ; mais par arrêt contradictoire du confeil, 
du 17 avril 1625, il fut permis à ces vingt-quatre 
paroifles de fe fervir du fel de Guienne & de Poi- 
tou , attendu qu’elles étotent en-deça des rivières 
d’Alagnon & de Jourdanne. Le fermier renou- 
vela en 1726 la même prétention ; relativement 
à la paroïfle de Bredon ; mais l'arrêt du 27 août 
1726, la maintint dans le privikége de fe fervir du. 
fel de Guienne & de Poitou ,; comme étant de la 
partie de l'Auvergne fujette au droit de l'équivas 
lent, & en-deça de la rivière d'Alagnon , du côté 
du Limofin. 


En donnant attention aux difpoftions # Of- 
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donnances précédemment rappellées , on recon- 
noît que le prix du fel , vendu dans les greniers 
établis parles commiflaires nommés en 1342, a 
été long-tems déterminé par la réunion du droit 
impolé au p:ofit du roi fur le fel, au prix marchand 
de cette denrée ; prix dans lequel étoient renfer- 
més, la dépenfe d'achat fur les marais, les frais de 
voiture , & les droits payés en route. 


-: Le prix marchand éprouvoit alors, chaque an- 
née , une variation dépendante de l'état des re- 
coltes , & des circonftances relatives au tranfport ; 
il différoit d’ailleurs dans chaque grenier, en rai- 
fon de fon éloignement plus ou moins grand des 
marais falans , & des frais d’approvifionnement 
par eau ou par terre. k 


Le commerce duel exigeant beaucoup d’ag 
vances , il n’y avoit dans chaque grenier qu'un 
petit nombre de marchands. Il leur étroit confé- 
quemment peu difficile de fe concerter entre eux, 
pour tenir le prix de cette denrée à un taux fupé- 
rieur à fa valeur naturelle. 


Le gouvernement inftruit des manœuvres qui 
fe pratiquoient à cet égard, au préjudice du pu- 
blic, chercha à y remédier. Il ordonna donc que 
- le prix du fel feroit fixé par les officiers des gre- 
niers , & il leur recommanda de ne le régler 
qu'après s'être bien aflurés de la valeur du fel fur 
les marais , ainfi que de l’objet exaét des frais de 
voiture. Il: régla poftérienrement , que lorfqu’un 
marchand offriroit de livrer fon fel à un prix infé- 
rieur au prix fixé , il feroit reçu à vendre par pré- 
férence à tous autres ,‘à moins que ceux qui fe 
trouvoient à leur tour ne confentiffent à vendre au 
même prix de rabais. Enfin il accorda aux off- 
ciers municipaux de plufieurs villes , à titre d’oc- 
trois , le privilège d’approvifionner les greniers 
établis dans ces villes ; mais ces diverfes mefures, 
loin de produire les bons effets que l’on en avoit 
attendus , firent naître au contraire une multi- 
tude de nouveaux abus. 


I! fut reconnu que les officiers des greniers fe 
“prêtoient fouvent à régler le prix du fel à un 
taux favorable aux marchands, & que les villes 
qui avoient obtenu le privilége d’approvifionner 
leurs greniers , en avoient vendu l'exercice à des 
particuliers qui en avoient fucceffivement abufé. 


Pour faire cefler ces défordres , Louis XIL ré- 
voqua , le 23 mai 1560 , les conceflions faites 
aux villes, & chargea les généraux des finances , 
chacun dans fa généralité , de taxer le prix mar- 
chand du fel en chaque grenier , eu égard à fa 
fituation , avec la claufe que les prix ainf fixés 
ne pourroient être crüs nt hauflés , mais feule- 
ment diminués par les rabais , conformément aux 
anciQes ordonnances. 


François I , pour réprimer les monopoles, fta- 


GAB 

tua ; par foti ordonnance du premier juin: I$4T ÿ 
que les droits de gabelle feroient à l’avenir perçus 
fur le fel à l’inftant même où il feroit enlevé des 
marais ; mais ce changement ayant produit des 
inconvéniens qui n’avoient pas été prévus , l'or- 
donnance du 6 décembre 1544 , remit-les chofes 
dans leur premier état , & prefcrivit l'exécution 
de ce qui avoit été réglé le 23 mai 1500 , fur 
la fixation du prix marchand du fel vendu dans 
chaque grenier. 


Henri IT adopta fur ce point un plan abfolument 
différent de celui qui avoit été fuivi jufqu’à fon 
règne. Il jugea qu'il feroit plus avantageux d’af- 
fermer fes droits de gabelles , & d’adjuger au 
rabais , le prix du fel-pour le fourniflement des 
greniers. En conféquence, il St publier , dans un 
réglement du 4 janvier :548 , les charges & con- 
ditions fous lefquelles cette ferme feroit adjugée 
pour le terme de dix années , à commencer au 
premier octobre 1548 , & finir au dernier feptem- 
bre 1558. : | 


Cette ferme ne doit être regardée que comme 
un effai qui fut fait pour parvenir dans la fuite à 
une ferme générale. On adjugea chaque grenier à 
part à des fermiers particuliers ; les enchères , pour 
le droit de gabelle , fe firent fur le produit de 
l'année précédente de chaque grenier, & le prix 
marchand du fel s'adjugea au rabais | à ttois li- 
vres fix fols huit deniers meilleur marché par 
muid, qu'il ne s'étoit vendu pour le prix marchand 
au grenier , le premier octobre précédent. Les 
droits de gabelle & le fourniflement en fel des 
greniers & magafins , furent affermés féparément, 
& par des baux diftinèts & féparés. Les adjudi- 
cataires furent tenus de payer le prix de leurs 
baux de quartier en quartier , d’acquitter les gages 
des officiers des greniers , de les tenir fuffam- 
ment approvifionnés de fel | pendant la durée de 
leurs baux , & de les laifler , à l'expiration de 
leur jouiffance , garnis de fel pour trois ans, fous 
la condition que le fel de trois ans, reftant au 
grenier , feroit vendu avant tout autre , au même 
prix que la vente auroit été faite durant le bail, 


Depuis cette époque , les marchands ont été 
exclus de la vente du fel dans les pays de ge- 
belles. v 


Sous les règnes de Henri Il , FrançoisIT , Char- 
les IX & Henri III, on mit différentes augmen- 
tations fur le fel pour des attributions accordées 
aux offices de grenetiers | lieutenans , contrô- 
leurs , procureurs & avocats du roi, £feffiers, 
receveurs particuliers & provinciaux , regrattiers, 
fergens & autres, qui furent créés pour avoir foin 
de la police des magafins ou greniers , & veiller à 
la perception des droits du roi, | 


La ferme des droits de gabelle de chaque grenier 
refta fur le même pied de l’adjudication de 1547, 
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entre les mains des fermiers particuliers , jufqu’en 
1578 qu’ilren fut fait une ferme générale pour 
tous les greniers de l'étendue des grandes ga- 
Belles. Elle fut adjugée à Guillaume Faure , par 
bail du 3 mai 1578 , & enfuite à Nicolas le 
Lièvre , par bail du. 22 août 1581. 


Le 21 mai 1582 , un nouveau bail fut pañlé à 
Jean-Baptifte Champin pour neuf années , com- 
mençant au premier octobre fuivant , & finiffant 
à pareil jour 1 $9t. 


Le roi s’engagea , par ce bail , à faire joutr cet 
adjudicataire de fon droit de gabelle fur feize 
mille neuf cents cinquante-fix muids fix feptiers , 
à raifon de quarante-cinq livres par muid , dans 
les greniers des généralités de Paris , Champagne, 
Picardie , Rouen,, Caen, Tours , Bourges, 
Orléans & Blois , & de cinquante-cinq livres dans 
les greniers de la généralité de Bourgogne. 


_ L’adjudicataire devoit recevoir ces droits des 
mains des marchands fourniffeurs. 


Quant aux autres impofitions , crues & aus- 
mentations , il devoit les recevoir par lui ou fes 
commis, à l'effet de quoi il lui étoit libre d’a- 
voir une clef de chaque grenier , ou de fous- 
traiter de fon bail avec les marchands adjudica- 
taires. 


Les charges de ce bail étoient : 


1%. De payer comptant à l'épargne deux cents 
quarante mille écus:, quinzaïne après la vérifica- 
tion du:bail. | 

2°. De racheter fept cents mille livres de ren- 
tes conftituées fur le pied du denier douze; d’en 
rapporter dans les neuf années acquit & dé- 
charge au roi , & cependant d'en payer les arré- 
rages. 


39, De rembourfer aux officiers des greniers , 
qui avoient été fupprimés , jufqu'à concurrence 
de deux cents dix mille écus ; & cependant de 
leur payer jufqu'au rembourfement, l'intérêt fur le 


pied du denier dix. 


4°. De rembourfer à le Lièvre , précédent fer- 
mier,, fept cents un mille deux cents quatre-vingt- 
un écus , qui lui étoient dûs par le roi, tant pour 
avances que pour indemnités. | 


$® De payer chaque année cinq cents mille 
écus 5 favoir | au receveur de la ville de Paris., 
trente-trois mille trois cents trente-trois écus un 
tiérs , pour arrérages échus & à écheoir des ren- 
tes; pareille fommie pour les charges de [a Bour- 
gogne & duBerry; & le furplus au tréforier de 
l'épargne , après néanmoins que Champin fe fe- 
rot rembourfé préalablement des fept cens un 
mille deux cents quatre-vingt-un écus ci-deffus. 


Ce bail re fubfifta point jufqu’au terme qu’il 
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devoit avoir. I! en fut paflé un autre à Noel De- 
here , le 14 oétobre 158$, à la charge de rem- 
bourfer Champin. der 


Quant au fourniffement des greniers , on con- 
tinua de les laifler entre les mains des fermiers 
particuliers pour chaque grenier. | 


Les troubles dont le royaume fut agité pendane 
les règnes Ge François II , de CharlesIX , & 
de Henri III, ne permirent aucun changement 
dans ce qui avoit été fait par Henri IE ; mais en 
1598, la paix ayant été rétablie par le traité de 
Vervins , Suliy reconnut bientôt tous les vices 
de la méthode fuivie jufqu’alors. Il fentit qu’en 
mettant dans des mains différentes , la ferme des 
droits de gabelle , & le foin des approvifionnemens 
des greniers , l’une & l’autre de ces opérations 
ne donnoit pas tout le produit dont elles étoient 
fufceptibles ; que les ventes du fel, au lieu d’aug- 
menter comme elles l’auroient dû , diminuoient 
Journellement ; puifque de quinze à feize mille 
muids où elles montoient avant les troubles, 
elles étoient tombées à fept ou huit mille, & qu'il 
en réfultoit un énorme défaut dans les fonds def- 
tinés au paiement des rentes conitituées fur les de- 
piers provenant des pabêlles. Il jugea que l'expé- 
dient le plus profitable étoit de ne faire qu’une 
feule ferme , tant du fourniflement que du droit 
du roi; & c'eft ce qui fut exécuté par le bail 
général fait à Joffle le 3 décembre 1598, pour 
cinq années , à commeñcer au premier octobre 
1599, & finir au dernier féptembre 1604, : 


Ce bail comprenoit tous les greniers à fel des 
généralités de Paris, :Champagne ; Picardie, 


“Rouen , Caen, Soiflons ; Orléans , Tours , Bour- 


ges , Moulins, Bourgogne, & ceux dépeñndans 
de fa généralité de Blois. 


Le roi fixoit à vingt-cinq fous chaque muid de 
fel que l’adjudicataire voudroit enlever des ma- 
rais de brouage pour, le fourniflement des gre- 
niers , 8 lui accordoit le même prix marchand 
dont jouifloient , fuivant la dernière adjuaication, 
les adjudicataires en chaque grenier, &, en, fus 
de ce prix, les fommes fuivantes ; favoir : 


Dix écus feize fous par muid de fel qu'il four- 
hiroit par la Seine & par la Loire. 

Dix écus-pour le rembourfement des huit écus 
qui fe payoient à Rouen & à Nantes , en quoi 
» . Ç . La 1.A ; 
étoit compris le parifis pour les intérêts de l'a- 


_ vance & autres frais. 


£. l'égard des droits de gabelle , crue & aug- 
mentation, le roi promettoit d’en faire jouir l’ad- 
judicataire , & de les faire valoir jufqu’à la fomme 
de cent trente.deux écus trente:deux fous par 
muid ; favoir , cent écus pour limpoñition & ga- 
belle ordinaire ; fix écus vingt-quatre fous pour 
fuppléer au manque de fonds des gages des cours 
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fupérieures ; douze écus pour payer ce qui fe- 


T8 


roit ordonné à M. le duc de Guife ; douze écus 


pour rembourfement des prêts faits au roi durant 


le fiège d'Amiens ; 8 deux .écus huit fols des 


droits attribués aux officiers qui feroient fup- 
primés. 

L'adjudicataire étoit tenu de payer, fur le 
prix marchand , les gages ordinaires " officiers 
des greniers & chambres , tant anciens qu'alter- 
natifs , lors pourvus ; les droits accoutumés des 
officiers , & les loyers des greniers. 


De payer d'avance, entre les mains du tréfo- 
tier de l'épargne , cinquante mille écus comp- 
tant, à raifon de dix mille écus par année pour 
la jouiffance de chacune des cinq années ; & à 
la charge que s’il ne jouifloit pas pendant ces 
cinq années , il feroit rembourfé au prorata du 
tems avec l'intérêt. 


De payer de plus annuellement la fomme d’un 
million cent douze mille fix cents foixante - fix 
écus deux tiers pour être diftribués ; favoir , 
deux cents foixante-cinq mille trois cents fol- 
xante-un écus entre les mains du tréforier de 
l'épargne chaque année, & le furplus pareille- 
ment chaque.année , pour le paiement des ren- 
tes. fur la ville , gages des officiers des cours fu- 
périeures à Paris , charges de la province de 
Bourgogne , & rembourfement tant des finances 
des offices fupprimés dans les greniers , que d’a- 
vances faites au roi par les précédens fermiers. 


On voit par les détails que contient ce bail 


que les droits de gabelle,, crue & augmentation _ 


montoient alors à cent trente-deux écus trente- 
deux fols par muid , faifant trois cents quatre- 
vingt-dix-fept livres douze fols ; le muid étant 
compofé de quarante - huit minots , ces droits 
montoient par conféquent par minot, à huit livres 
cinq fois huit deniers, faifant à-peu-près vingt- 
fix foixante-quatrième du marc d'argent , valant 
alors vingt livres cinq fols quatre deniers. , 


Cette progreflion des droits de gabelle , depuis 
le règne de François 1, avoit principalement été 
occafionnée par les attributions accordées à une 
multitude d'officiers créés depuis cette époque, 
& par les impofitions mifes fucceffivement fur le 
{el , pour fansfaire à ces attributions. 


Le règne de Louis XIIT vit encore augmenter 
le prix du fel. Le baïl fait à Philippe Hamel , au 
mois de mars 1632, en fait connoitre l’objet. 


On voit que l’adjudicataire devoit jouir : 


10, Du même prix marchand , y compris les 
cinquante fous par minot , qui avoient été ré- 
tablis ; c'étoit ce qui étoit payé fur les falines & 
pour le fe] même qui étoit vendu aux étrangers, 
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2°. Des droits de gabelle , crues & augmenta 


tions , montant par muid à la fomme de trois 
cents foixante-onze livres huit fols. 


Lors du bail de Joffe , ils montoient, ainft 


* qu'on l'a vu, à trois cents quatrevingt-dix-fept 


livres douze fols par muid ; mais il en avoit été 
diftrait vingt-fix livres quatre fols , qui avoient été 
attribués aux greffiers anciens & alternatifs des 
greniers. DRE Te 


3°. De trente livres par muid qui fe levoient 
aux greniers fournis par les rivières de Loire & de 
Seine, au lieu des vingt-quatre livres qui fe payoient 
à Rouen & à Ingrande. 


4°. Des feize fols par muid pour le pontage de 
Rouen. : 


5°. Du parifis ou cinq fols qui fe levoient aux 
greniers de la généralité de Bourgogne, qui fe 
fournifloient par la Loire. 


6°, Des cinq fols , deux fols fix deniers | & 
douze deniers des fecrétaires du roi. 


7°. Des feize fols par minot impofés au mois 
d'oétobre 1624, & levés dans tous les greniers, 
excepté ceux de la province de Bourgogne. 


8°. Des trois livres par minot auxquelles avoient 
été réduites, en 1630 , pour les greniers du ref- 
fort de la cour des aides de Paris , les fix livres 
impofées par l’édit de 1627. ; 


9°. Des mêmes fix livres en entier par minot , 
dans les greniers des généralités de Dijon , Rouen 
& Caen. | 


10°. Des dix fols par minot qui fe levoient 
dans les greniers de Gien, Bony , Cofne & Saint- 
Fargeau. 


11%. Des cinq fols par minot qui fe levoient 
dans les greniers de la généralité de Champagne. 


Il y avoit encore d’autres augmentations , mais 
qui étojent exceptées du bail, & réfervées pour 
A . 
être perçues au profit du roi. 


1°. Les vingt-quatre fols par minot , d’une 
part, & cinq fols de l’autre , dans les greniers de 
la généralité de Bourgogne, qui étoient fournis 
par Ja Seine. | 


2°. Dix-fept fols fix deniers auffi par minot, 
d'une part , & quatre fols d’autre part, qui fe le- 
voient dans les greniers de la même généralité de 
Bourgogne , fournis par la Loire. 


Le tout uni aux gabelles par l’édit du mots de 
juillet 1626. L’adjudicataire étoit chargé , par ce 
bail, de payer , par chacune des huit années , fix 
millions fix cens cinquante mille livres , de quar- 
tier en quartier. Les autres charges étoient , 


1°. De fournir le fel revenant aux privilégiés , 
fans 
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fans en pouvoir rien prétendre que le prix mat- 
chand. | 


20. De payer les gages ordinaires des grenetiers, 
contrôleurs & greffers. 


3°, De payer les huit livres douze fols par muid, 


attribués aux officiers des mefurages , par la dé- 
Claration du 36 novembre 1627. 


4°. Les huit fols par minot , attribués aux off- 
ciers des greniers de la Bourgogne , par les lettres- 
patentes des 30 novembre & 4 décembre 1627. 


5°. Les autres droiîts dûs aux officiers , par rap- 
port au fourniflement. 


Go. Les gages des commis , capitaines , gardes 
& archers. 


… 70. Les frais de juftice & autres , concernant le 
fourniffement. Hé 


So, Les droits de defcente , établis par la décla- 
_ tation du mois de mars 1627 , & par les arrêts du 
confeil des 31 oétobre 1628, & 24 janvier 1629. 


90. Le franc-falé aux officiers des greniers ; fa- 
voir , aux préfens, un minot chacun, & le furplus 
en argent ; & aux abfens, tout en argent. 


- Le roi s'engageoit à faire valoir la vente du fel, 
ju{qu’à dix mille deux cens cinquante muids par 
année. L’adjudicataire devoit payer au roi fix cens 
livres par muid , de tout le fel qui pourroit être 
vendu au-deflus de cette quantité ; & le roi de- 
voit lui tenir compte , fur le prix de fon bail, de 
ce qui feroit vendu de moins , jufqu’à concurrence 
de dix mille deux cens cinquante muids. 


Poftérieurement à ce bail , & jufqu’à la fin du 
règne de Louis XIII , il y eut encore de nouvel- 
les augmentations fur le fel , & elles reçurent des 
accroiflemens fous fes fuccefleurs. On fera con- 
noître celles-ci au mot GRENIER A SEL. 


Dès la feconde année du bail de Hamel, c’eft- 
à-dire, en 1633 , on ajouta, 10. Dix fols par mi- 
not , au prix du fel vendu dans tous les greniers du 
reflort de la cour des aides de Paris. 


20, Cinq fols par minot , pour le paiement 
des gages , droits, vacations , & taxations des offi- 
cicrs des mefurages & contre-mefurages , créés 
par édit du mois de février 1634 , dans le même 
reffort. 


3°. Quatre livres fept fols par minot , impofés 
par l'édit du mois de feptembre 1634 , au lieu de 
quatre livres feize fols , dont jouifloient les regra- 
tiers &z collecteurs de l'impôt. 


49. Quatre livres , impofées au mois de décem- 
bre 1636 , fur les greniers de la généralité de Pa- 
is, & trois livres fur les greniers des autres gé- 
heralités des grandes gabelles. 

Finances, Tome Il. 
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5°. Quatre livres | impofées au mois d'avril 


1638 , fur la vente extraordinaire des fels dans les 


greniers du reflort des cours des aides de Paris & 
de Rouen , & deux livres par minot fur le fel de 
vente extraordinaire & d'impôt, dans tous les gre- 
niers de la ferme. 


* 


Go, Trois livres dix fols , impofés au mois de fé- 
vrier 1638 , au lieu des quatre livres feize fols, des 
tegratiers & des colleéteurs de l'impôt du fel. 


7°. Le demi-parifis , ou deux fols fix deniers 
pour livre de la‘valeur de chaque minot de fel, 
impofés par le même édit de février 1638 , en fa: 
veur des regratiers & vendeurs de fels À petires 
iméfures , réunis à la ferme générale des gabelles ; 
par édit du mois d’août 1639. | 


8°. Huit fols, attribués aux officiers des greniers 
de la généralité de Bourgogne , par la déclaration 
du 3 février 1642. 


Ces augmentations fuccefives font énoncées dans 
le bail fait à Jacques Datin le 18 avril 1646, pour 
trois années , Commençant au premier Janvier 
1647. 


Le prix de ce bail fut de treize millions deux 
cens quarante-trois mille deux cens livres, & à la 
charge d'avancer au roi, cinq millions deux cens 
quarante-cinq mille livres 5: favoir , lors de la déli- 


. vrance du baïl , un million deux cens quarante- 


cinq mille livres , & le refte , en quinze paiemens 


“égaux de mois en mois. 


L’adjudicataire étoit, en outre, thargé de payer, 
fañs diminution du prix de la ferme, les gages des 
officiers anciens & alternatifs , les loyers des gre- 
niers , les gages des employés, les frais ordinaires 
& accoutumés , les gages , droits, taxations & va- 
cations des officiers des contre-mefurages , créés 
par l’édit de février 1634. 


Qn vit également de nouvelles augmentations 
fous le règne de Louis XIV ; favoir : 


1°. Deux livres par minot, impofées par la dé- 
claration du 20 märs 1646 ; dans tous les greniers 
de la ferme générale. 


20, Quatre livres feize fols , attribués aux re- 
gratiers , depuis réunis à [a ferme générale, pow 
être levés dans tous les greniers du royaume, ex- 
cepté dans la province de Bourgogne , où ilne fe 
leveroit que trois livres fept fols. 


30. Deux fols p2r minot, attribues aux commis 
des rôles de l'impôt, par la déclaration du mois 
de décembre 1646, & réunis aux gabelles par arrêt 
du 16 feptembre 1663. 


4°. Le demi-parifis , impofé par édit du mois 
de décembre 1652. 


s°. Trente fols par minot , impofés par édit dw 
mois de mars 1653. 
Rr 
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que dans les greniers d'impôt , le fel diftribué par 


6°, Douze deniers par minot , attribtiés aux 
contrôleurs , confervateurs, & leurs liéutenans , 
par l’édit du mois de février 1657. 


: 7°. Trente-cinq fols, impofés par augmentation, 
en chaque grenier de la province de Bourgogne, 
par édit de mai 1661 ; & douze deniers , impofés 
par le même édit , dans les greniers de la même 
Ponte , étant du reffort de la cour des aides de 

aris. 


Li 


80. Huit livres douze fols par muid de fel paf- 
fant à Razebourg, & quatre livres feize fols pour 
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le droit de mefurage à Ingrande , aliénés à diffé. 


rens particuliers , & depuis réunis à la ferme des 
gabelles. 


On doit obferver que , par arrêt du 16 feptem- 
bre 1663 , il fut accordé une diminution de trois 
livres par minot de fel vendu ou impofé , dans 
tous les greniers des généralités taillables , à la 
ferme générale. On voit dans le préambule de l’é- 
dit du mois de feptembre 1664 , que cette dimi- 

‘ hütion en opéroit une de près de cinq cens mille 
écus par an, fur le montant de la ferme. 


… Tous les objets que l’on vient de rappeller, font 
compris dans le bail paflé à Martinant le 27 fep- 
tembre 1663 , pour neuf années ,; à commencer 
du premier octobre fuivant , & finir à pareil Jour 
1672. 


Le prix de ce bail fut de treize millions huit 
cens mille livres par année , le marc d'argent 
* étant à environ vingt-neuf livres ; avec la côn- 
 dition de rembourfer au précédent fermier les fels 
qui fe trouveroient dans les greniers, dépôts & 
entrepôts , fuivant une eftimation de gré à gré, 
finon faite au confeil, fur l'avis des controleurs 
généraux des gabelles. I] dévoit jouir , indépen- 
damment des articles ci deflus détaillés, du prix 
marchand des fels délivrés aux privilégiés détla 
ferme , des trétite-cinq fols de brouage , & de la 
revente du fel à petites mefures. 


La perception de tous ces droits additionnels 
& nouveaux , accumulés les uns fur les autres, 
avoit porté, dans quelques greniers, le prix du fel à 
quarante-neuf livres fix fols fix deniers le minot, 
ce qui étoit exceflif. [édit du mois de feptembre 
1668 les fupprima tous. Il 6rdonna, qu’à comprer 
du premier janvier fuivant,les officiers des greniers 
jouiroient , pour leur tenir lieu de ceux qui leur 
avoient été attribués , de gages qui feroient réglés 
aux deux quarts, moins un dixième, du produit de 
ces attributions pendant l’année 1664. Il ajouta, 
qu'à partir de la même époque , le £el feroit ven- 
‘du dans chaque grenier à un prix fixe , qui fut à 
trente livres pour quelques greniérs , à trente- 
cinq , à trente fept , à trente-huit, à quarante, 
à quarante -une & à quarante - deux livres par 
munot , pour d’autres. En même tems il régla, 


impôt, feroit vendu vingt fols de plus par minot, 
que le fel diftribué en vente volontaire. 


Le bail adjugé à Saunier le 9 juin 1674, pour 
fix années , fut porté à dix-huit millions fix cens 
cinquante mille livres , & par conféquent à quatre 
millions huit cens cinquante mille livres au-deflus 
de celui de Martinant , parce qu'on joignit au bail 
de Saunier, les fermes des gabelles des Trois-Evè- 
chés, des domaines-& falines de Franche-Comté, 
& du droit de Quart-Bouillon en Normandie, ob- 


jets qui n’avoient pas été compris dans le bail de 
Martinant.' 


La déclaration du 30 août 1674 avoitordonné, 
qu'en fus du prix réglé par l’édit de feptembre 
1668 , il feroit levé trente fols par minot de fel 
pendant la durée de la guerre qui fubfiftoit alors. 
La paix ayant été faite en 1678, l'arrêt du 27 dé- 
cembre de la même année , ordonna que cette aug- 
mentation cefleroit , à compter du premier jan- 
vier fuivant. ù 


Le fel étoit, en conféquence , vendu , lors de 


la publication de lordonnance du mois de mai 


1660, au prix réglé par l’édit du mois de feptem- 


bre 1668 , & les difpoñitions de cet édit ont été 


confirmées par les titres $ & 7. de cette ordon- 
nance. Les édits qui ont depuis créé de nouveaux 
greniers , ont ; au furplus , ordonné que le fel y 
feroit vendu à un prix femblable à celui que-fixoit 
Fordonnance pour les greniers voifins. Il n’en 
exifte en conféquence aucun, dans lequel le fel ne 
fe vende pas exactement à ‘trente , trente-cinq’, 
trente-fept , trente-huit , quarante , quarante-une 
& quarante- deux livres le minot , en prix princi- 
pal ,; conformément à ce qui avoit été réglé par 
l’édit du mois de feptembre 1668. 


Dans le baïl fait à Domergue le 1$ mars 1687, 
pour fix années , les gabelles,de France , auxquel- 
les on a donné le nom de grandes gabelles , furent 
portées à dix-fept millions cing cens mille liv. 


Les gabelles de Lyonnois , un million fix cens 
vingt mille livres. | 


Celles de Provence & Dauphiné , à deux mil- 
Jions quatre-vingt mille livres. 


Celles de Languedoc & Roufillon , à deux 
millions cinq cens mille livres. ‘x 


Ainfi, la mafle de ces fermes particulières étoit, 
au total , de vingt-trois millions fept cens mille 
livres. | 


L'arrêt du confeil du 27 juillet 1682 , avoit faie 
défenfes de vendre le fel à des prix fupérieurs à 
ceux qu'avoit fixé l'édit du mois de feptembre 
1668 ,. confirmés par les titres s & 7. de Pordon- 
nance de 1680. Mais la guerre dans laquelle 
Louis XIV. fe mouvoir engagé en 1689 , l'ayant 
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contraint de recourir à des impôts extraordinaires, 
la déclaration du 22 février de certe même année, 
ordonna , qu'à compter du premier avril fuivant, 
_ Al feroit levé fur le fel vendu dans les greniers des 
gabelles de France , foit par impôt , foit par vente 
volontaire, en fus du prix fixé par l’ordonnance , 
une augmentation de trente fols par minot , dont 
le produit fut abandonné à Domergue , alors ad- 
judicataire des gabelles ; moyennant un million 
par an. 


. Une autre déclaration, du 2$ octobre 1689 , im- 
pofa , à commencer du premier novembre fuivant, 
une nouvelle augmentation de trente fols par mi- 
not, en ftatuant que celle-ci , de même que la 
RnB cefleroit d'être perçue à la publication 
de la paix. Mais , à cette époque , au lieu de ra- 
mener le prix du fel , dans chaque grenier , au 
taux auquel il avoit été fixé par l'ordonnance, la 
déclaration du premier juillet 1698, ordonna , que 
les trois livres dont la levée avoit eu lieu fur cha- 
que minot de fel , d'après les déclarations des 22 
février & 25 octobre 1689 , continueroient à être 
perçues jufqu’à ce qu’il en fût autrement ordonné. 


La guerre de la fucceffion d’Efpagne ayant re- 
Produit toutes les crifes du befoin de l'Etat , à la 
fuite duquel marche le malheur des peuples , la 
déclaration du 18 novembre 1702, ordonna qu'en 
fus des augmentations établies fur le prix du fel en 
1689 , & prorogées en 1698 , il feroit levé par 
nouvelle augmentation , dans les gabelles de Fran- 
ce , à compter du premier janvier fuivant, quatre 
livres par minot de fel vendu en vente volontaire ; 
trois livres fur le fel diftribué par impôt, & dix 
livres fur le fel délivré en franc-falé. Mais en 
1710, la déclaration du 21 oétobre fupprima , à 
compter du premier janvier fuivant , cette aug- 
mentation de quatre livres par minot , impofée fur 
le fel vendu en vente volontaire ,: par la déclara- 
tion du 18 novembre 1702 , & l'arrêt du confeil 
du 25 du même mois, ordonna que celle de trois 
livres par minot , impofée par la même déclara- 
tion fur le {el diftribué par impôt, cefferoit d’être 
perçue , à compter du même jour. Ainfi, à partir 
devcette époque , le fel vendu , foit par impôt, 
foit en vente volontaire , re refta plus grevé que 
des deux augmentations de trente fols , impofées 
en 1689, qui furent elles-mêmes abolies définiti- 
vement, par la déclaration du 17 juillet 1714, à 
compter du premier oétobre fuivant , ainfi que les 
dix livres par minot , mifes fur le fel de franc-falé 
par la déclaration du 21 oétobre 1710. 


Il n’a, depuis , été impofé aucune augmentation 
fur les prix fixés par les titres s & 7. de l’ordon- 
nance ; mais ces prix ont été indirectement aug- 
mentés , tant par les droits manuels , que par les 
fols pour livre , dont la perception a fuccefive- 
ment été ordonnée, Voyez DROITS MANUELS & 
SOLS POUR LIVRE | | 
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On a précédemment obfervé que ; depuis l'épo- 
que à laquelle l’édit du mois de feprémbre 1688 a 
fubititué un prix fixe aux différens droits antérieu- 
rement perçus fur le fel délivré dans les greniers 
des grandes gabelles ; foit au profit du roi, foit au 
profit des officiers , le prix marchand étoit refté 
confondu avec les droits de gabelles. Ilexifte ce- 
péndant quelques cas , dans lefquels le fermier 
n’exige , du fel qu’il délivre, que le feul prix mar- 
chand. Par exemple , Jorfqu'un accident quelcon- 
que a occafñonné la perte du fel levé par les col 
lecteurs , pour être diitribué, à titre d'impôt, aux 
contribuables , le fermier fe prête à leur faire dé- 
livrer des quantités égales à celles qui ont été per- 
dues , au feul prix marchand. Voyez IMPOT. 


Le privilège d’un grand nombre d'officiers, où 
de communautés , ne s'étendant qu'à la feule 
exemption des droits de gabetles , ils ne reçoivent 
les quantités pour lefquelles ils font compris dans 
les états du roi, qu'en payant un prix marchand , 
qui varie, depuis cinquante fols par minot, jufqu' à 
dix livres. Woyez FRANC-SALÉ. 

Le bail pañfé à J: Jacqués Prévoft, par le réful- 
tat du confeil du 30 décembre 1761 , pour fix an- 
nées commencées le premier oétobre 1762, & fi- 


. nies le premier oétobre 1768, comprenoit les ga- 


belles de France, les trente-cinq fols de brouage, 
& droits y joints, les gabelles des évêchés, les 
falines de Moyenvic, les gabelles & domaines d AL 
face, les gabelles & falines de Franche Comté, 
la vente des fels à l'étranger , les droits manuels, 
les quatre fols pour livre, & le vingtième ; ou 
fol pour livre de ceux de ces droits qui-y'étotent 
fujets.- Ces divers objets étoient affermés vingt- 
quatre millions neuf cens mille livres , en tems de 
guerre; & vinet-fix millions deux cens foixante-cinq 
mille fix cens livres , en tems de paix. 


Les gabelles du Lyonnois, Provence, Dauphiné, 
Rouergue , Haute Auvergne , Rouffillon & dé- 
pendances ; les gabelles & droits de la ‘principauté 
d'Orange , les droits manuels, les quatre ou deux 
fols pour livre de ceux de ces droïts qui y'étoient 
fujets, ont été compris en tems de guerre pout. 
huit millions quatre cens mille livres, 8: en tems 
de paix pour huit millons neuf cens trente -un 
mille livres. 


Ainf la vente exclufive du fel, & la gabelle, 
ou les droits du roi fur cette denrée , formotent 
dans le bail de Prevoft pour fa majeité, un revenu 
de trente-trois millons trois cens mille livres en 
tems de guérre, & de trente-cinq millions cent 
quatre vingt-feize mille fix centlivres , en tems de 
paix. \ 

Le nouveau fol pour livre impofé par la déclara- 
tion du‘21 novembre 1763 , & d’abord régi pour 
le compte du-roi, fut enfuite compris dans le baif 
fair à Julien Alaterre le 19 mai 1767, par réfultat 
du confeil, & pour fix années OL au 
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premier oftobre 1768. Il n°y eut qu'un feul & 
même prix de bail: fans diftinétion du tems de 
guerre & du tems de paix. 


Le prix de ce bail fut porté à trente-fix millions 
quatre cens quatre-vingt-douze mille ouatre cens 
quatre livres : en forte que le produit du nouveau 
fol pour livre mis en 1763 ne fut évalué qu’à en- 
viron treize cens mille livres. 


-: Deux autres fols pour livre créés en 1771 furent 
une nouvelle addition au prix du fel. Après avoir 
été.régis pour le compte du roi, ils firent partie du 
bail pañlé à Laurent David, par réfultat du con- 
feil, du 2 Janvier 1774, pour fix années com- 
mencées le premier oétobre 1774, & finies le der- 
nier feptembre 1780. 


Dans ce bail étoient renfermées les grandes ga- 
Belles , les trente-cinq fols de brouage , les gabelles 
des trois évêchés & falines de Moyenvic, les ga. 
belles & domaines d’Afface , les gabelies & falines 
de Franche-Comté , les droits manuels & huit 
fols pour livre compris , pour trente-deux millions 
neuf cens dix mille neuf cens vingt-fix livres. 


Les petites gabelles & gabelles d'Orange, pour 
onze millions quatre cens quatre-vingt-dix mille 
fix cens vingt livres; & les gabelles , tabac & con- 
trole de Lorraine, pour trois millions trois cens 
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foixante-dix-neuf mille quatre cens foixante & 


quinze livres ; ce qui formoit pour les trois objets … 
réunis, un total de quarante-fept millions feptcens 


quatre-vingt-un mille vingt une livres. 


Enfin le bail paffé à Nicolas Salzard , par leré- 
fultat du confeil du 19 mars 1780, pour finir au 
dernier décembre 1786 , comprend les différentes 


‘parties énoncées dans les trois premiers articles 


des lettres patentes que nous avons rapportées 
au mot Bail, page 75 du premier volume ; parties 
qui ont été évaluées à cinquante-quatre millions, 
tous frais déduits. | 


En ajoutant à ce produit, celui des deux nou-- 


veaux fols pour livre établis par l’édit d'août 1781, 
& régis par la ferme générale, pour le compte du 
roi, qui eit d'environ fix millions, on verra que 
cette branche des revenus de l’état ne donne pas 
moins de foixante millions en ce moment. 


L'augmentation progrefive du prix des baux 
a été la fuite des droits nouveaux ajoutés au prix 
principal du fel , de la perfection de la régie qui 
eft devenue plus vigilante, plus forte & plus ac= 
tive , & enfin des progrès de la population. 


On va juger par le tableau des confommations 
qui ont eu lieu dans les grandes gabelles depuis. 
1681 , que l’objet en eft prefque doublé. 


ÉTAT de la confommation faire dans les pays de grandes Grabelles. 


NOMS É PO QUE PRODUIT DE L'ANNÉE COMMUNE. 
| des de hd 
{ Adjudicataires. chaque Bail. En Vente volontaire. En Sel d'impôt. 
TFauconnet. Premier octobre 1681. 7386 muids. 1968 muids, 
1Domergue. | Premier oétobre 1687. 796$ 
1Pointeau. Premier octobre 1691. 6954 
4 Templier. Premier oétobre 1697. 7559 1968 muids. 
[Ferreau. Premier octobre 17303. 6629 Nota. La fixation de l'impôt eft|. 
|[Yfembert. Premier oétobre 1706. $770 demeurée à-peu-près la même juff 
INerville. Premier octobre 1 709. 6350 nn Fee 
Manis. Premier oétobre 1715. 1319 muids, un feptier , trois bas un 
Lambert. Premier octobre 1718. 7330 quart. Elle a reçu fucceflivement} 
Pillavoine. Premier oétobre 1719. |: 11749 quelques augmentations , de la ma- 
Cordier. Premier oétobre 1720. 9039 qe umne made) rh à 
Carlier. Premier octobre 1726. 8786 ape PU Ge y 
|Desboves. Premier o&obre 1732. 9279 En 177$6 :: 1770002 66% 
Forceville, Premier octobre 1738. 9627 En 1776; #37 ;, "974 TE EE 
(Larue. Premier o€tobre 1744. | 10125 SON 7e NT DANSE TS 
Bocquillon. | Premier oétobre 1750. | 10411 Re et 
Henriet. Premier oétobre 1756. | 10862 
|Prévoft. Premier octobre 1762. | 11135 
ÂAlaterre, Premier oétobre 1 768. 12350 muids  fepr. min. JERe 
(David, Premier oétobre 1774. | 13313 2176: 1107 OO 
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La confommation totale des pays de grandes 
gabelles , tant par impôt qu’en vente volontaire , 
a donc été pendant ce dernier bail , année com- 
mune, de quinze mille quatre cens quatre-vingt- 
neuf muids, auxquels on peut encore ajouter en- 
viron quatre cens onze muids diftribués tant aux 
troupes , qu’en franchife , privilège , attribution, 
gratification & aumône , ce qui donne un total de 
quinze mille neuf cents muids ; tandis qu'en 1681 


elle n’étoit que d'environ neuf mille huit cens cin-. 


quante quatre muids. 


Ces détails font voir que la ferme des gabelles 
eft une des pius intéreffante branche des revenus 
de l’état ; mais auffi , que cet impôt portant fur 
une denrée de première néceflité qui eft très.com- 
mune , il ne fe trouve plus de proportion entre 
fa valeur intrinfeque & la valeur forcée qu'elle a 
acquife , par la multitude de droits dont elle a été 
chargée. 


Il fut de cet état des chofes que plus on a ren- 
chéri le prix du (el, plus on a donné d’appat à 
la fraude , & plus il a fallu de févérité dans les 
peines pour la réprimer. 


D'ailleurs la différence de la valeur du fel dans 
des provinces contigues, a obligé d'en faire garder 
les limites & les communications. Delà des lé- 
gions de citoyens toujours armés pour faire la 
guerre à leurs compatriotes ; pour défendre l’An- 
jou, le Maine & la Normandie contre la Breta- 
gne pour féparer le Languedoc de la Guienne ; 
défendre la Picardie, de l'Artois, du Cambréfis & 
de la Flandré; la Champagne & la Bourgogne , 
de la Lorraine & de la Franche-Comté ; le Bour- 
bonnois & le Berry, de l Auvergne & dela Marche; 
Anjou, enfin , & la Tourraine, du Poitou. 


Le cardinal de Richelieu avoit formé le projet 


de vendre le fel à un prix uniforme dans toutes. 
les provinces du royaume , avec une feule régie 
dans les maraïs falans dont le roi devoit fe rendre 


propriétaire. Le prix du minot , devoit être réglé 
éu égard au nombre des habitans , & de leur con- 
fommation dans une année. Il fe propofoit par ce 
moyen, de fupprimer une grande partie des frais 
de régie , & de ménager inême des reflources qui 
miflent en état de diminuer les autres impofitions, 


Ce projet diffère de celui qui avoit été exécuté 
par François I. , en ce que ce prince laiffa la pro- 
priété de ces marais , à ceux auxquels ils apparte- 
noient. Auff les obftacles que cet arrangement ap- 
porta à la vente &-au commerce qu'ils en fai- 
{oient avec l'étranger , exciterent les plus vives 
réclamations ; & même cette uniformité mal com. 
bince , en enveloppant dans fes effets plufieurs 


prenne ge , ou exemptes ,. ou fujettes feulement, 
de modiques droits de gabelles , fut la caufe des 


troubles & des foulévemens qui arriverent 
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Au refte fi le fel confidéré comme la fource 
d’un impôt très-intéreffant pour l’état peut fup- 
porter des droits confidérables , lors de la con- 
fommation qui s’en fait intérieurement , il n’en 
eft pas de même , fi l’on remarque que cette den- 
rée eft la matiere d'un commerce extérieur qui mé- 
rite les plus grands encouragemens ; dès lors ce 
projet d’uniformité de prix fur les marais falans 
devenoit inconciliable avec ce commerce , ou il 


faloit des exemptions , & elles deviennent tou- 


jours la caufe des abus. 


Il fuit des détails hiftoriques dans lefquels nous 
fommes entrés, que l'impôt fur le fel , ou 
pour parlér le langage du fifc, que la gabelle n'a 
ta lieu dans toutes les provinces qui compofent 

e royaume, que quelques-unes en font demeurées 
abfolument exemptes lors de leur réunion à la 
couronne ; que d’autres s’en font rachettées à dif- 
férentes époques, & qu'enfin celles qui renferment 
Re falines , ont été foumifes à des régies particu- 
ières. 


U # 
Ainfi tout le royaume, par rapport aux gabelles, 


doit être divifé en cinq diftricts. 


19, Les pays fujets à la gabelle proprement dite, 
vulgairement défignés fous le noms de pays de 
grandes gabelles. 

29, Les pays de petites gabelles. 


3°. Les pays fujets à des gabelles particuliéres 


connues fous le nom de gabelles de falines. 


4°. En pays rédimés. 3 

5°. En pays exempts. 

Ce que nous dirons fous ces différens mots , 
formera un traité complet , mais fuccint , de l’état 


actuel des gabelles, en France, de leur. légiflation 
& de leurs produits. 


Les provinces qui compofent l'étendue des 
grandes gabelles , font renfermées dans les généra- 
lités de Paris , d'Orléans , Tours, Bourges & 

. . A . . 
Moulins, de Dijon , Chälons, Soiflons, Amiens, 
Rouen, Caen & Alençon. 


Tout le régime des grandes gabelles fe trouve 
renfermé dans les trois objets fuivans, 


Savoir ; 


Les fourniflemens ou approvifionnemens en 
fels, 


Leur vente & diftribution au public, 


Les moyens de confervation de cet impôt ; 


| C’eft-àdire , ceux qui font deftinés à prévenir Les 


abus & réprimer Jes fraudes, 
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Auffi toute l'ordonnance rendue au mois de mai 1680 , fur le fait des gabelles , fe rapporte à ces 


trois objets. 


L'achat des fels fur les marais. | 


Celui des fourniffemens com- 
prend , fous les titres 1. 2. 3. 4. 
12 & ty : | 


Le dépôt aux embouchures des rivières. 
Les mefurages & contre-mefurages. : 
La voiture &'l'emplacement. 
Les droits de péages à payer. 


Les déchets de route & de féjour. 


Des greniers, & le prix du fel de vente volontaire. 


Dans le fecond objet : celui de 
fa vente ; font contenus fous les 
uit. 5. 6.7. 8. 9 & r'ÿ, lesnoms 


La police de la vente volontaire. | 

Les noms des greniers, & le prix du fel d’impêt. 
La police de l'impôt. 
Celle des regrats. : 


Celle des falaifons. 


Le droit de Quart-Bouillon. 


Enfin les moyens confervatoi- 
res font développés dans les tit. 
10. 13. 4: 15. 164 17. 18. 19 & 
20 , Coficérnant 


perfonnels, RE 


Les privilèges ; locaux. 


de comtnerce. e 


La police des pays éxempts & rédimés. 
La prohibition & l’ufage du faux fel. 
Les jurifdiétions & fonctions des juges. 


Les vifites domiciliaires. j 
Les amendes & confifcations. 


; 


Cependant cette ordonnance ne fatisfait pas 
exactement à tout ce que promettent ces différéns 
titres; les matières n’y font pas diftribuées avec 
méthode ; il s’y trouve des difpofitions dont on 
n’appérçoit pas le but , tandis qu'il en mangue 
d’effentielles ; d’ailleurs , il eft furvenu des chan- 
gemens & des nouveautés qui ont donné lieu fuc- 
ceflivement à plufieurs réglemens. 


Dans la vue de donner des notions exactes & 
complettes dela manutention des grandes ga- 
belles , nous allons placer ici quelques obferva- 
tions applicables à chacune des.trois divifions que 
hous avons d’abord établies ; nous renverrons en- 
fuite aux différens mots de ce diétionnaire , fous 
lefquels il en efttraité plus au long, & dont cet at- 
ticle devient l'indication. " 


Le fourniffement des greniers exige des achats 
de fel , dont le tranfport ne peut fe faire directe- 
ment , excepté fur les côtes. On a donc pris le 
parti d'établir , à l'embouchure des rivières, quel- 
ques magafins où les fels fe-dépofent. Leur voi- 
ture , depuis ces dépôts jufqu'aux greniers , les 
péages auxquels ils font affujettis fur la route , les 
déchets qu’ils éprouvent dans ce tranfport , leur 
emplacement dans les greniers , où ils font fous 
la garde & garantie des officiers & des receveurs, 
leurs déchets dans les greniers; voilà en quoi con- 
fifte toute cette première manutention , & fur la- 
quelle il a été ftatué. 


On y découvre un double intérêt, comme 


dans les opérations du commerce ordinaire 3 fa- 
voir , l'intérêt de fe procurer des achats avan- 
tageux , d'économifer fur les frais, de difcuter 
les droits exigés , & de prévenir la perte ou la 
détérioration de la marchandife ; & l'intérêt du 


| pre exclufif par la vente la plus étendue. 


ans ce dernier cas , il faut prévenir tout ce qui 
pourroit y caufer. du préjudice ; c’eft à quoi ten- 
dent toutes les précautions relatives à l'achat & 
au tranfport des fels. j 


Il en a fallu de même, mais d’une autre efpèce, 
pour contenir dans leurs fonétions les officiers & 
les receveurs des greniers , qui étant garants & 
dépofitaires des mafles , font , à cet égard , les 
parties du fermier. Woyez le mot FOURNISSE- 
MENT. Il préfente dans le plus grand détail tout 
le mécanifme de ces diverfes opérations , & toute 
la légiflation qui le dirige. : SA Atott 


" La vente a fes règles pour les prix , pour les 
mefures , & pour la forme du mefurage ; elle en 
a aufi fuivant fa nature ; c’eft-à-dire , pour la vente 
volontaire ; pour la vente par impôt , & pour la 
diftribution par la voie des regrats. it 


Ce qu’on appelle vente volontaire, ne fuppofe 
pas une pleine liberté d’acheter de la part des ha- 
bitans placés dans le reffort d’un grenier à fel ; cat 
ils doivent lever pour pot & falière, jufqu'à 
concurrence d’un minot par ân, pour quatorze 
perfotnes, à peine d'étrecontraints par dés moyens 
qu'autorifent plufieurs réglemens poftérieurs à 
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l'ordonnance ; ainfi en revenant à cette défini- 
tion de venté volontaire , il faut croire que ce 
nom n’a été donné que par oppofition à la vente 
des greniers d’impôt , dans l'étendue defquels les 
habitans font forcés de prendre le fel qui leur eft 
diftribué , à certaine époque ; au lieu que dans les 
grehiers de vente volontaire, les particuliers, quoi- 
que forcés d'en prendre une quantiré déterminée 
dans le cours d’an an, ont du moins la faculté 
de l'acheter fuivant leur volonté. 


La vente par impôt a lieu dans les greniers 
voifins de la mer , ou des provinces où la gabelle 
n’eft pas établie Les difpofitions de l'ordonnance , 
à cet égard , ont été méditées avec tant de foin, 
qu’il eft intervenu peu de réglemens qui lui foient 
poftérieurs , & que l’on pourroit même fe pañler 
de ceux qui ont été rendus. 


: Les regrats où le fel fe vend én détail, & où 
ver  s’approvifionner les particuliers contre 

efquels la régie n’a pas la voie coaétive , ont fait 
haître une multitude de réglemens , parce qu'il 
a été un tems où l’on avoit établi des droits fur 
la vente du fel aux regrats, & où ces droits fai- 
foient l’objet d’une férme diftinéte de celle des 
gabelles. Lés intérêts particuliers de ces deux fer- 
mes produifirent beaucoup de difpofitions qui 
font devenues inutiles depuis la fuppreffion de la 
ferme des regrats & de fes droits ; auf , les cho- 
fes font revenues dans l’état où l'ordonnance les 
avoit envifagées , & cette réflexion.eit néceffaire 
pour expliquer quelques articles des réglemens , 
& en apprécier la valeur. 


Tout.ce qui fe rapporte à la vente & à la con- 
fervation des fels dans les gréniers , fera traité 
fous les'articles GRENIERS , IMrôT, VENTE vVo- 
LONTAIRE , REGRATS & SALAISONS. : 


Les moyens de confervation de la ferme des 
gabéllesembraflent un grand nombre d'objets. La 
wenteexclufive du fel qui eft, commenous l'avons 
“obfervé, l’effence de la ferme des gabelles, fouf- 
fre bien des exceptions ; elle eft expofée à une 
grande fraude , par l'appat du bénéfice qu'elle pré- 
fénite. 


Les exceptions font de plufeurs efpèces. Elles’ 
s'étendent dans une efpace confidérable ; comme. 
dans la baffe Normandie & le canton de T'ouques, 
où le quart-bouillon à lieu ; elles confiftent dans 
l’'ufage d’un fel entièrement différent de celui des 
gabelles. Voyez , QUART-BOULLION. 


Ces exceptions font quelquefois purement 
q 


perfonnelles ; tels font les franc-falés. Voyez, 


‘FRANC-SALÉ. 


D'autres fois elles appartiennent à quelques 
villes , comme en Picardie & en Normandie qui 
jouiffent de Ia franchife; enfin elles tiennent à un 
genre de commerce qui les-rend indifpenfables , 
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tel que la pêche. Ilen fera traité à Particle PAys 
PRIVILÉGIÉS. 


Indépendamment de la fraude qui peut réful- 
tér de l'abus & de l’extenfion des privilèges 
& exceptions, il eft conftant que beaucoup de 
particuliers cherchent à partager le bénéfice que 
les gabelles procurent au gouvernement , en intro- 
duifant & vendant du {el dans les provinces fujettes 
à la vente exclufñive , & il fufit d'examiner le ter- 
rein qu'occupe la ferme des gabelles, pour apper- 
ae qu'elle eft expofée de tous côtés à ce préju- 

ice. 


On a vainement employé, pour les prévenir, 
tous les moyens comminatoires de la févérité. IL 
y a des peines prononcées contre l'introduction 

"& lufage du faux fel. Voyez, FAUx-SAUNAGE. 


On à placé des gardes fur les frontières de la 
ferme. Voyez Commis & EmPLovés Des FEr- 
MES. 


Enfin ona établi une police rigoureufe fur les 
limites de quelques-unes des provinces non fujettes 
à la gabelle. Voyez DÉrôtrs & Pays REDiIMÉS 
DE GABELLES. 


Toute cette légiflation , de même que celle qui 
concerne la manutention intérieure des greniers à 
fel, occafionne des conteftations. Woyez PRocÉ- 
DURE en MATIERE DE GABELLE & PrRocÈs- 
VERBAUX. 


On a vu au mot DÉPÔT , qu’il y exifte des ju- 
rifdiétions pour fuivre & maintenir l'exécution 
du régime réglementaire qui gouverne ces Pays ; 
il en eft d’autres aufli qui font attachées aux gre- 
niers à fel. Voyez ce mot. 


On ne connoît que trois cours fupérieures dans 
l'intérieur du pays de grandes gabelles ; la cour des 
aides de Paris , celle de Rouen , & le parlement 
dé Dijon. Les autres provinces ont chacune des 
tribunaux particuliers. 


Toutes les jurifdiétions des gabelles ont pour 
l'ordre de la procédure, des loix qui leur font par- 
ticulières & qui exigent quelque étude , parce 
que faute de les connoïître, on ramene fouvent 
au droit commun, des queftions qui doivent être 
décidées par le droit propre à la chofe. C’eft ce 
qu’on fera remarquer au mot PROCÉDURE.Comme 
tous les détails que l’on vient de donner, n’ont de 
rapport qu'aux grandes gabelles , il s'agit aétuelle- 
ment de faire connoitre les petites & les provin- 
ces qu'elles comprennent. 


On rappellera enfuite ce qui fe trouve dans le 
compté rendu au roi en 1791 touchant la gabel/e 
en général. 


Cet article fera terminé par des obfervations 
fur différens projets propofés pour modifier, ou 
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remplacer l'impôt fur le fel, &c par l'expofé de 
celui qui paroît le plus propre à remplir ce but 
avantageux. 


Les petites gabelles embraffent quatre fermes ab- 
. folument diflinétes & féparées ; favoir , la ferme 
des gabelles de Lyonnois, celle des gabelles de 
Languedoc , celle des gabelles de Provence, & 
celle des gabelles du Dauphiné. 


La première s'étend fur le Lyonnois , le Beau- 
joiois , le Forez , le haut Vivarais , le Mäconnois, 
le Bugey & la Breffe , à laquelle la principauté de 
Dombes a été réunie , par l'édit du mois de fep- 
tembre 1781. 


La feconde , furle bas Languedoc , qui com- 
prend le Velay , le bas Vivarats & le Gevaudan; 
fur le haut Languedoc , non compris le diacèfe de 
Rieux; fur la haute Auvergne , fur le Rouergu 


& fur le Rouffñillon. PE. E 


La troifième a les mêmes fimites que la Pro- 
vence. 


La quatrième s’étend fur le Dauphiné & la prin- 
cipauté d'Orange. | 


L'hiflorique des gabelles de Lyonnois & de 
Languedoc , ne diffère que fur quelques points 
affez indifférens , de celui des grandes gabelles où 
gabelles de France. Celles de Provence & de Dau- 
phiné avoient , au contraire , été établies par les 
fouverains de ces provinces ; avant l'époque de 
leur réunion à la couronne. 


Chacune des quatre fermes qui conftituent Îles 
petites gabelles , elt régie par des réglemens qui Jui 
font particuliers , & dont les difpofitions diffè- 
rent effentiellement , de celles de l’ordonnance du 
mois de mai 1680, quieit fuivie dans les grandes 
gabelles. 


- Les principaux de ces réglemens foht , fuivant 
l’art. CLXXIX. du bail fait à Forceville en 1738, 
pour les gabelles de Lyonnois , ledit du mois de 
juin 1660 , & la déclaration du mois de février 
1667. 


_ Pour celles de Languedoc, les déclarations des 
22 juin 1678 , 3 mars 1711, & 2 avril 1722. 


Pour celles de Dauphiné & de Provence , l’édit 
du mois de février 1664 , & les déclarations du 
mois de février 1667 , & du 18 mai 1706. 


Onne connoît, dans les petites gabelles, nila ven- 
te par impôt, ni le devoir de gabelles. Chaque ga- 
bellant y jouit de la liberté de s’approvifionner du 
fel néceffaire à fa confommation , dans tel grenier 
que bon fui femble , pourvu que ce grenier foit 
l’un de ceux de la ferme , dans le diftriét de la- 
quelle fon domicile eft fitué. L'adjudicataire n’a 
de pourfuites à diriger, que contre ceux chez lef- 
guels il eit faif du faux fel. 
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: L'article CLVIIL. du bail de Forceville , a ces 
pendant renouvellé aux colleéteurs des tailles, 
confuls & fyndics des paroifles fituées dans l’é- 
tendue de la ferme des gabelles de Lyonnois , l'in- 
jonétion que les anciens réglemens leur avoient 
faite : de délivrer au fermier , au commencement 
de chaque année , à la première fommation qu’il 
leur en feroit | une copie de leurs rôles , conte- 
nant les noms & furnoms des habitans de leur pa- 
roifle | pour fervir au receveur de chaque grenier 
à la formation de fon fexté. Mais les receveurs 


ont, depuis long-tems , négligé de fe faire faire 


la remife de ces rôles ; ils leur font d’ailleurs inu 
tiles, au moyen de ce que les redevables peuvent, 
dans les gabelles de Lyonnois , s’approvifionner in- 
différemment aux greniers, ou aux regrats : la régie 
infifte feulement fur l'exécution des réglemens, 
qui ont enjoint aux habitans des provinces fur lef- 
quelles la ferme des gabelles de Lyonnois s'étend , 
de juftifier, à toute réquifition , que les fels trous 
vés chez eux auroient été levés , foit dans l’un de 
greniers , foit dans l’un des regrats dépendans de 
cette ferme, par la repréfentation des bulletins ou 
feuilles de gabelles que délivrent , dans le premier 
cas , les controleurs en titre d'office , créés par 
l’édit du mois de mars 1667 , & dans le fecond , 
par les regratiers. | 

Depuis l'époque de la fupprefion des regra- 
tiers , créés en titre d'office dans les gabelles de 
Lyonnois, comme dans celles de France, la vente 
du fel en détail ne peut plus être faite que par des 
prépofés du fermier ; ces prépolés font tenus de 
prêter ferment fur leurs commiflions ; pardevant 
les officiers de la vifitation des gabelles ; dans le 
reffort de laquelle leur domicile eft fitué, de ne 
fe fervir que de mefures duement échantillées, 
& de fe conformer au tarif par lequel le prix de 
chaque mefure a été réglé. 


La déclaration du 9 juin 1711 , en fupprimant 
les offices de regratiers , que les édits de 1604 & 
166$ avaient établis dans l'étendue de la ferme 
des gabelles de Languedoc , a autorifé l'adjudica- 
taire à en commettre par-tout où bon lui femble- 
roit, à la charge, par ceux à qui il auroit expédié 
des commiffions de regratiers , de prêter ferment 
furces commiflions | pardevant les officiers de la 
jurifdiétion dans le reflort de laquelle ils réfide- 
roient ; de fuivre , dans la revente du fel, le tarif 
par lequel le prix en auroit été fixé , & de ne fe 
fervir que de mefures duement échantillées. 


La déclaration du 3 mars 1711, a confervé aux 
muletiers & voituriers des provinces fur lefquelles 
s'étend la ferme des gabelles de Languedoc , la 
prérogative que les anciens réglemens leur avoient 
accordée : de tranfporter où bon leur fembleroit, 
pour vendre, les fels qu’ils auroient levés dans l’un 
des greniers dépendans de cetté ferme; mais cette 
prérogative tenoit à ce que, dans les premiers Rs 

( 
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de l'établiffement de la ferme des gubelles de Lan- 
guedoc , il n’exiftoit de greniers que le long du 


Rhône , & à la proximité de la mer, ce qui ren- 


doit extrêmement difficiles les approvifionnemens 
direéts des habitans de tous les lieux fitués dans 
l'intérieur ; aufli elle a été limitée , de manière 
qu'il ne pût en être abufé. 


| . : . . LC . ; 
* Les muletiers & voituriers qui levent des fels 


dans l’un des greniers dépendans de la fermé des 
- gabelles de Languedoc, avec l'intention de les ven- 
dre, font obligés de fe munir d'une billette, ou 
_ feuille de gabelles | qui leur affure la facilité de 
juitifier, à toute réquifition , que ces fels ont été 
par eux levés, dans l’un des greniers dépendans de 
cette ferme. 


Ils ne peuvent vendre que dans les foires & 
marchés , & au minot, demi & quart de minot. 
- Ceux qui ont levé des fels des falins de Peyriac & 

le Sijean , dans les'greniers du haut Languedoc, 
ne peuvent les tranfporter dans le bas Languedoc, 
où il ne fe confomme que des fels provenans des 
falins de Peccais... & vice verfi. Ceux qui en ont 
levé dans les greniers du Rouergue ou de l’Auver- 
gne , ne pearane les tranfporter, ni dans le haut, 
ni dans le bas Languedoc. Ils ne peuvent enfin 
tranfporter ; ni dans le haut , ni dans le bas Lan- 
guedoc , les fels provenans des greniers du Rouf- 
fillon. E’obligation de ne point contrevenir ; fur 
ces différens points, aux difpofñtions des anciens 
réglemens , leur a été renouvellée par un arrêt de 
la cour des aides de Montpellier, du 6 décembre 
mL »; &. par un arrêt du confeil du 17 avril 
1793. 


Les habitans des villes , bourgs & paroïffes fitués 
dans l'étendue des prévôtés d’ Ambert, Brioude & 


Langeac en Auvergne , ont long-tems prétendu 


qu ils pouvoient vendre du fel en détail, fans être 
pourvus de commifhons de regratiers , & fans être 
tenus de fe conformer aux difpofitions des régle- 
mens , relatives à ces diftributeurs ; mais ils n’ont 
pu fonder cette prétention , que fur ce que le fer- 
mier des gabelles de Languedoc , tant qu’il n’a 
exilé aucun grenier dans l'étendue des trois pré- 
vôrés dont il s’agit , avoit inutilement tenté d’y 
ctablir des regrats ; elle a été , au furplus , prof- 
crite de la manière la plus poñitive, par l’article IV. 
dés arrêts & lertres-parentes du 16 janvier 1783, 
portant établifiement d’un nouveau grenier en la 
ville de Brioude. 


I n’exifte aucuns regratiers dans l’étendue de la 
ferme des gabelles de Dauphiné ; les particuliers 
qui ont levé du fel dans l’un des greniers dépen- 
dans de cette ferme , peuvent les tranfporter où 
bon leur femble, pour les vendre, foiten gros, foit 
en détail ; ils font feulement tenus , lorfqu'’ils font 
rencontrés tranfportant des fels d’un lieu dans un 
autre, de juftifier qu'ils les ont levés dans un gre- 

Finances, Tome IL. 
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niér, en repréfentant des billettes , ow feuilles de 
gabelles , fignées du receveur du grenier. | 
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Les arrêts & lettres-patentes des 24 novembre 
& 6 décembre 1722 , regiftrées le 20 mars 1723 


au parlement , cour des aides de Grenoble , 
. « , . LA $ L 
- en prefcrivant , à cet égard , l'exécution des an- ! 
° L ” , , - 7 L 
ciens réglemens , avoient fait défenfes à routes. 


pérfonnes , à peine de faux-faunage , d'acheter du 

fel, pour le revendre , de ceux qui l’auroient levé” 
dans les greniers , & ordonné , que ceux qui vou- 

droient faire le commerce du fel en Dauphiné , ne 
pouxroient livrer celui qu'ils auroïtent levé dans 

les greniers , qu'à ceux qui en-ferotent l'achat, 

pour leur confommation perfonnelle | pour celle: 
de leurs beftiaux , & pour leur falage. Le même 
réglement avoit défendu à tous les privilégiés ayant 
droit de franc-falé , de le vendre en tout ou en” 
partie, à peine, contre le vendeur, de privation : 
de fon franc-falé , & contre lacheteur , d’une 

amende de trois cens livres ; mais l’impoñbiiité 
d'empêcher ces fortes de contraventions aux ré- 

glemens, qui, dans le fait , font des actes de juf- 

tice , engage la régie des gabelles à fermer prefque' 
toujours les yeux fur ces infractions. 


Le commerce du fel étoit auffi libre dans l'éten- 
due de la ferme des gabelles de Provence , que 
dans celle de Ja ferme des gabelles de Dauphiné, 
avant l'arrêt du confeil du 6 juillet 1666. Cet ar- 
rêt l’a reftraint à la faculté ; par les muletiers & 
voituriers , de tran{porter dans telle partie de la 
Provence que bon leur fembleroir , les fels qu'ils 
auroient gabellés dans l’un des greniers de cette 
province , pour les vendre dans les foires & mar- 
chés, au minot, demi-minot, & quart de minoc , 
à la charge, par eux, deuftifier, à toute réquili- 
tion, qu’ils les auroient levés dans un grenier , en. 
repréfentant une billette , ou feuille de gubelles , 
fignée du receveur de ce grenier. 


Le même arrêt leur avoit permis de tranfporter 
dans les trois baïlliages des montagnes du Dau- 
phiné , les fels provenans des greniers de la Pro- 
vence ,; en leur faifant toutefois l’injonétion , à 
peine de confifcation , & de trois cens livres d’a- 
mende , de payer aux bureaux de Digne ou dé Sif- 
teron ,.un droit d'impofition., fixé en principal à 
trois livres douze fols neuf deniers par quintal, 
poids de table. Ce droit étoit repréfentatif de la 
différence qui fe trouve entre le prix des fels levés 
dans les greniers du Dauphiné , & celui des fels 
levés dansles greniers de la Provence ; maïs par les 
arrêt & lettres-patentes du 11 oétobre 1770, tous 
tranfports du fe) de Provence en Dauphiné , ont 
été définitivement défendus , à peine de faux-fau- 
nage. 


Pour prévenir les verfemens de la Provence fur 
le Dauphiné, en fraude des droits d’impofition, 
les réglemens ont défendu aux muletiers qui tranfe 

of 
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porteroient d’un lieu à l’autre, des fels levés dans 
un grenier dépendant de la ferme des gabelles de 
Provence , de prendre des routes obliques ou des 
chemins détournés , à peine de faux-faunage. 


L'arrêt du confeil du 24 novembre 1722, aen- 
joint aux habitans des lieux de Riftolas , Saint- 
Verant , Fontgillarde , Coufteroux , Varenne, 
Valprenière , Pra, Roubaud , Lamonteite , la Le- 
vée , les Granges & le Roux, dépendans de la 
vallée de Queyras en Dauphiné , à ceux de Seil- 
ac, Vars, les Orres, Crevoux & Savines , dans 
PEmbrunois , la Grave, Befles 8: Mizoin , dans 
le mandement d'Oyfans , de prendre des commis 
de l’adjudicataire , des billettes duel qu'ils leve- 
roient aux greniers établis dans les trois bailliages 
de Gap , EÉmbrun & Briançon ; & lorfqu'ils en 
acheteroient chez ceux qui en feroient commerce, 
de prendre des billettes des confuls ou prépofés 
des communautés , lefquels en tiendroient regif- 
tres paraphés par un commis de l’adjudicataire des 
fermes. Le même arrêt a ordonné , que les habi- 
trans des lieux ci-deffus dénommés , feroient tenus 
de repréfenter leurs billettes aux employés des fer- 


mes , lors de leurs vifites ; & que dans le cas où 


il feroit trouvé chez eux des fels fans billettes , ils 
feroient condamnés , pour la première fois , en 
vingt livres d'amende ; pour la feconde , en cin- 
quante livres; & pour la troifième ; punis comme 
faux-fauniers. 


L'arrêt du confeil du 27 feptembre 1724 4 


d’ailleurs ordonné , quant aux habitans de Ja val- 
lée de Remufat, & à ceux de Saint-May , Cor- 
nillon, Cornillac , Lacharche , Pommerol, Lins, 
& autres lieux dépendans de la Provence , qui fe 
trouvent enclavés dans le canton du Dauphiné , 
appellé les Baronies, qu'ils continueroient à lever 
. leurs fels aux greniers d’Apt & de Silteron, & 
qu'ils feroient tenus de rémettre aux receveurs de 
ces greniers, des certificats des recéveurs des bu- 


reaux des fermes établis dans ces lieux, contenant 


la quantité de fel qui devoit leur être livrée pour 
. , # 

leur confommation , fuivant les dénombremens 

faits par ces receveurs , en préfence des confuls 


 GAB 


I! exifte dans l'étendue de chacune des quatre. 
fermes qui conftituent lés pesices gabelles , des can-. 
tons ou lieux privilégiés. 


. Les habitans du pays de Gex, à qui l'arrêt du 
confeil du 15 mai1714, & plufieurs arrêts fubfé- 
quens , avoient accordé la faveur de réduire à 


vingt-quatre livres le prix du minot de fel délivré 
au grenier de Gex , ont obtenu le 22 décembre 


177$, des lettres-patentes qui ont ordonné, qu'à 
compter du premier janvier fuivant, le privilège 
de la vente exclufive du fel & du tabac demeure- 


roit fupprimé dans le pays de Gex , & que ce pays . 


feroit exempt de tous droits de traites, à la char 

ge, par les habitans dudit pays, de payer annuel 

lement , fuivant leurs offres , une fomme de trente 
mille livres, entre les mains de l'adjudicataire des 
fermes. ) 


Le fuccès dont avoient été fuivis , en 1714, les 


démarches qu’avoient faites les habitans du pays 
de Gex , pour obtenir une modération fur le prix 
auquel le fel étoit antérieurement vendu au gre- 


nier de Gex, ont excité ceux du Bugey à folliciter 
une réduction fur le prix de trente-quatre livres , 


qui avoit alors lieu dans les greniers de Belley,Seiffek 
& Nantua; & le confeil , en cédant à leurs inftan- 
ces , a rendu le 7 mars 1716 un arrêt, quia or 
donné que le prix du fel feroit réduit à trente livres 
le minot , dans les quatre greniers dépendans de 


la ferme du Lyonnois , dont il s’agit, fous lacon- 
dition toutefois , que les habitans du Bugey qu£ 
auroient levé du fel dans ces greniers , ne pour- 


roient le faire pañler, vendre & débiter dans les 
provinces voifines , à peine d’être pourfuivis & 
condamnés comme faux-fauniers. , 


Cette modération de prix avoit été limitée à um 
e PR 2 k 
an ; mais elle a été fucceflivement prorogée par 


les arrêts du confeil d'Etat , des 16 décembre 
1721 , 28 décembre 1722 , 28 décembre 1723 , 


17 avril 172$ , 13 juillet 1730 , 16 mars 1736, 


18 fepteibre 1742, 30 juillet 1748 , 22 oétobre | 


1754. 


Dans l'étendue de la ferme des gabelles de Lan: 


PATES Ne RES Er 


guedoc , le diocèfe de Rieux a obtenu , par'des. 4 

lettres-patentes du 11 mars 1567 , confirmées par : 
un arrêt contradiétoirement rendu au confeil le 6 
novembre 1608 , l’exemption des droits de gabel-, 


de chaque paroifle, du nombre des habitans & de 
celui des beftiaux. 


Ces difpofitions ont été rappellées dans lés ar- 


ricles CLXI. CLXII. & CLXIIL. du bail de For- 


ceville, en 1738. 


Quant à la vente du fel à petites mefures , elle 
doit être faite dans l’érendue des gabelles de Pro- 
vence , conformément à l'arrêt du confeil du 6 
juillet 1666, par les regratiers, que les confuls de 
chaque paroïfle font tenus de nommer à la pre- 
mière réquifition du fermier , & des faits defquels 
ils font refponfables envers lui, ou par ceux que, 
fur le refus des confuls d'en comméttre ; Fadjudi- 
cataire €ft autorifé à prépofer, 


les , à la charge de payer, chaque année , entre les 


mains du receveur du domaine du roi à T'ouloufe , : 


une albergue de foixante livres tournois. 


Les habitans des lieux qui relèvent de la terre 
de Chalabre, & ceux des paroiïffes enclavées dans. 
le pays de Saulx , jouiflent | conformément aux, 


arrêts & lettres-patentes des 20 janvier 1635 & 
21 juin 1729 , du privilège de fe faire délivrer les 
fels néceffaires à leur confommation & à celles de 
leurs beftiaux , les premiers au grenier de Chala-, 
bre , au prix de huit livres feize fols le minot, & 
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les feconds au grenier de Belcaire, au prix de fix 
livres dix fols le minot. | 


. Les habitans des naroifles du Douezan, qui dé- 
pend du comté de Foix , avoient aufli obtenu la 
prérogative de s’approvifionner au grenier de Bel- 
caire, au prix de fix livres dix fols le minot ; mais 
fur le refus qu’ils ont fait de fournir les dénom- 
bremens , d’après lefquels la confommation de 
chaque chef de famille auroit pu être limitée à fes 
Véritables beloins , l'adjudicataire s’eft , de fon 
côté , refufé à leur faire faire des livraifons au gre- 
nier de Belcaire , & ils achetent, dans ce mo- 
ment , ceux qui leur font néceffaires, aux marchés 
d'Acqs, Foix & Pamiers, où ils les payent beau- 
coup plus cher qu’au grenier de Belcaire. Pour 
prévenir , au furplus , l'abus du privilège de la 
terre de Chaälabre & du pays de Saulx , les gre- 
niers de Chalabre & de Belcaite font fournis en 
fel de Peccais ; tandis que ceux du haut Langue- 
doc , qui les avoifinent , le font en fels des falins 
de Peyriac & Sijean. 

Les habitans du port de Cette jouiffent , en 
exécution des arrêts du confeil des 15 mai 1714 
&c 2 avrik1715$ , de la prérogative de fe faire déli- 
vrer , au prix de fix livres le minot , les fels né- 
ceflaires au falage de leurs poiffons , ce qui a eu 
pour objet de les exciter à ne pas négliger la pêche 
de la fardine ,. & de favorifer l’apprêt de ce poif- 


fon , dont il fe fait une confommation confidéra- 


ble dans les provinces méridionales. 


? 

Les marchands du port de Cette, qui falent des 
poiflons , ont , au furplus , été aflujettis à juftifier 
de l'emploi des fels qui leur auroient été délivrés 
à diminution de prix ; le grenier où la livraifon 
leur en eft faite , eft, d’ailleurs, approvifionné en 
fels des falins de Peyriac & Sijean , tandis que 
celui qu'ils font tenus de lever & de payer, au 
prix ordinaire des gabelles , de même que le fel de 
leur confommation de pot & falière, l'eft en fels 
des falins de Peccais. | 


Les habitans de la ville & du territoire d’Ai- 
‘gues-mortes , par fuite des privilèges qui leur ont 
été accordés par faint Louis lorfqu’il s’eft embar- 
‘qué dans cette ville pour la Terre-fainte , jouiffent 
de la faculté de prendre ,; chaque: année , fur les 
falins de Peccais , trente gros muids de fel pour 
leur ufage 8& confommation , & pour la falaifon 
des poïflons de leur pêche. Ce privilège a été 
confirmé par des lettres-patentes de François I. du 
mois de mars 1543 , & ces lettres-patentes ont 
permis aux habitans des ville & territoire d’Ai- 
gues-mortes , de tranfporter dans telle partie de La 
“province de Languedoc que bon leur fembleroit., 
les poiflons & chairs par eux falés en exemption 
-détous droits. Le confeila , par un arrêt du 31 
“wars 1774 , dont les difpofitions ont été confir- 
mées par un autre arièt du 17 feptembre 1776, 
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pris les mefures néceffaires pour reftreindre les 


abus des privilèges dont il s’agit. Voyez l'article 
AIGUES-MORTES. 


Le Rouffillon ayant été cédé définitivement à le 
France par le traité des Pyrénées en 1659, un édit 
du mois de décembre 1661 avoit ordonné , qu’à 
compter du premier janvier fuivant , cette provin- 
ce feroit réunie à la ferme des gabelles de Langue- 
doc, & que le fel feroit vendu dans les greniers 
qui y ferotent établis; au même prix que dans ce- 
lui de Narbonne ; mais les habitans de la portion 
du Rouflillon qui avoifine l’'Efpagne , oppofèrent 
à l'exécution de cet édit une fi vive réfiftance , 
que le gouvernement fut forcé de recourir à des 
moyens de rigueur pour la faire cefler. On par- 
vint à rétablir la tranquillité en 1669 , & des let- 
tres-patentes du mois d'août 1670 , accordèrent 
aux habitans du Rouffillon, qui s’étoient révoltés, 
un pardon général , fous la condition que l’édit 
du mois de décembre 1661 , recevroit fa pleine & 
entière exécution dans toutes les parties de la pro- 
vince ; cependant l’adjudicataire des gabelles fe dé- 
termina l’année fuivante , pour prévenir de nou- 
velles dificultés , à paffer avec les différentes com 
munautés du Conflent, de la Cerdagne, du Cap- 
fir & du Valefpir , des traités par lefquels, fur 
l'engagement qu'elles prirent de lever , chaque an- 
née , aux greniers de lrades , d'Arles & de Mont- 
Louis , des quantités de fel relatives à celles que 
le nombre des perfonnes dont elles étoient com- 
pofées, paroifloit devoir les mettre dans le cas de 
confommer , il confentit à leur en faire la livrai- 
fon à crédit,& à n’en exiger le prix,qu’après un délai 
de quatre mois pour les unes, & de fix mois pour 
les autres , & fur le pied de fept livrés pat minot. 


Ces traités font encore aujourd’hui exécutés ; 
mais l'arrêt du confeil du 17 avril 1696 ayant or- 
donné une augmentation de dix fols par minot fur 
le prix du fel, dans les greniers d'Arles , Prades 
& de Mont-Louis, & celui du 2$ juillet 1720, 
une feconde augmentation de quarante fols ; les 
communautés du Conflent , de la Cerdagne , du 
Capfr & du Valefpir , payent aujourd’hui fur le 
pied de neuf livres dix fols le minot , les fels qui 
continuent à leur être délivrés à crédit dans ces 
greniers ; celles qui s’approvifionnent au grenier 
ci-devant fixé à Salliagouffe, payent , en outre., 
l'augmentation de vingt fols , qui a été ordonnée 
fur le prix du fel dans ce grenier , à l’époque où 


* il a été transféré dans la ville de Mont-Louis. 


L’adjudicataire a d'ailleurs confenti par un traité 
paflé en 1683 avec les habitants de la ville de 
Collioure , à leur livrer au prix de fept livres le 
minot, tous les fels dont ils pourroient avoir be- 
foin, pour le falage des fardines & autres poiffons 
de leur pêche , à la charge qu'ils Jeveroient cha- 
que année , au prix de gabelles., les foixante mi- 


_nots , à quoi leur confommation, de pot & faliège 
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a été arbitrée pouvoir s'élever. L'édir du mois de 
décembre 1661, n'a en conféquence été pleinement 
exécuté que dans le feul grenier de Perpignan. 

Les arrêts & lettres patentes qui, en 1713, ont 
fubititué dans les différens greniers dépendans 
dela ferme des gabelles de Languedoc , un prix 
“uniforme fixé à vingt livres le minot, aux prix gra- 
dués eu égard à l’éloignement de chaque grenier 
des falins par lefquels ils étoientapprovifionnés, 8 
qui yexiftoient antérieurement, n'ayant rien ftatué 
à l'égard des greniers du Roufillon , les prix qui 
avoient lieu dans ceux-ci ,à cette époque, n'ont 
éprouvé aucun changeinent. 

Les lettres-patentes du 18 mars 17:38, ayant 
ordonné que Îa déclaration du 3 mars 1711 fe- 


roit exécutée dans le Rouffillen |, comme dans’ 


toutes Jes autres dépendances de fa ferme des ga- 
belles de Languedoc, ce réglement devroit y être 
fuivi dans le point où il prononce une amende de 
cént livres contre les particuliers, au domicile def- 
quels 1! a été faifi du faux fel ; mais les traités 
paffés avec les quatre communautés qu’on a dé- 
nommées, n'ayant foumis qu'à une amende de 
vingt-cinq livres , les membres de ces commu- 
nautés chez lefquels il auroit été trouvé du faux 
fel., les officiers de la Vifitation de Perpignan, 
ont toujours penfé qu'il ne pouvoient être jufte- 
ment condamnés en celle de mille livres pronon- 
cée par la déclaration du 3 mars 1711. Cette opi- 
nion n’a éprouvé ni réfiftance , ni difcuffion de la 
part de l'adjudicataire. 


Les habitans de la ville & du territoire d’Arles 
en Provence, jouiflent du privilège de prendre 
Chaque année , pour leur confommation , de pot 
& falière , l’affalinement de leurs beftiaux & le fa” 
Jage des poiffons de leurs pêches , foixante gros 
muids de fels de cent quarante-quatre minots cha- 
cun , fur les falins de Badon qui leur appartien- 
nent. Woyez ARLES & BADoN. 


Ces fels font emplacés dans un grenier qui 
appartient à la ville, & y font renfermés fous la 
clef du receveur nommé par les confuls: pour 
en faire la diftribution , & fous celle du contrôleur 
nommé par l'adjudicataire des fermes pour fur- 
veiller cette diftribution. 


La tranfaétion pafñlée le cinq décembre 1766, 
entre les confuls dela ville d'Arles & l’adjudica- 
taire des fermes , a établi la police À laquelle il 
convenoit que le privilège des ville & territoire 
d'Arles fût foumis, pour en reitraindre les 1bns: 


Suivant cette tranfaétion:, les chefs de famille 
doivent fe rendre au commencement de chaque 
année , à l'hôtel-de-ville ; pour y déclarer de 
nombre des perfonnes dont leurs maifons font 
compofées , & celui de leurs beftiaux. Les con- 
fuls après avoir fait énregiftrer. cetre déclara. 
ration, délivrentrau chef de famille qui l’a faite, un 
billet de franc: falé qui contient indépéndamment 
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de l'extrait de cette déclaration , l'indication de f#_ 


quantité de fel donc il pourra réclamer {a livraifom 
pendant le cours de l’année. 

Ces déclarations fervent au confuls à former 
au mois de mars , un état de dénombrement dont 
ils remettent une copie au contrôleur prépofé par 
l’adjudicataire des fermes, & c’eft d’après cer état, 
& fur le vu des billettes de franc-fak , que les 
livraifons requifes font accordées. 


Les diftributions fe font les lundi, jeudi & 
famedi de chaque femaine le matin & de relevées 
on fe fert, pour les effectuer, d’une mefure ap- 
pellée émine , qui contient quatre-vingtlivres de 
fel, d’une demie émine & d'un quart d'émine. | 

Les approvifionemens font fixés dans la propor+ 
Ron de dix fept livres par an, pour chaque perfonne 
aite , de douze livres pour chaque enfant au-def” 
fous de l’âge de fent ans , de quinze livres pour 
chaque cheval, âne ou mulet mangeant à la crèches 


de quatre-vingt livres pour chaque cent de mous 


tons qui vont l'été dépaître dans les montagnes; de 
cent foixante livres pour chaque cent de ceux qu# 
reftent toute l'année dans le territoire, & de dix-Hi- 


vres pour chaque berger ou âne qui fuivent l'été les | 


troupeaux dans les montagnes. x 


Il n'eft point accordé de fel pour les bœufs & 
pour les jumens des haras qui dépaiffent route l’an- 
née dans les maraïs du territoire de la Camargue ; 
attendu que les pâturages | dans lefquels ils font 
nourris , font enfalinés. 


Les habitans des ville & territoire d'Arles qui 
veulent faire des falaifons de poiffon , doivent re- 
préfenter ceux qu’ils fe propofent de faler , aux 
employés des fermes qui , après en avoir conftaté 
la qualité & le poids, leur en délivrentleurs cer- 
tificats , & c'eft fur le vu de ces certificats que’ 
les confuls expédient les billets de falaifons . 
d’après lefquels il eft délivré quarante livres de fel 
pour le falage de chaque quintal d’anguilles,trente- 


livres pour celui de chaque quintal de carpes , 


meuges & autres poiflons de cette efpèce,& vingt- 
livres pour la falaifon de chaque quintal de fardi- 
nes , melettes ou autres petits poiffons. 


_ Les quantités de fel néceffaires aux falages des 
chairs & lards, font fixés dans la proportion de 
trente livres par quintal ; & quant à celles que 
le commerce met les chaircuitiers , boulangers , 
aubergiftes , pâtifiers, gantiers , dans le cas de de- 
mander par extraordinaire ; elles font reglées eu 
égard à celles dont ils juftifient avoir un befoin réel. 


Il ne fe fait aucune livraifon de fel au grenier 
d'Arles, qu'après que le contrôleur de ladjudica- 
taires des fermes l’a infcrite , tant aù dos du billet 
de gabelle ; ‘ou de falage expédié par’ les confuls 
au particulier qui la réclame, que fur le régittre- 
journal d’après lequelil en tient un autre de compte 
ouvert, pour chaque chef de famille. 11 eft ainé 
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toujours à portée de veiller à ce qu’il ne foit dé- 
livré à aucun particulier, des. quantités de fel fupé- 
rieures à celles qu’il eft autorifé à réclamer d'après 
le nombre des perfonnes dont fa famille eft com- 
pofée, la quantité & lPefpèce de fes beltiaux & les 
falages qu'il eit dans le cas de faire. 


Les habitans de la ville & territoire de Notre- 
Dame de la mer ou des Saintes Maries en l'ifle de 
Camargue , jouiflenc aufi du privilège de prendre 
chaque année, fur le falinqui leur appartient, dix gros 
muids de fel de cent quarante quatre minots chacun 
mefuré à lapelle.Cette fixation excède debeaucoup 
leurs befoins ; mais leur fituation , à d'extrémité 
-de la Camargue , les réduifanr à l'impofibilité de 
commettre aucun abus , on n’a jamais tenté de les 
foumettre à la police , que la confervation des 
Produits des gabelles à fait établir dans la ville 
& le territoire d'Arles, 


Les habitans de [a vallée de Barcelonnetre, cé- 


dée à la France par le traité d'Utrecht, & réu- 


. x / . 
nie, à la Provence par la déclaration du 13 dé- 


cembre 1714, jouiflent, en exécution de celle du 


25 février 1716 du privilège de ne payer que fix liv. 
treize fols quatre deniers le minot , les fels qu'ils 
Jevent aux greniers de Barcelonnette & d’Allos. 
Voyez BARCELONNETTE. 

Enfin, ceux des villes, bourgs & patoifles du 
bailliage de Briançon en Dauphiné , jouiffent du 
privilège de ne payer que quinze livres leminort, les 
fels qu'ils levent aux greniers de Briançon & de 
Ville-Vieille. 


On voit par le préambule de l'arrêt du confeil 
du 17 décembre 1715, qu'ils doivent ce privilège 
à ce que le féjour qu'avoient fait dans leur canton | 


les armées entretenues fur cette frontière du 
royaume, pendant les dernières années du regne 


“de Louis XIV , y avoit occafionné une telle di- 
etre de fourage , qu'ils ne pouvoient , fans une | 
“dépenfe exceflive, fe procurer ceux qui étoient ! 
#néceflaires à la nouriture de leurs beftiaux ; mais | 


‘le confeil en confentant à réduire le prix du fel 
“dans les greniers de Briançon & de Ville-Vieille 
de vingt-quatre à quinze liv.a ordonné que les ha- 
“bitans Briançonnoïis ne pourroïent, à peine de faux- 
faunage, tranfporter dans aucune autre partie du 
Dauphiné, les fels qu'ils leveroient à ce prix pour 
leur confomination perfonnelle & celle de leurs 
-beftiaux dans les deux greniers dont il s’agit. 


Le terme de cette modération de prix avoit été 
fixé par l'arrêt du 17 décembre 1715 à l’époque 
du premier janVier 1719. Mais il a été fucceflive- 
ment prorogé par les arrêts des G juillet 1718, 
14 novembre 1721 , 22 feptembre 1722, 4 fep- 


“témbre 1724, 13 Août 1726 , 26 août 1732 & : 


‘11 février 1738. 


-n1£" état annexé au bail fait à Forceville des gre- 


miers dépendans de la ferme des gabelles du, Dau- : 
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phiné'dans cette deriière année, ayant réglé fins 
réferve, à quinze livres-le minot, Le prix du fel dans 


les greniers de Briançon & de Ville-Vieille, & les 
arrêts rendus pour la prife de poffeffion -des baux 
füivants ayant ordonné que le fel continueroit à 
être vendu-dans les greniers -dépendans de la ferme 
des gabelles de Dauphiné, au prix fixé par cet état, 
cette fixation fubfiile encore dans ces greniers. 


L'arrêt du 17 décembre 1715 avoit étendu [1 
modération de prix qu'il accordoït aux habitans 
des villes , boures & paroifles du Briançonnois , à 
ceux des paroïfles de l’Argentière , la Roche, St. 
Crepin, Cigliéres, Guilheftre, Freflinieres, Chau- 
villa , Crevoux , Rezoul , Rotieres , Seillac , 
Vars , St. Clement , Chateauroux , & les Orres 
qui dépendent du bailliage d'Embrun. | 


L'arrèe du confeil du 18 décembre 1717, qui 
en établiffant un grenier dans la ville d'Embrun, 
avoit fixé le prix de ce grenier à vingt-trois livres 
le minot, avoir en conféauence ordonné que les 
habitans des quinze paroifles ci-deffus dénommées 
ne payeroient que quinze livres le minot , les fels 
qu'ils y leveroient pour leur confommation per- 
fonnelle , & celle de leurs beftiaux; & cette dif- 
pofition avoit été confirmée par les arrêts des 16 
juillet 1718 , 14 feptembre 1721 & 22 feptembre 
1722 ; mais quoique ces paroïfles fe fuflent réunies 
à celles du Briançonnoïs, à l'expiration du terme 
fixé par ce dernier arrêt , pour demander que la 
modération de prix qui leur avoit été accordée 
en 1715 , leur füt continuée , l'arrêt du 4 feptem- 
bre 1524 ,ne l’a confervée qu'aux feuls habitans 
du Briançonnois; & il n'a été fait aucune mention 
dans ceux des 13 août 1726, août 1732 & 11 fé- 
vrier 1738, des paroifles dépendantes du bailliage 
d'Embrun qui avoient été dénommées dans celui 
du 17 décembre 171$, en forte qu’à l’expiration 
du terme fixé par ce dernier, les habitans de ces 
paroifles ont payé les fels qu'ils levent au grenier 
d'Embrun vingt-trois livres le minot , comme ceux 


des autres villes, bourgs & paroïfles dépendans du 
bailliage d'Embrun. 


La ville d'Avignon & le comtat Venaiffin qui 
appartient au pape , fe trouvant fitués entre le 
Languedoc, le Dauphiné & la Provence , le Gou- 
vernement de France a demandé que pour dimi- 
nuer l’objet des abus, la ferme du droit de dix. 
fols par minot ‘qui fe perçoit au profit de fa 
fainteté fur les fels que le fermier de ce droit 
eft autorifé à faire voiturer à Avignon pour la 
confommation des habitans de cette ville & celle 
des habitans du comtat, fût accordée à l'adjudi- 
cataire des petites gabelles, & qu'il füt fait des 
réglemens qui, en prohibant les amas de fel & les 
tranfportsillicites, en rendiflent plus difficile je 
verfement fur les provinces voifines. 


La cour de Rome en acquiefçant à cette propo- 


fition,; a accordé à l’adjudicataire actuel des fer- 
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mes , ainfi qu’à fes prédéceffeurs , la ferme des ga- 
belles d'Avignon & du comtat au prix de quatre 
mille cinq cens livres argent de France , con- 
formément au bail paflé le 1$ oétobre 1764. Ce 
büil porte que les fels tirés des falines de Badon 
pour la fourniture du grenier d'Avignon, n’y feront 
vendus qu’au prix de fix livres douze fols par mi- 
pot, tant aux habitans de cette ville & de fon 
territoire, qu'à ceux des différens lieux dépendans 
du comtat Venaiffin. Les réglemens faits par la 
chambre apoftolique , pour prévenir les abus, 
étant infufifans, la plus forte partie des fels qui 
fortent de ce grenier, pafleroient bientôt fur les 
provinces voifines , fi la ferme n'entretenoit pas 
un grand nombre de brigades pour défendre ces 
provinces de ces verfemens. 


Les réglemens par lefquels les perites gabelles 
font régies, avoient, comme ceux qui concernent 
les grandes gabelles, défendu lentrée des chairs 
falées venant, foit de l'étranger , foit des provin- 
ces exemptes ou rédimées de gabelles, en excep- 
tant les Jambons de Mayence ou de Bayonne, les 
cutfles d’oyes & les langues qui pourroient entrer, 
en les déclarant aux premiers bureaux du fermier 
des grbelles. 


Mais lParrêt du confeil du 11 décembre 1703, 
permet l’introduétion en Provence , par le port 
de Marfeille , des chairs falées venant de l’étran- 
ger ou des provinces du royaume exemptes ou ré- 
dimées, en payant un droit fixé à quarante fols 
par quintal poids de table.On tolere également que 
les habirans des provinces fur lefquelles s’étend la 
ferme des gabelles de Languedoc , de Lyonnoïis & 
de Dauphiné, faffent entrer dans ces provinces des 
chairs & lards falés dans les provinces exemptes 
ou rédimées , en payant par forme d'indemnité un 
droit de cent fols par quintal. La quotité de ce 
droit a été déterminée par celle du droit que l’ar- 
rêt du confeil du 29 juin 1688 , a impofé à tou- 
tes les entrées dn royaume fur les chairs falées 
venant de l'étranger. 


Les poiffons falés provenant des provinces 
exemptes ou rédimées de gabelles, doivent à leur 
entsée dans les petites gabelles \ un droit appellé 
de rachat, en ce que la perception en a été éta- 
blie pour indemnifer le fermier des gabelles dû 
préjudice que la confommation de ces poiffons 
porte à fes ventes. 


La quotité de ce droit à été fixée à fix fols par 
baril du poid de vingt livres en Provence , par 
l'arrêt du confeil du 6 juillet 1666 , & en Lan- 
guedoc, par celui des 19 juin 1691 & 2 avril 
F7$4 : | 

La déclaration du 24 juillet 1691 l’a au con- 


traire fixé, quant aux poiffons falés qui entreroient 
dans l'étendue des fermes des gabelles de Lyon- 


nois& de Dauphiné, à des fommes qui varient . 


f 
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fuivant la deftination donnée à ces poiffons. Voyer 


RACHAT (droit de). 


Dans chacune des quatre fermes des perires ga- 
belles ; le droit eft dù fans déduétion pour le poids 
des faumures & des barils , d’après la décifion du 
confeil du 4 mars 1738.Les barils ne doivent être 
garnis que de deux pouces de fel au plus, aux extré- 
mités , à peine de deux cens livres d'amende, Il eft 


permis au fermier d’en faire ouvrir vingt-cinq fur 


chaque millier , & fur un moindre nombre , à 
proportion ; & s'il $' y trouvoit plus de deux pou- 
ces de fel, il pourroit les faire ouvrir tous. Le: 


L'introduétion , la vente & la confommation du 


fel étranger dans l'étendue des gabelles de Lyon- 


nois, Languedoc , Provence & Dauphiné , font 
défendus par des réglemens rapportés au mat 
FAUX-SAUNAGE. “ 


On trouvera fous le mot GRENIERS A SEL, le 
prix que le fel fe vend dans tout ce qui forme l’é- 
tendue des petites gabelles |, & le montant de leur 
confommation. Voyez GRENIERS A SEL DES 
PETITES GABELLES. 


Je n'ai pu , eft-il dit dans le Compte rendu en 
1781 par l'adminiftrateur général des finances, 


m'occuper des moyens de feconder les vues de 
votre majefté , pour le bonheur de fes peuples , 


fans fixer mon attention fur les droits de gabelles. 
Un cri univerfel s'élève , pour-ainfi-dire, contre 
cet impôt , en même tems qu'il eft un des plus 
confidérables revenus de votre royaume. J'ai de- 
firé d'étudier cette matière à l’avance , afin que les 
heureux jours de la paix ne fuffent pas employés, 
comme autrefois , à de vaines fpéculations , & 
qu'aucun moment ne füt perdu pour réalifer les 
intentions bienfaifantes de votre majefté. 


Il fufit de voir ce qui compofe le pays de ge- 
belles , pour concevoir rapidement pourquoi cet 
impôt, dans fon état actuel , préfente des incon- 
véniens , & pourquoi , dans quelques parties du 
royaume , on doit l'avoir en horreur. Indépen- 
damment des grandes divifions qui font connues 
fous le nom de pays de grandes gabelles , de pays 
de petites gabelles , de pays de falines | de pays ré- 
dimés , & de pays exempts, on Voitencore, au mi- 
lieu de chacune, des diftinétions de prix, fondées 
fur des ufages, des franchifes & des privilèges. 


Une pareille bigarrure , effet du tems &1de plu- 
fleurs circonftances., a dû néceffairement faire naï- 
tre le defir de fe procurer un grand bénéfice , en 
portant du fel d’un lieu franc, dans un pays de ga- 
belle, tandis que pour arrêter ces fpéculations def- 
tructives des revenus publics , il a fallu établir des 
employés , armer des brigades , & oppofer des 
peines graves à l'exercice de ce commerce illicite. 
Ainfi s'eft élevée de toutes parts, dans le royaume, 
une guerrè inteftine &funeite. Des milliers d'hom- 
mes , fans cefle attirés par: l’appat d’un gajn faciles, 
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fe livrent continuellement à un commerce con- 


traïre aux loix. ) 


L'agriculture ‘eft abandonnée , pour fuivre une 
. Carrière qui promet de plus grands & de plus 
prompts avantages ; les enfans fe forment de bon- 
ne heure , & fous les yeux de leurs parens , à l'ou- 
bli de leurs devoirs , & il fe prépare ainfi , par le 
feul effet d’une combinaifon fifcale , une généra- 
tion d'hommes dépravés. On ne fauroit évaluer le 
mal qui dérive de cette école d’immoralité ; le 
peuple , cette claffe nombreufe de vos fujets , qui; 
par leur peu de fortune , font dénués des fecours 
de l'éducation , ne font contenus dans le devoir 
que par des reflorts fimples | & qui tiennent à la 


religion ; & du moment qu’ils les ont rompus , on 


ns fait où peut les conduire l'intérêt ou l’occa- 
ion. 


En même tems, & ceci eft ; fans doute , une 
circonitance également pénible au cœur fenfible 
de votre majefté , des punitions continuelles font 
infligées. J'y ai apporté toute la douceur qui dé- 
pend de l’adminiftration 3 mais elles ont été ren- 
dues graves par la loi , fans doute afin qu’elles fer- 
viflent de contre-poids à la facilité qu'on a d'y 
échapper. Triftes effets d’une conititution vicieu- 
fe , qui fait des peines , ce frein facré dépofé en- 
tre les mains du fouverain , un befoin continuel 
du fifc ! comme fi la néceffité de punir n’étoit pas 
aflez fréquente dans l’état ordinaire de la fociété, 
fans qu’il fallät encore y contraindre le fouverain 
par la nature des impoñitions , & par leur difparité 
dans fes provinces ! 


Mais après avoir ainfi parcouru rapidement de- 
ant votre majeité , une partie des inconvéniens 
attachés à l'impôt des gabelles , je dois convenir 
que , dans cet objet d’adminiftration comme en 
tout autre , le développement du mal eft bien plus 
facile que la découverte d’un remède fage ou pra- 
ticable ; & quand ce mal dure-depuis long-tems, 
cette même ancienneté, qui aide à le bien connoi- 
tre , s'oppofe à fon amendement ; tant eft grande 
Ja force de l'habitude, & tant il faut de contrainte, 
pour amener les intérêts particuliers à concourir 
au bien public! Mais ce font-là les fonétions du 


fouverain ; c’eft à lui que cette œuvre eft confiée ; 


& c'eft pour l'exercer , & faire triompher la rai- 
fon ; que l'autorité eft belle & digne d'envie, 


. Il n’y auroit, fire, que, deux moyens de remé- 
dier àux inconvéniens dont je viens de rendre 
compte à votre majeité ; l'abolition de tout impot 
fur la gabelle, en le remplaçant par quelque autre; 
ou une modification falutaire de ce même impot. 


Le remplacement paroît difficile, quand on ob- 
ferve que cet impôt procure actuellement à votre 
majefté \un revenu net de cinquante-quatre mil- 
lions ; ainfi les droits de la gabelle rapportent au- 
tant à votre majeité , que l'impôt fur toutes les 
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| propriétés foncières du royaume , repréfenté par 


les deux vingtièmes , & les quatre fols pour livre 
du premier. 


. Le montant de ces mêmes droits , dans les pro-. 
vinces des grandes gabelles ; y équivaut , ou fur- 
pañle le produit de la taille & de fes acceffoires. 


Enfin , dans quelques-unes des provinces où les 
grandes gabelles & les droits d’aides font établis , 
les gabelles ÿ rendent le double des droits d’aides.. 


On ne pourroit donc penfer à convertir l'impôt 
fur le fel, dans une augmentation de taille ou de 
vingtième , fans des inconvéniens fenfibles. Per- 
cevoir tous les impôts à la production , eft un 
projet chimérique , quand ces impôts font auf 
immenfes qu'ils le font en France ; & c’eft un jeu 
des idées abitraites , que d'appuyer ce fyftème fur 
le fondement , que toutes les richeffes viennent 
de la terre : fans doute elles en viennent , mais 
elles ne fe modifient & ne fe convertifient en ar- 
gent , que par des degrés & des canaux divers ; & 
par-tout où la mafle du peuple n’a ni épargne, ni 
prévoyance , ce feroit , peut-être , expofer l'ad- 
miniftration à multiplier inutilement les contrain- 
tes & les faifies , que de remplacer tout-à-coup 


le produit de la gabelle par des impôts fur le pro- 
duit des terres. | 


Ce fut pour fuppléer à cette difficulté de por- 
ter fi haut les impôts à la produétion , que les 
droits fur les confommaätions devinrent néceflai- 
res ; ils mériteroient même , à tous égards , la 
préférence , fans les frais qu'ils occafionnent, & 
fans la contrebande à laquelle ils expofent ; car 
ces droits font un genre d'impôt qu’on paye fans 
contrainte ; fouvent même on ignore qu'on le 
paye , tant le tribut fe confond , dans l'opinion, 
avec le prix de la denrée. 


Enfin, ce prrtage d'impôt fur la production & 
fur la Confommation , eft très bien imaginé dans 
un grand Etat , pour tempérer l'effet des grandes 
variétés dans le produit des récoltes. Qu’une 
grande abondance fafe baïfler fenfiblement le prix 
des denrées dont le débit eft circonfcrit , les pro- 
priétaires ne payent qu'avec peine , & les con- 
fommateurs le font alors plus facilement ; fi, au 
contraire , les denrées font à haut prix, les moyens: 
des propriétairesraugmentent ; & les confomma- 
teurs fouffrent : ainfi la diftribution des impoñitions 
entre ces: deux claffes de citoyens , rend les con- 
tributions moins pénibles, & les revenus publics 
plus certains. : * 


Je crois done , que fi l’on confidère l'étendue 
actuelle des impôts , & en même tems les befoins 
extraordinaires auxquels une grande puiffance eff 
expofée, on ne penfera pas qu'1l convienne à vo- 
tre majefté de fupprimer en entier la gabeïle , pour 
ajouter aux autres impôts,un poids immenfe de cin- 
quante quatre millions. 
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: Mais en confervant l'impôt fur le fef , 1 feroit 
important de remédier aux grands inconvéniens 
qu'il entraîne , & l’on y parviendroit , fi le prix 
du fel étoit égal par-tout le royaume; car, dès ce 
moment-là , toute contrebande intérieure n'auroit 
plus d’aliment. 
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* En etabliffant le prix du fel entre cinq à fix fols 
la livre , ou vinoet-cinq à trente livres le minot, 


dans tout le royaume fans diftinétion , votre ma- 


jeté retrouveroit à-peu-près la même fomme que 
Jui produit aujourd’hui la gabelle, & cependant 
les peuples paieroient beaucoup moins ; car un 
des grands dédommagemens de votre majeité fe 
trouveroit, & dans l’économie des:frais, &' dans. 
Ja fupprefion de prefque toute lx eontrebande:, & 
dans la plus grande confommation des provinces. 
où le prix du.fel feroit diminué ; néanmoins il en-. 
treroit encoreidans mes calculs, de propofer à votre 
majefté d’ordonner dans toutes les provinces ; au- 
jourd'hui franches ou privilégiées , une diftribu- 
tion gratuite , ou conforme, au moins, aux. prix 
actuels , -en limitant cette diftribution à la con- 
fommation ordinaire, c’eit à-dire , à dix livres par 
perfonne, On fent combien-une pareille condition: 
adouciroit aux-yeux de ces mêmes-provinces , l’ef-: 
fer de la loï générale , &: cependant cette diftri- 
bution gratuite n'étant proportionnée qu'à la con- 
foinmation , il n’en pourroit réfulter aucune re- 


Vente importante , où du moins, ce feroit pour le | 


file un dommage , dont on auroit fupputé la.me- 
fure. es 


- Indépendamment de cette diftribution favora- 
ble , il y auroit encore un dédommagement à ac- 
 corder à ces mêmes provinces , .& 1} faudroit le 
faire tomber fur les impôts qui leur font le plus à 
charge , tels que les fouages en Bretagne , la taille 
ou les aides dans d’autres généralités , &le facri- 
fice néceflaire pour ce dédommagement feroit ba- 
Jancé par les fupplémens, d’une ou d’autre natu- 
re, qu'on pourroit exiger des provinces où le prix 
du fel feroit infiniment diminué. 


En établiffant un prix uniforme pour le fe!, 
je ne penfe pas qu'il convint , en aucun cas, d’en 
mettre la diftribution hors des mains des officiers 
prépofés par votre majefté. Ces officiers & ces 
employés , dont les falaires font réglés , coûte- 
soient bien moiïins aux peuples que les bénéfices 
des marchands ; d’ailleurs , il eft important qu’on 
veille fur la bonne qualité d’une pareille denrée , 
& qu'aucun abus ne s’y gliffe. Enfin cette produc- 
tion étant de première néceflité ; il feroit impru- 
dent de l’expofer à des accaparemens faciles , & 
qui occafionneroient néceflairement de grands 
mouvemens dans les prix. 


Au refte, quelque raifonnable que foit une nou- 
velle légiflation fur les gabelles , fur-tout aux yeux 
d'un fouverain qui porte fon attention , & veille 
avec le même intérêt fur toutes les parties de fon 
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royaume , 6h doit s'attendre que les provinces ha= | 
bituées à la franchife du fel , verroient avec peine 


toute efpèce de changement; maïs fi votre majefté 


fe détermine un jour à approfondir cette impor 
tante affaire , je crois. que dans-une matière auf 
délicate , & fur laquelle on eft deminé depuis 
long-tems par l'habitude , il fera conforme à fon 
efprit de fagefle de n'artêter aucun plan définitif, 
fans. l'avoir auparavant: communiqué à. fes parle- 
mens , aux Etats , & aux adminiftrations provin- 


Les Etats de Bretagne fur-tout , & ceux d’Ar- 


fois, devroient être confultés ; mais en leur. ma 


nifeftant avec fimplicité & franchife , les vues ju£- 
tes & bienfaifantes de votre majefté,. & en lesin- 


| vitant à concourir ,; par leur zêle & par leurs: lu- 
mières , au bien du royaume & à la fatisfaétion 


particulière de votre majeité, je fuis perfuadé que 
les difficultés s'applaniraient ; au lieu qu’en en- 


| voyant des: loix avant que las queftion fût exarni- 
, née, &c avant que les’efprits fuffent préparés , vo- 


tre majefté fe trouveroit peut-être forcée à dé: 
ployer fon autorité, malheur préfent pour'un bien 
avenir , qu'il eft de‘la bonté d’un monarque de 
prévenir, Mais c’eft:encore ici un vuvrage qu’ori 
ne peut entamer au milieu de la guerre , téms où 
tous les momens font précieux au repos & à la 
confiance. USER 


. 


Le même homme d'Etat , qui contevoiten 1781 
heureux projer de réformer les gabelles,& dé con- 
fulter fur l'exécution de ce plan les Etats des diverfes 
provinces franches ou rédimées , a donné plis de 
développement à fes idées dans fon Traité de l'ad- 
minifl ation des finances \ publié en 1784. Rien de 


. plus fortement penfé , & de plus fagement expri- 


mé, que le mémoire qu’il entroit dans fes vues.de 
communiquer aux Etats de Bretagne ; & on ne 
voit pas comment ce corps pourroit fe refufér rai- 
fonnablement à concourir aufi effentieliement au 
bien général de la nation. | 


Cet habile adminiftrateur , après avoir préfenté 
un projet de réforme de l'impôt durfel , & d’uni- 
formité de prix prefque dans tout le royaume, 
s'explique ainf relativement aux pays-privilégiés. , 


» On ne peut éviter, fans doute , d’exiger des 
provinces affranchies de la gabelle +, quelques 
changemens dans leurs anciens ufages ; mais c’eft 
un motif de plus pour fe défendre d'augmenter en 
même tems la fomme de leurs contributions. Ainfi, 
pour écarter les premières difficultés , il feroit 
prudent de manïifeiter dela manière la plus claire, 
que le tréfor royal ne cherche, dans ces nouvelles 
difpofitions , aucun avantage pécuniaite. On croit 
enfuite , qu'il faudroit entrer en négociation avec 
les pays d'Etats , qui font établis dans l’étendue 
des provinces franches & rédimées. : 

a 
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La difeuffion qu'ils feroient des idées dont on 
Feur donneroït communication , aflureroit l’opi- 
Dion du fouverain |, & empêcheroit que fon au- 
torité ne für mife en aétion avant le moment mar- 
Qué par la fagëfle. Cependant , afin de ne point 
 diffimuler les difficultés , c’eft à la Bretagne que 
je vais d'abord adapter différentes vues de con- 
ciliation. Cette province eft celle du royaume 
où le fel eft à meilleur marché, & où toute efpèce 
d'innovation effaroucheroit davantage ; ainfi , fi 


l'en parvenoit à s'entendre avec les États, ce pre-_ 


mier exemple faciliceroit infiniment l’exécution en- 
tière du projet de réforme. 


: Je crois que le gouvernement devroit leur faire 
plufieurs ouvertures différentes , & j’indiquerai ici 
les deux principales : l’une , rempliroit de la ma- 
gière la plus fimple , le plan d'uniformité qu’on 
doit fe propofer ; l’autre , un peu plus compofée, 
apporteroit cependant moins de changement à 
] état actuel des chofes | ménageroit encore plus 
fürement l'intérêt du peuple ; & mériteroit, fous 

. CE rapport, la préférence du gouvernement. 


7 Le premier des deux moyens , & celui que je 
développerai d’abord , confifteroit à élever le prix 
du fel , en Bretagne , au niveau de celui que fa 
majefté auroit intention de fixer dans les diftriéts 
limitrophes de cette province; & l’on a vu, dans 
le plan tracé pour les grandes gabelles , que ce prix 

evroit être de vingt à vingt-une livres par quintal. 
On pourroit exécuter cette difpofition , en portant 
à dix-huit francs environ , par quintal, le petit 
droit établi fur tous les fets qui fortent des marais 
falans de Bretagne , pour être confommés dans la 
province. Il faudroit prendre les précautions né- 


ceffaires pour aflurer davantage le paiement de ce : 


droit , & l’on affranchiroit, comme de raifon, les 
approvifionnemens deftinés à la pêche &-au com- 


merce extérieur , ainf qu'il eft pratiqué dans tout 
le royaume. | 


On pourroit encore , toujours pour fixer le taux 
du fel en Bretagne fur le pied de vingt livres le 


quintal , y établir une adminiftration exclufive 


pour la vente de cette denrée : une pareille difpo- 
fition procureroit une connoiffance plus certaine 
de la confommation réelle de la Bretagne ; mais 
elle auroit l'inconvénient d'introduire une nou- 
. veauté de plus. 


On ne devroit point refufer d'admettre des 


commiflaires des Etats , à l’infpeétion de la régie : 


du droit ou du privilège exclufif, afin que le pro- 
duit du nouvel impôt leur für exaétement connu ; 
& s'il étoit poffible de leur abandonner la princi- 
pale geftion , fans courir le rifque d’aucune négli- 
gence contraire aux revenus du roi dans fes autres 
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provinces, il n’y auroit pas de motif fuffifant pour 
s’oppofér à cet arrangement. Ce n’eft point, dans 
cette occafion , l'extenfion des prérogatives roya- 
les que le fouverain doit chercher ; fon véritable 
objet d'intérêt, c’eft l'établiffement d’une difpof- 
tion d'ordre public , utile à fon royaume. L 


_ Le gouvernement, après avoir rafluré fes Etats 


par toutes les formes les plus propres à exciter 


leur confiance , auroit encore à veiller fur les pro- 


pofitions qui feroient faites pour l'emploi du nou- 


velimpôt ; car l’on ne doit point perdre de vue 
que ce revenu devroit être employé à l’affranchif- 
fement d’une partie des contributions actuelles de 
la Bretagne. 


La répartition d’un droit fur le fel , n’a jamais 
lieu dans une jufte proportion des facultés, parce 
que le befoin de cette denrée ne s’accroît pas en 
raifon exacte de la différence des fortunes ; les 
Etats , par ce motif , fentiroient d'eux-mêmes, 
que le produit de l'impôt fur le fel, en Bretagne, 
devroit être appliqué au foulaigement des charges 
qui tombent immédiatement fur Le peuple ; 8 
voici l’idée qu’on pourroit fe former d'une fem- 
blable difpofition. | | | 


La population de la Bretagne eft de deux mil- 
lions deux cens foixante-feizemille ames.Suppofons 
qu'après l'impôt , la confommation fût réduite à 
environ quatorze livres pefant par tête de tout 
fexe & de tout âge (1) , il réfulteroit de cette 
bafe de calcul , que les ventes annuelles s’éleve- 
roient à trois cens dix-huit mille fix cens quin- 
taux; & en eftimant le produit de la nouvelle im- 
pofition, les frais déduits , à feize françs à-peu- 
près par quintal , ce revenu monteroit à environ 
cinq millions cent mille livres. 


Le premier emploi que les Etats devroient faire 
d’une partie de ce nouveau fonds, ce feroit , fans 
contredit , d’abolir les corvées | charge fi fati- 
gante & fouvent fi oppreffive , facrifice d'ailleurs 


qui porte uniquement fur le peuple ; & fi l'onen 
faifoit le calcul , d’après le prix des Journées 


d'hommes & d’attelages , on trouveroit peut être 
que c’eft aujourd’hui, pour la Bretagne, un im- 
pôt de deux à trois millions : cependant il eft pro- 


bable , qu’en pourvoyant à prix d'argent à la dé- 


penfe des chemins , une fomme de douze cens 
mille livres , bien adminiftrée:, feroit très-fufh- 
fante. : 


Je voudrois enfuite qu'on deftinat trois cens 
mille livres par an à l’établiffement des-travaux de 
charité dans les mortes faifons , fecours important 
pour le peuple , & qui contribueroit en même 
tems à l’extenfion des communications vicinales, 


EE EEE | Lennon 


(2) On a calculé la confommation en raifon de treize & un fixième par têre dans Les provinces de grandes gabelles ; mais le prix 
moyen y étoit fuppofé fur le pied de vingt-cinq livres par quintal , au lieu qu'en Bretagne il ne {erojt que de vingr livres. 
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puifau'une partie des travaux devroit être appli- 
quée vers cet‘objet utile. \'à 


© I! refteroit cependant encore à difpofer d’une 
fomme de trois millions fix cens mille livres, & 
Pon poutroit l’employer à l’extinétion de la capi- 
tation , ifnpofition onéreufe à caufe de l'arbitraire 


qui l'accompagne ; & cette charge. en Bretagne, . 
Lis : re 2 


porte prefqu’en.entier fur le tiers-érat, puifque Ja 
nobleffe |, à peu de chofe près , n’y contribue 
qu'en raifon dutrentième. Que fi lon ne mertoit 
pas quelqu’importance à l'abolition entière de la 
capitation , on pourroit la’ diminuer feulement 
des deux tiers , & fupprimer les fouages , petit 
impôt par feu, qui reflemble à la taille des autres 
provinces. 


Enfin, files frais confidérables qu’occafonne la 


levée des droits d'aides en Bretagne , connus fous 


lernom de devoirs | éngageoïient les Etats à préfé- 
rer la fuppreflion de cet impot , le gouvernement 
ne devroit pas s’y oppofer, puifqu’une femblable 
charge ; à caufe des privilèges de la nobleffe , re- 
tombe aufi principalement fur le peuple & le 
tiers-état en général ; mais comme le revenu de la 
ferme des devoirs | furpafle aujourd'hui trois mil- 
lions fix cens mille livres , il faudroit. balancer le 
furplus de quelqu’autre manière. 


Enfin , on pourroit prendre des partis mixtes, 
& répartir le revenu de l'impôt fur le fel , d’après 
des fubdivifions différentes ; mais les particularités 
qu'on vient d’expofer , fufifent pour guider la ré- 
flexion ; & l'on doit obferver que Îles commu- 
tations d'impôt dont on a donné l’idée , mérite- 
roiént la plus grande attention de la part de la 
Bretagne , lors même que cette: province fe con- 
centreroit uniquement dans l’éxamen de fes pro- 
pres convenances. 


Cependant ; comme l'élévation du prix du fel 
jufqu à vingt francs , dans une province où cette 
denrée ne vaut aujourd'hui que deux à trois livres, 
pourroit occafionner une grande fenfation , quel 
que fût le dédommagement , dont l'érablifiement 
d'un pareil impôt feroit accompagné , il convien- 
doit d'offrir encore à la délibération des Ctats, une 
ifpofition d’un genre différent , & c’eft'la feconde 
ouverture qu'il faudroit leur faire. 


On doit remarquer d’abord , que, dans les vues 
du gouvernement , pour labolition de la contre- 
bande , ce qui lui importeroit , ce ne feroitpas 
Que tout le fel confommé par les Erétons fe ver- 
dit à un prix propoïtionné au cours qui feroit éta- 
bit, pour la vente de cette denrée , dans les géné- 
talités limitrophes de leur province ; il furoit 
due ce rapport exillat pour l'excédent des befoins 
réels-de la Bretagne , puifaue c'eft uniquement cet 
excédent qui devient laliment du commerce de 
frande, 


GAB 


On pourroît donc, d’après ce principe , borher 
le droit d’extraétion , ou la vente exclufive , aux 
quantités qui furpafleroient la confommation or: 
dinaires .& pour exécuter ce plan , il faudroit difs 
tribuer annuellement , à toutes les communautés 
de Bretagne , une certaine mefure de fel, foit 
au prix actuel , foit même gratuitement ; & cet 
approvifionnement feroit réparti par les maires & 
échevins des villes, ou par les fyndics de paroiffe, 
en raifon de tant par feux ou par tête , & d'après 


des principes fixes dont on conviendroit. Il ysa” 


déja plufieurs exemples d’une pareille inftitution 
dans plufieurs lieux privilègiés du royaume , &z 
même dans une province entière ; car c’eft ainfi 
que fe fait la diftribution du fel ordinaire dans 
toute l'étendue de la Franche-Comté. | 


Cette délivraifon , pour arrêter les fources de la 
contrebande, devroit être un peu au-deffous de la 
confommation commune ; & comme la réparti- 
tion feroit égale entre tous les habirans de Breta- 
gne , fans égard à la différence des facultés , il ré- 
fulteroit néceffairement d’une femblable difpofi- 
tion, qu'il y auroit toujours dans la province, une 
confommation fupérieure aux quantités délivrées’; 
& c’eft uniquement à cette confommation , que le 
nouvel impôt feroit applicable. | 


Le roi dévroit préférer que la délivraifon aux 
communautés de Bretagne fût gratuite : cette dou- 
ceur, quoique foible , eu égard autrès bas prix du 
fel en Bretagne , feroit déja pour les confomma- 
teurs un léger dédommagement de l’obligation où 
ils fe trouveroient d'acheter à vingt livres le quin- 
tal le fel dont ils pourroient avoir befoin au-delà 
des quantités délivrées. Et comme le bénéfice fur 
cette partie de la confommation, devroit tourner 
de quelque maniere au foulagement des contti- 
buables , on voit que dans ce plan-ci, comme dans 
les précédens , les charges actuelles de la Bretagne 
ne feroient point augmentées. 


On pourroit encore , fans inconvénient, adop- 
ter une mefure de diftribution un peu plus forte 
pour les communautés les plus éloignées des pro- 
vinces de gabelles ; & cette petite faveur, qui né 
coñtrarieroit point les vues générales du gouver- 
nement , s’accorderoit encore avec l'équité, puif- 
que ces communautés étant aufh les plus voifines 
des marais falans, elles femblentavoir plus de droits 
à jouir , avec moins de réferve , d'une denfrés 


‘ formée près d'elles. 


On obfervera fans doute que, fi le nouvel im- 
pôt du fel en Bretagne ne portoit que fur les quan- 
tités confominées au delà des diftributions fixes , 
le produit de cet impôt feroit infiniment réduit; 
& qu’ainf les autres contributions de la province 
ne pourroient plus être diminuées dans la propor= 
tion que j'ai indiquée , cela eft vrai ; mais auf il 


| .y auroit d'autant moins d'altération.dans l'écatacr 
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tuel des chofes. Cependant il y a lieu de préfumer 
qu'on trouveroit encore en réfultat un fond fuffi- 
fant pour fatisfaire à la dépenfé des chemins, & 
pour abolir les corvées ; & alors le peuple ga- 
gneroit sûrement à ces arrangemens, 


I! eft une objection générale | que la Bretagne 
& les autres provinces privilégiées pourroient 
faire : c’eft que toute impofition nouvelle fur le fel 
he feroit jamais à leur égard exactement balancée 
par un foulagement équivalent au produit de cette 
même impofition , puifque ce produit devant né- 
ceflairement être proportionné à laconfommatien, 
telle qu'elle feroit après l’établiffement de l’im- 
pôt, les provinces privilégiées n’auroient aucun 
dédommagement de lobligation où elles fe trou- 
veroient , de confommer moins de fel en raifon 
du renchériflement de la denrée. Cette objedion 
auroit beaucoup moins de force , fi l’on prenoit 
le parti de faire des diftributions par communaur- 
tés, foit gratuites, foit aux prix actuels : cepen- 
dant comme ces diftributions devroient être un 
peu au-deflous de la confommation ordinaire , lar- 
gument fuivi dans fa rigueur fubfifteroit encore ; 


mais il feroit cependant extrêmement atténué. Les 


rovinces de grandes gabelles , ainfi que j'en ai fait 
EE eon ; fe trouveroient dañs une potion 
abfolument contraire | puifque la réduction du 
prix! augmenteroit leur confommation ; mais ce 
font ces différences qui rétabliroient, du moins en 
un point, la parité entre les diverfes provinces. 


Toutes les idées que j'ai développées relative- 
ment à la Bretagne , devoient compofer l’objet 
d'un mémoire inftruétif, & j’aurois propofé à fa 
majefté de le faire communiquer aux états , dès la 
première affemblée qui fe feroit tenue après la f- 
gnature des préliminaires. C’étoit une démarche 
néceflaire pour ouvrir une conférence fur cette 
matière : je crois qu'il eût fallu joindre à ce mé- 
moire,une inftruétion pour les commiffaires du roi, 
& une inftruétion telle que ces commiflaires euf- 
fent pu être autorifés à la communiquer aux États; 
car plus les efprits peuvent concevoir aifément 
des craintes ou des foupçons, plus il faut fe mon- 
trer à découvert : c’eft en laiffant errér l'imagina- 
tion qu'on fait naître les difficultés , & c’eft avec 
l'art de la diffimulation qu’on les perpétue. 


Je vais effayer de donner une idée de cette 
inftruétion , telle à-peu-près que je l’avois conçue. 
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C'eft à l'efprit de l’adminiftration -des fiñances 
en cetems-là , que j'ai dû néceffairement: l’adap- 
ter ; & l’on ne doit point oublier que cet su | S 
confiftoit dans une grande ouverture, & dans 
une forte de fécurité , fondée fur l'impreffion que 
doivent produige le fimple développement de la 
raifon , & la recherche férieufe du bien public. 
On ne doit point oublier encore que la natiom 
paroifloit avoir confiance dans cette maniere de 
diriger les affaires. Le ménagement qu'on avoit 
eu pour fes intérêts, la fidélité conftante à tous 
les engagemens , avoient donné à toutes les pa- 
roles de l'adminiftration des finances une grande 
fanétion dans lopinion : heureux & puiffant 
moyen,qui prêtoit de la confiftance aux promefles, 
& qui fembloit ôter au langage miniftériel, fon 
tlufion & fa frivolité ! Je ne faurois donner dés 
confeils applicables à un efprit différent ;: ainfi 
fi l'on en revétifloit jamais un, qui ne fût pas 
conforme aux principes que je viens de rappel- 
ler, il faudroit fans doute dévelopoer d’une au- 
tre maniere les volontés du fouverain ; ou peut- 
être ne faudroit-il entreprendre aücune des opé- 


rations qui exigent une véritable confiance. 


Projet d’inftruttion pour les commifJaires du 
roi aux Etats de Bretagne. 


» Le roi, après avoir rendu à fes- peuples les 
» douceurs de la paix ,.n’a rien plus à cœur que 
» de les faire jouir de tous les avantages que peut 
» leur procurer une adminiftration tranquille. Sa 
». majefté , en arrêtant fes regards fur les parties 
» les plus importantes de l’ordre public, avoit 
» été frappée , depuis longtems , des maux atta- 
» chés à la légiflation des gabelles ; & s'étant fait 
» rendre un compte exact & circonftancié de la 
» répartition de cet impôt dans fon royaume , elle 
» n'a pu voir fans une véritable douleur tous les 
» maux qui font l'effet inévitable de la diverfité 
» prodigieufe du prix de cette denrée. Le roi, pour 
» rendre cette diverfité plus palpable, en a fait 
» dreffer une carte exacte , & il a voulu qu'elle 
» fût envoyée à fes commiflaires aux États. Son 
» miniftre des finances leur tranfinet aufh , par 
» fes ordres , un relevé de la quantité des faifies 
» que la fraude. du fel occafionne; il et égale- 
à ment chargé de leur adrefler un état , tant 
» du nombre des perfonnes arrêtées , année 
» commune , fur les frontières de la Bretagne (1). 


(1) D’après les dépouillemens qui ont été faits, en vertu des ordres que j'avois donnés de la part du roi , il A DELA | 0 
faux -faunage auroit occafionné , année communes par-tout le royaume ; trois mille fept cens faifies dans l’intérieur des maifons. 

L'on voit , de plus , qu’on a arrêté, année commune, fur les grands chemins ou dans les lieux de paffage , ie AH 
dans les direétions de Laval & d'Angers, frontières de Bretagne, deux mille trois cens hommes , dix huit cens femmes , fix mille 


fix cens enfans , onze cens chevaux ,; Cinquante voitures. 


2 


. A LA 
Maïs il eft jufte d’obferver que le plus grand nombreïdes femmes & des énfans qui compofent cette lifle alent vers ER 
tement, la punition , à leur égard , fe botnant , dans les ças ordinaires , à la confifcation & à une courte NS à fiata ua 
comme çes femmes & ces enfans retournent à leur habitude , ilartive que Jes mêmes individus fonc arrêtés. | LORS + QUE 


reprifes dans la même année. 


- Le nombre d'hommes envoyés annuellement aux galères, pour la contrebande du fel & du tabac, paffe trois cens , & le nombre 


habituel des captifs , eft de dix fepr à dix-huit cens. 


C'eft à-peu-près le tiers des forçats. Foyez ci-devant FAUX-SAUNAGE > Page 110. 
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que du nombre de gardes & d'employés an- 
nuellement ftipendiés pour veiller fur cette feule 
contrebande, Enfin , fa majefté a jugé encore à 
propos qu'on tranfmit à fes commiffaires ün ta- 


bleau comparatif de la vente du fel dans les par- 


ties de fon royaume limitrophes de la Bretagne , 
& de la confommarion de cette denrée dans les 
autres dilitriéts des grandes gabelles. 


» Le roi, en faifant remettre entre les mains 
de fes commiffaires toutes ces différentes 1n- 
formations , les autorife à en donner connoif- 


fañce aux Etats, afin que les membres de cet 
LA L L “ "4 CS - 
» affemblée foient inftruits de la manière la plus 


évidente, & du trouble qu’occafionne dans le 
royaume la diverfité du prix du fel, & des.pu- 
nitions afligeantes qui en font la fuite, & 
du. préjudice que porte au revenu du roi Ja 
contrebande qui s’exerce annuellement fur les 
feules frontières de la Bretagne. Sa majefté a 
particulièrement à cœurde convaincreles Etats 
de cette province , que c’eft par la néceflité ab- 
folue d'apporter un remede efficace à des abus 
intolérables , qu’elle s’eft déterminée à s’occu- 
per férieufement de cet important objet. 

» Sans doute , entre tous les moyens propres 
à remédier aux maux dont fa majeité eït vive- 
ment frappée , celui qu’elle auroit préféré, c’eüt 
été d'accorder au refte de fon royaume les mêmes 
avantages dont jouit la Bretagne ; mais cette 
franchife générale priveroir le roi d'un revenu 
qui s'éleve aujourd’hui à près de foixante mil- 
lions ; & en même tems que l'état de fes finances 
Jui ôte abfolument la faculté de faire un pa- 
reil facrifice , elle fent également que le rempla- 
cement d'un pareil revenu par une fomme équi- 
valente d’autres impôts , feroit une charge pref. 
qu’impoffible à diftribuer , fur-tout fielle devoit 


être uniquement fupportée par les provinces. 


foumifes à la gabelle , où les impôts fur les ter: 


res font déjà portés à un très-haut degré. Ce 


remplacementfur-tout feroit pénible dans les pro- 
vinces de grandes gabelles, égales feulement au 
tiers du royame , & où l'impôt du fel forme un 
revenu pour le roi de près de quarante millions. 
Sa majefté confidère d’ailleurs ; que fi par un 
nouvel ordre de chofes, on n’avoit plus befoin 
de recourir aux précautions multipliées, qui 
font aujourd'hui nécéflaires pour veiller fur la 
contrebande , le recouvrement de l'impôt fur le 
fel deviendroit fi peu difpendieux , que le roi 
ne pourroit renoncer , avec prudence , à un 
genre de revenu très-confidérable en maffe , mais 
qui fe leveroit cependant d’une manière infen- 
fible pour les contribuables , & fans occafionner 
aucune des contraintes & des févérités, qui font 
l'effet inféparable du recouvrement des tailles, 
même dans les provinces où cette impofition eft 


+ répartie d'après des principes pofitifs. 
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» Maïs fi famajeité eft occupée du ménagèment 


qu'elle doit aux généralités de fon royaume, 
foumifes indiftiñétement à tous les impôts, & 
néceffairement les plus chargées, elle veut auf 
refpecter les privilèges dont jouiffent quelques- 
unes de fes provinces, & les droits de la Bre- 
tagne en particulier. Etfi, fans aucan facrifice 
réel, les états peuvent concourir au but inté- 
reffant que fa majefté fe propofe , elle attend 
avec confiance de leur raifon , de leur patrio- 
tifme & de leur foumifion , qu'ils fe plairontà 
feconder les vues bienfaifantes de fa majefté. 


» Le roi s’eft fait rendre compte des diverfes 
difpofitions qui, fans porter aucun préjudice à 
fa province de Bretagne , arrêteroient le cours 
de la contrebande & tous les malheurs qu’elle 
entraine. Sa majefté a voulu que toutes ces 
idées fuffent développées dans un mémoire 
qu'elle fait pafler à fes commiffaires | en leur 
enjoignant d'en donner connoïffance aux Etats. 
Le roi n’a plus aucune incertitude fur la nécef- 
fité abfolue d’un changement quelconque dans 
l’ordre aétuel des chofes ; mais avant de fe dé- 
terminer fur le choix des moyens les plus pro- 
pres à remplir fes vues , elle veut être éclairée 
par les obfervations des Etats de Bretagne. Cette 
confiance de a part de fa majefté , la circonf: 


_peétion qu'elle apporte dans une affaire où elle 


fe fent animée par les plus grands motifs , & 
fon defir inquiet de parvenir à concilier les con- 
venances particulières de fa province de Breta- 
gne , avec l'intérêt général de fon royaume, 
tous ces fentimens , dont fa majefté donne aux 
Etats les preuves les moins équivoques , excite- 
ront , fans doute, leur reconnoiflance & leur 
fenfibilité. 


» La Bretagne jouiffant , pour le commerce du 
fel, d’une franchife qui ne lui laifle rien à defi- 
rér, ce net que par des compenfations raifon- 
nables qu’elle peut être dédommagée d’un chane 
gement de polition. Sa majefté même ne fe diffi- 
mule point, qu'en s’aftreignant , à cet égard , aux 
principes de la plus exaête juftice , & en re- 
cherchant avec foin les modifications les plus 
douces , & les plus adaptées à l’état aétuel des 
chofes , ce me fera jamais cependant par le 
feul effet d’un calcul , que les Etats pourront 
être intéreflés aux vues générales de réforme 
dont fa majeité eft occupée. Mais pourroient- 
ils être infenfibles aux maux dont ils font les 
témoins ? Pourroient-ils ne pas defirer eux-mé- 
mes qu’il foit mis une fin à ce commerce de 
fraude , qui dévoie fans cefle une partie des ha- 
bitans de la Bretagne , des occupations d’où 
naïflent les véritables richefles , & qui leur fait 
abandonner les fruits certains d’une induftrie 
honnête, pour les profits hazardeux d’une con- 
trebande criminelle? Les Etats, encore ,-pour- 
roient-ils ne pas mettre un prix infini à la def= 


« « j 
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» tructiôn de cette école de dépravation, ‘où les 
» jeunes gens apprennent de bonne heure à fecouer 
» le joug du devoir, & à fe jouer des principes 
» qui font le plus ferme foutien de l'ordre pu- 
» blic ? CRTRATT | 


».Enfin , fi la Bretagne, déja favorifée par fes 
+ privilèges conititutionnels |, ne peut , eneffet, 
>» participer aux adouciffemens que fa majefté fe 
_ »# propoferoit d'accorder à celles d’entre fes provin- 
» ces , qui font aujourd'hui chargées d’un impôt 
» de gabelle trop confidérable., ce motif ne rendra 
» point les Erats de Bretagne indifférens aux vues 
>» bienfaifantes de fa majefté ; & ils fentiront plu- 
» tôt, que les diverfes parties d’un royaume jouif: 
. > fant en commun de tous les avantages civils & 
_» politiques ,. qui font l'effet de la profpérité de 
>, l'Etat, elles ne peuvent jamais, ni avec juitice, 
* ni avec fagefle , s’ifoler entièrement dans la dif- 
», cuflion de leurs intérêts : aufli ,.fa majeité per- 
» fuadée de la nobleffe des fentimens des Etats de 
» Bretagne , «fera connoître aux comimiffaires 
» qu'ils auront choïfis , fes vues générales pour 
_» luniformité du prix du fel , & pour la modéra- 
» tion des gabelles, dans les provinces où cet im- 
>» pôt fe trouve porté à un degré exceñlif. 


»> Que fi les états confidérôient le maintien ab- 
» folu & rigoureux de la franchife actuelle du 
» fel en Bretagne , comme une condition effen- 
» tielle des. loix conftitutives de la province , les 
» commiffaires du roi leur feront aifément fentir 
#. que les formes employées par fa majefté étant 
» un témoignage de fa confiance, tout change- 
+ ment qui feroit l'effet d’une pareille négocia- 
» tion , n'affoibliroit aucunement les droits de 
» Ja Bretagne |, & que ces dfoits acquerroient , 
» s1l eft pofhble , une nouvelle force , par leur 
+ accord avec le bien général du royaume. Le roi 
» fe livre avec aflurancé à l’efpoir de voir remé- 
» dier fous fon règne , à un défordre d’admi- 


s niftration dont il: reconnu toutes:les malhéu- 


» reufes conféquences. La fatisfaétion de fa ma. 
» jefté feroit troublée, fi elle n'éprouvoit pas 
» de la part des états de Bretagne ce zèle & cet 
» empreflement , que des projets diétés par l’a- 
# mour du bien public, doivent infpirer à tous 
» les principaux corps de fon royaume ; mais le 
> roi ne doute point que les états de Bretagne, 
» touchés des motifs qui l’animent, ne s’empref- 
> fent de fecondér des vues fi dignes de leur:ref- 
> pect, & qui intéreflent à la fois les mœurs , 
» L'ordre public, & le bien général de l'Etat. 


Telle eft à-peu-près l’idée que je puis donner 
de Pinftruétion qui. devroit : accompagner l'envoi 
d'un mémoire , où les diverfes propofñtions dont 
j'ai rendu compte , feroient développées. Je ne 
fais fi je me trompe 3 mais il me femble que 
cette pleine ouverture de la part du roi, ou 
toute autre revêtue du même caratère , pro- 
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duiroit une impreflion efficace : c'eft Jorfque les 
hommes font affemblés , qu'ils réfiftent moins à 
l'empire des idées grandes & honnêtes ; leurs pre- 
miers.mouvémens influent alors fur leurs opinions; 
& dans toutes les affaires où les idées. dé morale 
fe lient aux calculs de l'intérêt , ces premiers 
mouvemens font toujours de nous ce qu'il y a 
de Mieux. / 


On pourroit mettre en queftion , fi au lieu 
de développer pleinement aux Etats de Bretagne 
les vues de fa majefté , ‘il ne feroit pas plus fage 
de fe borner à faire nominer une cofmiflion dans 
les Etats, dont les membres, ou les députés , 
feroient chargés de conférer avec les miniftres du 
roi , fur les changemens en général qu’exigeroit 
l'état actuel des gabelles dans le royaume. 


Je ne verrois pas de motifs affez décififs pour 
écarter abfolument cette forme; mais j’obferverai 
que dans les affaires d’un intérêt général, & fur 
lefquelles un vœu public eft rapidement formé , 
on ne tire prefque aucun parti de l’opinion de 
quelques particuliers ; ils font à l’inftant conte- 
nus par la crainte de: paroïtre gagnés par le mi- 
niftère , & le moindre foupçon qu'on répand con- 
tre eux les rend fufpeéts. Il n’en feroit-pas de 
même de commiflaires nommés , après que le roi 
auroit fait connoitre aux Etats fes différentes vues 
les faufles alarmes une fois écartées , il y auroit 
au moins un partage d'opinions, & ces inêmes 
commiffaires oferoient fuivre alors leurs propres 
fentimens , & ne craindroient plus de faire valoir 
librement. les raifons dont ïls auroient été frap= 
DÉS. # | VV 

Le roi ayant toujours eu liew:de:fe louer du 
zèle & des fentimens généreux & patriotiques 
dés Etats de fa province d'Artois ; & l’expérience 
ayant fait connoître qu'il y règne un efprit fige 
& réfléchi , je férois d'avis qu'on fit à ces Etats 
Jés mêmes ouvértures que je viens d'indiquer. 
Le prix du fel en Artoïs ‘et à huit livres environ 
le quintal; ainfi les changemens: projetés y fe- 
roient moins confidérables qu'en Bretagne , & 
Jés moyens de conciliation plus aifés. | 


Ces premières communications, foit aux Etats 
de Bretigne , foit à ceux de FArtois & de la 
Flandre , répandroïent sûrement nn grand jour 
fur le choix des témpéramens les plus convena- 
bles pour remplir fans commotion les vues bien- 
faifantes de fa majelté ; & comme le refte du 
royaume , fortement intéreflé à l'exécution d’un 
projet fi falutaire , concourroit au fuccès par la 
force de fon opinion , le gouvernement, dès les 
premiers pas, fe trouveroit encouragé dans fa 
route , & la réforme des gabel/es cefleroit bien- 
tôt de paroître une entreprife effrayante. La raifon 
a une telle puiffance , qu’il faut bien pen de fa- 
gefle ou de courage de la part de ceux qui gou- 
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vernénit, pôur he pas vénir à bot d'affeoir fon 
empires & quinid ôf apperçoir toutes les fautes 
graves dont l'autorité fe tiré fi légèrement en 
France , 6h né peut imputer qu'à indifférence , 
la pufillanimité qu'on a fouvent montrée quand 
_ il s'agifloit de réformes indiquées par le bon fens, 
& follicitéés par le bien public. 


» Les arrangemens qui auroient été pris pour la 
Bretagne & l Artois après la délibération des Etats, 
devant néceffairement jeter un grand jour fur les 
moyens les plus propres à remplir les vues gé- 
hérales du gouvérnement , il ne faudroit pas, 
avant cette époque , arrêter aucun plan fixe à 
l'égard de la partie du royanme qui eft rédimée 
dé gabélies ; mais le principe fondamental feroit 
le même pour toutes les provinces privilégiées ; 
c'elt-à-dire , que le produit du nouvel impôt né- 
ceflaire pour élever le prix du fel à vingt livres 
le quintal, devroit être employé au foulagement 
de ces provinces ; & dans l'exécution de ce plan, 
l'on devroit toujours ranger”en première ligne l’a- 
bolition des corvées. 


La confommation du fel dans les provinces 
rédimées , étant déjà foumife à un droit d’extrac- 
tion aflez fort , fous le titre de convoi & de 
traite de Charente, le prix de la denrée s'en ref- 
fent : ainfi il ne faudroit pas dans ces provinces 
une addition d'impôt auf forte qu'en Bretagne , 
pour venir à bout d’y établir le prix général de 
Vingt livres ; & l’on peut obferver encore que la 
partie du royaume , exempte de l'impôt du fel, 
en vértu d’un rachat, auroit d'autant moins‘ de 
raifon de fe plaindre d’une innovation ; que le 
fouverain , au nom du bien de l'Etat, leur, de- 
manderoit un facrifice fort au - deflous de celui 
qu’elles ont obtenu pour leur intérêt particulier , 
à l’époque où , par une contribution momenta- 
née , elles ont été affranchies de l'impôt général 
des gabelles. Mais leur fituation préfente feroit 
à peine changée , fi l'on y introduifoit Le fecond 
plan de réforme que J'ai indiqué én parlant de, la 
Bretagne ; puifque limpôt ne porteroït que fur 
l’excédent des befoins ordinaires, & que fon pro- 
duit mettroit à portée de délivrer, ou gratuite- 
ment , ou au-deflous, du moins, des prix ac- 
tuels , les quantités qui feroient réparties à cha- 
que paroifle , en raifon à-peu-près de la confom- 
mation commune, 


Il n'y à que de très-petits pays d'Etats dans 
l'étendue des provinces rédimées ; aïnfi ce feroit 
principalement aux parlemens &z aux cours des 
aides du reflort, qu'il faudroit rendre fenfibles 
la juftice & l'importance des difpoñtions nou- 
velles ; & l’on ne devroit fe refufer à aucune des 
modifications , à aucune des précautions qui fe- 
roient defirées pour la parfaite tranquillité des 
provinces rédimées ; & fans doute qu'il feroit 
mdifpenfable de donner aux engägemens que pren- 


e 
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droit fa majefté , toute la fanion néceffaire pouf 
affurer à ces provinces la confervation de leurs 
droits. HORS ARRET LEE | ë 

Tant de ménagemens , diront ici quelques per- 
fonnes , tant de conciliations avec les Etats & les 


parlemens , ne fervent qu’à rabaiffer l’autorité : : 


1! faut que le roi écoute les rapports de fes mi< 
niftres , qu’il fe rende certain du plus grand bien 
de l'Etat, qu'il Pordonne enfuite, & qu'il fe 
fafle obéir. Ces principes abfolus & généraux 
font prefque toujours uue fource d'erreurs. : il 
eft des cas, & c’eit fans doute le plus grand 
nombre , où la marche de l'autorité eft telle: 
ment tracée , qu’elle doit fé garder de l’appas 
rence du doute & de l’héfitation ; mais il exifte 
aufh des occafions , où la prudence & la nature 
des objets exigent une forte d'accord entre Popi- 
nion publique & la volonté fouveraine ; & c’eft 
alors que lé gouverneméñt dôit's’éftimer heureux 
de pouvoir écartér les alarmes & les faux foup= 


ons, en rapprochant de fes penfées & de fes 


deffeins , les corps refpectables qui influent fur 
le confiance publique. C’eft , il eft vrai, pour le 
foutien de la raifon que l’autotité doit être dé: 
ployée ; maïs les miniftres les plus affurés de 
l'utilité de leurs vues , devroient encore , dans 
l'exécution , éloïgner avec foin les actes de vio- 
lence : car les formes défpotiques étant toujours 
d'une adminiftration ce que lés hommes en pou- 
voir faififlent le mieux, & imitent le plus faci- 
lement , il feroit bien À craîndre que les mêmes 
moyens dont on auroit donné l'exemple , ne 
fuffent. employés en d’autres tems à faire pré- 
valoir , ou des erreurs, ou de faux fyftêmes, 
ou peut-être encore des idées arbitraires & ty- 
fanniques. | 


Je crois donc qu’une conduite mefurée , carac- 
térife particulièrement une adminiftration fage & 
paternelle. : C’eft une admiriftrarion femblable , 
qui, dans tous les grands: changemens ; dans 
toutes les nouveautés importantes , ne fe refufe 
point à prendre de la peine pour cherchet avec 
foin ; & les moyens de conciliation, & les tém- 
péramens aflortis aux hommes & aux circonf- 
tances. C’eft une pareille adminiftration qui ne 
fe borne point à commander , mais qui veut en- 
core guider l’opinion: & éclairer les efprits , afin 
dé diminuet le befoin de la force & de la con 
tratnte! :C’eft elle encore qui met: en ligne de 
compte les effets des pafions & de l'ignorance , 
êT qui ne dédaigne point d'y  condefcendre. 
C'eft elle enfin qui, calmant fes propres élans 
vers le bien , ou fon amour trop ardent de la 
gloire , ne rejette point les fecours du tems', & 
ne veut. point femer & recueillir en un jour. Je 
dirai plus encore , & cette obfervation mérite 
d'être remarquée ; les miniftres , qui dans toutes 
les affaires ne connoiflent que l’autoriré } limi- 
tent de cette manière l'influence du foûverain ; 
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ar en.même.tems qu'ils dédaignent. de, préparer 
les efprits & de rechercher.le moindre concours, 
en même-tems,encore qu'ils .confidèrent le minif- 
, tère fur tous les :plans d’adminiftration , comme 
| l’attribut & le fymbole des idées monarchiques, 
ils, renoncent ; fans le témoigner , à tous les 
projets utiles, dès qu'ils apperçoivent. de la dif 
ficulté à les,mettre en exécution ; par la feule 
impulfion du-commandement. Cependant , en 
relbreignantainfi les volontés du prince. dans le 
cercle étroit des chofes communes ou particu- 
lières , n’efl-ce pas concevoir, n’eft-ce pas don- 
ner aux autres une idée imparfaite de la gran- 
deur & de la puiflance du monarque !.. 


.… C'eft d’après ces principés que j'envifageois 
l’extenfon des adminiltrations provinciales cominé 
un grand fecours pour l’exécution de la réforme 
| des gabelles ; maïs les traverfes que ces projets 
_ d'établiflemens ont effuyées , ne doivent pas 
empêcher d'exécuter les autres améliorations que 
J'avois préparées , & dont je donne ici le dé. 
veloppement. Le bien public eft un champ vafte 
qu'il faut en quelque manière défendre de poite 
a pofte; & fi les moyens défailloient aux hom- 
mes du tems préfent,, ce qui n'eft point à crain- 
® dre fi les intentions du roi font fecondées , ce 
| feroit à ceux de la génération fuivante à fe mon- 
trer en lice ; il n'y a point de prefcription pour 
les idées utiles , le courage peut revenir après 
l'abattement , la lumière après l'ignorance , .& 
J'ardeur du bien public après le fommeil de l’in- 
différence. ce ke} 


En réfumant tous les détails qu’on a donnés 
fur l'impôt du fel, on voit que les pays appellés 
de grandes sgabelles font ceux dans lefqueis le prix 
du fel ne garde aucune proportion avec la valeur 
primitive de cette denrée , qui eft d'environ trois 
deniers la livre, tandis qu’elle s’y vend treize 
fols. | x. 
Les provinces qui compofent ce diftri&, font 
de toutes parts circonfcrites par des pays de fran- 
chife ou de modération dans lefquelles le fel vaut 
fept à huit fols la livre. Quel appt pour le con- 
| fommateur d’un côté, s’il peut fe procurer de ce 
| fel, &,pour le malheureux qui voit dans ce com- 
merce illicite le moyen de gagner dix fois: plus 
quil ne peut faire en travaillant de fes bras ! 


>” 


En vain les agens du fifc foudoyent une mi- 
lice nombreufe pour furveiller les uns & arrêter 
les autres , principalement dans les parties limi- 
trophes de ces provinces. Ses efforts feroient iin- 
puiffans , & les Confommateurs , peu nombreux, 
fi Ja loi n'avoit-réglé la contribution individuelle 
de ces derniers ,-en: forçant quatorze perfonnes 
de fe charger d’un minot de fel par année pour 
leur ufage journalier ,-& en obligeant en outre 
chaque chef de famille à prendre direétement au 


G A B 335 
magafñn, du fifc. tout le fel qui lui eft néceffaire 
RO RS AMOR ile ue toire astra re 

Ainfi, dans les grandes gabelles, voilà deux 
obligations diftinétes ; la première, qui eft géné- 


tale &'abfolue , peut être confidérée comme une 


véritable capitation , à raïfon de fepr livres de 
Gl,par, tére'au-deflus de, fept ans , où, ce qui 
revient au même, à une fominé de quatre livres 
deux fols. 7 # Let A 

La feconde eft purement fpontanée , & ne re- 
garde que les gens aifés.en état de faire des pro- 
vilons de:viandes falées ; ceux qui ne font poirt 
de falaifons en font difpenfés. 
251897180905 LD 1283. sh 213h9 


© Dans les parties limitrophes des pays de fran- 


. chife, ou de modération, la’capitation du fel efk 


fixée par paroïfle. Les collecteurs y font chargés 


: de la répartition de cet impôt; mais la Joi automife 


d'une part , le fermier à contraindre de prendre 
un fupplément de fel les chefs de famille que 
les colleéteurs n’ont pas impofé à raifon de fepe 
livres par rête , & de l’autre , elle accorde à cetix 
qui font impofés au-deffus de cette proportion, 


Ja faculté de fe pourvoir devant les juges pour 


en obtenir la permifion d'employer en falaifons 
une partie oula itotalité de leur furtaux. 


Dans les parties plus éloignées de la franchife , 
le devoir de gaëbelles eit également forcé ; mais 
cette capitation ne s'impofe pas : chacun fait qu'il 
doit y fatisfaire ; perfonne n’en eft difpenfé que 
l'indigent qui eft.taxé à trois livres de «aille, & 
au deffous. | ; 


D’après ces précautions , on fent que la con- 
trebande ne peur fournir aux pays de grandes pa- 
belles que le fel qui s’y confomme au-delà de l’o- 
bligation prefcrite ;par la loi. Cet.excédent doit 
être confidérable ; car fi les proportions établies 
font fupérieures à la confommation du pauvre, 
selles fonte vifiblement inférieures À celles de 
Phomme aifé ; & prife eh mafñle , la fixation de 
fept livres de fel par tête eft bien au-deffous dé 
la confommation effective. 


Cependant il faut bien que cette confommation 
sait lieu ; ce qu'elle exige.éit fourni aux pays de 
| grandes gabetles avec. des. rifques terribles:; :mais 
ile bénéfice de cé commerce illégal en eft la com- 
penfarion. GI 08 h es 4 


D'ailleurs , à! des, peines.très-févères ,: a Jyt à 
ajouté ‘encore des précautions pour éloigner de 
l'étendue des grandes gabelles la matière que Île 
befoin-y appelle ;-& -que la-cupidité -eft-toujours 
prête à y porter. 

Les provinces ou difirits des pays francs & 
rédimés quitavoifinent les grandes gabelles , font 
bornés dans leur confommation : tout commerce 
de fel y eft prohibé; mais 1c1 la fixation eft de 
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quatorze livres par tête , par année, & le con- 
fomtateur fe plaint qu'elle eft au deffous de fes 
befoins. | | itré 


- Il eft quelques exceptions dans les grandes pa- 
belles en faveur de la Bourgogne, des villes de 
Paris, de Verfaïlles 8 de Rouen, où la con- 
fommation ne dépend que des facultés & des vo- 
fontés. RS NT UE AU 
Les provinces des petites gabelles, celles où font 
établies des gabelles locales, comme [a Lorraine, 
J'Alface & la Franche-Comté , ne font pas plus 
foumifes à {a régie coercitive des grandes gabelles. 


Quels font les effets de ces différentes régies ? 


quelle influence ont-elles fur les confommations > ‘ 
Ces deux queftions font importantes j il s’agit 


desles examiner & de les réfoudre. ” 


- Pour y parvenir , on a formé fur les états de 
la population & des naiffances , année commune, 


-Dénombremens 


DSL TO IA 


Petites Gabelles du Lyonnois, 
Forez , Bsaujolois , Brefle, Bu- 
gey & Mâconnais.....,...... 


Petites Gabelles du Dauphi- 
né , Provence , Languedoc ,| 
Rouergue , Gevaudan ; -Viva- 
Cie AOMCTODÉ. A de pu pottNe 


dits 
Gabelles des Trois-Evêchés, 
Lorraine & Barrois.,,..,.,.,.. 


Gabelles du Rhételois & de 


11023.282 


3,581,318 


1:17$:339 


la Franche-Comté.....,,,... 786,479 
Pays de Quart-Bouillon,...| 586,040 

: Provinces rédimées de Gabel- 

LESC CO MER RES r.:| 4,621,838 


Il réfute donc de ce tableau , que dans le 
diftriét des grandes gabelles où la cherté du fel 
force à l’économie , & fur lequel les pays de 
franchife verfent leur fuperflu , la confommation 
générale eft de douze livres par tête. 


“formés fur less NOMBRE | ANNÉE Îdes confomma- 
des états des naif- des commune’ [tions au dénom- 
fances de 1770 Confommateurs des brement des con- 
GABELLES. à 17770 de fel. confommmations.|[fommateurs , & 
| par tête. 
À Quintaux. 
Grandes Gabelles.......1 a 8,2915097 6,218,243 F 


2,685 ,988 


589,860 114,737 19, + 
439,530. | 112,292 Lier 
3,466,379 819,621 4 


«+ 


(GAB 


un dénombrement général , en multipliañt par 


vingt-fix le nombre des individus. On a comparé 
le réfultat de cette opération aux dénombremens 
qui font vérifiés tous les ans dans les provinces 
des grandes gabelles, & dont on a fait un état 
général: On a reconnu que les enfans au-deffous 
de huit ans forment à-peu-près le quart de la po- 
pulation , d'où il fuit que le nombre des contri- 
buables ne doit être évalué qu'aux trois quarts 
du dénombrément général établi dans les grandes 
gabelles. Après cette opération , on a calculé le 
montant de la confomination aétuelle du fel, 


fuivant les états de l’année commune, & fuivant- 
_ ceux du produit des droits de convoi & traite 


de Charente , fur les fels qui entrent dans les pro- 
vinces rédimées. C’eft fur cette bafe qu’on a pofé 
tout le fyftème de la population du royaume , de 
fa confommation en fel , & du rapport de la 
quotité de cette confommation à chaque individu 
contribuable, A 


RAPPORT 


754616 La lt 


767,461 97438 12 


4311070 1$ 


+le 


«| 4 


881,497 112,943 12 


Que dans les petites gabelles du Lyonnois , de 
la Brefle & du Bugey : dans les gabelles de Lor- 
raine & des Trois-Evêchés , dont le prix fe tap- 
proche de celui du fel dans les grandes gabelles’, 
& qui font expofées de tous cotés à la contre-- 

bande 
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bande du fel étranger , la proportion eft d'en 
Viron creize livres par tête. | 


Que dans les autres parties des petites gabelles 
où le prix plus modéré offre moins d'appatà la 
fraude , la confommation eit à raifon de Jez 
divres par tête. | 


Qu'enfin dans les provinces rédimées de ga- 
belles où la confommation n’eft pas reftrainte par 
le prix, où ia fraude eft nulle, cette confomma- 
tion paroît y être de vingt-quatre livres par tête. 
Mais fi l’on déduit de cette quantité un fixième, 
qu'on fuppofe , avec fondement , verfé dans les 
pays des gabelles , la confommation effeétive de 
ces pays exempts fe trouvera n'être plus que de 
vingt livres par tête. 


Dans les diftriéts où la cherté du fel attire la 
contrebande , la confommation eft donc reftrainte 


de deux cinquièmes ; & feulement d’un cinquième 


_ dans ceux où cette denrée fe vend à un prix mo- 
déré , mais encore trop fort pour s'en permettre 
l'ufage fans économie. 


Cet inconvénient, quoique fenfible , n’eft'rien 
en comparaifon des effets de l'impôt , par fa na- 
ture & par les moyens qu’exige fa régie. Lorf- 
qu'on aura préfenté. les réfultats de cette régie, 
par l'expofé de fes frais, des contributions qui 
font la fuite de la contrebande , & des faifies, 
amendes & confifcations , il n’eft pas de bon 
citoyen , pas d'homme fenfible , qui ne convienne 


qu'il ne peut exifter un impôe plus contraire au 


fepos , plus funeite au bonheur d’une nation , 
& que c’eft véritablement un fléau terrible pour 
l'humanité, 


+ Le produit de la ferme des grandesgabelles, droit 
de Quart-Bouillon , gabelles deRhételois , Char- 
leville , Rocroy, des gabelles & falines de la 
Franche-Comté , des Evêchés & de l’Alface, de 
la vente du fel aux lieux privilégiés dans l’éten- 
due des grandes gabelles & des droits de brouage, 
y compris les deux fols pour livre de 1771, 
eft de..,.......................38,000,000 


Le produit de la ferme des petites 
gabelles | & de la vente étrangère, y 
compris les deux fols pour livre de 
177lessssessssssessrensssss.sse 13,400,000 


Le produit des gabelles & des fali- 
HenderLorrane 5.:..:.......,,... 2,600,000 


$4,000,000 


On's’eft tenu ici au produit pour lequel les ga- 
Belles font entréés dans le bail aétuel de la ferme, 
& l’on ne fait pas mention des deux nouveaux fols 
pour livre mis encore en 1381 , parce qu'il y a 

Finances. Tome IL, 


Cinquante quintaux , à 


d'octobre 1780. 
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lieu d’efpérer qu'ils ne font que momentanés , 
puifqu'il doivent cefler au 31 décembre 1790. 


| Pour former le produit net de cet impôt , 
l’année commune de la perception , établie fur les 
quatre premières années & les fix premiers mois 
de la cinquième du bail de Laurent David , eft 

Encens sodeesessssssesesse.e 68,000,000 


_Ainf , les frais de cette perception 
difpendieufe , & les bénéfices qu’elle 
donne aux fermiers , font de....... 14,000,000 


… À cette furcharge pour le peuple, 
il faut ajouter le produit des faites, 
amendes & confifcations, qui, d’après 
l'année commune, eft de 400,000. 
L'objet des verfemens 
en contrebande , eft de 
cent quarante ou -cent | 
 43000,008 
vingt-cinq liv. le quintal, 
Ja contribution prife fur 
le peuple , eft de...... 3,600,000 
nn emenne | 
Ileft clair , d’après ces détails , que | 
l'impôt de la gabelle entraine au-deffus 
du produit réel , une levée de... ... 18,000,000 


.Ce mal eft grand fans doute ; mais traçons ra- 
pidement des maux plus grands encore , & qui 
dans la nature des chofes font inévitables. 


Il fubfifte fur les frontières du pays étranger 
fur les lignes qui féparent les pays füujets à la 
gabelle, des pays exempts ou traités avec modé- 
ration, une milice toujours en guerre ouverte 
avec les citoyens, pour veiller à la confervation 
des produits de la gabelle. A cet effet, elle par- 
court les campagnes , vifite les maifons pour y 
faire les perquifitions dont perfonne n’eft exempt. 
Les malheureufes viétimes de cette guerre font 
environ trois mille cinq cens individus qui, 
année commune, font arrêtés & punis pour le 
délit de faux-faunage. 


E ca | Savoir : 


î 


Deux mille trois cens quarante hommes. 
Huit cens quatre-vingt-feize femmes. 


Deux cens un enfans. 


La perte en argent pour le peuple & les came 
pagnes , eft chaque année de trois cens quatre- 
vingt-trois mille cinq cens vingt-huit livres. 


Pour ne laiffer aucun doute fur l'exactitude de 
cet expofé , on joint ici le réfultat des relevés 
des faifies fur lefquels on a formé l’année come 
mune de leur produit , prife fur Îles trois pre- 
mières du bail aétuel , commencé avec le mois 


V 


des 
Saifies. 


des objets 
de produit. 


3693 faifies domiciliaires. 
DEL ee 


2340 faifies de campagne, 
| , 


Si Pon a réuffi à démontrer combien les effets 
de l'impôt fur le fel font défaftreux & oppref- 
fifs, fa fuppreffion ne peut manquer de devenir 
r objet du vœu unanime de la nation. Avant de 
propofer les moyens de l’exaucer, il paroit con- 
venable de pafler en revue les différens projets 
qui ont été préfentés pour opérer cette réforme 


fi défirée , & remplacer les produits de la ga- 
belle. 


Ces projets font au nombre de trois, & con- 
fftent : 


1°. Dans l’établiffement d’un droit uniforma 


perceptible à lenlèvement des marais: falans ou 
des falines, fur les fels dettinés à Ja confomma- 
tion “nationale, 


2% Dans la fubflitution d’une crue fur les 
ARE & fur les autres fmpoñitions , à titre de 
remplacement de [a gabelle. 


3°. Dans la vente exclufive , à prix uniforme , 
dans tout le royaume , en confervant néanmoins 


des ménagemens pour les privilèges des pro- 
vinces franches ou rédimées. 


Le produit aétuel de l'impôt du fel dans les 


ou quotité 
AE L'OTAN 


DÉNOMINATION NATURE & NOMBRE Quanriri 
faifies. 


qe 
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ÉV'A L‘U.A TT O N2 
en argent 


chofes des chofes faifies. 


ETS, 


minots. 
à 12 2. lemin.| 160,036 


| | 

s — faifies domiciliaires. 24073 div. 
ACHAIRS Nr (SP liv. à Gl laliv.| G;zix 7 
——. faifies de campagne. 2772 

CHEVAUX. FAT el O0 ...... (à8ol.lapièce| 86,880 

VOITURES, . Re dx s2 . + |A 100 4 er | 25200 
roge Das Le board 0e dI7 Pos HP Li 

COMMOBEMENS- tr idem de Campagne, alt 5 ad lea |53886 18 8 
| . 


[373,528 Z. 


pays de gabelles , comme on la dit ci-devant, 
eit de cinquante-quatre millions, ci. $4,000,000 


Les droits perçus fur les fels enle- 
vés pour la con eme des pro- 
vinces franches... 


Les frais de brigades néceffaires 
pour la garde des lieux de fabrication 
& de perception , les bénéfices de Ja 
régie feroient bien un objet de quatre 
millions, ét SE Eee 4:000,000 
SE, 
Aüinfi , il Faut que le produit brut 
du droit exigible à l'enlèvement des 


fels fur les marais , foit de foixante-un 


MILHOnS LUCE RES 61,000,000 


re. 4e 


Pour produire cette fomme, fur une confomma= 
tion annuelle de trois millions trois cens mille 
quintaux , il faut encore que le droit foit de-dix- 
huit livres dix fols par quintal. 


En ajoutant à ce droit, le prix général & com- 
mun de quatre livres dix fols par quintal pour 
l'achat, la voiture du fel , le bénéfice du mar- 
chand ; le prix de cette denrée fera de vingt-trois 


livres Le quintal , ou environ quatre fols huit de- 
niers la livre, 


: 
*] 
d 


3:000,00Q@ ù 


FES 
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Ce feroit, fans doute , un bienfait précieux que 
cette réduction ; & il eft probable que dans les 
pays de gabelles , la confommation feroit des pro- 
grès fenfbles , & propres à compenfer l'économie 
que les provinces franches ou rédimées mettroient 
dans l’ufage du fel, d’après fon accroiffement de 
prix pour elles. Aïnfi la confommation augmente- 
roit d’un côté & diminueroit de l’autre. Mais plus 
d'armée de gardes fur les limites de ces provinces ; 
plus de régie coercitive ; toute l'attention & la fur- 
veillance fe porteroient fur les lieux de fabrica- 
tion. Le recouvrement de l'impôt paroît aufli für 
que facile. 


Dans les règles de la juftice , fans laquelle il n'y 
a point de bienfaifance , fi ce fyftême étoit adopté, 
les provinces franches ou rédimées , feroient fon- 
dées à réclamer une indemnité, pour le poids-du 
nouvel impôt qu’elles paieroient fur leur confom- 
mation en fel ; & les provinces fujettes aux gabel- 
les feroient tenues du montant de cette indemnité, 
comme profitant feules de la modération de l'im- 
pôt. | 


D'après le calcul le plus modéré des indemnités 
dûes aux provinces franches , comme l’Alface , la 
Lorraine , la Franche-Comté , la Bretagne , la 
Guienne , &c. aux pays de Quart-Bouillon, du 
Rhételois , & autres diftriéts, on eftime qu’elles 
ne pourroient pas être au-deffous de trente mil- 
lions , dont vinget-fix millions fupportés par les 
provinces fujettes aux grandes gabelles | & quatre 
millions par celles qui font foumifes aux perires. 


Mais comment fubvenir à cette fomme ? 


En l'impofant avec les tailles ; il n’y auroit plus 
de proportion entre ce nouvel impôt & la con- 
fommation du contribuable ; car , tel particulier 
qui confomme trois quintaux de fel par année, & 
paye ainfi cent foixante livres dans l’état actuel , 
feroit inceflamment impofé à cinq cens livres, 


dans le plan propofé pour le remplacement de la 


gabelle. 


D'ailleurs , Îles provinces franches fe plain- 
droient de l’établiffement , fur leur territoire , des 
brigades néceflaires pour garder les marais falans, 
& de tous les mouvemens , de toutes les recher- 
ches qu'elles auroient à faire à cette fin, | 


Le remplacement de la gabelle, par une addi- 
tion aux tailles & à toutes les impoñitions tetri- 
toriales & perfonnelles ; quoique plus féduifant 
que le premier projet, préfente également des 
difiicultés infurmontables dans fon exécution , à 
caufe de la furcharge qui en réfulteroit pour les 
* provinces de grandes gabelles, 


. 
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On à vu que le produie de la ferme des gabelles 
dans tout le royaume, eft de . . . . 57,000,000 


En fuppofant que dans ce-plan on 
laifsâc fubfifter, comme on le pour- 
roit, fur les fels enlevés des marais 
falans , un droit modique de trois li- 
vrés par quintal, repréfentatif de celui 
qui a lieu fur les fels deftinés pour les 
Provinces rédimées ; alors la con- 
fommation générale qui y feroit fu-. 
Jêtte , & qui abforberoit environ trois 
millions trois cents mille quintaux de 
fel , donneroit un produit ; déduction 
RÉ ONE A MR RSA RATS 10,f00,000 


) 


qe 
46,500,c00 


. Refte quarante - fix millions cinq cents mille 
livres , dont les deux tiers feroïènt équitablement 
fupportés par les pays de grandes gabelles , 
autre tiers par les provinces de gabelles localess 
Ce feroit trente cinq millions à joindre aux tailles 
aux vingrièmes , ‘à la capitation:: la répartition : 
faite au marc la livre, excéderoit, en général ; 
le produit de l’impoñtion primitive. de chaque 
contribuable , & en particulier toute proportion 
entre fa confommation en fel, & fa taxe de rèm- 
placement. 


Le troifième projet , qui eft celui de la vente 
exclufive daris tout le royaume , à prix uniforme 
entraine à-peu-ptès les mêmes inconvéniens que 
les deux précédens. | | 


.H confifle à fixer ce prix univerfellement à 
cinq fols fix deniers ou fix fols la livre , c’eft-à- 
dire, vingt-fept livres dix fols, ou trente livres le 
quintal. | 


2°. À délivrer aux provinces franches, rédi- 
mées , ou privilégiées, le fel au même prix 
qu'elles le payent actuellement , à raifon de dix 
. A / 2 
livres par tête par année , d’après des dénombre- 
mens exacts. 


3°. À laiffer ces provinces fujettes au prix uni- 
forme pour le fel qu'elles confommeront au delà 
de celui qui leur aura été délivré , en leur ac: 
cordant une indemnité en compenfation de cet 
excédent de prix 5 enforte que leurs privilèges 
refterolient entiers. 


4°. À répartir fur les pays de gabelles la fomme 
d'impofitions qu’exigeroit cette indemnité, en 
combinant la taxe de chaque canton ou diftrict, 
avec l'avantage refpeétif que chacum trouveroit 
au prix uniforme. | "TUEUIS 
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.:Ce plan a donc le triple avantage d’abolir 
toute contrebande , d'accroître la, confommation 
générale, & de refpeéter les immunités fubfif- 
tantes. + 


À l'inftant où cet article venoit d’être livré à 
l'imprefion , a paru l’intéreffant ouvrage de M 
Necker; fur les finances , dont il elt parlé aux 
mots, FRAIS DE RECOUVREMENT & GÉNÉRA- 
LITÉS. 


Parmi plufeurs plans de réforme dans lés droits, 
on trouve celui dont il s’agit ici , développé de 
la manière fuivante , pour en faire l'application 
aux provinces des grandes gabelles. 


* » Ces provinces compofent plus du tiers du 
royaume en population , & le prix moyen du fel 
furpañle foixante-deux livres par quintal. Il faut le 
diminuer confidérablement , fi l’on veut prévenir 
efficacement le commercé de contrebande. 


L3 + L1 
Je propoferois donc de fixer le nouveau prix du 
fel de vingt à vingt-une livres , vers les confins 
se x « , CLS 
des provinces franches & rédimées , en l'élevant, 


par une gradation infenfible , jufqu’à vingt-fix li- 


vres, le réglant à trente livres dans les villes, & 
même un peu plus haut à Paris. Le plus fort prix 
fe trouveroit au centre des grandes gabelles, qui 
embraffent un efpace de quatrevingt-dix lieues du 
nord au fud, & de plus de cent, de l'eft à l'oueit. 


Ces gradations , fans diminuer fenfiblement les 
revenus du roi, & fans obliger à des remplace- 
mens difficiles , faciliteroient la réduétion du prix 
du fel autant qu'il feroit poflible , dans la partie 
du pays de grande gabelle ; limitrophe des provin- 
ces franches & rédimées. 


Le prix moyen de cette denrée étant aujourd'hui 
de foixante- deux livres |, comme on l’a dit , s'il 
étoit réduit à vingt-cinq livres , la perte , pour le 
fifc , feroit de trente-fept livres par quintal ; & le 
facrifice rapporté à la confommation actuelle, ef- 
timée de fept cens foixante mille quintaux, for- 
meroit une diminution de revenu de vingt-huit 
millions. 


Les ventes de fel pour le compte du roi, fe 
montent à neuf livres & un fixième par tête, dans 
l'étendue des grandes gabelles. Mais ce réfultateft 
une moyenne proportionnelle , prife fur l’enfem- 
ble de ces mêmes ventes ; l’on a reconnu que dans 
les généralités expofées à la contrebande, le débit 
n'étoit que de fix à fept livres par tête , tandis 
qu'il s’'élevoit de dix à douze & demie, dans un 
grand nombre de lieux éloignés des provinces 
franches. On peut donc raifonnablément préfu- 
mer, que la mefure commune des ventes dans les 
grandes gabelles , ne s’éloigneroit pas de ce dernier 
taux , fi les verfemens frauduleux étoient prève- 
nus. Une autre circonftance influeroït encore fur 
l’accroiflement de la conformation , c’eft la gran- 


— 


de réduétion dans le prix de la denrée. On peut 


évaluer à quatre livres par tête , l'augmentation 


générale des ventes , enforte qu’elles monteroient 
à treize livres & un fixième par individu. Cet ac- 


millions trois cens mille ames , occafionneroit un 


à vingt cinq livres , donneroient un produit de 
huit millions trois cens mille livres. 


Les dépenfes de l'achat du fel , de fon tranfport 
dans les greniers, en raifon de ce qu’elles font ac- 
tuellement , peuvent être évaluées à environ quin- 
ze cens mille livres; ainfi le bénéfice réel fur l'aug- 


mentation de vente , ne feroit que de fix millions 
huit cens mille livres. 


L'économie des frais de manutention pouvant 
s'opérer , par l’uniformité de prix dans le royau- 
me , en difpenfant d'entretenir une partie de l’ar- 
mée fifcale , qui garde les frontières des provinces 
privilégiées , elle deviendroit un objet d'environ 
dix-huit cens mille livres. En joignant à cette 
économie , celle qui pourroit avoir lieu par la ré- 
duétion des receveurs ou de leurs émolumens |, & 
par une diminution dans le nombre des agens de 
la régie à Paris , évaluée douze cens mille livres , 
voilà trois millions ajoutés au bénéfice provenant 
de l’augmentation des ventes , & formant un 
dédommagement d’environ dix milliens. Si l’on 
fouftrait cette fomme des vingt-“huit milliens per- 
dus par la modération du prix du fel dans les gran- 


dis gabeï'es , le facrifice ne reftera plus que de dix- 
huit millions. 


Avec le fecours de quelque fonds pris fur les 
revenus généraux de l'Etat , comme le bénéfice de 
deux on trois années d’extinétion des rentes viagè- 
res, où d'intérêts ainortis par lesrensouifemens , 
on pouürtoi: réduire à dix au douze millions l’im- 
pofñition de remplacement , à la charge des provin- 


ces des grandes gabelles. À moins d’une déraifon 


abfolue dans le choix du gouvernement, teile im- 
pofition qu’elle adoptär, telie ancienne qu’elle aug- 
mentât , l'opération feroit toujours infiniment fa- 
vorable aux habitans des provinces fujettes aux 
grandes gabelles | puifqu’au prix de dix où douze 
millions , ils joui*oient d’une 1éduétion dans le 
prix du fel , égale à l’affranchiffement d'une éhar- 
ge annuelle de vingt-huit millions , & que , de 
plus , ils acquerroient un nouvel approvifionne- 
ment de fel d'environ trois cens trente-deux mille 
quintaux, ; 


On doit ajouter , qu'il feroit important que le 
fupplément d'impôt établi dans cette occafion, 
‘fût tellement particularifé , 2z par une dénomina- 
tion qui en rappelleroit l’objet, & par toutes les 
expreflions de la loi , qu’on ne püût jamais oublier 


qu'il n’eft que le remplacement de la réduétion du 
prix du fel. 


croifflement rapporté à une population de huit 


débit de trois censtrente-deux mille quintaux, qui, . 
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Mais ce prix du fel à trente livres le quintal, 
ou fixfols. la livre ; car:c’eft la moyenne propor- 
tionnelle dans cette variété; entre le fel des villes 
& celui des campagnes , n'eft-il pas encore trop 
confidérable , pour permettre d'employer cette 
denrée à l’ufage des beftiaux & à l’engrais des 
terres? « | | 


ŒEn fecond lieu, les villes ne fe foutniront-elles 
pas dans les campagnes ; & quand ii n y auroit 
qu’un fol par livre de fel, n’eft-ce pas un bénéfice 
fufifant pour engager des miférables à introduire 


dans les villes le fel acheté dans les campagnes? 


ou bien il faudra que l'entrée de chaque ville foit 
défendue par des brigades d'employés , qui, pour 
faire un fervice utile , ne devront refpecter , ni pu- 
deur , ni honnêteté dans leurs perquifitions. 


Les provinces à qui on accorderoit une indem- 
nité , n'auroient-elles pas quelques raifons de crain- 
dre que le montant de ces indémnités ne füt pris 
fur elles-mêmes dans la fuite , par l'augmentation 
de leurs impofitions. 


En admettant la fixation des indemnités pour 
chaque généralité en particulier , comment la ré- 
gler par paroïfles, par chef de famille? Un habi- 
tant , par exemple , qui aura levé , à titre de fup- 
plément de fel de franchife , deux quintaux de fel 
à trente livres , aura à répéter une fomme de qua- 
‘rante-huit ou cinquante livres , déduétion-faite du 
prix du fel & des droits de trois livres ; il ne fe 
trouvera peut-être compris dans la répartition, 
que pour vingt-cinq ou trente livres ; tandis que 
celui qui n'aura pris aucun fupplément de fel, 
profitera d’une partie de l’idemnité , par l'effet de 
cette réparcition. Le premier fera donc forcé à l’é- 
conomié dans fa confommation , quand il n'aura 
pas la certitude de ne participer en rien au paie- 
meñt d'un impot, dont il eft préfentement exempt. 


| te dernier projet eft donc , comme les deux 
autres , onéreux aux provinces des grandes gabel- 
des , peu favorable à la culture , & contraire à la 
franchife des provinces rédimées. 


De ces trois fyftêmes , on en a formé un qui 
femble exempt des inconvéniens qu’on a expofés. 


Ayant d’en tracer l’'efquifle, il convient de con- 
fidérer l'impôt de la gabelle fous deux points de 
vue. 


Dans les pays de gabelles | cet impôt n’eft qu'une 
capitation déguifée fous certaines quantités de fel 
fixées pour la confommation de chaque chef de 
“famille ; & cette capitation eft plus ou moins forte, 
en raifon des variations du prix du fel. 


… Dans les provinces franches ou rédimées , l’im- 
pôt de la gabelle a le carattère des impôts de con- 
fommation. Le droit que payent les fels pour arri- 
ver dans ces provinces , devient un prix addition- 
nel à la valeur première de la denrée, mais de fa- 
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çon à ne pas nuire à la confommation , & à ne 
pas exciter à la fraude. 


Le fel érant une denrée de première néceffité 
on ne veut pas s'en prévaloir pour en fixer le prix, 
& en mettre la vente en privilège exclufif Au 
contraire, pour premier point, on propofe la fup- 
prefhon du privilège qui exifte., & la liberté du 


. Commerce du fel dans l’univerfalité du royaume, 


On propofe également la converfion des droits 
de brouage , de convoi , traite de Charente, & 
tous autres , qui fe levent actuellement fur les fels 
en un feul droit de trois livres par quintal , à me- 
fure de leur enlèvement des lieux de fabrication 
pour la confommation nationale | & l’établiffe. 
ment d'un droit de fix deniers par quintal feule- 
ment , fur les fels deftinés pour la pêche , ouex- 
portés par mer à l'étranger. On fent bien que ce 
droit de fix deniers par quintal , ou dix fols par 
muid , n’a nul objet de burfalité ; il n’eft employé 
que comme un moyen de conuoître la quantité an- 


nuelle de fels confommés par la pêche ou par le 
cominerce extérieur. 


La liberté du commerce étant établie , il faut 
chercher le remplacement du produit de la zabelle 
qu'elle anéantit , & qui a été eitimé cinquante- 
fept millions. 


On à établi, en parlant des effets de la gabelle , 
que les proportions de la confommätion avec les 
dénombremens , font de plus de douze livres de 


fel par tête au-deflus de huit ans , dans l'étendue 
des grandes gabelles. 


Quelles font de quinze à feize livres dans les 
pays où le prix eft moindre ; ; 


, A . ; 
_Et quelles excédent vingt livres, dans les pro- 
vinces franches ou rédimées. 


En combinant ces proportions enfemble , il en 
réfulte qu'une capitation mife pour rachat de la 
gabelle , ne peut généralement être évaluée au- 
deffous d’une confommation de douze livres de 
fel par tête , déduction faite de la valeur intrinfe- 
que de cette denrée , pour achat & frais de tranf= 
port. Âinfi , cette impofition fera repréfentative 
de la fomme en argent qu’auroit coûté la:confom- 
mation de chaque individu contribuable , de façon 
que tout chef de famiile ne paiera que fuivant la 
mefure de fes confomimations. | 


Mais comme les confommations font ordinaire- 
ment déterminées par les facultés, c’eft un motif 
pour divifer en cinq ciafles les contribuables fur 
lefquels fe fera la répartition de la capitation pour 
rachat de gabelles. 


+ La première comprendroit les aubergiftes, trai- 
teurs , cabaretiers , pâtifliers , chaircuitiers , fer- 
miers, & autres , qui prennent ou nourriflent chez 


eux des voyageurs ou des journaliers , pendahtune 


partie de l’année. 


La feconde , les eccléfiaftiques , les gentilshom- 
mes, & tous chefs de famille , impofés à quarante 
livres de taille , vingtième ou capitation , 6e au- 
deflus. + | | 


. a e 4 , 
La troifième , les chefs de famille , impofés de 
. . 4 . CE 
vinet-quatre livrés à quarante livres de taille , Ca- 
pitation, ou vingtième. 


La quatrième, ceux qui, pour lune de ces im 
poñitions , payent depuis douze livres. jufqu'à 
vingt-quatre. 


e e “ 2 4 4 
La cinquième , ceux qui.ne ‘font impofés qu'à 
douze livres & au-deffous.. sf 


On apperçoit aifément que la première clafle eft 
fufceptible de fubdivifion , pour les traiteurs , ca- 
baretiers , pâtifiers, &c. en raifon des lieux qu'ils 
habitent; car il ne feroit nullement jufte, que de 
malheureux cabaretiers de village , loin d’une 
gtande route , fuffent impofés comme les traiteurs 
de Paris , & des autres capitalés de province , ou 
comme des aubergiftes placés fur des routes-très- 
fréquentées. 


La répartition de cette, nouvelle eapitation fe- 
roit faite , non pas comme celle de l'ancienne , 
mais en proportion du nombre de perfonnes dont 
chaque famille feroit compofce; 


Savoir , 


La première claffe , paieroït la valeur de vingt 
livres de fel par tête. 


La feconde, la valeur de feize livres par tête. 


La troifième , la valeur de douze livres. 
La quatrième , la valeur de huït livres. 


La cinquième, la valeur de fept livres , jufques 
4 / 
à néant. 


Un exemple va rendre fenfble cette propor- 
tion. ; 


Suppofons une paroïfle , dont le dénombremen 
eft de mille contribuables au-deflus de huit ans, 
fituée dans les grandes gubelles | & dans laquelle le 
fei.eit à foixante livres le minot ou quintal, dé: 
juétion faite des frais de l'achat & d fi 
duétion faite des frais de l'achat & du tranfport. 


Sa confommation , à raifon de douze livres de 
fel partête, doit être de cent vingt minots , va- 
Jant fept mille deux cens livres: 

Cette paroilfe doit donc pour la capitation du 
rachat de gabelles , fepr mille deux cens livres. 


On peut évaluer à vingt chefs de famille , ceux 
qui compoferont la première clafle , &c à fix per- 
fonnes, le dénombrement de leur maïfon. Îlen 
réfuite cent vingt perfonnes , entre lefquelles doit 
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fe répartit la quantité de deux mille quatre cen$ 
livres de fel, ou fa valeur, quielt de... 1440 4 


La feconde claffe pourra comprendre 
foixante chefs de famille, & à cinq per- 
fonnes pour chacune , en donner trois 
cens , qui , ayant à confommer quatre 
mille huit cens livres de fel , en repréfen- 
teront la valeur par une impofition de... 
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De même, la troifième clafle fuppofée 
comprendre foixante ménages , à ratfon 
de quatre perfonnes , payera, pour ra- 
chat de la gabelle | une capitation repré- 
fentative de deux mille huit cens quatre- 
Vingt livres de’fel//"valant. "4e Lee 


On fuppofe encore, dans la quatrième, 
le même nombre de chefs de famille avec 
trois perfonnes , c'elt cent quatrevingt 
qui paieront une capitation repréfentant 
quatorze cens quatrevinet livres de fel, 
ÉVAURES ue ee | 


Si , dans la cinquieme claffe , on met 
quatrévingt ménages compofés de deux 
perfonnes , il s’en trouvera cent foixante 
qui n'auront à payer pour leur capitation, 

églée fur quatre cens quatrevingt livres 
de fel, qu'une fomméde........,....1808 


TLotaliysiies ses 7200 L, 


On doit remarquer que larbitraire eft banni 
de la répartition de ce nouvel impôt; & qu'il 
ne peut plus fe rencontrer qu’à comprendre dans 
une claffe fupérieure, un contribuable qui pourroit 
prétendre ne devoir entrer que dans une infé- 
TIEUTE: 


Au refte, fi cet apperçu du plan propofé pour 


remplacer la gabelle ne fufft pas pour en juftifiér 


les avantages , ils vont fe trouver développés avec 
plus d'éténdue dans le projet d'édit fuivant. On 
xaminera enfuite les effets & les conféquences 
de la nouvelle impoñition. 
Projet d' Edit, portant fuppreffion de la Ga- 

belle ; a laquelle eft. f[ubjtituée une taxe 


par tête. 
Louis , par la grace de Dieu , &c. 


Entre les foins qui nous ont occupé depuis no- 
tre avènement à la couronne , celui du gouverne- 
ment & de l’adminiftration de nos finances nous 


‘a paru mériter une application d'autant plus gran- 


de, qu'il peut procurer, à [a fois, le foulagement 
de nos peuples & la profpérité de notre Etar. 
Mais les dépenfes d'une guerre entreprife pour la 
caufe de la liberté des mers , nous ont forcé de 
différer jufqu’à ce moment, l'examen & la difcuf- 
fion des différens fyftèmes propres à diminuer ke 
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poids des impôts , que les befoins ont fait mulri- 


plier, au point d’en rendre les recouvremens diffi- 
ciles. l 


Parmi les impôts fufceptibles de réforme, celui 
de la gabelle à principalement fixé notre attention: 
Nous avons reconnu , par les états de confomma- 
tion qui nous ont été repréfentés, que dans celles 
de nos provinces où le prix du fel ne garde aucune 
proportion avec fa valeur originaire , les progrès 
de la confommation y font rallentis, au point de 
faire croire qu’il s’y faît une contrebande très-con- 
fidérable , malgré la dépenfe qu’entraine la garde 
des limites de ces provinces , & malgré les régies 
rigoureufes & coercitives qui les circonfcrivent. 
Nous n'avons pu voir, fans une peine très-fenfible, 
que , chaque année , près de trois mille cinq cens 
de nos fujets , de tout fexe & de tout âge , étoient 
facrifiés au maintien des produits de la gabelle , in- 
dépendamment de la ruine d’un grand nombre de 
familles , féduites par le bas prix du fel de contre- 
bande , & tourmentées par des faifies domici- 
liaires. 


Nous avons également reconnu que les droits 
de traite perçus fur les fels deftinés à l’ufage de 
ños provinces franches ou rédimées , étoient affez 
modiques, pour ne porter aucun préjudice à leur 
confommation ; mais que la forme de leur per- 
ception , leur multiplicité , leur diverfité, en ren- 
doient la levée difhicile , & fujette à beaucoup 
d'abus. 


Enfin, il nous a paru que les marais falans & les 
falines de toute efpèce , étoient généralement pri- 
vés d’une partie de leurs débouchés , par l’affujet- 
tiffement des fels qu’ils produifent ou fabriquent, 
À des droits qui en renchériffent néceffairement le 
prix , & les excluent de la préférence qu'ils doi- 
vent naturellement obtenir , par leurs bonnes qua- 
lités, dans les marchés de l'Europe. 


* En conféquence , & après avoir examiné les 
différens fyftèmes qui nous ont été propofés pour 
remplacer la gabelle , nous nous fommes arrêtés à 
celui qui , confervant le caractère des impôts de 
confommation , fagement combinés avec les fa- 
cultés des contribuables , ne préfente aucune diff- 
culté dans fon exécution , devient compatible avec 
les conititutions & les privilèges de plufieurs de 
nos provinces, favorife la liberté du commerce de 
fel , & encourage l’exploitation des falines. 


A ces caufes , de l’avis de notre confeil, & de 
hotré cettaine fcience, &c. nous avons dit ; dé- 
/ 4 . + 
claré & ordonné , difons , &c. 


ARTICLE PREMIER. 


La vente exclufive du fel dans nos provinces de 
grandes & petites gabelles , dans le Rhételois , la 
Lorraine , les Trois-Evêchés , lAlface , la Fran- 
che Comté , l'exercice du.droit de Quart-Bouil- 
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lon , fur les fels que fabriquent les faunieries de 
baffe-Normandie , cefferont d’avoir lieu , à comp- 
ter du premier janvier 178... 

ET. 

Supprimons , à compter de la même époque , 
nos droits de convoi , traite de Charente , droit 
de vingt-cinq fols par rafière , & autres droits de 
traite généralement quelconques , perçus fur les 
fels enlevés pour la confommation des provinces 
franches de l'impôt du fel, & rédimées des gabel- 
les ; enfemble nos droits de Brouage , & autres y 
Joints , perceptibles , foit à l'enlèvement des ma- 
rais falais de Saintonge :, Ifles de Rhé & Oléron, 
Aunis & Poitou, foit à l'importation, dans les ri- 
vières de l’Adour & de la Gironde. 


PER 


Seront pareillement fupprimés tous droits per- 
çus à l'enlèvement des fels , de deflus les marais 
falans , par tous feigneurs ; propriétaires ou autres, 
en vertu d’acquifitions d’offices , conceffions , do- 
nations , ol autrement. 


Le 


Les propriétaires d’aucuns defdits droits , fup- 
primés par l'article précédent , feront tenus de 
rapporter leurs quittances de finances , ou autres 
titres de jouiffance, avec des états exacts du pro- 
duit de ces jouiffances pendant les années 1773 & 
fuivantes , jufques & compris 1782. La liqui- 
dation des indemnités qui leur appartiendront , 
fera faite fur lefdits états de jouiflance & ti- 
tres de propriété , & il fera pourvu à leur rem- 
bourfement , en contrats à cinq pour cent affeétés 
fur le produit du droit d'enlèvement dont il fera 
fait mention ci-après. 


VA 


Il fera procédé par les commiffiires que nous 
nommerons à cet effet , à l'examen des droits per- 
çus à l'enlèvement des fels dont les propriétaires 
né rapporteront point de quittances de finances , 
& autres titres de propriété , & le produit de ces 
droits fera conftaté fur celui des dix dernières an- 
nées , pour avoir enfuite tel égard qu’il appartien- 
dra aux indemnités qui pourront être dûes à rai- 
fon defdites fuppreffons. 


AN 2 

Seront & demeureront exceptés de la fuppref: 
fion mentionnée à l’article IV. les droits feigneu- 
riaux perçus fur les fels à titres de cens , rentes ou 
redevances annuelles , enfemble ceux de péages, 
lefquels continueront d’être payés, foit en nature, 
foit en argent , ainfi qu'ils font düs , d'après les 
titres de propriétés. 


VIT. 
Seront fupprimés tous les offices dépendans de 


344 GAB 


la jurifdition de nos gabelles & droit de Quart- 
Bouillon , fans'aucune exception ni réferve. 


NePTE 


Les pourvus des offices fupprimés par l’article 
précédent , adrefferont aux commiffaires qui fe- 
ront par nousindiqués , leurs quittances de finan- 


ces , provifions, & autres titres de propriété, pour: 


être pourvu à la liquidation. & au rembourfement, 
lequel fera fait en contrats à cinq pour cent, avec 
affectation fur les produits de la capitation pour 
rachat de la gabelle , dont il fera ci-après fait 
mention. 

DrX, 


Le commerce du fel fera libre dans tout le 
royaume , & permis à tous ceux qui voudront le 


faire. LL 

Les fels qui feront enlevés de deffus les ma- 
rais falans de l'Océan , & de deflus les falins 
de la Méditerranée , foit pour la deftination de la 
pêche , foit pour l'exportation à l'étranger , ne 
feront fujets qu’à un droit de dix fols par muid du 
poids de deux milliers ; ou de fix deniers par quin- 
tal , & feront expédiés par acquit de franchife , & 
en exemption de tous autres, de droits de fortie & 
d'enlèvement généralement quelconque. 


X I 


Ceux qui feront enlevés defdits falins & marais 
falans , tant par mer que parterre , pour la defti- 
nation des provinces de notre royaume, feront fu- 
jets au droit d'enlèvement de trois livres le quin- 
tal, dont la perception fera faite conformément à 
notre déclaration de ce jour. 


XII. 


Défendons expreffément lintroduétion dans le 
royaume , des fels d’Efpagne , de Portugal, & au- 


tres pays étrangers , fous les peines prononcées. 


par notre ordonnance du mois de mai 1680, con- 
tre le crime de faux-faunage ; & feront réputés 
fels étrangers , tous ceux qui feront apportés dans 
les ports & havres de notre royaume , fans acquit 
: paiement du droit d'enlèvement aux marais fa- 
ans. 


XIII. 


Permettons aux négocians de nos différens 
ports , de tirer des marais falans , & autres lieux 
de fabrication , les quantités de fel qu’ils jugeront 
convenables , & pour la pêche , & pour l’expor- 
tation à l'étranger ; le tout à la charge des formali- 
tés prefcrites par notre déclaration du préfent jour, 
pour la perception des droits mentionnés à l’ar- 


ticle II. 
X I V. 
Les propriétaires des falins du Languedoc , 
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Roufillon & Provence, auront la libre &'entière 
difpofition des fels provenans de leurs falins. 


X V. 


N'entendons point déroger aux droits dépen- 
dans de notre domaine , & perçus, à titre de rede- 


vance , fur le produit defdites falines , lefquels . 


continueront d'être perçus comme par le pañlé , & 
ne font point partie des droits fupprimés par les 
articles III & IV. 

X VI. 


Permettons à tous particuliers ; feigneurs , & 
autres propriétaires de terreins propres à être con- 
vertis en marais falans , de les mettre en valeur, 
aprés en avoir obtenu la permiflion du commif- 
faire départi dans la généralité duquel lefdits ter- 
reins font fitués ; lefquelles permifions ne feront 
accordées , que dans le cas où lefdits établiffe- 
mens ne préfenteront aucuns inconvéniens. 


2 Yu 


Les propriétaires qui feront en contravention à 


l'article précédent , feront condamnés en une 
amende de dix mille livres , avec confifcation du 
produit des marais falans qu’ils auront conftruits 
fans en avoir obtenu la permifon. 


XVIIL. 


Permettons la fabrication du fel blanc dans Îles 
Eleétions d’Avranches , Carentan , Coutances, 
Valogne & Bayeux , aux particuliers qui voudront 
établir des fauneries. 


MANIERE 


Défendons létabliflement des nouvelles faune 
ries , fans permiflions exprefles à ce fujet ; en con- 
féquence , voulons que les particuliers qui defire- 
ront établir des fauneries , préfentent , à cet effet, 
leur requête au commiffaire départi de la généra- 
lité de Caen, lequel accordera ou refufera lefdites 
permiflions , fuivant les circonftances. LT 


XX. 


Les particuliers qui établiront des fauneries fans 

. . ! à] 

en avoir obtenu la permiflion , conformément à 
l'article précédent , feront condamnés en une 


amende de dix mille livres, comme en l’art. XVIL. 


indépendamment de la confifcation des fels fabri- 


qués. 
X X I. 


Il fera établi dans chaque paroifle où l’on fabri-. 
quera , un bureau de recette & de fabrication. 


X XII. 


Les fauniers feront tenus de donner aux rece- 
veurs des bureaux mentionnés en l’article précé- 
dent , les dimanches , à l’iffue de la mefle pa- 
roifliale ; la déclaration du nombre de jours e 

ant 


rie) 
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dant lefquels ils entendront travailler dans le cours 
de ladite femaine. 


X XIII. En 


* Les fauniers du même lieu & havre ; feront te- 
pus de fe fervir du même nombre de plombs , lef- 
quels feront de pareïlle contineñce. 


X XI V. 


Pour l'exécution de l’article précédent, ordon- 
nons que les fauniers de chaque lieu & havre choi- 
_ iront des fyndics, qui feront tous les fix mois, au 
receveur du bureau , la déclaration du nombre des 
plombs qui feront employés par les fauniers de 
chaque havre. 

>, D. Fr 


Les plombs où chaudières feront étalonnés & 
ournis à un prix fixé pour chaque livre , par le 
\ réceveur , auquel ils feront délivrés par le direc- 
teur du département. > 


AN NUE 


Défendons à tous fauniers de fe fervir d’autres 
chaudières ou plombs , autres que ceux qui leur 


“— (eront délivrés par le receveur ; en conféquence, 


chaque faunier fera tenu de rapporter au receveur 
les vieux plombs , pour les échanger contre de 
nouveaux , & le prix leur en fera diminué fur 
celui des nouveaux plombs. | 


CIE 


Il fera fait, de concert entre les fyndics des fau- 
niers & le receveur de chaque lieu & havre , une 
évaluation du travaikjournalier-de chaque plomb, 
fur laquelle évaluation le droit de fabrication fera 
perçu , conformément à l’article fuüivant. 


RAC N FETE 


Le droit de fabrication fera & demeurera fixé à 
raifon de trois livres le quintal , ou trente fols la 
ruche ; chaque faunier fera tenu d’acquitter ledit 
droit à la révolution de chaque femaine , à raifon 
du nombre de jours qu’il aura déclaré travailler 
pendant ladite femaine | conformément à l’art. V. 
& fur l'évaluation du nombre de ruches propor- 
tionné à la quantité & à la continence des plombs 
dont il aura fait ufage. 


XXIX. 


Les fauniers feront fujets à la vifite du receveur 
& des employés de la régie du droit de fabri- 


cation. 
XX XX: 


Les fauniers chez lefquels il fera trouvé des 
plombs ou chaudieres non-étalonnés, & qui n’au- 
ront point été délivrés par les prépofés de la 
régie , feront condamnés à une amende de trois 
cens livres pour la première fois , & en une inter- 
dition de travail pendant fix mois, & en cas 

Finances, Tome IL, | 
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de récidive , ils feront interdits pour toujours’ 
de la fabrication du fel , & condamnés à une 
amende de cinq cens livres , payable par corps, 
& convertiflable , à défaut de paiement , dans 
la peine des galères pour trois années. 


AA. X A 


Les fauniers qui feront furpris travaillans d’au- 

tres jours que ceux dont ils auront fait leurs dé- 
clarations , feront condamnés , pout la première 
fois , à une amende de ‘trois cens livres, au 
paiement de Îa fomme à laquelle fe trouvera 
.monter le droit de fabrication pour le travail 
dudit jour, & feront en outre interdits pendant 
fix mois, & en cas de récidive , ils feront con- 
damnés à une amende payable par corps, & 
converfible comme en l’article précédent. 


XIACRA EL 
Les particuliers qui établiront des fauneries, 


. & travailleront fans être enresiftrés & autorifés 


par le receveur du bureau , feront condamnés à 
une amende de trois mille livres , indépendam- 
ment de la confifcation des fels , plombs, chau- 
dières & uftenfiles fervant à la fabrication ; la- 
dite amende payable par corps , & convertiffa- 
fable , à défaut de paiement, en la peine des 
galères pour fix ans, & en cas de récidive, aux 
galères perpétuelles , & en une amende de fix 


mille livres. 
». 40 4 D. O8 LE A É 


Les fauniers qui ne paieront point au receveur 
le produit du droit de fabrication de la femaine, 
feront fufpendus del’exercice jufqu'à ce qu'ils 
aient fatisfait à la fomme dont ils feront en retard, 
& il en fera dreffé procès-verbal par le receveur 
pour opérer fa décharge. 


OR MINE. 


Les maraïs falans de Saint-Arnould , Saint- 
Pierre, Saint-Thomas-de-Toucques & de Trou- 
ville, éleétion du Pont-l'Evêque , feront foumis 
aux formalités & aux droits d'enlèvement fixés 
fur les fels provenans des marais de l'Océan & 


_ de la Méditerranée. 


XX%X V. 


Les propriétaires des fontaines , puits & ai- 
guefleaux faunans qui défireront établir des fa- 
lines , #eront tenus de préfenter à cet effet, leur 
requête au commiflaire départi de leur généralité, 
lequel accordera les permifions fi elles lui pa- 
roiffent convenables , & s’accorder avec ce que 
prefcrivent les articles fuivans, 


mm  XXXVI, 


Les particuliers qui auront obtenu les permif- 
fions énoncées à l’article précédent , feront tenus 
d'en prévenir le direéteur de la régie, dans le 

- XX 
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département duquel lefdites falines feront fituées , 
ils lui donneront également avis de l’époque à 
laquelle lefdites falines feront conftruites , & en 
état de travailler. | fe + 


CLAIR NVIT 


Les particuliers qui feront en contravention aux 
articles XXXV & XXXVI, feront condamnés 
en une amende de dix mille livres , payable par 
corps ,. indépendamment de, la confifcation des 
falines, circonftances & dépendances. 


NN AIN I DT 


Lorfque le direéteur du département fera in- 
formé de la conftruction des nouvelles falines , il 
fera par lui envoyé un prépofé ou receveur, qui 
fera chargé de la perception du droit de fabrica- 
tion ; les appointemens de ce receveur feront de 
fix cens livres par an, & lefdits appointemens 
feront à la charge des propriétaires defdites fa- 


lines, 
Q QE VD. es 


Les-receveurs particuliers des nouvelles falines 
tiendront un regiftre de fabrication , où ils enre- 
giftreront journellement les quantités de fel qui 
auront été fabriquées, lefquels regiftres feront 
fignés des propriétaires defdites falines ou de leurs 
repréfentans. Te 

XL. 


À la fin de chaque mois , les propriétaires def- 
dites falines ou leurs repréfentans paieront aux 
receveurs défignés par larticle XXXVIIE , le 
droit de fabrication, à raifon de trois livres le 
quintal fur les quantités conftitées, par le regiftre 
journal , avoir été fabriquées , à la déduétion d’un 
vingtième pour les déchets ordinaires & extraor- 


_ dinaires. \ 
XL UT. 


| À défaut par les propriétaires de payer , à l’ex- 
_piration de chaque mois, le droit de fabrication 
mentionné dans l’article précédent, les receveurs 
particuliers des falines feront autorifés à faifir les 
quantités dé fel aui feront fabriquées , pour re- 
tenir par leurs mains, fur le prix de la vente, 
les droits de fabrication’ qui feront dûs par les 
propriétaires , aûx termes de l’article précédent. 


AE TL + 


ÂAutorifons les régifleurs du droit de fabrica- 
tion, à faire , avec les propriétaires des falines , 
des abonnemens relatifs à leurs fabrications, lorf- 
que l’objet en fera connu. 


X LITT 


La communauté des falines , en Béarn, fera. 
foumife à la régie prefcrite pour les falines | & 
péanmoins pour indemnifer nos fujets de nos pro- 


vinces de Béarn, Soule & baffle Navarre , de l’aug- | 


CUS 


mentation dans le prix du fel de Saliés, qui fetd 


la fuite de l’aflujettiffement au droit de fabricaë 
tion ; voulons qu'il foit procédé à l'eftimation de 
l'indemnité, qui {éra dûe à nofdites provinces, dans 


la proportion de leur confommation habituelle, 


de laquelle indemnité il leur fera tenu compte fur. 
la maffe de leurs impoñitions. £ 


XL ANS 


Ne feront point fujets au droit de fabrication. 
énoncés en l’art. IL, les fels fabriqués dans” les 
falines des évéchés, Lorraine & Franche-Comté. 
dépendantes de notre domaine , & que nous nous 
réfervons de donner à ferme, à un prix qui com- 
prendra le droit de fabrication. À 


LM 


Nous nous réfervons pareillement de flatuer fur 
les indemnités qui feront dûes à nos provinces de 
Bretagne , Flandre , Hainault, Artois & Cambré- 
fis , à raifon de la différence du droit d’enlévement 
fur la quotité des droits de traites auxquels la . 
confommation defdites provinces étoîft ci-devant 


aflujettie, 
X LIVE 


Ordonnons qu'à titre de remplacement de la 
gabelle, il fera perçu fous la dénomination de ca- 
pitation pour rachat de la gabelle | une impoïfi- 
tion direéte & perfonnelle, conformément au ta- 
bleau annexé à la préfente ordonnance , laquelle 
impofition déterminée fur la proportion. la plus 
foible des confommations ordinaires , ne fera point 
confondue dans les rôles des tailles , vingtièmes 
& autres impofitions. + 


LT VU 


Le recouvrement de la capitation pour rachat de 
la gabelle, fera fait par les receveurs des impofi- 
tions & par les colleéteurs des tailles , capitation: 
& accefloires , ainfi & de la même manière que 


les autres impoñitions, 


KE VI 


_Jouiront lefdits receveurs & colleéteurs fur le 


recouvrément de la capitation, pour rachat de la 


gabelle, des mêmes remifes & attribution qui leur 
font accordées pour le rembourfement des accef- : 
foires dé la taille. | 

X L'I:X. 


Les collecteurs de la capitation , pour rachat de 
la gabelle, formeront , dans le mois d'octobre de 
chaque année , un rôle de répartition qu'ils divi- 
feront en cinq clafles , lefquels rôles comprendront 


» 


+ le nombre des perfonnes au-deffus de huit ans dont 


chaque famille fera compofée , & le taux des im- 
pofitions à la charge de chaque chef de famille. 


Le ÿ: 
Seront compris dans lefdits rôles les’ nobles; 


_referve. 


. de fel par tête, du nombre des perfonnes au-def- 


& tous chefs de famille fans aucune exception ni 


| Là te 

Les gentilshommes , particuliers & autres qui 
n'habitent leurs châteaux , maifons & biens de 
de campagne qu’une oartie de l’année , ne féront 
compris dans lefdits rôles, que pour le nombre 
de perfonnes qu'ils laiffent habituellement dans lef- 
dits châteaux & biens de campagne. 


EL:T. 


_Les rôles de dénombrement feront divifés en 
cinq claffes. 


les boulangers, chaircutiers; les fermiers &autres 

ui, par état, ou à raifon des exploitations de 
ermes qu'ils font par eux-mêmes , prennent & 
nourriflent des journaliers pendant une partie de 
l’année ; les collecteurs impoferont les chefs de 


fomme correfpondante 4 la valeur de vingt livres 


fus de huit ans , dont leur famille fera compofée, 


fans pouvoir, fous aucun prétexte , excéder la- 
dite fixation. 


Le furplus de la capitation , pour rachat de la 
gabelle , fera réparti fur rous les chefs de famille, 
€n quatre portions j favoir : 


- À raifon de la fomme correfpondante à la va- 


leur de feize livres de fel par tête, au-deflus de 


huit ans , pour ceux qui feront compris dans la 
première. 


A raifon de la fomme correfpondante à la valeur 
de douze livres de fel par tête, au-deflus de huit 


de ces quatre clafles. 


À raifon de la fomime correfpondante à huit li- 
vres de fel par tête, pour ceux qui feront com- 
pris dans la troifième de ces quatre claffes. 


Le reftant de la capitation, pour rachat de la 
gabelle après l'impofition de ces trois clafles & de 
la précédente, fera réparti par les collecteurs fur 
les chefs de famille qui compoñferont la dernière 
claffe, proportionnéllement à leurs facultés. 


| LIII. 


. Seront compris dans la première defdites qua- 
tre claffes de répartition , les eccléfiaftiques, cou- 
vents d'hommes & de femmes, chefs de famille 
impofés à quarante livres de taille , accefloires, 
capitation & dixièmes & au-defus , foit à raifon 
du nombre de perfonnes dont leurs maifons font 
compofées, s'ils font leur féjour habituel dans 
‘ladite paroife , foit à raifon du nombre ües per- 


eccléfiafliques ,couvents d'hommes & de femmes, 


.. # La première comprendra les aubergiftes, hôtel- 
- Jeries, cabaretiers & autres qui donnentà manger; 


famille compris dans cette clafe , à raifon de la 


ans, pour ceux qui feront compris dans la feconde | 
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fofines qu'ils laiffent habituellement dans leurs 


‘châteaux, maifons & biens de campagné , s'ils ont 


un autre domicile habituel & connu. 
* ; L I V: 

Seront compris dans la feconde defdites clafles, 
les particuliers impofés depuis douze jufqu'à vingt: 
quatre livres de taille , capitation, dixièmes 8x du- 
ties impolitions de toutes fortes. 


LY. 


Finalement feront compris dans la quatrième 
& dernière defdites quatre: claffes , les chefs de 
famille impofés au-deflus de douze livres de taille, 
capitation, dixièmes & autres impoñtions de tou- 
tes fortes , & ne pourront les chefs de famille ‘qui 
compoferont ladite claffe , être impofés à un taux 
fupérieur à la fomme correfpondante à la valeur 
de fept livres de fel par tête du nombre de per- 
fonnes au-deffus de huit ans , dont leur famille 
fera compofée, R RE 


LV TE 


Les conteftations qui poutront furvenir entre 
les collecteurs & les contribuables, relativement 
à la diftribution des claffes, feront portées devant 
les juges de nos élections. 


LV IT. 


Après la confection des rôles & la répartition 
des clafles , la vérification en fera faite par quatre 
principaux habitans, qui feront choifis & nommés 
par la communauté, & dans le cas où ces Véri- 
fications conitateroient des omiflions dans le 
nombre des perfonnes dont chaque famille eft 
compofée , les colleéteurs feront perfonnellement 
condamnés au payement de la cotte d'impôt qui 
auroit été perfonnelle à chaque omifion , fauf 
leur recours contre les contribuables qui auront 
donné lieu auxdites omiffions, par de faufles dé- 
clarations , & lefdites amendes dont il fera fait 
état, feront à la décharge d’impofition perfon- 
nélle à la dernière clañle. 


NL 


Pour affurer l’exécution de l’article précédent, 
les collecteurs fe feront affifter d’un notaire pour 
la confection des rôles & feront figner , fur les 
roles de dénombrement, à chaque chef de fa- 
mille , fa déclaration du nombre de perfonnes au- 
deffus. de huit ans dont fa famille eft compoñée, 
& dans le cas où aucuns ne fauroient figner, ül 
en fera fait mention dans le procès-verbal qui 
fera dreffé par ledit notaire & par lefdits collec- 
teurs, pour être joint à la fin de chaque rôle. 


LIX. | 
Dans notre bonne ville de Paris 87 dans celle 


" de Rouen, Verfailles & autres grandes villes dé- 


nommées dans l’état annexé à la préfente ordon- 
Xxi] 
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nance , la capitation pour rachat de la gabelle fera 
perçue par les receveurs & prépofés au recouvre- 
ment de la capitation Savoir : 


1°. Sur les aubergiftes, traiteurs , cabaretiers & 
autres donnant à manger , ou tenant fimplement 
hôtel garni ; fur les boulangers , chaircuütiers , à 
raifon de la fomme correfpondante à la valeur de 
vingt livres de fel par tête , au-deffus de huit ans, 
fuivant le nombre de perfonnes dont leur maifon 
fera compofée. 


2°. Surles eccléfiaftiques , communautés d’hom- . 


mes & de femmes, nobles , magiftrats & chefs de 
famille impofés dans notre bonne ville de Paris à 
trente livres de capitation en principal & fols pour 
livres & au-deflus ; & dans les autres grandes villes 
à quinze livres de capitation & fols pour livres 
& au-deflus à raifon de la fomme correfpondante 
à la valeur de feize livres de fel par tête, fuivant le 
nombre de perfonnes au-deffus de huit ans dont 
leur famille fera compofée. 


3°. Sur les chefs de famille impofés dans notre 
bonne ville de Paris , depuis vingt livres jufaqu’à 
trente de capitation, & dans les autres villes de- 
puis dix jufqu'à quinze, à raifon de la fomme cor- 
refpondante à la valeur de douze livres de fel par 
tête , fuivant le nombre de perfonnes au-deflus 
de huit ans, dont leur famille fera compofée. 


4%. Sur les chefs de famille impofés dans no- 
tre bonne ville de Paris , depuis quinze livres 
jufques à vingt, & dans les autres villes depuis 
fept livres dix fols jufqu’à dix de capitation, à rai- 
fon de la fomine correfpondante à la valeur de huit 
Lvres de fel par tête au-deflus de huit ans fuivant 
le nombre de perfonnes dont leur famille fera 
compofée. 


s°. Sur les chefs de famille impofés dans notre 
bonne ville de Paris , depuis neuf livres jufqu’à 
quinze , & dans les autres villes depuis cinq livres 
jufqu'à fept livres dix fois de capitation , à raifon 
de la fomme correfpondante à cinq livres de fel 
par tête, au-deflus de huit ans, fuivant lenom- 
bre de perfgpnes dont leur famille fera compofée. 


69. Sur les chefs de famille impofés dans notre 
bonne ville de Paris depuis fix livres jufqu’à neuf, 
& dans les autres villes depuis trois livres jufqu’à 
cing de capitation , à raifon de la fomme corref- 
pondante à la valeur de deux livres de fel par 
tête au.deflus de huit ans, fuivant le nombre 
de perfonnes dont leur famille fera compofée,. 


Lx. 


Les chefs de famille impofés dans notre bonne 
ville de Paris au-deffous de fix livres, & dans les 
autres villes , au-deffous de trois livres de capita- 


tion, feront déchargés de toute capitation pour 
xachat de gabelles. 


L'XI. né 
Les prépofés au recouvrement de la capitation 

. ‘ / . . 
pour rachat de gabelles, joutront des rétributions 
qui font accordées pour le recouvrement de la 
Capitation ordinaire, & en compteront dans les 


formes & dela manière ufitées & accoutumées 
pour les autres impofitions. 


EX T 


Les particuliers qui jouifloient de franc-falés 
feront déchargés de la capitation pour rachat de 
la gabelle dans la proportion de la valeur des franc- 
falés qui leur étoient attribués, eu égard aux va- 
leurs des fels de franc-falé , & à celle du prix du 
fel dans les différens greniers où la délivrance en 
étoit ordonnée. _ 

L XIIH. 


Ordonnons, que pour indemnifer aucunes de 
nos provinces franches ou rédimées de l'impot 
du fel, de la différence qui fe trouve entre le droit 
d’enlévement ordonné par ces préfentes être per- 
cu à raifon de trois livres le quintal , fur tous les … 
fels qui feront enlevés des marais falans & autres » 
lieux dé fabrication , pour la confommation de 
notre royaume, & la quotité des droits dépen- 
dans de notre ferme des traites , ci-devant perçus 
fut les fels confommés dans les diftriéts énoncés 
en l’état annexé à la préfente ordonnance , il leur 
fera accordé , fur ‘le produit dudit droit d’enlé- 
vement , une indemnité proportionnée à ladite 
différence , conformément audit état , laquelle 
nous nous réfervons de divifer par ville , paroifle 
& communauté,pour ladite indemnité être répartie 
au marc la livre, fur la capitation & autres impo- 
fitions defdites villes, paroïfles & communautés. 


L'APe 


Nous nous réfervons de ftatuer fur les traite- 
mens, penfions, gratifications & autres indemni- 
tés qui feront prétendues , & qu'il eft de notre 
jufticé d’accorderaux receveurs & autres employés 
ci-devant prépofés au recouvrement & au main- 
tient des produits de l'impôt du fel. 


EXT, 


Il fera procédé au mefurage des fels exiftans 
dans les greniers, dépôts & magafns , lefquels fe- 
ront vendus à notre profit, au prix convenable pour 
opérer le payement du droit d’enlévement.,à raifon 
de trois livres le quintal. 


LOX VUE 


Il fera également procédé à la vente & adjudi- 
cation de tous les bâtimens & uflenfiles, ci-devant 
deftinés à l'exploitation de notre ferme des ga- 
beHés 


Si donnons en mandement à nos amés & féaux 
confeillers, les gens tenant nos cours de parle- 


s 


per * ans. “ 


+. LL 


sl PRE € 
GA 


ent, chambre des comptes & couts des aides , 


que ce préfent édit ils aient à faire lire & publier 
& régiftrer ; car tel eft notre plaifir : & afin que 
ce foit chofe ferme & ftable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre fcel. Donné à &c. 


. On a vu ci-devant que le produit de la gabelle 
& de l'impôt fur les fels dans tout le royaume eft 
de cinquante fept millions. | 


Il s’agit d'examiner, fi dans le fyftème nou- 
veau qui eft propofé pour le remplacer , on trou- 


- vera un produit égal. 


… Ce fyftême confifte, dans un droit d’enlévement 
de trois livres par quintal , fur les fels pris aux 
marais falans, ou dans les falines pour la confom- 
mation du royaume. 


Dans une capitation individuelle repréfentative 
de la confommation en fel de douze livres par 
tête , telle qu’on la fuppofe actuellement , à raifon 
de onze millions cinq cens cinquante mille per- 
fonnes fujetres, déduction faite d’un quart du dé- 
nombrement pour les enfans au-deffous de huit 


ee L 
Enfin dans la ferme des falines de la Lorraine 
& de la Franche-Comté. : 


Le premier de ces articles , en eftimant que la 
confommation univerfells du royaume montera 
au niveau de celle que font actuellement les pro- 
vinces rédimées , formera un objet de trois mil- 
lions fept cens mille quintaux ; on peut le réduire 
à trois millions cinq cens mille , qui, à raifon de 
trois livres par quintal , donneront un produit de 
dix millions cinq cens mille liv. , ci 10,ÿ00,000!. 


Mais comme ce droit de trois liv. 
augmentera le prix du fel en faveur 
de quelques provinces , qui , dans 


. l'état actuel , payent un droit infé- 


rieur à celui-ci, il fera convenable de 
eur accorder une indemnité mefurée 
fur leur confommation en fel ; cette 
indemnité fera de quinze cens mille 
livres , il faut les déduire du produit 


RER Ne 1,f00,000 


Refte net..... 9,000,000 


L'abonnement dela capitation pour 
‘rachat de gabelle, pourroit être fixée 
dansles paysd’Etats à 10,829,000 /. 
Dans ceux d’admi- 
niftrationprovinciale, 3,117,000 


Dans les pays d’Eleétion, la mafle 
de cette même capitation et de.... 47,$00,000 


Le prix de la ferme des falines..… 


14,000,000 


2,000,000 


Total du produit brut du remplace- à 
ment de Jagabelle,.....,,,, 72,$00,0004 
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Les frais de régie pouvant être évalués à quatre 
millions , tant pour la perception de la capitation 
pour rachat de gabelles , que pour celle du droit 
d'enlèvement, & les frais de la garde des marais 


: falans , il reftera un produit net de foixante-huit 


millions cinq cens mille livres, ci... 68,500,000 1. 
Paie LES A DE 20 
Ainfi il réfulteroit pour PEtat un 
bénéfice dans les revenus actuels de 
CÉLECPparHers dE EUR ET «00,000 4 


De fon côté , la nation trouveroit dans l’exécu- 


tion de ce plan!, des avantages qui ne font pas in- 
certains. 


10. La fomme exigée à titre de capitation eft in- 
férieure au produit actuel des gabelles dans toutes 
les provinces foumifes à cet impôt, à l'exception 
de quelques diftriéts limitrophes des pays de fran- 
chife ou de l'étranger qui ne confomment que ce 
que la loi prefcrit en fel de gabelles, & y fupléent 


parle fel de contrebande. 


Les pays où la fraude a le moins d'influence , 
trouveront uñ adouciflement dans le nouveau fyf- 
tème , de fept millions deux cens quarante - trois 
mille livres. 


Dans les diftriéts où les verfemens de faux-fel di- 
minuent fenfiblement la confommation naturelle du 
fel de gabelle | la capitation pour rachat de cette 
impoñition , excédera la mafle des produits aétuels 
de la gabelle de deux millions cent cinquante-qua- 
tre mille livres. Mais fi l’on en déduit quatre mil- 
lions auxquels on à évalué ci-devant la contri- 
bution levée fur le peuple par le faux-faunage, 
on verra que ces diftriéts même y gagneront près 
de deux millions. 


Si la confommation du fel, dans les provinces 
foumifes aux gabelles , & par fuite à la capitation 
de leur rachat, au lieu de n'être , comme on l'a 
fuppofée ; que de treize cens quatre-vingt-fix mille 
quintaux , s’éleve à deux millions de quintaux , il 
s’enfuivra que fept cens quatorze mille quintaux 
de fel, feront exempts de cette capitation, qui 
conftamment reftera fixée fur le dénombrement de 
onze millions cinq cens cinquante mille perfonnes, 
À douze livres de fel par tête. 


En ajoutant à ces avantages , celui de confer- 
ver annuellement trois à quatre mille individus de 
tout fexe &. de tout âge, malheureufemert vic- 
times de la cupidité qu’excite & nourrit la na- 
ture de limpôt actuel de la gabelle : ‘de prévenir 
le trouble & le défordre de huit à dix mille fa- 
milles tourmentées ou effrayées par les vifites des 
archers des gabelles , par leurs perquifitions & des 
vifites domiciliaires , il eft inutile, ce fembie, d'y 
joindre aucune réflexion. 


Il ne refte plus pour completter ce plan qu’à 


x _ 


té G À B G À B | de 
donner le tableau des indemnités à accorder aux | percéption du droit de trois livres par quintak, qui 

provinces franches de gabelles , aux diftricts , lieux | feroite payé lors l’enlévement des fels, aux marais 

* 8 villes rédimés de cet impôt, en raifon de la | falans ou aux falines. | | ME 


<- 


| DirréRence | 
Divomeremexs Consommarions |du CRE 31. 

formés fur les Elie Fe de 
états de naïffance, 


 MonNTANT $ 
s indemnités dûes} 


INDICATION. 
Le en raifon de cette dif. 


préfumées 


des diftris . fdiftraétionfaitedul | droits : férence , & ‘propor- 
quart , pour les! àraifonde2o!. | AUEPAIENE. LiSsnellement aux 
| actuellement | 


enfans au-deffous 


& lieux privilégiés. fans confommations. 
ne (dé Dit ans" | 


de fel par tête. Îles fels enlevés 


N pour ces mé-| 


mes lieux. : He 
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|dem , dû Poitou. 104,013 20,803 ARE D SLOUA LITE 
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(Boulonnois & Calaifis. 52085 11,817 14110) 17,72$ ; 10 
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Flandre , Hainaule &l 
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St pour l’arrangement qui doit fuivre la fupref-' 


térieur du royaume. étoient réunis en un feul 


fion des douanes intérieures , tous les droits per- fixé à trois livres par quintal', cétte indemnité 
cepubles à l'enlévement des fels déftinés pour lin- | deviéndroic nulle, ou du oins ne regarderoit que 
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Ja Bretagne , & le furplus de l'indemnité qui lui 


#8 millions. 

GABELAGE , f. m., par lequel on défigne le 
#ems que le fel demeure dans le grenier où il doit 
être vendu. L’rdonnance des gabelles de 1680, 
article VIII & IX du tit. 4; l’article XX VII du 
baïl de Forceville, défendent de diftribuer au- 
cun fel au peuple, qu'après deux ans de gabelage; 
c'eft-à-dire , deux ans après fon arrivée dans les 
greniers. LE 


Du mot de gabelage, on a fait gabellé , pour 
parler du fel qui a le tems prefcrit de dépot. 


Le terme de gahellant paroît auffi avoir la même 


gés de lever du fel à un grenier. Dans ce fens le 
mot gabellant veut dire reflortifant. AS TM 


Les gabellans de tels greniers ne font pas exads 
. à remplir leur devoir de gabelles ; il faut les y con- 
fe traindre : voilà le langage de la régie des gabelles. 


GABELEUR , € th. , qui fe donne, fans mau- 
vaife intention, par le peuple de quelques pro- 
vinces, aux gardes attachés à la partie des ga- 
belles : c’eft un gabeleur, Dans d’autres provinces 


_c'eit une injure. 


droit qui fe perçoit à Gênes , fur les contrats 
de mariage, à raifon de la dot des filles. 


On y diftingue la gabellé des chemins, art 
GÈNES. 


füreté , & au pluriel les appointemens , ou la ré- 
compenfe annuelle attachée à une place ou un 
office. | SUN s NON 


Dans des befoins preffans de l’État, on a vu 

- les pierreries de la couronne , quoique réputées 

immeubles & inaliénables | être mifes en gage. 

Charles VI, en 1417, engagea un fleuron de la 

grande couronne , moyennant quatre mille fix cens 
livres tournois , & le retira la même année. 


Un réglement de Philippe Augufte ; du mois 
de février 1218 , défend aux Juifs , qui prétoient 
beaucoup fur gages , de recevoir en gage, des or- 
nemens d'églife , ni des vêtemens enfanglantés ou 
mouillés , des fers de charrue , des bêtes de labour 
ou du bled non battu. Et Philippe V, dit le long, 
leur permit ,en 1317, de fe défaire des chofes 
mifes en gage, au bout d’une année, li elles n’é- 
toient pas de garde, &.au bout de deux ans, fi 
clles pouvoient fe conferver. UNSS < 


feroit dûe., deviendroit un bénéfice à ajouter aux 
* 4% . : « . . . . WE | 

onze millions cinq cens tmille livres dont il a-èté 

précédemment parlé; ce qui le porteroit à douze 


, étymologie. Il fert à défigner les particuliers obli- 


. GABELLÉ DELLÉ CENSARIÉ, ñom d'un | 


GAGEf. m., au fingulier ce mot fignifie une | 
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GAGES INTERMÉDIAIRES. On donne ce 


nom aux gages qui ont couru, depuis l’époque du : 


décès du dernier titulaire d’un office, ou de fa 


réfignation , jufqu'au jour de la réception de fon 
fucceffeur. à | 


Ils ont lieu encore , lorfqu’un titulaire d'office 
fe fait recevoir dans un autre office incompatiblé 
avec celui dont il eft déjà pourvu. 


Avant la vénalité des offices , On ne parloit 
point des gages intermédiaires. Ces gages n'étant 
donnés que pour le fervice de l'officier , ne cou- 
roient jamais que du jour de fa réception, & 
même du moment où il avoit commencé d’entre 
en exercice. Mais depuis que la vénalité, des of 


fices a été établie , & qu'il leura été attribué des 


gages , qui ont abufivement été confidérés comme 
un fruit de l'office , plutôt que comme une récom- 
penfe de l'officier , l’ufage a introduit, que pour 
ces fortes d'ofices , les gages couroient du jour 
des provifons : & l’on appelle gages intermédiaires 
ceux qui coureñt entre le décès ou la réfignation 
du dernier titulaire , & les provifions du nouvel 
officier. - 


Les gages intermédiaires des offices vacans n'ap- 
partiennent point aux héritiers du dernier titulaire 
ni aux fuccefleurs. Ils font dévolus au roi , & c'eit 
l’admivuiftration des domaines qui eft-chargée d'en : 
faire le recouvrement, depuis les léttres-patentes. 
du 6 août 1777. 


- Antérieurement, laferme générale fuivoit ce 
recouvrement , pour lequel elle donnoiït par an 
cent vingt mille livres , avec la faculté, néan- 
moins , de compter de cet objet de clerc à mai- 
tre. ot 


Les tnêmes lettres-patentes de 1777 défendent 
à tous tréloriers & payeurs des gages, aux rece- 
veurs généraux & particuliers des finances, & à 


tous officiers comptables , de payer les gages inter- 


médiaires en d'autres mains qu'en celles du ré- 
gifleur du roi, à peine de payer deux fois ; l’en< 
régiftrement de ces lettres, à la chambre des comp- 
tes, porte que les fonds des gages intermédiaires 
demeureront, pendant deux années, entre lés mains 
des tréforiers payeurs auxquels les fonds dé ces 
gages auront été faits , fans qu'ils puiffent s’en dé- 
faifir avant l'expiration des deux années de leur 
exercice , pendant lequel tems, les veuves , en- 
fans , héritiers & fucceffeurs des titulaires & pro- 
priétaires des offices pourroient fe retirer par de- 
vant le roi , afin d'obtenir le don des gages inter-” 
médiatres dont il s’agit, conformément aux arrêts: 
des 22 Janvier 1763 , 20 mars 1769, & autres 
rendus précédemment par la chambre. 


Tous les gages attachés aux offices généralement 
quelconques, font fujets à l’intermédiat , à moins 
que le titre de leur éreétion ne les en difpenie ex- 
preflément , ce qui et très-rare, 
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Le receveur général prépofé à la recette des 


gages intermédiaires , s'aflure de la vacance des 
offices, par une correfpondance fuivie avec tous 


les tréforiers payeurs des gages des officiers éta- 


blis dans tout le royaume. 


Suivant la fégiflation adoptée par le confeil re- 
lativement aux gages intermédiaires | on en ac- 

: ‘ ES y + . ° » 1-14 
corde la jouiffance aux héritiers du titulaire décédé, 
toutes les fois que le$ nouveaux pourvus ont été 
reçus dans les fix mois , du jour du décès de fon 
prédéceffeur. 


Cette grace eft l’objet d’une décifion minifté- 
rielle qui s'obtient fans frais. 


Le payement de ces gages ntermidiaires fe fait 
au bureau de cette partie, où il fe fait une rete- 
nue de dix-huit deniers pour livre. **# 


GAGES des employés & commis des fermes 
Voyez le mot APPOINTEMENS. , eh 


GARDES DES FERMES & DES GABELLES, 
f. m., par lequel on défigne particuliérement des 
hommes dont les fonétions font de veiller à La con- 
fervation des droits des fermes générales , en em- 
pêchant la fraude & la contrebande. Les gardes 
que l'ordonnance appelle archers des gabelles for- 
nent la derniere clafle des employés de la ferme 
par le choix des fujets , & par le traitement qu'ils 
reçoivent. Ils font tirés de la claffe du peuple , & 
quoiqu’ils doivent favoir lire & écrire pour être en 
état de rédiger les procès-verbaux , qu’ils font 
dans le cas de rendre; il en eft un grand nom- 
bre à qui cette inftruétion manque , & qui favent 
à peine figner leur nom; mais alors , on les dif- 
tribue de manière que dans une brigade de cinq 
ou fix hommes , il y en ait deux ou trois qui foient 
en état de diriger les autres. Au refte, leurs appoin- 
temens font en proportion de leur fervice & de 
la facilité à remplir leurs fonétions , qui ne confif- 
tent qu’à fe promener, pour empêcher l’introduc- 
tion & le pañlage du faux fel, du faux tabac & 


-des marchandifes de contrebande ; les appointe- 


mens font de deux cens foixante livres par année. 
Dans quelques provinces ,:1ls s’élévent à trois 
cens livres , avec une part dans les faifies qu'ils 
font. , 


On compte dans le royaume environ dix-huit 
mille gardes occupés à faire la guerre à vingt-deux 
millions d'habitans. Leur folde coûte à l'Etat fept 
millions de livres , quoiqu'’elle foit très-modique. 


Cette milice financière eft divifée par fous-bri- 
gades , par brigades ou lieutenances , & cofhmen- 
dées par des chefs immédiats qui font les ca- 
pitaines généraux, fubordonnés aux contrôleurs 
généraux , aux directeurs généraux des fermes : 
€lle participe à tous les privilèges des commis. 


| CAR GEN 


: Voyez ce mot page 333, celui de BRIGADIER 8 
celui de CAPITAINE GÉNÉRAL. Voyez auf les 


articles CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DES FERMES j 
DIRECTEUR DES FERMES. 


Les gardes des fermes ont remplacé. les gar- 
des des ports & paflages qui étoient établis an- 
ciennement par la chambre des comptes, par les 
baillifs & fénéchaux fur les frontières du royaume, 
pour vérifier les permifions qui étoient accordées , 
moyennant une finance , de faire fortir telle ef- 
pece , telle quantité de marchandifes , & empé- 
cher qu’elles ne fuffent excédées. Voyez Le aif- 
cours préliminaire qui eff à la tête du premier volume, 


page 24. 


Parmi le grand nombre d'officiers qui ont le 


titre de gardes, comme les gardes des décrets, 
les gardes de juftice , les gardes des rôles, il n'en. 
eft qu’un dont les fonétions aient un rapport mar- 
qué avec les finances, c’eft le Garde du tréfor royal, 
Nous remettons à en parler au mot TRÉSOR 
ROYAL. Loc 


GARDE VISITEUR. Dans les douanes, ou 
bureaux des droits de traites, on donne ce nom 
à un employé des brigades qui eft aflez intelligent 
& affez inftruit pour faire les fonctions de vifiteur ÿ 
c’eit-à-dire pour procéder à la vifite des marchan- 
difes préfentées pour acquitter les droits; c’eft une 


forte d'aide vifiteur qui concourt avec Iui aux 


mêmes opérations, & qui eft payé en conféquence. 
Ce n’eft guére que dans les douanes peu confi- 
dérables | ou dans des ports au moiment d’un tra- 
vail forcé, que l’on admet aïinfi de fimples gardes 
tirés des brigades, à faire les fonétions de wéi- 


fiteur, Dans les douanes importantes, il fe trouve 


des aides , ou des fous-vifiteurs en titre , & ce 
grade conduit à celui de vifteur ; au lieu qu'un 
garde-vifiteur ne devient que très rarement vifiteur, 
& encore ce n’eft guére que dans des douanes 
peu intéreffantes, . 


GARDE ( droit de), il fe perçoit à Lyon fur 
les marchandifes qui féjournent dans les douanes 
de Lyon; il en a été parlé au mot DOUANE RE 
Lyon. Voyez la page 645 du premier volume. 


GÉNÉRALITÉ, £ f. , par lequel on défigne 
une certaine étendue de pays foumife à la jurifdic- 
tion d’un bureau des finances , qui eft celle des 
tréforiers de France. C’eft aux commiffaires gé- 
néraux des finances qu'eft die l’origine des géné= 
ralités. 


Philippe-le-Bel ayant admis le peuple aux affem- 
blées de la nation, fous le nom de tiers état, ce 
nouvel ordre demanda que les deniers publics fuf- 
fent reçus & adminiftrés par les gens des états, 
& non par ceux du roi, afin que les fonds so 

ent 


GEN 


fent plus fârement employés aux dépens de la 
guerre qui étoit l’objet de l’impofition. 


L'afflemblée générale s'étant tenue en 1304 fous 
le même roi, on y nomma neuf commiffaires , 
trois de chaque ordre ; les uns fous le titre de com- 
mifflaires généraux, Jugeoient privativement à tous 
autres juges , les différens élevés pour caufe d’im- 
pofirions ; ils fe divifèrent entre-eux routes les pro- 
vinces du royaume pour aller y remplir leurs 
fonétions , & cette divifion reçut fous Charles V. 
le nom de généralité, | | 


L'article GÉNÉRALITÉ de la première édition de 
; : # j: 5 CRE D à » 
l'Encyclopédie, rapporte l’origine“des généralités 
F .\ . 
de la manière fuivante. 


Sous les deux premières races, nos rois n’avoient 
point d’autres recettes que les revenus de leurs 
propres domaines ; bien avant, fous la troifième,on 
ne parloit point de généralités | parce qu’il n’exif- 
toit point de receveurs généraux. Il n'y avoit alors 
qu'un feul officier qui avoit l’intendance & l’ad- 
miniftration du domaine : c’étoit le grand tréforier 
de France. | 


Ce fut à l’occañon des guerres pour la religion, 
que Louis le jeune le premier obtint la vingtième 
partie du revenu de fes fujets , pour quatre ans. 
Il commença à lever cette taxe en 114$ , pour le 
voyage de la terre fainte. 


Philippe Augufte fon fils , fe fit donner la dîme 
des biens-meubles des laics , & le dixième du re- 
venu des biens de l'églife. 


En 1188, St. Louis établit une aide dans le 
royaume, & leva en 1247 le vingtième du revenu. 


En 1290, Philippe le bel qui le premier, comme 
on la dit ci-devant | voulut bien admettre le peu- 
ple dans les affemblées de la nation pour le dé- 
dommager un peu des charges qu'il avoir à fup- 
porter , mit une aide fur les marchandifes qu’on 
vendoit dans le royaume. Philippe le long établit 
la gabelle fur le fel en 1318. Ces fubfides»conti- 
nuërent fous Charles le bel, & fous Philippe de 
Valois. 


Jufques-là les impofitions furent modiques & 
pañlagères ; il n’y avoit pour veiller à leur levée & 
eur adminiftration,que le grand tréforier ; Philippe 
de Valois en ajouta un fecond. 


Ce ne fut que fous le roi Jean, que les aides 
& gabelles prirent une forme qui encore ne fut 
rendue ftable & fixe que par Charles VII. 


Le roi Jean , pour prévenir les cris du peuple, 
donna un édit daté du 28 décembre 135$ , par 
lequel il établit certains receveurs & neuf perfon- 
nes, trois de chaque ordre, que lestrois états ; 
du confentement du roi, choififloient & nom- 


moient pour avoir l’intendance & la direction des 
deniers de fubfide. | 


Finances, Tome II, 


a 
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On nommoit é/us & greneriers ceux qui devoient 
veiller fur les aides & gabelles particulières des 
provinces ; on appelloit les autres généraux, parce 
qu'ils avoient l’infpeétion générale de ces impofi- 
tions par-tout le royaume. | 


Voilà Pépoque du parfait établiffement des gé- 
néraux des finances. Ils furent chargés alors , tant 
de la direétion des deniers provenant des aides, 
que de rendre la juftice en dernier reflort fur le 
fait des aides. 


Aux États tenus à Compiegne en 1358, fous la 
régence de Charles, pendant la prifon du oi 
Jean fon père , on élue trois généraux dans chacun 
des trois ordres. Les Etats les nommoient, le roi 
les confirmoit ; c’étoit entre fes mains , ou de fes 
officiérs , qu'ils faifoient le ferment de remplir leurs 
fonétions avec honneur & fidélité. 


Charles V parvenu à la couronne, établit, ou- 
tre les aides , l'impôt qu’on nomma fouage, parce 
qu'il portoit fur chaque feu , par fes lettres du 20 
novembre 1379. 


Alors il fupprima tous les recevêurs généraux des 
aides , & n'en laiffa qu'unréfident à Faris: Depuis 
cette époque ce fut toujours le roi qui inftitua & 
deftitua les généraux à fa volonté. 


Ce qu’on appelloit fouage fous Charles V, 
on le nomma taille fous Charles VI, La commif- 
fion de lever ces deniers, étoit. donnée au favori 
du prince. C’étoient des perfonnes qualifiées de la 
cour qui la remplifloient. Charles V. par ordon- 
nance du 17 août 1364, rétablit trois généraux 
des finances , à qui il donna un pouvoir univérfel 
pour gouverner les finances du royaume, il fixa 
leurs fonétionsele 22 février 1371. 


. Ce fut vers ce tems-[à que les généraux des f- 
nances , pour mieux veiller à la direétion des de- 
niers, & pour prendre une connoiffance plus 
exacte du domaine dela couronne , fe départirent 
en Languedoc , en Languedouy , en Outre-Seine & 
Yonne & en Normandie, toutes les provincés qui 
compofoient alors le royaume. Telle eft la pre- 
mière notion qu'on peut donner des généralités 
qui étoient au nombre de quatre. | 


Dans leurs tournées , les genéraux s’informoient 
de la conduite dés élus, receveurs & autres of- 
ficiers foumis à leur jurifdiétion. Ils examinoient 
s'ils fe comportoient avec équité, tant envers lé 
roi qu’à l'égard des peuples. Ils avoient le pou- 
voir d’inftituer & de deftituerlesélus , grenetiers , 
contrôleurs, receveurs & fergens des aides. 


Sous Charles VI. on commença à mettre quel- 
que diftinétion entre les généraux des finances , & 
les généraux de la juftice,comme il paroit par l'or- 
donñance du 9 février 1387,ou le roi nomme qua 
ue généraux ; dont deux pour la ii , & deux 
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pour la juftice. Quelques écrivains fixent à cette 


divifion l’origine de la cour des aides & fa dif- 
tinétion des tréforiers de France. 


Cette diftin@tidn de généraux des finances des 
aides , & généraux de la juftice des aides & f- 
nances, dura jufques vers la fin du régne de Fran- 
çois Î , qui, au mois de juillet 1543, érigea ces 
offices en cours fouveraines , fous le nom de cours 
des aides. | à | 


… Les officiers furent nommés confeillers généraux 
fur Le fait des aides , & ils ont confervé cette qua- 
lification , jufqu’en 165ÿ4. | 


. Le même roi, François 1, créa feize recette gé: 
nérales pour toutes fortes de deniers, foit. du do- 
maine, des tailles , aides, gabelles ou fubfides. 


._ Ces recettes furent établies dans les villes de 
Paris, Chalons, Amiens , Rouen, Gaen, Bour- 
ges, Tours, Poitiers, foire, Agen , Touloufe, 
Montpellier, Lyon , Aix , Grenoble & Dijon. 
Dans chacune de ces villes, le roi nomma un re- 
ceveur général; voilà déjà feize généralités for- 
mées.: :: 0 


‘© Henri IT créa un tréforfer de France & un gé- 
héral des finances dans chaque recette générale éta- 
blie par fon prédéceffeur. Il créa une dix-feptième 
généralité à Nantes ; il réunit dans un même of- 
fice , les charges de tréforiers de France & de gé- 

_néraux des finances, & voulut que ceux qui en 
feroient révêtus, füffent appellés dans la fuite sréfo- 
riers généraux de France ,ou tréforiers de France & 
généraux des finances, 


Par édit du mois de feptembre 1558, le même 


roi créa deux autres recettes générales; l’une à 
Limoges compofée d'un démembrement des géné. 
ralités de Riom & de Poitiers ; l’autre à Orléans, 
démembrée de la généralité de Bourges. Ces deux 
généralités furent fupprimées bientôt après, & ne 
furent rétablies que fous Charles IX , au mois de 
Yeptembre 1573. 


Sur les remontrances des Etats généraux tenus à 
Orléans, Charles IX, au mois de février 1566, 
réduifit les dix-fept anciennes recettes générales 
au nombre de fept , qui étoient Paris, Rouen, 
Tours, Nantes, Lyon, Touloufe & Bordeaux ; 
mais la réduétion n’eut pas d’effet. 


Henri III établit des bureaux des finances dans 
chaque généralité ; au mois de juillet 1577. Par 
Tettres-patentes du 6 août 1579 , le roi réduifit 
les dix-neufgénéralirés ( celles de Limoges & d'Or 
Téans étoient rétablies ) , au nombre de huit, & le 
26 du même mois il les rétablit. La généralité de 
Limoges fut encore fupprimée au mois de décem. 
bre 1583, & rétablie au mois de novembre 1586. 


Ce futencore Henri IIT qui créa la généralité de 
Moulins, au mois de feptembie 1587. Henri IV 


_érigea une nouvelle généralité à Soiflons. En 1598) 
il fupprima.rous les bureaux des finances , & les 
rétablit au mois de novembre 1608. 


Louis XIII , au mois de novembre 162$ , créa 
des bureaux des finances & des généralités , à An- 
gers , à Troyes, à Chartres, à Alençon , à Agen, 
qu’il fapprima au mois de février 1626. I en éri- 
gea une à Grenoble , pour le Dauphiné, au mois 
de décembre 1627 : la première généralité érigée 
en cette ville par François L, avoit été fupprimée. | 


| Le même roi créa un bureau des finances & une 


recette générale à Montauban, au mois de février 

s , e ; L'AR li FERRY 

1635 5 il établit auffi une nouvelle généralité à 

lençon , au mois de mai 1636. Au mois d avril 

1640 , ilén avoit inftitué à Nifmes une , qu'il fup- 
prima au mois de janvier 1641. 


Louis XIV , aux mois de mai & de feptembre 
164$ , créa des généralités à la Rochelle , à 
Chartres & à Angers; elles furent fupprimées 
bientôt après. Il en établit encore une dans la 
ville de Beaucaire , au mois de juin 1646, qu’il 
révoqua tout de fuite. Il en érigea une à Metz , 
au mois de novembre 1661 ; une autre à Lille, 
au mois de feptembre 1691. Par un même édit , 
du mois d’avril 1694 , le roi rétablit la généralité 
de la Rochelle , & créa celle de Rennes. Au mois 
de février 1696, il établit celle de Befançon , 
mais les charges des tréforiers furent réunies à 
la chambre des comptes de Dole. 


Par édit du mois de feptembre 1700 , le roi 
fupprima le bureau des finances qu’il avoit établi 
à Rennes, & qui depuis avoit été transféré à 
Vannes. Louis XIV avoit encore érigé une géné- 
ralité à Ypres, pour la Flandre occidentale, au 
mois de février 1706. | 


Louis XV , par un édit du mois d’avril 1716 ; 
regiftré en la chambre des comptes de Paris le 
6 mai fuivant, créa un bureau des finances & une 
généralité à Aufch , pour la province de Gaf- 
cogne ; il compofa cette généralité, d'éleétions dé- 
membrées des généralirés de Bordeaux & de Mon- 
tauban. 


Il y a actuellement en France trente-une gé- 
néralités ; dix-neuf dans les pays d’Eleétion , 
fept dans les pays d'Etats ; & cinq fur les fron- 
tières. Les premières font Paris , Chälons , Soif- 
fons , Amiens, Bourges, Tours , Orléans , Rouen, 
Caen, Alençon , Poitiers , Limoges , la Ro- 


.chelle, Bordeaux, Montauban , Lyon, Riom ; 


Moulins & Aufch. 


Les autres font Rennes , Dijon , Grenoble es 
Aix , Montpellier , Lille & Valenciennes. 


Les généralités de Metz , de Nancy , de Stras- 
bourg, de Perpignan & de Befançon. Voyez IN- 
TENDANCE & INTENDANT. 


Dans chaque généralité il y à plufeurs Eleétions; 
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chaque Eleétion eft , comme on l'a dit fous ce 


mot ; compofée de plufieurs paroiffes. 


Sous Louis XIIT, en 163$ , on commença à 
envoyer dans les généralités du royaume des 
maitres des requêtes, en qualité d’intendans de 
juffice, police & finances. On les nomma auf 


commiflaires départis dans les provinces pour les 


intérêts du roi & le bien public, dans tous les 
lieux de leurs départemens. { 


IL y a auf dans chaque généraliré deux rece- 


veurs-généraux des finances, qui font alternati- 
vement en exercice ; ils reçoivent des receveurs 


des,railles , les deniers royaux , pour les remettre 


au tréfor-royal, 


La divifion du royaume en généralités , com- 
prend tout ce qui eft foumis en Europe à la 
puiflance du roi. Comme cette divifion a fur- 
tout rapport aux impofitions, de quelque nature 
qu'elles foient , aucun lieu n’en eft excepté. Il 
eft cependant quelques petits diftriéts où le roi ne 
lève aucune impoñition , & dont, par des concef- 
fions honorables , les feigneurs jouifloient de plu- 
fieurs droits de la fouveraineté. Telle eft en 


Berry , la principauté d’Enrichemont appartenante 


à une branche de La maifon de Béthune ; en Breffe, 
celle de Dombes. Telle étroit auf la principauté 
de Turenne ; avant que le roi en eût faitl’acquifi- 
tion. On devoit ajouter àces diftriéts privilégiés , 
le Clermontois , dans la généralité de Metz , ap: 
partenant à M. le prince de Condé. 


Dans ces principautés , les officiers des juftices 
royales , les intendans , ni les bureaux des finan- 
ces, n'ont aucune autorité directe. 


. On doit obferver qu’il n’exifte plus aucune de 
ces principautés. Celle d'Enrichemont a été ac- 
quife par le roi, & réunie au Berry par édit 
du mois de décembre 1772. 


La principauté de Dombes , comme on la dit 
à fon article , a été incorporée à la Brefle par 
édit de feptembre 1751. à 


Enfin , celle de Clermont l’a été au pays 
Meflin , par un édit du mois de mai 1784. 


Il a été aufi établi, cette même année , une 
genéraliré à Bayonne , par le démembrement de 
celles d’Aufch & de Bordeaux , & qui comprend 
Je Béarn. 


Comme les généralirés ont été établies , fup- 
primées , réunies, divifées en différens tems, 
fans rapport à aucun projet général ; que le royau- 
me a aufli changé de face en différens tems, par 
les conquêtes de nos rois & les traités avec 
les princes voifins , & enfin par les différentes 
patures de droits & d'impôts qui ont été établis 


en différentes circonftances , & avec des arron- 
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‘diffemens particuliers , fuivant la différente na” 


ture du pays , & les autres impofitions plus an- 
ciennes auxquelles on les aflimiloit pour une plus 
facile perception ; il n’eft pas furprenant que les 
généralités foient aufli mal arrondies quelles le font, 


Lesunes font trop fortes pour qu’un feul homme 
puiffe porter, par tout une attention égale, & 
fur-tout depuis que les befoins de l'Etat ont obligé 
à augmenter les charges du peuple. 


D'autres font trop petites eu égard aux pre- 
mières , & ces dernières cependant font bien 
fuflifantes pour occuper tout entier un homme 
attentif & laborieux. 


Dans la même généralité il fe trouve des cantons 
tout entiers où certaines natures de droits fe 
perçoivent fous l’autorité du commiffaire départi 
d'une autre province ; il y a même des paroïfles 
dont une partie appartient à une généralité, & 
l'autre partie à une autte ; ce qui donne fouvenc 
lieu à des abus & des difficultés, 


Maintenant que le royaume paroît avoir pris 
toute la confiftance dont il eft fufceptible , il 
féroit à fouhaiter qu'il fe fit un nouveau partage 
des généralités, qui les réduiroit à une prefque 
égalité, & dans lequel on aurait égard aux bornes 
que la nature du pays indique , à la nature des 
impofitions , & aux formes d’adminiftration pat- 
ticulières à chaque province. | 


S'il ne s’agifloit dans ce partage que de diftri- 
buer entre un certain nombre d’intendans l'ad- 
miniftration de toutes les parties, ce feroit une 
opération fort aïifée ; comme ïls n’ont que des 
coinmiffions , on leur feroit à chacun telle part 
de cette adminiftration qui conviendroit le mieux 
au bien des affaires. Mais la multitude des charges 
relatives aux impofñitions , & dont les finances 
ontété fixées , eu égard aux droits ou à l'étendue 


des jurifdiétions qui leur étoient accordés fur 


ces impoñitions mêmes, ou fur un nombre dé- 


terminé de paroifles , telles que les charges de 


receveurs-généraux des finances , receveurs des 
tailles , tréforiers de France , les officiers de gre- 
niers à fel & autres pareils offices , cette mul- 
titude de charge , disje, donneroit lieu à de 
grandes difficultés, & c’eit fans doute le motif 


qui empêche le confeil d'y penfer:.** 


Aurefte, l'ouvrage qui nous a fourni des ren- 
feignemens intéreffans , fur les frais de recouvre- 
ment des impofitions , donne des détails précieux 
fur les différentes généralités du royaume , con- 
fidérées du côté des reffources qu’elles fourniffent 
aux finances de l'Etat, 


Tout ce morceau mérite"d’être configné ici 
dans fonentier , comme une forte de topographie 
fifcale du royaume, d’autant plus inftruétive,qu'elle 
eft de la main d’un homme d'Etat qui réunit les 
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connoiffances pratiques à toutes celles qu’un ef- 


“prit vafte & appliqué peut embrafler par la 


théorie. 

*.L’étendue du royaume , fans la Corfe , eft de 
NA » 

vingt-fix mille lieues quarrées , dont la longueur 


‘ett de vingt-cinq au degré, ou de deux mille : 


deux cens quatre-vingt-deux toifes. 


Sa population eft de vingt-quatre” millions fix 

cens foixante-feize mille ames , enforte que c'eft 
. . . . « / 

neuf cens feize individus par lieue quarrée : fes 


contributions s'élèvent à cinq cens quatre-vingt- 


à 1" . . . 
qüatre millions , quatre cens mille livres ; ce qui 
revient à vingt-un mille fix cens quatre-viñgt 


quatre livres. par lieue quatrée, & vingttrois 


livres treize fols huit deniers par tête, de tout 
\ 
fèxe & de tout âge. 


Voyons maintenant la diftribution de cette 
étendue , de cette population, & des fommes 
qui forment, par chaque généralité , la mafle de la 
contribution générale. , 


On ne comprendra pas dans chaque article 
d’impoftion , la valeur des corvées ou des con- 
tributions libres qui les remplacent , mais on 
eftime à vingt millions cette partie des charges 
publiques , fans rifquer de faire une erreur im- 
portante , parce que les variations dans un grand 
enfemble :, font communément balancées les unes 
par les autres ÿ#mais lorfqu'il eft queflion d’une 
fubdivifion précife entre chaque généralité , il 
n'eft pas pofñble de déterminer au jufte la ré- 
partition d’un facrifice, dont l'étendue change 
néceffairement , felon qu’on entreprend plus ou 
moins de routes nouvelles , & aufli à mefure 
qu'on fubftitue la contribution en argent , aux tra- 
Vaux par corvées. 


AcLA. 


… Cette généraliré comprend toute la Provence, 
& la vallée de Barcelonette. | 


Son étendue eft de mille cent quarante-fix 
lieues, quarrées. 


Sa population, de fept cens cinquante-quatre 
mille quatre cens ames. 


C’éft fix cens cinquante-huit habitans par lieue 
quarrée. 


La généralité d'Aix fait partie du pays de pe- 
tites gabelles, & la ferme générale y diftribue 
le fel à vingt cinq francs le quintal , ou environ ; 
tandis que, dans les provinces de grandes ga- 
belles , le prix moyen de cette denrée s’élève 
aujourd'hui à plus de foixante deux livres. ja 
: Provence eft d’ailleurs exempte des droits d’aides 
& d'infpeéteurs aux boucheries ; des droits éta- 
blis fur la marque des fers, de ceux relatifs à la 
Confervation des hypothèques ; des oétrois ap- 
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pellés municipaux , & des fols pour livre impofé 
fucceffivement au profit du fifc , au-delà du 
montant des droits établis originairement pour 
les dépenfes des villes. Les vingtièmes &:les 
droits réfervés font abonnés, les travaux des che- 
mins font faits à prix d'argent, & la dépenfe eft 
payée du fonds des contributions de la province. 
La vallée de Barcelonette , le pays de Saulx, 
& la fénéchaufiée d'Arles , qui font partie de 


la généralité d'Aix , jouiffent encore de faveurs 


particulières. Marfeille eft un port franc ; mais 
la ville eft aflujettie à de gros droits de confom- 
mation. S | 


On peut eftimer les contributions de cette géné- 
ralité ; y compris la fomme deftinée pour les che- 
mins , à environ quinze millions. 


C'eft dix-neuf livres dix-huit fols par tête 
d'habitans , de tout fexe & de tout âge. 


Le nombre des naiffances dans la ville d'Aix, 
capitale de la Provence , multiplié par vingt- 
huit, indiqueroït une population d'environ vingt- 
quatre mille ames. 


Celle de Toulon, en obfervant le même calcul , 


feroit de vingt-huit mille ames. u 


Marfeille étant une ville confidérable , & d’un 
très grand abord , vu l'étendue de fon com- 
merce , les naïffances doivent y être multipliées 
par trente , & il en réfulteroit une population 
de près de quatre-vingt-dix mille ames. 


On fent que les nombres employés dans cet 
article & dans les fuivans , pour multiplier les 
naiflances des villes , font néceffairement un peu 
arbitraires ; mais s’il exiftoit dans le fait quelque 
différence , ce qu’on ne pourroit jamais connoitre 
que par un dénombrement effeétif , elle ne fau- 
roit être importante. 


ALENCÇCON. 


C’eft une des trois généralités de Normandie : 
voyez ROUEN , où les contributions, la popula- 
tion & l'étendue de la province entière font in- 


diquées. “he 
AMIE NS. 


Cette généralité comprend le Boulonois , le 
Calaifis , & la plus grande partie de la Picardie. 

Son étendue eft de quatre cens cinquante:huit 
lieues quarrées & une fraction. 


Sa population, de cinq cens trente trois miile : 
ames. | | | 


C'eft mille cent foixante-quatre habitans par 
lieuëè quarrée. “pnaat}é | 

La généralité d'Amiens , à l'exception de Îa 
ville de Saint- Valery , du Boulonoïis , du Ca- 


laifis , & des territoires d'Ardres & de Mon- 
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treuil, qui jouiffent , dans certaines limites , de 
la franchife de gabelles , fe trouve aflujettie à 
toutes les impofitions établies en France , & l’on 
y paie le fel au plus haut prix, le pays étant 
compris dans les grandes gabelles : les travaux des 
chemins s’y font par ‘corvées ; mais on laifle aux 
paroifles la liberté d’adjuger leurs tâches à prix 
d'argent. | 


Les contributions de ‘cette généralité peuvent 
être eftimées à environ quinze millions deux cens 
mille livres. 


C'eft vingt-huit livres dix fols par tête d’ha-. 
bitans "de tout fèxe & de tout âge. 


La généralité d'Amiens , indépendamment de 
fes corvées , paie, comme on vient de le voir, 
autant que la Provence , & cependant elle lui 
eft inférieure de deux feptièmes en population, 
& de trois cinquièmes en territoire ; mais dans 
l’une de ces deux provinces , le fel fe vend à 
vingt-cinq francs le quintal environ , & dans 
l’autre, de foixante-une à foixante-deux livres : 
l’une elt aflujetrie aux aides ; l’autre en  eft 
exempte : l’une eft depuis long-tems abonnée 
pour fes vingrièmes , l'autre les paie dans une 
proportion plus exaéte qu'aucune autre partie du 
royaume , parce qu'elle*a été foumife , il y a peu 
d'années , à une vérification générale. . 

Le nombre des naïffances des principales villes 
de Picardie , multiplié par vingt huit ; donne 
pour la population d'Amiens , capitale de Îa 
province, quarante-trois mille cinq cens ames. 


Pour celle d'Abbeville, dix-neuf mille. 


Pour celle de Saint-Quentin, dfx mille cinq. 
cens. 2 


AUC 4 Gr AU. { 
Cette généralité, qui comprend la: partie orien- 

tale de la Guyenne, eft principalement compofée 
de PArmagnac , du Couferans , du comté de 
Cominge, de l'Eftarac, du Béarn, de la Na- 
varre, & de différens petits pays qui ont des 4d- 
miniftrations particulières , tels que le Nébouzan , 
le Bigorre , les quatre Valtées , la ville & le 
territoire de Lectoure , le comté de Soult, &c. 


Son étendue eft de treize cens quarante-fept 
Heues & demie quarrées., * 


Sa population , de huit cens treize mille ames. 
C'elt fix cens trois habitans par lieué quarrée. 
On vient de divifer cette généraliré en deux. 


La généralité d’ Auch fait partie du pays rédimé 
de gabelles | & le fel s’y vend de huit à neuf 
francs le quintal ; l’on y eft , de plus , exempe 
des aides; les droits réfervés y “font abonnés ; 
la marque des fers & celle des ouvrages d’or 
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& d'argent ne font établies que: dans une petite 
partie de la généralité. Les chemins s’y font par 


corvéés dans quelques endroits , & à prix d’ar- 
e 


| gent dans d’autres : ces travaux en général font 


confidérables. 


= 
L 


; + , 
Les diverfes contributions de cette généralité. 


| peuvent être eftimées à environ onze millions trois 


cens mille livres. 


C’eft treize livres dix-huit fols par tête d’habi- 
tans , de tout fèxe & de tout âge. | 


Le nombre des naïffances à Auch , multiplié 
par vingt-fept , indiqueroit une population d’en- 
viron fept mille cinq cens ames. 

‘Er celui des naiffances à Pau , fiège du parle- 
ment , multiplié par vingt-huit, environ neuf 
mille ames. ; 


BESANÇON. 


Cette généralité comprend toute la Franche- 


Comté. : 


Son étendue eft de huit cens foixante-onze 
lieues & demie quarrées. 


Sa population , de fix cens foixante-dix-huit 
mille huit cens ames. * 


C'eft.fept cens foixante-dix-neuf habitans par 
lieue quarrée. 


La généralité de Befançon eft exempte des droits 
d'aides & d'infpeéteurs aux boucheries , des oc- 
trois municipaux , des droits de timbre, & de 
ceux établis à la fabrication des fers & fur les 
ouvrages d'or & d'argent : le prix commun du 
fel y eft d'environ feize livres par quintal : le 
privilège exclufif de la vente du tabac, n’y eft 
pas introduit ; & les fucres deftinés'à la confom- 
mation de la Franche-Comté , jouifflent d’une 
modération de droits : la taille eft forte , à caufe 
des’ dépenfes militaires dont cette généralité eft 
chargée : l’entretien des routes eft fait par cor- 
vées , & ces travaux font confidérables , parce 
qu’il y a plus de cinq cens lieues de chemin dans 


la province. 


Les diverfes contributions de la généralité peu- 
vent être eftimées à environ neuf millions trois 
cens mille livres. | 


C’eft treize livres quatorze fols par tête d’ha- 
bitans , de tout fèxe 8 de tout âge. 


Le nombre des naifflances à Befarçon , mul- 
tiplié par vingt huit , indiqueroit une population 
d'environ vingt-cinq mille cinq cens ames. 


BORDEAUX & BAYONNE. 


Pa k . . 

Cette généralité comprend la partie occidentale 
de la Guyenne, c'eft-à-dire Lole Bordelois , le 
Périgord , l’Agenois ; le Condomois , le Baza- 
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dois, les Landes & le pays de Labour où eft 


Bayonne. 72 é 
Cette dernière ville vient. d’être réunie à Eune 
des deux nouvelles divifions de la généralrté 
d'Auch , dont j’ai- parlé. « | 
Son étendue eft de mille fix cens vingt-cinq 
lieues & demie quarrées. ‘ 
Sa population, d’un million quatre cens trente- 
neuf mille ames. | | 
.. C’eft huit cens quatre-vingt-cinq habitans par 
Jieue quarrée. 
La généralité de Bordeaux eft rédimée de ga- 
belles , exempte des aides proprement dites | & 


des droits fur la marque: des fers: les travaux 


des chemins s’y font principalement par corvées , 
& cette charge eft confidérable. La ville de 
. Bayonne jouit de quelques franchifes, & le pri- 


vilège exclufif du tabac y eft pas introduit. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ vingt-trois millions. 


C’eft feize livres par tête d’habitans, de tout 
fèxe & de tout âge. 


Le fornbre des naïflances à Bordeaux, capitale 
de la province, fiège d’un parlement , & ville 
d’un très-grand abord, à raifon de l'étendue de 
fon commerce , doit probablement être multiplié 
par trente , pour avoir une idée de fa popula- 
tion ; c’eft d’après cette proportion que j’ettimerai 
le nombre des habitans à quatre-vingt-quatre 
miile ames. 


Les naïiffances à Bayonne , multipliées feule- 
ment par vingt huit, indiqueroient une popula- 
tion d'environ onze mille ames. ; 


BOURGES 


Cette généralité comprend tout le Berry, & 
deux petits difiriéts , l'un en Bourbonnoïis, l'autre 
en Mivernois. | 


Son étendue eft de fix cens quatre-vingt-fix 
lieues & demie quarrées. ( 


‘ Sa population de cinq cens douze mille cinq 
cens ames. 


C'eft fept cens quarante-fept habitans par lieue 
quarrée. 


La généralité de Bourges fait partie des grandes 
gabelles , à un feptième près, compris dans le 
pays rédimé de l'impôt du fel ; la province eft, 
de plus , foumife à toutes les impofñtions du ro- 
yaume ; mais les yingtièmes y font généralement 
payés dans une proportion très-mogérée. Les 
travaux des chemins , depuis l'établiflement de 
l'adminiftration provinciale , s’y font à prix d'ar- 
gent, | u fi: 

Ê 
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… Les contributions de cette généralité ; y' com- 


‘pris l'impôt paurdes chemins , qui a été réglé à 
‘une fomme fixe , s'élèvent à environ huit mil- 


lions. 


C'eit quinze livres douze fols par tête d’habi- 
tans , de toutfexe & detoutâge. | 

Le nombre des naiffances à Bourges , ville capi- 
tale , multiplié par vingt-fept , indiqueroit use 
population d’envirori vingt-cinq mille ames. 


CAEN: 


Cette généralité | avec celles d'Alençon & de 
Rouen , compofent la province de Normandie , 
& c’eit à l'article de Rouen , que lesindices re- 
latifs à cette province feront réunis. 


CHALONS. 

Cette généralité comprend prefque toute la. 
Champagne , & une petite portion de la Brie. 

Son étendue eft de douze cens vingt-fix lieues 


8x un quart quarrées. 


Sa population , de huit cens douze mille huit 
gens armes. 


\ | 
C’eft fix cens foixante-trois habitans par lieue 
quarrée. 


La généralité de Chälons fait partie des grandes 
gabelles ; l’on y eft, de plus, aflujetti à routes les 
impofitions établies dans le royaume , & les tra- 
vaux des chemins s’y fant par corvées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ vingt-un millions huit cens 
mille livres. 


C’ett vingt-fix livres feize fols par tête d’ha- 
bitans. | 


2 


La généralité de Chalons contient fix cens mille 
ames de moins que celle-de Bordeaux ; elle a plus 
de manufactures , mais bien moins de commerce 5 
& cependant le produit des contributions de ces 
deux généralités fe trouve à-peu-près le même; 
c'eit que la Guyenne , rédimée de l’impôt du fel, 
eit encore exempte des aides , tandis que la Cham- 
pagne y eft aflujettie , & fait, de plus, partie des 
grandes gabelles : ces deux impôts forment une 
augmentation de charge pour la Champagne, d’en- 
viron fept millions ; & ee tribut particulier balance 
ce que la généralité de Bordeaux paye de plus en‘ 
taille, vingtièmes, capitation , tabac , droits de 
traites , contrôles , & autres impofitions du genre 
de celles qui font proportionnées à l'étendue de 
richefles & dela population. 


Que fi l’on rapproche les contributions de la 
Champagne de celles d’une province dontelleeft, 
limitrophe , of trouvera pareïllement une grande 
difparité. La Champagne n’eft que d’un cinquième 
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plus confidérable en population que la Franche- 
Comté, & cependant elle paye au moins fix cin- 
quièmes de plus ; c’eft que la Franche-Comté eft 
exempte des aides & du privilège excluff du ta- 
bac , & que le fifc y vend le fel au quart du prix 
fixé pour la Champagne ; ainfi pour ces feuls im- 
pôts , il en coûte près de fix millions & demi de 
plus à cette dernière province. Les trois vingtié- 
mes , en Champagne , fe montent à deux millions 
neufcens mille livres; ceux de la Franche-Comté, 
à la faveur d'anciens abonnemens , ne vont pas à 
feize cens mille livres ; enfin, la taille , la capita- 
tion , & toutes les impoñitions générales, font en- 
core plus fortes en Chämpagne , qu’en Franche: 
Comté. Fe. 


Le nombre des naiffances , multiplié par vingt- 
fept , indiqueroit une population de trénte-un 
mille ames à Rheims ; . 

De douze mille à Châlons; 

De trente-deux mille cinq cens à Troyes. 


D1JO N. 


Cette généralité comprend la Bourgogne , Île 
Mâconnois , le pays de Gex, le Bugew, la Breffe 
& la Dombe. DE gpl 


. Son étendue eft de onze cens quatrevingt-quatre 
lieues & un quart quarrées. 


Sa population eft de un million quatrevingt-fept 


mille trois cens ames. 


C'eft neuf cens dix-huit habitans par lieue 


quarrées x LP cit 


La Bourgogne eft comprife dans les grandes ga- 
belles , & le Mäconnois, la Dombe, la Brefle & 
le Bugey , font partie des petites ; maïs le fel a été 
fixé à un haut prix en Mäconnois , à caufe de la 
proximité des grandes gabelles. Le pays de Gex 
eft abonné pour tous les droits fur les confomma- 
tions : la haute Bourgogne eft exempte des aides ; 
toute la généralité eft affranchie des oétrois muni- 
cipaux. Les chemins y font faits par corvées , ex- 
cepté dans le Mäconnois , la Brefle , le Bugey & 
le pays de Gex. k 

Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ vingt millions huit cens 
mille livres. 

C’eft dix-neuf livres trois fols par tête d’habi- 
tans. 


& fiège du parlement , multiplié par vingt-huit, 
indiqueroit une population d'environ vingt mille 
trois cens ames. | 

Et à Mâcon, les naiffances multipliées par vingt- 
fept, donnent environ neuf mille ames. 


GRAF M'OIB'L'E. 


Cette généralité comprend Ja principauté d’O- 
range , & le Dauphiné. 


Le nombre des naiffances à Dijon , ville capitale 
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Son, étendue eft de mille vingt-quatre lieues 
quarrées. 


Sa population , 


3 de fix cens foixanté - quatre 
mille fix cens ames. | 


C'eft fix cens quarante-neuf habitans par lieue 


-quarrée. 


La généralité de Grenoble fait partie des petites 
gabelles ; le fel s’y vend aujourd’hui dé trente- 
deux à trente cinq livres le quintal ; l’on y eft 
exempt des droits d'aides , à l’exception de ceux 
de courtiers-jaugeurs & d’infpecteurs aux boif- 
fons. Les vingtièmes font abonnés , & les travaux 
des chemins , qui font confidérables , s’exécutent 
par corvées., | | 


. Les ‘contributions de cette généralité peuvent 
. , \ ° ve 4 

être eftimées à environ onze millions huit cens 

mille habitans. ÿ 


C’eft dix-fept livres quinze fols par tête d’habi- 
tans. 


Le nombre des naiffances à Grenoble, multi- 


. plié par vingt-huit, indiqueroït une population de 
vingt-quatre mille trois cens ames. 


LA) ROCHELLE. 


Cette généralité comprend la Saintonge , le pays 
d’Aunis, & la partie de l’Angoumois où la ville 
de Cognac eft fituée. 


Son étendue eft de quatre cens foixante & qua- 


tre lieues quarrées. 


Sa population de quatre cens foixante - dix- 
neuf mille fept céns ames. 


C’eft mille trente-quatre habitans par lieue 
quarrée: 


- La généralité de la Rochelle eft rédimée de ga- 


. belles, & une partie eft exempte des aides. Les 


travaux des chemins s’y font par corvées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ neuf millions cent mille 
livres. 


C’eft dix-huit livres dix-neuf fols par tête d’ha- 
bitans. 


Le nombre des naïffances à la Rochelle & à 
Rochefort , multiplié par vingt huit , indiqueroit 
pour l’une & l’autre de ces villes ; une population 
d'environ feize mille ames. 


LeF: EL °E. 


Cette généralité comprend l’Artois , & prefque 
toute la Flandre, à 
Son étendue eit de quatre cens quatorze lieues 
& demie quarrées, 
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fix cens ames, 


C’eit dix-fept cens foixante-douze habitans par 
lieue quarrée. | 


Une femblable proportion mérite d'être obfer- 


vée ; elle eft prefque double du terme moyen, & 


nulle généralité du royaume w’eft fi peuplée , en 
raifon de fon étendue. 


La généralité de Lille eft franche de gabelles, 
exempte , de plus, des droits d’hypothèque & du 
papier timbré , des oétrois municipaux , de la 
marque des fers, du contrôle fur les ouvrages d'or 
& d'argent, du privilège-exclufif du tabac & des 
aides, levées pour le compte du roi; mais c’eft en 

artie avec des droits fur les confoinmations, que 
la Flandre & l’Artois pourvoient à leurs dépenfes ; 
& à l’acquit de leurs engagemens envers le tré- 
for royal. Les droits de contrôle des aétes font 
abonnés , & les chemins font faits à prix d'argent, 
fur le produit des impofitions générales. La Flan- 
dre & l’Artois jouiffent , comme on vient de le 
voir , de beaucoup /d’exemptions ; mais ces pro- 
vinces & leurs principales villes , font aflujetties 
à de très-grofles dépenfes pour le fervice des 
troupes. ’ 


Les contributions de cette généralité, y com- 
pris l'impôt des chemins, peuvent être eftimées à 
environ quatorzé millions huit cens mille livres. 


C'eft vingt livres trois fols par tête d’habitans. 


Le port de Dunkerque communique libremént 
avec l'étranger , & fon commerce eft affez étendu ; 
divérfes manufaétures de tabac y font établies, & 
la pêche forme un objet principal d'occupation: 


Le nombre des naiffances dans les principales 
villes de la généralité , multiplié par vingt huit’, 
porteroit la population de Lille, à environ foixante- 
fept mille ames. s 

Celle de Dunkerque , à vingt-fept mille ames. 

Celle d'Arras, à vingt-un mille cinq cens ames. 


Celle de Douay , à dix-neuf mille cinq. cens 
ames. 


Li 


L'AI MNIOSG EU 


Cette généralité compreénd*le Limoufin ; & la 
plus grande partie de l'Angoumois. 


Son étendue éft de huit cens cinquante-quatre 
lieues quarrées. 


Sa population eft de fix cens quarante: fix mille 
cinq cens ames. 


C'’eft fept cens cinquante-fept habitans par lieue 
quarrée. 


La généralisé de Limoges eft rédimée de gabel- 


Sa population de fept cens trente-quatre mille 
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les , exempte des oétrois municipaux & des aides, 
à l'exception des droits de courtiers-jaugeurs & 
d’infpecteurs aux boiffons : le droit fur la marque 
des fers n'eft pas établi dans la partie de cette gé- 
néralité qui eft du reflort du parlement de Bor- 
deaux ; la dépenfe des chemins eft prife fur les 
fonds d’une impofition fixe & déterminée. 


Les contributions de cette généralité, y compris 


| limpôt des chemins, peuvent être eftimées à en- 


viron huit millions neuf cens mille livres. 


C'eft treize livres quinze fols par tête d’habi- 
tans. ; AU 


à 
Le nombre des naiffances à Limoges & à An- 
goulême, multiplié par vingt-fept, indiqueroit , 
dans la première ville, une. population d'environ 
vingt-deux millé ames ; & dans la feconde , de 
treize mille. : | 


4 LR ON 
Cette généralité comprend le Lyonnois , le Fo- 
rez & le Béaujolois. 


, Ê . 
Son étendue et de quatre cens feize lieues & 
un quart quarrées. 


Sa population , de fix cens trente-trois mille fix 
cens ames. 


C’eft quinze cens vingt-deux habitans par lieue 
quarrée. | s 


La généralité de Lyon fait partie des petites ga- 


belles ; mais le fel s’y vend plus chèrement que 


dans les autres provinces de cette dénomination , 
& le prix eft de quarante quatre à quarante-cinq 
livres le quintal : cette généralité fe trouve d’ail- 
leurs affujettie à toutes les impofitions du royau- 
me , & les travaux des chemins y font exécutés par 
corvées. La ville de Lyon, pour fubvenir à fes 
dépenfes , & pour acquitter les intérêts de fes em- 
prunts ,. fupporté des droits d’oétrois. confidéra- 
bles ; &, après Paris, c'eft à Lyon aue le produit 
de la loterie royale s’éleve le plus haut. 


Les contributions de la généralité de Lyon, peu- 
vent être évaluées à environ dix-neuf millions. 


C'eft trente livres partête d’habitans. 


Les nombreufes manufadures de Lyon, ‘& fon 
de abord , y attirant beaucoup d'habitans , nés 

ors de la ville ,; on croit devoir multiplier par 
trente, le nombre des naïflances; & comme elles fe 
montent de cinq mille trois cens, à cinq mille qua- 
tre cens , on pourroit eftimer la population de 
cette ville à environ cent foixante mille ames: 


Les naiffances à Saint-Etienne en Forez , mul- 
tipliées par vingt-fept , annonceroient unekpopu- 
lation de vinget-fept mille amies. | 

| + METZ. 
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Cette généralité comprend les trois Evêchés de 


Metz, Toul & Verdun, le Luxembourg françois, 
les principautés de Sedan & de Raucour, & quel- 
ques petits diftriéts de lAlface & de [a Lorraine. 


Son étendue eft de cinq cens quatorze lieues 
quarrées. LT 


Sa population , de trois cens quarante-neuf mille 
trois cens ames. 


C'eft fix cens quatre-vingt habitans par lieue 
quarrée. 


Toute la généralité eft exempte des droits d’ai- 
des , à l'exception des droits de courtiers-jaugeurs 
* & d'infpeéleurs aux boiffons. Le pays Meflin fait 

partie des gabelles de falines , & le fel s’y vend à 
environ trente huit livres le quintal. La principau- 
té de Sedan & de Raucour eft franche de gabelle , 
._& la ferme eft obligée de l’approvifionner de ta- 
bac , à des conditions modérées. Les travaux des 
chemins font faits principalement par corvées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être évaluées à environ fix millions huît cens mille 
Kvres. : 

C'eft dix-neuf livres neuf fols par tête d’habi- 
tans. 


Les trois Evêchés communiquent librement 
avec l'étranger ; mais il y a des droits établis aux 
frontières de cette généralité , du côté de la 
France. | | 


Les naiffances de Metz , multipliées par vingt- 
huit , indiqueroient , fans la garnifon , une popu- 
lation d'environ quarante mille ames. | 


: Et celles de Sedan , multipliées par vingt-fept, 
une population d'environ dix-fept mille cinq cens 
ames. 


MONTAUBAN. 


Cette généralité, connue fous le nom de haute- 
Guyenne depuis l’époque de ladminiftration pro- 
vinciale qui y a été établie en 1779 , comprend le 
Rouergue & le Quercy. 


Son étendue eft de cinq cens quatre-vingt-trois 
trois lieues un quart quarrées. 


Sa population , de cinq cens trente mille deux 
eens ames. 


 C'’eft neuf cens huit habitans par lieue quarrée. 


Cette généralité eft exempte des aides , à l’ex- 
ception de quelques droits fubfidiaires payés par 
abonnement : le Quercy eft rédimé de l'impôt du 
fel , & le Rouergue n'eft aflujetti qu'aux petites 
gabelles 3 mais les tailles de cette géréralité font 


fortes. Les travaux des chemins s’y font à prix : 


Finances, Tome IL, 


> 
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d'atgent, &ilya, pour cette dépenfe, une im- 


pofition fixe & déterminée. 


Les contributions de cette généralité | y com 
ptis l'impôt pour les chemins , peuvent être efti- 

0 \ on ® La . t: 
RUE à environ onze millions huit cens mille 
ivres. 


_C'eft vingt-deux livres cinq fols par tête d'ha- 
bitans. 


Les naiffances multipliées par vingt-huit , indi- 
queroient une population à Montauban , d'envie 
ron vingt mille âmes. 

Et à Cahors , de neuf à dix mille, 

IPONTP'E LT L'TE-R) 


Cette généralité comprend tout le Languedoc. 


. Son étendue eft de deux mille cent quarante 
lieues trois quarts quarrées. 


Sa population, de un million fix cens quatre- 
vingt-dix-neuf mille deux cens ames. 


C'eft fept cens quatre-vingt-quatorze habitans 
par lieue quarrée. 


La généralité de Montpellier fait partie des pe- 
tites gabelles ; l'on y eft exempt des aides royaux, 
à l'exception de quelques droits fubfidiaires abon- 
nés , mais la province perçoit une impoftion du 
même genre , fous le nom d’équivalens. Les tra- 


vaux des chemins s’y font à prix d'argent , & la 


partie de la taille deftinée à cette dépenfe, eft con- 
fidérable ; mais elle fe trouve comprife dans Îa 
mañle des impoñitions , dont on va donner le ré- 
fultat. | 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ trente-fept millions cinq 
cens mille livres. | 


C'eft vingt deux livres un fol par tête d’habi- 
tans, 


Les naiffances , multipliées par vingt-huit , in- 
diqueroient , pour Montpellier , une population 
d'enviren trente-deux mille ames. 


Pour Touloufe, de cinquante-fix mille, 
Pour Nifines , de cinquante mille. 


Les naiffances du Puy , principale ville du Ve- 
lay , & celles de Carcaflonne , multipliées par 
vingt-fept , annonceroient dans la première de ces 
deux villes , une population d'environ dix-fept 
mille ames ; 

Et dans l’autre , une de quinze mille cinq cens. 


A OU LOL IN SAUT 


Cette généralité comprend le Bourbonnois , la 
plus grande partie du Nivernois, Ja haute-Marche, 
& le petit pays de Combrailles en RSA, 

| L 
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Son étendue et de huit cens quatre vingt-dix- 


_\“ fept lieues quarrées. 


Sa population , de cinq cens foixante & quatre 
mille quatre cens ames. 


C'eft fix cens vingt-neuf habitans par lieue 
quarrée. | : 


La généralité de Moulins eft aflujettie à toutes 
les impofñitions du royaume , & fait partie des 
grandes gabelles , à la réferve d’une portion de Ja 
Marche, qui eft comprife dans le pays rédimé de 
l'impôt du fel. Les travaux des chemins s’y font 
principalement par corvées. 

Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ neuf millions huit cens 
mille livres. 


C'eft dix-fept livres fept fols par tête d’habitans, 
de tout fexe & de tout âge. 


e . 7, . 

Le nombre des naiffances , mulriplié par vingt- 

fept, indiqueroit à Moulins , une population d’en- 
viron feize mille cinq cens ames. 


À Nevers , de quatorze mille ames. 


N A NC 7. 


Cette généralité comprend la Lorraine & le 
arrois. 


Son étendue eft de huit cens quatre-vingt-qua- 
torze lieues quarrées. 


Sa population , de huit cens trente-quatre mille 
fix cens ames. 


C’eft neuf cens trente-quatre habitans par lieue 
quarrée. 


La généralité de Nancy fait partie des gabelles 
de falines , & le fel s’y vend aujourd’hui de vingt- 
neuf à trente livres le quintal : cette généralité eit 
exempte de la capitation , des aides & des droits 
fubfdiaires |, de la marque d’or & d'argent, & 
des oétrois municipaux. Les travaux des chemins 
s’y font principalement par corvées, & ces travaux 
font confidérables : on compte dans la généralité 
environ fix cens lieues de route. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être évaluées à environ dix millions huit cens 
mille livres. 


C'eft douze livres dix-neuf fols par tête d’ha- 
bitans. 


Le commerce de la Lorraine , gêné par des 
droits du côté de la France , eft libre avec l’é- 
trangeh, 


Le nombre des naïffances à Nancy ; multiplié 
par vingt-buit , indiqueroit, fans la garnifon , une 
population d'environ trente-quatre mille ames. 
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Celles de Lunéville & de Bar le-Duc, multi- 


pliées par vingt-fept, annonceroient , à Lunéville, 


une population d'environ feize mille cinq cens 
ames. 1 
À Bar-le-Duc, de dix mille huit cens. 


OR LESASINNSS 


Cette généralité comprend lOrléanois , la So- 
logne , le Blaifois , le Vendômois , le bas-Perche, 


le comté de Dunois , la Beauce & le pays Char- 


train, une grande partie du Gatinois , & un petit 
diftriét du Nivernois. 


Son étendue eft de mille vingt-une lieues un 


quart quarrées. 


Sa population, de fept cens neuf mille quatre 


cens ames. 


. C’eft fix cens quatre-vingt-quinze habitans par 
lieue quarrée, 


La généralité d'Orléans eft foumife à toutes les 
impoñitions du royaume , & fait partie des gran- 
des gabelles. Les travaux des chemins y font faits 
par corvées. 


On peut eftimer les contributions de cette gé+ 
néralité à environ vingt millions. 
é C’eft vingt-huit livres quatre fols par tête d’ha= 
pitans.. à 


\ 


La généralité d'Orléans eft d’un feptième moins 
peuplée que celle de Nancy dont on vient de 
parler , & cependant elle paye le double; c’eft 
que la différence dans le prix du fel en occañonne 
une de deux à deux millions & demi , à l’avan- 
tage de la Lorraine; c’eft que les aides & les droits 
fubfidiaires , dont cette province eft affranchie/, 
valent près de deux millions au roi, dans la gé- 
néralité d'Orléans ; ceft que dans cette même gé- 
néralité , la capitation , dont la Lorraine eft 
exempte , fe monte à environ dix-fept mille livress 
c'eft que les trois vingtièmes , abonnés favorable- 
ment en Lorraine, fur-tout le dernier , ne com- 
pofent enfemble qu’une fomme d’environ quatorze 
cens cinquante mille livres , & qu'ils s’élevent à 
deux millons fix cens mille livres dans la géréres 
lité d'Orléans; enfin , la taille même.eft un peu 
plus forte dans la généralité d'Orléans que dans 
celle de Nancy : on fupprime les autres petites 
différences. 


Le nombre des naïffances, à Orléans & à Blois, 
multiplié par vingt-fept, indiqueroit une popula- 
tion , à Orléans, d'environ trente neuf mille cinq 
cens ames. 


À Blois , de douze mille. 
PARIS. 
Cette généralité comprend la plus grande partie 
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de l’ifle de France & de la Brie , & quelques élec- 


tions circonvoifines. - 


Son étendue eft de onze cens cinquante fept 
lieues quarrées. | 


Sa population d’un million fept cens quatre-vingt 
un mille fept cens ames. | 


_ C'eft quinze cens quarante habitans par lieue 


quarrée. 


La généralité de Paris eft aflujettie à l’univeffa- 


lité des impoñitions établies dans le royaume, & 
fait partie des grandes gabelles ; maïs les chemins 
y font faits des fonds du tréfor royal. Les droits 
perçus à l'entrée de la capitale, foit pour le compte 
du roi, foit au profit des villes 8 des hôpitaux, 
s’élevent aujourd’hui à plus de trente-fix millons; 


& les dtoits fur les offices, le revenu des poftes, 
& fur-tout le bénéfice de la loterie royale; portent : 


principalement fur les habitans de Paris. 


C'eft en faifant ces diverfes répartitions , qu’on 
voit les droits & les impots à la charge de cette 


‘grande ville , s'élever aujourd’hui de foixante &, 
dix-fept à foixante & dix‘huit millions , & former : 
ainfi entre la feptième & la huitième partie des : 
contributions du royaume. Tant de reflources : 


font l'effet des grandes richeffes concentrées dans 
la capitale; féjour , à la fois de la plus grande par- 
tie des rentiers , des hommes de finance , des am- 
baffadeurs , des riches voyageurs, des grands pro- 
priétaires de terres, & des perfonnes les plus fa- 
vorifées des graces de la cour. | | 


Il n’eft pas indifférent de remarquer que le ‘roi 
tire plus de revenu de fa capitale , que les trois 
royaumes enfemble de Sardaigne , de Suede & de 
Danemarck , ne payent de tributs à leurs fouve- 
trains. dau 4 


Les contributions de toute la généralité de Pa- 


ris , où les chemins font entretenus des fonds .du 


_ tréfor royal , s’élevent à environ cent quatorze 
millions cinq cens mille livres. | 


C’eit foixante-quatre livres cinq fols par tête 
d'habitans. | | 


La population de la capitale eft difficile à dé- 
terminer par les calculs ordinaires, vu que, fur 


un nombre annuel de vingt mille cing ou fix cens : 


naiffances , le quart environ eft compofé d’enfans 
trouvés nés à Paris; & une femblable génération, 
moiflonnée dès les premières années dans une pro- 
portion effrayante, n'offre pas une bafe exaéte aux 
recherches fur la population ; mais aufli, un nom- 
bre confidérable d'étrangers & de gens de province 


viennent continuellement à Paris, ou pour leurs | 
plaifirs, ou pour leurs affaires. Il faut donc raffem. | 


bler diverfes notions , afin de fe former une‘idée 
du nombre ordinaire des habitans de Paris ; & je 


crois d’après plufñeurs indices, qu'on'ne s'écar-. 


ou moins peuplée. 
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teroit guères de la vérité, en évaluant ce nombre 
de fix cens quarante à fix cens quatre-vingt mille, 
felon les faifons de l’année, ou la ville eft plus 


Le nombre des naïffances eft à Verfailles de 
feize à dix-fept mille; mais on ne peut pas non 
plus tirer, d’une telle notion , aucune juite idée 
fur la population de la ville , parce que le con- 
cours de monde que la cour y attire, dérange 
toutes les proportions communes. Cette popula- 
tion à diminué depuis la-réforme faite dans la mai- 
fon du roi ; mais je crois qu’on peut l’évaluer en- 
core à environ foixante mille ames. 


PF ÉDANES DEC Net UN- 


Cette généralité renferme le Rouffillon & le 
comté de Foix. 


On vient de comprendre ce dernier pays dans 
la nouvelle généralité de Pau, compofée. d’une 
partie de celles d’Auch & Bordeaux. 


Son étendue eft de deux cens quatre-vingt-fix 


lieues un tiers quarrées. 


Sa population de cent quatre-vingt-huit mille 


neuf cens ames. 


C'eft fix cens foixante habitans par lieue quarrée. 


Le Rouffillon eft exempt des droits d’hypo- 
theque & de la marque des: fers, & le prix com- 


mun du fel y eft aujourd’hui d'environ dix-neuf liv. 


le quintal.Cette denrée fe vend près de moitié moins 
dans le comté de Foix, pays rédimé de gabelles. La 
généralité entiere de Perpignan eft exempte de la 
marque d'or & d’argent , ainfi que des aides , à 
l'exception de quelques droits fubfidiaires. Les 
travaux des chemins fe font par corvées dans le” 
FURRte , & à prix d'argent dans le pays de 
oix. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être évaluées à environ deux millions fix cens 
mille livres. | 


C’eft treize livres quinze fols par tête d’habi- 
tans. 


Le. nombre des naiffances à Perpignan, multi- 
plié par vingt-fept , annonceroit une population 
d'environ quinze mille deux cens ames. 


PAOSBUPUT PE RS. 


Cette généralité comprend prefque tout le haut 
& le bas Poitou. 


Son étendue eft de mille cinquante-fept lieues 
un quatt quatrées, 
: Sa population de fix cens quatre-vingt-dix mille 
cinq cens amess Ù 
ZLzi 
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C'eft fix cens cinquante-trois habitané pat lieue 
quarrée. | | 
La généralité de Poitiers eft rédimée de gabel- 
les ; mais elle eft affujettie à toutes les autres impo- 


fitions du Royaume, & les chemins s’y font par 
Cor vées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ douze millions trois cens 
mille livres. 


C'eft dix-fept livres feize fols par tête d'habi- 
tans, $ 

Le nombre des naiffances à Poitiers , mulciplié 
par vingt-fept, indiqueroit.une population d'en- 
vion dix-fept mille cinq cens ames. 


RENNES, 
Cette généralité comprend toute la Bretagne. 


Son étendue eft de mille fept cens foixante 
quatorze lieues & demie quarrées. 


De deux inillions deux cens foixante & feize 
miile ames, | 


C'eft douze cens quatre-vingt. deux habitans par 
Tieue quarée. 

La Bretagne eft franche de gabelles , exempte 
des droits d’hypotheque , & de ceux fur la mar- 
que des fers. Le roi n’y perçoit aucun droit 
d'aides ; maïs la-province en leve de confidérables 
de même nature, fous le nom de ferme des devoirs: 
a taille , fous la dénomination de fouage , eft 
très- modique. Les vingtièmes font abonnés, & 
Jes travaux des chemins , qui font très-multipliés, 
s'exécutent par corvées. 


On peut eftimer les contributions de cette gé- 
néralité à environ vingt-huit millions cinq cens 
mille livres. 


C'eft douze livres dix fols par tête d'habitans. 


Le nombre des naiflances ; multiplié par vingt. 
huit, indiqueroit , à Rennes , une population d'’en- 
Miron trente-cinq mille cinq cens ames. 


À l'Orient, de feize mille cinq cens. 


À Saint Malo, de dix-fept mille cinq cens. 


Les naiffances de Nantes & de Breft ,; multi- 


pliées par vingt-neuf, annonceroient une popula- 
tion , à Nantes , de cinquante-fept à cinquante 
huit mille amés. 


A Breft, de trente à trente & un mille. 
R FO M. 


Cette généralité comprend toute la haute & 
balle Auvergne , à l'exception du petit diftri& 
compris dans la généralité de Moulins. 
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Son étendue eft de fix cens cinquatite lieués 


. quarrées. | 


Sa population eft de fix cens quatre-vingt-un 
mille cinq cens ames. 1 


C'eft mille quarante-fept habitans par lieue 
quarrée. Ki 


Un partie de l'Auvergne eft rédimée de l'impôt 
du fel, l’autre eft comprife dans le pays de petites 
gabelles. La généralité entière.eft exempte des’oc- 
trois municipaux, des droits fur la marque des 
fers , & des aides, à l'exception de quelques droits 
fubfidiaires , & qui font abonnés en partie; maïs 
Pimpofition de la taille y eft très-forte. Les tra- 


vaux des chemins y font faits par corvées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 


être eftimées à environ douze millions huit cers 


nue livres. 
C’eft dix-huit livres feïze fols par tête d’habitans, 


Le nombre des naiffances à Clermont , multi- 

A A ° s e e . . 
plié par vingr huit, indiaueroit une population 
d'environ vingt-quatre mille ames. 


Celles de Riom, multipliées par vingt-fept , 
en annonceroient une de quatorze mille huit cens 


‘aAines. 


ROUEN , CAEN & ALENÇON. 


Ces trois généralités compofent la province de 
Normandie ; il y a feulement une portion du Per- 
che qui eft comprife dans celle d'Alençon. Je les 
réunis énfemble , afin de donner une idée com- 
plette de l'importance dont eft , pour le royau- 
me , cette induftrieufe & fertile province. 


L'étendue eft de feize cens trente-cina lieues 
# + RE . 
quatrées , dont la généralité de Rouen contient 
cinq cens quatre-vingt-fept & demie, 


Celle de Caen, cinq cens quatre-vingt-trois & 
demie. EN ep GATE 
Etcelle d'Alençon , quatre cens foixante-quatre, 


La population eft d’un million neuf cens trente 
mille ames , divifée comme il fuit : 


Rouen , fept-cens quarante mille fept cens. 
Caen , fix-cens quarante-quatre mille, 
Alençon, ciriq cens vingt-huit mille trois cens. 


C’eft onze cens foixante-dix habitans par lieue 
quarrée. | 


Le fel fe vend à bas prix dans une’ partie de [x 


| généralité de Caen , connue dans la langue fifcale 


fous le nom de pays de Quart-Bouillon; mais le 
refte de la Normandie, à l’exception des principales 
villes maritimes , eft foumis aux grandes gabelles ; 
& la province enciere fupporte toutes les autres 
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Ampoñtions établies dans le royaume, Les che- 
mins font faits prefque par tout à prix d'argent , 
par le libre choix des paroifles. 


Les contributions de la Normandie peuvent 
être eftimées à environ cinquante - fept millions, 
dont la généralité dé Rouen paye à peu-près vingt- 
fept millions quatre cens mille livres. 


… Celle de Caen, quinze millions deux cens mille 
livres. ay 


Et celle d'Alençon, quatorze millions quatre 
cens mille livres. 


C'eR vingt-neuf livres feize fols par tête d’ha- 
bitans. + 


On aura vu que la Bretagne , avec une popula- 
tion fupérieure à celle de la Normandie, payoit 
moitié moins ; & comme on pourroit fufpecter 
quelque erreur dans cet expofé, je dois obferver 
que l'impôt du fel dont la Bretagne eft affranchie, 
$'éleve à près de neuf millions en Normandie ; 
que les vingtièmes y rapportent.la même fomme, 
& que cette contribution abonnée en Bretagne, 
eft de trois millons huit cens mille livres ; que la 
taille & la capitation réunies, fe montent à quinze 
millions en Normandie. & furpañlent ainfi d’envi- 
ron dix millions le produit de ces mêmes impôts 
en Bretagne ; qu'enfin les différens droits d'aides 
recouvrés en Normandie, s'élèvent plus haut que 
ceux perçus en Bretagne , fous le nom de Devoirs. 
On obfervera feulement que l'impôt provenant de 
Ja ferme du tabac, eft le feul des droits du roi, 
dont le produit foit plus confidérable en Bretagne 
qu'en Normandie. : | 


La population de Rouen, ville capitale & fiège 
des cours fouveraines , devroit être eftimée de foi- 
xante-douze mille cinq cens ames, en multipliant 
les naiffances par vingt-neuf. 


L'on ne doit probablement multiplier que par 


yingt fept, celles des autres villes principales de 


Normandie , & alors on trouvera que la popula- 

© > LA 2 ° 
lation du Havre-de Grace peut être évaluée à envi- 
ron dix-huit mille ames, 


Celle de Caen, à trente-deux mille. 
Celles d'Alençon , à treize mille cinq eens, 
Celle de Dieppe , à dix-fept mille. 


SOISSONS. 


Cette générzlité comprend le Soïflonnois, le . 


Laonoïs , la Thiérache , & une partie du Beau- 
voifis & de la Brie. 


Son étendue eft de quatre cens quarante - cinq 
lieues un tiers quarrécs. 


Sa popularion, de quatre cens trente-fept mille 
deux cens ames. 
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. C'eft neuf cens quatre-vingt-deux habitans par 
lieue quarrée. 


La généralité de Soiflons eft affujettie À tou. 
tes les impoñitions du royaume , & fait partie des 
grandes gabelles, Les. travaux des chemins S'y 
font par corvées. 


On peut eftimer les contributions de cette gc 
Fonte à EnViron onze millions trois cens mille 
Ivres. | 


.C'ett vingt - cinq livres dix-fept fois par téte 
d'habitans. 


Les naïffances à Soiffons, multipliées par vipgt- 


_ fept, indiqueroient une population d’environ fept 


mille cinq céns ames. 
SERA: S BOURG. 


Cette gézéralité comprend l’Alface, 


Son étendue eft de cinq cens vingt-neuf lieues 
deux tiers quarrées. Al 


Sa population de fix cens vingt-fix mille quatre 
cens ames. | | 


. C'eft onze cens quatre-vingt-trois habitans par 
lieue quarrée. 


La généralité de Strafbourg eft exempte des 
0 A n . . - 
aides , à l'exception des droits d’infpeéteurs aux 


 boïflons & de courtiers jaugeurs ; elle -eft pareil- 


lement affranchie de la marque d’or & d'argent, 
de celle des fers, des oétrois municipaux , du pa- 
piertimbré, du privilège exclufif du tabac ; & 


. le prix commun du fel y eft aujourd’hui de treize 


livres le quintal. Les chemins s’y font par cor- 
vées ;-& la ville de Strafbourg eft chargée de plu- 
fieurs dépenfes militaires. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
A « ! e . ° , e 
être eftimées à environ huit millions huit cens 
mille livres. 


| C'eft quatorze livres un fol par tête d'habitans. 


L’Alface contient , comme on vient de le voir, 
près de deux cens mille habitans de plus que la 
généralité de Soiffons, &elle paye entre le quart 


& le cinquième de moins : c’eft qu’indépendam- 


ment de fes franchifes pour le fel , le tabac & les 
aides, elle eft abonnée pour les vingtièmes ; en 
forte que cet impôt s’éleve moins haut en Al. 
face, que dans la petite généralité de Soiffons. 


Le nombre des naiflances à Strafbourg, multi- 
plié par vingt-huit , indiqueroit , fans Ja garnifon, 
une population d’environ quarante-fix mille ames. 


Celles de Colmar, multipliées par vinet-fept, 
en annonceroit une d'environ douèe mille cinq 
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TOURS: 
Cette généralité comprend la Tourraine , l’An- 


jou, lé Maine , & uné petite partie du bas-Poi- 
tou. 
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Son étendue eft de treize cens quatre-vingt-huit 
lieues un quart quarrées. | | 


Sa population ,d’un million trois cens trente- 
huit mille fept cens ames. 


C’eft neuf cens foixante-quatre habitans par 
lieue quarrée. | 
La généralité de Tours eft affujettie à toutes les 


impoñtions du royaume , & fait partie des gran- 
des gabelles. Les chemins s’y font par corvées. 


Les contributions de cette généralité peuvent 
être eftimées à environ trente millions. 


C’eft vingt-deuxlivres huit fols par tête d’habitans. 


Le nombre des naiffances , multiplié par vingt- 
fept , indiqueroit une population à Tours, d'envi- 
ron vingt-un mille fix cens ames. 


. À Angers , de trente mille ames. 
Au Mans, de treize mille cinq cens. 


VALENCIENNES. 


Cette géréraliré comprend le Haïnault, le Cam- 
bréfis, & un petit diftriét de la Flandre. 


Son étendue eft de deux cens cinquante-fept 
lieues un quart quarrées. 


Sa population de deux cens foixante cinq mille 
deux cens ames. 


C’eft mille trente un habitans par lieue quar- 
Lé 
rée. | 


La généralité de Valenciennes eft franche de 
gabelles, exempte de la marque d’or & d'argent, 
de celle des fers , des oétrois municipaux , du 
privilége exclufif du tabac , des droits d’hypothé- 
que & du papier timbré ; & les droits de con- 
trôle y font abonñés. Les aides ne font pas intro- 
duites dans cette généralité ; mais le Haïnault eft 
foumis à des droits de domaine fur diverfes fortes 
de confommations. Les villes font de plus aflu- 
jetties à des charges confidérables pour les dépen- 
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fes militaires ; & les chemins, en Hainault , font 
exécutés par COrvées. | 


L'on peut eftimer les contributions de cette 
généralité \ à environ cinq millions cinq-cens mille 
livres. j 


C’eft vingt livres quinze fous par tête d’habi- 
tans , de tout fexe & de tout age. 


Les naïffances à Valenciennes , multipliées par 
vingt-huit , indiqueroient une population d'envi- 
ron dix-neuf mille cinq cens ames. 


Et la population de Cambray, en multipliant les 
naïffances par vingt-fept , feroit de quinze mille 
ames. & 


= Les contributions de toutes les généralités réu- 


pies , fe montent, comme on le verra , à cinq cens 
foixante-huit millions. 


Que fi l’on joint à cette fomme , 1°. fix cens 
mille livres que paye la Corfe ; 2°. feize millions 
quatre cens mille livres pour la valeur des corvées 
ou des contributions libres qui les remplacent, 
on trouvera en total cinq cens quatre-vingt-cinq 
millions ; fomme égale à l’univerfalité des contri- 
butions des peuples , conformément à l’état géné- 
ral que j'en ai donné (1). 


En rapprochant , comme on vient de le faire, 
l'étendue des contributions , du nombre des habi- 
tans dans chaque généralité | on n’a pas eu l’inten- 
tion de préfenter ce rapport comme une lumière : 
fufffante pour approuver ou pour cenfurer les dif- 
parités qui règnent entre les provinces. Deux pays 
également peuplés , ne font pas toujours en état 
de fupporter Les mêmes impoñtions ; la nature des 
produétions , le genre d’induftrie , la facilité du 
commerce , la quantité du numéraïre , & le prix 
des chofes , font autant de circonftances qui, à 
égalité de population, rendent les facultés diffem- 
blables |, & donnent plus ou moins de prife à 
l'impôt. La population n’eft donc une mefure de 
comparaifon raifonnable , qu'entre les provinces 
dont les reflources font à-peu-près pareilles ; mais 
une règle de proportion imparfaite , mérite encoré 
d’être apperçue ; & entre toutes celles qui peu- 
vent être foumifes à un calcul fixe & pofitif , le 
rapport des contributions avec la population, ap- 
proche le plus de la vérité. 


(1) Ou ne défigne ci-deffus que feize millions quatre cens mille livres pour la contribution aux chemins , parce que Le furplus 
des vingt millions, mis en ligne de compte pour ie mêine objet, dans le tableau des contributions des peuples, fe trouve compris 
dans les impofitions des généralirés d'Aix, de Lille , de Montpellier , de Limoges, de Bourges & de Montauban , où les frais d’en- 
tretien & de confe&ion des routes , font pris fur le fonds des impofitions, dont on a donné le produit général, 

Ces feize millions quatre cens mille livres font une charge fupportée par les autres généralités, à exception de celle de Paris, 
où les chemins font faits des fonds du tréfor royal ; & comme elles réuniffent entr’elles dix-huit millions feize mille neuf cens 
habitans , ce fcroit environ dix-huit fols trois deniers de furcharge moyenne par tête ; quotité dont il faudroit augmenter le mon- 
tant des contributions que paye chaque individu dans ces mêmes généralirés ; s’il y avoit dans chacune la même propoition., 
entre l’étendue des chemins & la population, Mais il exifte à cet égard des différences confidérables ; d’ailleurs , quelques-unes 
d'elles ont, beaucoup plus que d’autres, Phabitude de la converfion des corvées dans une contribution libre en agent ; ainfi la 
furcharge provenant des corvées , ct néceffairement inégale entre les provinces. 11 m’a paru, cependant, qu'il étoit convenable 
d'en donner une évaluation générale , afin de prévenir de trop grands écarts dans les fpéculations à ce fujer, 
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’étendue refpeétive des provinces feroit une 
mefure bien plus trompeufe ,. puifque des monta- 
gnes arides & des.plaines de fable , ne préfentent 

aucune fource de richefle. 
Il eft cependant encore une connoiffance , d'où 
il femble , au premier coup d'œil , qu’on pourroit 
tirer une inftruétion utile ; c’eit la comparaifon 


des vingtièmes de chaque province , avec la quo- 


tité des autres impoñitions qui y font établies , 
puifque ce rapprochement devroit indiquer , au 
moins , les rapports des revenus territoriaux avec 
les contributions générales de chaque partie du 
royaume. Mais les vingtièmes font très-inégale- 
ment répartis ; plufieurs provinces payent cette 
impofition par abonnement , & le plus grand 
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nombre de ces traités eft confenti d’une manière 


très-favorable à l’enfemble des contribuables. En- 
fin , il ya encore de grandes difparités entre les 
provinces qui ne font point abonnées , parce qu'il 


eft telle généralité où les vingtièmes dûs par cha- 


que propriétaire , ont été fixés d'après une vérifi- 
cation récente ; telle autre , où ces opérations 
n'ont été faites qu’en partie ; & telle encore, où 
l’on ne les a point commencées ; ,de manière que 
la répartition eft déterminée , d’après d’anciens 
tarifs très-difproportionnés avec le revenu actuel 
des biens. D'ailleurs , entre deux généralités, qui, 
d'après le réglement le plus exact , fe trouveroient 


aflujetties à une même fomme de vingtièmes, fi 


l'impofition de la taille étoit beaucoup plus forte 
dans l’une que dans l’autre , les induétions qu'on 


. . 5» eh à n. 2N 
pourroit tirer de l'égalité des vingtièmes , man-_ 


queroient d'exactitüude ; car la taille étant fuppor- 
tée par les fermiers , qui font leur compte en con- 
féquence , la mefure de cette impoñition influe né- 
‘ ceffairement fur le prix des baux , & , par confé- 
quent , fur la partie des revenus du propriétaire , 
foumife à l'impôt du vingtième. Enfin , quoique 
la gabelle , les aides & d’autres droits , ne portent 
pas aufli immédiatement que la taille fur le revenu 
des biens fonds , il eft fenfible , qu'avec des cir- 
conftances d’ailleurs femblables , le revenu d’un 
propriétaire de terre doit être plus confidérable 
dans les généralités où les franchifes d’impôts font 
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nombreufes , que dans celles où tous les droits : 
du fifc font établis ; & l’on s’en appercevroit d’une 
manière encore plus frappante , ff, dans toutes les 
tranfaétions , l'empire de la propriété fur le prix 
des travaux communs & faciles ; ne rejettoit pas, 
en augmentation de mifère pour le peuple , une 
grande partie des impôts fur les confommations. 


Une vérité , qu’on ne peut mettre en doute L 


_c’eft l'inégale diftribution des impôts entre les di- 


verfes généralités du royaume ; &, certainement ,f 
cette répartition fe faifoit aujourd’hui pour la 
première fois | on ne propoferoir pas de foumet- 
tre certaines provinces à toutes les impoñitions , 
& d'y établir encore les grandes gabelles , tandis 
que d’autres , à-peu-près égales en reffources , fe- 
roient à Ja fois , affranchies, & des aides , & de 
l'impôt du fel, & du bénéfice du roi fur le tabac, 
& du contrôle des ates , & de plufieurs autres 
droits encore. On ne trouveroit pas non plus, 
qu'une partie des provinces duffent payer les ving- 
tièmes avec exactitude, & felon la valeur actuelle 


‘des biens ; & les autres , d’après des anciens taux , 


ou des abonnemens très-favorables. Mais la plu- 
part de ces diftinétions tirent leur origine , ou de 
rachats faits dans les fiècles précédens ;. oUïde 
paétes conventionnels , confentis par le fouverain, 
lors de la réunion fucceffive d’une partie du royau- 
me à la monarchie Françoife. On peut cependant 
tirer de grandes leçons de conduite du tableau 
préfenté. Il eft, entr'autres , une vérité incontef- 
table ; qu’on paroît depuis long-tems avoir mé- 
connue ; c'eft qu’en fe procurant de nouvelles ref- 
fources, par des fols pour livre ajoutés aux droits. 
fur le fel, fur le tabac, fur les aides, & fur quel- 
ques autres objets particuliers de confommation 
on n'a fait qu'accroitre davantage la première iné- 
galité des diftributions | puifque ces additions 
fucceflives .ont augmenté la charge des provinces 
foumifes à toutes les impoñitions établies dans le 
royaume , tandis que les généralités exemptes , en 
tout ou en partie de ces mêmes impofitions , n’ont 
a que foiblement au fupport des nouveaux 
tributs, 
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2: GÊNES, Suivant notre plan , nous avons À 


faire connoître cette république du côté de fes f- 
nances ; c'eft-à-dire , par les impofitions qui y 


C’eft dans la colleétion des mémoires imprimés 
au Louvre , que nous allons puifer tout çe qui 


concerne cet objet, tom. I. pag. 317. 


\ 


Les impoñitions qui fe lèvent dans les Etats de 


‘la république de Génes , font de différentes fortes. 


_ La première , connue fous la dénomination 


d'avaria , confifte dans une taxe qui eft établie fur 


les biens-fonds , en proportion de leur valeur , dé- 

terminée par un cadaftre : cette taxe revient com- 
LA A ® 

imunêment à cinq pour cent. 


Les gouvernemens des différens lieux font char- 
gés du recouvrement de cette impofition. On leur 
accorde une remife de tant pour cent, fuivant l’é- 
tendue de chaque diftriét ; au moyen de cette re- 


mife , ils font obligés d’acquitter le montant de : 


l'impoñition | même ce qu'ils n’auroient pas reçu , 
& ils donnent , à cet effet, toutes les füretés con- 
venables ; ils font autorifés à employer les voies 
d'exécution contre ceux des propriétaires des 
biens-fonds qui refuferoient de payer le montant 
de leur taxe. 


On élit tous les ans ; dans chaque paroifle, des 
colleéteurs qui font chargés de faire la colieéte de 
cettetaxe. Ils jouiflent , pendant le tems de leur 
exercice , de quelques exemptions réelles & per- 
fonnelles. Le gouverneur leur fait remettre l'état 
du produit des fonds fitués dans l'étendue des 
communautés qui compofent fon département ; & 
à la fin de l’année , ces colleéteurs font tenus de 
lui rendre un compte général de leur recette. 


Indépendimment de l’impofition réelle fur les 
fonds , les habitans des campagnes font encore 
aflujettis à une autre forte d’avaria, ou impofition 
perfonnelle , que l’on peut appeller capitation , & 
dont la fixation eft plus ou moins forte, felon que 
les befoins de la république & ceux des commu- 
nautés font plus ou moins confidérables. 


Le montant de cette taxe eft réglé chaque an- 
née, par un tribunal qui eft établi pour l’adminif- 
tration des communautés. 


Chaque gouverneur eft chargé du recouvrement 
de cette taxe, qui fe fait par les mêmes colleéteurs 
qui perçoivent la première fur les biens-fonds : on 
leur remet , à cet effet, un regiftre ou rôle , dans 
lequel font rappelés tous les noms de ceux qui font 
aflujettis à cette impoñtion. Lo 


Cette efpèce de capitation n’a aucune règle fixe, 
ni pour l’impofition en elle-même , ni pour la ma- 
nière d'en régler le montant. Elle eft réputée porter 
fur les revenus des capitaux & fur l’induitrie ; mais 
comme ces capitaux font placés , pour la plus 
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“grande partie, aux pays étranger, & que par cette 


circonftance on ne pourroit que très-difcilement 
en évaluer les produits , on prend le parti de taxer 
les particuliers fuivant l’état de leur maifon , que 
l'on détermine par le nombre de domeftiques dont 
elle eft compofée, par le nombre d’équipages , par 
le genre & l'importance des emplois , & par les 
notions générales que l’on a des revenus de chaque 
perfonne. 


C’eft d’après ces différentes circonftances qu’eft 
réglée la fomme que chaque particulier doit fup- 
porter; mais fi quelqu'un fe trouve taxé au-delà de 
fes facultés, il a la voie de faire, à un tribunal 
établi à cet effet, des repréfentations , qui font 
toujours accueillies quand elles font fondées. 


Le montant de la taxe fur l'induftrie , eft réglé 
fur le plus ou le moins de talens des particuliers, 


fur le profit qu’on juge qu’ils peuvent faire dans 


leur commerce , fur les dépenfes intérieures de 
leur ménage, & principalement fur le plus ou 
le moins de luxe qu’ils font paroïître dans leurs 
habiilemens. | 

Ainf , cette manière d’impofer ne peut être, 
ni bien exacte, ni permanente. 


Elle ne peut être bien exacte , parce que fou- 
vent on eft trompé par les apparences. 


Elle ne peut être permanente, relativement aux 
changemens & variations qui furviennent , foit 
dans l’état, foit dans les fortunes des particuliers $ 
auf eft-on obligé de faire chaque année des nou- 
velles taxes , & d'apporter des changemens conti- 
nuels dans les détails de l’impofition. 


Lorfque quelqu'un eft en retard de payer, foit 
Ja capitation, foit la taxe fur les biens-fonds , on 
Jui fait trois fommations, & s’il ne fatisfait pas, 
on procède contre lui par la voie de la faifie & 
exécution de fes effets & de fes biens ; s'ils ne font 
pas fuffans , on le conftitue prifonnier. 


La troifième efpèce d’impofition , connue fous 
la dénomination éella marina, confifte dans un 
droit qui fe perçoit fur chaque mine ou fac de 
grain qu'on fait moudre, 


Ces droits font affermés , par partie, au plus 
offrant & dernier enchérifleur ; c'eft-à-dire, que 
les droits fur les grains qu’on fait moudre dans un 
endroit , font affermés à un particulier ; ceux qu’on 
fait moudre dans un autre , à un autre particulier: 
c'eft le feul moyen qu'on ait pû trouver pour 
prévenir les fraudes qui fe pratiquoient d'autant 
plus facilement , que les lieux où font fitués les 
moulins font en général trés-éloignés les uns des 
autres , & qu'un feul & méme adjudicataire n’au- 
roit pÜ veiller fur tous ces endroits à-la-fois ; au 
lieu que chaque adjudicataire n'ayant qu'un objet 
particulier à fuivre , il eft à portée de le faire avec 
exaétitude. 

Aaa 


Une quatrième impofition confifte dans les droits 
qui fe perçoivent fur les cartes à Jouer. 


Il étoit bien difficile de tirer du droit fur les 


cartes, tout le parti dont il pouvoit être fufcep- 
tible , parce que chaque particulier fe procuroit 
des cartes de contrebande. Il auroit fallu , pour 
prévenir ce genre de fraude , être informé avec 
la plus grande exactitude des jeux qui fe tenoient 
dans chaque maïfon ; ces recherches aurotent oc- 
cafñonné des dépenfes confidérables ; elles auroïent 
eu aux yeux du public l'apparence d’une vexa- 
tion , ce quil étoit intéreffant pour Îa république 
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d'éviter. Ces motifs ont engagé à affermer à un 


particulier le droit exclufif de fabriquer & de 
vendre les cartes , & cette ferme ne produit qu'une 
modique fomme , parce que les cartes de contre- 
bande étant à un prix inférieur, les particuliers 
les préfèrent. | 


On a vu au mot CarTes, dans le premier 
volume de cet ouvrage, par quels moyens on et 
parvenu en France à prévenir la fraude fur cette 
partie , ou du moins à la réduire beaucoup. 


On perçoit dans les Etats de la république de 
Gênes , des droits à la vente du poiflon ; ces droits 
font proportionnés au prix auquel le poiffon eft 
vendu , & ce prix eft fixé par le tribunal qui eft 
chargé de la police des vivres. Mais comme la 
vente du poifion en détail forme un privilége ex- 
cluff, les pêcheurs , fous prétexte des difficultés 
qu’ils éprouvent, foit de la part du fermier de ce 
privilége , foit de la part des commis qui font 
prépofés à la perception du droit, préfèrent de 

- porter le poiflon à Turin , ou dans d’autres en- 
droits , & cette circonftance diminue de beaucoup 
Fobjet de la confommation de cette denrée dans 
la ville de Gênes. 


On perçoit pareillement des droits fur les fours 
à chaux & à briques, & fur le favon. 


Ces droits confiftent dans une fomme qui eft 
payée pour la cuite des briques & de la chaux, 
& pour la fabrication du favon ; ils font affermés 
À un particulier , & la perception en eft d’autant 
plus facile & plus sûre, que celui qui voudroit 
fe livrer à la fraude , feroit bientôt décélé par la 
fumée des fours, & par l'odeur de lhuile qui 
entre dans la compofñition du favon. 


La fourniture des bœufs néceffaires pour la 
confommation des habitans de Ja ville de Gênes, 
fe fait par entreprife. 


On convient avec un particulier de la quantité 
& qualité des bœufs qu’il doit fournir, & on 
règle le prix que les bouchers paieront pour chaque 
bœuf. 


Indépendamment de ce prix, on perçoit à l’en- 
trée un droit fur chaque bœuf, & c’eft le boucher 
qui eft tenu d’acquitter ce droit, fur les bœufs 
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_ qu'il achette. IL revient à-peu-près à la moitié du 


prix auquel la livre de viande eit fixée. 


Ce droit , quoique très-confidérable , ne donne 
cependant qu'un produit afflez modique, foit parce 
que la cherté exceflive de la viande en diminue 
la confommation, foit parce que les bouchers, 
pour s’indemnifer des charges auxquelles ils font 
aflujettis , en vendent beaucoup en France. 


On perçoit auffi fous le nom de Baglira , des 
droits fur les fruits & herbages qui entrent dans 
la ville, & qui font vendus aux marchés; ces 


: droits font affermés , & fe perçoivent à raifon 


du poids de chaque charge. 


Les bois & charbon qui entrent dans la ville 
de Gênes, font aufli aflujettis à des droits, dont 
la perception eft affermée à un particulier. 


Deux fortes de droits fe perçoivent auf fur le 
grain , le vin , l'huile, la farine & le pain: les 
uns fe payent aux entrées , & les autres à la 
vente en détail. ; 


Les droits qui fe perçoivent à l'entrée fur le. 
grain , le pain & le vin, font affermés au plus 
offrant & dernier enchériffeur. Le fermier en faic 
faire la perception par des employés & des gar- 
des , placés aux portes des différentes villes. 


. On obferve cependant que les denrées qui 
croiflent dans l'étendue d’un territoire , & qui 
y font confommées, n'acquittent aucun droit ; 
mais lorfqu'elles fortent de ce territoire, pour 
être tranfportées dans un autre , elles font aflu- 
jetties aux droits, comme denrées étrangères. 
Les droits qui fe perçoivent à la vente en détail 
du vin , de la farine , du pain & de l'huile , pro- 
duifent à la république un revenu confidérable, 
quoique ces droits ne foient perçus que dans Îa 
feule ville de Gézes; la raifon eft que les parti- 
culiers auxquels leurs facultés ne permettent pas 
de faire des provifions , font- dans la nécefité 
de fe pourvoir aux boutiques où ces denrées font 
vendues en détail. 


L’adminiftration de [la vente de ces denrées, 
eft confiée à trois tribunaux, qui ont été établis 
à cet effet, & dont ceux qui les compofent ont 
emprunté les fonds néceflaires pour fournir aux 
achats qu’ils font obligés de faire : ces tribunaux 
font , celui de l’abondance, qui eft chargé de la 
vente du pain & de ja farine, celui du vin, & 
celui de l'huile. | 


Ces tribunaux ont des commis, qui font ré- 
pandus dans les différens quartiers de la ville, 
& qui y débitent les denrées , au prix, au poids 
&c à la mefure, que chaque tribunal a fixés pour 
l’objet qui les concerne. 


Une des principales branches des revenus de 
la république de Gênes , confilte dans le privilège 


GEN 


exclufif de vendre le tabac, l'eau-de-vie & les 


Hqueurs fortes, & à venir la loterie , dite du 
Séminaire, : 


* Ces objets font affermés à des particuliers, 
qui , en conféquence de leurs baux , fourniflent 
feuls dans toute l'étendue des Etats de la répu- 
blique , le tabac , l’eau-de-vie , & autres liqueurs 
fortes, qu'ils fabriquent ou qu'ils achètent. Le 
prix auquel ils doivent en faire la vente, eft 
réglé par la chambre des finances. 


Il en eft de même pour la loterie; celui au- 
quel ce privilége eft affermé, peut feul diftribuer 
les billets. Le prix en eft fixé , & il eft obligé 
de faire lés tirages aux époques , qui font pa- 


teillement fixées par la chambre des finances. 1] 
eft fait défenfes-à toutes perfonnes de former 


une femblable loterie, ou autre établiffement qui 

pourroit y avoir rapport. 5 
L'état de Gênes perçoit aufi des droits de péage, 

dont le produit eft deftiné à l'entretien des grands 


chemins ; c’eft cette circonftance qui a fait donner 
\ . c s à 4 
à ces droits la dénomination de gabelle des che- . 


mins, 


La perception de ces droits eft affermée , non 
en général, mais à autant de particuliers, qu'il 
y à de grandes routes fur lefquelles on perçoit 
des péages. 


.… Les droits qui fe lèvent fur chaque balle de 
papier qui arrive à Génes, font affermés chaque 


année « on ne connoît point l’objet de ces droits. 


Les droits qui fe perçoivent fur le papier tim- 
bré, font plus ou moins forts , relativement au 
plus où au moins d'importance des aëtes auxquels 
chaque efpèce de papier eft deftiné. 


Ces droits font toujours perçus exaétement, & 


il ne peut point fe commettre de fraudes. 


En effet, on remet aux gouverneurs des villes 
.& bourgs une quantité de papier timbré déter- 


minée : Ceux-ci tiennent regiftre de ce qu'ils en. 


-remettent de leur côté à ceux qui font chargés 
de le vendre ; ainfi l’on connoît par le nombre 
de feuilles qui reftent , la quantité de celles qui 
ont été vendues , & le: montant des droits qui 
ont £té payés. Tout aéte , où contrat | qui ne 
féroit point fait fur papier timbré , mêrne entre 


particuliers |, & fous fignature privée, n’auroit . 


aucune force en juftice. 


On perçoit , fur tous les contrats en général, 
des droits, qui varient fuivant la nature dont 
ils font. 


Ceux qui font perçus fur les contrats de ma- | 
riage, font acquittés par les parties qui contractent, 


à raifon de tant pour cent pour la dot des filles ; 
als font connus fous la dénoimination de Gabelle 
delle Cenfarie. 
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Les droits fur les contrats de vente & alié- 
nation des biens-fonds & des bâtimens de méry 
fe payent aufi , à raifon de tant pour cent, de la 
valeur de ces biens-fonds & bâtimens. h: 


Ces droits , quoique l’objet en foit affez con- 


 fidérable , font cependant perçus avec la plus 


grande facilité; & il eft d'autant plus difficile dé 
s’y fouftraire, que les notaires qui paflent les con- 


. trats qui y font fujets , font tenus ; dans un délai 


fixé, de remettre une copie de ces contrats, au 
tribunal: qui eft chargé de cette perception, & 
qui fait enfuite payer les redevables. Les notaires 
qui ne remettroient pas copie des actes ou con 
trats , feroient condamnés à des amendes confi: 
dérables. {1 y a d’ailleurs des perfonnes prépofées 
pour s'informer des contrats qui font pañlés, & 
qui en donnent avis au tribunal. 


Lorfau’on paye les droits, dans un certain dé- 
lat, on obtient des diminutions affez fortes ; mais 
lorfque ces droïts n’ont point été acquittés , les 
contrats n'ont aucune force , & les femmes même 
ne peuvent exercer aucune hypothèque fur leur dot. 


L'impôt fur le fel, forme encore une branché 
de revenu affez confidérable pour la république. 


Le tribunal qui eft chargé de cet objet, fait uñ 
marché avec un entrepreneur, qui s’oblige de four- 
nir la quantité de fel qui eft convenue , & moyen- 
nant un prix qui eft réglé & fixé. 


Le tribunal pañfe enfuite avec le même entre- 
preneur, ou avec un autre, un fecond marché, par 
equel.cet entrepreneur, ou autre, s’oblige à vendre 
un cértain nombre de mefures de fel, que le tri- 
bunal lui fournit, & à-peu-près au même prix 
que le tribunal le Jui a laïffé. 


Le profit de ce fermier confifte en ce que, 
lorfqu’il a vendu le nombre de mefures qui a été 
convenu, le tribunal lui en vend d’autres, à un 
prix inférieur , & il les revend enfuite pour fon 
compte , fur le même pied que les premièrés qu’il 
avoit achetées plus chères. 

On perçoit enfin dans la ville de Gêres, & dans 
quelques autres villes de la république , des droits 
de douañe fur les marchandiles qui viennent du 
dehors, foit pour être confommées dans ces villes, 
foit pour être tranfportées ailleurs. | 


Les marchandifes qui font fabriquées dans les 
Etats de la république, & qui font deftinées pour 
la confommation de la ville de Géres ; & celles 
qui fortent de la ville & des Etats. de la répu- 
blique!, pour être exportées à l'étranger, font fu- 
jettes aux mêmes droits. 


La douane eft adminiftrée par un tribunal , qui 
a auffi infpedion fur les ports francs , qui confiite 
en ce que’les marchandifes qui viénnent de l'é- 
tranger, & qui font dépofées à la douane , font 
exemptes, pendant dix ans, de tout droit 
aa i 
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Cette facilité d'introduire dans la ville de 
Gênes des marchandifes , fans payer les droits de 
douane, y occañonne de l1 contrebande; mais 
elle doit en même-tems procurer un grand com- 
merce d’entrepôt & de réexportation. Dans la vue 
de prévenir les abus de l’entrepôt , on a foin de 
mettre aux portes des villes un grand nombre de 
cominis & de gardes , dont les gages diminuent de 
beaucoup le produit net des droits de douane. 


. GENÈVE. République fituée entre la France, 
Ja Savoye & la Suifle , à l’extrémité du lac de 
fon nom, & à la naiffance du Rhône. On peut 
confulter le dictionnaire de géographie, pour avoir 
tous les détails hiftoriques & topographiques qui 
concernent cette ville. Nous devons nous borner, 
dans le diétionnaire des finances , à parler des re- 
venus de l’état, des droits & des. impoñitions qui 
les procurent. 


L’édit de 1782, appellé l’édit de pacification, 
parce qu'il a mis fin aux troubles qui défoloient la 
république, va nous mettre à portée de faire con- 
moitre en quoi confftent ces revenus. 


Mais il eft indifpenfable de rappeller fommai- 
rement les différentes difpofitions de ce réglement, 
qui établiflent la conftitution & la puifflance lé- 
giflative de cet Etat. 


TE TIRIE. PREMIER 
ARTICLE PIRE MIER. 


Tous les différens ordres qui compofent le gou- 
vernement de Genève; favoir, les quatre fyndics, 
le petit confeil , ou le confeil des vingt-cinq, le 
confeil des foixante , le confeil des deux cents , ou 
le grand-confeil, & le confeil général, conferve- 
ront chacun leurs droits & attributs particuliers ; 
en forte que l’un des fufdits ordres ne pourra 
donner aucune atteinte quelconque aux droits & 
attiibuts des autres ordres. 


IT. £ 


Les fyndics ne pourront être pris que dans le 
confeil des vingt-cinq ; les membres du confeil des 
vingt-cinq , ne pourront être pris qu'entre les ci- 
toyens du confeil des deux cents ; ceux du confeil 
des foixante , ne pourront être pris que dans le 
confeil des deux cents ; ceux du confeil des deux 
cents, ne pourront être pris que parmi les citoyens 
& bourgeois ; & les feuls citoyens & bourgeois: 
âgés de vingt-cinq ans accomplis auront, avec les 
fyndics & les membres des petit & grand confeil, 
entrée au confeil général. 


LL ENR EAU 


. Parmi les droits & attributs du confeil général, 
légitimement aflemblé , eft le pouvoir léoiflatif ; à 
ce titre, celui d’agréer ou rejetter les impôts & 
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fubfides qui lui feront propofés , c’eft-à-dire route 


levée de deniers, ou autres contributions quelcon- 


ques , qui emportent contrainte. | 


Aucune matière ne pourra être propofée au 


confeil général que par les fyndics, petit & grand 
confeil , qui feuls auront le droit de le convoquer. 

Rien ne pourra être porté au confeil des deux 
cents qui n'ait auparavant été traité & approuvé 


dans le confeil des vingt-cinq, & rien ne pourra. 


être porté au confeil général, qui n’ait été auparas 
vant traité & approuvé dans le confeil des deux 
cents. 


Le confeil général ftatuera fur les matières qui 
lui feront portées , en approuvant ou rejettant par 
billets, & fans délibérer, les avis qui lui feront pro- 
pofés par les fyndics , petit & grand confeil. 


Les débiteurs infolvables,les citoyens en faillite, 
ceux qui ne fupportent pas les charges de l'Etat, 
ceux qui font aflités des bourfes publiques , feront 
exclus dans tous les cas du confeil général. 


TITRE tXSXMIMNS 


Des emprunts, des impôts 6 des reyenus 
de l'Etat. | 


A R:TITI'C LE PIRE MORR 


Le fond capital de l'Etat étant déjà prefque en- 
tièrement abforbé, & les établiffemens nouveaux, 
prefcrits par le préfent édit, néceflitant des dé- 
penfes, foit momentanées, foit perpétuelles , très- 
confidérables , il eft indifpenfable de recourir à un 
emprunt pour fonder ces établiflemens, & à de 
nouveaux impôts , pour pourvoir au paiement de 
l'intérêt des fommes empruntées , pour préparer 
leur rembourfement , & pour affurer à l'Etat les 
revenus qui lui feront néceflaires à l'avenir : en con- 
féquence. 


Saut 


Les petit & grand confeils font autorifés à em- 
prunter la fomme de fix cent mille livres, foit deux 
cent mille écus argent courant, & à hypothéquer 
pour süreté des prêteurs les domaines & les re- 
venus de l'Etat. 

Sa ae 


Les petit & grand-confeils fixeront l'intérêt , les 
termes & les conditions de cet emprunt. 


3 


Dès que les befoins de l'Etat & la fituation de 
fes finances le perinettront , les petit & grand con- 
feils devront commencer & continuer fuccefive- 
ment le rembourfement de cet emprunt. 


St 
Les petit & grand confeils pourront néanmoins, 
fi les prêteurs y confentent , borner ce rembourfe- 
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ment à la fomme de trois cent mille livres ; de 
manière que l'Etat refte débiteur de celle de trois 
cent mille livres. Et dans le cas où tout l'emprunt 
auroit été rembourfé , il fera toujours loifible aux 
petit & grand confeils d'emprunter de nouveau, 
& fous les mêmes hypothèques, jufques à la con- 
currence de trois cent mille livres, en forte que 
l'Etat puifle être conftimment débiteur de cette 
fomme ; fans qu’il foit befoin de l’aflentiment du 
confeil général, la fufdite dette devant toujours 


A . . » / 
étre envifagée comme une fuite de l'emprunt pré- 
fentement ordonné. 


ARTiIcze IL 
Droits fur le bled. 


LE 

Tout le bled qui devra être moulu dans les 
moulins de la ville ou de la banlieue , fera pefé au 
poids public, & paiera à l’Etar un droit de dix 
fols par coupe du poids de cent & cinq livres. Le 
poids devra être vérifié au contrôle , pour le prix 
de fix deniers par coupe , applicables aux gages 
des commis. IxtS 
$. 2. 


Les farines qui entreront dans la ville, païeront 
à la porteun droit de fept fols & demi par quintal. 


$. ;: 3. 
Il fera payé à l’État un florin par chaque coupe 


de bled que la chambre des bleds remet aux bou 
angers. 


$ ARTICLE TA1HX 
De la gabelle de la chair. 


: 


Les différentes bêtes qui feront tuées à la bou- 
cherie , ou qui entreront mortes dans la ville, 
paieront à l'Etat un droit de gabelle, conformé- 
ment au tarif ci-deffous. 


Ce droit s’exigera à la boucherie, quant aux 
Â e . 
bêtes qui y font tuées, & aux diverfes portes, 


quant à celles qui feront importées mortes dans 
h ville. 


Mori li Td, 
0 Dee ic 2) 3 
Hfchane. à an, 
Ecorcherie....... 1 
PER Cable... 4. 13 
Banchage. 1: . (ICE 
Ecoicherte .:.,1. 6 
Feaur iGhabelle...,...,.. 2 
Panthase, 2... 3 
Béorahetié "7.10 1 76 
Moutons , Gabelle........:. 2 
Bänchage 1. 2. 
Ecorcherie, ...... 3 
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for. f. 4 


Cochons , tués parlesbouchers 6 
_ Par les particuliers 
ER AS ÉAMMAT SR 
Achetés morts.... 3 


Chèvres,. es sepneroreses ) 3 6 


ARTICLE MS ANT 
Du droit fur le fel & fur la poudre à tirer. 


ST 


Le commerce excluff du fel néceffaire pour la 
confommation de la ville & du territoire , appar- 
tiendra à l'Etat. 


Le fel fera vendu en détail, à raïfon de cinq 
fols la livre, & file prix d'achat venoit à être aug- 
menté , le prix de la vente devra être aufi aug- 
menté , mais feulement dans la même proportion. 


RUE 


Le commerce excluff de la poudre à tirer , ap- 
patiendra à l'Etat, & le grand confeil fera fur la 
fabrication, & la vente de cette poudre, les régle- 
mens qu'il eftimera convenables. 


MAT T IV C L'EUN Ve 
Droits fur le vin. 


SH re 


Les vins du territoire de la république, ainfi que 
ceux du pays de Vaud, de la Savoye, de la Fran- 
che-Comté, du pays de Gex & du Bugey, paieront 
à l'Erar un droit d'entrée de dix fols par feptier, 
s'ils proviennent de fonds appartenans à des ci- 
toyens , bourgeois , natifs , habitans ou fujets, & 
de douze fols , c’eft-à-dire , d’un florin par feptier, 
s'ils proviennent d’autres fonds. 


Giro 


Les vins des provinces de France plus éloignées, 
d'Allemagne , de la principauté de Neufchâtel, 
& d’ailleurs , paieront un droit d'entrée de deux 
florins par feptier. 


À j 


Les vins fins qui viendront en paniers , paie- 
ront le droit d’entrée à raifon de quatre florins par 
feptier. 

"4 
Toutes les liqueurs & eaux de fenteur , tous les 
vins de liqueur , ainfi que les divers vins mufcats, 
paieront le droit d'entrée à raifon de douze florins 
par feptier , ou de trois fols par bouteille, de quel- 
que grandeur qu’elles foient, pourvu qu'elles n'ex- 
cèdent pas le pot. À 
6... fs 


Les eaux-de-vie , bières; vinaïigres , lies & vins 
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gâtés , paieront un droit d'entrée double de celui 
qu'ils payoient ci-devant conformément'au tarif. 


Shi 


Les droits’ mentionnés ci-deflus , fe prendront 
fur les vins qui entrent , tant dans la banlieue que 
dans la ville & fon terriroire , pour y: être con- 
fommés, | | 

si $. 7. | 

. Les habitans ou fujets de l'Etat , qui obtien- 
dront la permifion de vendre en détail, dans leur 
maifon de la banlieue , le vin du crü de leurs 
fonds fitués dans ladite banlieue , païeront à l'Etat 
le droit d'entrée , à raifon d’un fiorin par feptier. 


SANT 


Les vins étrangers qui pañleront dans la ville , 
païeront à l'Etat un droit de tranfit de fix fols par 
quintal, 

R $S. 9. 

Les hôtes , cabaretiers , traiteurs & autres , qui 
feront la revente du vin, paieront à l'Etat un droit 
de gabelle de deux florins par feptier , pour tout 
Je vin dont ils feront la revente , tant dans la ville 
que dans le territoire , fi ledit vin eft dans la clafle 
de ceux qui font compris dans l'article premier , 
& de quatre florins par feptier pour les autres vins, 
s'ils ont obtenu la perimifion d’en revendre. 


AR TLC LEVEL 
Droit fur le bois a brüler, 


Le bois à brüler qui entrera dans la ville, paiéra 
à l'Etat un droit d’un pour cent, lequel fera payé 
en nature pour le bois qui entre par terre ; & en 
nature ou en argent , au choix du propriétaire, 
pour celui qui entre par le lac. 


ArRTicre VIL 
Droit fur le fuif. 


So ii 
Les fuifs produits par les boucheries de la ville 
& du territoire , paieront à l'Etat un droit d’un 
fol par livre, outre fix fols par quintal , payables 
par ceux qui le fabriqueront dans la ville , pour 
l'ufage dé la chambre , des chaudières & des pref- 
fes deftinées à le préparer. 


6, 2 


Les fuifs venant de l'étranger , ouvrés ou non 
ouvrés , outre les droits de la douane, paieront 
ua droit de trais florins fix fols par quintal. 


ART EICTIEN VALUET: 
Droit fur les cartes a jouer. 


Toutes les cartes à jouer dont on fe fervira dans 
fa ville & dans le territoire , paieront à l'Etatun 
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. droit d’un florin neuf fols par fixaïn , c’eit-à-dire » 
. trois fols fix deniers par jeu, | 


Le petit confeil pourra établir des bureaux , ou 


accorder un privilège exclufif pour la vente des 


pe 


cartes. 

: ARTE OLE TX 

Droit fur les glaces , Les dorures & Les. 
marbres. 


Toutes les glaces de carroffe ou de miroir, tou- 


_tes les moulures , toutes les fculptures dorées, 


ainfi que les tables , les chambranles, & tous les 
ouvrages en marbre , qui entreront dans la ville 
ou fur le territoire pour y être employés , paie- 
ront à l'Etat , outre le droit de douane, un droit 
de dix pour.cent de leur prix. RS GUN CU 


ARTICLE X. 3 
Droit fur le facre en pain. 


Tout le fucre en pain , de quelque efpèce & en 
quelque état qu’il foit , qui entrera dans la ville 
ou fur le territoire pour y être confommé ; outre 
le droit de douane , paiera à l'Etat un droit de 
trois fols par livre, ve 


AR T 1NG SE OMS 
Droit. fur le café. 


Tous les cafés qui entreront dans la ville ou fur 
le territoire pour y être confommés , outre le 
droit de la douane , paieront à l'Etat un droit 
d’un fol fix deniers par livre’, & de trois fols, 
s'ils font du Levant. | 


À RTE CIS ES 
Droit fur Le thé. 

Tout le thé qui entrera dans la ville ou fur ie 
territoire pour y être confommé , outre le droit 
de douane , païera un droit'd'un florin par livre, 

ARE EE OX dd E 

Droit fur les bougies & la cire blanche: 

Toutes les bougies qui entreront dans la ville 
ou fur le territoire pour y être confommées , ou- 
tre le droit de douane; paieront un droit. d'un 
florin par livre. | 

La cire blanche: qui entrera dans la ville où fur 


le territoire pour. y. être confommée , outre le 
droit de douane , paiera un droit de fix fols par 


livre. 
A RTMENCUL LE TONNES 
| Droit fur le tabac, 


Tout le tahäc qui entrera dans la ville ou fur le 
territoire pour y être confommé, paiera , compris 
le droit de douane; un droit de douze florins fix 
fols par quintal, Eire 


0 


tabacs pour les Etats-voifins ; qui payeront le 
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dk sé AntTicze. XV 
| De la Douane. 
Sir 


Toutes les marchandifes importées dans letér- 
ritoire de la république , pour ÿ être confom- 


mées, de même que celles qui en feront exportées, ? 


payeront à l'Etat un droit de douane, foit pour 
l’entrée ,. foit pour la fortie, de la manière rixée 
ci après. 

SU. 


Les citoyens, les bourgeois, les natifs & habi- 
tans , payeront les fufdits droits conformément au 
tarif, 

.  S$. 3. 


Les domiciliés , & tous autres payeront les 
droits fixés par le tarif , avec une moitié en fus ; 
& de plus ils payeront le droit de courtage de la 
douane, ainfi qu’il fera dit ci-après. 


$. 4. 


Toute marchandife non mentionnée dans le 
tarif, payera le droit d'entrée fur le pied de demi 
pour cent de fa valeur; fi elle eft pour le compte de 
quelque citoyen, bourgeois , natif, habitant & 
fujet : fi elle eft pour le compte d’un domicilié ou 
de toute autre perfonne étrangère , le droit fera 
augmenté dans la proportion établie par le para- 
graphe précédent. 

S. 5: 


Le droit de fortie pour les marchandifes non 
tariffées , fera de dix fols par quintal. 


6.:6, 


Les marchandifes de pañage , quelque foit leur 
mature & leur valeur, & à qui qu'elles appartien- 
nent , payeront à la douane un droit de tranfit 
“de fix fols par quintal; à l'exception des fels & 


tranfit conformément aux conventions faites à ce 
fujet. 
6, 7 


Toutes les marchandifes importées dans le ter- 
ritoire de la république, de même que celles qui 
en feront exportées , feront conduites à la douane 
pour y acquitter les droits , à peine de confifca- 
tion de la marchandife & de cinquante écus d’a- 
mende contre les voituriers , Charetiers , muletiers, 
bateliers ou gagne-deniers , qui en feroient le 
tranfport au préjudice des droits de la douane, 


S. 5. 


En cas de foupçon de fraude , le direéteur ou 
Je fermier de la douane fera autorifé à arrêter & 
à faire conduire à la douane les marchandifes fufpec- 
tes , & à faire ouvrir les pièces , en préfence de 


 furplus des droits, fous Ja 
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deux négocians & du propriétaire , ou d’un de 
fes commis , & ce, aux dépens de celui qui fera 


Ken COTE 


F0: 

En cas de doute fur la propriété de la marchan- 
dife , celui qui s’en prétend le propriétaire fera 
tenu d'en faire fa déclaration par ferment. 

S, To. 

Celui qui , en fraude des droits de Ja douane, 
aura donné ou fait donner une fauffe déclaration, 
foit fur la qualité, la quantité ou la valeur de fa 
marchandife, foit fur la perfonne à qui elle appar- 
tient , ou qui aura déclaré ou fait déclarer , pour 
marchandife de tranfit, celle qu’il fait devoir ref- 
ter dans l'Etat, fera puni par la confifcation de 
ladite marchandife , & telle autre peine plus grave 
s'il y écheoit. 

Spile Re 

Celui qui, après avoir reçu une marchandife 
de tranfit, au lieu de l’expédier , la vendra dans 
la ville ou le territoire | devra en acquitter le 
droit d'entrée , fous la déduétion du droit de 


tranfit, à peine de confifcation du prix de la 
matchandife. 


Celui qui, après avoir commis & reçu une 
marchandife pour fon compte, feroit enfuire dans 
le cas de la vendre pour le compte üe l'étranger, 
fera pareïllement tenu de bonifier à la douané le 
même peine que ci- 
deffus. “ 

Se 12: 


Toutes les marchandifes qui féjaurneront à Ja 
douane plus de quinze jours, payeront le droit 
de garde , qui fera , pour chaque mois en fus des 
fufdits quinze jours , de fix fols par quintal pour 
les marchandifes fines, & de deux fols par quin- 
tal pour les marchaindifes groffières. 


Les marchandifes qui feront reftées à la douane 


Pi des quinze jours fufdits , payeront au moins 
a garde d'un mois. 


$S. 13. 


La douane fera refponfable envers les particu- 
liers des marchandifes qui y feront dépofées pen- 
dant quinze jours, lorfqu'elles auront été con- 
fignées au directeur ou au fermier, & enrégiftrées 
fur le livre d'entrée. Paflé ce terme, ceux qui 
voudront rendre la douane refponfable de leurs 
marchandifes , devront en payer la garde & les 
faire enregiftrer fur le livre de garde. 


SES 


Le grand confeil aura le droit de recevoir le 
tarif de la douane, & de porter au demi pour 
cent, conformément à l'éfprit du tarif, la taxe 
dés marçhandifés quine payent pas le demi pour 


CENT 

' de e La L4 
cent , ou qui ne font pas impofées pat le pré- 
fent édit. | 

Dans le cas où l'intérêt du commerce exige- 
soit qu'il fût fait une diminution fur les droits 
de quelque marchandife particulière, le petit con- 
feil fera autorifé à faire ladite diminution pour un 
tems limité , après avoir pris, fur ce , l’avis de la 
chambre du commerce. 


CEE NE 


Le grand confeil fera chargé de faire les régle- 
mens fur la police de la douane ; de même que 
fur les fonétions du direéteur ou du fermier & 
des commis 


| ARTICLE XVI. 
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De la vente des marchandifes appartenantes 


aux étrangers CL courtage de la 
douune. 


ST. 


Toutes ventes de marchandifes dépofées à la 
douane, appatenantes aux étrangers , feront faites 
par l’entremife du courtier de la douane. 


Gi2e 


Il fera payé au fufdit courtier , par le vendeur, 
un droit de demi pour cent fur le prix de la mar- 
chandife ; indépendamment d’une rérribution payée 
par l'acheteur , laquelle fera de dix fols par bale 
ou autre pièce dont le poids n’excédera pas deux 
quintaux , & à proportion pour celles qui feront 
au-deffus. 


Le même droit de demi pour cent fera payé au 
fufdit courtier dans le cas où des étrangers enver- 
roient des marchandifes à vendre pour leur compte 
à des négocians de cette ville ; laiffant aux fuf- 
dits négocians Ja faculté de les vendre eux-mêmes, 
ou de les faire vendre par d’autres courtiers, s'ils 
le jugent convenable. 


Si Fe 


Quant aux fruits & autres marchandifes ame- 
nées en cette ville par des muletiers , au lieu du 
droit fufdit , il fera payé au courtier par le ven- 
deur neuf fols par péfée de deux quintaux, & par 
l'acheteur fix fols par péfée dans Le cas où le cour- 
tier l'aura averti de l’arrivée de la marchandite. 


Le même droit de neuf fols par péfée fera payé 
au courtier , dans le cas où les muietiers amene- 
roient des marchandifes , de la vente defquelles ils 
feroient convenus d’avance avec les négocians de 
Ja ville. 

ù $. 4. 
Les particuliers qui, en fraude du droit men- 


tionné dans les deux articles précédens , ven- 
droient fous leur nom des marchandifes apparte- 


‘9e 
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pantes à des étrangers feront punis par une amende 


égale à la valeur defdites marchandifes. 


ART EC Lex VII. 


Du courtage de’change & de celui des mar< 


x chandifes. 


$S. I. 


Le petit confeil fixera le nombre des agens 
de change chargés des négociations d’efpèces, 
lettres de change , & autres papiers négociables , 
lefquels feront élus par la chambre du commerce, 
qui les préfentera au petit confeil pour y être 
approuvés ou rejetés par le grabeau. 


$. .2: 


Il y aura de même des courtiers pour les né- 
gociations de marchandifes entre les négocians de 
cette ville, lefquels feront élus par la chambre 
du commerce. 

S::33 


Le droit des agens de change fera d’un tiers 
pour mille, payable par chacun de.ceux pour qui 
ils auront fait une négociation. 


Le droit des courtiers en marchandifes, fera d’un 
quart pour cent de Ja valeur de la marchandife , 
payable tant par le vendeur que par l’acheteur. 


S. 4. - 


Tous les trois ans la chambre du commerce 
procédera au grabeau des agens de change ; mais 
s'ils font omis au grabeau, cette omifion ne pour- 
ra avoir d'effet qu’autant qu’elle fera confirmée 
par le petit confeil. 


La fomme que Îles agens de change payetont 
annuellement à l’État pour la ferme de leur em- 
ploi, fera la dixième partie de leur profit, fur 
quoi on s'en rapportera à leur déclaration affer- 
mentée ; mais pour ceux qui font préfentement 
en office , le prix de la ferme reftera pendant trois 
ans fur le pied actuel. À 


$. $. ° 
Tous les trois ans , la chambre du commerce 
procédera au grabeau des courtiers de marchan- 
difes , & déterminera la finance qu'ils devront 
payer annuellement à l'Etat pour la ferme de leur 
emploi , & cette finance ne pourra pas excéder 
la fomme de quatre cens florins. 


$. 6. 
Défenfes très-expreffes font faites à toutes per- 


fonnes, qui n'auront pas été établies agens de 
change , ou courtiers de marchandifes , de faire : 


aucun des courtages mentionnés ci-deflus. 
$. 7. 


Le privilège des gazettes , & celui de la feuille 
d'avis , 


» 
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d'avis feront adjugés tous les trois ans, au plus 
offrant & dernier enchériffeur, 
ARTICLE. X V III. 
Du droit de prote&'ion pour Le commerce & 
: pour des mañtrifes. £ 


e $. Ie 

Ceux qui, fans avoir par l’édit le droit de né- 
gocier , en auront obtenu la permiffion du petit 
confeil , payeront annuellement à l'Etat un droit 
de protection , lequel fera fixé par la chambre du 
commerce , fous l'approvation du petit confeil, 


$ QU à. | 
Ce droit fera déterminé felon la nature & les 
* avantages du commerce, & {elon la portion pour 


laquelle celui qui aura obtenu ladite proteétion s’y 
trouve intéreflé, 
sd 


Les habitans qui feront admis aux profeflions 
d'horlogerie & d'orfévrerie, en qualité de mai- 
tres privilégiés, payeront à l'Etat un droit de 
deux cens florins. “ 

ARTYOLE, XIX. 
Droit fur l'affinage. 


Il fera payé à l'Etat un droit de fix fols pour 


chaque marc d'argent fin affiné dans la ville ou. 


dans le territoire. Ce droit fera payé chaque 
année au tréforier général par l’affineur, qui lui 
remettera en même tems fa déclaration de la quan- 
tité de marcs qu'il aura affiné dans l'année. 


MR ICLE X YX. 
Droit fur la marque des cuirs. 


Les cuirs deftinés à la confommation de la ville 
* & du territoire , de même que ceux qui, ayant 
été fabriqués dans la ville , feront tranfportés dans 
l'étranger , devront. être marqués à la marque de 


l'état, & payeront pour ladite marque le droit 


fixé par le tarif. 


Défenfes font faites à tous ceux qui em- 
ploient des cuirs dans leur profefion , de fe fer- 
vir de cuirs non marqués, à peine de confifca- 
tion & d'amende. | 


AURTA CAE EX XL 
Droit d’enfeione [ur les logis, 


Chaque hôte , cabaretier ou traiteur de la ville, 
paiera annuellement à l'Etat, pour droit d’enfei- 
gne, cinquante florins. 


MR EPC LE XXII. 


De [a taxe des gardes. 


$, 1. 


Les citoyens, bourgeois ; natifs ; habitans & 
Finances. Tome IT, 
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fujets, en quelque lieu qu'ils foient domiciliés , 
payeront à l'Etat la taxe des gardes dès qu'ils fe- 
ront hors de la puiffance paternelle, conformé- 


ment aux règles ci-après. 


QU, 
La taxe des gardes fera annuellée & réglée fui- 


vant l'état ou fuivant la fortune de ceux quiy 
font fujets. | 
$. 3: 


La taxe relative à l’état des perfonnes, fera ré+ 
, ° . 
glée comme il fuit. 


1°. Les compagnons des diverfes profeffions ;' 
de même que les journaliers |, manœuvres , & 
autres ouvriers qui n’ont d'autres biens que leur 
travail , payeront , s'ils font domiciliés dans Ja 
ville, depuis douze jufqu’à dix-huit florins; & 
s'ils font domiciliés hors de la ville, dépuis fept 
jufqu’à dix florins. (Le florin paroît évalué à cinq 
fols huit deniers un tiers. ) | 

2°.Les maitres des diverfes profeffions ou métiers, 
ceux qui s'occupent à quelque profeflion ou métier 
qui n’eft pas établi en maïtrife , ceux qui exercent 
le commerce , de même que ceux qui profeflent 
les fciences , les lettres. ou les arts, s’ils n’ont 
d'autre bien que leur travail ou leur induftrie ; 
payeront pour la plus baffe taxe dix-huit forins, 
& pour la plus haute, trente-deux florins. 


Cette taxe fera plus particulièrement déterminée. 
en ayant égard aux moyens de fubfiftance de ceux 
qui y font foumis. 


3°. Les membres du grand confeil payeront au: 
moins cinq écus. 


4°. Les membres du petit confeil payeront au 
moins dix écus. 


$°. Les mineurs non mariés qui feront hors de 
Ja puiffance paternelle , feront taxés relativement 
à leur fortune & à leurs moyens de fubfiitance , 
fans avoir égard à l’état de leur père. 


Les filles & les veuves qui ne fubfiftent que de 
leur travail, feront exemptes de la taxe des gar- 
des. 

S. 4. 

La taxe relative à la fortune , fera réglée comme 
il fuit. 

1°. Ceux dont le bien ne pañléra pas dix mille 
écus, payeront demi pour mille de leur capital. 


2°, Ceux dont le bien fera au-deflus de dix mille 
écus , payeront demi pour mille des dix premiers 
mille écus | & un pour mille de l'excédent, 


3% La plus haute taxe n’excédera pas trois mille 
cinq cens florins. 


49. Dans l'évaluation de la fortune , feront com- 
pris tous les biens de quelque nature qu'ils foienr, 
| . Bbb 


: 
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& en quelque lieu au’ils foient fitués, à l’excep- 
tion des outils & du mobilier. 


sf. 


La taxe dérerminée par l’état des perfonnes, ne 


pourra être cumulée avec celle qui eft relative à 


Ja fortune , & l’on ne pourra exiger d’un parti- 


culier que celle des deux qui fera la plus haute. 
S. 6. 


‘Les perfonnes dont la foitune fera au-deffous 
de vingt-cinq mille écus , feront libérées du quart 
de leurs gardes , fi elles ont trois enfans ou plus; 
& de la moitié, fi elles en ont fix ou plus, tandis 
que lefdits enfans feront vivans & à leur charge. 


Ss 7: 


Les perfonnes qui auront eu dix enfans vivans 
A + 4 F 
en même tems , feront libérées de la taxe des gar- 
des pendant leur vie. 
6. 8. 


Les perfonnes domiciliées dans l'étranger ne 

. + «y 
paieront, pendant leur abfence , que la moitié de 
la taxe des gardes. 


$. 9. 

La chambre chargée de la répartition , & de la 
perception de.cet impôt, devra pourfuivre en 
Juftice toutes les perfonnes qui feront en retard 
de trois ans. 

$. 10. 


La chambre des domiciliés déterminera la taxe 
que les domiciliés devront payer. 


$. II. 


La chambre des gardes devra revoir les taxes 
tous les trois ans; cependant s’il advient dans cet 
intervalle à un particulier quelque accroiffement 
de fortune notoire, la chambre pourra augmenter 
fa taxe dès l’année même. 


6. 12e 
Toutestes fois qu’il y aura conteftation entre 


la chambre & le particulier qu’elle aura taxé , - 


fi celui-ci refufe de fe mettre à la taxe qui lui 
aura été impofée , on s'en tiendra à la taxe 
qu’il déclarera par écrit être celle qu’il doit payer 
conformément au préfent édit, fans qu’il puifle 
être pris contre lui des mefures ultérieures. 


6. 13. 


Dès le premier janvier 1786, & pendant quinze 


années confécutiVes, toutes les taxes depuis quatre 
écus, foit quarante-deux florins en fus, feront 
augmentées de moitié , en forte que les perfonnes 
qui font impofées de quatre écus en paicront fix, 
& ainñ de fuite. “ét 


La taxe des gardes ne fe payant qu’à terme 


_poñition annuelle d’un & dem 


: 
ll 
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échu , l'augmentation ne fera payable qu’au come 
mencement de l’année 178: , jufques au com 
mencement de l’année 1801 inclufivement , &. 
pafté ce terme , l’impofition des gardes ne pourra 
être fujette à aucune augmentation. 

S. 14. 


Du produit de la taxe additionnelle , fera formé 

un fond d’amortiflement defliné à commencer le 
À : 

rembourfement des fommes empruntées par l'Etat. 


ARTICEE À AIRE 
Droit fur la vaifelle. 


Chaque particulier pourra avoir dans fon mo- 
bilier deux cens onces de vaiffelle d’argent qui ne 
feront fujettes à aucune impoftion ; mais il 
paiera annuellement un pour cent de la valeur 
intrinfèque de la vaiffelle qu'il aura dans fon mé- 


nage au-delà des deux cens onces fufdites. 


Cette impofition fera perçue pour la première 
fois , dans le mois de janvier 17843; on s'en rap- 
portera, pour la quantité de la vaiffelle , à la 
déclaration des particuliers. 


ARTICLENXIREN 
Droit fur les loyers. 


STE | 
Toutes les locations d’appartemens , boutiques ; 


magafins , emplacemens fitués dans la ville:, dont 
le prix n'excédera pas la fomme de cinquante. 


écus , foit cinq cens vingt-cinq flotins , ne feront 
fujettes à aucune impofition. 


ARE À 


Toutes les locations de l’efpèce fufdite dont 
le prix excédera la fomme de cinquante écus, 
& ne fera pas au-deflus de celle de cent écus, 
foit trois cens livres , feront fujettes à une im- 
i pour cent du prix 


D» 


total, payable en fus au fufdit prix. 
S::3: 

L’impoñition annuelle fur les locations , croîtra 
d’un demi pour cent du prix total, à mefure 
que le fufdit prix s’élèvera de cinquante livres , 
foit cent foixante & quinze florins ; aïnfi les 
locations depuis trois cens livres jufques à trois 
cens cinquante , feront impofées de deux pour 
cent , celles depuis trois cens cinquante à quatre 
cens , de deux & demi pour cent , & ainfi de 
fuite. 

S. 4 | 

L'impoñtion fur les locations fera payable par 
lé propriétaire du fonds , qui s’en fera rembourfer 
par le locataire. 

S. 5: 


Le propriétaire qui occupera fon fonds ou partie 
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de fon fonds , paiera l'impofition comme s’il avoit : 


un locataire à fa place , & le prix de cette portion 
de fon fonds fera réglé de gré à gré, ou par ex- 
Perts nommés d’ofhce. / 


S. 6. 


Si une perfonne , outre fon appartement , tient : 


à loyer une boutique , magafin, remife, écurie, 


ou emplacement quelconque fitué dans la même : 


maifon , ou dans le même fonds, on ne cumulera 
point le prix de fes diverfes locations pour fixer 
la quotité de l’impofition | mais l’impoñition fera 
prife fur chaque location féparément , fi elles font 
d'un prix à y donner lieu. 


$, 7: 


Aucun propriétaire ne pourra pañler plus d’une 
location en: faveur d’un locataire, pour des appar- 
temens & dépendances fitués dans la même mai- 
fon, & que le locataire occuperoit par lui-même 
Ou par fa famille vivant en ménage avec lui. 


’ S. 8. 


Les aubergiftes qui pofléderont une maifon ou 
un, Corps de maifon , paieront un & demi pour 
cent du prix quelconque de l’effimation de ce 
fonds , réglé de gré à gré, ou par experts nommés 
. d'office : l'impofition des locations des aubergiftes 
fera aufi d'un & demi pour cent, quel que 
foit le prix de ces locations , à moins qu'il ne 
foit au-deflous de cinquante écus. 


$. 9. 

L'impoñtion fur les locations de la banlieue 
& du territoire fera la même que fur les locations 
de la ville , à la réferve : 1°. que le propriétaire 
qui habitera fon propre fonds ne paiera rien ; 
2°. que s'il y a un rural annexé à la maifon louée, 
on défalquera de la location, le prix du rural 
eftimé de gré à gré , ou par experts nommés 
d'office. | La 

| $. 10. 


Toutes les locations quelconques devront être 
paflées devant notaire, à peine de nullité, & 
d'amende , payable moitié par le propriétaire, 
moitié par le locataire. | 


_ Les notaires devront tenir un regiftre féparé 
de toutes les locations , qui contiendra le nom 
du propriétaire , celui du locataire , une défigna- 
tion du fond , & une note du prix de la loca- 
tion. | 

Les notaires ne pourront exiger pour leur 
läbeur plus de dix-huit fols pour chaque location 
du prix de cinquante écus & au-deffous , & fix 
fols en fus , à mefure que le prix de la location 
croîtra de la fomme de cinquante livres. 


Si LE. 
Pour faciliter la perception de cet impôt, 
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toutes les maïfons de la ville & du territoire fe- 
ront numérotées aux frais de l'Etat , & ces nu- 


_méros devront être entretenus par les propriétaires. 


DURE LD LB:  X XV. | 
Droit fur les domefliques. 


Toute perfonne quelconque domiciliée dans 
la ville, dans-la banlieue , ou fur le territoire, 
qui aura pour fon fervice ou celui de fa famille 
ou maifon, plus d’un domeftique. mâle ou fe- 
melle, paiera annuellement pour le fecond, quinze 
florins , pour le troifième , trente florins , pour le 
quatrième, quarante-cinq , & ainfi de fuite ; en- 
forte que pour le dernier domeftique , il fera 
toujours payé un nombre défguinzaines de florins 
inférieur d'une unité au nombre total des do- 
meftiques ; n’entendant foumettre à l’impofition 
les cochers, les domefliques de campagne, & 
les domeftiques mâles qui fervent dans les atte- 
liers des artifans. 


Les traiteurs & aubergiftes ne paieront que Îa 
moitié de la taxe. 


EX INT 
Droit fur les chevaux. 


$. r. 


Tous les chevaux de felle & de carrofle tant 
de la ville que de la banlieue , feront foumis à 
une impofition annuelle de vingt-cinq florins par 
tête, payable par le propriétaire dans le courant 
du mois de juin; n’exceptant de la fufdite im- 
pofition , que les chevaux uniquement deftinés au 
travail des manufaétures , aux charrois & au 
labourage , 8 dont les propriétaires n’auront ni 
ne loueront aucun carroffe ou équipage. 


Si} 2: 


Les chevaux de felle & de carroffe apparte- 
nans à des Genevois qui ont des fonds dans les 
châtellenies ou fur le territoire étranger , feront 
foumis à la même impoñition , fi leurs proprié- 
taires ont remife ou écurie dans la ville ou 
dans la barilieue. 


PVR TI TOIT EE 0 A VE TT 
Droit fur les enterremens. ” 


ARTICLE 


Toutes les fois que dans les enterremens en 
ville ou fur le territoire |, on emploiera pour por- 
teurs , des grands ou des petits fergens , on paiera 
à l'Etat , dans le premier cas, un droit d’un 
écu par porteur & huiflier , & dans le fecond, 
un droit de demi écu: 


ART LC LEMX/X ViL'ET. 
Droit fur les greffes. 
Il fera payé chaque année à l'Etat par les fe- 


crétaires de la juftice & les Rien des châtel= 
1] 


* 
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lenies , une rétribution à titre de ferme , pour 
. “ + A n 
le greffe du lieutenant & pour ceux des chätel- 
e , + A 
- Jenies, laquelle rétribution ne pourra être aug- 


mehtée. ( | 
AURA TETRC NME NX EL UX: 


Droit [ur les fubhaftations. 


Il fera payé à l'Etat un droit d’un & demi 
pour cent , pour toutes les fubhaftations qui 
feront faites , tant dans la ville que dans la ban- 
liéue & les châtellenies , lequel fera prélevé fur 
le prix du fonds fubhafñté. | 


AURAT T'ON E EN AT Ne 
Droit fur les inventaires. 


1 fera payé annuellement à l'Etat , une ré- 


tribution , à titre de ferme , par ceux que le. 


pétit confeil aura chargé de la confeétion des in- 
véntaires. 


À RS TT AOL ET ARC ATEE 
Droit fur le fceau. 
Le droit du fceau fixé par le tarif pour les 
aûtes notariés, pour les actes judiciaires , & les 


teftimens olographes , continuera à fe payer 
comme ci-devant conformément au tarif. 


ART EC LE à XX XX LL 
Du dix pour cent. 
6. I. 


Tous ceux suxquels il écheoira quelque bien, 
à titre de fucceflion, donation entre-vifs ou pour 


caufe de mort , de legs , de fubftitution ou fidéi- 


commis, lors de leur ouverture, paieront à l'Etat 
le dix pour cent de tout ce dont ils profiteront, 
de quelque nature que foient les biens, & en 
quelque lieu qu’ils foient fitués ; à moins qu'ils 
ne foient afcendans , defcendans, frères , fœurs , 
neveux ou nièces de ceux de qui ils tiennent 
lefdits biens | 

6. 2. 


Les donations que les époux fe feront faites 
par contrat de mariage , de même que celles qui 
pourroient leur être faites dans ledit contrat par 
d’autres perfonnes , entre-vifs, & pour en jouir 
fur le champ , feront exemptes du: dix pour 
cent. 

$. 3. 


L’augment & le contr'augment en feront auf 
exempts , lors même qu'ils n’auroient pas été 
ftipulés. 

$. de 

Les donations que les conjoints par mariage 
fe feront, pour caufe de mort, ne devront pas 
le dix pour cent, dans le cas où ils décéderont 
Haiffant des enfans. : 
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Dee 
Les legs au-deffous de cent florins , les legs 
pies , les legs faits aux domeftiques par leurs 


A. . Ce +4 
maitres jufqu'à la concurrence de deux cens cin-. 


quante florins , feront exempts du droit de dix 
pour cent, bien entendu que ces derniers legs, 
s'ils font au-deffus de la fomme fufdite , feront 
fujets au dix pour cent de la fomme totale. 


$. G. 


Les fimples jouiffances & les penfions alimen- 
e » F) / 
taires , dans le cas où elles n’excéderont pas 
annuellement la fomme de mille florins, ne de- 


vront pas le dix pour cent , n'entendant com-. 


prendre fous cette dénomination les contrats de 
rentes viagères. 
; Si 


Dans le cas où il y auroit difficulté fur Pé-. 


valuation des fonds ou effets fur lefquels le dix 


pour cent devra être payé , ils feront eftimés 


par experts nommés d’ofhce par le confeil. 
S. 8. | ï 


Dans le cas où il pourroit être dû à l'Etat un 
ou plufieurs lods & le dix pour cent fur une 
même fucceflon , ces deux droîts ne pourront 
être cumulés ; mais l'Etat aura le droit d'exiger 
ou le lods ou le dix pour cent. 


A RITLIIC HE XENN E TE 


Des droits d’aubaine , de déshérence & 
de bâtardife. 


Sr: 

Aucun droit d’aubaine n’aura lieu fur les biens 
des étrangers morts dans cet Etat , à moins 
qu'ils ne foient d’un pays où ce droit eft exercé 
au préjudice des Genevois. 

6:02. 


Li 


Les biens de ceux qui mourront ab énteflar 


& fans laifler aucun héritier apparent , feront 
pris par inventaire , & remis entre les mains de 
la juftice ordinaire, pour être confervés aux 
héritiers les plus habiles , lefquels feront invités 
à fe préfenter dans le terme de trois ans. 

Après l'expiration. de ce terme , fi aucun hé- 
ritier légitime ne s’eft préfenté , lefdits biens fe- 
ront dévolus au fifc. 

6.32 


Les biens des bâtards qui mourront fans en- 


fans légitimes , & fans avoir difpofé de leurs 
biens , entre-vifs ou pour caufe de mort, feront 
dévolus au fifc, R 
ART 31€ LE XX XI (Va 
De la traite foraine. 
"Si Zi 
I! ne fera exigé aucune ‘traïte foraine des 


“ £ 


0 NS OR EE Te 
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perfonnes qui feront d’un état dans lequel on | 


me l'exige pas des Genevois. 
Ceux qui feront d’un Etat où les Genevois 
font fujets à la traite foraine , la paieroût fur. LE 
É la même maniè ‘on l'exige 
même pied, & de la même maniére qu o 8 
chez eux des Genevois. 
ch S. 3. £ 
Dans le cas où la traite foraine devroit € 
payée en même tems que le dix pour cent, l’on 
défalquera la fomme à laquelle monte ce dernier 
droit , pour l’eftimation de la traite foraine. 


| HIRT I CL'E XXX V. 

… Du loyer des places des temples 

: SAT rs 
. L'Etat continuera de percevoir le loyer des pla- 
ces du temple neuf & de faint-Germain, fur le 
pied de quatorze florins pour le plus haut prix de 
chaque place. | 

| GMT 


Le rombre des places louées dans les fufdits 
temples ; ne pourra être augmenté , & aucune 
place ne pourra être louée par l'Etat dans les au- 
tres temples, 


HR Tr. CL EX X XVI. 
Des pontonages. 


SA xs 


Les droits de paffage fur les ponts du Rhône 
& de l’Arve , feront payés à l'État par les étran- 
gers , conformément aux tarifs. 


G.re 
Les droits de paffage fur les ponts du Rhône, 


s’exigeront feulement fur ce qui entrera dans la 
ville ou en fortira par la porte de Cornavin. 


sb $S. 3. 

Les droits de pañlage fur Île port de l’Arve fe- 
ront également payés, tant en allant qu’en venant, 
fauf par ceux qui entreront & fortiront le même 
jour , lefquels ne les paieront qu'une fois. 


AR TTC LE XX X V.IL 
Des lods. 


SOU | 

Il fera payé à l'Etat un lods à chaque mutation 
de propriété des fonds qui auront été reconnus 
être du fief de la république , lorfque lefdites mu- 
tations ne fe trouveront pas dans quelqu un des 
cas exceptés par le préfent article. 


3 : S. 2h 
Dans les ventes libres ou forcées, le Jlods fera 


s 


être 
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payé à l'avenir par l'acquéreur fur fe pied de douze 
pour cent du prix réel du fond aliené. 


S:- 3. 


Dans Peftimation du lods, toute diftraétion pour 
? « . . 
épingles , pot-de-vin, ou autre convention ten- 
dante à le diminuer , eft expreflément défendue. 


S.::4 


Dans les mutations de propriété de fonds, où 
il n’y aura aucun-prix convenu , lefdits fonds fe- 
ront eftimés par experts nommés. d'office par le 
confeil. 
St: 


S'il y a des effets mobiliers joints au fonds alié. 
né ou des fruits pendans par racines , diftraction 
fera faite de leur prix pour l’eftimation du lods ; 
& en’cas de difficulté fur l'évaluation defdits effets 
ou defdits fruits , ils feront eftimés par experts, 
nommés d'office par le confeil. 


$. 6. 


En cas d'échange, fi les fonds échangés font 
d’'égale valeur, il fera payé demi-lods pour chacun 
d'eux , lors même que lefdits fonds feroient de dif. 
férens fiefs. LL | 


Si les fonds échangés font de valeur inégale, 
il fera pris un demi-lods fur chaque fond, jufqu’à 


Ja concurrence du prix dé celui qui eft de moindre 


valeur , & il fera payé en outre le lods entier du 
furplus. s 


$. :7, 


Lods feront dûs pour les ventes de fonds faites 
fous faculté de rachat ÿ mais fl le propriétaire fe 
prévaut de cette faculté dans l’efpace de fix ans, 
le lods fera reftitué. | 


s. & 


Les ventes de fruits, locations ou amodiations, 
qui excéderont le terme de dix ans, devront lods. 


&. 9, 


Celui qui aura poffédé pendant plus de dix ans 
un fond, à lui remis par antichrèfe ou hypothèque, 
en paiera le lodss & le propriétaire le lui rem- 
bourfera en rentrant en poflefion de fon fond, 
fans payer aucun autre lods. 


$. 10. 


Toute convention , en vertu de laquelle le fods 
peut être dû, & qui aura été faite de main privée, 
fera rédigée en aéte notarié dans l’année, fous peine 
de double lods, payable par l'acquéreur, 


(SAT 2 


L’acquéreur d’un fond fujet à Jods ,exhibera fon 
acte d’acquis au feigneur du fief, & acquittera le 


. Jods dans le terme de fix mois , à compter du jour 


+ 


9 
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iv fe lods. 


Si l’aéte d’acquis porte la condition ou la faculté 
de fubhafter , le lods fera payé au terme fixé par 
l'édit pour le rapport des deniers en juftice, pourvu 
que la fubhaitation ait été commencée dans Île 
terme de trois mois, à compter du jour de la 
paflation dudit acte , fous peine de payer double 
Jods. | Meme AR Dal 125) Soafe 

Dans le cas où un fond fubhafté auroit été ex- 
pédié à un prix plus haut que celui qui étoit porté 
par l'acte d: vente, le lods fera payé fur le prix 
de l’expédition. ver Éd 

Gi st 

Si l'acquéreur d’un fond le remet, en tout.ou en 
partie , à titre de nomination de compagnpn., par 
acte notarié ou Judiciaire, il ne fera payé qu'un 
feul lods , lorfque la nomination de compagnon 
aura été faite dans les quarante jours après la paf- 
fation de l’aéte de vente, ou l'expédition judi- 
ciaire. 1 

noo: Se 14, it sf, 

Dans le cas où un fond fera revendu à la folle 
enchère de celui. qui l'auroit acquis par fubhafta- 
tion, & n'en auroit pas rapporté les deniers , il né 
fera dû qu'un feul lods, fi les formalités de la folle 
enchère ont été commencées dans les quarante 
jours après la première expédition. | 


En ce cas, la quotité du lods fera réglée fur le 
prix de la dernière expédition. 


$S. 15. 


Si cependant le prix du fond revendu à la folle 
enchère fe trouvoit inférieur à celui de la première 
expédition , le premier adjudicataire fera tenu de 
payer le lods de la moins value. 


S. 16. 


Les communautés ou corporations qui’ auront 
acquis un fond, devront en payer le lods tous les 
vingt-cinq ans. 


$. 17. 


Il ne fera dû aucun lods pour les mutations 
de propriété de fonds entre les afcendans & les 
defcendans. | 


(6. 18, 


Il ne fera dû aucun lods pour les fonds que les 
conjoints fe feront donnés par contrat de mariage, 
non plus que pour ceux qui pourroient leur avoir 
été conftitués en dot par leurs frères ou fœurs, 
‘oncles ou tantes , en tant que la tranflation de 


propriété aura lieu dès le jour de l'acte. 


la pafation dudit ate, fous peine de payer 


lods. 


GEN 


Sep hOen dés PART 

Lorfqu’un fond aura été remis en hypothèque 

à une femme , pour sûreté de fa dot ou de fes. 

avantages nuptiaux , elle n’en payera pendant fa 

vie aucun lods. à En Le” 
$.: 20. 


Ceux qui pofléderont , en commun & par in 
divis , un fond dont la propriété ou lufufruit leur 
aura été tranfmis conjointement , à titre d'acqui- 
fition , de fucceflion, de fidéicommis, de legs ou 
de donation ;.ne paeront aucun lods, foit en cas 
de partage , foit:dahs le cas où 1ls céderoient leur 
portion à leur co-pofleffeur , à quelque titre que 


ce foit. 


Il en fera de même de leurs héritiers naturels, 
s'ils ont continué à ‘polléder en commun & pa 
indivis, | d | 

$, 21, j' + 
Liot vor sl sovoninersh.s1$uMti 53 14 

Il ne fera’ dû aucun Jods pour les fonds qui 
pafleront, à titre de fucceflion ou de lods, aux 
héritiers naturels du défunt, foit à fes parens les 
plus proches, s'ils font en degré de légitime. 
PRET on $+ 22. 

- [ne fera dû aucun fods ‘pour Îles fohds que les 
conjoints par mariage fe donneront à titre de fuc- 
ceflion ou de legs. 


S.° 23, 


Ceux qui auront acquis par teftament ou dona- 
tion le fimple ufufruit d'un fond , n’en payeront 
pas le lods._ Eva 
; $. 24. 


Il ne pourra être exercé d’aétion fur un fond 
pour le payement d’autres Jods , que de ceux des 
deux dernières acquifitions ; à moins que ledit fond 
n'eût été chargé, par acte public, du paiement 
des lods précédens. 


ra \ 

Lorfqu’il n’y aura pas de pareilles conventions, 
file feigneur direét prétend qu'il lui eft dû d’autres 
lods , il devra s’adreffer à ceux qui auront con- 
tracté , ou à leurs héritiers. + sretels 


PRE | 
La quotité du lods des fonds fitués rière le fief 
. . . ° A 
d’un feigneur particulier , continuera d'être le 
fixième denier, fauf à l'égard des citoyens & 
e e A . LA s4 e 
bourgeois qui devront être gratifiés du quart dudit 


ARTICLE XXXVIIT 
Des cens ; fervis ; 6 autres charges féodales. 


Les cens , fervis, & autres charges.féodales 
réelles feront payées , tant à l'Etat qu'aux autres 
poffeffeurs de fiefs , conformément aux titres qui 
les établiffent, ‘128 vitsnyool 7440 


GÉEN 
ARTiIcLzEe XXXIX. 


Des dûnes. 


MS. 1. 


Il féra pavé chaque année , à l'Etat ou aux au- 


tres propriétaires des dimes , la onzième partie 
du grain & de la paille recueillis dans les champs 
où dans les hutins , & la feizième partie du vin 
recueilli dans les vignes; à moins que le proprié- 
taire ne juftifie , que lefdits fonds font exempts de 
la dime , ou qu'elle doit étre payée à un taux in- 
férieur. 


Site 


Les terres fituées dans les châtellenies, qui au- 
ront été incultes de mémoire d'homme, & qui 
féront mifes en culture pour la première fois , fe- 
ront exemptes de la dîme, à titre de novales, pen- 
dant les trois premières années , entant que le pro- 
priétaire aura déclaré préalablement devant le chà- 
telain qu’il prétendoit fe prévaloir de ce privilège, 
_& que le châtelain aura conftaté par une infor- 
mation qu'il étoit en droit de l'obtenir. 


Sai5: 
. On ne reconnoitra aucunes novales dans la ban- 
Jieue. : 

$S. 4. 


Les champs qui auront été enfemencés en bled 
& auront payé la dime , en feront exempts pour 


les autres graines qui pourroient y être recueillies 


däns la même année. 


$. $e 
La dime des grains fera payée en nature. Celle 
du vin fera auffi payée en nature, blanc pour bianc, 
& rouge pour rouge. 

MRITICLE.)X L. 
De la pêche du Rhône , de l’Arve & des 
foflés de la ville. 
S. 1; 


La pêche du Rhône, de l'Arve & des foffés 
de la ville , appartiendra à l’Etat. Le petit confeil 
fixera le prix du poiffon de cette pêche , & le pro- 
duit d'icelle fera verfé dans la caiffe de l'Etat. 


$....2. i 


Défenfes très-exprefles font faites à tous par- 
ticuliers de pêcher dans le Rhône, dans l’Arve, 
ou dans les foffés de la ville , de quelque manière 
que ce foit ; à l'exception de la pêche à la ligne, 
qui fera feulement permife dans le Rhône & dans 


l'Arve. 
AORT a CHE LT, 
Des autres revenus de l'Etat. 


Outre les impôts & droits mentionnés dans les 
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articles ci-deflus , l'Etat continuera de percevoir 
le produit des divers biens, droits & poffeffions 
qui lui appartiennent, en y comprenant les loyers 
des divers édifices ou places , que la chambre des 
comptes loue ou amodie à des particuliers. 


ArTIcoLzE XLII. 


Les petit & grand confeils feront, chacun felon 
leur compétence , les réglemens néceflaires fur la 
perception de tous les revenus publics ; bien en- 
tendu que ces réglemens ne dérogeront aucune- 
ment aux loix qui établiflent les impôts, & que 
s'ils tendoient à améliorer le produit des impôts 
autrement que par une adminiitration plus sûre, 
plus fidèle, ou plus exacte; c’eft-à-dire , à les ag- 
graver en augmentant leur quotité , ou en les éten- 
dant à d’autres objets, ils ne pourront avoir d'effet 
qu'autant qu'ils feront convertis en loix & ap- 
prouvés par le confeil général. 


XLIII. 


_ Si les petit & grand confeils éprouvoient dans 
la fuite, qu’il réfulte des inconvéniens confidérables 
de quelques-uns des impôts anciennetnent ou ré- 
cemment établis , ils pourront en propofer la per- 
mutation contre d’autres impôts d'un produit égal, 
& quoique cette permutation , renfermant la fup- 
preffion d'un impôt établi, emporte aïnfi une dé- 
rogation au préfent édit , elle pourra avoir lieu fi 
elle eft approuvée dans les petit, grand & général 
confeils , à la fimple pluralité des fufirages. 


ARTE EL E 


On évalue le montant de toutes les finances de 
la république de Genève , à environ dix-fept à 
dix-huit cens mille livres. 


Ajoutons ici, pour terminer tout ce qui fe rap- 
porte à cet état & à fes habitans en matière de 
finance , qu'ils jouiffent en France de la faculté de 
fuccéder à leurs parens Génevois qui y meurent & 
y laiffent des biens. 


Suivant une lettre de M. le garde des fceaux, 
du 9 juin 1728, aux magiltrats de Genève, les actes 
pañlés dans cette ville, ne font aflujettis dans le 


royaume à aucunes formalités , à moins qu'on ne 


voulût s’en fervir en juitice, ou les dépofer chez 
un notaire dans les terres de l’obéiffance du roi ; 
dans ce cas, les actes devroient être préalablement 
contrôlés. 


La déclaration du roi , du 6 décembre 1707, & 
Ja décifon du confeil , du 18 décembre 1728 , ont 
exempté du droitde centièmedenier, les biens fitués 
dans le pays de Gex, & appartenant à des Géne- 
vois. Tous actes pañlés à Genève pour raïfon de 
ces biens, & entre Génevois, font exempts des 
droits de contrôle & d’infinuation, à moins qu’on 
ne voulût s’en fervir en juitice en France. Alors 
ils y feroient fujets dans le lieu où l'on voudroit 


gn faire ufage. 


j84 GEN GES GEX 
GENS DE MAIN-MORTE. f m. & plur. 


par lequel on défigne tous les corps & commu- 
nautés , tant eccléfiaftiques que laiques, qui font 
perpétuels , dont les biens &-pofleflions font 
comme dans une main motte qui ne peut jamais 
s'ouvrir. Ces corps font perpétuels , parce que la 
fubrogation d’un membre nouveau à celui qui dé- 
cède, les rend toujours fubfiftans, & qu’ainfi il 
n'éprouvent aucun changement dans leur confif- 
tance par la mort. 1 


On peut divifer les Gens de main-morte en deux 
claffes. Fe 


Dans la première, font les archevêques, évêques, 
abbés, prieurs, curés, chapelains & communautés 
régulières ; les chapitres , les religieux , & monaf- 
tères des deux fexes ; les commanderies conven- 
ruelles , les ordres de chevalerie ou de religion, 
les hôpitaux , hôtels-dieu , confréries, fabriques, 
& toute aflociation religieufe qui eft dotée & pro- 
priétaire. 


Dans la feconde , on place les communautés 
féculières, les villes, bourgs & villages, repréfentés 
par les prévôts des marchands , maire , échevins, 
capitouls , jurats, & autres officiers municipaux ; 
les univerfités, les collèges, les jurés des profef- 
fions , maîtrifes & communautés de marchands. 


Tous les Gens de main-morte font fujets à payer 
un droit d'amortiflement, pour les acquifitions de 
biens , mutations ou échanges qu'ils font de leurs 
propriétés, comme un dédommagement des im- 
pofitions & droits , que ces fonds auroient fup- 
porté ou payé s'ils fuffent reftés dans des mains 

ordinaires. \ 


On peut voir, au mot AMORTISSEMENT , 
combien eft ancienne Ja loi qui a établi ce droit; 
que fon origine tient à une fage politique, ainfi 
que fon maintien , & quelles font les exceptions 
dont elle eft fufceptible dans fon exécution. 


GESTION , f. f. Qui fignifie lation de gérer, 
de gouverner. Dans cette acception, on dit la 
gefhon de tel commis, de tel receveur, n’a pas 
befoin d'être éclairée ni furveillée ; il remplit fes 
fonétions avec le zèle & l'exactitude qu’on peut 
defirer. é 


Un receveur qui s'abfente, après en avoir ob- 


tenu la permifion, eft tenu de fe faire fuppléer 
par un fujet dont il garantit la geffion ; il eft même 
d'ufagé, dansle régime des fermes générales, d’exi- 
gerde lui une foumiflion à cet égard. 


. GEX ; ( pays de) petit canton d'environ douze 
lieues de circonférence , fitué à l'extrémité du Bu- 
gey, & qui s'étend jufqu'aux portes de Genève. 


h 
GE X 

On a dit au mot BOURGOGNE, page 135$, que. 
le pays de Gex , qui fait partie de la généralité de 
Dijon , a été réputé abfolument étranger , quant 
aux droits des fermes. C’eft ici le lieu de rapporter 
la loi qui a donné cette nouvelle conftiturion à ce 
pays , après avoir remarqué qu'il étoit fitué dans 
l'étendue des cinq grofles fermes. Voyez CINQ 
GROSSES FERMES. | 


Il n'eft pas inutile de dire encore que Ferney, 
qui étoit alors habité par M. de Voltaire, fe trouve 
renfermé dans le pays de Gex. Cet immortel écri- 
vain, quoiqu'aimé & confidéré des miniftres, n'a- 
voit pu parvenir à faire accueillir fous le règne de 


Ja fifcalité, les follicitations qu’il ne céfloit de faire 


depuis plufieurs années, en faveur de l’affranchif- 
fement de ce pays, comme un nouveau moyen d'y 
étendre la population , & d’y accroïitre l’induftrie, 
que fa bienfaifance inépuifable ne fe lafloit pas. 
d'encourager & de foutenir. Mais un nouveau 
règne ayant amené un nouvel ordre de chofes, 
le miniftère des finances fut donné à un ma- 
giftrat qui avoit toujours manifefté fes principes 
pour la liberté. M. de Voltaire Îes réclama pour 
le pays de Gex. Vainement les agens du fifc re- 
nouvellèrent & renforcèrent les obftacles qu'ils 
avoient toujours oppofé à la conceflion de cette 
faveur Ils ne furent pas écoutés ; M. Turgot 
& M. Trudaine firent rendre la déclaration du 
22 décembre 1775; & elle fut reçue du pays de 
Gex comme un bienfait fignalé, & regardée comine 
l'aurore de fa profpérité. 

Louis , par la srace de Dieu, &c. Salut; nous : 
nous fommes fait rendre compte des repréfenta- 
tions faites en différens tems au feu roi notre très- 
honoré feigneur & ayeul, & à nous-mêmes depuis 
notre avènement au trône , par les gens des Trois- 
Etas de notre pays de Gex, contenant que la per- 
ception des droits d’entrée & de fortie, qui ont 
lieu dans les provinces fujertes aux droits de nos 
cinq groffes fermes , ainfi que la régie de la vente 
exclufive du fel & du tabac devenotent de jour en 
jour plus difhiciles dans ce pays, par fa pofition 
qui fe trouve enclavée entre les terres de Genève, 


de la Suifle 8 de la Savoye , & féparée des autres 


provinces de notre royaume par le Montjura ; que 
ces droits d’ailleurs ne pouvoient qu'être fort oné- 
reux aux habitans de notre pays de Gex, en les 
privant des avantages que devoit naturellement 
leur procurer cette fituarion : nous avons cru qu’il 
étoit digne de notre bonté de venir à leur fecours, 
par la fuppreflion , tant des droits de traites établis: 
fut les marchandifes qui entrent dans ledit pays, 
ou qui en fortent pour pañler à l'étranger, que 
du privilège de la vente à notre profit du fel & 
du tabac; à la charge néanmoins de l'indemnité qui 
nous fera dûe , ou à l’adjudicaraire de nos fermes, 
pour raifon de ces fupprefions, & ainfi, & de La, 
manière qu'elle fera par nous ordonnée , canfor- 
mément 


L2 
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mêment au défir que nous en ont témoigné les gens 


des Trois-Etats de notre pays de Gex. 
_ A ces caufes, &c. 

Nousavons ordonné, & par ces préfentes fignées 
de notre main, ordonnons ce qui fuit: | 


MAARTICLE PREMIER, 


 Voulons qu’à l'avenir, & à commencer du pre- 


mier janvier prochain , notredit pays de Gex foit 
réputé, comme nous le réputons par ces préfentes, 
pays étranger , quant aux droits de nos fermes-gé- 
nérales, & comme tel , exempt des dfoits d’en- 
trée & de fortie , établis par l’édit du 18 feptembre 
1664, & le tarif y annexé , & par tous autres édits, 
arrêts ou réglemens poftérieurs , fur les marchan- 
difes & denrées que les habitans de ce pays expor- 
teront à l'étranger, & fur celles qu'ils en tireront 

… directement, & fans emprunter le pañlage des pro- 


vinces de notre royaume : en conféquence, or-. 


donnons que tous les bureaux des traites, & au- 

tres , établis , tant fur les frontières dudit pays de 
. Gex, limitrophes aux terres de Genève, de la Suiffe 

& de la Savoye , que dans l’intérieur dudit pays, 

feront & demeureront fupprimés , à compter du- 
 . dit jour premier janvier prochain. 


(WF e) TT 
Seront aflujetties au payement des droits d’en- 


permifes, que lefdits habitans du pays de Gex feront 
.entrer,dudit pays,dans les autres provinces de notre 
royaume, ou qu'ils feront tran{porter de ces pro- 
vinces dans ledit pays de Gex , à l'effet de quoi, 


& à la diligence de l’adjudicataire de nos fermes, il 
foit établi fur la frontière du pays de Gex, du côté 
de notre royaume, tel nombre de bureaux que ledit 
adjudicataire jugera néceffaire pour la perception 
des droits d'entrée & de fortie, conformément aux- 
dits édits & tarif du 18 feptembre 1664, & autres 
arrêts & réglemens depuis intervenus. 


III. 


Voulons pareillement, qu’à commencer dudit 
jout , premier janvier prochain , la vente exclufive 
du fel 8 du tabac à notre profit, foit & demeure 
fupprimée dans l'étendue du pays de Gex ; per- 
mettons en conféquence aux habitans d’icelui , de 
s’approvifionner de fel & de tabac où bon leur 
femblera , même d'en faire commerce avec l'é- 


tranger, 
I V. 


Voulons en outre, que pour nous tenir lieu, ou 

à l'adjudicataire de nos fermes , de la perception 

des droits de traites & du privilège exclufif de 

Ja vente du fel & du tabac, ci-deffus fupprimés 

dans le pays de Gex, les fyndics généraux du 

clergé , de la nobleffe & du tiers-états dudit pays 
Finances, Tome IL. 


trée & de fortie toutes les marchandifes & denrées. 


voulons qu'audit jour premier janvier prochain , 


GTOR 1), M 


| foient tenus de nous payer annuellement , à com = 


mencer dudit jour premier janvier prochain , entre 
les mains dudit adjudicataire de nos fermes , la 
fomme de trente mille livres , laquelle fomme nous 
les avons autorifés & autorifons À impofer fur tous 
les biens-fonds de ladite province, & proportiônel- 
lement à leur valeur réelle , foit que lefdits biens- 


fonds foient poffédés par des privilégiés ou ñon pri- 


vilégiés , eccléfiaftiques , nobles & roturiers , & fans 
aucune diftinétion , & fans en excepter les proprié- 
taires qui ne feront pas leur réfidence dans le pays, 


, a 


au 


Ordonnons que pour tenir lieu audit pays de 
Gex des crues qui fe trouvent fupprimées par ces 
préfentes , fur le fel vendu & débité dans les gre- 
nicrs & chambres de là province , & dont le pro+ 
duit étoit deitiné à l'entretien & aux réparations 
de fes chemins ; il fera auffi, & de la manière 
ordonnée par l’article précédent, à commencer 
dudit jour premier janvier prochain , annuellement 
1mpoté fur les biens - fonds dudit pays , une fomme 
fufifante pour être employée , fans divertiffement 
& fur les ordonnances du fieur intendant & com- 
miffaire départi en Bourgogne , aux réparations , 
conftruétions & entretien des grandes routes, che- 
mins , ponts & chauflées dudit pays de Gex , au 
moyen de quoi il ne fera plus exigé de corvées 
defdits habitans pour ladite conftruction des che- 


mins, 
FENTE 


Ordonne en outre fa majefté , que lefdits habi- 
tans dudit pays demeureront confervés dans la li- 
berté du commerce,des grains , ainfi & de la ma- 
nière qu'ils en ont joui , ou dû jouir, avant ces 
préfentes. ou 


Si ; donnons en mandement , &c. 


On peut voir au mot BaïL , tome premier ; 
page 77, que la fomme de trente mille livres, payée 
par ce pays, et entrée dans les produits de la re- 
cette de Salzard , adjudicataire général des fermes, 


GITE. ( droit de ) Suivant Ducange , au mot 
Giflum, ce droit s’appelloit jus Gifi, Gifflum, 


jus fubventionis ou procurationrs. 


On a déjà parlé de ce droit dans le diftours 
préliminaire fur les finances , qui eft à la tête du 
premier volume de cet ouvrage, page 16. Les 
rois de France le levoient dans les villes, bourgs, 


évêchés & abbayes , pour s’indemnifer des frais 
de leur voyage, & du féjour qu'ils faifoient fur les : 


lieux. 


Quand les rois de la première race, & quel- : 
ques uns de la feconde, voyageoïent , ce qui leur 


arrivoit fouvent , ils logeoient avec leur fuite pen- 

dant une nuit, aux dépens des villes , des bourgs 

& des villages, qui étoient fur leur route. On 
GG 
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leur fournifloit tout ce dont ils avoient befoin, 
& ils étoient magnifiquement défrayés , car leurs 
hôtes ne manquoient pas de Jeur offrir à leur dé- 
part quelques préfens en argenterie. 


+ 


Peu à peu cet ufage dégénéra en un droit royal, 


qu'on nomma droit de Giie , & perfonne n’en fut 


exempt. Jean le Coq rapporte un arrêt qui dé- 
clare les villes données en douaire à la reine , fu- 
_jettes au droit de Gite. 


Les évêques & les abbés payoient le droit de 
Gite pour la vifite de leur églife; & quand nos 
rois fe dégoûtèrent de mener une vie errante , ils 
continuèrent d'exiger leur droit de Gite, des évè- 
ques , & des autres prélats. Lors même que ces 
évêques & abbés furent affranchis du fervice mili- 
taire, ils reftêrent fourmis au arors de Gite, Louis VIT 
en exempta la feule éclife de Paris, en recon- 
noiffance de l'éducation qu’elle lui avoit donnée. 


Le droit de Gîte étoit fixé à une fomme déter- 
minée pour chaque évêché ou abbaye, toutes les 
fois que le roi venoit vifiter l’églife ou l’abbaye 
du lieu: par exemple, l'abbé du grand monaftère 

de Tours étoit taxé à foixante livres du pays : 
Abbas majoris monafterit Turonenfis debet unum 
Giflum , taxatum fexaginta libros Turonenfes le- 
yandas quolibet ahno , fi rex vifitaverit ecclefiam. 


Quelques églifes s’abonnèrent pour le droit de 
Gite, moyennant une certaine fomme fixe, foit 
que lé roi vint ou non les vifiter. L’archevêque 
de Tours prit ce parti, & compofa pour cent 
francs. 


. Pafquier rapporte à cé fujet*un grand pañfage, 
qu’il atiré des archives de la chambre des comptes, 
& dont voici le précis, Z  anno Domuni 1382, 
dominus P.Mazerit epifcopus Atrebatenfis pro jure 
procurationis, .. . compofuit in aucentis & quadra- 
ginta francis auri , franco [ex decim folidorum , pro 
eo quod debebat: de quibus fatisfailum dominus Atre- 


batenfis habet penes fe litteras regias , unà cum lit- 
Leris quitationts Jecretarorium, 


Ce qui veut dire, qu'en 1382, l’évêque d'Arras 
compofa pour ce qu'il devoit du droit de Gîte, 
moyennant une fomme de deux cens quarante 
francs d’or , chaque franc de feize fols , qu’il paya 


au roi, dont il reçut une lettre, & qu'il en prit 
quittance de fes fécretaires. 


Ce même paffage nous apprend pofitivement que 
Je droit de Gite fubfiftoit encore en 1381. Enfin, 


dit Pafquier en fon ftyle gaulois , « le tems a de- 

» puis fait mettre en oubli, tant les férvices mi- 

> litaires, que le droit de Gite, au lieu defquels 

» on a introduit l'octroi des décimes fur tout le 
# clergé, n'étant demeuré de cette ancienneté que 
+ la preftation de ferment de fidélité aû roi, qui 
/#* doit être faite par tous les prélats de France, 
:æ dors de leur avènement à l’épifcopat ». ** 


mm ro 
2920 2 RD LP. LR D RSR A 


à 


1 
GITES & GEOLAGES, font les droits dis 4 


aux concierges des prifons , pour le pie & la 


garde des prifonniers. | | 
L'arrêt du confeil du 23 janvier 1601 , défend 
expreflément à tous geoliers & concierges des 
prifons , de fe pourvoir contre les fermiers du roi 
& leurs commis , pour-raifon de gite & geolage 
des prifonniers qu’ils auront fait arrêter , & à tous 
les juges de les y condamner, & d'en décerner 
exécutoires , à peine de mille livres d'amende 
contre les geoliers & concierges , & d’être, les ju- 


ges , refponfables des dormmages-intérêts des fer- 


MiErS. : 24 #3 
Ces difpofitions ont été confirmées par trois 


arrêts du confeil du 30 juin r693 , du premier 


août 1711 , & du #1 janvier 1729. Le premier 
caffe un arrêt du parlement de Rouen , qui avoit 
cond:imné les fermiers & fous-fermiers des aides , 


à payer les gites & geolages àes particuliers em= 


prifonnés à leur requête pour droits de leurs fer- 
mes. ke L 2 
FR 


GLACES, f.f. Les effets des glaces font trop : 
agréables & trop connus, pour qu'il foit befoin . 


de donner la defcription de ces meubles ff pro- 
pres à l’embelliffement de nos habitations. I ne 
s'agit ici que de confdérer les glaces du côté des 
privilèges dont elies jouiffent relativement aux 
droits des ferines , foit dans leur fabrication , foit 
dans la confommation intérieure , foit enfin dans. 
leur exportation hors du royaume. * 


C'eft au grand Colbert que la France doit l'art 
de faire des glaces. Toujours attentif à rechercher 


‘de nouvelles branches de commerce & d'induftrie, 


il fait qu'il y a beaucoup de françois employés 
dans 11 manufaéture des glaces de Mourra près 
Venife , qui feule alors en fournifloit à toute 
l'Europe. Il les fait revenir à force de libéralités, 
& s’en fert pour fonder nos manufactures en ce 
genre. Ainfñ en dérobant à Venife une partie de 
fon induftrie & de fon commerce, ce miniftre 
préparoit la fupériorité que la France à acquife 
fur toutes les autres nations Européennes dans 
la fabrication des glaces. 


L’établiflement de la première manufaéture en 


ce genre exigeant de grandes dépenfes , le privi- 


lége exclufif en fut d’abord accordé par lettres- 


patentes du mois d'oétobre 1665 , à une compa- 
gnie qui n’avoit entrepris que la fabrique des g/a- 
ces foufflées , & toutes fortes d'ouvrages de cryf 


tal, fous le titre de manufaéture royale des glaces. | 


La façon d’en faire en les coulant ayant été 
découverte en 168$ , une feconde compagnie en 
obtint le privilège exclufif le quatre décembre 
Se cette même ‘année , & plaça fes atteliers à 

atis. 


Dans la fuite il s’éleva des conteftations en. 
tre ces deux établiffemens , parce que le premier 


_ 
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ÉLAX 


qui ne pouvoit fabriquer que des glaces de qua- 


ranté à cinquante pouces d’étendue , voyoit le 


fecond , dont le privilége ne permettoit que la fa- 


brication des glaces au-deflus de foixante pouces ,. 
anticiper fur fes droits, & vendre des morceaux 


d'une dimenfon inférieure qui provenoient des 
. + . J° / 
glaces qui fe cafloient après avoir été coulées 
21 ÿ À Ur QUr 
dans la hauteur défignée par fon privilége. Dans 


la vue de terminer toutes difcuffions , les deux ma- 
 nufaétures furent réunies en une feule, par arrêt 


du confeil du 19 avril 169$ , & par les lettres 
A 0 . 
patentes rendues fur cette arrêt , le premier mai 


. fuivant, portant confirmation des immunités & 


priviléges précédemment accordés à chacune de 
ces fabriques. 


Is confiftoient , fuivant les lettres- patentes du 
mois de février 1693, à pouvoir prendre dans 
tout le royaume les matières propres aux ouvra- 


. ges de glaces , même d'en faire venir des pays 


étrangers , fans que , pour raifon du tranfport de 


ces matières & de leur introduétion , les entre- 


preneurs puflent être inquiétés , non plus que 
pour raifon des foudes & natrons ou autres mar- 


n_  Chandifes; & à faire entrer dans leur manufacture, 


deux mille voies de bois en exemption de tous 


droits de domaine & barrage. 


Les lettres-patentes du 23 oétobre 1702 , les 


déclarations du roi des 29 décembre 1708 & 30 


avril 1709 ; l'arrêt du confeil du 18 février 1710; 
celui du 27 janvier 1711 , étendirent encore les 
priviléges de la manufacture des pgluces , en lui 
accordant l’exemprion des droits des cinq groffes 
fermes , & de ceux de péage , pontonnage fur 
les glaces , foudes & autres matières neceflaires 
pour le travail de la manufacture , & fur les glaces 
fabriquées & expédiées de Paris, de façon qu’elles 
étoient -fimplement exemptes des droits de fortie 
des cinq groffes fermes, & demeuroient fujettes 
aux droits locaux düs dans les provinces reputées 
étrangères. 


Il en étoit de même de celles qu’on expédioit 
pour l'étranger; & elles ne devoient, depuis les 
lettres-patentes de 1675, que le tiers des droits 
qui fe payoient fur les glaces de Venife. 


Après quelques difficultés entre les intéreffés 


dans la manufacture & l’adjudicataire des fermes, 
au fujet de la perception de ces droits, il fut 
réglé par une convention exprefle, que les glaces 
expédiées de la manufaéture, pour Lyon, paye- 
roient , par caifle du poids de deux cens livres, 
trois livres treize fols quatre deniers ; ce qui re- 
vient à trente-fix fols huit deniers par quintal ; que 
celles qui feroient envoyées par la route de Lyon 
à Marfeille , acquitteroient fept livres fix fols par 
caifle du même poids; & qu'enfin celles qui feroient 
expédiées par toutes les autres routes, foit dans les 


provinces de l'intérieur du royaume , foit en pays 


& 
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étranger , he payeroient que trois livres pat quintal 
comme la mercerie. Cette efpèce de compoñtion 
fut encore renouvellée en 1700, & approuvée de 
M. de Chamillart , alors contrôleur général des fi- 
nances. Elle a été poftérieurement confirmée par 
une décifion du confeil du 9 avril 1725. 


Un chargement de charbons de terre d’Angle- 
terre ayant été amené à Cherbourg , pour la ma- 
nufaéture des g/aces ;: qui avoit formé un établiffe- 
ment près de ce port, les intéreflés excipoient de 
leurs privilèges , pour fe refufer au paiement des 
droits d'entrées de ces charbons deterre. L’adju- 
dicataire des fermes , de fon côté , prétendoit que, 
comme ce n’étoit point une matière néceflaire à 
la compofition des glaces , les droits en étoient 
dûs, & ces charbons de terre fürent faifis. L’inf- 
tance portée au confeil royal des finances, fut ter- 
minée par l'arrêt du 10 juin 1758. Il ordonna que 
les intéreflés feroient tenus de payer les droits 
d'entrée des charbons de terre qu'ils avoient fait 
venir d'Angleterre en France jufqu’à ce jour, pour 
le fervice de leur manufacture , & qu’ils conti- 
nueroient à les payer pour ceux qu’ils pourroient 
importer à l'avenir. Il y a lieu de croire qu’à pré- 
fent , fi une pareille difficulté s’élevoit , la politi- 
que , éclairée par l’expérience d’une confommas 
ton exceflive de bois, qui en fait craindre la di- 
fette | non-feulement affranchiroit de tous droits 
des charbons de terre ‘étrangers , mais pourroit 


- encore accorder une prime pour en éncouraget 


l'importation , & en établir l’ufage. 


L’affranchiffement partiel des droits des fermes, 
fur les glaces expédiées de Paris dans les provinces 
& dans les pays étrangers , n’avoit lieu que pout 
la manufaéture qui les fabriquoit. Les particuliers 
& les marchands , qui en envoyoient aux mêmes 
endroits , étoient fujets à tous les droits de la 


route qu'elles tenoient, & aux droits de fortie du 


royaume. La communauté des marchands miroi- 
tiers de Paris demanda, en 1748 , que les droits 
qu'elle payoit fur les glaces & miroirs dont elle 
faifoit commerce , fuflent réduits à la même qua- 
tité que ceux qui étoient payés par les entrepre- 
neurs de la manufacture , ou que ceux-ci fuflent 
mis à leur niveau : cette demande fut rejettée par 


décifion du confeil du 4 oétobre 1748. 


Cette communauté renouvella fes repréfenta- 
tions fur le même objet, deux années après ; elles 
ne furent pas mieux accueillies. Mais en 1760, 
tems où commençoient à fe propager les lumières 
relativement au commerce , & à prendre faveur 
les grandes idées fur la liberté dont il avoit befoin 
pour fleurir & s'étendre, ainfi que fur les défavan- 
tages des privilèges exclufifs , ces mêmes repré- 
fentations eurent tous les fuccès qu’en attendoient 
les marchands miroitiers. 


Ils expofoient que la manufaéture avoit fur eux 
un avantage , qui devoir D ancantir 
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leur commerce , puifqu’elle jouiffoit eti même tems 
d'une modération de droits fur ce qu’elle vendoit, 

 & de la faculté d’en diminuer les prix an débit 
de la première main ; qu'elle n’avoit point de con- 
currence à craindre ; que tôt outard , fi elle fub- 
fiftoit fur ce pied, elle envahiroit tout le commer- 
ce des glaces , & ne leur laifferoit uniquement que 
les expéditions qu’elle ne voudroit pas faire ; 
qu'enfin leur communauté payoit à l'Etat des im- 
pofitions qu'elle ne feroit plus en état de fuppor- 
ter, fi elle n’étoit pas traitée comme la manufac- 
ture , quant aux droits des fermes. Le confeil tou- 
ché de ces raifons , ordonna , en 1760, que ces 
droits ne feroient perçus fur les glaces expédiées 
par les miroitiers & tous autres, que fur le même 
pied qu’ils l’étoient fur les glaces envoyées par les 
entrepreneurs de la manufaéture , & ce, par pro- 
vifion , jufqu’à ce qu’il en fütautrement ordonné. 
Cette décifion , qui eft du 6 décembre , porte le 
N°. 10409. 


, 


. On à rapporté ci-devant en quoi confiftent les 
droits dont il s’agit. Il faut obferver qu'ils ne peu- 
vent jamais avoir lieu qu’à la fortie du royaume, 
puifque toutes glaces du pays étranger font prohi- 
bées , par l’article VIL. du titre 8. de l'ordonnance 


E fermes de 1687 , & par les lettres-patentes 


u 23 décembre 1702, à peine de confifcation 
des glaces , & de trois mille livres d'amende, ap- 
plicables aux entrepreneurs de la manufacture éta- 
blie à Paris. C’eft en leur nom que doivent fe faire 
toutes pourfuires fur les contraventions à leur pri- 
vilège exclufif, 


Cependant les glaces de peu d’étendue formant 
de petits miroirs, qui viennent, pour l'ordinaire, 
d'Allemagne & d’ailleurs , ne font pas comprifes 

: dans cette prohibition , & peuvent entrer dans le 
royaume , en payant les mêmes droits que la mer- 
cérie , fuivant l’ordre du miniftre des finances du 
29 février 1768. 


L'article V. de l’édit du mois d'août 1781, 


avoit impofé un nouveau droit , à l'entrée de Pa- 


ris, de dix livres par quintal , fur les g/aces brutes 
& polies indiftinétement, fans déduction du poids 
des caifles & emballages ; mais les entrepreneurs 
de la manufaéture ayant fait des repréfentations 
fur les difficultés qui pouvoient fe trouver au 
déchargement & à la pefée des glaces à leur ar- 
sivée à Paris , pour établir la perception de ce 
droit, & fur le préjudice qu’ils fouffriroient à l’é- 
gard des glaces brutes qui éprouvoient un déchet 
très-confidérable dans leur manipulation , il leur 
en fut accordé un abonnement «hnuel , à raifon de 
gent cinquante mille livres,qui doivent être verfées 
en quatre parties, & par chaque quartiér , au tréfor 
royal. Pour s’indemnifer du paiement de ce nouveau 
droit, dont furent pourtant affranchies les glaces 
expédiées en pays étranger, & livrées pour l'orne- 
ment des maifons royales , les eptrepreneurs ren- 


Go 


_ chétirent les glaces fournies dans le royaume , de 


dix pour cent fur leur prix de vente , en forte que 
cette impofition répartie fur un grand nombre de 


confommateurs , le poids en devient infenfble 
pour chacun d'eux. 


GOUVERNEMENT, £. m., dont la fignif- 


cation et très-connue ; nous ne le placons ici ; 


que pour acquitter la promefle que nous avons 


faite , fous le mot ConsEir , de donner la décla- 
tion du 16 feptembre 171$, qui confirma le confeil. 


des finances , & dont le préambule mérite une 
attention particulière. 


Louis , &c. Le feu roi, de glorieufe mémoire ,: 


notre tres-honoré feigneur & bifayeul , pouvoit, 
par fes qualités perfonnelles & fes vertus émi- 
nentes , fuffire feul au gouvernement de fon royau- 
me ; la droiture de fon cœur , l'élévation de fon 
efprit , l'étendue de fes lumières , augmentées & 


foutenues par une longue expérience, lui rendoïent 


tout facile dans l’exercice de la royauté ; mais la 
foibleffe de notre âge demande les plus grands 
fecours ; & quoique nous puiflions trouver tous 
ceux dont nous avons befoin, dans la perfonne 
de notre très-cher oncle, le duc d'Orléans, ré- 


gent de notre royaume, fa modeftie lui a fait croire 


que pour foutenir le poids d’une régence , qui 
lui a fi juftement été déférée , il devoit propofer 
d’abord l’établiffement de plufieurs confeils par 
ticuliers , où les principales matières qui méritent 
l'attention direéte & immédiate du fouverain fe- 


pour objet toute l'étendue du gouvernement, feroit 
en état de réunir & de concilier les vues diffé- 
rentes des confeils particuliers. | 
Cette forme de gouvernement à paru d'autant 
plus convenable à notre très-cher oncle, le duc 
d'Orléans , régent de notre royaume , qu'il fait que 
le plan en avoit déjà été tracé par notre très-ho- 
noré père , dont nous aurons au moins la fatis- 
faétion de fuivre les vues, fi le ciel nous a privé 
de l'avantage d’être formé par fes grands exemples. 
IL étoit perfuadé que toute l’autorité de chaque 
partie du miniftère étant réunie dans la perfonne 
d’un feul, devenoit fouvent un fardeau trop pefant 
pour celui qui en étoit chargé, & pouvoit être 
dangereufe auprès d’un prince qui n'auroit pas 
la même fupériorité de lumières que le roï notre 
bifayeul ; que la vérité parvenoit f1 difficilement 


que plufieurs perfonnes fuffent également à portée 
de la lui faire entendre; & que fi l’on n'intérefloit 
au gouvernement un certain nombre d'hommes, auf 
fidèles qu'éclairés , 1l feroit prefqu’impoñfble de 
trouver toujours des fujets formés & inftruits, 
qui fiflent moins regretter la perte des perfonnes 
confommées dans la fcience du gouvernement ; 8 


. qui fuffent même en état de les remplacer : nous 


Li 


roient difcutées & réglées , pour recevoir enfuite 
une décifion dans un confeil général , qui ayant 


aux oreilles d’un prince, qu'il étoit néceflaire 
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ferons donc au moins revivre l'efprit de notre 
très-honoré père, en établiffant des confeils fi 
avantageux au bien de nos Etats ; & nous nous y 
portons d'autant plus volontiers , que cet établif- 
fement ne peut être fufpect par fa nouveauté, 
puifque nous ne ferons que fuivre l'exemple de 
ce qui s’obférve avec fuccès dans d’autres royau- 
mes, & qui s’eft obfervé dans le nôtre même, 
pendant le règne de pluñeurs des rois nos pré- 


_.déceffeurs, 


_… Le dérangement que vingt-cinq années de guerre, 


… & plufieurs autres calamités publiques , ont caufé 
_ dans les affaires de cette monarchie , le defir ar- 


dent que la qualité de roi nous infpire de remettre 
toutes chofes dans leur ordre naturel, & de ré- 
tablir la confiance & la tranquillité publique, font 
encore de nouvelles raifons qui appuient la fageffe 


des confeils , que notre très- cher oncle le duc 


d'Orléans nous a donnés fur ce fujet. Nous favons 
d'ailleurs que chargé du gouvernement de l'Etat, 
jufqu’à notre majorité , tous fes vœux ne tendent 

u’à nous le remettre tranquille & floriffant, & 


-à y parvenir par des voies qui montreront à tous 
DS ; LES :\ A 
nos fujets , qu'il ne cherche qu'à connoitre & 


employer le mérite & la vertu, qu’il veut que 
_ les bons fujets , de toute condition, & fur-tout 


ceux de la plus haute naïffance, donnent aux autres 


l'exemple de travailler continuellement pour le bien 
de la patrie ; que toutes les affaires foient réglées 
lutôt par un confeil unanime , que par la voie 
de l'autorité ; & que la paix fidèlement entretenue 
au-dehors avec nos voifins , règne en même-tems 
.au-dedans, par l’union de tous les ordres du royau- 
me. À ces caufes , de l’avis de notre très-cher & 
très-amé oncle le duc d'Orléans, régent, de notre 
très-cher & très-amé oncle le duc de Bourbon, &c. 
voulons, & nous plait : js 


ARTICLE PREMIER. 


Qu’outre le confeil général de régence , il en 
foit établi fix autres particuliers, qui feront com- 
pofés chacun d’un préfident, & d’un nombre con- 
wenable de confeillers & de fécretaires , felon la 
nature des affaires dont chaque confeil fera chargé ; 
favoir , le confeii de confcience, où l’on traitera 
des affaires eccléfiaftiques ; le confeil des affaires 
étrangères ; le confeil de guerre, & de tout ce 
qui y a rapport ; le confeil des finances ; le confeil 
de marine , & de tout ce qui en dépend; le-con- 
feil des affaires du dedans du royaume, qui étoient 
ci-devant portées au confeil des dépêches, le tout 
fans rien innover à l'égard du cenfeil privé, même 
des directions pour ce qui regarde les affaires con- 
tentieufes de finance, lefquelles fe tiendront ainfi 
que par le pañlé, fauf à y être apporté dans Ja 
fuite tel règlement qu'il appartiendra ; comme auffi 
fans que les affaires dont la connoiffance appartient 
à nos cours, & autres tribunaux & jurifdiétions 


de notre royaume ; puiffent être portées dans lef- 
dits confeils. | 
I I. 


Et attendu que le commerce à prefque un égal 
rapport avec les finance & la marine , il fera fait 
choix de quelques-uns des membres de ces deux 
confeils pour y travailler avec les députés des 
villes du royaume, qui ont eu entrée jufqu’à pré- 
fent dans les confeils de commerce ; & en cas 
que la matière foit importante, les confeils de 
finance & de marine fe réuniront pour la difcuter 
conjointement, | 

III. 


Ceux qui feront choïfis pour entrer dans ces 
différens confeils, feront tenus de s’affembler in- 
ceflamment dans le lieu qui féra deftiné à tenir 
chaque confeil, pour dreffer un projet de règle- 
mena fur la forme qui y fera obfervée , par rap- 
port à l’ordre & à la diftribution des affaires, 
au tems & à la manière de les traiter , à la ré- 
duétion qui fera faite des délibérations, & Aux re- 
giftres qui en feront tenus, que ce projet fera porté 
au confeil de régence, pour y être autorifé & 
confirmé , ainfi qu'il fera jugé à propos. 


LV: 


Toutes les matières qui auront été réglées dans 
les confeils particuliers , feront enfuite portées au 
confeil général de régence , pour y être pourvu 
par notre très- cher oncle le duc d'Orléans , ré- 
gent du royaume , fuivant la pluralité des fuffra- 
ges , fi ce neft qu'il y eût égalité d'avis , au- 
quel cas celui du régent prévaudra, & fera dé- 
cifif; & néanmoins en ce qui concerne les charges 
& emplois , les nominations & collations de bé- 
néfices , les gratifications , penfions , graces & ré- 
miflions, notre très-cher oncle le duc d'Orléans, 
régent du royaume, pourra en difpofer , aïñfi qu’il 
jugera le plus à propos, après avoir confulté le 
confeil général de régence, fans être aflujetti à 


fuivre la pluralité des voix à cet égard; le tout 


conformément à l'arrêt rendu le 2 du préfent mois 
par notre cour de parlement, & dont nous avons . 
ordonné l'exécution dans notre lit-de-juftice du 
12 du préfent mois. 
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Le préfident de chaque confeil particulier aura 
féance & voix délibérative au confeil général de 
régence, pour les affaires qui regarderont le con- 
feil dont ils fera préfident, &c. &c. . 


Not 


Dans les affaires importantes , notre très- cher 
oncle le duc d'Orléans, régent du royaume, ap- 
pellera au confeil général , quand il eftimera le 
devoir faire , tous les préfidens des confeils par- 
ticuliers,même tels confeillers qu’il jugera à propos 


d'y joindre. 


+ 
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Il commettra un des confeillers du confeil 
général , pour recevoir deux fois la femaine , à 
_Fiflue dudit confeil, avec deux maîtres des re- 
” quêtes de notre hôtel , qui feront atuellément 
de fervice en notre confeil, tous les placets qui 
feront portés dans une des falles du pslais, où 
nous faifons notre demeure , & feront lefdits pla- 
cets remis entre les mains defdits maîtres des re- 
quêtes, pour en faire l'extrait, & ledit confeiller 
en rendra compte en leur préfence à notre trés- 
cher oncle le duc d'Orléans , régent du royaume, 
qui les renverra enfuite aux préfidens des confeils 

ou aux officiers des compagnies, oil autres que 
chaque placet pourra regarder. | | 


Le VIlle. article , règle ce qui concerne l’ad- 
miniftration de la juftice & les règlemens géné- 
raux qu'elle pourra exiger, & laifle le chancelier 
le maître de choïfir les magiftrats avec lefquels 
il voudra procéder à la rédaétion de ces règle- 
mens. 


Le IXe. &. dernier, fe rapporte aux affaires 
du domaine, & aux droits de la couronne qui 
feront communiqués aux avocats & procureurs- 
généraux du parlement de Paris , avant qu'elles 
foient jugées. 


GOUVERNEUR , f. m. titre par lequel on 
défigne , dans les falines de Lorraine , le premier 
des quatre juges qui forment la jurifdiétion de la 
faline. Les fonctions de cet officier , font de veil 
ler à la confervation des droits du roi , & à la 
bonne formation des fels ; de conftater l'état des 
bâtimens appartenans à la faline , & de vérifier 
fréquemment le degré de falure des fources falées, 
pour en connoître les variations , & les établir par 
procès-verbal. #* 


GRAINS. Nous avons annoncé aumot BLEDS, 
que nous nous propofons de traiter ici des pré- 
cautions & des moyens propres à procurer le 
repos & le bonheur de la fociété, en affurant 
fa fubfiftance , & en conciliant à la fois les droirs 
de la propriété , avec ceux de la liberté & de lhu- 
manité. 

Pour remplir ces vues , nous n’avons rien de 
mieux à faire que de donner une courte analyfe d’un 
ouvrage publié en 1775 fous ce titre : fur la lé- 
giflation & le commerce des grains, ouvrage pro- 
fondément penfé , & dont on a vu l’auteur dé- 
ployer les talens d'un véritable homme d'Etat 
dans l’adminiftration générale des finances. 


Cet écrivain célèbre | procédant avec méthode 
à la difcuffion de fon fujet , examine l'exportation 
des grains dans fes rapports avec la profpérité 
de l'Etat. Il fait voir que cette profpérité confiite 
dans la réunion du bonheur & de la force : réu- 
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nion fans laquelle toute adminiftration n’eft qu’er= 


reut, 


Le miniftre du defpote, eft-il dit, ne penfe. 
qu’à la force; l’ardent ami de l'humanité ne fait 
des plans que pour le bonheur. L'un ne demande 
que des foldats ; l’autre veut renverfer toutes les 
barrières 3 l’un méconnoit que la force eft un 
fléau quand elle ne garde que l’infortune , l’autre 
oublie qu'au milieu des pañflions des hommes, le 


bonheur fans défenfe eft un fouffle paflager dont. 
on ne jouit quelques inftans , que pour apprendre 


à le regretter. 


L’adminiftrateur éclairé fe garantit de ces er- 
reurs funeltes , il étaye par la force , l’édifice qu'il 


élève pour le bonheur , il gémit de ces précau- 


tions politiques qui atteftent à l'univers l'inquié- 
tude ambitieufe des fouverains, comme les loix 
civiles annoncent les prétentions injuftes des 


particuliers ; mais il foumet fes deffeins aux cir= 


conftances qu’il ne peut vaincre. 


Toutes les inftitutions fociales concourent fans 
doute à la force & au bonheur des nations , mais 
dans ce nombre , il en eft qui tendent à ce but 
plus direéteinent , plus sûrement; ce font celles 
qui tiennent à l’économie politique. Cette fcience 
peut aufli profiter des améliorations que procurent 
les loix d'ordre & d'équité, les loix qui excitent 
l'honneur & le courage ; celles qui développent 
& perfectionnent les talens militaire; mais elle 


… embraffe tout l'Etat dans fes vues générales : elle 
. fonde fa puiffance fur la grandeur de fes ri- 


chefles , & plus encore fur le nombre de fes ha- 
bitans. Et fi ce nombre ne peut Ss’accroitre que par 


l'effec d'une heureufe harmonie entre les différentes 


claffes de la fociété , la population devient , en éco= 


nomie politique , le gage le plus certain de l'union, 


du bonheur & de la force, 


{ 


La richeffe & la population font deux fources 


de puiffance , mais la population eft une force 
bien plus certaine; car la richefle , c’eft-à-dire, 
celle qui n’eft formée que par le réfulrat des biens 
furabondans de toute efpèce, & peut s’échanger 
contre d’autres biens au gré des défirs, ne fait 
pas feule la force , au lieu qu’elle fe trouve dans! 
la population qui , elle-même, annonce la prof- 
périté de l'Etat. 


La population , dans un grand Etat comme [a 
France , ne peut s'étendre & fe perpétuer qu’en 
raifon des fubfftances produites par le pays: 
même , & que lorfqu’elles font toutes employées 
à la nourriture des habitans; l’agriculture eft donc 
la première fource de la population , mais nul 
pays au monde ne paroït avoir moins befoin de 
vendre des bleds aux étrangers pour encourager 
fou agriculture. 


C’eft aux habitans d’un pays contrarié par la. 


> 


pature, a défirer conftamment ce commerce. Auff 
SP, 18 L gta d . , 
en jettant un coup d'œil fur les diverfes contrées 


de l'Europe, on verra que c’eft la Pologne, 
abatardie par le gouvernement féodal, qui vend 


continuellement fes grains à l'induftrieufe Hol- 


lande ; que c’eft l'Afrique ignorante & barbare 
qui cède les fiens aux habitans de Marfeille ; que 
c'eft l'Amérique naïflante qui vend fes bleds à 
l'Europe perfeétionnée ; que c’eft la France enfin 
abattue & dévaitée par les guerres civiles, qui 
nourrifloit de fes grains les étrangers, & que 
c'eft la France éclairée par le fiècle de Louis XIV, 
& par le génie de Colbert , qui maintenant les 


confomme elle-même , qui n’a plus befoin de 


les vendre pour acquérir de l’argent ou d’autres 
produétions étrangères ; mais qui eft füre d'ob- 
tenir tous ces biens, par l'échange des fruits de fon 
induftrie : véritable commerce d’un Etat dans fa 


perfeétion, & le feul qui entretienne fa profpé- 


rité en accroiffant à la fois fa population & fa 
richefle. TRE 


Il fuffit en effet que les grands propriétaires de 


terres puiflent faire l'échange de leurs bleds fu- 
perflus , contre des jouiffances agréables , pour 


qu'ils foient encouragés à faire valoir leurs fonds , 


& que lagricuiture fleurifle. Or, cet échange 


contre l’induftrie nationale, contre le produit des 
arts & des manufactures qui font établis près 
d'eux , eft plus commode & plus avantageux que 
celui qu'ils pourroient faire contre les produétions 
des autres pays , renchéries par le double tranf- 
port des objets échangés. D'ailleurs , cet échange 
de bleds hors du royaume ne peut fe faire qu’au- 
tant qu'il y auroit difette , dès-lors ce com- 
merce feroit incertain, au lieu que l'échange de 
ces denrées. eft conftimment affuré lorfque le 


royaume qui les a produites abonde en ouvriers, 


artifans & fabriquans de toute efpèce. 


. Ainf l'étendue & la variété de l'induftrie, la 


_ multitude des artiftes , loin de nuire , comme 


on le dit communément , à l’agriculture , en lui 
, 8 ; 


enlevant des bras par l'attrait de travaux moins 
rudes & plus lucratifs , font des moyens d’en-. 


couragemenñt en multipliant les confomtmateurs. 


A quoi ferviroit aux propriétaires la plus grande 


fécondité de leurs térres , s’ils ne pouvoient l'em- 
ployer à leur goût , & pour leur bonheur? l’ef- 
prit de propriété n’eft-il pas de jouir? plus la 
culture fera perfeétionnée , plus elle donnera de 
bleds ; plus les propriétaires en recuéilleront , 
plus ils en auront de fuperflus , & plus ils 
nourriront d'hommes deftinés à leur luxe & à 
Jeurs plaifirs. 6 


Il n’eft point de fouverain qui ne doive gémir 


lorfque les grains, qui forment la principale fubfif- 
tance , fortent habituellement de fon royaume ; 
ce font des hommes qui s'en vont ; c’eft une portion 


de la force publique qui s’évanouit : fa douleur 
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doit être encore plus grande , s'il réfléchit que 
l'homme qui feroit nourri par ces grains exportés, 
ne demanderoiït pas fa fubfiftancé pour rien, 
mais qu'il offriroït fon travail en échange , & 
qu’ainfi la propriété trouveroit également , dans 
cet emploi se fes fubfiftances fuperflues , un 
accroiflement de jouiflances. | 


_ Il fuit de ces réflexions que les établiffemens 
“d’induftrie font un moyen plus für , qu’une libre 
& conftante exportation d'élever la confommation 
au niveau de la plus grande culture | & que ce 
moyen produit le bien général , en augmentant la 
population , fans contrarier la richefle , ni le bon- . 
heur des propriétaires. 


Si l'on examine à préfent quels font les effets 
d'une libre exportation , on reconnoîtra qu'ils 
r 

peuvent être très-funeftes. 


La liberté en matière de commerce éft la per- 
miflion abfolue, laiflée à chaque membre de la 
fociété de faire, avec fon argent , avec fes 
marchandifes & fon induftrie, tout ce qui lui 
convient le mieux, fans défobéir aux loix. 


Ainfi , dans le fyftême de la liberté abfolue, 
on ne pourroit être à l'abri d’une exportation 
nuifible au- bien général , qu'autant qu'elle feroit 
contraire à l'intérêt de l'acheteur & du vendeur 


de grains. Si les convenances particulières de 


ces contraétans n'ont nul rapport avec l'intérêt 


public , dès-lors elles ne peuvent plus dévenir fa 
fauve-garde. 


Les vendeurs de bled font les propriétaires , 


leurs fermiers , les marchands qui fe fubftituenc 


momentanément à leur place ; tous ces vendeurs 
ne font certainement aucune diftinétion de per- 
fonnés lorfqu'ils débitent leurs denrées : le prix 


 feul les détermine. Le commiflionnaire françois 


qui achète pour le pays étranger, le marchand 
qui veut débiter ces grains dans l'intérieur du 
royaume , eft également bien reçu ; la chofe 
publique n'entre point dans les calculs de l'intérêt 
particulier, c’eft aux loix feules à lui apprendre : 
les facrifices qu'il doit faire. 


L'abus d’une exportation libre peut donc s’o- 


pérer facilement du coté des vendeurs. 


Il n’eft pas moins poflible du côté des ache- 
teurs pour l'étranger. On à beau dire que les 


. étrangers n’achèteront pas en France lorfque les 


bleds y feront chers. Cette objection fufft déjà 
pour infpirer de l'inquiétude ; car fi les incon- 


 véniens de la liberté n’étoient prévenus que par 


la convenance des autres nations , lorfque leur 
politique les porteroit à faire ce que leur intérêt 
pécuniaire ne leur conféilleroit pas , le repos de 
la France feroit èntre leurs mains. 


Ce n'eft pas tout encore. Le feul intérêt mar- 
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chand des acheteurs étrangers , peut entraîner 
des exportations dangereufes : il n’eftplus queftion 
de valeur quand il y a difette ; il faut vivre à 
tout prix , & chacun prend fa part de ce qui 
s'offre à vendre. Il eft vrai que fi la France étoit 
féparée des pays étrangers , par des déferts , 
à travers defquels le tranfport des bleds exigeàt 
üne dépenfe de dix à douze livres. par feptier , 
cette circonftance pourroit empêcher les étran- 
gers d'enlever le néceffaire de ce royaume. Mais, 
fes provinces maritimes & fes provinces fron- 
tières font plus près du pays étranger que des 
rovinces de l’intérieur , fes communications avec 
e premier font aufi plus faciles & moins 


- coûteufes que de remonter les rivières navigables. 


Il n’eft donc pas douteux que l'intérêt des 
L A 
écheteurs peut fouyent les engager à des expor- 
tations contraires au bien de la France. 


En vain obfervera t-on que fi les autres’ nations 
s'emparent de nos bleds , nous en uferons de 
même avec elles, & que par cette réciprocité 
cette liberté ne fera point nuifible. L’établiffement 
de la plus libre exportation en France ne déter- 
minera jamais les autres puiffances à s’écarter 
des loix qu'elles ont à cet égard, & qu'elles 
modifient ou changent felon leurs befoins. 


Dans tous les pays de l'Europe , ces loix 
défendent l'exportation ; on ne fort des bleds 
d'Italie que fur des permiflions qu’on fufpend ou 
qu’on renouvelle à chaque récolte ; en Suifle, 
en Savoie , la prohibition abfolue exifte prefque 
toujours. La plupart des Etats d'Allemagne qui 
nous avoifinent , fuivent le même exemple. Dans 
la Flandre Autrichienne :, l'exportation n’eft 
permife que par intervalles ; en Angleterre, elle 
eit interdite dès que le bled eift à un certain 
prix ; au Levant , on la permet ou on la défend, 
felon les circonftances ; en Barbarie, on limite 
les quantités ; en Efpagne & en Portugal ; on y a 
des befoins continuels ; en Sicile même, pays pu- 
sement Agricole, on ne laïffe fortir des grains 
qu'après s'être aflure qu’il en refte dans le pays 
une provifion fufñfante. 


Au milieu de toutes ces loix prohibitives , fi 
Ja France , qui eft le pays le plus peuplé de l'Eu- 
rope , fe laïfloit aller aux principes de la liberté 
abfolue , toutes les nations en feroient étonnées, 
& ce royaume ne tarderoit pas à reflentir des 
troubles & des malheurs qui le forceroient à 
changer de fyftème. 


Si en convenant qu'il eft poñfñible d'abufer de 
{a libre exportation des grains , on foutenoit.que 
ces abus font d’une fi petite importance, que 
ce n'eft pas la peine d’enfreindre la liberté pour 
les prévenir, on prouveroit par des calculs dé- 
monftratifs leur danger. 


On compte en France vingt-quatre millions 
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d'habitans , qui confomment chacunenviron deux 
feptiers de grains par année ; enforte qu’il leur 


faut , le fort compenfant le foible , quarante-huie # 


millions de feptiers , donnant chacun , après la 


mouture , environ deux cens quarante ou quatre= 


vingt livres de pain , felon qu’on y laïfle plus ou 
moins de fon;fiau commencement de la récolte nou: 


velle , chaque habitant achetoit les deux fepriers 


de bled , qui font néceffaires à fa fubfiftance pen- 
dant l’année , on connoîtroit avec certitude la 
quantité dont on auroit befoin , & l’on y pour- 
voiroit par des achats en pays étranger. Dans le 


cas d'obftacle invincible, tout habitant quin'au= 


roit pas pu obtenir fes deux feptiers, feroit forcé 
de s’expatrier pour chercher fa nourriture ailleurs. 


Si le déficit de bleds eft de quatre cens mille 
feptiers, voilà deux cens mille habitans perdus 
pour l’état, & c’eft un mal dont la mefure eft 
connue. 


Mais en fuppofant que ces mêmes habitans , 


au lieu de fe pourvoir en entier de leur fubfif- 


tance au commencement de l’année , achètent 
leur pain ou chaque femaine ou chaque jour, 
non-feulement le vuide fera connu beaucoup plus 


tard , mais le danger de ce vuide s’accroitra d'une 


manière terrible. 


En effet, chez la nation où la mañfle totale des 


fubfiftances à été partagée au commencement de 
l'année , le déficit de quatre cens mille feptiers 
n'a pu repréfenter que la nourriture de deux cens 
mille perfonnes ; mais dans un pays où le par- 


tage fe feroit tous les trente jours , le vuide de 


quatre cens mille feptiers ne s'appercevroit qu'au 


commencement du dernier mois, & alors ces. 


quatre cens mille feptiers feroient la nourriture 
néceffaire à deux millions quatre cens mille hom= 
mes jufqu’à la fin de l'année. 


Si les provifions ne fe faifoient que chaque fe- 


maine , au commencement de la dernière, ce 
même vuide de quatre cens mille feptiers prive- 


roit de fubfftance dix millions quatre cens mille 


perfonnes. 


Pour pouffer cette hypothèfe à l'extrême, une 


nation compofée de vingt quatre millions d’ames. 
pourroit mourir de faim avee un vuide de quatre 


cens mille feptiers , fi elle faifoit fa provifion tous 
les trois jours, parce que les trois derniers de: 
l’année il n’y auroit plus de bled, vu que quatre 
cens mille feptiers compofent la nourriture de 
vingt-quatre millions d'hommes pendant cet in- 
tervalle, 3 


C'en eft affez pour faire fentir qu’il ne fufit 
pas qu’une exportation foit modérée pour qu’elle 


foit indifférente , & à l'abri des inconvéniens. . 


On remarque facilement que plus une nation eft 
nombreufe, ou plus elle eft compofée d’une grande 
quantité de gens de-travail , qui, par indigence 
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ou par habitude , ne font que de très-petites 


: provifions de pain ou de bled, plus les dangers 
.de Flexportation augmentent , non -feulement 
parce que le vuide eft apperçu plus tard , mais 
encore parce qu'à mefure que l’année s'écoule, 
la même quantité de bled repréfente la nourriture 
d'un plus grand nombre de perfonnes. 


S'il n'y avoit dans un pays qu’une quantiré de 


bleds égale aux befoins , une grande partie des 
 habitans feroit expofée à périr, parce que certe 
égalité générale entre toutes les fubfftances, & 
tous les befoins d’un grand royaume, ne pour- 
roit Jamais exiiter de même dans tous les lieux & 
dans tous les inftans ; il fufiroit qu’un homme 


eût plus que fa part, pour qu'un autre fût dans 


‘la difette. 


Ajoutons encore une confidération très-impor- 
tañte , c'eft qu’il n’y a nulle égalité entre le défir 
_ de réalifer du bled contre de Pargent, & le be- 

foin d'échanger fon argent contre du bled. 


Le fuperflu confidérable qui exifte dans les 
mains d'un grand nombre de propriétaires , pré- 
vient l'Etat d’oppreflion &‘de détrefle dans le- 
quel fe trouveroit la partie du peuple qui vit de 
fon travail. 11 les excite à vendre , il affoiblit 
Jeur empire naturel fur les acheteurs , & remet 
en quelque forte l'égalité parmi des contractans 
fi différens par les motifs qui les dirigent; car 
Jes uns {e préfentent au marché pour vivre, 
pour fatisfaire à des befoins impérieux ; les 
autres pour fe procurer dequoi' entretenir leur 
luxe , ou fe procurer leurs commodités. 


L'importance infinie de ce fuperflu, et donc: 


une idée fur laquelle on ne fauroit trop s'arrêter. 
C'eit par elle qu'on découvre les principaux in- 
convéniens de la liberté illimitée du commerce 
des grains | & la nécefité d'y mettre des bornes. 


Il faut développer@gette propofition par un 
exemple fenfible. Ouën fe: repréfente centmille 
hommes renfermés dans un lieu quelconque ; cent 
mille pains leur font apportés chaque jour pour 
leur fubfftance ; tant que cette fourniture eft 


faite exaétement , le prix convenu ne change 


point : mais fi l’on s’apperçoit qu'il manque deux 
ou trois pains, voilà un vuide qui prive deux 
perfonnes de leur fubfftance. La crainte d’être 
l’un de ces malheureux , excite une telle ardeur 
d'acheter , que les marchands peuvent doubler 
ou tripler le prix ordinaire. 


Bien plus , fi les cent mille acheteurs n’ont au- 
cun moyen de s’aflurer d’abord que le nombre des 
pains qu'on leur apporte eft égal à leur nombre, 
l'inquiétude les faifits leur imagination s'allarme, 
& exagère le déficit iors même qu'il n y en a pas. 
Les vendeurs , à leur tour , intéreffés à perpétuer 
cette crainte, tachéront de l’ettretenir par la ma- 
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nière adroite avec laquelle ils entafferont ces pains 
pour en diminuer l'apparence , & ils vendrént 
plus chèreiment. Le prix ne reviendra à un taux 
raifonnable , que lorfque les marchands auront vu 
plufieurs fois qu’il leur refte beaucoup de pain , & 
que leur empreflement de vèndre aura redonné 
aux acheteurs la tranquillité qu'ils avoient perdue. 


Telle eft l'idée fuccinte du commerce des grains. 
Ce que l’on a expolé avec des circonftances pré- 
cifes | s'exécute, feulement d'une manière con 
fufe, dans une grande fociété, parce qu'il faut vi. 
vre , & parce que la crainte de manquer du nécef- 
faire ne calculant plus avec l'intérêt , prefle d’&æ 
cheter à tout prix. 


Auf l'exportation d'une très-petite quantité de 
bled, un enlèvement particulier dans un lieu , un 
monopole partiel , fuffifent fouvent pour faire 
doubler le prix des grains, fans qu'il y ait un vuide . 

réel. 1] n'eft pas néceffaire | comme on le dit dans 
quelques ouvrages économiques, de s'emparer du 
cinquième ou du dixième de la maffe du bled, 
pour augmenter fon prix de la même quotité. On 
a l'expérience que ce n’eft point dans cette pro- 
portion, ni fous ce rapport, que le prix des grains 
monte. Dans certaines circonftances, l'enlèvement 
fu dixième de la maffe des bleds pourroiten hauflet 
le prix à un excès fans mefure 3 & quand on veut 
concevoir ce renchériflement , ce n’eft point avee 
Ja mafle des bleds exiftans qu'il faut comparer les 
quantités enlevées , mais avec la fomme du fuper- 
flu , néceflaire pour tempérer la puiffance des ven: 
deurs , & modérer les allarmes des confomma- 
teurs. 


Suivons toujours les effets de l’exportation. Il 
eft conftant que la liberté qu’elle obtient dans un 
pays , augmente Jes moyens de vendre, mais non 
pas ceux d'acheter ; car en admettant les étrangers 
dans fes marchés, l'Etat ne les aflujettit à aucune 
réciprocité. Il s'enfuit donc que la permifion con- 
tinuelle d'exporter des grains , doit tenir les prix 
plus hauts que fa prohibition. Mais cette mêmeli- 
berté doit aufli occafionner des écarts confidérables 
dans les prix ,; en donnant lieu à une exportation 
inconfidérée , qui, quoique médiocre en quantité, 
peut caufer une hauffle exceflive , par les raifons 
qu'on en a données ci devant. 


Cette haufle , dira t-on , eft un bénéfice pour 
les propriétaires , un éncouragement pour l'agri- 
culture & pour les défrichemens. Cela eft vrai, 
pourvu qu'elle foit rapide & paffigère ; mais fi elle 
eft conftante , dès-lors les falaires augmentent en 
proportion de la cherté des fubñitances ; fans quoi 
il s'établiroit entre la claffe des propriétaires & 
celle des ouvriers qui les fervent , une forte de 
combat terrible , où la propriété accableroit du 
poids de fa prérogative, le malheureux qui vit du 
travail de fes mains, NE 
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Avec l'augmentation des falaires , vient nécef- 
fairement l'augmentation des impôts ; car le tré- 
for public , au profit duquel ils fe perçoivent , eft 
forcé d'augmenter fes dépenfes , pour fubvenir 
aux appointemens , aux gages , aux penfions , & 
aux foldes des hommes qu’il emploie , en pro- 
portion du renchériffement des fubfiftances. 


Voici la marche de ce renchériffement > & fon 
effet , fur les dépenfes du fouverain & fur l'impôt, 
à la fuite d’une exportation libre & illimitée. 


1°. Renchériffement du prix des denrées & de 
la main-d'œuvre. 


20. Bénéfice momentané pour le propriétaire 
des denrées & pour la claffe induftrieufe , fur la 
portion de leurs revenus deftinée au paiement des 
impôts. 

3°. Souffrance des rentiers, des penfonnaires , 
appointés , des foldats , des matelots , & de tous 


lés hommes engagés à fervir l'Etat pour une rétri- 
° t ° j 
bution déterminée. 


4°. Nécefité plus ou moins tardive pour le fou- 
verain , d'augmenter les rétributions. 


s°. Vuide au tréfor, par cette augmentation d 
dépenfes. | "1: 


6°. Néceflité d'accroître l'impôt , pour rem- 
placer le vuide. 


7°. Par l'effet de ce nouvel impôt , anéantiffe- 
ment du bénéfice momentané, que le renchérifie- 
ment de la denrée & de la main-d'œuvre avoit 
procuré au propriétaire & à l'homme induftrieux. 


Le haut prix des grains | produit par une ex- 
portation conftante , ne borne pas fon influence 
aux objets qu’on vient d'expofer ; il l’étend à tou- 
tes les productions de la terre , & à trous les ou- 
vrages de l’induftrie nationale & étrangère , parce 
qu'indépendamment de la cherté des fubfftances, 
en accroiflant la mafle du numéraire , il faut en 
augmenter la quotité , pour payer la valeur des 
chofes. 


Cette influence devient aufli très-ficheufe par 
rapport à la partie des manufaétures nationales 
qu'on vend aux étrangers , qui fait le plus utile 
des échanges , la vente des ouvrages d’induftrie 
etant le plus avantageux des moyens donnés à la 
France pour payer les biens qui lui manquent. Il 
faut développer cette propoñtion. 


Suppofons qu’il faille acheter annuellement cent 
mille quintaux de tabac de la Caroline. 


Si l’on accomplit ce paiement avec cent mille 
feptiers de bled produits par vingt mille arpens de 
terre , on prive le royaume du nombre d'hommes 
que ces vingt mille arpens peuvent nourrir. 


Si l'on paie cette même quantité de rabac avec 
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le produit de cinq mille arpens de vignes, on ne 
diminue la population que du nombre d’habitans 


que ces cinq mille arpens peuvent entretenir; l’on 
aura bien mieux fait que de payer en bled. 


Mais fi l’on peut payer ce tabac avec le fimple 
travail des hommes , l’on fera bien mieux encore; 


car on ne vendra que leur tems, & non le produit 


d'une terre qui peut les occuper & les nourrir. 
C’eft donc ce genre d'échanges aui donne à la 
population fa plus grande étendue ; car plus la 
valeur des marchandifes qu’on vend aux étrangers 
eit compofée du prix du travail, plus ce commet- 
ce eit favorable à la population nationale. 


En vendant le produit brut de cent mille arpens, 
on perd peut-être le moyen de faire fubfifter cent 
mille hommes. | 


Si l’on vend , au même prix , le produit de cin- 
quante mille arpens travaillés par cinquante mille 
hommes , on ne perd que le moyen de faire fub- 


fifter cinquante mille hommes. On applique le 


produit d’un arpent à la nourriture d'un homme , 
pour préfenter une mefure facile; & en continuant 
cette gradation , on trouveroit que le meilleur 
échange feroit celui du produit de mille arpens 
mis en valeur par le travail de quatre-vingt-dix- 
neuf mille perfonnes. 


Ceux qui foutiennent que la vente des bleds eft 
la plus avantageufe aux nations , s’intérefleroient- 
ils donc bien moins à la population d’un pays qu’à 
fa richeffe ? 


Sous ce dernier point de vue , ileft facile de 
montrer que le commerce des manufactures elt 
également le plus convenable. 


Quoi! dira-t-on, la dépenfe d’un ouvrier n’eft- 
elle pas égale à ‘la récompenfe qu’il reçoit de fon 
travail , & cette dépenfe n’eft-elle pas égale aux 
produétions de la terre, qu’il confomme, ou qu'il 
donne à confommer à fa famille , & aux hommes 
qui lui font un habit , ufiféhapeau , des fouliers , 
&c.? L'argent qu’il reçoit & qu'il diftribue, peut- 
il repréfenter autre chofe que ces différens befoins 2 
Ainfi la valeur totale du travail doit être égale à 
la valeur totale des produétions de la terre , que 
les ouvriers confomment ou dont ils difpofent 


On peut d’abord obferver , que lors même 
u’on choiïfit les richefles pour l'unique but de fes 
fpéculations politiques , les raifonnemens les plus 
favorables au commerce des grains fe bornent à 
Paflimiler à celui des manufactures ; mais il eft fa- 
cile de détruire jufqu'à cette parité. 


Suppofons un homme, à la fois fouverain & 
propriétaire de tous les biens d’un royaume , dé- 
daignant l’accroiflement de la population , & bor- 
nant tous fes vœux à l’acquifition de l'argent. 
Voyons , pour y parvenir , quel commerce 1l fa- 
voriferoit. | : 


GRA 


Si tout le royaume dont je fuis le propriétaire, 
fe diroit-il à lui-même , ne produifoit que des 
grains , le raifonnement qu’on vient de faire feroit 
juite , & il me feroit égal de vendre du bled ou du 
travail. Mais outre des terräins propres à la cul- 
ture des champs , j'en ai qui ne peuvent fervir 
qu'à nourrir des troupeaux, à produire des bois 
& des fruits. J’ai des rivières qui me contiennent 
. que des poiffons ; des carrières qui ne renferment 
que des pierres propres aux bâtimens ; j'ai des 
maifons & des édifices publics | & beaucoup 
d'autres biens qui ne font pas tranfportables , 
comment donc les convertirai-je en argent ? 


IL n’eft qu'un feul moyen pour y parvenir. Au 
lieu de vendre mes bleds aux étrangers , je les dif- 
tribuerai à de nouveaux habitans de mon royau- 
me. Il leur faudra , de plus , à chacun, du bois, 
une maïfon , des fruits , & une part dans les di- 
verfes productions que je ne puis exporter ; leur 
valeur , cependant , fera partie du prix de leur 
travail ; ainfi en le vendant aux autres nations, 
J'aurai trouvé le fecret de convertir en métaux pré- 
cieux , une multitude de biens dont il ne m'étoit 
pas poffible de faire commerce au-dehors. 


- Ainfi , fans prendre äucun intérêt à la popula- 
tion, mais uniquement par amour pour la richeffe, 
je dois préférer le commerce des manufaétures à 
celui des denrées de néceflité. 


Enfin, on doit faire une remarque effentielle à 
. . , n 
la fuite de ces différentes confidérations. 


Le prix du travail commun & groffier, eft com- 
pofé dela valeur des diverfes produétions néceffai- 
res aux ouvriers;mais le prix du talent ou d’une induf- 
trie rare ou particulière, eft encore compofé d’une 
fomme quelconque qu'on ne dépenfe pas , mais 
qu'on théfaurife. Ce defir d'acquérir pour garder, 
pour accumuler, & pour reproduire , eft un fenti- 
ment général , & il réfulte de cette circonftance 
morale , que la valeur du travail & des ouvriers eft 
infiniment fupérieure à la fomme de leurs dépen- 
fes, & par conféquent à celle de leurs confomma- 
tions. 


Par exemple , un habile peintre fait , dans le 
cours d’une année, un nombre quelconque de ta- 
bleaux , qui font vendus aux étrangers , & qui in- 
troduifent en France dix mille écus.Ce peintre, ce- 


pendant , n'en a voulu dépenfer que cinq mille ; 


ainfi , lors même que toutes les produétions que 
lui , fa famille , & fes ferviteurs ont confommées, 
auroient pu être vendues aux étrangers , il eft für 
qu'elles n’auroient rapporté dans le royaume, que 
la moitié du prix du travail du peintre. 


Cet exemple frappant peut s'appliquer à tous 
les hommes induftrieux , depuis l’artifte célèbre , 
ou le chef de manufaéture, qui théfaurifent, peut- 
être, dix mille francs chaque année, jufqu’à l’arti- 
fan groflier qui n'épargne que quelques écus. 
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Conclons donc que , detoutes les manières de 
payer les biens étrangers\, la plus avantageufe à un 
royaume , c'eit la vente du tems ; c’eft-à-dire, 
celle des produétions de l’induftrie : & comme la 
préférence que les acheteurs donnent aux manu- 
faétures de tel ou tel pays , eft fondée en partie 
fur la comparaifon des prix ; que ces prix font ré- 
glés par la valeur de la main-d'œuvre , qui dépend, 
à fon tour , des fubfiftances , on fent combien la 
modération conftante du prix des bleds importe 
au commerce le plus avantageux de la France. 


Lorfqu’un pays, par le feul échange de fes pro- 
duétions de luxe & de fes objets d’induftrie, peut 
obtenir , non-feulement toutes les marchandifes 
étrangères qu'il defire , mais encore de très-groffes 
fommes d’argent , pourquoi fouhaiteroit-il de ven- 
dre des grains ? Seroït-ce pour avoir encore plus 
d'argent >» Il en auroit autant en nourriffant des 
hommes , & vendant leur travail. D'ailleurs cet 
argent , tant qu'il eft refferré dans une fociété , 
n'eft ni une jouiffance , ni une force ; il ne fe con- 
vertit en puiffance , qu'’autant que la nation qui le 
poflède , le deftine à acheter au-dehors le fervice 
des hommes ; mais pourquoi diminuer fa propre 
population , pour obtenir un tel avantage? Les 
hommes. font une puiffance encore plus füre que 
l'argent , parce qu'il faut le concours des étran- 
gers , pour le convertir en force , par les fubfides. 


Jufqu’ici on n’a examiné la liberté de l’exporta- 

tion des grains | que par fon influence fur la popu- 
lation & la richefle ; il faut actuellement la confi- 
dérer dans fon rapport avec l’opinion des hom- 
mes , tels qu'ils font , & tels qu’ils feront tou- 
Jours. 
La libre exportation des grains , fût-elle auf fa- 
vorable à la profpérité publique qu'elle y paroît 
contraire , Comment pourroit-on maintenir une 
loi qui l’autoriferoit conftamment ? Comment 
pourroit-on y foumettre les paflions du peuple 2 
Le pain qui le nourrit , la religion qui le confole ; 
voilà fes feules idées. Elles feront toujours aufi 
fimples que fa nature. La profpérité de l'Etat, les 
fiècles , [a génération fuivante , font des mots abf= 
traits qui ne peuvent le frapper. Il ne tient à la fo- 
ciété que par fes peines; & de tout cet efpace im- 
menfe qu’on appelle lavenir , il n’apperçoit jamais 
que le lendemain : il eft privé, par fa mifère , d’un 
intérêt plus éloigné. 

Ainfi, lorfqu’il verra le prix des grains monter, 
& rendre fa fubfiftance incertaine , comment ne 
s’éleveroit-il pas contre leur exportation, ou con- 
tre toute loi politique , à laquelle il imputeroit fon 
malheur & fon inquiétude ! 


Au fein du travail & de l’indigence , il fupporte 
tranquillement le fpeétacle de l’oifiveté , de Fa- 
bondance , & du bonheur apparent des riches; 
leur pompe & leur grandeur font une forte de 
magie qui lui en impofe; mais nn allarmes 
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bien ou mal fondée fur les moyens d'atteindre à fa. 
fubfftance , s'empare de lui , comme cette inquié- 


tude frappe le feul fentiment auquel il eft accou- 
tumé , toute fon énergie fe réveille, & ce peuple 
enfant, qu'on conduit avec des lifières , au milieu 
de l'inégalité des propriétés, & à travers mille ob- 
jets de privation & d’envie, devient un lion qui 
rygit, quand il craint pour fon néceflaire. 


Eñ vain ditoit-on que les principes de Kà juflice 


font inaltérables, qu'on ne doit jamais les foumet- 


tre aux pañions des hommes , & que file peuple 
n'entend pas raifon , il faut l'y amener par la 
force. È 


Mais quand la force veut heurter un fentiment 
général , ne fe change t-elle pas en tyrannie? I outé 
erreur qui tient d’ailleurs à la nature humaine , ne 
doit-elle pas être traitée comme une raifon? 


Aïnfi, pourra t-on dire, les préyugés du peuple 
feront la loi ; fans doute ils la feront, & doivent la 
faire , toutes les fois que ces préjugés feront inhé- 
rens à fa nature. Mais qu’on ne s’effraye point de 
cette vérité ; le peuple n'aura jamais qu’un feul 
fentiment énergique & puiflant , c'eft celui qui 
tient à fa fubfitance. 


Il s’accoutume à la hauffe infenfible du prix des 


bleds | parce que celui de fon travail s’y propor- 


tionhe ; mais un renchériflement fubit & confidé- 
rable l'irritera toujours. I] faut donc que le gou- 
vernement prévienne ces fortes de mouvemens 
dans les prix , autant que les loix peuvent y par- 
venir. Les loix s’accorderont , fans doute , avec 
le plus grand avantage de la fociété ; maïs elles fe- 
roient encore fages , lors même qu'elles paroi- 
trolént contraires aux principes qu'on auroit adop- 
tés, comme les plus conformes à la profpérité du 
royaume ; car cette profpérité ne peut être fondée 
que fur la félicité publique , & certe félicité ne 
peut jamais dépendre uniquement d’un fyftême , 
parce que la condition effentielle du bonheur, 
c'eft le fentiment qu’on en a. Ainfi, toutes les fois 
que pour mener à ce qu’on eftime le bien de l’Etar, 
1f faut entretenir dans l'inquiétude le plus grand 
nombre des citoyens, ce bien alors n’eft plus un 


bien. 


Quand on voudra donc foumettre la pafion do- 
minante du peuple à un fyftême général , on fe 
méprendra ; c’eft , au contraire , le fyftême qu'il 
faut combiner avec cette paññion ; elle eft comme 
la donnée en adminiftration ; c’eft la force des va- 
gues de la mer qu'il faut calculer ; en élevant une 
digue fur le rivage. 


En continuant d'examiner la liberté de l’expor- 
tation des grains , on pourroit affurer que es loix 
relatives aux fubfftances font prefque les feules 
par lefquelles on peut adoueir le fort du peuple, 
& quelles font même plus efficaces que la dimi- 
pution , que l’exemption même des impôts. 
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Indiquons donc d'abord la fource de la mifère 
du peuple , & ce qu’il faut entendre par peuple. 
On difpute fouvent fur les caufes de l’infortune 


du peuple ; les pauvres en gémiffent fans l’érudier, 


& les riches , qui ont le tems de réfléchir & de 
s’inftruire , ne manquent jamais d’attribuer uni- 
quement cette infortune à l'excès dés impôts. Ils 
croyent fufñfamment exercer leur compañion , en 
accufant le gouvernement d'ignorance & d'incon- 
duite , & en difant de tems en tems au coin de 
leur feu: Ce pauvre peuple ! comme il eff mené! tan- 
dis que fa mifère eft leur ouvrage , l'effet inévita- 
ble de leurs droits, & de l’ufage qu'ils en font. 


On entend par peuple , la partie de la nation: 
qui eft née fans propriétés , de parens à-peu-près 
dans le même état , & qui n'ayant pu recevoir 
d'eux , aucune éducation , font réduits à leurs fa- 
cultés naturelles , & n’ont d'autre poflefion que 
leur force , ou quelque art groffier & facile. C'eft 
la claffe la plus nombreufe de la fociété, & la plus. 
miférable , puifque fa fubfiftance dépend unique- 
ment de fon travail journalier. NA Na 


Le peuple ainfi défini , d’où vient fa mifère dans 
tous les tems , dans tous les pays , & quelle en 
fera la fource éternelle ? 


C’eft le pouvoir qu'ont les propriétaires, de ne 
donner en échange d’un travail qui leur eft agréa- 
ble, que le plus petit falaire pofhble ; c’eft-à-dire, 
celui qui repréfente le plus étroit néceflaire. | 


Or, ce pouvoir entre les mains des propriétai- 
res eft fondé fur leur très petit nombre , en com-. 
paraifon de celui des hommes ‘fans propriétés ; fur 
la grande concurrence de ces derniers , & princi- 
palement fur la prodigieufe inégalité qui fe trouve 
entre les hommes qui vendent leur travail pour 
vivre aujourd'hui , & ceux qui l’:chetent pour 
augmenter fimplement leur luxe ou leurs conmo- 
dités ; les uns font preffés par l'inftant , les autres 
ne le font point ; les uns donneront toujours la. 
loi , les autres feront toujours contraints de la re- 
cevoir. 


C'eft à ces différens rapports qu'il faut attribuer 
l'empire du propriétaire fur homme fans pro- 
priété : cet empire ne changera jamais : il aug- 
mente , au contraire , par l'effet de deux circonf- 
tances. 


L'une, c’eft que les propriétés tendent plutôt à 
fe raflembler qu'à fe divifer. La pauvreté ne peut 
pas tirer parti des terres qui exigent des avances 5 
elle ne fait pas fe défendre contre les impôts arbi- 
traires ; elle ne jouit pas communément des pré- 
rogatives attachées à la nobleffe ; les petites pof- 
feffions fe réuniffent donc infenfiblement dans les 
mains des riches, le nombre des propriétaires di- 
minue, & 1ls peuvent alors diéter une loi plus 
impérienfe aux hommes dont ils achetent le.tra- 
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Vail ; car dans tont échange , la force des ven- 


deurs & des achereurs dépend en partie du nom- 
bre refpeétif des uns & des autres. | 


Enfin , la feconde circonftance qui tend à affoi- 
blir la réfiftance des hommes induftrieux , luttant 
pour leurs falaires , contre les hommes propriétai- 
res , c'eft qu'à mefure que la fociété vieillit, il 
S'amaffe une très-grande quantité d'ouvrages d’in- 
dultrie , propres au luxe ou à la commodité , vu 
que la durée d’un grand nombre de ces ouvrages 
furpañle la vie des hommes ; tels font tous les bi- 
Joux , les glaces , les édifices , les diamans , la 
 vaiflelle , & beaucoup d’autres objets encore. Cet 
amas de richeffes-qui s’accroit journellement , éta- 
blit une concurrence fourde & permanente con- 
tre le travail nouveau des ouvriers |, & rend leurs 
prétentions plus impuiffantes. 


Les propriétaires ont donc toute la force né- 
ceffaire pour réduire au plus basprix poffible, la ré- 
compenfe de la plupart des travaux qu’onleur con- 
facre | & cette puiflance eft trop conforme à leur 
intérêt, pour qu ils renoncent jamais à en profiter. 


* Suppofons#äonc que vingt fols foient le prix au- 
quel ils peuvent réduire la journée d’un homme 
obligé de fe nourrir avec fa famille ; fuppofons, en 
même tems , que ce journalier paye un fol par jour 
x'tréfor public. 


Si cet homme eft déchargé de cet impôt , fa 
urnée ne tardera pas à être réduite à dix-neuf 
bls , parce que les propriétaires tendent toujours 
fer de leur puiffance |, & que celle des journa- 
liers-ne peut y réfifter. 


Ainfi , quelle que foit la diftribution des im- 
pôts , le peuple eft condamné , par l'effet des loix 
de propriété , à n’obtenir Jamais que le néceffaire 
er. échange de fon travail. À moins donc de dé- 
truire.ces loix , & de troubler fans cefle l’ordre 
public par le partage des terres , l'autorité fouve- 
raine & légiflative ne peut exercer fa bienfaifance 
envers le peuple , qu’en lui affurant du moins , ce 
néceflaire auquel il eft réduit ; qu’en le préfervant 
d'inquiétude à cet égard ; qu'en prévenant les 
commotions dans les prix qui dérangent les rap- 
ports établisentre le travail & fa fubftitance. Tous 
ces foins , toutes ces précautions , dépendent uni- 
quement de la fagefle des loix fur les grains. 


Sous ce point de vue , c’eft au fouverain à s’oc- 
cupér de la fubfftance de fes fujets , & à les dé- 
fendre contre l’infortune. 


Il ne peut le faire , s’écrie-t-on , qu’en gênant 
les droits de la propriété , ceux de la liberté du 
commerce , & ces droits font inviolables par leur 
pature ; y porter la moindre atteinte , c’eft ébran- 
ler les fondemens de la juftice , c’eft bouleverfer 
l'ordre public. 
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. Mon bled ef à moi , dit uñ propriétaire ; je 
puis le vendre où & quand il me plait. 


L Q HAT 4 Q à 

Le négociant, de fon côté , s’écrie : Pérfonne 
n a le droit de me gêner dans mes échanges , d’ar- 
rêter mon induftrie. 


C'eft avec ces noms tefpeétabies de liberté & 
de Propriété , avec ces grands mots d’un fens 
étendu à l'infini, qu'on induit à erreur, & qu'on 

Re 1 ; Fee 
entraine les fuffrages en faveur de l'exportation 


des grains ; qu’on à l’air de détendre la caufe pu- 


blique , tandis qu’on l’offenfe de la manière la plus 
fenfible. 


La propriété héréditaire eft une loi des hom- 
mes ; elle fut établie pour leur bonheur , & c’eft 
à cette condition qu’elle eft maintenue Mans fi la 
fubfitance des hommes n’étoit pas fixée par la na- 
ture , & qu'il fût poñfible aux propriétaires de 
trouver leur plaifir à confumer la nourriture de 
plufieurs milliers d'hommes , les privilèges de la : 
propriété ne pourroient fe foutenir , & les loix 
qui les garantifient ne tarderoient pas à être en- 
fraintes. | 


Qu'eft-ce donc qui affure la ftabiliré de ces pri- 
. 3 A . . . à 
vilèges ? c'eft de ne pas entraîner la diminution de 
2 \ 6 > Q r 
lefpèce humaine ; c’eit que la qualité de grand 


propriétaire ne peut pas faire trouver du plaifir à 


manger mille quantités de pain au lieu d’une ; 
c’eft que dans la permiffion donnée aux riches d’é. 
changer tout leur bled fuperflu,contre le travail des 
hommes , & de vivre ainfi dans l’oifiveté , l'aug- 
mentation de bonheur qui réfulte pour eux de cet 
avantage , eft trop obfcure & trop incertaine , 
pour que la fociété ait un intérêt fuffifant à y met- 
tre obftacle , & à renverfer , pour y parvenir, les 
loix qui affurent les héritages , & qui foumettent 
à un principe général la difpofition de tous les 


biens de la terre 3 loix qui excitent l’induftrie, & 


fans lefquelles la fociété feroit livrée à toutes les 
pafions , & à un bouleverfement continuel. 


Les privilèges de la propriété ayant , comme 
on le voit, un rapport effentiel avec le bien géné- 


ral, l'intérêt de ce bien général a pu y appofer 


des exceptions. La fociété a pu dire , & eft cenfée 
avoir dit aux propriétaires avec la plus parfaite 
juftice : Chacun de vous tiendra dans fes mains la 
fubfifflance d'un grand nombre d'hommes ; nous vous 
permettons d'exiger d'eux , ‘en les nourriffantr , tel 
ravail qui vous-fera le plus convenable ; forcez-les, 
ff vous voulez, à s'appliquer à divers talens pour vous 
plaire ou vous fervir; jouïffiz de leurs peines au fèin de 
l'oifiveté ; mais n'allez pas jufqu'à nourrir des étran- 
gers par préférence, cette difpofition feroït un attentat 
au contrat focial que vous forme? avec nous, & nous 
avec vous. St ces étrangers ont des biens" que vous 
defirez ,-offrez-leur en échange les fruits de l’induftrie 
de vos compacriotes. ; vous ferez faisfaris , [uns 


manquer au fentiment focial que vous devez à ces 
derniers, 
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. Les propriétaires pourroient-ils répondre tran- 
quillement , fans le plus grand oubli des princi- 
pes qui font leur füreté & leur force : Wous nous 
gênez ; nous vous nourrirons ff cela nous plait ; nous 
nourrirons des étrangers ff nous le préférons ; nous 
m'aurons , la-deffus , d'autre guide que notre intérêt 
& notre fantailie. 


Quoi donc , leur répondroiït-on, cette offre de la 
fociété ne vous fuffit-elle pas ? Pour garantir votre 
propriété pendant la paix & la guerre | elle ne vous 
demande que la préférence dans l'échange que vous 
êtes contraints de faire des fruits fuperflus de votre 
zerre, contre du travail, & vous le refufez ? Prenez- 
y garde , vous entendez mal vos intérêts ; votre titre 
de poffefion n'eff pas écrit dans le ciel ; vous n'avez 
pas apporté votre terre d’une planette voifine , & 
vous ne pouvez l'y remporter. Toute la force que 
vous avez , vous la tenez de la fociété. Vous ne 
jouiflez que par l'effet d’une convention générale ; la 
convention particulière qui autorifa les propriétaires 
\ « \ 24} L4 / / e 
à difpofer , à leur gré, des denrées de néceffité qui leur 
font inutiles , pât exiger d’eux qu'ils préféralfent les 
acheteurs nationaux. Cet affujettiffement n'efl donc 
pas une violation de la loi des propriétés , c'en eff 
une condition \ comme il en eff tant d'autres , qui 
mettent des bornes aux conceffions & aux prérogati- 
yes, pour de bien commun. 


Mais enfin, fi vous nous gênez dans nos ventes, 
fait-on encore dire aux propriétaires , nous ne cul- 
tiverons plus , © les terres demeureront en friche. 
Fables , exagération : fi la fociété fait des loix qui 
tiennent la denrée captive , ou qui aviliflent fon 
prix , elle a grand tort ; mais fielle ne permet pas 
conftimment l'exportation des grains , fi elle ne 
foumet pas l’ordre public , aucaprice aveugle de la 
liberté , elle agit fagement. Quoi ! les propriétai- 
res fufpendroient leur culture , parce qu'au lieu 
d'envoyer leurs bleds à l'étranger , ils n’auront 
pour marché , qu’un royaume de vingt-fept mille 
lieues quarrées & quelques colonies | & pour 
acheteurs , vingt-quatre millions d'hommes ! 


On a oui dire quelquefois , que fi l’on met des 
obftacles à l'introduction des ouvrages étrangers, 
on gêne les propriétaires, & qu’en les gênant, on 
rallentit leur empreffement à cultiver ; comme fi 
l'intérêt qu'ils ont à faire valoir leurs terres , étoit 
fans cefle dominé par leurs caprices & leurs fan- 
tailles , & que l’impuiffance de les fatisfaire fût 
une véritable caufe de défefpoir & de mort ! ou 
comme fi, ne pouvant pas avoir un habit de drap 
Anglois par préférence au drap de Louviers, ils 
ne vouluflent plus avoir d’habits , & ne fe fou- 
ciaflent plus de revenus & de rentes! 


En confidérant tous les avantages que trouvent 
jes propriétaires dans la France , on reconnoît 
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qu'il n'eft point de pays où les obftacles à fa fi- : 


berté conitante d'exporter , foient plus indifférens 
à leur bonheur. Ce royaume joint à une popula- 
tion immenfe , une réunion furprenante de toutes 
fortes d’établiffemens d'induftrie , une variété fé- 
conde de produétions , tant par fon fol que pat 
‘celui de fes colonies, deux milliards d’argent mon- 
noyé , des richefles de toute efpèce entaffées par. 
le tems ; que de moyens nombreux ouverts aux 
propriétaires pour échanger le fuperflu de leurs 
bleds , & pour les confoler , lorfque le bien géné- 
ral leur prefcrit de ne vendre que dans leur pays 
cette précieufe denrée ! 


Après avoir difcuté les droits des propriétaires 
relativement à la liberté de l'exportation des grains, 
paflons à l’examen de la liberté & des droits du 
commerce fous le même rapport. j 


Les droits de la liberté , dit-on , font aufli fa- 
crés que ceux de la propriété, & toute gêne les 
offenfe ; pourquoi mettroit-on des bornes à l’in- 
duftrie >? Pourquoi m'empêcher de convertir mon 
bled en argent | ou d'échanger mon argent contre 
du bled? Cette liberté eft l'ame du, commerce, 
& le commerce eft la fource des richefles. 


Ne peut on pas répondre viétorieufement à ces 
objections , en ramenant la vue fur le premier ob- 
jet des fociétés , & faire ces diftinétions dans la 
liberté ? 


Il n’eft point de liberté falutaire , que celle qui 
ne contrarie pas le bien général. 


Je veux faire tout ce qui me plait ; voilà le vœu 
de l’homme ifolé. 


Je ne veux pas qu’un homme puiffe faire ce qui 
me bleffe ; voilà le vœu de la fociété. 


Les deux prèmiers hommes qui fe réunirent, 
firent , par un pate fecret , le facrifice d’une por- 
tion de leur liberté pour l’intérêt commun. L’un, 
quoique plus fort , promit à l’autre de ne pas fe 
mettre devant fon foleil; de ne pas jetter à la mer 
les fruits de leur pêche ou de leur chañle , quand 
il en auroit trop ; de ne pas l'empêcher de man-' 
ger , lorfqu’il n’auroit lui-même plus faim , düt-il 
être incommodé par l'odeur des viandes. L'autre, 
plus foible , promit de ramafñfer le gibier , de l’ap- 
prêter , d’arranger la cabane commune. 


Ce code , d’abord bien fimple , devint plus 
compliqué , à mefure que le nombre des hommes 
s’accrut ; mais le principe général de leur union 
reita toujours le même , & la fcience des loix con- 
fifte à fixer les degrés où la liberté individuelle 
bleffe l’ordre public. 


Or, de toutes les libertés , la plus dangereufe, 
& celle dont le fruit, pour l'individu , eft hors de 
toute proportion avec le dommage général, c'elt 


Ja liberté de vendre des grains aux étrangers, quand 
la fociété peut courir le rifque d’en manquer. 


Que d'agent de quelques négocians étrangers 
fafle fortir en peu de tems pour plufieurs millions 
de grains , il gagne un modique droit de commif- 
fion ; mais l'agitation dans les prix, le trouble, & 
l'inquiétude dans la fociété | voilà quelles en fe- 
ront les fuites ; & le refpect pour la volonté d’un 
feul , fera le malheur de tous ! 


En l'honneur de la liberté , on pourroit auf 
permettre à l’homme robufte d'améliorer fon fort 
aux dépens du foible. Cette comparaifon n’a rien 
que de jufte ; car l’homme fort dans la fociété, 
c'eft le propriétaire ; le foible , c’eft l’homme fans 
propriété. 


Si l’on y fait attention, on verra que la plupart 
des loix prohibitives qu'on pourfuit au nom de la 
liberté , font prefque toujours la fauve-garde du 
. pauvre contre le riche. 


Plus un homme eft riche en facultés d’une ou 
d'autre efpèce, plus il defire de les exercer fans obf- 
tacle ; mais plus un homme en eft privé, plus il lui 
convient que le pouvoir des hommes foit tempéré 
par des loix équitables. Telles font celles qui s’op- 
pofent à la liberté conftante d'exporter les grains ; 
elles peuvent mettre quelques bornes aux volontés 
de l’homme riche, & aux prérogatives de fa pro- 
priété ; mais elles protègent le pauvre & l’homme 
qui vit de fon travail , en prévenant la rareté de la 
denrée néceffaire à leur vie ; en empêchant , au- 
tant qu'il eft pofble , les variations dans les prix, 
& leur hauflement , dont ils font toujours la vic- 
time. : 


Si la liberté conftante d’exporter les grains eit 
fufceprible des plus grands dangers pour toute fo- 
ciété, & particulièrement pour la France , com- 
me on l’a démontré , il eft également aifé de faire 


voir , que la défenfe abfolue & conftante d’expor- 


ter, a, de même, des inconvéniens. 


Les grains ne peuvent fe conferver fans de grands 
foins & de grandes dépenfes ; ils fe gâtent même 
aflez promptement. Aïnfi, mettre obftacle à leur 
fortie lorfqu'il y a un fuperflu évident , & lorf- 
qu'on a une provifion de prudence pour l'annee 
 fuivante , c'eft empêcher de convertir un bien 
périffable dans un bien durable , qui eft l'argent. 


D'ailleurs , une grande abondance feroit baiffer 
‘le prix fenfiblement; & fi les propriétaires ne pou- 
voient pas fe dédommager de cette baifle , par la 
vente de leur fuperfiu , ils fouffriroient un grand 
dommage. 


L'amas d’un fuperflu entre les mains des pro- 
priétaires , diminue la force de leurs prétentions, 
comme le retranchement de ce même fuperflu 

l’augmente ; mais c’eft dans une proportion diffé- 
rente , parce que la crainte de manquer du nécef- 
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faire agit bien plus fur les confommateurs , que 
l'embarras d’un fuperfiu fur les propriétaires. 


Après avoir ainfi difcuté dans la queftion des 
grains, la liberté & la gêne abfolue , l'écrivain que 
nous analyfons , propofe, entre ces deux extrêmes, 
des modifications qui paroiffent très-raifonnables ; 
mais il examine d’abord les effets de la circulation 
intérieure des grains | & il conclut, quefi elle a 
de grands avantages , elle n’eft pas exempte d’in- 
convéniens. 


Il eft aifé de fentir combien il eft conforme aux 


principes de la juftice & de la fociété, de permet- 


tre que des provinces qui n’ont qu’un même fou- 
verain , qui font peuplées de frères, de parens & 
d'amis , s’entr’aident mutuellement , les unes en 
recevant un fecours qui leur eft néteflaire , les 
autres , en échangeant un fuperflu qui leur feroit 
inutile. Mais les agens naturels de ces échanges, 
qui font les marchands, doivent être regardés com- 
me des propriétaires d'argent ou de crédit , qui, 
cherchant à faire valoir l’un & l’autre, occafion- 
nent des renchériffemens par leurs entreprifes & 
des achats confidérables. 


C’eft une expérience fréquente , que fi les mar- 
chands fe préfentent en foule , s’ils vont arrher 
des grains en différens lieux pour les tranfporter 
en un feul , cette opération agite d’abord les ef- 
prits , répand enfuite l’inquiétude , & influe fur 
les prix , par la raïfon qu'on ne peut pas calculer 
les rapports des Befoins aux quantités de grains 
exiftantes , & que la crainte de manquer du nécef- 
faire agit vivement fur l'imagination. 


D'ailleurs , fans l'intervention des marchands, 
les confommateurs auroient à traiter direétement 


avec les propriétaires des grains , & ceux-ci font 


en plus grand nombre que les marchands, dont un 
feul repréfente fouvent , vingt, trente, des pre- 
miers. Il eft donc évident que, dans le commerce 
des bleds , l’intervention des marchands qui eft 
favorable aux propriétaires vendeurs, diminue leur 
concurrence , & renchérit néceffairement , pour le 
confommateur , le prix des grains , puifqu'il faue 
bien qu'ils bénéficient pour leurs capitaux , pour 
leurs peines , & pour les agens fubordonnés qu'ils 
emploient. 


Les modifications que notre auteur juge propres 
à tempérer les dangers d’une exportation libre & 
d’une prohibition abfolue, confiftent, 


A ne laifler fortir que les farines ; 


À ne permettre l'exportation du bled que lorf- 
qu'il feroit tombé à vingt livres le feptier ou au- 
deffous , pendant deux marchés confécutifs , dans 
les lieux de fortie ; 


À n’établir cette loi que pendant dix ans; 


À ordonner qu'il y eût une provifion modique 


400 G R' A 
dans les mains des boulangers , depuis le premier 
février jufqu'au premier juin; 


À permettre , dans toutes les circonftances , 
l'exportation des bleds qui feroient venus de l’é- 
tranger. 


En ne permettant que la fortie des farines , le 
royaume gagneroit , outre le prix des grains , les 
frais de mouture , & le bénéfice des divers agens 
de ces opérations. 


Outre cet avantage , l'exportation des farines 
engage à une fotte de mefure & de lenteur , qui 
dans tous les reims pourroit être très- falutaire ; elle 
confomimeroit les bleds fuperflus de toute efpèce, 
au lieu que dans l'exportation de cette denrée en 
pature , on@'expédie que les bleds de la première 
forte, & fufceptibles du tranfport. 


La fixation du prix du bled, à vingt livres le 
feptier pendant deux marchés conféeuuts. n'a pas 
les mêmes inconvéniens que celle de trente livres, 
établie par la loi de 1764 ; car en fuppofant que el- 
ques manœuvres pour faire baifler le prix, & éva- 
luant leurs effets à vingt ou trente fols pat feptier, 


ce pr ix, fans ceffer d’é qi avantageux aux propriétal- 


res , n’auroit rien d’allirmant pour les confomma- 
teurs. Sans la chancé A evitable de ces abus, on 
auroit pu limiter la liberté de fortiè, à vinet-une ou 
vingt-deux livres , au tieu de sr livres. 11 femble 

que dans les loix de cette natfie , on doit toujours 
prendre aflez d'efpace pour giüne obfervation ri- 


goureufe ne foit pas effentielle à l'intérêt public, 


afin de préferver, autant qu'il eit poffible,de toutes 
les inçuilitions minutieufes qui répandent de l'in- 
quiétude, 


D'ailleurs , en déterminant une limite pour l’ex- 
portation , il vaut mieux rifquer qu'elle foit un peu 
trop baffle que trpp haute , parce qu ‘il n’y a nulle 
proportion , entre lesi inconvéniens d’une prohibi- 
tion inutile & le danger d’une exportation 1 mpru- 
dente. Comme il eft impoñfble de prévenir les 
variations de prix, il vaut toujours mieux que les 
mouvemens pallagers foient au profit du peuple, 
qu'à l'avantage des propriétaires. Si vingt-ouatre 
livres étoit le prix defirable pour laiffer exporter, 
il feroit toujours plus conforme au bien public que 
lestécarts fuffent d de vingt-quatre à vingt livres, que 
de vinot- LE à trente , puifque dans cette der- 
nière e fur ppofition , c'eft l'homme qui vit du travail 
de fes es qui fapporte le poids de la vartation, 
au lieu que dans la baifle momentanée de vingt 
quatre à vinat livres, c'eft le propriétaire qui p perd 
quelques moyens de luxe ou de commodité. 


En bornant la 10f de l'exportation à dix ans 
on penfe qu'il faut, à cette révolution, en examiner 
de nouveau les ii » parce que dans cet efpacé 
le tems l'accroiffement de e Pargent en Europe, ou 
des événemens RE Vus , peuvent Changer d’une 


; 


Jourd'hui ; entre les différentes parties de l'ordre 


“mettant pendant fix jours de l'année de vendre 


.fols. 3 | | 


ment. Voyez ce qui a déjà été dit fur ce fujet au 


- des loix de propriété, de juttice & de liberté , on 
n'a prefque rien fait encore pour la clafle la plus : 
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manière fenfble les proportions qui rame au. 


focial. 


Le 


La provifon des boulangers feroit réglée à leur 
débit d’un mois, à compter du premier février au 
premier juin, & comme | avance qu’ exigeroit cette 
provifion peut s’évaluer à un quatre cent. quatre- 
vingtième de leur vente annuelle, pendant l’année 
ils en feroient dédommagés en renchériffant la livre 
de pain vendue deux {ols , d'un foixantième de 
liard ; ou , ce qui revient au même , en leur per- 


le pain un liard au-deffus du prix courant de deux 


Le moyen d'obtenir dé fecours étrangers en 
tout genre, c’eft de permettre Ja libre fortie de a 
denrée ou marchandife qui a été importée ; ÿ Can, 
laiffer l'entrée libre, & s’oppofer à la foitie par 
autorité, C “et. éloigner de nouvelles i importations, 
& fe nuire à foi-même. Cette verité eft f fenfible, 
qu'elle n’a pas befoin d'un plus long développe- 


mot Cuirs. 


Rappellons ici la tone dl 2 l'écrivain dont 
nous avons tâché de rendre l’efprit , les vues & 
le plan 5 c'eit que prefque toutes les inititutions 
civiles ont été faites pour les propriétaires. Il 
femble qu'un petit nombre d'hommes, après s'être: 
partagé la terre , ont fait des loix d'union & de ga- 
rantie contre la multitude, comme-ils auroient fait 
des retranchemens dans les bois, pour fe défendre 
des bêtes fauvages. Cependant , après avoir établi 


nombreufe des. citoyens. Que nous importent vos ; 
Joix de propriété, pourroient-ils dire ? nous ne 
poflédons rien ; vos loix de juftice ? nous n'avons 

tien à défendre ; vos loix a hberté ? fi nous ne 
travaillons pas, "démain nous mourrons. 


Les inftitutions politiques, & les loix d'admi- 
fiftration , font prefqué les feules qui défendent 
le peuple : une diftribution fage & paternelle.des 
impots , des loix intelligentes far la circulation 
des grains, les foins continuels qu’on prend de lPin- 
digence , les fecours plus étendus qu'on répand 
dans les tems de HÉERLE » voilà les difpenfations 
falutaires qui ont le plus d'influence fur le fort 
de la multitude; ajoutons enfin que la modération 
elt la condition cértiel le de toute adminiitration 
fage, comme de route légiflation durable fur les 
grains , & en matière de fubfftances. 

Le même écrivain, qui avoit ainfi publié le fruit 
de fes médirations fur le commerce des grainss 
avant d’avoir eu aucune part aux affaires publiques, 

a donné de nouvelles réflexions fur le même fujer,, 
après avoir adminiitré les finances du royaume pd 
ant 
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dant cinq ans, & s'être trouvé à portée de joindre 
les leçons de l'expérience aux fpéculations de la 
théorie. Ce chapitre ne peut mieux être placé 
qu'ici, pour terminer cet article. C’eit l’homme 
d'État qui va parler [ui-même. ° 


_« Une légiflation fage fur le commerce des 
grains | aura toujours un rapport intime avec le 
fort du peuple ; j'ai tâché de rendre cette vérité 
fenfble , dans le livre où j'ai traité les principales 
queftions relatives à une fi importante matière ; 
ainfi je fuis difpenfé de les approfondir ici de nou- 
veau. J’obferverai feulement , que j'envifage au- 
jourd’huïi comme foible & très-imparfaite , la par- 
tie de cet ouvrage où j'indiquois , avec trop de 
précifion, les précautions de détail qu’on devoit 
prendre pour prévenir la trop grande cherté des 
grains. | 


L'expérience m'a appris qu'il faut fur ce point 
donner beaucoup à la fageffe de ladminiftration, 


& qu'on ne peut éviter de s’y confier. Le prix de 


la denrée doit fervir , fans doute, à diftinguer les 
momens où 1] convient de s’oppofer à l’exporta- 
tion des grains , mais dans un royaume auf étendu 
que la France , ce prix ne peut être déterminé par 
une loi conftante & générale , applicable à tous 
lès tems, à tous les lieux; car, felon la pofition 
des provinces, felon qu'elles font plus où moins 
adonnées aux manufaétures , felon l'habitude en- 
core , le mot de cherté s’interprète d’une manière 
abfolument différente : telle augmentation qui n'ef- 
frayéroit, ni les Languedociens, ni les Provençaux, 
tépandroit l’allarme en Flandre, en Picardie, & 
dans les lieux voifins de la capitale. R 


Je continue à penfer qu’il faut en France envi- 
fager la liberté de l'exportation , comme l’état ha- 
bituel & fondamental; mais l’adminiftration doit 
fufpeñndre certe liberté dans certains lieux , dans 


Certaines circonftances, ou mêine d’une manière . 


générale, lorfque les diverfés connoiffances qu’elle 
eft feule en état de raflembler, l'invitent à cet ate 
de prudence; elle feule , en effer , a les moyens 
de difcérner, ou de préfager avec sûreté, ce que 
peuvent exiger les befoins généraux du royaume, 
la perfpéétive des récoltes , les'prohibitions des 
pays étrangers , les craintes de guerre ; & tous 
les mouvemens politiques... Hd, 


"7 Le gouvernement doit: 4Voir les yeux ouverts 
fur ces diverfes éirconftances : on peut craindre 
EE HAS fon inattention ou fon ignorance, mais 
il ny a pas de juftes motifs pour le foupéonner 
de partialité ; & s’il defire que l’abondance de la 
denrée & la modération du prix prévienpent le 
défordre 8 les clameurs publiques , il lui convient 


} 


aufh que le prix foutenu des denrées rende plus 


facilé le païément des impoñtions. 


Ce font les fyftèmes-immodérés pour ou con- 
Finances. Tome IL. 
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tre la liberté de l'exportation , : qui oht excité 
des révolutions dangereufes ; mais comme on a 
fenti que ce n'étoit point l’étendart de {a vérité 
que tenoient en leurs mains certains doétrinaires 
exagérés, on a ceffé de les fuivre, & lon a re- 
noncé à ces idées éxtrêmes , qui ne s’allient pref- 
que jamais avec la mefure & la mollefle des moit- 


-vemens qu exige une admintftration infiniment dé- 


licate. D 


On avoit prefque oublié ce grand objet pendant 
la durée dé mon miniftère, & cependant il y a eu 
plüfieurs momens qui ont exigé de l'attention , & 
qui m'ont obligé à demander les ordres du roi, 
non-feulement pour défendre momentanément la 
fortie des grains dans quelques provinces , mais 
encore pour y porter des fecours qui pouvoient 


feuls prévenir de tiès-grands malheurs. 


Je ne m'arrête point fur la néceffité abfolue de 
maintenir la libre circulation des grains dans l'in- 
térieur du royaume ; il me femble qu'il n'ya pas 
deux opinions à ce fujet. Le gouvernement encore, 
doit voir avec plaifir., & les approvifonnemens , 
& les fpéculations de commerce qui y détermi- 


nent, puifque ce font autant de fecours donnés 


aux fermiers & aux propriétaires de terres: Mais 
lorfque ces fpéculations faites en tems de difette, 
désénèrent en ce qu’on appelle communément mo- 
nopole, c’elt-à dire, dans un trafic où l’on n'a pour 
but que d’accaparer-momentanément les bleas, 
pour impofér enfuite des conditions rigoureufes 
aux confommateurs , il faut alors que l'adminif- 
tration arrête les effets de cette cupidité , & fou- 
vent de fimples avértillemens fufhlent; mais fi lon 
négligeoit.cette police , on:he feroit que l’aban- 
donner , en quelque manière , à l'impulfion incon- 
fidérée des mouvemens populaires, & ce qu'une 
adminiltration fage doit foigneufement prévenir, 
c'elt de fe trouver jamais expofée à être, ou en- 
trainée , où conduite, du fimplement avertie par 
des. démarches contraires à l'ordre & au refpect 
dû à lautorité, 

: Une loi pofitive fur cette matière, feroit nécef- 


fairement infuffante ; car la limite qui fépare une 
fpéculation utile d’un accaparement nuïfble, ne 


‘péut jamais.être défignée en termes exprés, & ce 


feroit alier trop loinique de vouloir appliquer des 
règles fixes à des objets mobiles, & de renoncer 
avec affectation aux fecours de lintelligence, 


GRATIFICATION , f. f Mot très-en ufage 
dans routes les parties de finance ,.& qui fignifie 
upe récompenfe, un don furérogatoire aux émo- 
lomets ‘ordinaires d'un emploi , pour un travail 


e col . L\ L 
| extraordinaire , ou pour uné miflon particulière. 


On entend par gratification ordinaire , une fom- 


’ à 
me fixe qui s'accorde aux employés de la ferme 
Eee 
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& des régies , après la révolution de chaque añnée, 
pour entretenir l'émulation & exciter l'activité, & 
encore pour indemnifer les employés des retenues 
qu’ils fupportent tous les mois pour leur capi- 
tation & les impofitions auxquelles ils font fujets. 
Ainfi on en prive ceux dont le travail n’a pas été 
fatisfaifant , ou qui ont mis de la négligence dans 
Jeurs fonétions. Cette grarification elt communé- 
ment réglée au cinquième ou au fixième des ap- 
pointeinens annuels. 


Les gratifications graduées en raifon de l’accroif- 
fement des produits , portent le nom de remifes. 
Elles font fort en pratique dans la partie des ga- 
belles, dans celle du tabac , & dans les régies des 
aides & des domaines. Voyez FIXATIONS. 


Un arrêt du confeil d'Etat du roi, du 23 mai 
1784 , a ordonné que les gages, appointemens, 
gratifications & remifés de toute nature, accordés 
aux employés de fes fermes ou régies, ne pourront 
être faifis à la requête de leurs créanciers , foit que 
lefdits employés ne foient plus en place, ou qu'ils 
exercent encore leur emploi. 


Voyez ce qui a été dit au mot APPOINTE- 
MENS. 


Les gratificarions en fel portent le nom de franc- 
falé. Voyez ce mot. 


GRATTS , adverbe , qui fignifie exemption , & 
qui eft en ufage dans la partie des domaines pour 
annoncer que la formalité du contrôle , ou autre, 
doit être remplie, fans payer aucun droit. 


L'article premier du tarif du 29 feptembre 1722, 
avoit ordonné que les profeffions dans les ordres 
mendians feroient contrôlées gratis ; mais la dé- 
clareuon du roi du 9 avril 1736, confirmée par 
l'arrêt du confeil du 3 mars 1739, & par l’article 3 
de celui du 30 août 1740 , a déchargé abfolument 
de la formalité du contrôle , tous actes de novi- 
ciat, vèture & profeflion. 


Il eft défendu , par l’arrrêt du confeil du 11 août 
1722, aux Commis dé la partie des domaines, 
de contrôler aucun acte gratis , & de faire la re- 
mife des droits de cette partie, fans un ordre exprès 
du fermier, ou de fes cautions , à peine de refti- 
tution. 


Les arrêts du confeil des 6 février & 22 mars 
5723, ordonnent que les quittances d’arrérages 
de rentes fur l’hôtel-de-ville de Paris feront con- 
trôlées gratis, de même que les quittances de 
rembourfement qui fe font par le roi , d'offices & 
de droits fupprimés, & les contrats de conftitution 
de rentes fur l’hôtel-de-ville. | 


Ainfi , quand les notaires de Paris feroient ac- 
tellement foumis à faire contrôler les actes qu'ils 
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paflent , tous ceux dont on vient de parler ne de 


vroient aucuns droits. 


Au refte, l’article 527 du bail fait à Forceville, 
16 feptémbre 1738, porte que cet adjudicataire nt 
fes fous-fermiers ne pourront prétendre aucun droit 
de contrôle, {ceau, greffe , ni autres généralement 
quelconques appartenant au roi, dans les affaires 
qui fe pourfuivront à la requête des procureurs- 
généraux & de leurs fubftituts, dans les procès 
où ils feroient feuls partie, & dans lefqueiles fa 
majefté pourroit être tenue des frais; mais qu'ils 
pourront fe faire rembourfer du prix & des droits 
du papier timbré, & des autres débourfés pour 
expéditions. Mais comme tous les aëtes de pro- 
cédure qui fe font dans ces cas font fujets à la 
formalité du contrôle, elle leur eft donnée gratis. 


GREFFE , f. m., par lequel on défigne non- 
feulement les lieux où l'en conferve en dépôt les 
minutes , regiftres , & autres actes des cours & 
Jurifdictions , mais encore les offices de grefñiers 
domaniaux ou cafuels, même les droits, profits & 
émolumens des greffes, qui originairement ont 
appartenu au roi, & dont il a été fait aliénation. 
Une partie de ces droits ayant été attribuée aux 
titulaires des offices de greffiers par le titre de leur 
érection , l’autre eft reftée dans la main du roi, 
& eit toujours entrée dans les baux généraux des 
fermes, pour être jointe à l’adminiftration particu- 
lière des domaines & droits domaniaux. 


Comme il eft indifpenfable de traiter à-la fois 
des droits de greffe & des offices de greffers, dont 
ces droits forment Les émolumens , il convient de 
remonter à l’origine de leur établiffement. 


L'auteur du diétionnaire raifonné des domaines 
& droits domaniaux, va nous fournir à ce fujet 
tous les détails qui doivent naturellement entrer 
dans le diétionnaire des finances : ainfinous ne con- 
fidérerons les greffes & les greffiers , que relative- 
ment à leur burfalité ; comme compofant une 


branche des revenus de l'Etat; laiffant au diétion- 


naire de Jurifprudence le foin de faire connoitre 
leurs fonctions particulières , les formes de leurs 
opérations, & la marche que doivent fuivre ceux 
qui ont befoin de les confulter. aie | 


On prétend que le mot greffier vient d’un térmé 
grec , qui fignifie: fcribe , parce que les principales 
fonctions de ces officiers de juitice, font d'écrire 
les ordonnances & les jugemens prononcés par les 
juges , de les expédier, & de les délivrer aux par- 
ties. Les greffiers furent recommandables chez les- 
Grecs,parce qu'ils n’y admettoient que des hommes 
d'une fidélité & d’une capacité reconnues : mais 
ils tombèrent dans l’aviliffement chez les Romains, 
parce que leurs fonétions furent exercées par des 
efclaves. Afin que les jugemens & Îles contrats ne 


coutaffent rien au public, les Romains avoient 
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Lhargé les efclaves appartenans au corps de chaque 
ville , de faire le fervice des greffiers , & ils les ap- 
pelloient indiftinétement Jeriba ou tabulari. 


Cependant, vers la fin du quatrième fiècle, lés 
empereurs défendirent d'employer des efclaves 
pour les fonétions de greffiers ; ils ordonnèrent 
€n conféquence qu'ils feroient choifis parmi les ci- 
toyens libres, & dans le corps, ou la compagnie 
des officiers miniftériels attachés à la fuite des pré- 
fidens & gouverneurs des provinces. 


En France, fous les deux premières races de nos 
rois , l’on fuivit à-peu-près ce qui avoit été pref- 
Crit par les empereurs Romains, en ne commettant 
aux greffes que des perfonnes libres. 


Mais fous la troifième race , les juges commirent 
leurs clercs pour grejfers. De-là les greffes furent 
appellés clergies ; ils donnoient les greffes comme 
des récompenfes qui ne leur coûtoient rien. Ils 
en abufèrent même, en y commettant jufqu’à leurs 
domeftiques , en forte que les fonétions de greffiers 
retombèrent dans une forte d’aviliflement. 


Philippe-le-Bel , par ordonnance de 1302, dé- 


fendit à tous jufticiers de donner de pareilles com- 
mifions , parce qu'ils n’y avoient aucun droit. Il 
fe réferva , & à fes fucceffeurs , d'en ordonner 
comme ils le jugeroient à propos ; attendu que 
cétoit un droit royal , dépendant de la fouverai- 
neté. 


Philippe-le-Long, par ordonnance de 1319, 
déclara que les fceaux & écritures, c’eft-i-dire, 
les greffes, notariat & tabellionages , étoient de fon 
domaine. Ces difpofirions furent renouvellées & 
confirmées par Hénri III, dans l’édic du mois de 
mars 1580. 


I! femble en effet que les droits, profits & émo- 
lumens des greffes , qui font partie des droits utiles 
de la juftice, doivent appartenir au roi, dans toutes 
les villes & lieux où la juftice n’eft pas fortie de 
fes mains ; ïls font réputés vraiment domaniaux. 
Ainfi , toutes les aliénations qui en ont été faites 
font foumifes à la faculté du rachat perpétuel & 
à la réunion au domaine , d’après la maxime de 
fon inaliénabilité. 


. Lorfque les rois eurent créé des greffizrs en titre 
d'office pour les cours de juftice, ils abandon. 
nèrent à quelques-uns des titulaires tous les émo- 
lumens du greffe; d’autres n’en eurent qu’une 
artie , & le refte fut réfervé au domaine ; mais 
e titre d'officiers commença à leur donner quel- 
que confidération. | 


Les offices de greffiers ayant été plufieurs fois 
fupprimés & créés de nouveau, les droits ont été 
aliénés , réunis au domaine , revendus, & enfin 
réunis. D'après tous ces changemens , il eft refté 
des offices domaniaux & des offices cafuels ; les 
portions aliénées procurent aux poffefleurs des émo- 
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lumens différens , & proportionnés au montant de 
la finance qui a été payée originairement ; & les 


portions reftées au roi font dépendantes du do- 
maine & de la régie de cette partie. 


Pour bien connoître la nature des offices de gref=., 
fiers , il faut diftinguer trois tems; les offices créés 


* avant le règne de Henri III, & qui furent exercés 


par des titulaires , font des offices cafuels. 


Ceux qui ont été erigés depuis ce tems jufqu’en 
1672, dans les cours & les jurifdiétions royales 
ordinaires , font domaniaux & héréditaires, fujets 
à vente & revente, à moins qu'il n'y ait quelques 
exceptions particulières , comme pour les greffiers 
en chef du parlement de Dauphiné, conformément 
aux lettres-patentes du mois de décembre 1689. 


Enfin , les offices de grefiers des fièges extraot- 
dinaires , tels que les bureaux des finances , élec- 
tions & grenier à fel, & tous autres greffiers établis 
gens 1672 jufqu'à préfent, font purement ca- 

uels. ALT | 


I! fut d’ufage de donner à ferme les refes royaux 
jufqu’au règne de François premier. Ce prince, 
par une déclaration du 6 juillet 1521, créa en 
titre d'office, des greffiers dans les cours , féné- 
chauflées , bailliages & prévôtés, pour en jouir 
par les titulaires aux mêmes droits, profits & émo- 
lumens que percevoient les fermiers du domaine. 
On continua d’affermer les greffes qui n’étoient pas 
remplis par des titulaires : mais une déclaration du 
22 juin 1543 renouvella les difpofitions de céile 
de 1$21 pour être exécutées. 


Ceux de ces anciens greffes qui fubfiftent encore, 
font purement cafuels , & les titulaires jouiffent 
de la totalité des émolumens du greffe en chef, qui 
leut fut attribuée par la création des ofices , fans 
néanmoins pouvoir rien prétendre, dans les droits 
des préfentations , des défauts, congés & affirma- 
tions de voyage. 


Sous Henri LIT , on vit aliéner , à faculté de ra- 
chat perpétuel , les greffes de la Champagne, de la 
Picardie & de la Touraine. Il fut créé par le même 
prince , en 157$ & dans les années fuivantes, 
des greffiers des préfentations, des greffiers à la peau, 
des greffiers des conciergeries & prifons , enfin des 
clercs des greffes. | 


Cet ordre de chofes ne fubfifta pas long-tems, 
car en 1580 tous ces officiers furent fupprimés & 
unis au domaine , avec les droits, profits & émo- 
lumens qui leur étoient attribués. 


Les édits de feptembre 1591, janvier 1$92, 
février & octobre 1594, ordonnèrent la vente & 
aliénation des domaines & des greffes à perpétuité, 
fur le pied du denier trente de leur produit ; finon 
à faculté de rachat perpétuel. 


En 1616, 16:9 & 1626, la réunion au domaine 
Eceii 
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& la revente des greffes , fut encore ordonnée , & 
en 1639 il fut créé des offices de greffiers alternatifs 
& triennaux, avec une augmentation d’émolumens. 
Autre création de ces offices quatriennaux par édit 
du mois d'août 1645. En 1646, 1661, 1664 & 
1667, jufqu’en 1695, il arriva fuccefivement beau- 
coup de changemens & de modifications dans la 
nature des greffes , dans leur nombre, & dans les 
droits qui y étoienc attachés : mais l’édit d'avril 
169$ donna naiflance à une multitude d’ofhces 
de greffiers héréditaires , non domantaux n1 fujets 
à vente & revente , dans les cours fouveraines , 
dans les préfidiaux, dans les bailliages , féné- 
chauflées , & autres fièges royaux ; & ces ofhces 
furent aliénés. 


Sous prétexte que le prix de cette aliénation 
avoit été trop modique, une déclaration du 10 mars 
1699 ordonna que les titulaires des offices greffiers 
paieroient , par forme de fupplément, le quart en 
fus de la Anance qu'ils avoient précédemment ef- 
fe@tuée, & leur poflefion fut confirmée pour 
vingt années. 


Ces difpofitions reftèrent fans effet, au moyen de 
l'édit du mois de décembre 1699, rendu fur les 
mêmes motifs que Ja déclaration du mois de mars 
dont on vient de parler. Ce dernier règlement 
fupprima tous les offices de greffiers en chef, & 
réunit au domaine les droits & émolumens en 
dépendans. En même-tems il fut ordonné qu'il 
feroit établi en chacune des cours, fièges préfi- 
diaux , bailliages royaux , fénéchauflées & autres 
juftices royales , des greffiers en chef, pour figner 
les expéditions de tous arrêts , jugemens , exécu- 
toires, & autres actes émanés des cours & fièges, 
en conferver les minutes dans les lieux qui feroient 
deftinés à cet effet , avec attribution de gages, & 
de deux fols pour livre à prendre fur tous les 
droits & émolumens desgreffes, de quelque nature 
qu'ils fuflent, £ 


Cet édit portoit défenfes, à peine de cinq cens 
livres d'amende , & de tous dépens, dommages 
& intérêts , à ces greffiers de figner aucunes autres 
expéditions qu’elles n'aient été contrôlées par le 
fermier des greffes, ou fes commis, & les droits 
payés , à la charge par le fermier de leur compter 
mois par mois les deux fols pour livre à eux at- 
tribués fur les expéditions. 


Esofin , il ordonnoit que les émolumens dans les 
vacations qui feroient faites par les greffers , leurs 
clercs où commis, fous les officiers des cours & 
fièges , feroient partagés entr'eux & le fermier des 
greffes ; favoir , un tiers pour les greffers dans les 
jieux de leur réfidence, & deux tiers hors de leur 
réfidence, & le furplus pour lé fermier. 


Les befoins qu’avoient amenés la guerre de la 
fuccefion d’'Efpagne , forcèrent à chercher des fe- 
cours de toute efpèce , & à tout prix: on en 
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trouva dans l’aliénation des droits de greffe. Te} 


fut l’objet de l’édit du mois d’oétobre 1704. On 
créa, trois années après, des contrôleurs des greffes, 


enfuite des gardes & dépofitaires des archives, 


puis des offices de greffiers dans toutes les jurif- 
diétions confulaires , & dans les amirautés , & 
enfin des greffers , gardes , confervateurs des mi- 
nutes , des arrêts, fentences , ordonnances & juge- 
mens dans les cours fupérieures, bailliages pré- 
fidiaux , fénéchauflées , & autres jurifdiétions 
royales , tant ordinaires qu'extraordinaires , avec 
attribution des droits fixés par le tarif annexé à 
l’édit de création de ces offices. 


Les aliénations faites poftérieurement à la réu- 
bion ordonnée en 1699 , ayant confidérablement 
réduit la ferme des greffes fans aucune utilité, 
parce que la plupart avoient été faites à vil prix; 


le retour de la paix détermina le roi à rentrer 


dans les droits de ce genre, que les circonftances 
de la guerre avoient forcé d’aliéner. | 


En conféquence, édit du mois de février 171$ 
fupprina un grand nombre d'offices de greffiers , 
révoqua toutes les aliénations faites en exécution 


. de l’édit d’oétobre 1704, & réunit au domaine. 


tous les droits attribués aux greffiers & proprié- 
taires des greffes par ce même édit, enfemble les 


deux fols pour livre des émolumens des greffes, 


d'attribution accordée au contrôleur par lédit de 
1707. | | 
Cette réunion ayant eu fon effet, les droits 


qui en furent l’objet ont compolé depuis ce tems : 


la ferme des greffes. Les offices érigés pour les 
exercer ; les uns , comme on l’a dit, font dom:- 
niaux , & les autres cafuels. Mais les droits & 
les émolumens des greffes font véritablement do- 
manjaux à tous égards. La portion qui en eft at- 
tribuée au titre , fuit à la vérité le fort de l'office, 
& quoique domaniale de fa nature , elle devient 
vacante lorfque l'office eft vacant, foit faute d'y 
avoir été pourvu, foit par le défaut de paiemeng 
de l’annuel ; mais alors cette partie fe rejoint au 
domaine , & le fermier jouit de la plénitude des 
droits en faifant exercer le greffe jufqu’à ce qu'il y 
foit pourvu ; les autres parties des droits & émo- 
lumens non attribués au titre , reftent toujours 
dans la main du roi, & entrent dans la ferme du 
domaine. 

Ainfi tous les droits & émolumens des greffes 
fe partagent entre les ritulanes des offices de 
greffiers , & le fermier des domaines. Ce dernier 
ne jouit feul que des droits de greffe appartenans 
au roi, qui ne font ni engagés, ni attachés au 
titre des offices de greffiers. 


L'article DXXIIT du bail de Forceville, pafté 
le 16 feptembre 173$ , s'explique à cet égard dans 
les termes fuivans : 


» Jouira ledit adjudicataire de tous les droits: 
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» 8 Émolumens , tant des greffes en chef, qu'autre 
» nature de greffes à nous appartenans, dans toutes 
» les cours & jurifdiétions royales , ordinaires & 
» extraordinaires de notre royaume , lefquels ont 
« été réunis par les édits des mois de décembre 
# 1699, février 1715, & autres édits, déclarations 
= & arrêts rendus au {ujet defdits droits jufqu’à 
s ce Jour, & ce, de la même manière qu'en ont 
» joui, ou dû jouir, les précédens fermiers , tant 


» comme fermiers , que comme chargés de la ré- 


» gie des parties defdits greffes. 


Article DXXIV. » Des droits de préfentation 
» des. demandeurs, rétablis par l’édit du mois d’a- 
» vril169$, & des défendeurs, défauts & congés, 
»> faute de comparoir ou de défendre , & autres 
» à nous appartenans, en tout au partie, dans 
» toutes lefdites cours & jurifdiétions royales, 
» ordinaires & extraordinaires, 


Article DXXV. » Des droits de contrôle de 
» tous les greffes en chef, créés par l’édir du mois 
» de juin 1627, à nous appartenans , & du cou- 
» trôle des préfentations , défauts & congés, 
» affirmations de voyige , établis par édits des 
# mois de janvier & décembre 1707. 


Article DXXVI. » Des deux fols pour livre, 
». rétablis par l'arrêt & lettres-patentes fur icelui, 
» du 18 mars 1718, & dont la perception a été 
= prorogée fur tous les émolumens des greffes en 
» chef, façons & expéditions des cours & jurif- 
» diétions royales, ordinaires & extraordinaires , 
» de notre royaume, foit que les droits defdits 
» greffes foient en nos mains, ou qu'ils aient été 
» aliénés ou engagés, en tout ou en partie, à l’ex- 
» ception des préfentations , défauts, congés & 
» affirmations de voyages , fur lefquels ils ne doi- 
» vent avoir lieu. . . &c. 


Article DXXVII. » Ne pourra ledit adjudi- 
# Cataïre , ni fés fous-fermiers, prétendre aucun 
» droit de greffe, fceau & contrôle, ni autres 
# généralement quelconques, à nous appartenans, 
# dans les affaires qui fe pourfuivront à Îà requête 
» de nos procureurs-généraux & leurs fubftituts , 
» dans les procès où ils feront feuls parties, & 
» dans lefouels nous pourions être tenus des 
» frais. | 


Article DXXVIII. » Sera tenu ledit adjudica- 
» taire de retirer des mains des précédens fer- 
» miers, ou régifleurs des greffes, leurs commis 
» & prépolés, les regiftres, liafies & minutes des 
» arrêts, fentences , & autres actes émanés def. 
» dites cours & jurifdiétions royales, ordinaires 
» &'extraordinaires , lefquels feront tenus d'y fa- 
» tisfaire à la première requifition dudit adjudica- 
» taire, à peine de mille livres d'amende, &c, &c. ce 


Tous les greffes en général font régis de la même 
manière ; les droits en font réglés par des tarifs 
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propres. àechaque jurifdiétion. Ainf c'eft d’après 
ces tarifs que l’on peut connoiître & fixer ce qui 
appartient au roi. 


Dans les greffes de fa création de 1699 , Île fer- 
mier des domaines jouit de dix-huit fois pour livre, 
dans le principal des émolumens des greffes , & 
eu outre , du dixième de la totalité de ces ‘émolu- 
mens , pour tenir Jiéu des quatre fols pour livre 
établis fur les autres droits des fermes. Les deux 
fols pour livre, reftant du principal des émolu- 
mens , appartiennent au titre. 


Des rèsiemens rendus en différens tems, ont 
pourvu à ce aue le paiement des droits des greffes 
ne püt être éludé. 

Un arrêt du confeil du 7 juin 1707, a fait dé. 
fenfes aux greffiers & à leurs commis, de délivrer 
aux parties , ou à leurs procureurs, aucuns arrêts, 
fentences , ni autres expéditions du greffe, que 
les droits de fignature n'aient été payés aux com- 
mis du fermier, à peine de trois cens livres d’a- 
mende pour chaque contravention. 


Il eft enjoint aux greffiers, & aux commis des 
greffes , d'inférer & dater les préfentations dans 
les arrêts , fentences , appointemens & jugemens, 
a peine d'être refponfables des droits , en lex 
propre & privé nom. 


L'arrêt de règlement du 15 juillet 1721, au- 
torife le fermier des domaines à faire exercer les 
greffes par fes commis, en prenant leurs falaires 
ou appointemens fur la part & portion des pro- 
priétaires ou greffers , lorfqu'ils ne les exerceront 
pas eux-mêmes , ou qu'ils n'y auront pas fait nom- 
mer par commiflion du grand fceau. 


Un autre arrêt, du 12 feptembre de la même 
année , a ordonné que dans les greffes où le fermier 
des domaines ne jngeroit pas à propos d'établir 
des receveurs particuliers pour percevoirles droits 
dépendans de fa ferme , les greffiers ou -proprié- 
taires des greffes , feront tenus de faire, ou faire 
faire par leurs commis, dont ils demeureront ci- 
vilement refponfables , la recette des droits appar- 
tenans au roi, conformément aux édits , arrêts & 
règlemens rendus fur la perception d'iceux, & 
ce , à la remife d’un fol fix deniers fur les deux 
fols pour livre, ordonnés être levés par augmen- 
tation, fur les émolumens des greffes en chef, façon 
& expédition , & encore, à la remife du dixième 
des deux fols pour livre, fur le produit des autres 
droits, pour tous frais, généralement quelcon- 
ques. 


Il eft auf permis au fermier des domaines de 
faire faire au bureau du contrôle des actes, l’exer- 
cice du greffe des préfentations , & la perception 
des droits réfervés , & autres droits qui fe per- 
çoivent fur les procédures , fans que pour raifon 
de ce , il foit obligé d'avoir un commis au palais. 
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La connoiflance de toutes les conteftations re- 
fatives aux dtoits de greffe appartenans au rot, 
doivent être portées en première inftance par-de- 
vant les intendans , & enfuite au confeil des finan- 
ces. C'eft ce aui a été décidé par plufeurs règle- 
mens , & notamment par la déclaration du roi 
düu $ novembre 1661, par les arrêts du confeil 
des:8 août:1721, 19 août 1755, 24 janvier 1750 
& 14 janvier 1781. 

Ce dernier ordonne que tous les engagiftes des 
droits de greffe feront tenus de fe faire confirmer 
dans leur jouiffance , & à cet effet, de remettre 
entre les mains du contrôleur-général des finances 
leurs contrats d'engagement , quittances de finance 
& autres titres , avec leur déclaration des objets 
‘qu'ils poflèdent, & de leur produit & revenu 
actuel, enfemble des charges auxquelles ils font 
aflujettis , & toutes pièces juitificatives , à la vue 
defquels titres & actes on règlera préalablement, 
s’il y a lieu , la rente ou fupplément de rente, 
que les engagiftes pourront être dans le cas de 
payer pour la confirmation de leur poffefon, pen- 
dant la vie du roi règnant. Un nouvel arrêt du 
confeil d'Etat, du 12 août 1784, a fait défenfes 
d'exercer les greffes , fans avoir obtenu des pro- 
vifions ou des lettres-de ratification. 


Le produit des droits de grand greffe, ou greffe 
en chef, eft d'environ onze-à douze cent mille 
livres par an, compris les huit fols pour livre 
auxquels ils font aflujettis, & qui font la plus 
grande partie de ce produit, vu qu'il fe trouve 
‘ à préfent très peu de greffes de ce genre dans la 
main du roi. 
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Les droits de greffe ont été difpenfés des deux 
nouveaux fols pour livre, impofés par l'édit du 
mois d'août 1781, & les huit fols pour livre qui 
ont lieu , font perçus fur les émolumens engagés, 
de même que fur ceux que le roi a confervés. 
À l'égard des produits des pesits greffes , c’eft-à- 
dire , des droits d’établiffement, qui confiftent en 
préfentations , défaut, congés & affirmations de 
PS ils font annuellement de fix cent mille 
ivres. 


Parmi un grand nombre de greffiers créés en titre 
d'office , fous différentes dénominations , comme 
greffiers des appeaux, greffiers des baptêmes, gref- 
fiers des chancelleries, &c. &c. Nous ne nous 
arréterons qu'aux greffers des tailles, parce que 
leurs fonétions les attachoïient fpécialement à la 
partie des finances. Les autres ayant des rapports, 
par leur exercice & par leur titre à la jurifpru- 
dence, c’eft au dictionnaire de cette partie à traiter 
de ce qui les concérne.. 


GREFFIERS DES TAILLES, ou des rôles 
des tailles , ou GREFFIERS. DES PARoISsESs. 
Ceux - ci appartenans plus particulièrement aux 
finances ; il convient de les faire connoitre. Ces 


* 
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officiers furent établis par l'édit du mois de fep- 
tembre 1$1$, portant création d’un office de gref- 


fier dans chaque paroiffe du royaume , pour tenir 


regiftre , drefler & écrire fous les afléeurs , les 
rôles de tous Jes deniers qui fe lèvent par forme 
de taille. Ces offices avoient d’abord été créés 
héréditaires , mais par. une déclaration du 16 jan- 
vier 1581 ,il fut dit qu'ils étoient compris dans 
l'édit du mois de mars 1580 , portant fuppreflion 
& réunion au domaine de tous les greffes du 
royaume, pour être vendus: à faculté de rachat 
perpétuel. 


Ces offices furent fupprimés par édit du mois 
de novembre 1616. 


Cependant, par édit du mois de juillet 1622, 
il fut encore créé un office de greffier héréditaire 
des tailles, dans tous les diocèfes , villes, com- 
munautés & confulats de la province de Langue- 
doc, & reffort de la cour des aides de Mont- 
pellier. | 


Par un autre édit du mois d'août 1690, on 
créa pareillement des offices de greffiers des roles 
& des tailles & impofitions ordinaires & extraor- 
dinaires, en chaque ville, bourg & paroifle tailla- 
bles, du reffort des cours des aides de Paris, 
Rouen , Montauban , Libourne, Clermont-Fer- 
rand & Dijon; on en créa d’alternatifs dans le 
reflort de ces mêmes cours, par une déclaration 
du mois de novembre 1694. 


Tous ces offices furent encore fupprimés, par 
édit du mois d'août 1698. 


On les rétablit dans le reflort des cours des 
aides de Paris , Rouen , Montauban , Bordeaux, 
Clermont-Ferrand & Dijon, par un édit du mois 
d’ottobre 1703 ; maïs en même - tems ils furent 
unis aux offices de fyndics, créés par édit de mars 


1701 , à ceux des grefhers des hotels-de-ville , éta- 


blis par l’édit de juillet 1650, où il n’y avoit point 
de fyndic, & à ceux de maire, créés par édit 
du mois d'août 1692 , où il n’y‘a ni greffier , ni 
fyndic. 


Ces mêmes offices furent fupprimés, par édit 
du mois de novembre 1703 , & leurs fonétions, 
droits & priviléges , attribués aux offices des 
fyndics. 

Ils furent encore rétablis par un autre édit du 
mois d'août 1722, & confirmés dans leurs fonc- 
tions par un arrêt du confeil d'Etat, du 15 fé- 
vrier 1724 , portant qu'aucun rôle des tailles ne 
pourra être mis en exécution qu'il n'ait été figné 
par eux. ù 

Enfin, ces mêmes offices ont depuis encore été 
fupprimés. * 


GRENIER A SEL , f. m. En matière de ga- 
belles , le mot grenier a plufeurs fignifications dif- 


GREEL 


férentes. Quelquefois on donne ce nom aux ma- 
gafns , dans lefquels font emplacés les fels deftinés 
à là confommation des provinces qui compofent 
le pays de gabelles; d’autres fois on s’en fert 

our défigner l’univerfalité des paroifles , dont 
Êl habitans font affujettis à fe pourvoir de fel au 
même magafin, ou même pour indiquer la jurif- 
diétion établie près de chaque grenier , à l'effet 
de fuivre & maintenir l'exécution des règlemens 
relatifs à la confervation de la ferme des gabelles. 
Nous confidéreronsles greniers à {el fous ce dernier 
point de vue, & nous donnerons le détail de ce 
qui les concerne comme jurifdiétions , à la fin de 
cet article , après avoir préfenté l’état général de 
Ja confommation de tous les greniers des grandes 
gabelles. 


On a vu, par ce qui fe trouve au mot Four- 
NISSEMENT , que les fels que l’adjudicataire fait 
acheter, chaque. année, pour la confommation des 
habitans du pays de gabelles, font d’abord con- 
duits dans des magañins établis à l'embouchure des 
rivières , où ils féjournent quelque tems , & d'où 
ils font tranfportés dans les différens greniers du 
_ pays de gabelles. 


Ces établiffemens ont été aflez multipliés, pour 
que les confommateurs puflent , fans être obligés 
de faire des voyages difpendieux , fe procurer le 
fel dont ils ont befoin. En conféquence, on a 
placé, dans chacune des douze généralités qu’em- 
brafle le pays des grandes gabelles , un nombre 
de greniers proportionné à leur étendue & à leur 
population , en formant un arrondiflement pour 
chaque grenrer. 


La manière de vendre le fel au public, n’eft 
pas unilorme. Dans quelques greniers , le fel fe 
diftribue par impôt; dans d’autres , en vente vo- 
Jontaire ; & dans d’autres, partie par impôt, & 
partie en vente volontaire. On fera connoîitre aux 
articles IMPOT & VENTE VOLONTAIRE les règles 
qui s'obfervent dans ces deux circonftances ; il 
s'agit feulement ici d'indiquer dans quels lieux 
fonc fitués les greniers d'impôt , ceux de vente 
volontaire , & les greniers mixtes , & de faire 
mention du prix que le fel s'y vend. 


Indépendamment du prix principal, qui com- 
prend la valeur marchande du fel, & le montant 
des droits de gabelles, on perçoit encore dans 
tous les greniers, des droits appellés manuels, 
dont là quotité varie prefque partout , & dont 
il a été parlé à l’article DrRorrs MANUELS. 


De plus, ce prix principal & les droîts manuels 
ont été , en différens tems , aflujettis à des fols 
pour livre’, qui ont confidérablement auginenté 
Je prix de cette denrée. Enfin, on perçoit dans 
quelques lieux , foit au profit des provinces , foit 
au profit des villes, des droits fur le fel,,& 
comme ils peuvent étre confidérés comine droits 
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d'oétrois , nous en parlerons au mot OcTrois 
SUR LES SELS. 


Pour mettre de l’ordre dans tout ce que l’on 
va dire fur les greniers à fel, on divifera la ma- 
tière en quatre feétions , ou paragraphes. 


Dans le premier , il fera queftion des lieux où 
les greniers font établis , de leur efpèce & de leur 
reffort. | | 


Dans le fecond , on traitera du prix aétuel du 
fel en chique grenier ; après avoir remonté à fon 
taux originaire, & fait connoiître les variations 
qu'il a éprouvés 

Le troifième traitera de tout ce qui a rapport 
à la conftruétion , à la location des greniers, à 
la confervation & à la diftributiou des fels. 


Dans Île quatriéme enfin , on préfentera un 
tableau de tous les greniers à fel, avec le prix 
que cette denrée s’y vend. | 


S. I. 


Des lieux où font établis des Greniers , de 


leur efpècé, & -de lcur reffort. 


Dans les premiers tems de l’établiffement des 
gabelles ; les droits impofés fur le fel étoient d’un 
foible objet , & les particuliers qui faifoient com- 
merce de cette denrée , les acquittoient à l’inftant 
où ils en faifoient entrer quelques quantités, dans 
les provinces qui forment encare aujourd'hui le 
pays de grandes gabelles. Lorfque ces droits furent 

ugmentés , 1} parut jufte de ne les faire payer aux: 

marchands , qu'à méfure qu'ils vendroient leurs 
fels. En conféquence, 1} fut réglé que lorfqu'ils 
en feroient venir, ils déclareroïent aux officiers 
des jurifdictions établies à l'embouchure des ri- 
vières, Îles lieux où ïls fe propoferoient de les 
faire conduire; que ces officiers , après en avoir 
conftaté la quantité, leur délivreroient des ref 
criptions ou certificats, d'après lefquelles ils les 
conduiroient à leur deftination ; qu’à l’inftant où 
ils y arriveroient , il les feroient emplacer daris 
des magañins , où ils refteroient renfermés fous la 
clef des officiers commis pour la perception des 
droits de gabelles ; & qu'à mefure qu'ils les ven- 
droient ils acquitteroient ces droits. 


I! eft vraifemblable que dans ces premiers tems 
il n’exiftoit.de magañns de fel que dans les:villes 
principales ; que dans les autres ;: 1l.s’étoit établi 
des: revendeurs, qui après s'être approvifionnés 
des premiers marchands | difpofoient enfuite du 
fel comme bon leur fembloit,; & qu'il fufhfoit 
aux particuliers qui étoient rencontrés avec des 
chargemens de fels, de foutenir qu’ils les tenoient 
des marchands exiftans dans les villes principales, 
pour que l'on ne püt les confidérer comme ayant 
fiaudé les droits du roi | 
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* Les défordres que cette forme de vente favoti- 
foir, étoient en grand nombre; pour les faire cefler, 
Philippe de Valois nomma, par fes lettres-patentes 
-du 20 mars 1342, dés commiffaires qu'il chargea 
de fe rendre dans les différentes provinces du royau- 
me, pour y établir des greniers, & y faire les 
règlemens qui leur paroîtroient propres à faire 
aflurér au gouvernement, tout l'avantage qu'il de- 
voit naturellement retirer de ce nouvel ordre de 
chofes. | | 

! L'hifloire he nous ayant tranfmis aucun réfulrat 
du travail de ces commiffaires , il y a lieu de pré- 
fumer qu'après avoir placé des greniers dans totis 
les lieux où ils le jugèrent à propos , ils indi- 
quèrent aux habitans de chaque poroifle où ils 
devroient à l'avenir faire l'achat du fel de leur 
confommation , & qu’ainfi ils formèrent pour cha- 
due grenier une forte d’arrondiflement , ou reflort 
particülier. ” 
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Ces arrondiffemens, quoique formés avec peu 
de précifion , fe font néanmoins maintenus dans 
leur état primitif jufqu'en 1725; fur ce qu'on re- 
préfenta alors au confeil,qu'en général ils éroient 
mal compolés, il ordonna de les réformer. Cette 
opération, véritablement utile, fut exécutée, tant 
pour les direétions d'Alençon, Amiens, Angers, 
Caen, le Mans, Rouen, & Tours, que pour 
une portion de celle de Bourges ; mais elle ne fut 
point étendue aux autres départemens des grandes 
gabelles ; en forte que dans ceux-ci les greniers 
ont encore les mêmes reflorts que ceux qui leur 
ont été aflignés en 1342: 


.…. 1} feroit cependant fort à défirer que la réforme 
importante commencée en 1725, & depuis aban- 
donnée , fut reprife & portée au point Ge per- 
feétion dont elle eft fufceptible. Pour arriver à ce 
but , il conviendroit d'examiner, s'il n'extfte pas 
dans les refforts des greniers non réformés de la 
généralité. d'Amiens , & .de ceux. des généralités 
de Châlons, Moulins, Crléans, Paris & Soiffons, 
quelques paroifles auxquelles if feroit plus çom- 
mode & moins difpendieux de s’approvifonner 
de fel à d’autres greniers. Ce travail feroit. fans 
doute d'autant plus pénible qu'il faudroit une très- 
grande attention pour parvenir à conferver à chaque 
grenier , un reflort d’une étendue à-peu près égale 
à celle dont 1 jouit aujourd’hui. Mais on trou- 
veroit Jarrécompenfe de ce foi ;: dans’ [à ,fatis- 
- faétion dene plus entendre les habitans d’un:grant 
nombre de'paroifles, fe plaindre de ce que: lon 
exige qu'ils aillent chercher du fel à cinq ou fix 
lienes de chez eux, tandis qu'il exifte à une dif- 
tance infiniment moindre, un grenier où ils pour- 
totent s’approvifionner à moins de frais, & avec 
plus deiconvenance, nd 

* On nétrouve , au furplus, nidans les greffes des 
dans ceux des, Cours. des aidés ; au< 


greniers , ni | 
ordonnances que les coimmif- 


cuns velliges des 
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que l'arrondiffement de chacun des gren'ers non- 
réformés , en 172$ , ne porte que fur l’ufage dans 
lequel font, depuis un tems immémorial , les 
habitans d'y lever le fel néceffaire à leur confom- 
mation. 


Par un privilège particulier à la Bourgogne , 
les greniers de cette province n’ont point d’ar- 
rondiflement déterminé Tout particulier peut 
s'approvifionner de fe! où bon lui femble ; il fuffic 
pour qu'il fe trouve à l'abri de tour reproche 
e contravention , que lorfqu'’il eft rencontré avec 


qu'il la levé dans un grenier. Cependant, les ju- 
rifdiétions des gabelles ont en Bourgogne , comme 
dans les autres provinces du pays de gabelles, des 
refforts: très - diftin@ts les uns des autres ; mais 
comme on ne fuit aucunes des règles relatives ; 
foit à l'impôt, foit à la vente volontaire , l'étas 


que d'empêcher qu'il ne s'élève des conflits entre 
les diverfes jurifdiétions. 


Les greniers qui exiftent aujourd’hui dans de 
pays de grandes gabelles , ont été long-teins di- 
vifés en grenters proprement dits, & en chambres 
RE | 

à fel. 


trouvoit une jurifdiétion ; & chambres àfel, ceux 
qui , en raifon de ce qu'il n'y avoit été parti- 
culièrement établi aucuns juges , étoient dans la 
dépendance d’un grenier. Certe diftinétion fubff- 
toit à l’époque de la publication de l’ordonnance 
du inois de mai 1680 , & elle avoit été main- 
tenue par l'édit du moïs de Janvier 168$, qui 
avoit réuni aux élections , les jurifdiétions des 
greniers établies dans tous les lieux où il exiftoit 
des fièges de la première efpèce. 


L’édit du mois d'octobre 1654, après avoir 
ordonné que les jurifdiétions des greniers à fel 
feroient défunies des elections ; créa de ñouvelles 
jutifdiétions ; tant dans les greniers où l'union s'é- 
toit eFeétuée’, que dans ceux qui yrufqu'alors h'a- 
voient été connus que fous le nom de chambres 
à fel; par fuite de cette opération , fur laquelle 
on feft pas.revenu depuis. il n’exifte plus au- 
jourd’hui., dans le pays de.grandes.gabelles., que 
les chambres à fel de la province de Bourgogne, 
qui fe trouvaient d’une trop foible importance 
pour qu'il fût poffible de les ériger én greniers, 


C’eft par une fuite de la police obfervée dans 
les greniers | pout aflurer l'entier exercice du pri- 
vilège exclufñf qui conititue la ferme des gabelles, 
qu'on a diftingué les greniers. d'impôt, les greniers 
de vente volontaire , & les greniers mixtes. 


Les premiers font fitués à la proximité des pro- 
vinces exemptes ou rédiméés, & jui di fon 
igne 


füres furent autorifés à rendre en 13425 ‘en'forté. 


du fe, il juftifie, par la repréfentation d’un bulletin, 


bliffement de ces reflorts ne produit d’autre efferc 


On appelloïit greniers, ceux dans lefquels 1l fe. 
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ligné circulaire qui ‘environne le pays de ga- 
belles. : Perou 


Les greniers mixtes font fitués à la proximité 
de cette ligne , qu’ils fortifient , en quelque forte. 


Les greniers de vente volontaire fe trouvent 


dans l'intérieur. j | 

- Queiqu’à l’époque de la publication de l'or” 
donnance du mois de mai 1680, il exiftât un grand 
nombre de greniers mixtes , cependant il n'y en 
ft pas fait mention. 


Les titres cinq & fept qui ont dénommé les 
grenters de vente volontaire ,. & ceux qui feroient 
‘ aflujertis à l'impôt, en ont à la vérité rangé quel- 
. ques-uns dans ces deux claffes : ce qui femble avoir 


annoncé qu'ils feroient en partie de vente volon- 
. . >” 0 , » VU : 
taire & en partie d'impôt. Mais il n’a pas été 
L4 : . . é 
parlé de tous les greniers mixtes , & plufieurs de 


ceux-ci, ont mal-à-propos été dénommés comme 


greniers d'impôt, dans le titre fept de l'ordonnance 


_ de 1680. 


Plufieurs greniers 8 chambres à fel, ayant été 
déchargés de l'impôt, par l'édit du mois d’avril 
1667, par les lettres-patentes du mois de mai fui- 
vant, & par l’édit du mois de feptembre 1668, 
ainfi que les habitans des chef-lieux , & de quel- 
ques paroifles , d’un affez grand nombre de gre- 
niers , c'eft une erreur du rédacteur de l’ordon- 
nance de 1680, d’avoir placé ces greniers & ces 
lieux dans la clafle de ceux qui font entièrement 
foumis à limpot. 

Il a d’ailleurs été établi, depuis 1680 , plufieurs 
greniers ; on a fait différens changemens dans l’ar- 
rondiflement de ceux qui exiftoient alors. Ainf 
l'on n’auroit qu'une connoïffafice imparfaite des 


greniers qui fubfftent aétuellement , fi l’on ne con- : 


fultoit que l'ordonnance de 1680. Mais comme les 
édits & arrêts qui ont opéré ces divers change- 
mens font en trop grand nombre pour être rap- 
pellés ici , on fe contentera d’ajouter à la fin de 
cet article, l’état des greniers, foit de vente vo- 
lontaire , foit d'impôt, foit mixtes , actuellement 
exiftans , en indiquant la date & la nature du titre 
de leur établiffement. | 


$, IL. 


Du prix auquel le fl fe vend, dans chacun 


des Greniers de grandes. gabelles, 


Le prix du fel vendu dans les greniers établis 
par les commiffaires de Philippe-de-Valois, en 
1342, a long témps été déterminé par la feule 
réunion du droit de gabelle , au prix marchand 


du fel ; prix qui comprenoit le prix d'achat fur les : 
marais , les frais de voiture, & les droits payés : 


€n route. 


Ce prix marchand éprouvoit chaque année une | 
« . . Li À 3 7 4 
variation relative à l'état des récoltes , &. à celle : 


Finances, Tome IT, 
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que l'éloignement plus ou moins grand des marais 
falans , la difficulté des chemins, occafionnoient 


dans les frais de voiture. D'ailleurs, il étoit facile 


aux marchands de fe concerter entr'eux , pour 
le prix marchand du fel, & le tenir à un taux 


fupérieur à fa valeur naturelle. 


Dans la vue de remédier à ces abüs , le gou-. 
vernement ordonna d’abord, que le prix marchand 
du fel feroit fixé par, les officiers des greniers ,. 
chargés de bien s’aflurer du prix du fel fur les 
marais , & du véritable objet des frais de voiture. 
Poftérieurement on établit, que lorfqu’un mar- 
chand offriroit de donner fon fel à un prix in 
férieur à celui qui étoit fixé, il feroit reçu à vendre, 
par préférence à tous autres, à moins que ceux 
qui fe trouveroient en tour , ne confentiflent à 
vendre au même prix de rabais ; enfin il accorda- 
aux officiers municipaux de plufieurs villes, à 
titre d'octroi, le privilège d’approvifionner les 
greniers établis dans ces villes. Mais ces diverfes 
précautions , loin de produire les boïs effets que 
l’on en avoit attendus , firent naître au contraire 
une multitude de nouveaux abus. 


Il fut reconnu que les officiers des greniers fe 
prétoient fouvent à régler le prix du fef, à un 
taux favorable aux marchands, & que les villes 
qui avoient obtenu le privilège d’approvifionner 
leurs greniers , en avoient vendu l'exercice à des 
particuliers dont les abus étoient exceffifs. Pour 
faire cefler ces défordres , Louis XII, par une 
ordonnance du 23 mai 1500 , révoqua les con- 
ceffions faites aux villes ; ordonna que Îles géné- 
raux des finances , chacun dans fa généralité , taxe- 
roient, pour chaque grenier , le prix marchand du 
fel, eu égard à fa fituation , & que les prix ainfi 
fixés ne pourroient être crus, fi hauflés > Mais 
feulement diminués par les rabais, conformément 
aux anciennes ordonnances, 


Sous François premier, on fe flatta d'arrêter 
plus sûrement les monopoles, en réglant par lor- 
donnance du premier juin 1541, que les droits de 
gabellés. ferotent à l'avenir perçus fur le fel, à 
l'inftant même où il feroit enlevé des marais. Ce 
changement ayant produit des inconvéniens qui 
n’ayoient pas été prévus, ce prince rétablit par 
l'ordonnance du 6 décembre 1544, les chofes dans 
leur premier état, en prefcrivant l'exécution de 
ce qui avoit été ordonné le 23 mai 1$00. 


Henri IT adopta fur ce, point un plan tout dif- 
férent de celui que fes prédécefleurs avoient fuivi. 
Le 4 janvier 1548, il régla que le fourniffement 
de chaque grenier feroit adjugé au rabais, & parvint 
ainfi à réduire dans chaque grenier le prix mar- 
chand de trois livres fix fols huit deniers par muid , 
au-deffous du taux auquel il avoit été fixé le pre- 
mier octobre 1$47- 


Les troubles qui agitèrent le royaume pendant 
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les règnes de François II, Charles IX, 8: Henri, 


ne permirent pas à ces rois d'apporter du chan- 


gement à ce qui avoit été. ftatué par Henri If. 


Le traité conclu à Vervins ayant ramené Îa 
tranquillité, Sully propofa à Henri IV de réunir 
dans la même main, le fourniffement de tous les 
greniers , avéc la perception de tous lés droits de 
gabelles : cetre révolution importante, fut con- 
fommée par le bail fait à Joffe ; le 3 décembre 
1598. pe | 


Les droits perçus fur les fels au profit du roi, 
qui n’étoient, fous. le règne de#Philippe V, que 
d’un très-foible objet;avoient été, par l'ordonnance 
du roi Jean du $ décembre 1360, fixés au quart 
en fus du prix de cette denrée, & l’on voit par 
le préambule de lédit, donné par Henri II au 
mois de décembre 1553; que pour rendre plus 
facile la perception ,, ils furent arbitrés à trente 
hvres par muid, ce qui fuppofe, que le piedcommun 
du prix marchand du fel vendu dans les greniers , 
étoit d'environ cent-vingt livres par muid. 


Le droit de trente livres par muid , que l’on 


appelloit plus ordinairement le droit de quatt, 
a été long temps le feul qui ait été perçù fur le 
fel au profit du roi. François premier l'augmenta 
d’un demi: quart, qu’il affeéta au paiement des 
gages des officiers des cours fupérieures , ce qui 


le porta à quarante-cinq livres tournois par muid, 
mefure de Paris. 


Ces droits étoient alors perçus, à l’inftant où 
le fel étoit vendu , par les grennetiers de chaque 


grenier, & ces officiers en comptoient aux cham- 
bies des comptes. 


Les chofes reftèrent fur ce pied jufqu’en 1541, 
que par l'ordonnance du premier juin, les fonctions 
de receveurs attribuées aux grennétiers , furent 
fupprimées. Elle ordonna que les droits de quart 
& demi-quart feroient à l'avenir perçus fur les 
marais falans , à l’inftant même où le fel en feroit 
enlevé; & celle du premier avril 1542, dans la 
vue de faire ceffer la différence qui exiftoit déja 
entre le fort des diverfes provinces du royaume, 
quant aux gabelles , rendit le droit uniforme, en 
le fixant à vingt-quatre livres, payables par le 
vendeur à l’inttant même de la vente. La publi- 
cation de ce réglement excita les plus vives re- 
préfentations de la part des propriétaires des ma- 
rais falans ; l’ordonnancé du 29 mai 1543 , révoqua 
celle du mois d'avril 15425 elle rétablit la per- 
ception du droit de quart & demi-quart , & ré- 
duifit à vingt fols par muid , celle qui auroit lieu 
à l'enlèvement des fels des marais. Les anciens 
greniers furent remis {ur pied l’année fuivante, 
& les grennetiers chargés de lever le droit de 
quart & demi quart du prix du fel, vendu comme 
avant 1541; enfin, Henri Il mit ces droits en 


_adjugée à 
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ferme particuliéré pour chaque grenier | par l'or 


donnance du mois de janvier 1548. 


Les baux pañlés à cette époque, furent fuccef- 
fivement renouvellés pendant trente ans, mais en 


1578 1l parut plus avantageux de former de tous 
les droits perçus fur le fel, dans l’univerfalité des 


greniers , l'objet d’une ferme générale, & elle fut 


uichard Faure ; le 3 mai de cette 
année. 


Cet état des chofes fubfifta jufqu’en 1598 , que 


par le bail pañlé à Joffe le 3 décembre , cet adju- 


dicataire fut à-la-fois chargé de la perception 


des droits de gabelles, & du foin de fournir les 
greniers du fel qu’ils confommeroient. 


Ce bail régla auffi que le prix marchand du fel 


jufqu’en 1668 , que l’édit du mois de feprembre 


fubftitua un prix unique & fixe à tous les droits 
exiftans. 


Ces droits, fuivant l'énumétation qui en eft 
faite dans le bail de Joffe , avoient éprouvé de 
l'augmentation dans leur nombre & dans leur quo- 


créé de nouveaux, dont les uns fe levoient au 
profit du roi, & les autres par des officiers aux- 
quels ils avoient été aliénés. | 


C’eft ce qui fe voit dans les baux pañlés à Phi- 
lippe Hamel , au mois de mars 16323 à Jacques 
Datin, le 18 avril 1646, & à Jean Martinant, le 
22 octobre 1664. 


Ce prix fixe furdonc porté à trente livres , pour 
quelques greniers , À trente-cinq , à trente-fept , 
à trente-huit, à quarante, à quarante-un, & à 
quarante-deux livres par minot, pour d’autres ; 
& il fut ordonné que le fel diftribué par impôt, 
feroit vendu vint fols par minot de plus que 
le fel diftribué en vente volontaire. 


La declaration du 30 août 1674 avoit ordonné 
qu'en fus du prix du fel fixé par l’édit de 1668, 
il feroit levé trente fols paf minot, pendant ladurée 


de Nimègue , en 1678,cette augmentation fut fup- 
primée , à compter du premier janvier fuivant. 


Cet état des chofes fubfiftoit lors de la pu- 
blication de l'ordonnance du mois de mai 1680, 
qui confirma les difpofitions de l'édit de 1668, 
par les titres 5 & 7. Les loix qui ont enfuite établi 
de nouveaux greniers , ont fixé le prix du fel au 
taux qu'il fe vendoit dans les greniers voïfins. En 
forte qu’il n’en exiite aucun dans lequel le fel ne 
fe vende pas exaétement à trente , trente-cinq , 
trente-fept , trente-huit, quarante, Quarante-un , 
ou quarante-deux livres le minot , en prix prin- 


dans chaque grenier, demeureroit fixé au taux où 
= 2 # 1 $ , . . . , À Ve 
il avoit été porté par les dernières adjudications. 

5 / NE F : 
Il n'éprouva nulle variation , depuis cette époque 


cité ; & poftérieurement au bail, il en avoit été 


À 


de la guerre, qui fubfiftoit alors. Après la paix 
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+ “cipal de vente volontaire , fuivant l’édie du mois 


de feptembre 1668. « | 
LA L'arrêt du confeil du 25 juillet 1682, fait dé- 


-fenfes de vendre le fel à des prix fupérieurs à ceux 


qu'avoit fixé l'ordonnance. La guerre qui s’éleva 
en 1688, força d'y déroger, & de recourir à des 


_impôts extraordinaires, parmi lefquels l’augmen- 


tation du prix du fel fut un des premiers. Cette 
augmentation fut portée à trente fols par minot, 
& l'arrêt du confeil du 8 mars 1689 l’afferma à 
Domergue , pour lors adjudicataire des gabelles, 
moyennant un million par an. 


Une autre déclaration du 25 nétobre de la même 
“année, ordonna qu'à compter du premier novembre 
-fuivant, ilferoit lévé une nouvelle augmentation de 

trente fols par minot, en fus de celle établie par la 
déclaration du 22 février précédent. 


À ces deux augmentations, qui avoient été pto- 


rogées par une déclaration du premier juillet 1698, 


il en fut ajouté une nouvelle par déclaration du 
18 novembre 1702 , de quatre livres par minot de 
fel, diftribué en vente volontaire, de trois livres 
fur le fel d'impôt, & dix livres fur celui de franc- 
falé. | ri | 

La déclaration du 21 oétobre 1710, & l'arrêt 
du confeil du 28 du même mois, fupprimèrent 


les augmentations de quatre & trois livres par : 


minot , fur le fel de vente volontaire & d'impôt; 


& enfin la déclaration du 17 juillet 1714 ordonna 
la fupprefion , tant de l'augmentation de dix livres : 


par minot de fel de franc-falé, que des deux aug- 
mentations de grente fols chacune , impofées en 


1689. ñ 


Depuis cette époque, les prix du fel, fixés par 


les titres $ & 7 de l’ordonnanee , n’ont reçu aucun 


accroiflement direét , mais ils ont été accrus in- 
directement, tant par les droits manuels , que par 
les dix fols pour livre; en forte que le ærix prin- 
cipal de cette denrée eft de plus de moitié de 
ce qu'il étoit en 1668. Il eft pourtant une ob- 
fervation à faire à cet égard, c’eit qu’alors le marc 
d'argent étoit à vingt-huit livres 13 fols quatre 
deniers , d’où il fuit que malgré l’impofition des 
dix fols pour livre, le prix du fel n’eit générale- 
ment pas aufli cher en 1784, où le marc d’argent 
eft à cinquante-deux livres , qu'il l’étoit en 1668. 


On a précédemment obfervé, que depuis qu’il 
a été fubititué un prix fixe aux différens droits 
antérieurement perçus fur le fel délivré dans les 
greniers des grandes gabelles , foit au profit du roi, 
foit au profit des officiers , le prix marchand étoit 
refté confondu avec les droits de gabelles. Il eft 
cependant des occafons, dans lefquelles le fermier 
n'exige du fel qu'il délivre:, que le feul prix mar- 
chand. On verra à l'article ImPôT , que lorfqu'un 
accident quelconque à occafionné la perte du fel 
levé par les collecteurs , pour être diflribué aux con- 


| a intérêt d'éviter le dépérifflement des fels qu'ils 
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tribuables , Je fermier leur fait délivrer, au prix. 
marchand , des quantités égales à celles qui ont 
été perdues.On à de même obfervé,au mot FRANG- 
SALÉ , que le privilège d’un grand nombre d’off- 
ciers ou de communautés ne s'étendent qu'à la 
feule exemption du. droit de gabelles ; ils ne re- 
çoivent les quantités dé fel pour lefquelles ils fon 
compris dans les états du roi, qu’en payant un 
prix marchand , qui varie depuis cinquante fols 
par minôt , jufqu’à dix livres. C’eft ici le lieu de 
faire mention d’une déclaration du roi du 13 juin 
1784, qui ordonne que dans tous les greniers à 
Jel & dépôts de fel du royaume , lorfque les gar- 
nitures en cuivre des trémies & mefures fervant 


à la diftribution du fel, feront dans le cas d’être 


réformées , elles feront remplacées par d’autres 
garnitures faites en fer verniflé. Cette déclaration 
a été enregiftrée à la cour des aides le 2 juillet 
fuivant. 


Sur LT 
De la confiruélion , confervation & location 
des Grenñiers. 


Indépendamment des magafins dans lefquels les 
fels font renfermés jufqu’à ce qu’ils foient vendus, 
il exifte dans le chef-lieu de chaque grenier, un 
dépôt defliné à recevoir les fels en facs , à mefure 
qu'ils arrivent. | 


Que ces dépôts foient conftruits d’une manière 
plus ou moins propre à la confervation des fels 
c'eft l'affaire de l’adjudicataire , puifque lui feu. 
contiennent. Mais les officiers & les receveurs 
étant garants des mafles emplacées dans les gre- 
niers , il femble qu’il étoit aufli jufte que nécef- 
faire, d'établir des règles pour que ces greniers 


-fuffent conftruits de manière à ne point caufer 


de déchets extraordinaires. Cependant on ne 
trouve dans l’ordonnance des gabelles que l’arti- 
cle VI du titre 4 qui foit relatif à cet objet, & 
même il y eft feulement dit, que les greniers &e 
dépôts feront à rez-de chauffée de la rue , ou deux 
pieds plus bas pour le plus. 


La ferme des gabelles fupplée au filence des 
réglemens par fon attention , $ en recommandant 
à fes prépofés , lorfqu’il eft bâti des greniers , de 
veiller à ce qu'ils foient fur un terrein aflez élevé 
pour être à l'abri des innondations , & n'être do- 
minés par aucune terre qui puifle y entretenir 
quelqu’humidités qu'’enfin ils foient d’un abord 
facile, & à proximité des marchés. 


Elle exige auffi que les différentes chambres des 
mañles , n’aient entre elles aucune communication 
intérieure , & qu’elles foient fituées , autant qu'il 
eft poffible , fur une rue : ces précautions tendent 
à empêcher les rejets d’une mafle fur l'autre, & 
toutes les manœuvres que facilitéroient des com- 
munications entre ces rés Fon pouvoit 

ij 
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y entrer fans que le public pût en avoir connoif- 
fance. Elle ne permet enfin aux propriétaires, d’é- 
tablir aucun logement au deffus des chambres des : 


males, & elle ftipule qu'il ne pourra être refferré 
-dans les greniers , dont il eft important que ces 
chambres foient furmontées , aucunes denrées ou 
marchandifes capables de compromettre la sûreté 
ou la confervation des maffes. | 


Il n'eft pas permis non. plus de former à la 
proximité des greniers, des établiflemens quipuiffent 
les expofer à quelque danger. L’arrèt du confeil 
du 27 feptembre 1689 a en conféquence défendu 
d'achever la conftruétion d'un four à plâtre, qui 
avoit été commencé à la proximité d’un grenier. 


En 1780, les officiers municipaux de la ville 
du Mans avoient autorifé l'état-major d’un régi- 
ment de dragons, alors en quartier dans cette 
ville , à former un magafin de fourrages dans le 
dépôt deftiné à contenir les fels en facs, depuis 
l'inftant de leur arrivée jufqu’à leur emplacement. 
Les fermiers -généraux ayant repréfenté que cet 
établiffement d’un magañin de fourrages près des 
greniers à fel, pouvoit en compromettre la sûreté, 
le miniftre de Ja guerre donna ordre de tranf- 
porter ce magafin ailleurs. 


. Le fermier jouit, quant à la location des gre- 
niers à fel , de tous les privilèges qui lui ont été 
accordés pour celle des divers bâtimens néceffaires 
à fon exploitation. Il peut , en conféquence, en 
demander la préférence fur tout autre locataire, 
& ufer à cet égard de tous les droits qui lui 
ont été accordés par les articles DLXV du bail 


de Carlier, & DLVII de celui de Forceville , 
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qu’on a rapportés au mot ADJUDICATAIRE. Voyez « 


cé mot. s 


_ Le confeil s’eft dans tous les tems réfervé % 
connoiflance , tant des conteftations qui fe font 
élevées fur ce point, que de celles qui font fou- 
vent réfultées de ce que les propriétaires des gre- 
niers , en abufant de l’impofhbilité dans laquelle 
l’adjudicataire fe trouvoit de les abandonner , en 
exigeoient des loyers fort fupérieurs à la valeur 
naturelle de ces bâtimens. C’eft ce que juftifient 
les arrêts du confeil des premier mai 1701, 24 
oétobre 170$, 16 juillet 1709, 17 mai 1712, j juin, 
6 & 13 octobres1722. 


Quoique les officiers porte-clefs des greniers ne 
puiffent raifonnablement fe refufer à en ouvrir jes 
portes , lorfau’il eft néceflaire d’y faire quelques 
réparations , puifqu'’ils font , folidairement avec 


les receveurs , garants de l’événement des mañles : 


on en a cependant vu, par humeur, faire des 
difficultés à cet égard. | 


On voit, par l’arrêt du confeil du,22 janvier 
1718, que les grénnetiers & contrôleurs du grenier 
de Lagny n'ayant pas voulu, fous les prétextes 
les plus frivoles , ouvrir les chambres à fel de 
cette villz, qui exigeoient de promptes répara- 
tions , cet arrêt ordonna qu’ils feroient tenus d’en 
faire l’ouverture , à peine de défobéiffance , de 
trois mille livres d'amende, & de tous dépens, 
dommages & intérêts. | 


Pour ne rien laiffer à defirer fur cet article, on 
croit devoir le terminer par une table alphabétique 
de tous les greniers à [el établis dans les grandes 
gabelles, & de leur confommatios refpective. 


Ni 0 Par « 
cad. alt, pe 


CO PP 


ts ali: 
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ÉTAT général des Greniers & [el des grandes gabelles ; divifé par 
Généralités , fuivant leur ordre alphabétique , & contenant le prix 

principal du fei qui s’y vend , © la quantité de [el confommé an. 
nuellement par chaque Grenier , foit de vente volontaire , foit d'im- 
pôt : cette quanuté formée fur les fix années du Bail de David. 


INATUREl . L'ANCON MES put had RER | ren 
| . PONS Ne 
des des : *Es F fommation 

LA | « 
Greniers. GRENIERS. M POS RSEn Ve de chaque 


| È . [En impôt.| Grenier. 
| x | 11 de-fel volontaire. : 
o | | 
_ * On doit obferver, que dans les greniers mixtes, on n’a porté que le prix: du fel d'impôt, & que celui 
qui eft confommé en vénte volontaire, fe paie vingt fols par minot, moins que celui délivré par impôt. 


| GÉNÉRALITÉ D'ALENÇON. 
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418 


NT dE eo | à NOM & Hi Prix | CowsommaTron Torai 
: des te des t SUR ons 
Grenier, |  GRENIERS [du minot| Envente |, | de chaque 


. LREnimpot.. Grenier. 
de I. Volontaire: APR 


GÉNÉRALITÉ D° AMIENS. 


Liv. { Ars ad muids. 
Breteuil ,- créé par édit de mars a, 
Vy Ure 1720 à SR UN dt dr 20 NO è 
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GÉNÉRALITÉ DE BOURGES. 


Liv. muids. muids, 


Aubigny , créé par édit de juin 


17 27h60 11e MINE | 42 32 
Bourges Dons CU RNeRSUERE « A2 90 à 
Dan-le Ron AL NRA 1 Rx 24 5 
Vgnre /Henrichemont, créé par édit de de- 
volontaire. combien 772. \à 0e). 41 9 sl 
BAG Ph 2: Us NN le à GA K 
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HEURE : | Kit Prix | ConsommATIoN 
NATURE NOMS , on PU de Ja con- 
“p Mn 7 5208 principal re | a 

des M des : | fommation ? 


Br ES: L jé. | | du minot | En vente  . {de chaque | 
Greniers. GR EN I 8 RS. JAUTA | En impôt. | Grenier. |: 


: defel. |volontaire. 


à Suite de la Généralité de BOURGES. 


div. muids. |: muias.| muids. 
4 Ci-contre MES Le : «ie J 370 370 
| RC Argenton , érigé en grenier par édit à l 
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1476 { 1476 
GENERALITE DE PARIS. 
f Liv. muids. muids. muidsÆ 
Beauvais . . PRE Uh ar 98 k 1798 2 
BHbiCnnE-Robsé. AC LATE 32 * 32 
LU NEA ERIC NES PT: 90 " 90 
Ris lobe, HOUSE Al 8 a 068 
Deux PL NES 7 Ch de 40, 41-15 163 AT 103 
HI A Etampes) 207, UNE LE À! rér à 90 f 90 
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SMeauxhe Mot Re PERL 0 are Al AT ER Es LE 1$4 j 
Melun te UE COR Near Re é 11 | 
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éd" doaobre rt 6o4.  . À 27 Hiue Puce (RTE 


GRE | | GR 421 


NATURE FJ NOMS- | Prix RE ado du TorTaLr 
FF RS af de Ja con- 

des , Te principal TT TS CHE 
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En donnant au mot Gageze, l’hiftorique..de 
çette impofition , on a eû foin d'indiquer les or- 
donnances & réglemens par lefquels ont été éta- 
blis, à différentes époques, les officiers néceffai- 
res pour'aflurer la perception de ce droit. On a 
vu que les premiers , au nombre de fept, furent 


commis par Philippe de Valois , en 1342, fousle 


ñom de maîtres-fouverains , commiffaires | con- 
duéteurs & exécuteurs des greniers à fel', avec 
pouvoir d'établir , dans tous les endroits du 
royaume où ils jugeroient à propos, des commif 
faîres , grenetiers ; gabelliers , clercs , & auties 
officiers ; de leur faire donner des gages convena: 
bles , & de les deftituer à leur volonté. Ainf,:les 
ofüciers grenetiers. font aufl anciens que les gre- 
niers à fel. | ( 

+ Une inftruétion faite ,en 1360 ,! par le grand- 
confeil du roi , fur la manière de lever l'aide or- 
donnée pour la délivrance du roi Jean , portoit 
que le grenetier commis à chaque grenier à [el, 
Paieroit aux marchands, le fel qui fe trouveroit 
dans le lieu , .&: qu’il le revendroit , au profit du 
oi , le quint denier de plus.. Les grenetiers fai- 
foient donc alors l'office de receveur des gabelles. 
On fépara bientôt ces doubles fonctions, & on ne 
aila aux grenetiers, que l’infpeétion fur le grenier 
a, fel , & la jurifdiction. 


. Suivant Pordonnance du 7 décembre 1366 , le 
grenetier & le controleur devoient écrire fur leurs 
repiftres Ja quantité de fel qui étoit dans le grenier, 
le nom de celui à qui il appartenoit , & le jout 
qu'il avoit été porté. | 


. En 1372 , Charles V. fit défenfes , par fon 
mandement du 13 novembre , à plufieurs officiers 


de juitice , de fe mêler d'aucun fait de marchandi- : 


fes, & lès grenetiers des greniers à fel furent com- 
pris dans les défenfes. 


Le 6 décembre fuivant , il leur fut ordonné de | 
-remettre , tous les mois, le produit de leurs'gre- | 
.niers | au réceveur du diocèfe où le grenier ‘étoit | 


établ'. 


Les généraux des aides étoient leurs fupérieurs 


inmédiats ; ils avoient le droit de les puntr:, s'ils 


‘commettoient quelques malverfations dans l’exer- 
‘cice de leurs fonétions. Quelquefoïs on envoyoit 


dans les provinces des réformateurs , chargés de 
“punir ceux de ces officiers , & les autrés prépofés : 


à la levée des’aides , qui avoient malverfé. 


L’ordonnance de Charles VIT, du ptemier mars 
1388 , autorife les tréforiers de France à voir les 
états des grenetiers ; receveurs & vicomtes des 
raides, avant:la reddition de leurs comptes ,:tou- 
tes les fois queisbon:Jeur:femblera. :Lorfou'ils 
_Étotent mandés à la chambre pour compter s'ils 


ne $y réndoient pas au jour afhigné , leur dé-! 


fobéiffince les réndoient fujets à une amendé, 
Finances. Tome H  " p 3% 
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Il fut enjoint dans le même tems aux grenetiers, 


d'exercer leur office en perfonne , & non par des 
l'eutenans, & on leur donna des contrôleurs, pour 
tenir un double regiftre de leur recette & dépen£e. 


Jufques - là rien n'indique que les grenetiers 
fiffent des aétes de jurifdiétion; mais 1l y a quel= 
qu’apparence qu'ils en avoient cependant fait quel- 
ques-uns ; dans une inftrution donnée. par Char- 
les VI au mois de juillet 1388:, & que nous:avons 
rappelléé au mot Ga 8er Le ;il eft dit que fi quelque 
officier des aides eft battu ou injurié , informa- 
tion en fera, faite par les élus ou grénetiers, où 
par ceux qu'ils commettront; que ceux qui feront 
trouvés coupables feront punis ; que 1 pour ce 
faire , les élus & grenetiers , ou ieurs comimis, 
ont befoin de confeil ou de force , ils appelleront 
les baillis , les juges du pays, & le peuple fi be- 
foin elt; que de tels cas les élus ou grenetiers 
auront la connoïffance , punition ou correction ; 
ou que, fi bon leur femble , ils la renverront à 
Paris devant les généraux desraides, lefquels 
pourront les évoquer ; & prendre connoiffance,, 
quand même les élus &: grenetiers ne la leur 
autoient pas renvoyée: | 


Cette ordonnance porte encore, que toute forte 
de gens, menant, & conduifant fel non-gabellé , 
à port-d’armes ou autrement, feront par les gre- 
netiers & contrôleurs, & par toutes juitices où 
ils pañleront , pris & punis de corps & de biens, 
felon que le cas le’requerra; que fi les grene- 
tiers ; controleurs , où autres gens de juitice , de- 
mandent aide pôur le roi; chacun fera tenu de 
leur donner, à peine d’imende arbitraire. | 


Les anciennes ordonnances, concernant la ju- 
tifdiétion des grenetiers & contrôleurs, furent 
renouvellées par celle de Louis XIT du 24 juin 
1500. Ce prince:leur attribue la connoiffance de 
toutes caufes querelles, débats , rébellions, 1n- 
Jures, outrages, meurtres exactions, concefhons, 
fraudes, fautes , & de tous excès, crimes, délits, 
maléfices, faufletés, procès, &, matières procc- 
dant du fait des gabelles , quart de fel, fourni 
fement des greniers à {el , circonftances & dépen- 
dances , en première inftance , jufqu'àa la cou- 
damnation & exécution corporelle , fauf l'appel 
aux généraux des aides ; appéllés depuis cour des 
aides. RATE 

Les commifions de grenetier & de contrôleur, 
furent érigées par François premier en titre d’of- 
fice ; &le fel devenant, par la fuite, un objet de 
plus en plus important pour le gouvernement , 
Henri Il créa des grenetiers & contrôleurs al- 
térnatifs , afin que pendant que les uns & les au- 
tres fefoient en exercice pour la dittribution & 
vente du fel, & pour rendre la juftice , les autres 
‘fiffent des vifires & recherches dans Les paroifles 
‘du reffort de leur grenier. | 
à hi dt à Hbhh 
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Ces grenetiers ou contrôleurs alternatifs furent 
füpprimés en 1555, & rétablis en 1572. En 1615, 


on en créa de triennaux, pour exercer avec l'an- 


eien & l’alternatif, chacun de trois années l’une. 
Poftérieurement on a fait différentes fupprefions 


& réunions de ces grenetiers alternatifs & trien- 
naux. 


Dans l'origine, le grenetier étoit le premier 
officier du grenier à fel; mais depuis la création 
des préfidens en 1629, il n’eft plus que le fecond 
officier. 


On a fucceffivement établi dans les greniers, 
outre les greneriers & contrôleurs, des lieute- 
nans, procureurs & avocats du roi, grefhers , re- 
ceveurs particuliers & provinciaux , regraitiers , 
fergens , & autres , pour avoir foin de la police 
des magafins ou greniers, & pour veiller à la 
perception des droits de gabelle. 


Les fonétions de ces officiers furent à-peu-près 
les mêmes, tant que Le fel fut marchand ; ou 
vendu pour le compte du roi : mais elles chan- 
gèrent de nature, lorfque, par le bail fait à Jofle 
en 1598 , les gabelles furent mifes en fermes ; 

ès-lors ces fonétions furent purement judi- 
ciaires. 


Les offices dans cet état, éprouvèrent égale- 
ment beaucoup de révolutions. Un édit du mois 
de feptembre 1634 en fupprima un grand nombre 
avec les droits établis en leur faveur. Un autre 
édit du mois de février 1672 , éteignit & fup- 
prima en chacun des greniers à fel des gabelles 
de France, defquels dépendoient des chambres 
à fel; tous les offices, à l’exception d’un préfident, 
deux grenetiers, deux contrôleurs , un procureur 
du roi , & un greffier ; dans les greniers dont il 
ne dépendoit aucune chambre à fel, on ne laiffa 
fubfifter qu'un preéfident, un grenetier, un con- 
trôleur , un procureur du roi, & un greffier. 


Les édits des mois d’août 1661, décembre 1663, 
février 1672, apportèrent encore quelques chan- 
gemens dans les offices des jurifdictions des ga- 
belles. Mais dans la vue de réduire leur nombre 
trop confidérable, qui étoit extrêmement à charge 
au peuple , l’édit du mois de janvier 168$ réunit 
en un même fiège , les élections & les greniers à 
fel établis dans une ville , pour ne faire qu’un 
corps de jurifdiétion. Il lui fut attribué toute 


cour & jurifdiction , tant civile que criminelle, 


our les matières dont les élus font compétens, 
& à l’égard des gabelles , dans l'étendue de toutes 
les paroïifles qui compofoient les greniers unis. 


Suivant cet édit , les élections & greniers de- 
voient être compofés ; favoir , celles de cent pa- 
roifles & au-deflus , de huit officiers, un préfi- 
dent , un lieutenant, quatre élus , qualifiés élus, 
grenetiers & contrôleurs, un procureur du roi, 
& un grefñer : les éleétions au-deffous de cent 
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patolffes avoient un préfident, quatre élus , grên< 
netier & contrôleur, un procureur du roi, & un 
greffer. 


Quant aux greniers des lieux où il n'y avoit 
point d'élections, foit qu’il y eût chambres dé- 
pendantes ou non, le nombre des officiers fut ré 
duit à deux grenetiers , deux contrôleurs, un 
procureur du roi, & un greffier. À l'égard des 
éleétions établies dans les lieux où 1l ny avoit 
point de grenier, le nombre des officiers fut réduit 
à un préfident, un lieutenant , deux élus , un pro- 
cureur du roi, & un greffer. 


; ; | , 
Un autre édit du mois de novembre 1689 créa 
un préfident dans chacun des greniers non-unis aux 
élections. 


Les chofes demeurèrent à-peu-près dans cet état 
jufqu’en 1694, que par édit du mois d’oétobre, 
les jurifdiétions des gabelles furent défanies des 
élections. Cet édit établit en chaque ville , avec 
éledtion & chambre à fel, un préfident, un gre- 
netier, un controleur, un procureur du roi, & 
un greffier, pour connoître privativement à tous 
autres juges , même à ceux des életions , des af- 
faires , tant civiles que criminelles , concert.ant la 
ferme générale des gabelles de France , avec les 
mêmes fonétions & attributions dont jouiffoient 
les officiers des greniers à {el avant l’édit du mois 
de janvier 1685. Il fut aufi créé un préfident dans 
chacun des greniers non-unis aux corps des élec- 
tions, même dans les greniers de la Bourgogne. 


Comme il avoit encore été créé ‘dans les grez 
niers à fel des gabelles de France & du Lyonnois, 
plufieurs offices, ils furent fupprimés par l'édit 
du mois de décembre 1716, & par la déclaration 
du 20 février i717. Elle ordonna auñfi l’extinétion 
des offices de prefident, créés en 1694, dans les 
greniers non-unis aux élections, & que Îles pré. 
fidens des mêmes greniers qui avoient été créée 
en 1689, feroient feuls , à l’exclufion de tous au 
tres, les fonctions de préfident dans ces greniers 


Une autre déclaration du 3 oétobre 1717, fixa 
la compofition des. jurifdiétions des greniers à {el 
des gabelles de France, à. un préfident , un feul 
grenetier , un feul contrôleur, un procureur du 
roi, & un greffer : elle règla que. dans lefdits 
greniers où il fe trouveroit deux offices de gre- 
netiers & deux offices de contrôleurs , de ceux 
qui avoient été réfervés par l'édit.du mois de fé- 
vrier 1672, ces deux offices feroient fupprimés. 
Mais il fut dérogé à cette déclaration par l'arrêt 
du confeil du 7 mai 1718 , qui excepta la jurif- 
diétion du grenier de Paris, pour être compofée 
comme elle étoit alors , des dix neuf offices dont 
il eft parlé dans cette déclaration. | 

Comme depuis 1718 il n’a été fait aucün chan: 
gement aux juridictions des grandes gabelies, 1l 
ne refte qu’à faire connoître quelles font les fonc- 
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tions 8e les prérogatives des officiers qui les com- 
pofent. ne nd # Ê ya Der Hal 

Bien que les greniers à fel foient des jurifdiétions 
royales, il n’eft cependant pas néceffaire d’être 


gradué pour y exercer quelqu'office ; il faut feu- 


ement être Agé, de vingt ans , &, conformément 
aux arrêts du .confeil des premier mai 1703 , 9 mai 
1730, 10.Juin 1749 , prêter ferment, & faire en- 
regiitrer fes provifions à la cour des aides & aux 
bureaux des finances des généralités , où font fitués 


les grenters auxquels les pourvus: doivent être at- 
tachés. 


. Suivant les articles IV & IX du titre 4 de 
l'ordonnance des gabelles du mois de mai 1680, 
& plufieurs arrêts du confeil confirmatifs, les offi- 
ciers des greniers font tenus d’afifter à l’empla- 
cement des fels à leur arrivée , à leur mefurage, 
& à leur diftribution au public, fans qu'ils puiflent 
retarder ce fervice , fous quelque prétexte que ce 
foit , même fur le motif que les fels ou les greniers 
ne font pas de la qualité requife. 


L'article X du même titre à prévu les cas de 
refus , abfence, maladie, ou autre empêchement 
des officiers de procéder à ces opérations. Les 
grénetiers & contrôleurs doivent avoir chacun une 
desclefs des greniers dans lefquels ont renfermés 
les fels , dont ils font refponfables ; ils doivent 
tenir regiftres des ventes, & délivrer, chaque quar- 
tier , à l'adjudicataire , des certificats des quantités 
clé fel vendues pendant les trois mois écoulés , 
& vifer les extraits de fextés, 


Ils doivent encore , conformément aux articles 


X du titre 9, & V du titre 19 de cette ordon- | 


nance , & à la déclaration du 28 décembre 1709, 
faire, au moins une fois par an, des vifites chez 
les régrattiers ; & dans l'étendue de leur reflort, 
des vifites générales , dont les frais doivent , aux 
termes de l'article VI dudit titre 19, leur être 
payés par le commis du fermier, qui en eft rem- 
bourfé fur les amendes & reftitutions des droits 


de gabelles, 


Un arrêt de la cour des aides de Paris, du 17 
mars 1784, ordonne que les tarifs du prix du fel 
feront affichés dans tous les lieux où il y a grenier 
à fel, dans les places publiques des paroiffes où 
il y a tegrat de fel, & à la porte de chaque re- 
grattiers les officiers des greniers font chargés de 
tenir Ja main à l’exécusion de cet arrêt. 


L'article premier du titre 18 de la même ordon- 
nance de 1680 , attribue aux officiers des greniers la 
connoiffance en première inftance , & à la charge 


de l'appel , de ce qui concerne l'exécution de cette : 
ordonnance, & des contraventions qui pourroient | 
y. étre faites dans l’érendue de leur reflort. Ces | 


difpofitions ont: été confirmées les “article 
AS FE par les articles 
AXXXVIL & L. du titre commun de l'ordonnance 


s 
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du mois de juillet 1781, ainfi que par les ar- 


ticles DLXXIV. & DLXXXVI. du bail de Foc- 
ceville, Toutes les fois que lés officiers de quel- 
qu autre jurifdiétion ont voulu s’immifcer dans des 
affaires relatives à la partie des gabelles , ils’ont 
été déboutés de leurs prétentions, & les inftruétions 
& procédures qu'ils avoient faites, ont été an- 


Dullées. 


:; Par une fuite de ces difpofitions, diffétens arrêts 
du-confeil & l’article DLXXXI. du bail de For- 


ceville , ont autorifé les officiers des greniers à 


fel à appofer les fcellés fur les effets des rece- 
veurs & autres comptables , avec injonétion aux 
officiers des autres jurifdiétions de lever ceux qu'ils 
avoient appofés de leur propre autorité. 


Les mêmes officiers des greniers à. fel fuivant 
la déclaration du 14 oétobre 1698, & celle du 


21 octobre 1710 , connoiflent en dernier reflort 


tant en principal que dépens, de la reftitution des 
droits de gabelles , jufqu’à un minot & dix livres 
d'amende., ainfi que des oppoñitions en fur-taux, 
lorfque loppofant n’a été impofé qu’à un quart de 
minot de fel, & au-deffous , & des demandes in- 
tentées entre les particuliers, pour les contraindre 
à prendre du fel par extraordinaire, lorfqu’il ne 
s’agit que du quart d'un minot : mais les officiers 


doivent alors fpécifier dans leurs fentences & juge- 


mens, qu’ils font rendus en dernier reffort. 


L'article XXVI. du bail fit à Domergue le 
18 mars 1687, & l’article XX. de la déclaration 
du 17 février 1688 , avaient réglé que les ofi- 
ciers des greniers à fel ne pourroient juger en 
dernier reffort , qu'ils ne fuflent au moins au nom- 
bre de cinq. Mais ces difpoñitions ont été abro- 
gées par la déclaration du 14 oétobre 1698 , & 
par l’article XXX du bail de Forceville, fuivant 
lefquelles les officiers peuvent juger en dernier 
reflort, dans les cas portés par les articles II, 
IV & XI du titre 18 de l'ordonnance, lorfqu'ils 
font trois au moins, & en appellant lorfqu'ils font 


‘en moindre nombre , des gradués ou praticiens , 
autres que les procureurs & grefñers defdits gre- 


niers , pour remplir le nombre de trois. 


L'article VI. du mêmetitre 18 de l’ordonnance 
des gabelles, leur défend d'exercer d’autres offices; 
& l'article VIII. leur enjoint de tenir audiance, 
au moins deux jours la femaine. D'autres régle- 
mens du confeil, & l'arrêt de la cour des aides 
de Paris du 20 juillet 1763 , leur prefcrivent de 
réfider dans le lieu où le fiège eft établi. 


Les droits des officiers pour leurs épices & 
vacations , ont été fixés par la déclaration du 17 
février :12688 , & ils font liquidés conformément 
au tarif annexé à cette déclaration. Ceux des 
greffers font réglés par l'article XIII. du titre 
18 de l'ordonnance des gabelles ,; & par l’édit 
du mois d'avril 1686, Ces FÉRRE, ne peuvent 
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s’arroger autres ni blus forts droits que ceux fixés 
par ces réglemens , & lorfquils fe font permis cet 
abus , ils ont été condamnés à reftituer les fomimes 
qu'ils avoient perçues de trop. C’eit ce que juitifie 
un grand nombre d’arrêts, notaminent ceux du 
confeil des 25 féprembre 1688, 28 juillet 1705, 
13 mars & 29 feptembre 1722, 18 mats 1740, & 
G feptembre 1746; ainfi que ceux de la cour des 
aidés de Paris, desi24 mai 1732, & 23 juin 1741. 
Suivant les arrêts de la cour des âides de Paris 
des 17. novembre 166$, 23 avril 1704, & l'article 
DLXXVI. du bail de Forceville , les officiers des 
greniers ne peuvent décerner aucun éxécutoiré , 
pour raïfon de leurs droits & épices , contre le 


fermier ni fes prépofés. Lorfqu'ils ont enfréint | 


‘les difpofitions de ces réglemens, leurs fentences, 
ainfi qe les: exécutoires qu’ils avoient décernés, 
' IVEI 1, ns à A : , . 
ont été caflés &° annullés;cles arrêts du confeil 
‘des 21 juin, 30 décembre 1704, & 30 juin 1719, 
l'ont ainf jugé. 
D'après un grand nombre d’arrêts du confeil, 
& de la cour des aïdes de Paris, & les lettres- 


patentes du. 15 février 1780, les officiers jouiffent | 


dés droits! de commictimus & de-franc-falé ; de 
J'exémprion de tailles, aides, uftenfile , & autres 
fubfides & contributions; de logement de gens 
de guerre ; de la décharge de tutelle, curatelle, 


& autres chargesgubliques. Lorfqu'il a été porté | 


atteinte à ces privilèges , les officiers y, ont été 


maintenus ,'ainfi qu'on le voit par les arrêts du : 


confeil des’17 janvier , 24 mai ,12qjutllet, &:22 
novembre 1695 ; 17/janViér 1696; 21 Janvier 1698; 


7 


30 avril, & 15 oétobre 1737 5 25 janvier 1746. 
GRENIERS A SEL DES PETITES GABELLES. 


Le mot grenier a, dans les petites gabélles , la 
‘même fignification que dans/les grandes. Pris dans 
fon fens littéral , il y défigne également les ma- 
‘gafins dans lefquels l'adjudicataire fait emplacer 
les fels qu'il envoie dans les provinces :pour y 


‘refter en dépôt jüfqu’au moment où ils pourront 


être diftribués au public. 
Le confeil s’eft réfervé, dans les petites, comme 


‘dans les gratides gabelles, la connoiffance , pri- 
vativement à tous autres juges, dés conteftations . 
-qui pourroient s'élever à l’occafion de la location | 
‘des greniers ; mäis les receveurs des petites gabel- ! 
Jes font tenus, d’après les traités que fait avec | 
eux l’adjudicataire ‘des fermes, au commence- | 
ment de chaque bail, & au moven des remifes dont ! 
ces traités leur aflutent la jouiffance, de fe procurer, | 


à leur frais, des magafins d’une capacité fufffante 
‘pour qu’il foit poffible d'ÿ emplacer tous les fels 
qu'exige leur fourniture annuelle. 1 1 
. Les difcuffions qui s'élèvent relativement à Ja 
Hocation de ces bâtimens , font , en conféquence, 
confidérées dans le plus gränd nombre ‘des cas, 


27 janvier 169956 feptembre 170154 février 1710; 


comme leut étant perfonniélles , & [a ferme géné 
rale leur laiffe le foin d’avifer par eux-mêmes ,'aux 
moÿens: de les terminer: : 


Les habitans des villes d'Uzès , d’Alais, & de 
Brioude , en demandant qu'il fût établi de nou- 
veaux greniers à Jel dans leur fein , ont pris l'en- 
gagement de fournir à l’adjudicataire!, fans en exi- 
ger aucuns Joyers, les magafins dont il auroît 
befoin pour l'emplacement des fels deftinés à la 
fourniture de ces greniers. Dans quelques autres 
Feux, les magañins qui fervent dé greniers , ap- 
partiennent au roi , & les receveurs ne font tenus 
de les entretenir que des'menues réparations an- 
nuelles que demande leur confervation. 


Les règlemens qui fervent à 14 manutention des 
petites gabelles , ne cContiennént aucunés difpo= 
fitions fur là manière dont lés greniers doivent étre 
conftruits ; mais la ferme eft très-attenrive à exiger, 
que ceux dont Les receveurs font où propriétaires, 
où locataires, foient, autant qu'il et poffible, 
bâtis au niveau des rues fur lefquelles ils font 
fitués ; qu'ils foient entretenus avec foin , & qu'ils 
foient affez folidement conftruits , pour que les 
féls ne puiflent y éprouver aucuné avarie ; les re- 
ceveurs fe conforment avec d'autant plus d’exaéti- 
tude à tous ces points, qu'ils font très intéreflés 
à ce que les fels dont la livraifon leur eft faite , 
n'éprouvent dans les magafins aucuns déchets con- 
fidérables. af its 
.- Le:motgrenier pris au figuré, fignifie dans les 
petites & grandes gabelles:, le lieu dans lequel:il 
exifte une recette des gabelles. 


Il a été long-temps d’ufage de donner le titre 
de chambre à fel , aux greniers fitués ailleuts que 
dans le chef-lieu d’une jurifdiétion de gabelless 
mais cet ufage eft aujourd'hui prefqu’entièrement 


abandonné. 


. Il feroit peu utile. d'indiquer les époques aux- 
quelles ont été établis lés différens greniers qui 
exiitént aujourd’huï dans les pétires gabelles ‘11 
fufft d'obferver que dans les premiers tems dè 
l’établiffement des quatre fermes: qui conftituent 
les petites gabelles, on n’avoit placé des greniers 
qu'à la proximité de la mer, ouides rivières nas 
vigables ; ce n’eft que fucceffivement., & à me- 
fure. que les routes ouvertes dans l’intérieur.ont 
affuré à l’adjudicataire la facilité d'y faire woi- 
turer des féls, que ceux qui fubfiftent aujourd’hui 
ont été ajoutés aux grenters qui fubfftoient ort- 
ginairement. | | 

Les chofes fe trouvoient à-peu:près portées à 
cet égard au point de perfeétion dont elles étoient 
fufcepriblés , à l'époque du bail pañfé à Forcévillé 
‘en 17383 ainfi l'on peur fe borner à dénommér 
les greniers qui fubfftoient à la date de ce bail, 
& à dire quels font ceux’qui ont dépuis, été, 
où fupprimés, où établis. 4 HS 


| 
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*: Suivant le premier des quatre états anñexés au 
bail de Forceville , il exiftoit alors dans l'étendue 
de là férme des gabeiles de Languedoc , trente-fix 
greniers à fel: | LLELL 
A DE Savoir ; G508 
Vingt dans le bas Languedoc, & feize dans 


Je haut, 


: L 


1°. Ceux du bas Languedoc font, à 11 Voutte, 
le Theil-, Vüviers Bagnols ‘le Saint-Efprit, 
Villeneuve - les - Avignon , Beaucaire , Nifinés , 
Sommières, Lunel, Montpellier, Agde , Pezenas, 
Beziers , Lodève, Narbonne , Mende , Marve- 


% 


le falage du poiffon feulement. 


. Jols , & Langogne: plus, un grenier à Cette, pour 


2°, Dans le haut Languedoc, à Carcaflonne, 
Caudiès , Mirepoix , Caltelnaudary, Villefranche- 
de-Lauraguais, L'ouloufe , Carman , Carcaflonne, 
Revel , Puy-Laurent, Caftres, Lavaur, Gaillac, 
Alby , Sunt-Pons, & Limoux., 


3°. Dans le Rouergue & l Auvergne , à Milhau, 
Saint- Antonin , Najac, Villefrance , Sauveterre, 
Mur de-Barrés , Saint-Sernin , Rhodès, Efpalion, 
res Aigues, Murat, laleizas & Nafbif- 
nals. 


è 4. Dans le pays de Sault & la terre de Cha- 
Jabre , à Belcaire, & à Chalabre. 


$°. Enfin dans le Roufillon, à Perpignan, 
Collioure, Prades, Arles, & Montlouis. 


Les arrêts & lettres-patentes du 26 mars 1759, 
ont depuis ordonné l'établiflement en la ville de 
Cette, d’un fecond greñier , où le fel eft vendu 
au prix ordinaire de gabelles. 


Les arrêts & lettres-patentes du 30 feptembre 
1760, ont érigé un nouveau grenier dans le bas 
Languedoc, à Alais; un autre l'a été à Wals, 
près le Puy-en-Vélay, par les lettres-patentes du 
24 août 1761 ; un autre à Uzès, par celles du 
$ oétobre 1762 ; un quatrième à Joyeufe, par 
celles du 31 mars 1772; un cinquième à Saint- 
Chely-d’Archiers en Gévaudan, par lettres du 3 
Mars 1774; & enfin un fixième dans la ville de 
Florac , par celles du 13 oétobre 1781. 


… Dans le haut Languedoc , la ville de Caftel- 
farazin a eu un grenier à fel, en vertu des arrêts 
& lettres-patentes du 2$ juin 1768. 


Les arrêts & lettres-patentes des 24'août 1761 
“ » + LA / 
87 16 janvier 1783 , en ont également donné un 
\ rt ë 
à Langeac & à Brioude. 


» Les arrêts & lettres-patentes du 11 décembre | 


1752, ont ordonné que le grenier de Taleizat en 
Auvergne , feroit transféré dans la ville de Saint- 
Flour , & ceux du 24 mai 1763 , ont transféré à 
Saint-Affrique le grenier de Saint-Sernin en Rouer- 
gue. | | 
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La fuppreffion du grenier à fel de Murat en 
Auvergne , a été prefcrite par les lettres-parentes 
du 15 Janvier 1762, & celles du 3 mars 1774 ont 
fupprimé celui de Nafbinals en Auvergne, de- 
venu inutile depuis l’établifement d’un nouveau 
grenier à Saint-Chély-d’'Archiers en Gévaudan. 


Les lettres-patentes du 21 novembre 1784, ont 


€eñfn ordonné la fupprefion du grenier de la Voulte 


en Languedoc. Ces mêmes lettres patentes , en 
défunifant le haut Vivarais de la ferme des ga- 
belles de Lyonnois , pour l’unir à celle des ga- 
belles de Eanguedoc, ont ordonné que les greniers 
d'Annonay , l'ournon, Saint-Agrève & Beauchaf- 
tel, feroient à l’avenir dans la dépendance de la 
ferme des gabelles de Languedoc. A 


Suivant le fecond des états annexés au bail de 
. { . - . : : 
Forceville, il exiftoit alors dans l'étendue de la 
ferme des gabelles de Provence, quinze greniers 
à (eF: | | 
Savoir ; 


À Marfeille, Toulon, Saint-Tropès , Hiers , 
Fréjus , Antibes , la Ciotat, Caffis , Berre, Mar- 


tigues, Apt, Seyne, Syfteron , pour là Provénce, 


‘Alios & Barcelonnette. 


Les arrêts & lertres-patentes du 11 décembre 
1770, en ordonnant Ja tranflation à Aix du grenier 
de Berre, en ont établi de nouveaux à Digne & 
à Anmot. La foible confommation de ce dernier 
en ayant démontré l'inutilité , la ferme n’y fait 
plus voiturer aucuns fels. 


Suivant Île troifième des états annexés au bail 
de Forceville , il exiftoit alors dans l'étendue de 
la ferme des gabelles de Dauphiné, vingt-trois 
greniers à {el : 


Savoir; 


A Avignon , pour le Dauphiné, Pierrelatte, 
Grignan , Montélimart, Valence, Saint: Vallier,, 
Vienne , le Buis, Orange , Moirans, Voiron, la 
côte Saint-André, Moreftel, Ofte , Pont-de Beau- 
voifin , Grenoble, Pont-Charra, Bourg-d'Oifans, 
Gap , Embrun , Syfteron, pour le Dauphiné, 
Briançon & Ville-vielle. 


Les arrêt & lettres-patentes du 20 août 1758, 
ont depuis ordonné l’établiffement de nouveaux 
greniers à Lamure , Die & Romans ; ce dernier 
ne s'étant pas trouvé d'une utilité réelle, l’ad- 
judicataire a été autorifé par l'arrêt du confeil 
du 13 février 1762 , à le fupprimer. 


Les arrêt & lertres patentes du 11 décembre 
17-0 , ont établi un autre grenier en la ville de 
Serres, & fupprimé celui de Syiteron pour le 
Dauphiné. 

Suivant le quatrième des ‘états annexés au bail 
de Forceville , il exiftoit alors .dans l'étendue de 
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la ferme des gabelles du Lyonnois, trente-neuf 
greniers à {el : | 
Savoir ; 
1°. Dans la province du Lyonnoïis ; à Lyon, 
Neuville, Ance, Saint Symphorien, Condrieux, 
Saint-Chaumont , Sainte-Colombe & Charlieu. 


2°. Dans le haut Vivarais ; à Annonay , Tour- 
non , Sainte-Agrève, & Beauchaitel. 


3°. Dans le Forez; à Montbrifon , Servières, 
Roanne , Feurs , Saint-Étienne , Saint-Bonnet-le- 
Château, & Bourgargental. 


4°, Dans le Beaujolois; à Villefranche , Belle- 
ville , Beaujeu , & Thify. 


5°. Dans fe Mâconnois; à Mäcon, Cluny, 
Tournus , Saint-Gengoux , & la Clayette. 


6°. Dans la Breffe ; à Bourg, Chitillon, Pont- 
de-Vaux, Pont-de-Vefle, Montluel, & Pé- 
rouges. 

7°. Enfin dans le Bugey, & dépendances, à 
Lagnieu , Séyflel , Belley , Nantua, & Gex. 


Les arrêt & lettres-patentes des 16 janvier 1787 
& premier juin 1792 , ont ordonné depuis Îa tranf- 
lation du grenier d’Ance en la ville de Tarare, 


& les lettres-patentes du 28 février 1781, celle 


du grenier de Servières à Noiretable. 


Les lettres-patentes du 22 décembre 177$, en 
fupprimant le privilège de la vente exclufive du 
fel dans le pays de Gex , ont en même tems fup- 
primé le grenier établi dans le chef-lieu du pays. 
Voyez GEx. 


L'édit du mois de feptembre 1781 , en réunif- 
fant à la Breffe la principauté de Dombes, a aug- 
menté la ferme des gabelles du Lyonnois, des 
trois greniers que les anciens fouverains de cette 
principauté avoient établis à Trévoux, Chala- 
mont , & Thoifley. 


Enfin les arrêt & lettres-patentes du 21 no- 
vembre 1764, ont diftrait, ainfi qu’on l’a dit ci- 
devant, les greniers d’Annonay , T'ournon, Beau- 
chaftel, & Sainte-Agrève, de la ferme des ga- 
belles du Lyonnois , pour les affecter à celle des 
gabelles de Languedoc. 


Dans les premiers tems de l’établiffement des 
petites gabelles , elles ne confiftoient que dans la 
levée au profit. du roi d’un droit fur les fels qui 
fortoient des falins fitués fur les bords de la mé- 
diterannée en Provence & en Languedoc, pour 
être tranfportés dans les provinces fur lefquelles 
s'étendent encore aujourd hui les fermes des ga- 
belles de Languedoc , Provence, Dauphiné, & 
Lyonnois, 


Les befoins du gouvernement l'ayant forcé d’aug- 
menter très - confidérablement la quotité de ce 
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droit, qui étoit originairement fort modique , les 


particuliers qui fe livroient au commerce de fel,. 


demandèrent qu’il leur fût permis de ne l’acquitter 
qu’à mefure qu’ils vendroient. Cette facilité leur 
fut accordée ; mais pour prévenir les abus qut 
en pourroient réfulter , on jugea indifpenfable d’é- 
tablir des greniers , & de prefcrire toutes les fer- 
malités qui s’obfervent , tant à l’égard des chan- 
gemens fur les falins , que pour les tranfports des 
fels, de ces falins, aux greniers pour lefquels ils 
font deftinés. à 


Lorfque , d’après l'exemple de ce qui s'étoit 
xécuté en 1595, relativement aux grandes ga- 
belles , le gouvernement s’eft déterminé à confier 
exclufivement à tous autres, le foin d’approvi- 
fionner les greniers des petites gabelles au fermier 
chargé de la perception des droits , qui étoient 
levés dans ces greniers au profit du roi, il fut 


réglé que le prix du fel continueroiït à refter fixé 


dans chaque grenier à la fomme qui réfulteroit 
de {a réunion aux droits de gabelle , du prix d’a- 
chat, & des frais de tranfport ; enforte qu’il ne 
varieroit dans chaque grenier , qu’en raifon de fon 
plus ou moins grand éloignement des falins par 
lefquels il feroit approvifinnné. 


Ce premier état des chofes n’a, depuis cet 
arrangement , fubi que de légers changemens dans 
les gabelles de Dauphiné, de Provence , & de 
Lyonnois , où le fel eit encore vendu à un prix 
qui eft plus ou moins fort, eu égard à ce que 
le grenier dans lequel la livraifon .en eft faite, 


fe trouve plus ou moins éloigné des falins. d’où. 


les fels ont été tirés. 


Le Languedoc , dans lequel cette diverfité de: 
prix s’eft maintenue long-temps , a demandé, dans 
la vue de faire cefler les facheux effets qui en 
réfultoient pour les habitans des cantons fitués 
à une grande diftance des falins , qu'il y füt fubiti- 
tué un prix uniforme, réglé à vingt livres le minot: 
Cette fixation qui n’avoit été accordée que pour 
un an, par l'arrêt du confeil du 9 août 1713 ,a 
été d’abord prorogée pour une autre année , par 
celui du premier Juillet 1714, & jufqu'à ce qu'il 
en fût autrement ordonné par celui du 2 avril 
171$. | | 

Les arrêt & lettres-patentes du 22 novembre 
1784, en réuniffant les greniers du haut Vivarais 
à la ferme des gabelles de Languedoc, ont or- 
donné que le prix uniforme de vingt livres le 
minot , feroit fubftitué dans ces greniers à ceux 
qui y étoient établis. 


Mais ce prix ne s’eft point étendu aux greniers 
du Rouffilion , quoiqu'ils faffent partie de la ferme 
des gabelles de Languedoc ; le fel continue à .fe 
vendre dans ces greniers aux prix auxquels. il y 
étoit livré avant 1713 , avec l'augmentation de 
quarante fols par minot , ordonnée par l'arrêt du 
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confeil du 25 Juillet 1710, en confidération de 
ce qu'il fupprime les droits de traites qui fe le- 
voient dans la communication par terre, du Rouf- 
fillon au Languedoc. 


L’établiffement du prix uniforme de vingt livres 
Île minot, n’a également apporté aucun changement 
aux prix que le fel fe vend dans les greniers pri- 
vilégiés de Chalabre & de Belcaire. Enfin, les 
arrêts du confeil du 1$ mai 1714, & 2 avril 171$, 
ont fixe à fix livres le minot , le prix du fel qui 


feroit délivré aux marchands faliniers de la ville. 


de Cette, pour le falage des fardines , & autres 
poiflons de leurs pêches. 


On fe propofe de joindre à cet article un état 
qui, en préfentant les quantités de fel qui font 
vendues année commune dans chacun des greniers 
dépendans des gabelles de Languedoc ; Dauphiné, 
Provence , & Lyonnois , indiquera le prix du mi- 
not, qui eft une mefure générale & uniforme; 
en conféquence , on fe borne à obferver ici, que 
dans les gabelles de Dauphiné, le prix varie de- 
puis dix-neuf livres fept fols quatre deniers, jufqu’à 


_ vingr-trois livres dix fols. 


… Dans celles de Provence , depuis quinze livres, 
jufqu’à dix huit livres dix fols. 


Et dans celles de Lyonnoïs , depuis vingt livres 
quatre fols , jufqu’à trente livres. 


Il fe perçoit dans-les greniers des petites ga- 
belles, en fus du prix principal du fel, une mul- 
titude de droits accefloires , dont il paroît né- 
ceffaire d'indiquer l’origine & la quotité. Dans 
cette vue ,il convient de diftinguer ceux de ces 
droits qui font partie du bail de la ferme gé- 
nérale , de ceux dont elle eft tenue de compter 
particulièrement, & de ceux qui appartiennent à 
des provinces , villes , corps & communautés , ou 
particuliers. | 


Les droits accefloires de la première claffe, font 
les droits manuels , ceux de petit blanc , ceux ap- 
pellés prix de voiture, & les droits d'octroi du 


Roufüllon. 


Les droits manuels fe perçoivent fur le pied 
de vingt-cinq fols fix deniers par minot, dans les 
greniers de la ferme des gabelles de Languedoc. 


De quinze fols fix deniers dans ceux des gabelles 


de Dauphiné & de Provence. 


Et de trente-cinq fols fix deniers dans ceux des 
gabelles de Lyonnois. 


Voyez , quant à leur origine , l’article Droits 
MANUELS. 


Ces droits font confondus dans le prix principal 


« 


_ 


GRE 431 


du fel, dans les greniers de l'Auvergne & du 
Rouergue , & dans ceux de la principauté de 
Dombes; enforte qu'ils ne font nommément per- 
çus dans ces greniers , que fur les fels délivrés en 
francs - falés, ou par gratification, 


Ils n’ont jamais été établis ni au grenier pri- 
vilégié de Cette , ni dans ceux de Chalabre & 
de Belcaire , ni dans ceux de Barcelonnette & 
d'Allos. 


La quotité du droit de petit-blanc eft d’un fol 
par minot dans tous les greniers dépendans de Ia 
ferme des gabelles du Lyonnois , & de neuf de- 
niers feulement , dans ceux dépendans de Ja ferme 
des gabelles de Languedoc. Ce droit n’a pas lieu 
dans les greniers dépendans des gabelles de Dau- 
phiné & de Provence ; il eft confondu avec le 
prix principal , dans ceux de [a principauté de 
Dombes. 


Il n’eft perçu , ni au grenier privilégié de Cette, 
ni dans les greniers du Rouffillon. | 


Voyez, quant à fon origine, Droit pu PETiT- 
Branxc. 


Les droits appellés prix de voiture, ne font 
perçus que dans les greniers de Mende , Mar- 
vejols , Langogne & Saint-Chely, & dans celui 
de Lodève. Ils font de trente fols par minot dans 
les quatre premiers greniers , & d’une livre cinq 
fols feulement dans celui de Lodève. 


La perception en eft faite dans les greniers de 
Mende, Marvejols, Langogne & Saint-Chely- 
d'Archiers , en exécution des arrêt & lettres-pae 
tentes du 21 juin 1757, & dans celui de Lodève, 
en vertu des arrêt & lettres-patentes du 30 mai 


1730. 


Il ont été établis , tant pour indemnifer le fer- 
mier des frais que la fourniture de ces greniers 
lui occafionne , eu égard à leur éloignement des 
falins par lefquels ils font approvifionnés, & pour 
Jui procurer un moyen d'empêcher les muletiers de 
vendre fur leurs routes les fels qu'ils chargent à la 
deftination de ces greniers ; ce que le prix uniforme 
établi dans tous les greniers des gabelles de Lan- 
guedoc , a long-temms rendu très-difficile. Les arrêt 
& lettres-patentes du 21 novembre 1784, ont or- 
donné que ces prix de voiture cefferoient d’être 
perçus, à compter du premier janvier 1737. 

Les cinq fols d’oétroi du Rouffillon font levés 
dans les cinq greniers de cette province , en exé- 
cution du tarif annexé aux lettres-patentes , adref- 
fées le 2 août 1777 au confeil fouverain de Per- 
pignan , pour la prorogation, pendant dix années, 


des oétrois municipaux en Roufillon. Ce droit 
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johg-tems perçu par la régie chargée de la levée 
des oétrois municipaux, Ëz dons gratuits ; mais 
le réglement du 9 janvier 1780 à compris cette 
perception dans le bail des a nes générales, paflé 
à Nicolas Salzard. 


Les droits accelfoires de la feconde claffe , font 
les cinq fols par minot, du canal des Lofues ; 
& les cinq fols par minot du chemin de Tou- 
Joufe. 


Les premiers font perçus en exécution des arrêt 
& lettres- -patentes des 5 & 12 juillér 1723, qui 
en ont ordonné la levée fur tous les fels délivrés 
en bonnes ventes, francs-falés , où gratifications , 
pour en être le produit employé à à l'entretien du 
bras du Rhône, appelé le canal des Lofnes. 


: L'adjudicataire des fermes compte du produit 


de ce droit , en fus du prix de fon bail, & il 
eit employé à l'acquittement des dépenfes < qu OC- 
cäfionne chaque année l'entretien des canaux & 


des chauffées qui fervent au tranfport des fels. 


-Hl:n’exifte dans tonte l'étendue des fermes des 
gabelles de Languedoc, Dauphiné, Provence & 
Lyonnoïis, que É grenier privilégié de € Cette , les 
cinq greniers du Roufillon, & ceux d’ Allos & 
de Barcelonnette, dans lefquels ce droit ne foit 
pas perçu. Il eft confondu avec le prix principal 
du fel, dans les greniers de Trévoux, Chalamont, 
& Thoiïltey, gaie font partie de ceux du dépar- 
tement de ja Brele depuis la réunion de la Dombe 
à cette province. 


Les cinq fois du chemin de Touloufe, font 
levés en vertu des arrêt & lettres-patentes du 24 
feptembre 1726, pour en être le produit employé 
à Ja confeétion & à l'entretien du chemin qui 
conduit de Touloufe,à Saint-Sulpice-de-fa-Pointe, 
en Rouergue. 


L'adjudicataire des fermes compte du produit 
de ce droit, en fus du:prix de fon bal, & ce 
produit eft employé à l’acquittement des dépenfes 
relatives à l'objet de fa déffination particulière , 
& à l'entretien du chemin & de toutes les autres 
FQutes du Languedoc qui fervent aux tranfports 
des fels dans les différens grenters de cette pro- 
vince, 


S greniers du Rouff ion, quoique :dépendans 
de “ ferme des gabelles de Languedoc, font les 
feuls où la levée de ce droit n'a pas été établie; 
car ils font perçus au grenier privilégié de Cette, 

ainfi que dans ceux de Chalibre & de Belcaire ; 
& même les arrêts &e lettres-patenres du 21 no- 
yembre 1784, qui réuniflent les greniers du haut 
Vivarais à la fétme des gabelles dé Languedoc, 
gnt expreflément ordonné fa perception dans ces 
greniers , des Cinq fois ‘par mmot dont il s'agit. 
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doétroi, dont: l'otigihe remonte en 1732 , a été 
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: Les droits acceffoires de fa.troifième claffe , font 


19e sçelui de la cour des comptes de Mont- 
peilier.. 


2°. Celui de Fee a Mende. 
3°. Celui des confuls du Saint-Efprit. 
Celui de M. de Salas. 


5°. Celui des contrôleurs des greniers 44 
rase | | 


. Le droit des billettes des contrôleurs ai 
Heat du Languedoc. 


7°. Celui des palayeurs des greniers du Lan- 
guedoc. 


8°. Les crues Ÿ ja Brefle. 
9°. Celles du Bugey. 


109. Les crues & les droits d'oëtroi du Mi: 
connois. 


11°. Les droits d’ofroi & de péage de la ville 
d'Orange. : | 


2°, Le droit d'octroi de la ville de IE 


13°. Enfin le droit d'octroi de la ville de Gri- 
gnan. 

Le droit de la cour des comptes de Mines 
pellier , confifte en trois fols fix deniers par mi- 
not , qui ont êté accordés à certe cour ; fa- 
voir, deux fols-fix deniers! par les lettres-patenres 
du mois d'avril 1632, &: un fol par autres lertres- 
patentes du mois d'avril 1657, pour indemnifer 
cette cour de la décharge aecordée aux commu 
nautés de fon reffort de l'obligation dans laquelle 
elles étoient antérieurement d'y rendre leurs 
comptes. Ce drait eft perçu dans tous les greniers 
au reHortiflent de la cour des comptes de-Mont- 
ke lier , ce, qui s étend à rous ceux que comprend 
la ferme des gabelles de Languedoc autres que 
ceux fitués en Rouffillon & dans l’Auvetene, ct 
Rouergue ;-cêtte cour ee abonnée avec: Padjndi- 
cataire des fermes , qui s’eft.chargé de: lui payer 
annuellement une -fomme de vingt-quatre mille 
livres. 


Le droit de l'évêque de Mende eft de. huit 
fols de minot , & 1l tire fon origine d'un droït 
de leude de la même fomme que ce prélat , avant 
l'établiflement d’un grenier" à Mende , fe prétendoit 
autorifé à percevoir fur chaque minot de fel qui 
entroit en cette ville. L'arrêt du confeil du 19 
mars 171,a ordonné-que çe droit feroit à J'a- 
venir perçu par l’adjudicataire des fermes , à la 
charge pat lui de compter annuellement à à M. Pé- 
vêque de Mende une fomme:de cinq censicin- 
quante livres en argent , & de lui délivrer , en 
autre , fix minots de fel en franc-falé. Ce droit 
n'eft levé que dans le feulgrenierde Mende, : : 
LG 
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Le droit des confuls du Saint-Efpritconfifte en 
deux fols par minot , dont la perception leur a 
été accordée par les arrêt & lettres-patentes du 
21 janvier 161$ , pour en être le produit em- 
ployé à l’entretien des murs , portes & foflés de 
leur ville. Ils n’étoient originairement levés ; que 
dans le feul grenier du Saint-Efprit ; 
confuls ont obtenu que la perception en fût 
étendue à leur profit, fur les fels: délivrés dans 
ceux du Theil , dela Voulte & de Viviers , aux 
époques où ces greniers ont été établis. 1 


Le fol par minot qui fe perçoit aujourd’hui 
en faveur des ayans- caufe ou repréfentans de 
M. de Solas , à été originairement accordé à ce 
particulier | pour l’indemnifer des frais de la 
conitruétion & de l’entretien des entrepôts & 
du grenier du Saint-Efprit. J1 a paru jufte que 
la perception en fût étendue à tous les greniers 
qui font approvifionnés des entrepôts du Saint- 
Efprit , & elle a lieu aujourd’hui fur tous les 
fels délivrés dans ceux du Saint-Efprit , la Voul- 
te, Viviers, le Theil, Joyeufe, Wals & Beau- 
Caire. 


Les deux fols par minot qui font perçus dans 
les. greniers dépendans de la ferme des gabelles 
de Lyonnois , en faveur des contrôleurs en ti- 
tre d'office de ces greniers , leur ont été attri- 
bués par l’édit du mois de mars 1669 , qui les 
a créés. Voyez CONTRÔLEURS DES GRENIERS 
pu LYonNois. 


Les arrêt & lettres-patentes du 21 novembre 
1784 , qui ont défuni les greniers de Tournon, 
Annonay , Saint-Agrève & Beauchaîtel , de la 
ferme des gabelles de Lyonnois, pour les anne- 
xer à Celle des gabelles de Languedoc , ont or- 
donné que les deux fols dont il s’agit , conti- 
nueroïent d’être perçus en faveur des contrôleurs 
établis dans les greniers par l’édit de 1669 , tant 
que ces officiers fubfifteroient. 


Le droit de billettes des contrôleurs des greniers 
du Languedoc, fe perçoit en exécution de l’édit du 
mois de mars 1641 , en faveur de ces officiers , 
fur le pied de neuf deniers par minot, fur toutes 
les livraifons qui n’excèdent pas deux minots, 
& de dix-huit deniers, fur celles qui font plus con- 
fidérables. Voyez CONTROLEURS:DES GRENIERS 
pu LANGUEDOC. 


La cour des aides de Montpellier a jugé , bar 
un arrêt du 7 mai 1737 , que la perception de 
ce droit ne pouvoit avoir lieu fur les livrai- 
fons qui ne confiftoient qu’en un oétave ou hui- 
tième de minot. 


Il n’eft établi , ni dans les greniers du haut-Vi- 
varais , ni dans celui de Wals, ni dans celui de 


Certe , ni dans ceux de Chalabre & de Belcaire, 


Finances, Tome IL, 


mais les - 
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ni ehfin dans ceux du Rouffillon ; de l'A 
& du Rouergtie. EE ANAL 


.… Le droit de fix deniers des paleyeurs des greniers 

u Languedoc , paroïît avoir été attribué à ces 
officiérs , par l’édit qui les:a créés 5 mais la date 
de cet édit à été , jufqu'à cé moment , inutile- 
ment récherchée : les droits dont il s'agit ne font, 
au furplus , perçus, que dans les feuls greniers de 
la divifion du bas-Languedoc. 


Les crûes qui fe perçoivent dans les greniers 
de la Breffe & dans ceux de la Dombes, depuis 
que cette principauté ya été incorporée , fur 
tous les fels qui y font délivrés, foit en bonne 
vente ; foit en franc-falé, foit par gratification , 
font au nombre de trois. 

La première , fixée à trois livres par minot , 
aprés avoir été établie pour trois ans par les ar- 
rét & lettres- patentes du 17 novembre 1703 , 
& continuée pour fix autres années par les let- 


_trés-patentes du 30 novembre 1706 , a ceflé d'ê- 


tre perçue, du 31 décembre 1713 au premier jan-- 
Vier 1724 ; elle a été rétablie par la déclaration du 
26 décembre 1723, & fucceflivement pforogée juf- 
qu'au dernier décembre 1737:, par les arrêts du 
confeil des 14.o6tobre & 1$ novembre 1727, & 
5 décembre 1733. | 


Ja feconde > auf fixée à trois livres par mi- 
not, a été accordée au. pays de Brefle , par Par- 
êt d feil d =: 
Iét au confeil du 27 octobre 1733 , pour être 
perçue , comme Îa première , jufqu’au dernier 
décembre 1737, &:elles ont été depuis proro- 
gées , par différens arrêts. 


Une troifième crûe de trois livres par minot à 
LM 4 / d s A / 
été ajoutée aux autres , pour être levée con 
Jointement. É 


La perception de ces crûes eft faite par les re- 
ceveurs des greniers, qui font tenus d’en compter 
au tréforier de la province, pour en être le pro- 
duit employé , fous les ordres des Etats, à l’ac- 
quittement de leurs charges. 


Les crûes , dont la perception eft faite dans les 
greniers du Bugey , au profit de ce pays , font au 
nombre de deux. 


La première étoit originairement de trois li- 
vres par minot, & elle avoit été établie par l'ar- 
rêt du confeil du 13 novembre 1731 ; pour en 
être le produit employé , tant au paiement des 
abonnemens dés droits fur les huiles & favons , 
de courtiers-jaugeurs & d’infpeéteurs aux boif- 
fons & aux boucheries , qu’au rembourfement 
des fommes empruntées par le pays, foit pour 
ces abonnemens , foit pour l’acquittement de fes 


autres charges. 


La levée de cette crûe de - te cefTa 
| ii 


d’avoir lieu le premier janvier 1734 3 neais les fyn- 


dics du Bugey ayant repréfenté qu’il étoit indif- 


penfable d'accorder à ce pays une perception 
quelconque fur le fel , pour lé mettre en état de 
‘pourvoir à l’acquittement de fes charges , les ar- 
rêt & lettres-pateñtes des 31 mai & 28 juin1735, 
approuvèrent l'établiflement à fon profit , pour 
quatre années , d’une crüe de trois livres par mi- 
not, fur tous les fels délivrés dans les greniers du 


Bugey , en bonnes ventes , en franc-falé , ou par 


gratifications , & cette crûe a été fucceflivement 

prorogée jufqu'au premier juillet 1752 ; par les 

lettres-patentes des 20 janvier 1740 & 14 Juin 
746. 

En 1751, les fyndics du Bugey ayant repré- 
fenté que ce pays avoit befoin de fonds extraor- 
dinaires pour fubvenir à la dépenfe de la corftruc- 
tion des ponts néceffaires à la perfection des grands 
chemins , les arrêt & lettres-patentes, des. 10 fep- 
tembre & 30 décembre de ladite année , ont or- 


donné qu’il feroit ajouté , dans les greniers dudit 


pays , une troifième crûe de quatre livres par mi- 
not , à celle de trois livres antérieurement éta- 


blie, & que ces deux crûes feroient enfemble le. 


vées pendant fix ans. 


Elles ont été prorogées. jufqu’à ce jour , par 
d’autres lettres-patentes. 


Les crûes du Bugey font , au furplus , perçues 
comme celles de la Brefle ,. par les receveurs des 
greniers. , qui en.comptent à l'un des fyndics de fa 
province. | 


Les crües qui fe levent dans les greniers du 


Mâconnois ; font abfolument les mêmes que cel: 
les qui ont lieu depuisun très-grand nombre d’an- 
nées , dans les greniers. de la Bourgogne, & la per- 
ceptiôn en eft faité dans les greniers du Mâconnois, 
en exécution de la déclaration du 22 juin 1742, 
qui, eh accoïdant-.aux Etats de Bourgogne. la 
continuation. des deux, crûes de trois livres: par 
ainot chacune, &de deux autres crûes de cin- 
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quante fols chacune , faïfant enfemble neuf livres. 
par minot , qu'ils avoient antérieurement obte- 
nues , a permis à ceux du Mâconnois de fe fervit 
des mêmes crûes , ce qui a été inféré , tant dans 
Ja déclaration du 4 juillet 1745 , que dans toutes 


| celles qui ont poftérieurement prorogé la levée 
A . s le 
des mêmes crûes jufqu’à ce jour, | 


On perçoit , en outre, dans les greniers du M: 


connois , au profit des. villes dans: lefquelles ces- 


greniers font établis, des droits d'octroi, qui font 
de cinq fols par minot au grenier de Mâcon , & 
d'un fol feulement dans les greniers de Tournus , 
Saint-Gengoux & la Clayette ; ils ont été accor- 
dés à ces villes ; pour les mettre à portée de fub: 
venir aux dépenfes dont elles font chargées. 


Il eft perçu au grenier d'Orange , au profit de 
cette ville , un droit de péage de deux fols par 
minot, & un droit d’oétroi, de onze fols'auffi par: 


. minot. 


_ La perception du droit de péage remonte à une 
date t'ès-ancienne ;.celle du:droit d'octroi a, a 
contraire , été accordée à la ville d'Orange , par 
les arrêt & lettres-patentes du 6 avril 1334 , pour’. 
en être le: produit employé à l’acquittement des: 
anciennes:dettes de la principauté ; dont elle eft le: 
chef-lieu. ‘ | | 


Le droit d'oétroi qui fe perçoit au: grenier de: 
Vienne , au profit de cette ville , eft de trois fols. 


par minot, & lui a été accordé , pour lui fournir 


les moyens d’acquitter les dépenfes dont elle eft: 


Chargée. 


Le droit d'octroi de: la ville dé Grignan, ef Le 


deux fols fix deniers par minot: 


Les différens. droits. accefloires dont le “détail: 


vient d’être préfenté , ont été , par les édits des. 


mois de décembre 1771 & août 1781, grevés des, 
dix fols pour livre qui fe perçoivent , au-profit du: 
roi , fur le prix principal du fel dans tous les gre- 
niers, Voyez SOLS POUR LIVRE. | 
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Gremers du Languedoc. RÉPIQES TT IMUER 


Idem , du Dauphiné." . À LE ÈS SA 


Idem , du Liyonnois...… p.11, 


Grenier d’Avignon-Comtat , au prix de 


treize livres dix-neuf fols le minot. .. . 


À la Savoye. RS UE ER UMP 


— GROS & AUGMENTATION, ( droit de) 


f. m. On a vu au mot AiDes , que le droit de 
gros fait partie de la ferme des aides. Il s’agit d’en 
faire connoître l’origine , la nature, les heux où il 
fe perçoit, & la légiflation qui lui eft propre. 


Le droit de gros doit fa création aux circonftan- 
ces les plus ficheufes dans lefquelles fe foit ja- ‘ 
mais trouvé lè royaume , à celles qui fuivirent la : 


malheureufe bataille de Poitiers. La néceflité de 


payer la rançon du roi Jean, prifonnieren Angle-, 


terre , avoit déterminé les Etats généraux à ac- 
corder au roi, par forme d’aide & de fubfide, une 


taxe de douze deniers pour livre de la valéur des 


marchandifes & denrées vendues tant en gros 
qu'en détail , à l'exception des boiffons , qui ne 


furent aflujetties qu'au treizième du prix de leur. 


vente. On prétend que le prix commun des vins 
ordinaires , étoit alors de treize livres la queue , & 
celui des vins de Bourgogne’, de vingt-fix livres. 
Ce droit de fol pour livre a , dans la fuite, reçu 
le nom de gros , & s’eft perpétué fous cette déno- 
mination. 


Jacquin, dans fon Commentaire fur l'ordonnance 
des aides de 1680 ; dit que l'impofition de ce trei- 


Terry. .de PIOvVence ss us ALAN 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
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zième fut confirmée par Charles V.en1:1370, & 
par Charles VI, en 1382 ; mais il ne cite aucune 
autorité. On lit dans les lettres-patentes données 
à Paris par ce dernier fouverain le 21 janvier 1382, 
qu’on avoit ceflé de la percevoir, & qu’elle fut 
rétablie .par les mêmes lettres-patentes , pour être. 
levée à commencer du premier février fuivant.! 
C’eft lors de ce rétabliffement , qu'elle fut fixée à 
douze deniers ‘pour livre fur les boiflons comme 
fur les autres marchandifes. Le tems qu’elle de- 
voit.durer he fut point limité, & il eft probable! 
que c’eft à cette époque que ce droit de fol pour 
livre reçut le nom:de droit de-gros , parce qu'il ne 
fut impofé que fur la vente en gros des boiffons : | 
leur vente en détail étant reftée affujettie au trei- 
zième. LE 


Louis XI. fupprima, par fes lettres-patentes du 
3 avril 146$ , l’impofition de douze deniers pour! 
livre , en faveur des habitans de la ville & des 
fauxbourgs de Paris feulement , excepté fur les 
boiflons , le drap , le poiflon de mer , le bétail à 
pied-fourché , & le bois à brüler , fur lefquels il 
continua d’être perçu. | | 


Mais cette fuppreffion ne fut pas générale pour 
dors, 
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lors , comme Jacquin donne lieu de le croire. Au 
contraire , les lettres-patentes du 2 mars 1$01+, 
qui déchargent de ce droit, les vins de Bourgogne 
entrant à Paris , lorfqu'ils l’avoient payé fur la 
route 3 l'ordontiance du 1$ juin 1534, concer- 
nant les abus qui s’étoient gliffés dans la percep- 
tion de ce droit; l’édit du mois de mars 1507; 
l'arrêt de réglement du 19 mars 16:23 l’édit du $ 
Février 1624 ,'& plufeurs autres , prouvent que 
l'ancien droit de gros, ou de fol pour livre, fur 
toutes les marchandifes , fubfita , fans interrup- 
tion |, depuis les lettres patentes du 21 janvier 
1382, qui l’avoient rét B jufqu’à l’édit de n0® 
vembre 1668 , qui le HBrina. 


La fuppreffon fut , cette fois, générale, pour 
tous les pays où ce droit avoit été établi, à l’ex- 
ception du Mäconnois & de la vilie d'Orléans, où 
ce droit n'étant pas dans la main du roi, continua 
de s’y percevoir fuivant l’ancienne confiftance. 


Le même édit excepta de certe fuppreffon , les 
boiflons , le poiffon de mer frais, fec & falé, le bé- 
tail à pied-fourché & le bois. Dès-lors le droit de 
fol pour livre à toujours continué d’avoir lieu fur 
les boiflons vendues en gtos. 


Au droit de gros, eft joint un autre droit appellé 
d'augmentation ; qui eit compofé du parifis , ou 
cinquième du droit principal , & de plufieurs fols 
où deniers pour livre mis en différens tems , & 
qu2 l’on peut comparer aux dix fols pour livre ad- 
ditionnels qui fe fevent actuellement. Voyez PA- 
RISIS. 


Il fuit de cet expofé , que les marchandifes fu- 
jettes aux droits de gros & d'augmentation | font 
les vins de toute efpèce , les eaux-de vie, l’efprit- 
de-vin , & toutes les liqueurs dans lefquelles il 
entre de ces deux dernières ; la bierre fimple ou 
double , lé cidre & le poiré , les fruits fervant à 
fuire ces deux boiffons ; les raifins | à raifon de 
trois muids pour deux muids de vin. 


Le bétail à pied-fourché dans lintérieut de la 
ville de Paris. 


Le poiffon de mer, frais , fec Be falé, dans les 
villes de Paris & de Rouen. 


La quotité du droit de gros, eft le vingtième du 
prix de la vénte des marchandifes fur lefquelles il 
eft perçu | & dont on eft obligé de faire la décla- 
ration , en forte qu’elle varie comme ce prix. 


Il en eft tout autrement du droit d'augmentation. 
Dans le reffort de la cour des aides de Paris , fa 
quotité eft fixée à feize fols trois deniers , fur le 
vin, à huit fols fur la bierre , cinq fols fur le ci- 
dre, & deux fols fix deniers fur le poiré ; fur le 
vin de liqueur fix livres ; le tout par muid mefure 
de Paris. 

Finances, Tome IL. 
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Au mois d’oftobre 1767, il a été arrêté au con- 
feil un nouveau tarif des drois de gros , augmenta- 
Lion , jauge & courtage , & des fols pour livre 
alors dûs fuivant le jauge de Paris, de Bourgogne 
& d'Orléans. 


Sur l’eau-de-vie , le droit d’augmentation n’eft 
point fixé; il fe perçoit fur le pied du parifis fol & 
fix deniers pour livre , ce qui revient à-peu-près 
au tiers du droit principal. é 

Dans la ville & banlieue de Rouen , qui font 
les feuls lieux de la Normandie où le gros aît 
cours , l'augmentation n'eft point fixée. Elle fe 
perçoit fur le vin, le cidre & le poiré ‘à raifon 
du parifis fol & fix deniers pour livre du gros , ex- 
cepté pendant les trois foires franches de Rouen, 
pendant lefquelles l’avgméèntätion qui , pour lors, 
fe perçoit feule fur les boiflons vendues en foire, 
eft fixée à feize fols trois deniers par muid de vin, 
fix fols par muid de gros & petit cidre ; & quatre . 
fois par muid de poiré , mefure de Paris. 


— Le droit de gros a lieu dans les généralités de 


Paris , d'Amiens , de Chaälons & Soifons ; mais 
il s'y trouve plufieurs villes & bourgs privilégiés, 
affranchis en partie de ce droit , & où la feule 


augmentation a lieu. Qn en donne l’état alphabéti- 


que à la fin de cet article. 


De même au dans quelques autres provinces, 
des villes feulement font fujettes aux droits de gros 
& d'augmentation. Âinfi , la ville & le comté 
d'Auxerre , la ville de Bar-fur-Seine , celle dé 
Chartres ,. d'Iffloudun, de Lyon , d'Orléans, de 
Poitiers & de Tours, font afujetties à ce droit, 
comme à celui d’axementation. 


Le droit de gros fe perçoit dans cinq circonftan- 
ces différentes , qui peuvent fervir à le divifer en 
cinq fortes, 

Savoit ; 

Le gros à l'entrée. 

Le gros à la vente. 


Le gros manquant , appellé Ze srop-bu | ou gros 
d'inventaire. 


Le gros fur les boïffons en refuge. | 
Le gros à l'arrivée , à [a fortie & au paflage. 


Les lieux où les droits de gros & d’argmentation 


fe perçoivent à l’entrée , font les feules villes de 
Paris & de Rouen. 


Ils font confondus dans la mafle des droits d’en- 
trée à Paris , ainfi qu'on l’a dir au mot ENTRÉE, 
page 48 , fur le pied de cinq livres par muid. 


Dans la ville de Rouen, ils fe perçoivent à l’en- 
trée, fur l’eau-de-vie, avec les droits de’ détail, 
Quant aux autres boiffons , les droits de gros & 
d'augmentation ne font dûs à l'entrée qué fur celles 
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que les bourgeois de la ville & banlieue y font 
venir pour leur provifion , ou que les cabaretiers, 
aubergiftes , & autres marchands de vins en détail, 
y font entrer pour leur débit. Ceux ci ne payent 
que Ja moitié du droit de gros à l'entrée. Les boif- 
fons deftinées pour les marchands en gros , foit 
habitans de la ville, foit forains , ne payent point 
le droit de gros & augmentation à l'entrée , mais à 
k vente. 


Les dtoits de gros & augmentation fe perçoivent 
encore à l'entrée dans le plat-pays de Paris , & 
dans la généralité d'Amiens fur les"eaux-de-vie, 
pour lefquelles ils font réunis à ceux d’entrée & 
de détail. Voyez le mot FAU-DE-vis. 


Les cas où fe perçoit le droit de gros & d’uug- 


mencation, arrivent lorfque les vins ou boiflons font 


vendus en gros , revendus , donnés en paiement, 
ou échangés, quand même l'échange feroit de vin 
contre vin. 


Le confeil a même jugé , par arrêt du 2$ dé- 
ceffibre 1742, contre un marchand de vin de Pa- 
ris , que le vin qu’un père & une mère confti- 
tuoient en dot à leurs enfans, étoit réputé vendu, 
& fujet au droit de gros. 


Ce droit étant , comme on l’a dit, le vingtième 
de la valeur des boiffons , l'ordonnance des aides, 
tant pour le reflort de la cour des aides de Paris, 
que pour la Normandie , prefcrivent à ceux qui 
vendent du vin, ou toute autre boiflon , d’en dé- 
clarer le véritable prix, à peine de confifcation & 
de cent livres d'amende Les arrêts du confeil des 

‘15 juillet 1755 & 6 avril 1756, ont même décidé, 
qu'il ne fufffoit pas de faire cette déclaration 
avant la délivrance des boiflons | mais qu'il falloit 
la faire lors du marché. C’eit à cette déclaration, 
qui fert de bafe à la perception du droit de gros, 
à laquelle on a donné le nom de dépri ; ainfi qu’on 
Ja expliqué à ce mot. 


Si le fermier des aides juge que les déclarations 
des vendeurs font faufles , il doit être admis à 


prouver par témoins cette faufleté , à quelque 


fomme que puiffle monter le prix des boiflons. S'il 
ne veut pas fe fervir de cette voie , il eft autorifé 
à prendre pour fon compte les boiffons , au prix 
qui a été déclaré. Mais cette preuve teftimoniale 
ne peut être admife en faveur des redevables, pour 
détruire la déclaration ou foumiflion qu’ils ont 
faite d’abord du prix du vin vendu , d’aprés l'arrêt 
du confeil du 7 mars 1719 , & celui de la cour 
des aides de Paris , du 21 janvier 1722. 


Les droits de gros doivent être payés comptant; 
& au lieu du crû des boiflons pour la première 
vente , même dans les villes exemptes, dans les 
foires & les marchés francs, excepté dans les qua- 
.&re cas fuivans : 


149, Lorfque le vin deftiné pour être expofé aux 
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. foires & marchés francs , y eft mené & vendu 

par les habitans des villes, bourgs & banlieues feu" 
A . J j + : 

lement où ces foires & marchés font établis. Ces 


deux conditions, la première ,que le vin foit expofé 
en champ de foire ; la feccnde , qû'il foit mené 
par le propriétaire réfident dans ces lieux, font ex- 
preffément néceffaires pour opérer l’exemption, 
qui , au refte , ne porte que fur le droit de gros, 
& non fur celui d'augmentation , lequel fe per- 
çoit au lieu du crü. 


20, Lorfaue le vin eft deftiné pour Paris | & 


. 


amené par les propriétaites à la halle ; le droit de 
3 "Ash | ; { 

gros s’y percevant , ainfffgu on l’a obfervé, dans 

les droits d'entrée , les propriétaires du vin font 


tenus de rapporter au fermier du lieu du crû , dans 


le terme de fix femaines, la quittance des droits 
d'entrée de Paris , conformément à l'arrêt du 10 
octobre 1719, pour juitifier du paiement du droit 
de gros. Mais des vins achetés en pays de gros, &e 
amenés à Paris , doivent acquitter ce droit au lieu 
du crû , en conformité de l'arrêt du confeil du 13 
août 1766 , qui a caffé celui de la cour des aides 
du 18 juillet précédent , parce qu'il avoit ordonné 
la reftitution du droit de gros perçu fur des vins 
deiftinés pour Paris ; les vins du crû amenés par 
les propriétaires & les vignerons étant les feuls 
qui Jouiflent de cette exemption. 


3°. Lorfque la première vente du vin fe fait en 
détail , dans les lieux où les droits de détail ont 
cours , par les propriétaires non trafiquans vins, 
en rapportant , dans l’année , la quittance de ces 
droits , fous la condition d’en faire la vente par 
eux-mêmes ou par leurs domeftiques , & dans une 
maifon à eux appartenante. 


4°. Enfin, lorfque le vin recueilli dans un lieu 
fujet au gros , eft enlevé par le propriétaire demeu- 
rant dans un Jieu exempt , auquel cas il jouit de 
l'exemption des droirs fur la moîïtié des vins & 
vendanges qu’il tranfporte dans le lieu de fon do- 
micile 

Dans la vue d’affurer le paiement du droit de 
gros à la vente , les réglemens ont prefcrit toutes 
les précautions qui pouvoient prévenir les fraudes 
à cet égard. Les uns ont défendu de déplacer une 
pièce de vin fans en faire déclaration, quand même 
il ne s’agit d'aucune vente , mais d’un fimple chan. 
gement de cave. Les autres ont autorifé les com- 
mis aux aides à faire des vifites chez les particu- 
liers , pour voir s’il n’a point été vendu ou tranf- 
porté de vin fans congé. D’autres ont réglé le 
tems de la journée pendant lequel on pouvoit 
tranfporter & conduire des vins. Leurs effets fe 
font étendus jufques dans les pays non fujets aux 
andes , en ordonnant de n’expédier des vins que 
par des lettres de-voiture, vifées par le curé ou 
vicaire de la paroifle , ou par le greffier de la juf- 
tice, ou pañlées pardevant notaires ou un officier 
public. | 


! 
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Le pros manquant eft de la même nature que le 
droit de gros à La vente ; il fe leve fur les vins qui 
fe trouvent confommés chez les propriétaires, au- 


delà de la quantité fixée pour leur confommation * 


naturelle , parce qu'on fuppofe qu'ils ont été ven- 
dus en fraude du droit de gros ; fans déclaration. 
On l'appelle gros manquant | parce qu’il eft perçu 
fur les vins qui fe trouvent manquer dans la quan- 
tité qui a été conftatée par les inventairés. 


Ces inventaires font faits par les commis aux 
aides , qui marquent les vins , & tiennent regiftre 
du nombre de futailles qui en font remplies. Cette 
opération , fuivant la déclaration du 4 mai 1688, 
. doît avoir lieu , fix femaines après l'ouverture des 
vendanges , dans les bourgs , villages & lieux , 
même dans les villes & fauxbourgs qui ne font point 
fermés. Ces commis font aufli autorifés à faire 
des vifites dans les caves, prefloirs & celliers. 


Chaque inventaire doit fe faire par deux com- 


mis, , en préfence du propriétaire du vin, & du 
fyndic , ou de l’un des marguilliers de la paroiïfe, 
&,en cas d'abfence , il doit être pañlé outre, at- 
tendu que les publications d’inventaires qui fe 
font dans chaque paroiffe;trois jours avant d’y pro- 
céder, tiennent lieu de fommation. _ 


. Le win qui n’a pas été déclaré par le proprié- 
taire , lors de l'inventaire, eft confifqué. 


-L’inventaire de l1 récolte fuivante fert de re- 
collement à celui de année précédente, On con- 
noit, par ce moyen , les quantités de Vin qui ont 
été confommées pendant le cours de l’année chez 
chaque particulier ; on déduit fur ces quantités 
celles qui font accordées par les réglemens, foit 

our la boiflon des propriétaires , foit pour les 
ès , Coulages & remplages ; le redevable doit 
juitifier du paiement des droits pour ce qui a été 
confommé au-delà de ces déduétions , ou les payer 
comme gros manquant. 


Il eft ouvert à chaque particulier un compte, 
dans lequel on porte, d’une part , les vins inven- 
toriés , & de l'autre , les déduétions & les quan- 
tités dont les droits ont été acquittés lors de la 
vente. l 


C'’eft fur ce compte , rapproché des quittances 
des droits’ payés à mefure des déclarations de 
vente, que font établis les droits à payer pour le 
gros manquant. | 


Celui qui ne recueille que trois muids de vin, 


n’en doit aucun compte. 


Celui qui a recueilli fix muids, qui n’a payé 
aucuns droits , & chez lequel il ne fe trouve plus 
de vin au tems de l'inventaire de la récolte fui- 
vante , doit les droits comme d’un muid & demi 
manquant , le furplus eft appliqué à fa confomma- 
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tion : f la récolte eft de douze muids , les droits 
font dûs pour fix. 


Le particulier qui a une ou plufeurs charrues, 
doit jouir , en outre , de la déduétion de trois 
muids par chaque charrue. 


. Celui qui a recueilli fix muids , & qui a une 


charrue , ne doit rien. Celui qui en a recueillt 


douze ne devroit rien, s’il avoit deux charrues. : 


Il réfulte de cet expofé , que , fans parler de la 
déduétion de trois muids accordée par chaque 
charrue | on pale à chaque particulier | pour la 
confommation de fa maïfon , & pour les lies, 
coulages & remplages , depuis trois jufqu’à fix 
muids ; la moitié de l'excédent des trois premiers 
muids de fa récolte ; depuis fix jufqu’à douze, le 
tiers ; depuis douze jufqu’à. vingt-quatre , le quart; 
& depuis vingt-quatre jufqu'à quarante & au def- 
fus , le’cinquième de ce qui excède pareïllement 
les trois premiers muids qui ne font point fujets 
au gros manquant. 


Il eft encore fait dédution des vins aigris & 
gatés , en les repréfentant aux commis, pour qu'ils 
puiflent juger de leurs qualités , ainfi que de ceux 
qui ont pu être perdus par quelque accident im- 
prévu , en rapportant , par le propriétaire , pro- 
cès-verbal dreffé par les commis ou par les officiers 
de l'Election , les commis préfens , ou duement 


appellés , au moment où la perte eft arrivée. 


En cas que les vins aigris ou gâtés viennent à 
être vendus pour être convertis en eau-de-vie ou 

. . . *— . A EX 
en vinaigre , le droit de g’os doit en être payé à 


‘raifon du vingtiéme fur le prix de la vente , com- 


me pour le vin, & l'augmentation | fur le pied du 
tiers du gros. 


 Enfuite des déduétions dont on a parlé, on dé* 
falque les vins qui ont été dépriés ; c’eft-à-dire, 
dont la vente a été déclarée, foit en gros , foit en 
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détail , & dont les droits ont été payés ; finale- 
ment ceux qui fe trouvent en nature , lors du re- 
collement qui fe fait avec l'inventaire de l’année 
futvante. 


Ainfi , on doit compter fix efpèces de déduc- 
tions , qui conduifent à conftater les vins man- 
quans , fur lefquels les droits de gros font percep- 
tibles. 


La première , pour la boiffon des propriétaires. 


La feconde , pour les lies , coulages & rem- 
plages. 


La troifième , qui n’eft qu’une extenfion de Îa 
première , & qui regarde les particuliers qui font 
valoir leurs terres , pour la boiffon qu'ils confom- 
ment à raifon de leur exploitation. 


+ 


La quatrième , pour les vins aigris , gâtés où 


erdus, 
à Kkki 


… La cinquième ; pour les vins vendus , & dorit 
» #5. pe # 
Jes droits ont été acquittés. 


La fixième enfin , pour les vins trouvés en na- 
ture , lorfqu'on procède à un fecond inventaire. 


On peut voir dans le Traïté général de Aides, 
de la Bellelande , le modèle des différentes opéra- 
tions , ou aûles arithmétiques à faire , pour éta- 
blir le gros manquancs & le paiement des droits. 


Leur recouvrement fe faït , en formant une 
contrainte dans laquelle eft compris chaque parti- 
culier par fon nom , par la quantité &e la nature 
des boiffons, & par la fomme ou droit dont il ef 
redevable. Ces contraintes doivent être prélentées 
aux officiers de l'Eleétion , pour être vifées au 
premier avril de chaque année, & le fermier fait 
publier , à l’iflue de la grand'mefle en chaque pa- 
roifle , le jour où fon bureau fera ouvert pour le 
recouvrement du droit de gros manquant ÿ; puis il 
fait remettre aux maire , échevins & fyndics de 
chaque paroifle , l’état de ce qui lui eft dû , à ce 
fujet , par les habitans , qui peuvent prendre com- 
.mnunication de leur article refpeétif. 


Dans le cas où un redevable croit avoir à fe 
plaindre du droit qui luieft demandé , il peut, 
dans la quinzaine da jour de la publication de l’é- 
tat, ou dans la huiraine qui fuit la faifie ou exé- 
cution qu'on lui a faite , former oppoñition à la 
contrainte ; mais , dans ce dernier cas , les rede- 
vables font tenus de payer par provifion. Après 
ces deux délais , ils font non-recevables dans leur 
oppofition ; le fermief eft autorifé à procéder con- 
æreux par exécution de leurs meubles , fans être 
obligé à aucun commandement préalable. L’arrêt 
de la cour des aides de Paris, du 23 août 176$, a 
zxéformé. une fentence. de l’Eleétion de Beauvais, 
en ce qu'elle érendoit au droit de gros manquant, 
J’exemption des anciens & nouveaux cinq fois, fur 
es vins recueillis dans des clos fitués dans les faux- 
bourgs de Beauvais , a débouté Pierre Zeddé, 
bourgeois de cette ville, de fon oppoñition à la 
-contrainte décernée contre lui pour droits de gros 
manquant , & l’a condamné au paiement de ces 
droits & aux dépens. 


Suivant les réglemens , le recouvrement du 
droit de gros manquant doit être fait dans les dix- 
huit mois après la récolte | & ce terme ne court 
que du jour où le fecond inventaire a été fait : 
Ja déclaration du 26 novembre 1709 , s'explique 
formellement à ce fujet. 


Comme lors de ja publication de l’ordonnance 
des aïdes du mois de juin 1680, & des déclara- 
tions de 1654 & de 1688 , qui fervent de loi pour 
la perception du droit de gros manquant fur le vin, 
on n'étoit point dans l'ufage de faire du cidre & 

:Au poiré, dans les quatre généralités fujettes au 
gros, ces rég'emens ne font point mention de çes 
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boiflons , qui n’ont commencé à être connues que 


‘vers 1740 dans la généralité de Paris. 


Le fermier des aides voulut alors , pour prévenit 
les fraudes , leur appliquer les loix faites fur les 
vins , & percevoir le droit de gros manquant fur 
les cidres & poirés , qu’il avait fait comprendre 


dans les inventaires , en vertu de l’article VII. de | 


l'ordonnance. Les propriétaires s’y étant oppofés, 
furent condamués par l'Eleftion de Montfort. Ils 
en appellèrent à la cour des aides ; l'affaire y pre- 
noit une tournure moins défavantageufe. 


Mais pour terminer cette conteltation,un arrêt du 
confeil du 23 mars 174$, revêtu de lettres patentes 
du 10 mai fuivant , ordonna que , conformément à 
l’article VII. du titre des droits fur le cidre & le 
poiré , de l'ordonnance de 1680, qui aflujettit 
ces boiflons aux mêmes droits de gros & de détail, 
que ceux qui fe levent fur le vin ; les droits de 
gros © augmentation feroient perçus fur les cidres 
& poirés compris aux inventaires , & trouvés 
manquant, au tems du récollement. £ 


Le même arrêt règle les déduétions fur ces boif- 
fons , & les fixe au double de celles qui font ac- 
cordées furle vin, pour la boiflon des vignerons & 
laboureurs ; c’eit-à-dire , à fix muids de préciput 
pour les uns & les autres , & , en outre , fix au- 
tres muids aux laboureurs ; par chaque charrue 
qu'ils exploitent. | 


À Pégard des autres déduétions pour les coula- 
ges & remplages , furle cidre & le poiré , ceré- 
glement ordonne qu'elles refteront les mêmes que 


e 


pour le vin. + 


On fuit , d'ailleurs , pour la perception & le 
recouvrement des droits de gros manquant fur le 
cidre & Île poiré , toutes les difpofñtions qu'on 
vient de rapporter pour le vin. 


La quatrième efpèce de droit de gros , celui qui 
eft dû fur les boiffons en refuge , fe perçoit fur 
celles qu’un particulier a dépofées chez un autre, 
foit en cas d'accident, foit par force majeure, & 
lorfqu’elles y feront reftées plus de fix mois. 


L’ordonnance des aides ne fait mention du paie- 
ment des droits fur les boiffons mifes en refuge, 
que pour ce qui regarde les. droits d'entrée. Elle 
ne parle point de ceux de gros dans ce cas; mais 
les arrêts de la cour des aides , des 6 oétobre 
1685 & 27 oétobre 1690 , y ont fuppléé, en or- 
donnant que les particuliers qui voudroient met- 
tre du vin en refuge , feroient tenus d’en faire dé- 
claration au bureau du fermier , & d’y prendre des 
congés de remuage , pour être le vin repréfenté 
ou ramené chez le propriétaire , fur un nouveau 
congé , dans le délai de fix mois ; qu'après ce 
tems expiré , le vin feroit réputé vendu , &'en 
conféquence , que les droits de gros en feroient 


payés , fur le pied de Ja valeur du vin dans le lieu, 
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d'après celle qui feroit portée dans les regiltres 
des buraliftes de chaque paroiïffe. Voyez REFUGE: 


x 


On trouve la perception du droit de gros, à 


l'arrivée & à la fortie, établie dès 1641 ; par.les 
baux faits alors ,: & poitérieurement jufques à 
l'ordonnance de 1680 , qu’ellé'fut confirmée & 
ordonnée comme il fuit: 


1°: Sur les vins & autres boiffons venant des 
pays exempts de ces droits ; ou de l'étranger, 
dans ceux où ils ont cours, à l’exception du vin 
du crû tranfporté ; dans le premier cas , par le 
propriétaire pour fa provifion feulement. 


2°. Surcelles qui, reverfiblement ; font tranf- 
portées;ides lieux fujets aux droits de gros & d’aug- 
mentation , dans des, lieux qui en font exempts ou 
à l'étranger ; les boiffons , pour lors , étant répu- 
tées vendues , fi toutefois les droits n’ont point 
été payés à la vente dans le lieu du crû ou de l’en- 
lèvement ; car alors ils ne feroient plus dûs pour 
la fortie , pourvu que la vente & la deftination 
ayent été déclarées en même tems. | | 


On a dit ci-devant, que des vins recueillis dans 
un pays fujet, & tranfportés en pays exempt 
par les propriétaires , jouiflent, en ce cas, de l’e- 


xemption des droits fur la moitié de ces vins qu'ils 


confomment. 


3°. Sur les boïflons enlevées des lieux où les 
droits de gros & augmentation ont cours ; pour 
pañler en d’autres endroits où l’on ne perçoit que 
l'augmentation. | 


Mais fi elles font tranfportées , au contraire, 
d’un lieu feulement fujet à l'augmentation | dans 
un autre où font dûs celui de gros & celui d’aug- 
mentation , ce dernier eft perçu uniquement, ex- 
cepté.fur l’eau-de-vie ; qui doit toujours le droit 
de gros & augmentation, 


Les habitans des pays exempts ; qui poflèdent 
des vignes dans:lés lieux fujets ; jouiffent , dans 
ces deux cas, de la même exemption que dans le 
cas précédent , pour la moitié des vins qui. en 
proviennent, & qui font deftinés pour leur pro- 
vifion. | 

.4°. Sur les boiffons fortant d'un pays exempt 
du gros., pour être conduites dans un pays pareil- 
lement exempt , ou dans une province réputée 
étrangère , & qui empruntent le pañflage par un 
pays fujet au droit de gros. 


Il en faut pourtant excepter les vins deftinés pour 
être confommés en Normandie ; cette province à 
été déchargée du paiement de ce droit fur les vins, 
qui émpruntent le paflage d'un pays füuïet pour 
y arriver, par l'arrêt du confeil du 13 mars 1758. 
Cette grace efl aufi fubordonnée à des condi- 
tions, dont l’objet eft de prévenir les abus. 


La perception du droit de gros pour l'emprunt : 
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de pañlage , à fouffert plufieurs conteflations ? on 
a refufé de le payer, dans le cas où cet emprunt 
n'étoit que de trois lieues 3; & on fe fondoit {ur les 
lettres-patentes du x février 1724 , qui exemptéht 
les boiffons des droits d’anciens & nouveaux cinq 
fols , & de jauge & courtage., lorfque l'emprunt 
dé pafage n’eft pas au-delà de trois lieues. Mais 
le fermier des aides ayant foutenu que. cette 
éxemption ne pouvoit être étendue par induction, 
à des droits qui ne font pas dénommés dans le 
réglement qui la prononce , l'arrêt du confeil du 
18 décembre 1736, & celui de la cour des aides 
du 18 janvier 1741 , ont prononcé en fa faveur, 


Aïnfi les droits de gros & d'augmentation an 
paflage , font dûs, quelle que foit l'étendue du 
térrein emprunté fur le pays où ces droits ont 
cours. | 


Ces droits fe perçoivent encore l’artivée, dans 
les pays où its ont cours, fur les vins venant 
d'Orléans , quoique cette ‘ville foit fujette aux 


A . . se . \ # + + 
. mêmes droits. Cette perception contraire à la loi 


primitive a été ordonnée par l'arrêt du confeil 
du 10 novembre 1711, 8 par la déclaration lu 
29 avril 1713, pour réprimer les fraudes qui fe 
commettoient par l'intelligence des marchands avec 
le fermier des aides de la ville d'Orléans , qui 
Jeur délivroit des expéditions conformes à leurs 
vues. 


Suivant la déclaration du 4 mai 1688, les droits 
de gros & augmentation ne doivent être perçus fur 
les boiffons venans des lieux’ qui n’y font pas 
fujets , dans ceux qui le. font, qu'à l’arrivée au 
lieu de la deftination ; mais comme il en réfultoit 
des abus, l'arrêt du confeil du 17 avril 1317 y 
porta remède,en autorifant la perception des droits 
dont il s’agit aux premiers bureaux de pafñlage, 
fur toutes les boiflons deftinées' pour le plat-pays 
dé Paris. D LA ME F", 


L'expérience de lutilhité de cette précaution, 
la fit étendre par les lettres-patentes du 13 fep- 
tembre 1717, fur tous les vins deftinés pour les 
provinces fujettes au droit de gros. Le fermier 
eut la liberté de le percevoir au premier bureau 
de paflage ; les arrêts &.lettres- patentes des 16 
feptembre 1727 & 14 novembre fuivant , en con- 
firinant cette difpofition , régièrent ce qui devoit 
être obfervé entre le fermier des aides de la gé- 
néralité ou fe trouve le bureau de pañlage, & 
celui de la province dans laquelle féjournoient 
les vins plus de trois jours en venane par terre, 
& plus de huit arrivant par eau; & entre le fer 
mier de la généralité pour laquelle les vins étoient 
deitinés. 


Le réfultat de cet expofé eft, 1°. que les droits 
de gros & augmertation font perçus aux premiers 
bureaux de paflage fur tous les vins , eaux-de-vie, 
& autres boiflons enlevées des pays exempts du 
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gros, 8 entrant dans les généralités & élections 
 fujettes à ce droit, foit que ces boiffons doivent 
refter dans ces généralités , foit qu’elles doivent 
pañler à l’étranger , ou dans les provinces réputées 
étrangères. | 


2°, Qu'à l'égard des boiffons enlevées d’un pays 
fujet au gros, pour un pays qui eft exempt, ou 
pour l'étranger , la perception s’en fait toujours 
au lieu du cru ou de l'enlèvement , fur l'évalua- 
tion de leur prix commun, dans le lieu même. 


Les exemptions du droit de gros font perfon- 
nelles ou locales. Les premières, font celles qui 
tiennent au rang , à des charges ; les autres ont 


été accordées à des villes, bourgs &.paroifles. . 


pat des titres formels. L 

Suivant l'ordonnance des aides de 1680, le titre 
commun de l'ordonnance de 1681, & l'édit d'août 
1717, qui a fupprimé tous les privilèges relatifs 
à la partie des aides, non-compris dans cette 
première ordonnance de 1680, les feuls. privi- 
légiés pour le droit de gros , font renfermés dans 
fix clafles : 


10. Les eccléfiaftiques , & les Économes chargés 
de la régie des biens d’églife. Ils font les feuls 
qui foient aufli exempts de l'augmentation. 


2°. Les nobles. 


3°, Les officiers des cours fouveraines de Paris 
& de Rouen. Les aides n’ont cours que dans le 
reflort des cours des aides de ces deux villes. 


4°. Les fecrétaires du roi. 


5°. Les officiers commenfaux de Ja maifon du 
roi & des maifons royales. Ces quatre claffes ne 
jouiffent que de l’exemption du droit de gros, 
&c payent celui d'augmentation : leuts veuves, pen- 
dant leur viduité , jouiffent des mêmes privilèges 
dont leurs maris étoient en poffeffion au jour de 
leur décès. | 


6°. Les marchands de vin privilégiés fuivant 
ja cour. 


L'immunité de ceux-ci ne s'étend que fur les 
boiffons qu’ils vendent dans les lieux où pañle 


& féjourne le roi, excepté à Verfailles où elle 
eit nulle. 


La jouiffance des privilèses des cinq premières 
claffes , eft fubordonnée à la condition de fournir 
chaque année, avant la vente de leurs vins , une 
déclaration fignée d'eux par tenant &: aboutiffane, 
contenant la quantité des vignes qui font l’objet 
de leur privilège , c’eft-à-dire à l'égard des ecclé- 
fiatiques , de celles qui dépendent de leurs bé- 
néfices ou titres facerdotaux ; & à l'égard des 
autres privilégiés, des boiflons qui font de leur 
cru, la quantité de vin qu’ils ont recueillie chaque 
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année ; le tout à peine de déchéance de leur pri= : 


vilège , pour le tems qu’ils n’y auront.pas fas 
tisfait. | 


La même déchéance a lieu, s'ils font façonner 
leurs vignes par leurs fermiers, ou par les domef: 
tiques des fermiers. 


Il leur eft permis de vendre leur vin en gross 
eu telle faifon & en tel lieu qu’il leur plaît, même 
hors du lieu du cru , excepté néanmoins dans la 
banlieue de Paris, où le vin ne peut être vendu 


en gros, même dans la maifon d’habitation , qu'en 


payant les droits de gros & augmentation, 


Le: vin provenant de dimes & des prefloirs 
bannaux appartenans aux: privilégiés , eft: réputé 
vin du cri, & comme tel , exempt du droit de 
gros , pourvu toutefois , à l'égard des prefloirs 
bannaux, que la bannalité en ait été établie avant 
l'année 1560. 


Lorfque les privilégiés donnent leur procura- 


tion pour l’exploiration & la régie de leurs vignes, 
ils font tenus , ‘fi lé fermier des aïdes le réquiert, 
d'affirmer la vérité de ces procurations ; & de 
certifier ainfi qu'elles ne font point fimulées ; que 
leurs vignes ne font point affermées: 


Quand un privilégié a d’autres vins que ceux 
de fon crû, ceux qu'il a achetés ou pris en paiement, 
où qui proviennent dé vignes prifes à ferme, ou 
de, prefloirs dont la bannalité n’a pas été établie 
avant 1560 ; font réputés vendus avant les vins 
de crû; & en conféquence le gros eft exigible fur 
le vin vendu le premier. Cette règle a eu pout 
objet de réprimer l’abus que faifoient de leur 
exemption, quelques privilégiés, en affectant de ne 
vendre que les vins de leur crû & déclarant ré- 
ferver ceux d’achat pour leur confommation; elle 
eft fondée fur les arrêts de la cour des aides des 
10 juillet 1684 & 6 août 1686 , confirmés par 
arrêt du confeil du 9 juillet fuivant.! Ea cour 
des aides de Paris ; du 29 juillet 1750, a prononcé 
en conformité. 


D’autres privilégiés achetoient, ou prenoient 
en paiement , des vendanges & des vins, qu'ils 
confondoient enfuite avec ceux de leurs hérita- 
ges , & vendoient , où faifoient éntrer comme vin 
de leur crû , fans en payer lé droit de gros. Pour 
renfermer les privilégiés dans les bornes de leur 
immunité , les lettres-parentes du 26: novembre 
1719, étendues & interprétées par cellés du to 
feptembre 1723 , ont mis le fermier à portée de 
connoître avec précifion , lorfquil en eft befoin, 
l'étendue de la récolte de chaque privilégié. Ce 
règlement l’autorife à faire fommer dans le tems 
de l'ouverture des vendanges, les maire & éche- 
vins des villes , le fyndic ou les marguillers des 
bourgs ou paroifles, de lui en faire le rapport. 


À cet effet, quinze jours après la clôture des 
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vendanges , ils font tenus d’affembler les habitans , 
au nombre au moins de douze vignerons , pour 
nftater ce que l’arpent de vigne aura rapporté 
LA vin fur leur territoire, d’en dreffer un acte 
figné d'eux & des afiftans, & de le remettre dans 
la huitaine de cette affemblée, au directeur des 
_dides de l’éleétion , qui en donnera fa reconnoif- 

fance , & paiera trois livres pour tous frais. 


Cet acte fervira pour établir la jouiffance du 
privilégié fufpeét, eu égard à la quantité de fes 
vignes , & le fermier des aides eit autorifé à dé- 
cerner les contraintes, & de refufer des congés 

our le furplus des vins , à moins qu'il n'en paye 
es droits de gros. 


Comme il eft de principe que l’exemption du 
gros ne peut avoir lieu que pour les boïffons du 
crû , elle ne peut s'étendre aux eaux de-vie, quand 
même elles proviendroient des vins du crüû des 
privilégiés ; parce que cette liqueur :eft confi- 
dérée , non comme une boiflon ordinaire , mais 
comme un objet de commerce , fur lequel ne peut 
s'étendre le privilège. 


Le vin que les curés primitifs donnent en paie- 
ment aux vicaires perpétuels, pour leur portion 
congrue , n'eit pas fujet au droit de gros , pourvu 
que ce vin provienne du crü du bénéfice qui 
donne le titre de curé primitif; mais ce privilège 
ne peut s'appliquer à la vente des vins provenans 
des dimes que ces vicaires perpétuels tiennent à 
ferme des gros décimateurs. 


+= 


Le privilège des eccléfiaftiques ne s'étend pas 
non plus aux vins provenans des vignes qui n’ont 
point été amorties. l’our jouir de l'exemption du 
droit de gros , ïl faut juitifier du paiement des 
droits d’amortiflement & d’indemnité. 


Les particuliers revêtus de charges qui ne donnent 
qu'une noblefle graduelle, ne font point exempts 
du droit de gros, quoiqu'’ils jouiffent d'ailleurs 
des privilèges des nobles. C’eft ce que le con- 
feil a jugé par deux arrêts des 30 avril 1715, & 
12 octobre 1722. 


Lorfqu'une femme noble époufe un roturier, 
elle fuit la condition de fon mari ; mais fi elle 
devient veuve , elle rentre pleinement dans les pri- 
vilèges de la nobleffe , relativement au droit de 
gros. La cour des aides de Paris a confirmé cette 
jurifprudence , par fon arrêt du y août 1701. 


Les Suiffes qui font à la folde du roi; jouiffent. 


des privilèges des nobles , & par conféquent de 
J'exemption du droit de gros, fuivant l'arrêt du 
confeil du 19 janvier 1723. | 


On seit déja expliqué au mot COMMENSAL 
fur l'étendue des privilèges attachés à la qualité 
des commenfaux , fur l’effet de celui qui concerne 
particulièrement le droit de gros, & fur la dif- 
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 tinétion établie entre les commenfaux domeftiques 


& ceux qui ont bouche & livrée à la cour, & 
qui fervent près la perfonne du prince. 


Plufieurs arrêts du confeil , notamment ceux du 
13 octobre 1722, 1$ mai 172$,15$ juillet 1732, 
13 novembre 1736,& 28 mars 1741 , ont aflu- 
jetti au paiement du droit de gros , plufieurs 
corps & particuliers qui s'en prétendoient exempts. 


1] faut mettre à ce rang les tréforiers de France 
& les officiers des bureaux des finances , excepté 
ceux de Paris , quoique confirmés dans les privi- 
lèges des commenfaux, par édit du mois d’avril 
1694. 


Les gardes-du-corps, chevaux-légers, gendar- 
mes-de-la garde , excepté ceux qui font brévetés 
& compris dans l’état envoyé chaque année à la 
cour des aides. 


Les officiers de la grande Venerie, 


Les officiers & foldats de l'hôtel royal des In- 
valides. 


Les officiers monnoyeurs, quoique confirmés 
par les lettres - patentes de janvier 1719 dans les 
privilèges attribués aux commenfaux. 


Les officiers & gardes de la connétablie & ma- 
réchauflée de France. 


Les maitres de poftes. 


La jurifprudence n’eft pas aufi certaine pour 
ce qui concerne les gardes à pied & à cheval des 
capitaineries des chaffes dans les plaifirs du roi. 
Les uns ont été aflujettis au paiement du. droit, 
les autres en ont été exempts par différens arrêts 


cités fous le mot COMMENSAL, pag. 322. 


On y a rapporté en même tems le détail des 
formalités que tous les commenfaux ont à rem: 
. . . LE HUE Li 
plir pour jouir de l’immunité du droit de gros, 


Le privilège des marchands de vin fuivant la 
cour , remonte à François premier , qui créa par 
déclaration du 19 mars 1543, douze marchands! 
de vin & vingt-cinq cabaretiers pour la fourñi- 
ture de la fuite de la cour dans les voyages du 
roi, avec une exemption abfolue de tous droits 
de gros © augmentation, de détail, &c. Ils en 
jouiflent dans trous les lieux où pañle lé roi & 
où il féjourne , fur tout le vin qu'ils débitent aux 
gens de fa fuite. 


A l'égard des exemptions locales & particulières 
à des villes ou paroifles , elles font en grand nom- 
bre, & varient fuivant les motifs qui les ont fait 
accorder : comme cet article pourroit paroiïtre in- 
complet fi on n’en faifoit pas mention, on va 
entrer dans quelques détails à ce fujet, en les 
refferrant néanmoins autant qu’il fera poffible. Voici 
l'état alphabétique de ces villes & lieux privilé- 
giés, en conformité du carif du 15 mai 1658, 
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ci-après. 


Auxerre, généralité de Paris. Les bourgeois de 
la ville & du comté jouiffent de l'exemprion des 
droits de gros & de huitième fur les vins de leur 
crû , par eux vendu dans le lieu de leur domicile , 
encore que les vignes à eux appartenantes fuflent 
fituées hors de ce comté. 


.. Bray , généralité d'Amiens, On en parle à lar- 


ticle de l’éronne. 


Calais, Ardres, & Guignes, font abfolument 
exemptes du droit de gros. 


, 


Le Catelet , même généralité, éleétion de Saint- 
Quentin. Les habitans de ce bourg ne jouiflent 
de l’exemption du droit de gros, & des anciens 
droits d'aides , que pour ciñquante muids de vin 
par an. Ils n’en ont aucune pour les autres boif- 
fons. f 


Charleville & Pont-d’Arches, généralité de 
Châlons -fur- Marne. Les habirans de ces villes 
font exempts des mêmes droits , fur les boif- 
fons qu’ils font venir pour ieur confommation 
feulément, 


… Les viles de Mouzon, Rocroy & Sedan, jouif- 
fent du même privilège, 


Chaumont en Bafigny. Les habitans de cette 


ville ne doivent que le droit d'uugmentation du 
gros fur les boïfflons qu'ils recueillent fur le ter- 
ritoire de leur ville. L'arrêt du eonfeil du 9 no: 
vembre 1734, les a condamnés au päiement du 
droit de gros , fur la moitié des vins ou ven- 
danges qu'ils font ou recuetllent dans les lieux 
fujets au droit, & qu'ils font venir dans celui 
de leur domicile. | 


Coucy. Voyez Laon, ci-après. 
Donchery. Voyez Rhetel. 
Doulens, généralité d'Amiens, Cette ville n’eft 


fuietre qu'au droit d'augmentation fur les vins, 


& autres boïflons. Le droit de gros s'y lève fur 
les eaux de-vie. 


Dans aucun cas, il n'eft dû à Boulogne , Mar- 
quife, Lens, Huiffens , Efure , Samér , Hacquil- 
liers &z Etaples, qui dépendent de l'éleétion de 
Doulens. 


| one Les droits de gros & d'augmentation ne 
fe lèvent dans l'étendue de léleion de cette 
ville, que fur l’eau-de-vie , les autres boiflons ne 
doivent que celui d'augmentation, 


Fontainebleau. Les habitans de ce bourg font 
exemprs des droits de gros & de huitième fur 
les boiffons , même fur l’eau-de-vie, qu’ils vendent 
pendant le féjour du roi, de la reine, où du dau- 
phin, & non dans tout autre tems, Mais la jouif- 


æ 


Albert , généralité d'Amiens: Woyez Péronne, { 
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fance de ce privilège eft fubordonnée aux cot# 
ditions fuivantes : baur ceux qui y: ont demeuré 
cinq années révolues, fur les vins, & autres boife 
fons qu'ils peuvent vendre , foit du crû , foit d 

chat ; & pour les autres habitans qui n’y ont point 
demeuré une année révolue , fur les vins de leut 
crû feulement ; à condition que les uns & les att- 
tres.n’en feront la vente que dans le lieu deleur 
domicile à Fontainebleau , de fouffrir les exer- 


éices des commis, de faire déclaration des boif- 


fons qu’ils feront arriver pour vendre, & d'en 
répréfenter les lettres de voiture. 


Hors Le tems du féjour du roi , les habitans ne 
jouiffent que de l’exemption du droit de gros & 
augmentation , & de ceux de fubvention en détail 
fur les vins de leur crû feulement. | 


Fontenay, la Piflotte & Vincennes. Voyex:Vin- 
cennes. ; free | 


Joigny ; généralité de Paris. Les habitans de 
cette ville &r de fes fauxbourgs acquittent le droit 
de gros avec la taille , dans laquelle il a été fondu ; 
nais ils payent le droit d'augmentation de féize 
fois trois deniers , par muid de vin qu'ils vendent 
en gros , outre neuf fois, qui.eft une forte de fup- 
plément au droit de gros. 


Langres, généralité de Châlons. Les habitans ne 
doivent pour tous droits de:gros & augmentation 
que vingt fols. par muid de vin dé leur crû ; 
vendu en gros dans la ville & les fauxbourgs. 


Plufieurs paroifles de l’éleétion de Langres ont 
auf le privilège de vendre dans cette ville, les 
vins de leur crû , fous le fimple paiement du 
droit d'augmentation. MA à #2 


Laon, généralité de Soiflons. Les habitans ne 
paient que le droit d'augmentation fur les vins 
du crû de leurs vignes, fituées fur la montagne 
de Lion, pourvu qu'ils fotent cuvés & entonnés 
dans la ville; & font exempts du droit de gros. 


Lyon. Les bourgeois de cette ville &: des faux- 
bourgs , à l’exception de celui de Vaize, dorit 
les habitans font réputés forains, ne paient, ni 
le droit de gros, ni celui d'augmentation fur les 
vins de leur crü , qu'ils vendent en gros dans leur 
domicile ou fur l'étape, & fur ceux, tant du crû 
que d'achat , qui fe vendent pendant Îles quatre 
foires franches , foit par les bourgeois , foit par 
les marchands forains. Pour être réputé bourgeois 


_de Lyofil faur y étre né, ou y avoir réfidé dix 


années confécutives. 


Mâcon , province de Bourgosne. Cette ville, 
& le pays connu fous le nom de Mäconnoïs, eft 
exempt du droit de gros 6 augmentation dépuis 
1688 , qu'il s'en eft racheté, ainfi que de tons 
droits d'aides , pour la fomme de cinq cens cin- 
quante mille livres, & çeile de quatre mille cent 

quarante-çiniq 
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Quarante-cinq livres #eux fols, payée annuelle- | Saint-Dizier, généralité de Châlons. Les ha< 


du bail de Forceville. 
Mézière, Voyez Rethel. 


. Montarois, généralité d'Orléans. Les habitans 
Jouiffent de l’exemption du droit de gros & d'aug 
tæentation fur les vins de leur crû , qu'ils y font 
preflurer & entonner. 


Montereau. Voyez Sens. 


ment au fermier des aides, & l’article DXXXIX 


Montreuil , ville de la généralité d'Amiens. Le | 


droit de gros ne s’y perçoit que fur l'eau-de-vie ; 
les autres boiïffons ne font fujettes qu’au droit 
d'augmentation. 


Montreuil , village près de Vincennes. Foyez 
Vincennes. 


Mouzon , généralité de Chälons. Les habitans 
de la ville & châtellenie de Mouzon font exempts 
de tous droits de gros & augmentation, & anciens 
droits d'aides [ur les vins , eaux-de-vie, & autres 
boiflons, qu'ils font venir pour leur confomma- 
tion feulement. | 


Orléans. Les droits de gros & augmentation ne 
fe lèvent point fur les vins , eaux-de-vie , & au- 
tres boiflons , foit du crû , foit d'achat , vendus 
par les bourgeois dans la ville & la banlieue ; 
mais ils à perçoivent fur les boiflons amenées 
& vendues par les forains. 


Péronne, Albert & Bray, généralité d'Amiens, 
élection de Péronne. Le droit d'augmentation, & 
non le droit de gros , fe perçoit fur les vins & 
autres boifflons vendus dans ces lieux par les ha- 
bitans.*Les forains doivent ces deux droits. 


Pont-d’Arches. Voyez Charleville. 


Pontoife , généralité de Paris. La paroiffe de 
Saint-Ouen, le haut-fauxbourg de l'Aumône , & 
Efpluche , qui dépendent de cette ville , font Îes 
feuls lieux , dans cette élection, qui foient fujets 
aux droits de gros & augmentation; le refte de 
la ville & de l’éleétion n’y eft point aflujetti, 
comme faifant partie de la province de Nor- 
mandie. | 


Rethel, Mézières & Donchery. On n’y perçoit 
que l'augmentation du droit de gros fur les vins 
& autres boiflons. 


Rocroy , généralité de Châlons. Les habitans, 


comme ceux de Mouzon, jouiffent de l'exemption 


des droits de gros , augmentation , & autres droits 
d'aides anciens , fur les boiflons, pour leur con- 
fommation , & fur celles de leur crû qui fortent 
de la ville. 


Roye , généralité d'Amiens, éle&tion de Mon- 
didier. Exemption dy gros à la vente des vins, 
du crû feulement, pour les habitans, | 

Finqnces, Tome II. 


bitans font affranchis du droit de gros fur le vin, 
tant du crû que d'achat , par eux vendus dans 


la ville. 


Saint -Germain-en-Laye. Même privilège que 
Fontainebleau , & feulement pendant le féjour du 
roi, de la reine & du dauphin. 


Ssint- Quentin , généralité d'Amiens. On n'y 
lève que le droit d'augmentation du gros fur les 
boiffons ; mais l’eau-de-vie eft fujette à ces deux 
droits. | 


Sedan. Même immunité qu’à Mouzon pour les 
habitans. 


Sens & Montereau. On n'y paye que le droit 
d'augmentation fur les vins du crü. 


Troyes. Le droit d'augmentation y alieu, feu 
lement fur les vins du crû vendus dans ces villes. 
tant par les habitans , que par les forains. 


Vaucouleurs , généralité de Châlons. Exempt 
du droit de gros à la vente fur les vins du crü 
& feulement fujet à l’augmenration. 


Vezelay. On ne perçoit dans cette ville, & dans 
le reffort de l'élection qui y eft établie , que le 
droit d'augmentation. 


Villeneuve le-Roi, généralité de Paris, élection 
de Sens. Même privilège que ci-deflus pour les 
vins vendus dans la ville. 


Vincennes, Montreuil, la Piflotte & Fontenay. 
Les habitans de toutes ces paroifles ne payent, 
point le droit de gros, & ne font fujets qu'à l'auç- 
mentation fur les vins de leur crû , recueillis dans 
leur territoire. 


Vitry-le-François , généralité de Chälons. Les 
habitans font exempts du gros à la vente, & ne. 
paient que le droit d'augmentation fur les boiffons 
de leur crû, qu'ils vendent en gros; de même 
que fur celles de pareille qualité, qu'ils tranfpor- 
tent dans des lieux où le gros a cours. 


GUERRE. La guerre eft dans tous les Etats 
un fléau fi redoutable pour les finances , fi ficheux 
pour tous les fujets obligés de fupporter le nou- 
veau poids des impôts, que des réflexions fur ce 


double objet ne feront point déplacées ici. D’ail- 


leurs, ces réflexions font dues à un homme d'Etat 
qui a gouverné les finances, & qui a mieux fentt 
que perfonne , combien la guerre contrarloit les 
opérations, déconcertoit les plans qu'il avoit 
conçus pour l'amélioration des finances, & le 
foulagement des malheureux habitans des cam: 


pagnes. 
Cet homme d'Etat, auffi recommandable par 


fes grandes vues, que par la vafte fi de fes. 
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méditations, a, dans fon Traitéfur l’Adminifiration 
des Finances , qui eft un code de légiflation , de 


philofophie & de bienfaifance, confacré deux 


chapitres entiers À examiner l’effet de la guerre 
fur les finances. Empruntons fon langage ; il ne 
peut manquer d'embellir ce Diétionnaire , par les 
agrémens. du ftyle, & par la profondeur des idées 
que répand une ame vertueufe & fenfible. 


» Ah! que j'étois impatient de traiter ce fujet! 
_ahl!que mon cœur avoit befoin de fe répandre 
fur les maux attachés à cette effrayante calamité ! 
c’eft elle qui arrête le cours des projets falutai- 
res ; c'eft elle qui vient deffécher les fources de 
‘la profpérité; c’eft elle qui diftrait du bonheur 
des nations ; c’eft elle qui fufpend quelquefois 
-jufqu’aux idées de juftice & d'humanité ; c'eit 
elle enfin qui fubititue à tous les fentimens doux 
& bienfaifans , l’inimitié , les haines , le befoin 
d'oppreffer , & l’ardeur de détruire. 


Une première idée qui fe préfente à moi, lorf- 
que j'arrête mon attention fur l’origine de la plu- 
part des guerres, c'eit que ces vaftes combinai- 
fons de la politique, qui ont fi fouvent allumé 
le flimbeau de la difcorde, & qui ont occafionné 
tant de ravages , n’ont prefque jamais mérité toute 
admiration qu'on leur a prodiguée; & j'oferois 
dire au moins que, lorfqu'un Etat eft parvenu à 
un degté éminent de puiffance & de fplendeur, 
c’eft faute d’un coup-d’œil affez général, c’eft 
faute d’une jufte connoïflance de fes moyens & 
de fes reflources, qu’on fe livre à des inquiétudes 
continuelles , & qu’on foumet la durée de la tran- 

-quillité publique , à tant de fpéculations incer- 
taines. 

Chez de telles nations, c’eft un véritable mal- 
heur pour les peuples, quand par une forte d’efprit 
d'imitation , le gouvernement s’habitue à n'apper- 
cevoir la force des Etats que dans ces liens ex- 
térieurs , dont la contexture & la combinaïfon for- 
ment la fcience politique. Alors les idées les plus 
fabtiles fur l'équilibre de puiffance, deviennent 
les penfées prédominantes , & celles qui occupent 


continuellement l'attention; alors naïflent ces fré- . 


quentes guerres de rivalité , dont une première rend 
la feconde plus probable ; car à mefure qu'on 
s’eft affoibli par une guerre , on eft d’autant plus 
près d'être de nouveau jaloux , puifque ce fenti- 
ment n’eft fondé que fur une comparaifon; & 
que, dans le cours des années, c’eft tantôt une 
puiflance, & tantôt une autre, qui fixe les re- 
gards de la politique : ainfi, la durée des fiècles 
fe trouve employée à effayer de rabaïffer fans ceffe 
les autres nations , au niveau de l’état où l’on s’eft 
réduit foi-même par fes propres fautes ; au lieu 
qu'en ménageant fes forces, en étudiant fes 
. moyens, & en les faifant valoir par une admi- 
niftration fage ; on fe trouveroit fans efforts au 
point de fupériorité auquel on defire d'atteindre, 


GUR 


Je remarquerois encoresque cette efpèce de 


fupériorité eft la feule dont les rapports foient : 
pour ainfi dire univerfels. Les triomphes de la 


guerre vous élèvent fans doute au-deffus de la 
nation que vous combattez ; mais comme ces 
triomphes exigent communément de longs efforts 
& de grands facrifices , l’'épuifement qui en ré- 
fulre , altère néceflairement les proportions qui 
exiftoient entre vos forces, & celles des grands 
Etats qui n'ont pris aucune part à votre que- 
relle, & dont la profpérité s’eit accrue à l'ombre 
de la paix dont ils ont joui. | | 


Enfin, on ne peut conteiter que la grandeur 


où l'on parvient par la fageffe de fon adminif- 


tration , ne foit la plus impofante, & celle qui 
captive davantage le refpeét des autres nations : 
elles font bien plus inquiettes du plus petit aggran- 
diffement qu'on veut fe procurer par la guerre ou 
la politique , que de cette augmentation de puif- 
fance, dont l'ordre eft le fondement; & ce fen- 
timent eft naturel : car la profpérité qui naït de la 
conduite fage d’un fouvérain, rappelle aufh fes 
vertus ; & l’on y voit une fauve garde contre l'a- 
bus qu’il pourroit faire de l’accroiffement de fes 
forces. 


Aujourd’hui , c’eft fur-tout pour le commerce 
qu'on enfanglante la terre : cette idée vague, in- 
définie, prête à la politique un nouveau luftre ; 
& l’opinion publique , excitée par un mot qui 
repréfente un intérêt univerfel, s’égare fouvent 
elle-même dans fes jugemens. Je demanderois vo- 
lontiers à ceux qui, pour de femblables motifs, 
font toujours prêts à confeiller la guerre. Con- 
noiflez- vous la balance du commerce de votre 
pays ? en avez-vous étudié les élémens ? avez-vous 
examiné fuffifamment fi les échanges auxquels vous 
voulez participer, augmenteront la richeffe na- 
tionnale ?.& diftinguez-vous bien la fource & les 
effets de cette richefle ? avez-vous balance , avec 
les avantages que vous attendez de la guerre, le 
dommage que pourra porter au commerce , la 
hauffe de l'intérêt, par la multiplication des em- 
prunts du gouvernement , & le renchériffement 
de l’induftrie par l’accroiffement des impôts? êtes- 
vous sûrs, qu’en même tems que vous travaillerez 
à obtenir par les armes une nouvelle branche de 
commerce , une autre ne vous échappera point, 
ou par les égards que vous ferez obligés d'avoir 
pour vos anciens alliés , ou par les condefcendan- 
cet qu’exigeront de vous les nouveaux e enfin 
avez-vous apperçu toute votre profpérité pré- 
fente, & avez-vous évalué l'étendue des facrif- 
ces que peut mériter le but même où vous af- 
pirez ? 


Rien de plus fimple que le mot de commerce, 
quand on n’en faifit que l’acception vulgaire : rien 
de plus compliqué, quand on en fait l'application 
À l’univerfalité des échanges , à l'importance des 
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hs, à l'inutilité des autres, au défavantage de 
plufieurs ; enfin , aux vues politiques , au travail, 
les combinaifons inatten- 


aux impôts , & à tout 
dues que la guerre & les grands événemens oc- 
cafionnent : 1! faut donc une lente & profonde 


réflexion , avant que de fe déterminer à mettre : 
le monde en feu pour un intérêt de commerce; 


8 il ne faut jamais perdre de vue, qu’au milieu 
de la paix, une diminution fur certains droits, 
un encouragement donné à certaines exportations, 
une faveur obtenue chez quelques nations étran- 
gères , & tant d’autres avantages düûs à une ad- 
miniftration fage , valent mieux fouvent que l’objet 
auquel on veut atteindre par des flottes & par 
des armées. 


Les nations, dans l’état fauvage, étoient en- 


trainées par des pañions aveugles & déréglées, 
& ces paññons fe font un peu calmées par l'effet 
de la civilifation ; mais la multitude & la confu- 
fion d'intérêts divers , que les idées d’argent , de 
commerce , de richefles nationnales, & d'équilibre 
de puiffance , ont introduites, font devenues d’au- 
tres caufes d’inimitiés & de jaloufies ; & comme 
la fcience des gouvernemens ne s’eft pas élevée 
en proportion des contrariétés qu'ils avoient à 
concilier, & des difficultés qu'ils avoient à vain- 
cre , l'humanité ne jouit encore qu’imparfaitement 
de fon changement d'état. 


Je voudrois offrir à la réflexion une confidé- 
ration dont j'ai toujours êté fortement frappé: 
la plupart des gouvernemens paroiffent contens , 
Jorfqu'au bout d’une guerre fanglante & difpen- 
dieufe , ils ont fait un traité de paix honorable ; 
fans doute cette fin peut fufire à la nation qui, 
attaquée injuftement , s'eft trouvée dans la nécef- 


fité de repouñler la force par la force : mais celle 


qui eût pu éviter l’inimitié des autres puiffances 
par des procédés plus circonfpe@s ; & celle aufli 
qui auroït entrepris une guerre par une fpéculation 
politique : de telles nations ne fauroient mécon- 
noître que l'évaluation des avantages dont l'acte 
de conciliation les a rendues maitreffes , n'eft pas 
le feul calcul digne de leur attention ; elles ont 
. encore à confidérer qu'elle eût été leur fituation 
à l'époque de ce traité, fi la guerre n'eût point 
interrompu le cours de leurs profpérités. 


De femblables comparaifons euffent été fouvent 
utiles à tous les Etats de l’Europe ; & l’Angle- 
terre , fur-tout , en eût tiré de grandes inftructions : 
mais , n'étant point en état de préfenter un tableau 
fi général , je me bornerai aux réflexions qui peuy- 
vent s'appliquer à la France. | 


Suppofons une guerre où ce royaume eût été 
œbligé d’aliéner cinquante à foixante millions de 
rente , pour fatisfaire aux intérêts des emprunts 
que les préparatifs de la guerre , les dépenfes. de 
ghaque campagne , & le paiement des dettes , 


CU M 4 


auroient-endus néceffaires; & confidérons enfuite 
rapidement , les différens emplois que le gouver- 
nement eût pu faire d’un femblable revenu , non- 
feulement pour l'augmentation de la félicité pu- 


blique, maisencore pour l’accroiffement de la force 
militaire. 


La diftribution que je vais faire, n'indique point 
mon opinion fur un pareil partage : mais dans un 
calcul de ce genre, je veux aller au devant des 
objeétions , en montrant comment les différens 
vœux qu'on #fôrme dans une monarchie , tantôt 
pour le bonheur, & tantôt pour la puiffance 
aurojent été parfaitement fatisfaits. 


Je vois d’abord, qu'avec dix-huit millions de 
revenus annuels , on eût pu, en approchant les 
compagnies de leur état complet , augmenter l’ar- 
mée de cinquante mille foldats, & de dix à douze 
mille chevaux. 48 


J'apperçois enfuite, qu'avec deux millions de 
rente , fervant en tems de paix à emprunter qua- 
rante millions , on eût pu augmenter la marine de 
trente vaifleaux de ligne, & d'un nombre de fré- 
gates proportionné ; & avec quatre millions par 


- an , on eût entretenu cette augmentation Voilà 


vingt-quatre millions de rente donnés uniquement 
à la force militaire. | 


Qu'on applique maintenant le furplus aux di- 


verfes parties de l'adminiftration, & qu'on en con- 
fidère l'effet. 


Avec dix-huit millions, on eût pu rendre le 
prix du fel uniforme dans le royaume, en le ré- 
duifant d'un tiers dans les provinces des petites 
gabelles, & de deux tiers dans les grandes, & en 
n'augmentant point les charges des provinces pri- 
vilégiées. 

Avec quatre à cinq millions de rente, ont eüt 
pu affranchir l'intérieur du royaume de toutes les 
douanes , fans élever les droits perçus à l’entrée 
& à la fortie du royaume, & fans mettre én 
ligne de compte , les améliorations que j'ai indi- 
quées en traitant ce fujet. 


Avec deux millions cinq cens mille livres, fer- 
vant à emprunter fucceflivement cinquante mil- 
lions, on eût pu exécuter les canaux effentiels 


‘qui manquent encore à la France. 


Avec un million de plus par an , on feroit en 
état d'encourager tous les établiffemens d’induf- 
trie qui peuvent augmenter la profpérité du 
royaume. : | 


Avec quinze cens mille livres, on doubleroit 
les fonds deftinés annuellement aux at*eliers de 
charité ; & en faifant un bien infini aux habitans 
des campagnes , on multiplieroit encore les com» 
muniçations vicinales. 
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Avec une fomme pareille, on amélioreroit en 
peu d’années les prifons du royaume , & l'on 


perfectionneroit tous les établiffemens de cha- 


£ité. 


_ Et avec deux millions de facrifice annuel , on 


donneroit aux défrichemens une aétivité incroya- 
‘ble. 


. Ces diftributions compofent trente-un millions; 
& en les joignant aux vingt-quatre millions de 
dépenfes militaires , l’on a en tout l'emploi d'un 
revenu annuel de cinquante-cinq millions; fomme 
pareille à celle que j'ai fuppofée aliénée pour 
les dépenfes de la guerre. 


On fent qu'il eft aifé de modifier de plufieurs 
manieres différentes , les répartitions que je viens 
d'indiquer ; mais il fufñit d'appercevoir les avan- 
tages immenfes que préfente ce fimple tableau , 
foit pour la force & la profpérité de l'Etat, foit 
pour le foulagement de la claffe indigente du 
peuple. 

Ce n’eft pas tout encore ; car fi l’on évalue la 
diminution de commerce qui réfulte d’une guerre 
dont la durée eft de cinq ou fix ans, on trou- 
vera que le royaume eft privé d'une augmenta- 
tion confidérable de richeffes. 


Enfin, la guerre, & les emprunts qu’elle oc- 
cafionne , font monter fenfiblement le prix de l'in- 
térêt ; tandis que la paix, fous une adminiftra- 
tion raifonnable , le fait baifler annuellement , ne 
fût-ce que par l'effet de l’accroiflement du nu- 
méraire , & par l'influence des rembourfemens 
habituels. Cependant , cette réduction fucceflive 
de l'intérêt , eft une fource d’avantages inappré- 
ciables , & pour le commerce, & pour l'agri- 
culture , & pour les finances, 


Que lon compare maintenant, avec de fem- 
blables réfultats , le bénéfice qu’une guerre heu- 
reufe ( & elles ne le font pas toutes) peut pro- 
curer à un royaume parvenu au degré de prof- 
périté où eft aujourd’hui la France ; & cette com- 
paraifon , qu’on la fafle , non d’une manière vague, 
mais avec le fecours de la réflexion & de la fcien- 
ce ; & l’on verra le plus fouvent , qu’on a femé 
dix grains pour en recueillir un. 


Sans doute, avec tant de moyens de puiffance, 
on peut, avec vratfemblance , efpérer d’'humilier 
fes rivaux, & d'étendre fa domination : mais, 
difpofer de fes forces pour le bonheur de fes 
fujets , mais fe faire refpecter , fans tous les fe- 
cours & les dangers d'une politique toujours agif- 
fante ; c’eft-là véritablement répondre à la gran- 
deur de fa fituation , c’eft en connoître à-la-fois 
l’afcendant & l’ufage ; c’eft imiter ces fleuves bien- 
faifans , dont on ne pourroit arrêter le mouve- 
ment rapide, mais qui dans leur cours majeitueux 
encouragent la navigation , facilitent le commerce, 
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8 fertilifent les campagnes , fans ravage & fans 


 deftruétion, | 


# 
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Ce n'eft pas la guerre, mais une adminiftation 
fage & tranquille , qui peut procurer à la France 
tout ce qui lui manque encore. 


La fomme d’argent qui exifte dans le royaume ; 
eft immenfe; maïs le défaut de confiance en refferre 
fouvent la plus grande partie. : | | 


La population du royaume eft immenfe , mais 
l'excès & la nature des impôts appauvriflent & 
découragent les habitans des campagnes ; & au 
milieu de la mifère, l’efpèce s’affoiblit, & le 
nombre des enfans qui périflent avant l'âge où 
les forces fe développent , n’eft plus dans une pro- 
portion naturelle. 


Les revenus du fouverain font immenfes ; mais 
la dette publique en confomme les deux cinquiè- 
mes, & ce n’eft que par les fruits d’une prudente 
économie & par la baïfle de l'intérêt, qu'on peut 
diminuer cette charge. 


Les contributions des peuples, furtout , font 
immenfes ; mais ce n’eft jamais que par l’affermif- 
fement du crédit, qu’on peut venir à bout dé 
trouver des reflources fuffifantes dans les circonf- 
tances extraordinaires. 


Enfin , la balance du commerce au profit du 
royaume , eft une fource immenfe de richefles 3 
mais la guerre en fufpend le cours, & une ré- 
flexion importante naît de cette obfervation : c’eft 
que la nation, qui tire de la paix les avantages 
les plus confidérables, fait auffi de plus grands fa- 
crifices, quand elle renonce à cet état de calme 
& de profpérité. 


Que feroit-ce donc, fi, comine on ne peut s’en 
défendre , on joignoit à toutes ces confidérations 
la vive image des maux que la guerre entraîne ? 
que feroit-ce, fi l’on effayoit de mettre un prix 
à la vie & à la fouffrance des hommes? 


Et comme les fpéculations de l'efprit fent in- 
certaines, comme le raifonnement manque fouvent 
de cette énergie qui n’appartient qu'aux affeétions 
de lame , on ne fauroit trop defirer dans les mi- 
niftres des rois, ce fentiment profond d’huma- 
nité qui donne du mouvement à toutes les pen- 
fées. Alors, l'examen des motifs qui peuvent dé- 
terminer à commencer la guerre , paroïtra la plus 
grave des délibérations ; alors , une fenfible émo- 
tion remplira tous ceux qui feront appellés à cette 
difcuffion ; alors , au milieu d’un confeil, où par 
des calculs politiques on voudroit entrainer l’o- 
pinion du fouverain , le plus honnête homme d’en- 
tre fes ferviteurs, oferoit peut-être lui tenir ce 
langage : | 


» Sire, la guerre eft une fource de tant de maux; 
> c'eit un fléau fi terrible; qu’un prince fenfible 
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& clairvoyant , ne doit jamais l’entreprendre 
fans les motifs les plus évidens de juftice : & 
c'eft au plus grand monarque de l'univers à 
donner l'exemple de cette morale des rois , qui 
aflure le bonheur de Phumanité., & le repos 
des peuples. Ne cédez point, Sire, n1 à de 
vaines inquiétudes , ni à des efpérances confu- 
fes. Ah ! que pouvez-vous craindre, & qui peut 
exciter votre jaloufie ? vous commandez à vingt- 
fix millions d'hommes ; la Providence a fait de 
votre empire une terre de bénédiétion; en y 
multipliant les produétions de toute efpèce ; 
votre royaume acquiert chaque année , autant 


de richefles numéraires , que tout le refte de 


l'Europe enfemble' ; vous jouiflez d'immen- 
fes revenus , & leur fage diftribution peut 
vous mettre en état d'entretenir conftamment 
des flottes & des armées, capables d’en im- 
pofer aux pations envieufes de votre puif- 
fance. 


s La guerre où l’on vous excite, vous coûtera 
peut-être huit à neuf cens millions : & lors 
même que la victoire fuivroit par-tout vos ar- 
mes , vous dévouerez à la mort, ou à des 
fouffrances cruelles , un fi grand nombre de vos 
fujets, que fi quelqu'un, lifant dans l'avenir, 
vous en préfentoit la lifte en cet inftant, vous 
reculeriez d'horreur. 


» Ce n’eft pas tout encore : vos peuples, qui 
refpirent à peine, vous allez les accabler de 


nouveaux impôts; vous allez ralentir l’action du 
commerce & des manufaétures , ces précieufes 


fources du travail & de la fortune : & pour 
vous procurer des foldats 8 des matelots, on 
enlèvera du milieu des campagnes , les hommes 


attachés à la terre & à la culture; & l’on pri-. 


vera peut être cent mille familles , des mains 
qui les nourriflent. Cependant , couronné des 
plus grands fuccès , au bout de tant de maux, 
après tant de malheurs , qu’obtiendrez-vous , 
peut-être ? Un allié paflager , une reconnoif- 
fance incertaine, une ifle de plus , à deux mille 
lieues de votre empire , ou quelques nouveaux 
fujets dans un autre hémifphère? Ah ! de plus 
belles conquêtes vous appellent. Tournez vos 
regards vers l’intérieur de votre royaume ; 
voyez ces routes & ces canaux qui Jui man- 
uént encore ; voyez ces marais infeéts qu’il 
audroit détruire, & ces landes abandonnées , 
dont un premier fecours détermineroit le défri- 
chement ; voyez cette portion de vos peuples, 
qu’une diminution d'impôt exciteroit à de nou- 
velles entreprifes ; voyez , fur-tout, cette autre 
claffe véritablement malheureufe , & qui a be- 
foin d’un foulagement , pour rélifter à la dé- 
trefle de fa fituation. 


» Pour effeétuer tant de biens , il ne faudroit 
peut-être qu'une foible portion des capitaux que 
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vous allez confumer dans la guerre qu’on vous 
confeille. Les nombreux habitans de vos vaftes 


| oYAUrEe ne fuffifent ils pas à votre amour , &, 
s’i 


‘il eft permis de le dire à l'étendue du bien qu’un 
feul homme eit capable de faire? Mais fi vous 
defirez acquérir de nouveaux fujets, vous les au- 
rez fans effufion de fang , & fans livrer des ba- 
tailles ÿ car ils naîtront de toutes parts au fein 
de votre empire ; par les moyens bienfaifans 
qui font entre vos mains : un bon gouvernement 
multiplie les hommes , comme la rofée du ma- 
tin développe au printems le germe des plantes. 
Ainfi donc , avant de les chercher au-delà des 
mers , ces nouveaux fujets qui vous font encore 
inconnus , fongez que pour les obtenir , vous 
allez | peut être , en facrifier un plus grand 
nombre , & de ceux qui vous aiment & que 
vous aimez ; de ceux dont vous avez éprouvé 
la fidélité ; de ceux dont le bonheur eft remis à 
votre tutelle. Quel motif perfonnel peut donc 
vous déterminer à la guerre ? Eft-ce l'éclat des 
fuccès que vous efpérez > Eft-ce le defir d'un 
plus grand nom dans la mémoire des hommes ? 
Mais n’eft-il donc de gloire que par le fer & 
l’extermination , & celle qu’obtient uri monar- 
que , en répandant par-tout l’aifance & le bou- 
heur ; n’en eft-elle pas une ? Titus n'a régné 
que trois ans , & fon nom porté de fiècle en 
fiècle par l'amour des nations , fe mêle encore 
de nos jours à tous les éloges des princes. 


» N'en doutez point, Sire , une fage adminif- 
tration vous vaudra mieux que la politique Ja 
plus tranfcendante ; & fi vous réuniflez à tant 
de forces , l'empire que donne fur toutes les 
nations un.caraétère éclatant de juitice & de 
modération , vous jouirez à la fois , & de la 
plus grande gloire , & de la plus formidable 
puiffance. Ah! donnez au monde ce magnifique 
fpeétacle ; & s’il vous faut des arcs-de-triom- 
phe , montrez vous alors dans vos provinces; &, 
précédé de vos bienfaits , paroïflez au milieu 
des cris de bénédiétions & des acclamations 
impétueufes d’une nation fenfible , heureufe par 
fon roi. « 


Tel eft à-peu-près le langage que pourroït tenir 


un miniitre honnête , & pénétré de fes différens 
devoirs : je ne puis croire que de pareilles réfle- 


xions fuffent étrangères aux délibérations politi- 


ques ; on les trouveroit d'abord extraordinaires, 
& l’on refuferoit au miniftre qui parleroit ainfi, 
les vues d’un homme d'Etat. Mais comme la rai- 
fon a aufñli fa dignité & fon afcendant, celui qui fe 
rangeroit fous fon autorité ; celui qui, fans honte 
comme fans prétention , oferoit avancer de gran- 
des vérités , fe feroit jour , peut-être , à travers 
les préjugés ou les idées d'habitude. Ces fortes 
d'idées ont , j'en conviens , un très-grand empire ; 
& quelquefois elles s'emparent tellement de l'ef 
prit, qu'on devient étranger aux feutimens les plus 
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naturels. Je ne puis me fouvenir, fans une forte 
de frémiffement, d’avoir vu l'énonce fuivant, dans 


un projet de fonds pour les befoins de la guerre: 


Quarante mille hommes à embarquer 


pour les colonies. etat ele) vie sie vie treite 493000: 
ù ns 
A déduire un tiers pour la mortalité 
de la première année...............  13:533: 
PRURN PSE 
Reflera.. essor 26,667. 


dont la folde, à raifon de....... &c. 


C'eft un commis qui trace de fens-froid cette 
ligne ! C'’eft un miniftre qui , fouvent , ny voit 
qu'un apperçu de dépenfe , & qui tourne tran- 
quillement le feuillet pour paffer au réfultat. 


Comment fe défendre ici d’un fentiment pro- 


fond de triftefle! Ah! fi par quelque loi de Ja na- 
ture qui m’eft inconnue , les hommes méritoient 
tant d'indifférence , j'aurois bien tort d'écrire , & 
de m'inquiéter fi vivement fur leur fort ; je ne fe- 
rois moi-même qu'une vile pouffière quele vent 
de la vie agite un inftant: mais j'ai une plus haute 
idée de notre exiftence & de Fefprit qui l'anime ; 
mais j'ai une plus haute idée de ces rapports, 


fcellés d’une main divine, & qui nous lient les 


uns aux autres. 


Les citoyens , dit-on , fe doivent à leur patrie. 
Sans doute; mais c’eft le gouvernement qui règle 
cette detre : ainfi, les facrifices qu'il exige font 
juites ou déréglés , fupportables ou terribles, fe- 
lon la fagefle de fes délibérations. 


Les hommes , ajoutent encore les. apologiites 
de la guerre , les hommes l'ont faite de touttems! 
Sans doute ; & de tout tems, encore, les orages 
ont détruit les moiflons ; la pete a fait fentir fon 
foufle empoifonné ; l'intolérance a facrifié des 
victimes , & les crimes divers ont défolé la terre! 
Mais obftinément auf, la raifon a combattu con- 
tre la folie , la morale contre les vices , l’art con- 
tre la maladie , & l’induftrie des hornmes contre 
la rigueur des faifons. 


Que des nations barbares & condamnées à des 
privations par leur ignorance , aient été entrai- 
nées vers les pays où le progrès des arts & Ja di- 
verfité des richeffes leur promettoient des biens 
inconnus , on couçoit les motifs de cette inva- 
fion, dès que la juftice & l'humanité font un joug 
dont on confent à s'affranchir : mais aujourd'hui, 
que la perfection générale de l’induftrie & l'intel- 
ligence du commerce ont inis plus d'égalité entre 
les jouiffances des nations , les guerres femblent 
appartenir davantage à l'ambition particulière des 
princes, & à l'inquiétude de leurs confeils. 


J'entends une dernière objection : Les hommes 
ai nent les hazards , & fouvent c’eft d'eux-mêmes 
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qu'ils les cherchent ! J'en conviens : plufieursy 
trouvent les honneurs & la fortune ;. mais ceux 
qui n’ont pour prix de leur fang que la fubfiftance 
la plus indifpenfable ; fi ce n’eft pas la force qui 
les engage , fi ce n’eft pas la difcipline qui les re- 
tient , ceit un fentiment exalté par l'exemple & 
par l'opinion. Mais parce que des hommes au- 
roient été placés dans une pofition où leur volonté 
même les conduiroit à des malheurs, ces malheurs 
changerotent-ils de nature ? | FA de 


L’ignorance des hommes du peuple eft une mi- 
norité prolongée ; & dans toutes les pofitions où 
ils fe trouvent preflés par les circonftances , leur 
premier choix , leur premier mouvement ne figni- 
fient rien. Il faudroit étudier leurs fentimens , 
dans ces moimens , où déchirés de mille douleurs, 
mais confervant encore un fouffle de vie, on les 
enlève par monceaux, du champ funefte où la faux 
de Fennemi les a renverfés : 1l faudroit étudier 
ieurs fentimens , dans ces lieux défaftreux où on 
les accumule , & où les fouffrances qu'ils fuppor- 
tent pour conferver une exiftence languiffante , ne 
prouvent que trop le prix qu'ils mettent à la con- 
fervation de leurs jours , & la grandeur du facri- 


_fice auquel ils fe font expofés. 11 faudroit encore 


étudier leurs fentimens, dans ces momens où ils 
ajoutent peut-être à tant de maux , le fouvenir 
amer de l'erreur d'un moment, qui les a conduits 
à cette deftinée. Il faudroit , fur-tout , étudier 
leurs fentimens , & fur ces vaifleaux enflammeés, 
où il n’y a plus qu'un inftant entr'eux & la mort 
la plus cruelle, & fur ces remparts où un bruit 
fouterrain leur annonce qu'ils vont être enfevelis 
fous un amas affreux de pierres & de poufhère; 
mais la terre les a couverts, la mer les a engloutis, 
& nous les oublions ; & leur voix abfolument 
éteinte, ne peut plus accufer les malheurs de la 
guerre. Durs furvivanciers que nous fommes , c’eft 
en marchant fur des corps mutilés & fur des ofle- 
mens brifés , que nous nous réjouiflons de la 
gloire & des honneurs dont nous avons feuls 
hérité ! | 

Qu'on ne me reproche point de m'être arrêté 
fur ces lugubres images ; on ne fauroit trop les 
préfenter , tant on s habitue , au milieu de la fo- 
ciété même , à ne voir dans la guerre & dans fes 
horreurs |, que l'occupation d’une jeunefle bril- 
lante, un exercice offert à fon courage , & le déve- 
loppement du talent des généraux. Et tel eft l'effet 
de cetteivreffe paflagère,que l on prend quelquefois 
le bruit des cercles de la capitale , pour le vœu 
général de la nation: Ah ! vous qui gouvernez , 
ne vous y laiflez point tromper ; ceux dont vous 
êtes prêts à fuivre l’impulfon, s’étanneront bien- 
tot de votre condefcendance , tant leur fentiment 
eft peu profond ; tant, fur-tout, il eft peu con- 
forme à leur véritable intérêt. Mais il faut des 
évènemens aux gens oififs ; & après une longue 
paix , ils font impatiens du trouble de la guerre: 


comme on voit quelquefois les pâtres des montä- 
gnes ennuyés de luniformité de leur vie , defirer 


un orage ou quelque tempête , afin que la nature 
animée leur offre un fpeétacle nouveau. | 


Il ne faut point encore perdre de vue , qu’au 


milieu des diftraétions de la fociété, on n'eft mis 


en mouvement que par des idées fimples , l'efprit 
n'ayant pas le tems de s’y appliquer à des difcuf- 
fions réfléchies : ainfi, l’efpérance d’un fuccès, 
"éclat d'une victoire , lhumiliation d’un peuple 
dont on eft jaloux , voilà ce qu’on doit faifir avi- 


dement ; mais la grandeur des dépenfes , l’ufage 


heureux & fécond qu'on pourroit en faire; hélas! 
faut-il le dire ? la mort & la deftruétion des hom- 
mes dont on ne voit point pafler les convois funé- 
raires , toutes ces diverfes confidérations , qui 
exigent une forte de rapprochement , font pref- 
que toujous écartées , ou l’impreflion, du moins, 
en eft trop fugitive. Le br 0 


C’eft donc aux hommes qui étendent & qui gé- 

néralifent davantage leurs réflexions 3 c’eft aux 
hommes qui font éclairés par ces deux grandes lu- 
imières , la penfée & le féntiment , c’eft à eux à 
réfenter , à défendre , à animer, s'ils le peuvent, 
es idées raifonnables & profpères ; c’eft à eux à 
les faire fortir de l’ombre où elles fe tiennent , 
pour leur donner de l'éclat & de'l'afcendant; 
c'eft à eux encore à qui il convient de ne point fe 
laifler éblouir par les preftiges de la fauffe gloire, 
afin de réferver leur premier hommage à ces vértus 
générales & bienfaifantes , qui font avant tout , & 
par-deffus tout , le génie tutélaire des nations. 


Pour moi , loin de regretter d’avoir combattu 


felon mes forces contre les chimères deftruétives : 


du bonheur des hommes & de la véritable puif- 
fance des Etats ; loin de craindre d’avoir montré 
trop de zèle pour des vérités qui font en contra- 
diétion avec tant de pañlions & de préjugés , je 
crois ces vérités fi utiles , fi néceffaires ; fi par- 
faitementjuftes ; j'en fuis fi profondément péné- 
tré , qu'après leur avoir prété ma foible voix pen- 
dant le cours de mon adminiftration ; qu'après 
avoir eflayé du fein de ma retraite à les répandre 
encore , je voudrois que la dernière goute de mon 
fang fût employée à les tracer. 


 C’eft vous , fur-tout ; que j'invite à foutenir 
ces principes ; c'eft vous qui devez le faire, 
hommes. diftingués par le caractère de votre état 
& par le rang que vous occupez dans l’églife ; 
n'oubliez jamais que vous êtes des miniftres de 
paix; & quand vous béniflez les drapeaux, quand 
vous confacrez les victoires & les trophées , que 
votre cœur reflente , avant tout , les malheurs de 
l’humanité , & que votre éloquence les rappelle à 
Ja confcience des rois. Laiffez au monde &à fes 
hiftoriens , le foin de célébrer la mémoire des 
héros de Ja mort & de la vengeance ; car au mi- 
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lieu des paflions deftrudtives , c’eft à vous que fied 
la pitié : faites aimer le fouverain par fes vertus, 
les miniftres par leur fagefle ; mais ne prenez ja- 
mais le langage des courtifans , quand vous parlez 
au nom de celui devant qui toutes les puiffances 


de la terre ne font rien. 


È Le füujet que Je traite en ce moment , appartient 
à toutes les nations ; & l’on ne peut remarquer, 
fans douleur , que dans plufeurs royaumes , ce 
n'eit pas feulement la guerre qui multiplie les 
maux de l'humanité , c’eft encore ce génie abfo- 
lument militaire qui en eft tantôt l’effet, & tantôt 
lé précurfeur ; déja plufieurs Etats font changés 


, Comme dans un vafte corps de caferne , & l’aug- 


mentation fucceñive des armées difciplinées , y 


! accroît dans la même proportion les impôts , la 
. crainte & Fefclavage. Enfin , pat une réaction 
: malheureufe , les dépenfes exceflives , qui font 
_ l'effet de cette fituation forcée , infpirent le defir 
de les rendre fruétueufes par des conquêtes ; & à 


mefure que les fouverains viennent à bout d’éten- 
dre leurs poffefions | Ie befoin du defpotifme fe 
fait fentir davantage ; & un jour , fôn action même 
ne paroitra pas aflez rapide pour lier enfemble 
tant dé parties. 4 ie D) | 


Alors ; ce que les princes trouveront de trop 
pat-tout , c’eft la penfée ; & peut-être qu’ambi- 
tieux d'une gloire femblabie à celle des méchani- 
ciens où des machiniftes , leur dernier vœu fera 
de découvrir un fecret , pour arrêter où conduire, 
d’un feul mouvement, toutes les volontés de leurs 


| fujets. Quelle dégradation de. la nature humaine ! 
. Quel facrifice offert à l'ambition d’un feul ! Ces 
i «117 \ ABOU: î . 

idées , à la vérité , font moins fenfibles , lorfque 


dans de femblables monarchies il ÿ a, comme au- 
Jourd'hui , plufieurs fouvérains doués d’un efprit 


. fupérieur , & qui , fouvent combattus entre diffé- 
: rens fentimens , voudtoient pouvoir concilier 
: l'éflor national qui leur plaît perfonnellement , 
: avec les principes militaires qui conviennent à leur 


politique ; mais les hommes pañlent , & avec eux 


. quelquefois s’évanouiffent tous les adouciflemens 


qui tenoient à leur caractère. 


L'efprit des réflexions que j'ai faites jufqu’à 
préfent , n'eft pas applicable uniquement aux peu- 
ples dont les intérêts font réglés par une feule 
volonté ; je m'adrefle à vous également , grande 
nation , à qui le fentiment dé la liberté prête tou- 
tes fes forces ! que cette énergie de votre ame, 
que cette abondance ou cette communauté de lu- 
mières qui en réfulte , vous conduife aux fenti- 
mens d'humanité politique , qui s’uniffent fi bien 
aux grandes penfées! Ne vous laiflez point do- 
miner; nipar une ardeur aveugle dericheffes, ni 
par une orgueilleufe confiance , ni par un fenti- 
ment perpétuel de jaloufie. Et puifque les flots de 
la mer vous affranchifflent du joug impérieux des 
armées difciplinées , fongez que vous devez vos 
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* … premiers foins à la confervation du précieux pgou- 


\ 


. vernement dont vous jouiffez ; & craignez qu'on 
n’y devienne un jour indifférent , fi , par ces 1im- 


pôts exceflifs que la guerre accumule , vous expo- 
fez aux terribles combats de l'intérêt perfonnel, 
ce fentiment public & patriotique qui fit fi long- 
tems votre force & votre bonheur. Enfin, comme 
dans tous les pays , dès que le moment des paf: 
fions particulières eft pañlé , l’on jette un regard 


fur ce dépôt des droits de l’homme & du citoyen, 


dont vous êtes encore les gardiens ; fongez que 
vous devez compte à l'humanité entière de cette 
liberté dont vous confervez les reftes , afin que fi 
dans une partie du monde bientôt les traces en 
font effacées , l’on en trouve encore quelque part 
le type & le fouvenir. 


. Et vous , nation naiffante , que de généreux 
efforts ont détaché du joug de l'Europe! rendez 


les droits que vous avez acquis plus refpeétables 


encore aux yeux de l'univers , en vous occupant 
conftamment de la félicité publique ; ne la facri- 
fiez point aux Ws vagues de la politique , & aux 
calculs trompéüts de l'ambition guerrière 3 évi- 
tez , tardez , du moins , de vous mêler aux paf- 


ions de notre hémifphère ; ne prenez de notre 


vieilleffe que les lumières, & confervez long-tems 
la fimplicité du premier âge ; honorez enfin la 
nature humaine , en montrant que , livrée à fon 
propre eflor , elle eft capable encore , & de ces 
vertus qui foutiennent l’ordre , & de cette fagefle 
qui aflure la tranquillité. 


C'eft dans les idées du bonheur public, & 

: dans une jufte conception de la véritable puiffan- 
ce, que j'ai cherché, jufqu'’à préfent, des motifs 
pour détourner les fouverains de l'efprit de guerre 
& de jaloufie; mais je n'aurois rempli qu'impar- 


faitement la tâche que je me fuis propofée, fi, au 


nom de leur bonheur perfonnel , je n’effayais de 
les intéreffer aux vérités dont j'ai pris ici la dé- 
fenfe ; & c'eft à m'acquitter de ce RO , que je 
deftinerai les réflexions que je vais préfenter. 


Les rois font bientôt fatigués des amufemens & 
des vanités ; les plaifirs fe preffent autour d'eux, 
avant qu'ils aient eu le tems de les defirer, & ils 
en éprouvent la fatièté long-tems avant les autres 
hommes. Nés au milieu de a pompe des cours, 
&: des refpeéts craintifs de tous ceux qui les envi- 
ronnent , ils s’habituent dès l'enfance à l'éclat du 
trône , & fon brillant appareil ne frappe plus leurs 
fens ; il leur faut donc un objet d'intérêt , ou des 
diftraétions continuelles , pour fe délivrer de l’en- 
nui qui les pourfuit. 


Les uns ont élevé des palais & des pyramides, 
comme pour réveiller , au-dedans d'eux-mêmes, 
l’idée de leur grandeur ; d’autres onteu l'ambition 
d'accroître leurs Etats, & n'ont pas craint de fa- 
crier le fang & la fortune de leurs fujets, pour 


dans le cœur de ceux qui s'en 
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! ajouter quelques lieues de pays à vingt ou trente 


mille qu'ils poffédoient déja fans plaifir ; un plus 
grand nombre, indifférens à tout, ont confommé 
leur règne dans la mollefle & dans l’ination ; les 
plus heureux , fans doute , font ceux qui , doués 
à la fois d’une ame grande & fenfible , ont connu 
les douceurs de la bienfaifance publique. Ce n’eft 
que dans l'exercice de cette vertu, que les rois 
peuvent trouver des fatisfaétions toujours renaif- 
fantes ; les objets en font tellement étendus, tel- 
lement diverfifiés | qu’un pareil fentiment ne s’é- 
puife jamais , & 1l fe lie bientôt à des idées d'or- 
dre & de devoir , qui lui prêtent une nouvelle 


force. Aufli, tandis que la faufle gloire a befoin 


à chaque inftant de l'éloge des hommes , & ne 
jouit d'elle-même qu’au milieu du bruit & des 
acclamiations , la‘ bienfaifance. publique répand 
énètrent , des 
confolations de tous les jours & de tous les inf- 
tans : ce font , pour-ainfi-dire , des biens indé- 


pendans ; & que, niletems, niles hommes , ni 


leur ingratitude , ne fauroient vous ravir. 


L'ambition la plus éclatante & la plus célébrée ; 
celle des viétoires 8: des conquêtes : que d'in- 
quiétudes , que de remords fecrets l’accompa- 
gnent! Sans doute, du milieu des combats &des 
deftruétions , du milieu de ces monceaux de cen- 
dres où la flamme a réduit des villes floriffantes , 
du fond de cette terre où des armées entières font 
enfevelies , un nom s'éleve & paroît dans l’hif- 


toire ; & c'eft celui du fouverain, qui, pour af- 


fouvir fes idées de gloire , à commandé cesrava- 
ges & voulu ces défolations. Semblable aujour- 
d'hui , pour nous , à ces volcans éteints qui vo- 
mifloient le feu , le foufre & le bitume , le fouve- 
pir qui nous en refte excite quelquefois notre 
étonnement ; mais Ces traces effrayantes , qu’un 
prince guerrier & conquérant laifle long - tems 
après lui, ne nous atteftent point le bonheur dont 
il a joui. 


Je me le repréfente , ce prince, dans les plus 
beaux jours de fa gloire & de fon triomphe ; je 
me le repré‘ente au moment où, après avoir écou- 


té les difcours de fes courtifans , & s'être comme: 


abreuvé de leurs louanges , il rentre feul dans fon 
cabinet , tenant dans fa main les détails des hor- 
reurs d’un combat ; il lit attentivement çe récit, 
non comme un fimple curieux, qui , n’ayant point 
de reproches à fe faire , ne vit que d'évènemens ; 
mais comme l’auteur de tant de maux , & dontil 
n'eft aucun , peut-être , qui ne retentifle au fond 
de fa confcience. | 


Alors , prêt à commander de nouvelles effufions 


de fang , prêt à augmenter le poids des tributs, 
prêt à aggraver le fort de fon peuple , & à appe- 
fantir fur tous fes fujets fa main triemphante , que 
de triftes réflexions fe préfentent à lui , que de 
fombres penfées viennent l'aflaillir:! HI res 

ang 
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ans cet inftant , rappeller la foule qui l’environ- 
noit: Revenez , s’écrieroit-il volontiers , revenez 
- me dire tout ce qui m'enivroit tout-à-l'heure ; 
vous vous êtes éloigné , & je me fuis trouvé com- 
me dans un défert effrayant ; je ne reconnois plus, 


dans la folitude , les traces de mes premiers fenti-. 
mens ; la lueur qui m'éblouifloit s’eft éteinte , ma . 


Joie s'échappe , & ma gloire s’évanouit. Tel eit, 
_ d-peu-près , le cours des penfées qui commencent 
à préoccuper le monarque rendu à lui-même. Ce- 
pendant la nuit s’avance ; l'ombre & le filence 
couvrent Ja terre ; la paix femble régner par-tout 
excepté dans fon cœur ; les cris plaintifs des 
mourans , les pleurs des familles délolées , les di- 
vers maux dont il eft la caufe, fe préfentent à fon 
fouvenir, & troublent fon imagination : tout l'in- 
quiette , tout tient fon ame en fufpens ; un fonge, 
le bruit des vents , l’éclat du tonnerre , fuffifent 
quelquefois pour l’agiter, & pour le rappeller à fa 
petiteffe. Qui fuis-je , fe dit-il alors malgré lui , 
qui fuis-je |, pour commander tant de ravages & 
pour faire verfer tant de larmes ! Né pour être un 
des bienfaiteurs du genre-humain, j'en fuis devenu 
Je fléau ! Eft-ce-là l'ufage que je dois faire, & des 
tréfors dont je difpofe , & du pouvoir qui m'eft 
remis ! Ou tout exifte dans l’univers fans ordre, 
fans but & fans motif, & la merale eft une chi- 
inère , ou j'ai quelque compte à rendre ; & ce 
compte , quel fera-t-ill C’eft en vain alors , que, 
pour s'enorgueillir ou pour fe difculper à fes pro- 
pres yeux , le monarque inquiet veut rapporter à 
J'Etre fuprême fes fuccès & fes triomphes : il 
croît fentir une main invifible qui le repoufle , & 
qui femble rejetter fa reconnoiffance. Enfin, trou- 
blé par ces idées , il fait des efforts pour enfevelir 
dans le fommeil des momens qui l'importunent, 
impatient que le jour du matin , l'appareil de fa 
cour & la foule de fes ferviteurs , viennent difli- 
per fes angoifles , & le ramener à fes iilufions. 


Ah! que la vie d’un rot bienfaifant préfente un 
autre tableau ! On croit pañler de ces nuits d'orage 
& de tempête à ces jours purs & fereins , où le 
calme de la nature anime, dans tous les êtres , le 
charme de l’exiftence & le fentiment du bonheur. 
Un roi bienfaifant trouve dans la difpofition de 
fon-ame , une fource continuelle de fenfations dou- 
ces, & dans les occupations de fon efbrit , des 
objets conftans d'intérêt. Rien dans la nature , 
sien dans l’ordre de la fociété , ne lui eft indifférent, 
puifque tout s’y rapporte , de quelque maniere, 
an fort des hommes, & au degré de félicité dont 
ils font fufceptibles. En fe rapprochant d'eux par 
fon amour & par fa penfée , il n’a pas cet orgueil 
fuperbe qui naît de l'intervalle immenfe que les 
princes mettent communément entreux & leurs 
fujets ; & qui les rend comine feuls fur laterre; 
mais il a ce fentimenc plus vif & plus fublime, 
qui tient à la connoïffance de tout ce qu’il peut 


pour leur bonheur. Enfin, en apprenant de banne 
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heure à fe diftraire de lui-même 8 à vivre dans 
les autres , le roi bienfaifant prolonge fes plaifirs, 


. & l’âge, l'habitude & l'ennui qui éteignent toutes 


les pañions des hommes , femblent refpecter la 
fienne ! À ne 


Celui qui fair fervir toute fa puiffance à fon am- 
bition , éprouve bientôt la réfiflance que lui Oppo-. 
fent les évènemens , les intérêts divers : “ecrles 
bornes de fes moyens ; c’eft un pilote qui conduit 
fon navire à travers les rochers , & qui entend , à 
chaque inftant , le cri des bois qui fe rompent ou 
qui fe détachent. Le prince qui s'occupe effen- 
tiellement de la profpérité de fon royaume & de 
la félicité publique , apperçoit auf , fans doute, 
des difficultés ; mais ces obitacles ne Paigrifient , 
nine l'irritent. Il y à dans un but honnête , un 
repos de confcience, 8 comme une forte d’harmo- 
nie entre nos fentimens & nos devoirs , qui, au 
milieu des contrariétés , entretient encore dans le 
cœur d'un monarque , le caline & la tranquillité. 
Auffi , loin de fuir fes penfées ,-& d’abréger ainfi 
les momens de fa vie , il fe plaît dans le recucille- 
ment & la méditation , & dans toutes ces aétions 
de lame où l’homme fe rapproche de lui-même ; 
les ombres de la nuit | en raffemblant attour de 
lui des fouvenirs confolans , femblent animer fa 
folitude ; les mouvemens de la nature agitée , loin 
de troubler jamais fon imagination , réveillent en 
lui des idées qui s’uniffent avec douceur à tous fes 
fentimens : cet amour des hommés dont il eft 
épris , cette bienfaifance publique dont il eft ani- 
mé, cet ordre qu'il fe plait à entretenir , le ramè- 
nent aux plus grandes penfées ; & en déployant 
fes moyens &c fes forces pour le bonheur de fes 
fujets , il s'élève à la conception de cet tre in- 
fini, qui femble avoir formé le monde d’un trait 
d'amour & de puiffance. 


C’eft dans ce cours , toujours pur de fentimens 
& d'aétions. qui s’allient enfemble , que le roi 
bienfaifant voit fes jours s’écouler ; & lorfqu'averti 
par la fuccefion des années , que le tems appro- 
che où fes forces devront s’évanouir , il envifage 
avec tranquillité ce terne inévitable : & quand il 
n'eft plus tems d'agir ni de projetter , il jette un 
regard fur fon règne ; & fatisfait du fage emploi 
qu'iien a fait, il s'abandonne aux efpérances, que 
les ames vertueufes & fenfibles font feules capa- 
bles de faifir. | 


Que cette fin de la vie eft différente pour le 
monarque qui n'a connu que Fambition &: l'amour 
de la guerre ! Que fouvent ce dernier inftant lui 
paroit terrible , & qu'il tire peu de fecours alors 
de fes actions les plus éclarantes ! Affaiffé par l’âge 
& la maladie , quand les dangers de la mort l’en- 
virongent, & qu'il voudroit fe délivrer. des fom- 
bres réflexions qui l’obfèdent , ordonne t-il qu'on 
lentretienne de fes combats & de fes victoires ? 
demande-t-il qu’on lui rappelle les ruifieaux de 
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fang ennemi qu'il a fait répandre ? fe fait-il rap- 
porter les trophées où il pourroit reconnoitre les 
traces des pleurs qui les ont arrofés ? Non, tou- 
tes ces idées l’effraient , & tous ces fouvenirs 
J'importunent.. | 


J'ai trop aimé la guerre ! voilà le dernier mot du 
plus puiffant des rois , voilà les paroles qu'il 
adreffe à fon petit-fils. Regrets tardifs, & qui ne 
fufäfoient pas , fans doute , pour répandre le cal- 
me dans fon ame! Ah! qu’il eût été plus heureux, 
fi , apyès un règne tel que ceux des Titus & des 
Antonins , il eût pu dire au jeune prince : J'ai 
éprouvé tous les plaifñrs , j'ai connu tous les gen- 
res de gloire ; croyez en un roi mourant ; je n'ai 
goûté de véritables fatisfactions que dâns le bien 
que j'ai pu faire ; fuivez mes traces ; ayez pour vos 
peuples la tendre affection que j'ai fentie pour 


eux: loin de détruire les établiflemens que j'ai, 


formés pour la profpérité de l'Etat ; loin de rejet- 
ter mes principes d'ordre & d'économie ; loin 
d’abolir les loix que j'ai rendues pour le foulage- 
ment du peuple & le fecours d:s malheureux , fai- 
tes davantage encore , & que nos noms confondus 
foient bénis enfemble. Mais dès les premiers Jours 
de votre règne , quand vous entendrez les accla- 
mations tumultueufes qui s’adrefle:ont à vous, ne 
croyez pas avoir obtenu déja l’imour de vos fu- 
jets , ni qu'il foit fi facile de mériter ce fentiment; 
fongez que ces premières clameurs font des cris 
d’efpérance : le peuple a tant de befoins , 1l dif- 
æingue fi peu la mefure de ce que le meilleur des 
rois peut faire en fa faveur , que celui dont ilne 
connoît encore , ni les qualités , ni les vertus, 
laiffant errer librement les vœux & les efpérances, 
excite & fatisfait toujours l'imagination. Que 
cette idée augmente votre compañlion pour ceux 
qui , en fi grand nombre , croient, dans leur 
abandon & leur touchante fimplicité , que les rois 
peuvent remédier à tous leurs maux , & que cette 
même idée vous préferve d’un orgueil prématuré. 
La feule opinion jufte , eft celle qui nous fuit; la 
feule gloire réelle , eit celle qui s'attache à notre 
mémoire. Aujourd’hui ma tâche eft finie, & vous 
allez commencer la vôtre ; oui, dans un moment 
cette cour qui m'environne va vous fervir de cor- 
tège ; dans un moment le tambour de la garde va 
fe faire entendre pour vous, & tout l'appareil du 
trône fe déploiera devant vos yeux. Ne vous 
hiffez point éblouir par ces brillantes féduétions 
du rang fuprême , & défendez vous , furtout, 
des faufles idées qu’on voudra vous donner de la 
grandeur des roïs ; on vous rendra jaloux de la 
puiffance des autres nations , avant que vous ayez 
eu le tems de connoïtre la votre ; on vous preffera 
de porter atteinte à leur félicité , avant que vous 
ayez eu le tems de réfléchir fur le bien que vous 
pouvez faire à vos propres fujets 3 on vous par- 
lera de troubler la paix du monde, avant que vous 
ayez afluré l'ordre au-dedans de votre royaume ; 
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8 l'on vous occupera de l’aggrandiffement de vos 


poflefions , avant que vous ayez feulement étudié 
ce qu'il faut de foins & de connoiffances pour. 


gouverner fagement la plus petite de vos provin- 
ces. Ah ! défiez- vous de tant de projets , avec 
lefquels on cherche à féduire l'ambition & la va- 
nité des princes , ou à faire naïtre en eux ces paf= 
fions : défiez-vous de tant de projets avec lefquels 
on cherche à leur faire oublier , & les bornes de 
leurs facultés | & la briéveté de leur vie, & tout: 


ce qu'ils ont de commun avec les autres hommes. 


Reltez près de moi., mon fils , afin d'apprendre 


que le fouverain du plus puiffant empire , difpa- 
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roit de la terre avec moins de bruît , qu’une feuille 
qui tombe ou qu'une lueur quis'éteint. 


GUINÉE, contrée d'Afrique , où fe fait la 
traite des noirs. Ce commerce étant en quelque 
forte la bafe de la profpérité de nos colonies d’A- 
mérique , dont les plantations ne font cultivées 
que par des nègres , il a été néceffaire de lier le 


commerce des denrées des colonies avec le come 


merce de ces efclaves , par des privilèges très-éren- 
dus , & par des faveurs encourageantes. Comme les 
uns & les autres concernent les droits des fermes, 


c'eit par ce motif qu'il convient d’en traiter dans 


le Dictionnaire des finances. 


Après avoir fait connoître rapidement l’origine 


de nos établiffemens dans cette partie de l’Afri- 
que , & les différentes mains entre lefquelles ils 
ont fucceflivement paflé , on donnera la. notice 
des loix qui fervent aujourd’hui de règle au com- 


merce de cette contrée , en rapportant les prin- 
cipales. ù 


Une fociété de marchands de Dieppe & de 
Rouen avoient établi, dès le quatorzième fiècle , 


fur les rivières du Niger, de Gambie & de Serre- 


Lionne, un commerce floriffant. Les guerres ci- 
viles , commencées avec le fiècle fuivant , en ame- 
nèrent la) décadence. - 


Ce commerce languit ainfi deux fiècles, avec 
le commerce général de la France , qui fans cefle 
déchirée par des troubles intérieurs , ou par des 
guerres au-dehors, n’avoit encore pü prendre part 
au nouveau commerce que venoit d'ouvrir la dé- 
couverte de l'Amérique. 


Cependant la fociété normande conferva tou- 
jours en Afrique quelques comptoirs, & elle les 
vendit en 1664 à la compagnie des indes occi- 
dentales , qui venoit d’être créée. Mais comme 
l’objet principal de cette compagnie étoit le com- 
merce de} A mérique , elle ne pût donner fes foins 
à celui d'Afrique. | 


Pour prévenir la ruine totale de fes établif 
femens dans cette dernière contrée, elle prir le 
parti de vendre ceux qu’elle poflédoit am Sé- 
négal jufqu’à la rivière de Serre-Lionne , à dif- 
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fêrens particuliers, qui reçurent de l’autorité fou- 
veraine, tous les fecours propres à favorifer leurs 
entreprifes. | 


© On ne fait pas bien quelles en furent les fuites; 
mais l’année 1681 vit former une nouvelle aflo- 
ciation , fous le nom de compagnie royale du Sé- 
négal , pour commercer exclufivement dans tous 
le pays renfermé entre le Cap Blanc, & la ri- 
vière de Serre-Lionne , & elle fubffta juiqu'a 
_mois de décembre 1718. 


Une autre compagnie exerçoit depuis le com- 
mencement de 1685 le même privilège fur la côte 
de Guinée. MOST les pofleffions de cette fo- 
ciété comprifient l'immenfe étendue de cotes, com- 
prife entre la rivière de Serre-Lionne & le Cap 
de Bonne Efpérance, & qu’en 1701 le traité d'Af 
fiento , lui eût procuré de grands profits fur les 
nègres qu'elle avoit fournis aux colonies Efpagno- 
les 3 cependant les révolutions fréquentes qu’elle 
avoit éprouvées dans fa compofition , lavoient 
affoiblie au point que fon commerce étoit fans 
activité. | c 


. Le gouvernement profita de cette circonftance 
pour rendre libre le commerce de Guinée par les 
lettrés-parentes du mois de janvier 1716. Il im- 
pofa feulement une taxe de vingt livres par tête 
de noir débarqué aux ifles , & de trois livres par 
tonneau de chaque navire ; mais il accorda de 
grandes faveurs , tant aux marchandifes néceflaires 
pour le commerce de Guinée, qu'à celles qui 
proviendroient des retours. 


Au refte, comme cette loi fert encore de règle 
pour le commerce de toute la côte d'Afrique , 
il eft d'autant plus utile de la rapporter, que fes 
difpofitions , fans éprouver des changemens réels, 
n’ont fait qu'être interprétées , étendues , où mo- 
difiées , par tous les règlemens qui font intervenus 
poftérieurement. | 


Louis, par la grace de Dieu, roi de France & 
de Navarre : à tous préfens & à venir, falut, Par 
les lettres-patentes du feu roi notre très-honoré 
feigneur & bifayeul, du mois de janvier 1685, il 
auroit été établi une compagnie, fous Île titre de 
compagnie de Guinée, pour faire pendant l’efpace 
de vingt années , à l'exclufion de tous autres, 
lé commerce des nègres, de la poudre d'or, & 
de toutes les autres marchandifes qu’elle pourroit 
traiter ès cotes d'Afrique, depuis la rivière de Serre- 
Lionne inclufivement, jufqu’au Cap de Bonne- 
Efpérance, & il auroit été attribué à cette com- 
pagnie plufieurs privilèges & exemptions ; & en- 
tr'autres celle de la moitié des droits d’entrée 
für les marchahdifes de toutes fortes qu’elle feroit 
apporter des pays de fa conceflion , & des ifles 
de l'Amérique pour fon compte. Quoique le terme 
fixé par ces lettres-patentes fût expiré, le feu roi 
notre très-honoré feigneur auxoit trouvé bon, à 
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caufe des engagemens où cette compagnie étoit 
pour la fourniture des nègres aux Indes Efpagnoles, 
qu'elle continuât de jouir des mêmes privilèges 
& exemptions , fous le nom du traité de l'Af-. 
fiente , jufqu'au mois de novembre 1713, & les 
négocians de notre royaume ayant alors repréfenté 
quil convenoïit au bien du commerce en général, 
& en particulier, à l'augmentation des ifles fran- 
çoifes de l'Amérique, que le commerce de la côte 
de Guinée fût libre, le feu roi ne jugea pas à 
propos de former une nouvelle compagnie , quoi- 
que plufeurs perfonnes fe fuffent offertes pour la 
compofer. Et comme nous voulons aflurer la li- 
berté à ce commerce, & traiter favorablement les 
négocians & marchands qui l’entreprendront, pour 
leur donner moyen de le rendre plus confidérable 


qu'il n’a été par le pañlé , & procurer par là à nos 


fujets des ifles Françoiies de l’ Amérique le nombre 
\ / . . 
des nègres néceflaires pour entretenir & augmenter 


‘la culture de leurs terres. À ces caufes, & autres 


à ce nous mouvant, &c. Voulons & nous plaît 
ce qui enfuit : 


ARTICLE PREMIER. 


Nous avons permis & permettons à tous les 
négocians de notre royaume , de faire librement 
à l'avenir le commerce des nègres, de la poudre 
d'or, & de toutes les autres marchandifes qu'ils 
pourront tirer des côtes d'Afrique, depuis la ri- 
vière de Serre-Lionne inclufivement, jufqu’au Cap 
de Bonne-Efpérance , à condition qu’ils ne pour- 
ront àârmer ni équiper leurs vaiffleaux , que dans 
les ports de Rouen, la Rochelle , Bordeaux , & 
Nantes, 


I I. 


Les maîtres & capitaines de vaiffeaux qui vou- 
dront faire le commerce de la côte de Guinée,, 
feront tenus d’en faire la déclaration au greffe de 
l'amirauté , etabli dans le lieu de leur départ, & 
de donner au bureau des fermes une foumifion, 
par laquelle ils s’obligeront de faire leur retour 
dans l’un des ports de Rouen, la Rochelle, Bor- 
deaux & Nantes, fans néanmoins que les vaif- 
feaux qui feront partis de Rouen , la Rochelle, 
& Bordeaux, puiflent faire leur retour à Nantes 
& Saint-Malo. 


v à LE 


Les négoctans dont les vaifleaux tranfporteront 
aux ifles Françoifes de l’Amérique , des nègres 
provénant de la traite qu’ils auront faite à la côte 
de Guinée , feront tenus de payer , après le retour 
de leurs vaifleaux dans l’un des ports de Rouen, 
la Rochelle, Bordeaux & Nantes , entre les mains 
du tréforiér-général de la marine en exercice, la 
fommé de vingt livres par chaque nègre qui aura 
été débarqué auxdites ifles, dont ils donneront 


leurs foumiflions au greffe de l'amirauté , en pre- 


nant les congés de notre très-cher & très amé oncle 
M m m i 


460 GUI 

Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Toulou- 
fe , amiral de France ; & à l'égard des négocians, 
dont les vaiffeaux feront feulement la traite de la 
poudre d’or, & d’autres marchandifes à fadite 
côte ,ils feront auf tenus , après le retour de 
leurs vaiffleaux dans l’un defdits ports , de payer 
entre les mains du tréforier de la marine , la fomme 
de trois livres, pour chaque tonneau du port de 
leurs vaifleaux , pour être le produit defdites vingt 
livres & trois livres, employé par les ordres du 
confeil de la marine, à l'entretien des forts & 
eomptoirs qui font ou feront établis fur ladite. 
côte de Guinée, de laquelle dépenfe nous demeu- 
rerons chargé à l'avenir. 


1 V. 


Exemptons néanmoins du paiement dudit droit 
de trois livres par tonneau , pendant les trois an- 
nées prochaines & confécutives , à compter du 
jour & date de l’enregiftrement des préfentes, 
ceux de nos fujets dont les vaifleaux ne feront à 
ladite côte de Guinée que la feule traite de l'or, 
& marchandifes, autres que des nègres. 


y: 


Voulons que les marchandifes de toutes fortes, 
qui feront apportées des côtes de Guinée par nos 
fujets , à droiture dans les ports de Rouen, la 
Rochelle, Bordeaux & Nantes , foient exemptes 
de la moitié de 1ous droits d'entrée , tant de 
nos fermes que locaux, mis & à mettre: voulons 
auf, que les fucres, & autres efpèces de marchan- 
difes , que nofdits fujets apporteront des ifles Fran- 
çoifes de l'Amérique , provenant de la vente & 
du troc des nègres , jouiffent de la même exemption , 
en juitifiant par un certificat du fieur intendant aux 
ifles, ou d’un commiffaire ordonnateur , ou du 
<ommis du domaine d'Occident, que les marchan- 
difes embarquées auxdites ifles proviennent de la 
vente & du troc des nègres que lefdits vaiffleaux 
y auront déchargé; lefquels certificats feront men- 
tion du nom des vaifleaux & du nombre des nègres 
qui auront été débarquées auxdites ifles, & de- 
Mmeureront au bureau de nos fermes, dont les re- 
ceveurs donneront une ampliation fans frais aux 
capitaines ou armateurs, pour fervir ainf qu'il ap- 
partiendra. Faifons défenfes à nos fermiers , leurs 
procureurs ou commis , de percevoir autres, ni 
plus grands droits , à peine du quadruple, 


NE, 


Les toiles de toutes fortes, la quincaillerie , Ja 
mercerie , la véroterie, tant fimple que contrebro- 
dée , les barres de fer plat; les fufils , les fabres , & 
autres armes, & les pierres à fufl, le tout des fà- 
briques de notre royaume, enfemble le corail, 
jouiront de lexemption de tous droits de fortie 
dûs à nos fermes, tant dans les bureaux de leur 
paflage, que dans ceux du port de leur embar- 


æ 


Je commis de ladjudicataire de nos fermes, & 


ayront été faits dans lefdits magañns d'entrepôts, 


quement , à la charge qu’elles feront déclarées 


GUI 
pour le commerce de Guinée , au premier bureat 
de nos cinq grofles fermes, & qu'il y fera pris 
un acquit à caution en la manière accoutumée, 
pour en aflurer l’embarquement dans l’un defdits 
quatre ports ; jufqu’auquel tems lefdites marchan- 
difes feront mifes dans le magafin d’entrepôt, fous 


deux clefs différentes , dont l’une fera gardée par 


autre par celui qui fera prépofé par les. négo- 
cians , le tout à leurs frais. Et à l'égard des vins 
d'Anjou , & autres crûs des côtes de Ja rivière 
de Loire, deftinés pour Guinée , il en fera ufé 
comme à l'égard de ceux deftinés pour les ifles 
Françoifes de l Amérique , fuivant l’arrér de notre 
confeil , du 23 feptembre 1710. Et pour ce qui 
concerne les vins de Bordeaux , nous voulons pas 
reillement qu'il en foit ufé de la même manière 
qu'il fe pratique à l’égard de ceux qui y fontem- 
barqués pour les ifles Françoifes de l'Amérique, 
en y prenant le chargement defdits vins , & y 
faifant les foumiffions accoutuinées. | 


0 VUE 


Permettons auxdits négocians d’entrepofer dans 
les ports de Rouen, la Rochelle, Bordeaux & 
Nantes , les marchandifes appellées cauris , les 
toiles de coton des indes, blanches , bleues , & 


«} 


rayées , les toiles peintes, les cryftaux en grains, 
les petits miroirs d'Allemagne , le vieux linge & 
les pipes à fumer, qu’ils tireront de Hollande & 
du Nord, par mer feulement , pour le commerce 
de Guinée : voulons auffi qu'ils jouiffent du même 
entrepôt , pendant l’efpace de deux années feu- 
lement , à compter. du jour & date de l’enregif- 
trement des préfentes, pour les coûteaux Flamands, 
les chaudières, & toutes fortes de batteries de 
cuivre ; le tout à condition que lefdites marchan- 
difes étrangères feront déclarées à leur arrivée, 
aux commis des bureaux de nos fermes, & en- 
fuite dépofées dans un magafin, qui fera choifi 
pour cet effet , & fermé à deux clefs, dont l’une 
reltera ès-mains du commis des fermes, & l’autre 
fera remife à celui que les négacians prépoferont; 
le tout à leurs frais. 


V'FELI 


Les commis de l’adjudicataire de nos fermes en 
chacun defdits ports, tiendront un regiftre qui 
fera coté & paraphé par le direéteur de nos fer- 
mes, dans lequel ledit commis enregiftrera par | 
quantité les marchandifes fpécifiées dans les deux | 
articles précédens , au fur & à mefure qu'elles fe- 
ront dépofées dans les magafns d'entrepôts. .Dé- | 
fendons auxdits commis de n’en certifier la def- | 
cente fur les acquits à caution, qui aurent été M! 
pris dans les premiers bureaux , qu'après que la 
vérification, l’enregiftrement & la décharge, en 
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d’où elles ne pourront être tirées , que pour être 
. embarquées dans les vaiffeaux qui partiront pour 
les côtes de Guinée ; & lors de l'embarquement 
defdites marchandifes., tant étrangères qu'origi- 
naires du royaume , pour lefdites cotes de Guinée, 
voulons qu'il en foit fait mention en marge du re- 
giftre , à côté de chaque article d'arrivée, avec 
dénomination du nom du vaifleau dans lequel elles 
auront été embarquées , & que cette mention foit 
fignée tant par le commis des fermes, que par le 
prépofé des négocians , même par le capitaine du 
vaifleau qui les aura reçues pour les embarquer , 


|} ou par fon armateur. 


LX;, 
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… Permettons néanmoins aux marchands & négo- 
cians de la ville de Saint-Malo , d’armer & d'’é- 
uiper dans leur port, des vaiffeaux pour la côte 
4 Guinée | & pour les ifles Françoifes de FAmé- 


rique , & de faire leur retour dans ledit port, aux 


claufes, charges, conditions & exemptions por- 
tées par les précédens articles , en nous payant, 
pour les marchandifes qui proviendront de la côte 
de Guinée , & des ifles Françoïfes de l'Amérique, 
tels & femblables droits qui fe perçoivent à notre 


| - profit dans la ville de Nantes, outre & par-deflus 


ceux qui fe levent fuivant l’ufage accoutumé dans 
ledit port de Saint-Malo. Si donnons en mande- 
ment, &c. Donné à Paris , au mois de janvier, 
l'an de grace mil fept cent feize, &c. 


Cette liberté que fembloit confacrer la loi qui 
vient d’être rapportée , ne fut qu’une ombre pafla- 
gère. Le projet de donner à la compagnie d'Occi- 
dent , alors chancelante , une confiftance folide & 
propre à accréditer les opérations dont elle devoit 
être la bafe & le centre, fit étendre fon privilège 
exelufif fous le nom de compagnie des Indes : tout 
le commerce maritime fut mis dans fes mains. 


L'arrêt du 17 janvier 1719 , réunit d’abord le 
commerce de la Chine & celui de l'Inde ; l'arrêt 
du 27 feptembre 1720 , y joignit le commerce du 
Sénégal & de la côte de Guznée , en y ajoutant une 
prime de treize livres par tête de noir porté dans 
les colonies , & vingt livres par chaque marc de 
poudre d’or apporté en France. 


La chûte du fyftême qui avoit produit cette 
réunion , & commencé par porter la compagnie 
des Indes à un degré de crédit & de profpérité 
dont il n’y avoit pas d'exemple, finit par la réduire 
à un point de foiblefle , qui ne lui permettoit plus 
d'exercer fes droits ; elle les vendit. 


Différens négocians obtinrent la permiffion de 
faire le commerce de Guinée , moyennant la rede- 
vance de dix livres par tête de nègre qu'ils y ache- 
teroient. 


Les difpoñtions de l’article VII. des lettres-pa- 
tentes de 1716 , ayant paru favorifer quelques 
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abus, on y pourvut de la manière fuivante, par un 
arrêt du confeil revêtu des lettres-patentes du 7 


feptembre 1728. 


» Louis, par la grace de Dieu, &c. &c. Nous 
æ étant fait repréfenter nos lettres-patentes du 
» mois de janvier 1716 , pour la liberté du com- 
» merce fur les côtes d'Afrique, par l’article VII 
» defquelles nous avons permis à tous négocians 
» d'entrepofer dans les ports y défignés , entr'au- 
» tres marchandifes , les toiles de coton des Indes, 
> ‘blanches , bleues & rayées, & les toiles peintes 
» qu'ils tireront d'Hollande & du Nord par mer 
» feulement pour le commerce de Guinée, 8e 
» étant informé qu'à la faveur de cette permifion 
» onintroduit dans le royaume, au préjudice des 
» manufactures qui y fontétablies , des toiles de 
» coton des Indes, d’une qualité fupérieure à cel- 
» Jes que l’on doit faire venir pour ce commerce, 
® nous y avons pourvu par l'arrêt cejourd'hui 
» rendu en notre confeil d'Etat , nous y étant ; 
# pour l'exécution duquel nous avons ordonné 
» que toutes lettres néceffaires feroient expédiées. 
» À ces caufes, de l’avis de notre confeil , qui a 
» vu ledit arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de 
» notre chancellerie | nous avons par ces préfen- 
» tes, fignées de notre main , ordonné & ordon- 
» nons ce qui fuit : 


AORITIIMICLE NDIR EM IDEER: 


Faifons très-exprefles inhibitions & défenfes à 
tous armateurs pour le commerce de Guinée | où 
autre-efpèce de commerce , de faire venir d'Hol- 
Jande ou autre pays du Nord , dans notre royau- 
me , ‘à commencer du jour de la publication des 
préfentes , même fous prétexte d'entrepôt , aucu- 
nes toiles blanches des Indes , caladaris , toiles 
peintes aux Indes , appellées chittes , ou étoffes 
de pure foie & mêlées de foie , à peine de confif- 
cation defdites marchandifes , & de trois mille 
livres d'amende. 

DE 


- Perméttons néanmoins à tous marchands & né- 
gocians , de faire venir de Hollande & du Nord 
toutes autres fortes de toiles & étoffes propres 
pour le commerce de Guinée ; autres que celles 
comprifes dans l’article précédent , à condition 
qu’ils feront préalablement, au greffe de lamirauté 
du lieu de leur réfidence , leurs déclarations des 
vaifleaux qu'ils mettent en armement , & au büreau 
des fermes , des quantités & qualités des toiles 
& étoffes qu'ils defireront faire venir des pays 
étrangers, 
MVP 


L’armateur qui, en conféquence defdites décl:- 
rations , aura fait venir des marchandifes propres 
pour le commerce de Guinée | & permifes par 
l'article ci-deffus , fera tent de les faire charger 


fur le navire par lui mis en armement , & de l’en- 
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voyer dans fix mois , au plus tard, à la côte de 


Guinée , à peine de confifcation defdites marchan- 
difes , & de trois mille livres d'amende. 


I V. 


Si, néanmoins , l’armateur fe trouvoit , pat 
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quelque cas imprévu , wbligé de changer la delti- 
hation du navire qu’il auroit déclaré mettre en ar- 
mement pour la côte de Guinée, il pourra , dans 
lefpace de fix mois , en fubftituer un autre, fur 
Jequel il fera tenu de charger Jefdites marchandi- 
fes ; & ledit tems paflé, à compter du jour qu'el- 
les auront été entrepofées , elles demeureront con- 
fifquées , & l’armateur fera condamné en mille li- 


vres d'amende. 
V. 


Le propriétaire des marchandifes , ordonnées en 
Hollande ou autres pays du Nord , ferà tenu de 
faire joindre par fon commiflionnaire , aux con- 
noiffemens dont le capitaine de navire fera por- 
teur , la facture defdires marchandifes , contenant 
en détail leurs qualités & quantités, à les ballots, 
cifles & futailles dans lefquels elles feront en- 
fermées. 

VAT. 


En cas que les factures ne fe trouvent pas con- 
formes aux déclarations qui auront été précédem- 
ment faites , voulons & ordonnons que les mar- 
chandifes fpécifités dans ces faêtures , foient fai- 
fes & confifquées , avec condamnation de pareille 
amende contre l’armateur. 


VIT 


Défendons auxdits armateurs de faire aucunes 
déclarations fous les termes vagues de marchandi- 
fes inconnuës , & aux commis des fermes d’en re- 
cevoir , à peine de confifcation des marchandifes, 
de deltitution des commis qui recevront de fem- 
blables déclarations. 


VIIT 


Voulous , au furplus , que nofdites lettres: pa- 
tentes du mois de janvier 1716 , foient exécutées 
{elon leur forme & teneur , en ce qui n’y eft point 
dérogé par ces préfentes. 


Si vous mandons , &c. &C. 


Les ports dénommés dans les lettres-patentes de 
1716, continuoient de faire exclufivement le com- 
merce de Guinée , & Îles autres ports du royaume, 
quoique autorifés à faire celui de l'Amérique, 
étoient incertains s'ils pouvoient également armer 
pour la côte de Guinée’, & réclamoiïent cette faci- 
lité. Elle leur fut accordée par l'arrêt du 30 fep- 
tembre 1741 , fous la condition de prendre des 
permiffions de la compagnie des Indes , & de fe 
conformer à ce qui étoic prefcrit par les réglemens 
fur cette matière. 


terminer coûtoit, dans cetre partie du monde , le 


Les chofes étoient en cet état , lorfque la paix M 
fut conclue en 1763 3 la guerre qu’elle venoit de 


Sénégal à la France ; mais elle y conferva l'ile de 
Gcerée , dont le gouvernement embrafloit une 
étendue de côtes de plus de deux cens lieues , de= 
puis le Cap- Verd jufqu'à la rivière de Serre- 
Lionne , comprenant les anciens comptoirs fitués 
dans l'Afrique occidentale ; où fe trouvent la Nis 
gritie, la Guinée | les royaumes de Juda, de Be 
nn, &c. | 


La traite des nègres fe faifoit toujours fous des 
permifions qu’il falloit folliciter auprès de la com. 
pagnie des Indes , qui jouifloit du privilège ex- 
clufif de ce commerce. Il fut annullé, & ce com- 
merce rendu libre par les arrêts du confeil des 3r 
juillet & 30feptembre 1767. | | 


Les difpofitions de ce dernier font tropintéref- M 
fantes pour être obmifes. "TO 


Le roi s'étant fait repréfenter l'arrêt rendu en 
fon confeil le 31 juillet dernier, par lequel fa ma- 
jefté , en annullañt le privilèse excluff du com- 
merce de Guinée , accordé à la compagnie dés In- 
des qui n’en failoit point ufage , & en rendant la 
liberté de ce commerce aux négocians & armareurs 
du royaume , qui ne le fafoient que fur la per- 
miflion de ladite compagnie , auroit ordonné que 
les dix livres par tête de noirs introduits aux ifles 
& colonies Françoifes de l'Amérique , qui fe: 
payoient à ladite compagnie , fe païeroient doré- 
navant au profit de fa majefté, qui fe réfervoit d'en 
exempter ceux des négocians qu’elle jugeroit à 
propos ; & fa majeité defirant faire connoître fes 
intentions , tant fur la manière dont la perception 
du droit de dix livres par tête de noirs doit être 
faite à fon profit , que fur l’exemption qu'elle 
veut bien en accorder aux négocians de quelques- 
uns des ports de fon royaume , qui ont fait des 
efforts pour ce commerce | & qui méritent en- 
couragement 5 voulant auf fixer l’époque à la- 
quelle commencera la pérception dudit droit de dix 
livres , au profit de fa majefté, celle à laquelle cef- 
fera la gratification de treize livres par tête de 
noirs introduits dans lefdites ifles , qu’elle accor- 
doit à ladite compagnie , pour l’entretien des forts 
& comptoirs fur la côte d'Afrique ; & celle à la- 
quelle ladite compagnie devra jouir de l’augmen- 
tation de trente livres qu’elle a bien voulu lui at- À 
tribuer par chaque tonneau de marchandifes du D. 
cri & manufactures du royaume , que ladite com- 
pagnie portera dans les pays de fa conceflion. Oui 
je rapport, &c. Le roi étant en fon confeil , a or- 
donné & ordonne ce qui fuit : | 


ARTICLE PREMIER. 


L'arrêt du 31 juillet dernier fera exécuté felon 
fa forme & teneur. En conféquence , il fera libre 
\ ‘À . 

à tous négocians & armateurs du royaume , dé 
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| faire, dans les ports permis pour le commerce des 
ifles & colonies Françoifes de l'Amérique , le 
| commerce de Guinée , tant à Gorée que dans les 
| autres établiffemens fur les côtes d’Afrique , pour 
lequel , ils jouiront des privilèges & exemptions 
| portés par les lettres-patentes du mois de janvier 
| 1716, arrêts & réglemens depuis intervenus, en 
fe conformant aux difpofitions defdites lettres- 
patentes & réglemens , qui feront exécutés fui - 
vant leur forme & teneur, en ce qui ne fera pas 
x x . # 
contraire au préfent arrêt, & à celui du 31 juillet 
dernier. 
| mit 


Les droits de vingt livres par tête de noirs dé- 
barqués auxdites ifles , provenant de la traite faite 
fur la côte d'Afrique , & de trois livres par ton- 
neau des navires faifant ce commerce , impolés 
par l'article IIL. defdites lettres-patentes du mois 
de janvier 1716 , feront & demeureront fuppri- 


més, & il ne fera perçu que le droit de dix livres” 


par nègre introduit auxdites ifles , tel qu'il fe 
payoit à la compagnie des Indes. 
RATES I II. 

Ledit droit de dix livres fera payé à l’arrivée 
en France , au bureau des fermes du port dans le- 
quel le navire fera fon retour , à l'effet de quoi , 
l'amateur , ou capitaine dudit navire , fera tenu 
de remettre à ce bureau le certificat _de traite dé- 
livré par le fieur intendant ou commiflaire-ordon- 
nateur auxdites ifles , juftificatif de la quantité des 
nègres qui y auront été débarqués. La foumiflion 
prife dans le port du départ pour füreté du.retour 
dudit navire dans un port de France permis , por- 
tera en outre obligation de produire dans le bu- 
reau du dépat, l’acquit du droit de dix livres 
payé à l’arrivée dans le bureau du port du retour ; 
& lés marchandifes provenant de la traite des 
noirs introduits aux ifles poftérieurement au terme 
fixé par l’article V. ci-après , ne feront admifes à 
l'exemption de la moitié des droits accordée par 
l'article V. des lettres-patentes du mois de Janvier 
1716, qu'après qu’il aura été juitifié du paiement 
fait, à l’arrivée en France, dudit droit de dix livres, 
à défaut de quoi elles feront privées de ladite 
exemption. | 

; I V. 


Veut fa majefté que les négocians des ports de 
Saint-Malo , du Havre & de Honfleur, qui, à 
compter du premier novembre prochain, arme- 
ront dans lefdits ports des navires pour aller faire 
la traite des nègres fur la côte d'Afrique , foient 
exempts dudit droit de dix livres par tête de noirs, 
für ceux qu'ils porteront aux ifles & colonies 
Françoifes. 

V. 


La compagnie des Indes continuera à jouir dud. 
droit de dix livres fur tous les nègres qui auront 
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été introduits auxdites ifles jufqu’au dernier oéto- 
bre prochain, en vertu des permiflions par elle ac- 
cordée ; pañlé lequel tems , ledit droit fera perçu 
au profit de fa majefté , à qui il en fera particuliè- 
rement compté. À l'égard de la gratification de 
treize livres par tête de noirs accordée à ladite 
compagnie , elle ceffera d’avoir lieu fur les nègres 
qu'elle pourroit intioduire auxdites ïfles après 
ledit jour dernier. oétobre prochain , à compter 


duquel , commencera l'augmentation de trente 


livres par tonneau de marchandifes du crû & fa- 
brique du royaume , qu’elle chargera pour porter 
dans les pays de fa conceflion. ; 


V I. 


RE fa majefté à M. le duc de Penthièvre ÿ 
C. | 


Fait au confeil d'Etat du roi, fa majefté y 
étant , tenu à Fontainebleau le 30 feptembre 
1767. | 


Il'réfulte de ces réglemens , que le commerce 
de Guinée & des côtes d'Afrique peut fe faire 
dans tous les ports où il eft permis d’armer pour 
les tiles Françoifes de l'Amérique ; que l’armateur 
doit faire , au bureau des fermes du port du dé- 
part, fa foumiffion de revenir dans un des ports 
permis , & s'obliger de rapporter , dans ie pre- 
mier , l’acquit du droit de dix livres payé à fon 
arrivée par tête de nègre débarqué aux colonies , 
& perçu d’après le ceruficat de l’intendant ou com- 
miffaire-ordonnateur , de la quantité de nègres qui 
y ont été mis à terre. 


s 


Ce droit de dix livres avoit été exempté des 
huit fols pour livre , mis en 1771, par la décifion 
du confeil du 14 avril 1772. Les mêmes motifs 
l'avoit fait affranchir des dix fols pour livre impo- 
fées en 1781; mais d’autres arrangemens l’ont fait 
fupprimer entièrement en 1784. 


Les arrêts des 4 février & 21 mars 1768, ont 
admis les ports de la Rochelle & de Bordeaux à la 
même exemption qui eit accordée à ceux de Saint- 
Malo , Honfleur & le Havre, par l’article IV. de 


: Parrêt du 30 feptembre 1767. 


Il a, d’ailleurs , été décidé par le confeil, le 1x 
juillet 1774, que quoiqu'un navire armé dars un 
de ces ports privilégiés , fit fon retour dans un de 
ceux qui ne le font pas , il devoit toujours jouir 
de l’exemption du droit de dix livres. 


Conformément aux lettres-patentes du mois de 
janvier 1716, 7 feptembre 1728, & l'arrêt du 3 
décembre 1748 , toute marchandife , denrée & 
eifets provenans de l’intérieur du royaume , font 
exempts de tous droits à la deflination de Guinée 
pourvu qu'ils foient expédiés par acquit à caution 
au premier bureau de l'enlèvement. 


L’eau-de-vie de cidre de Normandie , dont le 
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commerce étranger a toujours été prohibé , peut 


être envoyée en Guinée, depuis la décifion du con- 
feil du 28 janvier 1764: - 


Quant aux marchandifes venues des pays étran- 
gers , l’article VII. des mêmes lettres- patentes de 
1716, & l'arrêt du 7 feptembre 1728, dénomment 
les efpeces , en leur accordant l'exemption de tous 
droits d'entrée ; & l’arrèt du confeil du 2 cétobre 


x742 , porte, qu'elles jouiront de la faculté de 


l’entrepôt pendant deux ans, pour quelques-unes, 
& quatre ans pour les autres, depuis leur arrivée ; 
qui ne peut avoir lieu que par mer ; à l'exception 
toutefois des toiles dites Ajarmis , qui peuvent 
paffer dans le royaume par le canal du Languedoc, 
d’après la décifion du confeil du 8 mars 1749. 


Ces marchandifes font les cauris , les toiles de 
coton des Indes, blanches, bleues & rayées, les 
‘toiles peintes , les cryftaux en grains , les petits 
miroirs d'Allemagne , le vieux linge , les pipes à 
fumer. Mais le confeil a décidé, le $ février1755, 
que toutes fortes de marchandifes étrangères non 
prohibées , à l'exception du tabac , jouiroient, 
étant deftinées pour Guinée , de la même exemp- 
tion des droits. 


Une autre décifion du 31 maïs 1756, a mis à 
ce rang les armes apportées en France pour ce 
commerce. 


On a vu ci-devant ; par l’article VIT. des arrêts 
& lettres patentes de 1728, qu’il eft défendu aux 
armateurs de faire aucune déclaration fous les ter- 
mes vagues de marchandifes inconnues , & aux 
commis des fermes de la recevoir. 


Au refte , les marchandifes qui proviennent 
d'Angleterre , & dont l'entrée n'eit pas nommé- 
ment permif par l'arrêt du 6 feptembre 1701, ne 
peuvent être introduites dans l’entrepôt pour Gui- 
née. Celles de la même efpèce qui viennent de 
Dunkerque, doivent, pour être admifes à cet en- 
trepôt , être accompagnées des certificats de la 
chambre de commerce de cette ville , juftifiant 
qu’elles ne viennent pas d'Angleterre, & confta- 
tant leur véritable origine. C’eit ce que le confeil 
a prefcrit , par fes décifions des 23 aojt 1763 & 
14 feptembre 1364 Voyez ENTREPOÔT en matière 
de droits de traites, 


Dans aucun cas le tabac ne peut être tiré de 
Fétranger pour le commerce de Guinée ; mais le 
fermier eft obligé de le fournir aux armateurs, à 
raifon de douze fols la livre , conformément à la 
décifion du confeil du 11 février 1756. 


Les marchandifes de toute forte venant de la 
côte de Guinée direétement en France , ou celles 
qui y font apportées après avoir été échangées 
dans les colonies, contre les denrées de leur crû, 
n'étoient fujettes , à l'exception des cafés, qu'à la 
moitié des droits d'entrée , en jufifant, par le 


-nateur de la solonie , que ces marchandifes prove. 


certificat de l’intendant ou du commiffaîre-ordon= ” 


noient du troc des nègres qui y avoient été débar= 
qués , ou du produit de leur vente; mais l'arrêt 
du confeil du 26 oétobre 1784, a füupprimé cette’ 
exemption partielle, & l’a convertie en une dou- 
ble gratification ou prime , tant au départ du na= 
vire armé pour Guinée, qu'au tranfport des nègres 
dans les colonies. Comme il établit une police nou- 
velle , en confirmant toutefois uñe partie des an- 
ciens réglemens : il convient de le configner ici. 


Sur ce qui a été reprefenté au roi, étant en fon 
confeil , que l’un des principaux encouragemens. 
accordés au commerce de la traite des nègtes , par 
les lettres patentes du mois de janvier 1716 , ar- 
rèts & réglemens poftérieurs , confifte dans l’e- 


droits locaux fur les fucres des ifles Françoifes de 
l'Amérique ,' provenans de la vente des nègres 
auxdites ifles , &z confommés dans le royaume; . 
mais que cette faveur, qui préfentait de grands en- 
couragemens, dans un tems où la valeur des fucres 
apportés dans le royaume pour y être confommés, 
éroit égale au produit de la vente des nègres , de- 
vient nulle pour une srande partie des armemens , 
depuis que la quantité des nègres tranfportés aux 
ifles Françoifes de l’ Amérique, qui ne s’élevoit en 
1716 qu’à deux ou trois mille nègres, a été fuc- 
ceflivement portée au nombre de quinze mille, 
fans que l'importation des fucres confommés dans 
le royaume ait pu fuivre la même progrefion ; 
d'où 1l réfulte que les armateurs étant obligés de 
vendre, pour la deftination de l’étranger fans jouir 
d'aucune faveur , une grande partie des fucres 
qu'ils reçoivent en retour de la vente des nègres, 
ils ne fuivent pas le commerce de la traite avec 
autant d’aétivité que l’exigeroit l'intérêt des colo- 
n1es Françoites de l'Amérique : fa majefté toujours 
portée à donner à fes colonies & aux armateurs de 
fon royaume , des marques de fa proteétion , a 
bien voulu accorder de nouveaux encouragemens à 
Ja traite des Nègres , & fixer dans une proportion 
plus égale, les faveurs qui feront , à l'avenir, attri- 
buées à ce commerce. À quoi voulant pourvoir; 
vu les lertres-patentes des mois de janvier 1716, 
l'arrêt du 27 feptembre 1720 , l'arrêt & lettres-pa- 
tentes du 7 feptembre 1728 , les arrêts des 17 mai 
1734, 30 feptembre 1741 , 2 octobre 1742, 3 
décembre 1748, 31 juillet 1767, & 28 juin 1783; 
vu aufi le mémoire des fermiers généraux , en- 
femble l'avis des députés au bureau du commer- 
ce : oui le rapport du fieur de Calonne , confeiller 
ordinaire au confeil royal, contrôleur général des 
finances ; le roi étant en fon confeil , a ordonné & 
ordonne ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER: 


Les armemens pour la traite des nègres canti- 
nueront d’avoir lieu dans les ports auxquels ila été 
permis 


"4 


xemption de la moitié des droits d'entrée & des 


UT. 


“permis de faire le commerce des colonies de l'A- 


.mérique, conformément aux difpofitions de l'ar- 
. rêt du 30 feptembre 1741, & jouiront lefdits ar- 
.memens, des droits, privilèges & exemptions qui 
_ont été accordés au commerce de Guinée , parles 
lettres patentes des mois de janvier 1716 , par 
larrêe & lettres-patentesidu 7 feptembre 1728 , & 
autres arrêts & réglemens pottérieurs. 


br: pu À ge 


À compter du 10 novembre prochain, il fera ac- 
cofdé aux armateurs, pour chaque tonneau de con- 
tinence des navires employés à la traite des nègres, 

une gratification de quarante livres qui tiendra lieu 
. de lexemption de la moitié des droits, qui avoit été 
accordée par l’article V. des lettres-patentes du 
mois de janvier 1716 , & qui fera payée à l’arma- 
teur toutes les fois que fon navire fera expédié 
pour la traite ; à condition qu'il tranfportera à 
l’une des colonies Françoifes , les nègres qui pro- 
viendront de ladite traite , & qu’il en juftifiera 
dans la forme qui fera prefcrite ci-après. 


III. 


Indépendamment de la gratification mentionnée 
en l’article IT, il fera accordé aux armateurs , une 
prime additionnelle par tête de nègres qu'ils tranf- 
porteront aux ifles du vent, & au fud de l'ifle de 
Saint-Domingue , laquelle prime additionnelle fa 
majefté a fixée à foixante livres , argent de France, 

our les nègres qui feront tranfportés aux ifles de 
a Guadeloupe & de la Martinique , & à cent liv. 
‘pour ceux qui feront tranfportés dans les ports fi- 
tués au fud de l'ifle de Saint-Domingue , depuis 
le cap Tiburon jufqu’à la pointe dé la Béate , & 
dans les ifles de Cayenne , Tabago & Sainte- 
Lucie. | 

| LV; | 

Supprime fa majefté le droit de dix livres par 
tête de nègres , dont la perception, qui a été or- 
donnée & réglée par l'arrêt du 31 juillet 1767, 
ceffera d'avoir lieu pour les navires qui partiront 
des ports de France pour latraite , à compter du 
10 novembre prochain. 


L 


Va 


La gratification de quarante livres par tonneau 
de continence , fera payée au départ du navire par 
le receveur des fermes du lieu de l'armement, & 
les primes de foixante livres & de cent livres par 
tête de nègres , feront payées par le receveur des 
fermes du lieu où les navires feront leur déchar- 
gement, à leur retour de celle des colonies Fran- 
çoifes où lefdits navires auront porté le produit 


de ieur traite. | + 
V I. 


Pour recevoir la gratification de quarante livres 
par tonneau de continence , au départ des navires, 
les négocians feront tenus de remettre au receveur 


des fermes , une copie de l’atteftation des jaugeürs : 


Tome IT, 


Finances. 
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fermentés , qui leur fera délivrée , à l'effet de 
conftater le port des navires qui devront être em- 
ployés à la traite , enfemble l’acte d’enregiftre- 
ment de ladite atteftation au greffe de l’amirauté 
& au bureau des fermes ; ils remettront , en ou- 
tre , au receveur des fermes , un état de leur chat- 
gement pour Guinée , & leur foumifion de rap- 
portet , dans dix-huit mois , le certificat du dé- 
chargement des. nègres dans l'une des colonies 
Françoifes, figné par les intendans ou commiflai- 
res-ordonnateurs auxdites ifles , ou , en leur 24b- 
fence, & dans les ports où il n’y a point de com- 
miflaires-ordonnateurs , par des fubdélégués qui 
feront à cet effet commis par les fieurs intendans ; 
& contiendra ledit certificat , le nom & le port du 
bâtiment , le jour de fon arrivée , le nombre des 
nègres qu'il aura apportés dans ladite ifle ; le tout 
conformément au modèle annexé au préfent arrêt, 


VIT. 


Pour recevoir les primes de foixante livres & 
de cent livres accordées par l’article IT. du pré- 
fent arrêt , les armateurs feront tenns de rappor- 
ter au bureau des fermes , un certificat des fieurs 
intendans & commiffaires ordonnateurs , ou de 
leurs fubdélégués dans lesifles Françoifes , dans la 
forme prefcrite par l’article VI. ci-deflus, 


VE 


Les navires deltinés à la traite des nègres, fe- 
ront jaugés par les gardes-jurés ou jaugéurs fer 
mentés , lefquels prendront pour bafe de la jauge | 
la largeur ou le bau du vaiffeau:, fa longueur ab- 
folue de l'étrave à l’étambord , de râblure à ra: 
blure , & le creux y compris l'entre-pont ; & fe 
ront tenus lefdits jaugeurs fermentés de donner 
leur atteftation du port du bâtiment, laquelle fera 
enregiftrée au greffe de l’amirauté , & copie de 
ladité atteftation fera remife au bureau des fermes. 


IL Xe 


Dans le cas de fufpicion de fraude dans Ja jauge. 
des navires, les prépofés des fermes auront la fa- 
culté de les faire jauger de nouveau par d’autres 
gardes-jurés, dont ils conviendront avec les mat- 
tres ou propriétaires des navires; & en cas qu'ils 
ne puiflent s’accorder à l’amiable , les parties fe 
pourvoiront pardevant les juges qui doivent con- 


* noître du droit defret, pour être la jauge & me- 


furage des vaifleaux , ordonnés par lefdits juges, 
& faits. par les jaugeurs ou experts dont les par- 
ties conviendront , finon nommés d’ofice le plu- 
tôt qu’il fera pofble , fans caufer de retardement 
au départ des vaiffeaux. Dual À 


€ 


Les frais de la jauge ou mefurage , feront avan-. 
cés par le fermier , fauf à répéter lefdits frais, s’il 


, Nan 


tyléchet. -":. 
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Si par la jauge ou mefurage ainf fait , la conti- 
nence du vaiffeau ne fe trouve moindre que celle 
portée. par la déclaration du maître , que d’un 
vingtième & au-deffous , il ne pourra être con- 
damné par lefdits juges qu'aux frais & dépens. 


XIT. . 


Si la continence du vaifleau , fuivant le rapport, 
eft moindre que celle portée par la déclaration , de 
plus d’un vingtième , le premier jaugeur fermenté 
qui aura donné fon atreftation pour une fauffe con- 
tinence, fera deftitué, & le maitre du navire fera 
condamné à payer une amende de cent cinquante 
livres par tonneau qui auroit été déclaré au-delà 
de la véritable centinence du navire, & fera ladite 
amende répartie entre les employés qui auront re- 
quis le jaugeage. 

XX ER 


Si par la jauge & mefurage , la continence du 
vaifleau n’excède pas celle portée par la déclaration 
du maitre , le fermier fera condamné en tous les 
frais & dépens. 

X I V. 


En cas de fraude ou fauffeté des cértificats des 
commiflaires-ordonnateurs dans les ïfles ; pref- 
crits par l’article VI. du préfent arrêt , les capi- 
taines ou autres qui feront atteints de faux , feront 
pourfuivis extraordinairement , fuivanit la rigueur 
des ordonnances , & l’armateur fera condamné au 
paiement de la double fomme à laquelle pourront 
s'élever les primes ou la gratification dont les cer- 
wficats auroient procuré le paiement , & fera lad. 
amende répaitie entre les employés du bureau des 
fermes qui auront reconnu le faux. 


X V. 


Les denrées & marchandifes nationales defti- 
nées pour la traite des nègres , continueront de 
jouir de l’exemption des droits de fortie & droits 
locaux , & du bénéfice de l’entrepôt , conformé- 
ment aux difpoftions des arrêts des 27 feptembre 
3720 , 2 oËtobre 1742 , & 3 décembre 1748. 


XVIH 


Les denrées & ntarchandifes étrangères , à l’ex- 
ception de celles mentionnées dans l’article XVII, 
continueront d’être admifes à l’entrepôt de Gui- 
née, en exemption de tous droits | conformément 
aux difpofitions des arrêts du 2 octobre 1742 & 3 
décembre 174$ , & décifion du 31 mars 1756 , & 
à la charge de remplir les formalités prefcrites par 
kefdits arrêts & décifion. 


XNSET 


Ne feront admifes à l’entrepôt, pour le com- 
merce de Guinée , aucunes toiles peintes ou blan- 
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ghes des Indes ; autres que celles provenans du 


AM GUI 

commerce François dans PInde. Faït fa majefté 
très-expreffes inhibitions & défenfes à tous arma- 
teurs pour ledit commercé de Guinée , de faire 
venir de Hollande ou autres pays du Nord-dans 
le royaume | même fous prétexte d’entrepôt, au- 
cunes toiles des Indes appellées chittes, caladaris, 
ou étoffes de pure foie, ou mêlée de foie , qui 
continueront d’être prohibées , conformément à 
l'article premier des lettres-patentes du mois de 
feptembre 1728 , à peine de confifcation defdires 
marchandifes, & de trois mille livres d'amende. 


XVIII. 


- 
Veut fa majefté , que les armateurs qui feront 


partis avant le 10 novembre prochain , pour faire. 


la traite des nègres , & les porter aux colonies 


Françoifes d'Amérique , & qui n’auront pas jouf 


du bénéfice des gratifications & primes mention- 
L£ « € 2 A 
nées dans les articles II & II du préfent arrét, 


continuent de jouir , jufqu'au premier janvier. 
3 ÿ 8 4 / > ‘ 
1797, de l’exemption qui a été accordée par l’ar- 


ticle XV. des lettres-patentes du mois de janvier 
1716, fur les fucres & autres marchandifes des 
ifles Françoifes , provenant de la vente des nègres ; 
à la charge, par les armateurs ou capitaines , de fe 
conformer aux formalités prefcrites par l’ordon- 
nance du 6 juillet 1734, pour les certificats de 
ladite traite. [iéclare fa majefté , que lefdits certi- 
ficats ne procureront aucune exemption aux fu- 
cres ou autres denrées de l’ Amérique apportés par 
des navires dont l’arrivée dans les ports de France 


fera poftérieure à ladite époque du premier janvier 


1787. 
XXE XS 


Mande & ordonne fa majefté à monf. le duc de 
Penthièvre, amiral de France, aux intendans de la 
marine & des colonies, au commiffaire départi pour 
l'obfervation des ordonnances dans les amirautés , 
aux commiffaires généraux des ports & arfenaux, 
ordonnateurs , aux officiers des amirautés , aux 
juges des traites , maîtres des ports, & à tous au- 
tres qu'il appartiendra, de tenir, chacun en droit 
foi, la main à l'exécution du préfent arrêt , le- 
quel fera enregiftré au greffe des amirautés , lu, 
publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au 
confeil d'Etat du roi, fa majefté y étant , tenu 
à Verfailles le vingt-fixième jour d’oétobre mil 
fept cent quatre-vingt-quatre. 


Modèle du certificat qui doit être expédié aux 


ifles , en conformité de l’article VI. de Farrét 


du confeil du 26 oétobre 17384. 


Nous, Q | 


certifions que le navire...... capitaine....... du 
port de........ tonneaux ; Y Compris l'entre-pont ; 


; 


: Ps 
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fuivant l'atteflation des jaugeurs fermentés de... 
partis... cporé de Prancé,; lei... pour 
la traite des nègres , eff arrivé en ce port le..... & 
y aapporté.. :..... nègres , que le capitaine a dé- 
claré provenir de [a traite, & qu’il a débarqués dans 
ce port : en foi de quoi nous avôns aélivré le préfent 
certificat , & à icelui fait appofer le cachet de nos 
armes , @ contre-figner par notre fecrétaire , pour 
fervir & valoir ce que de raifon. 
11 OR EAROFRNET/ APE 


Fait 8 arrêté au confeil d'Etat du rot , fa ma- 
jefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-fix oétobre 
mil fept cent quatre-vingt quatre. 


Les difpofitions de cet arrêt font d’autant plus 
figes & mieux entendues , qu'il fe commettoit 
beaucoup d'abus au moyen des certificats de la 
traite des noirs ; car les certificats , dont les mar 
chandifes étoient fouvent exportées, & qui, dès- 
lors n’avoient plus d'objet , s’appliquoient à des 
fucres non provenus de la traite des noirs , & Îles 
failoient ainfi jouir indûment d’une modération 
de droits qui ne regardoit que les marchandifes 
prifes en échange des nègres, ou achetées avec le 
produit de leur vente. On a vu de ces certificats , 
dont l'effet privilégié n’avoit point de terme, fe 


négocier publiquement à Nantes & à Bordeaux, à 


douze & quinze pour cent de diminution fur l'ob- 
jet du bénéfice qu'ils procuroient. 


On a reconnu que , pendant les fix années du 
bail de Laurent David , dix fept millions deux 
cens onze mille fept cens livres de fucre ont été 
déclarés , année communé , provenit de la traite 
des noirs, & ont joui , à raifon de trente-fept fols 
fix deniers par quintal , du bénéfice de trois cens 
vingt-deux mille fept cens dix- LL: T ‘8, 
neuf livres fept fols fix deniers, ci 322,719 7 6 


Que , de même, les fucres ter. 
rés & les fucres tête, ont été un 
objet de quatfe-vingt-trois mille 
neuf cens trois quintaux foixan- 
te-trois livres, qui, à quatre liv. 
par quintal , ont joui d'une mo- 
dération de trois cens trente- 
cinq mille fix cens quatorze liv. 


huit fols fix deniers , ci...,... 335,614 8 6 


Enforte que le montant de cet- 
te remife , fur ces fucres entrés 
dans Ja confommation du royau- 
me , a été de fix cens cinquante- 
huit mille trois cefs trente trois 
Jivres feize fols, ci......,.... 658,333 16 


Dix fols pour livre , ...... 320,166 18 | 


| 987,500 14 

En ajoutant les dix fols pour livre à cette fom- 
me , C'étoit environ un million , chaque année, 
perdu pour les finances de l'Etat. | 
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D'après ce nouvel ordre de chofes , cette*fom- 
me fervira à payer, en partie , la nouvelle dépenfe 
deftinée à encourager latraite des noirs, & qui aura, 
du moins , une utilité füre & fructueufe. C’eit lé 
véritable moyen de porter au plus haut degré lz 
profpérité de nos colonies , qui, comme on fait, 
dépend de la multiplication des noirs ; efpèce de 
bêtes de fomme fur lefquelles roulent tous les tra- 
vaux de ces contrées , & dont malheureufement 
le trafic devient indifpenfable. | 


En fuppofant que le commerce des noirs s’ac2 
croifle par une fuite de ces gratifications , & qu'il 
occupe annuellement cent navires du port de cent 
tonneaux chacun , qui porteront deux cens nègres, 
il en coûtera au gouvernement quatre cens mille 
livres pour la gratification de quarante livres par 


tonheau, & treize ou quatorze cens mille , pout 


les vingt mille nègres qui feront débarqués dans 
les colonies : c’eft un facrifice apparent d'environ 
un million. 


Mais il eft naturel d’en induire , que cinq mille 
nègres , importés chaqüe année , de plus dans nos 
colonies |, & une partie à Saint-Domingue fut 
tout, la culture y augmentera avec la population. 


Les retours en France feront plus abohdans, & 
dès-lors le droit du domaine d'Occident donnera 
un produit quicompenfera, la feconde ou la troi- 
fième année , l'augmentation de la dépénfe des 
primes, & la furpañfera vraifemblablement {a cin- 
quième année. 


Au refte , ‘on peut voir au mot Isies Er Co: 
LONIES FRANÇOISES , ce qui eft propofé pour 
rendre le commerce plus aifé à cet égard, & plus 
avantageux aux finances de l'Etat, fans nuire à fon 
accroiffement. 


GUYENNE , province de France, & qui fe di- 
vife en haute & baffle. La baffle Guyenne , dont Bor- 
deaux eft la capitale , confidérée relativement aux 
finances , jouit de differens privilèges fur lefquels 
il convient de s'arrêter un inftant. En donnant 
une idée de fon commerce, on pourra juger des ref- 
fources qu’ellé procure aux finances de l'Etat. 
Cette province eft mife au rang des provinces 
réputées étrangères pour les droits de traites ; 
elle n'eft point fujette aux droits dé gabeile, ni 
à ceux d'aides , mais on y perçoit ceux qui font 
réunis à la régie des aides, comme les droits fur 
les cuirs, fur les papiers cartons , fur les ami- 
dons, &c. &c. 


La haute Guyenne, qui comprend le Quercy, 
le Rouergue , l Armagnac , le comté de Commin- 
ges , le Conferans & le Bigorre, eft fujette aux 
pibelles & foumife à une adminiftration pravin- 
CIdC, 


Nan ij 


es. |: GE U. Ÿ. 

Of à vu au mot CoMPTABLIE en quoi con- 
fftent les privilèges de la ville de Bordeaux, qui 
eft la capitale de la Guyenne, & le centre ainfi que 
le moyen de tout le commerce de la province. On 


ajoutera ici que le commerce s'étend principale- 
‘ É, - . \ 
ment fur les vins & les eaux-de-vies qui s’enlèvent 


de Bordeaux pour la Bretagne, la Normandie & 


la Picardie, 


If s'en charge auffi des quantités confidérables 
pour les ifles Françoifes de l'Amérique , envoyées 
en grande partie par Bordeaux , & le refte par 
les autres ports du royaume qui font le même 
Commerce, 5 >": 


Les Hollandois & les Anglois , indépendam- 
ment des vins, vinaigres & eaux-de-vie, qu'ils 
tirent beaucoup de Bordeaux, y prennent aufñ 
des prunes, du miel, des châtaignes, de Ja ré. 
fine , du liège , & plufñeurs marchandifes du crû 
des colonies, telles que des indigos , des cafés 
&c des fucres , qu'ils portent dans le nord & le 
midi de. l’Europe. | | 


: Les: Danois , les Suédois, & les villes Anféa- 
tiques, y chargent les mêmes efpèces de mar- 
chandifes, & impottent des planches de fapin, 
des mats de-navire , des chanvres, du goudron, 
des fuifs, des fers, des cuivres, des fromages, 


de la quincaillerie , de la mercerie , de la fayan- . 


cerie , & principalement beaucoup de bois mer- 
rains & de bourdillons ; propres à fañe des bar- 
riques. 


Les Anglois apportent des laines d'Irlande, des 
cuirs, du plomb, & de l'étain en mafle, des 
charbons de terre, des beurres , des fuifs, des 
bœufs & faumons falés , qui font néceflaires pour 
Je commerce des ifles. 


Quoique la Guyenne & Bordeaux foient plus 
à portée de l'Efpagne & du Portugal, que la 


plus grande partie des autres provinces du royau- 


me , elles font peu de commérce avec ces Etats. 


L'objet principal des expéditions, lorfque l’expor-. 


tation des grains eft permife , conffte en bled, 
en fèves, & en mahis ou bled de Turquie. Les 
retours font en fers plats & quarrés, en'ancres 
pour les navires , en meules , en laines , en oran- 
ges , citrons, & vins de liqueur. | 


Ce qui occupe le plus en Guyenne, c’eft le 
commerce des ifles: En 1770, tems où l’on jouif: 
foit de là paix depuis Huit années, on comptoit 
à Bordeaux cent vingt à cent trente navires en 
armement pour l'Amérique. En 1784, on en 
compte près de quatre cens. Quoique Bordeaux 
ait perdu beaucoup de bätimens dans la guerre 
terminée par la‘paix dé-1783 , cependant leur 
nombre s’eft multiplié dans lé même tems , au 
point que Bordeaux peut être regardé comme fai- 
fant feul un tiers du commerce dé la Métropole 
avec fes colonies, 
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s à , Par à 
: La raifon de ce commerce immenfe tient à 


deux caufes, " 


_19. Parce que ce port a de la première main. 


les trois chofes qui font le plus néceffaires aux 
colonies ; les vins, les eaux-de-vie, & les fa- 
rines. 


20. Parce que la quantité de bâtimens étran- 


gers qui viennent chaque année de toute l'Eu- 


rope à Bordeaux , pour y enlever des vins, & 


. À NE ' 
qu'on porte à deux mille, procurent en même 


tems des débouchés auf sûrs que faciles aux mar- 
chandifes des ifles , dontelle a toujours fes en- 
trepôts très - abondamment pourvus. 


Au refte, pour donner une_idée des fecours. 
que les finances de l'Etat reçoivent du commerce 


de la baffle Guyenne & de Bordeaux, on doit 


obferver que la recette générale qui y eft éta- 


blie, compte de près de trois millions à la caifle 
générale. des fermes , pour ce qui concerne les 
droits levés fur le commerce , tant intérieur, 
qu étranger. 


Quant à la haute Guyenne, tout fon commerce. 


confifte dans l’agriculture, & dans les’ arts qui en 
dépendent. Lorfque les récoltes manquent, ils 
font dans l’impuiffance de payer leurs impofñ- 
tions. sé 

Cette partie a l'avantage , depuis 1779, d’avoir 


une adminiftration provinciale , qui s’eit conftam- 
ment occupée de tous les objets relatifs au bien 


de la province. Voyez à l’article GÉNÉRALITÉ DE 


MonTaugBaAN. Il eft vrai que le règlement du con- 


feil du 8 feptembré1782,a fait quelques changemens 
dans la conftitution de cetteaflemblée, en accordant 


à l’intendant une plus grande influence qu'il n’en 


avoit primitivement , & en le chargeant de de- 


livrer fes ordonnances, pour le paiement des ho- 
noraires des membres de la commifion. 


L] La nd , - 
Une partie des travaux les plus effentiels a été 


tracée par la maïn de l’homme d'Etat qui a pofé 
les fondemens de cette adminiitration provinciale. 
L'intérêt de ce tableau , ne peut manquer de le 

a FOR pr 


rendre agréable dans fon entier. 


Les chemins , dans la haute Guyenne, n'étoient 
pas exécutés par corvées ; mais on fe plaignoit 
de Ja diftribution inégale des contributions ext- 
gées pour leur confeétion , & du peu de foin en 
général qui régnoit dans cette partie de l’admi- 


niftration, dès la première affemblée provinciale 


on voit un rapport des plus inftruétifs fur cette 


matière ; me expoñtion fage des routes les plus : 
utiles à Ja communication intérieure , un plan 


équitable pour dédommagef les propriétaires qu'on 
priveroit d’une partie de leur terrein, une jufte 


diftribution de l'impôt néceflaire pour l'exécution : 


de ces différens travaux. On met la dépenfe de 
toutes les grandes routes , de toutes celles où la 


à 
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pes pautitié utile: il cifaree db proc 
vince entière, mais on-ne l’oblige à contribuer 
que que pour trois quarts , aux chemins dont la 
conftruétion n'a pour but qu’une communication 
entre deux villes de l’intérieur , & lon fait fup- 
porter l’autre quart , par les éleétions que ces 
routes travérfent ; enfin les frais d'un chemin 
qui doit feulement lier quelques ‘communautés 
entr'elles, doivent être payés, un quart par les 
communautés mêmes , un quart por l’éleétion où 
elles font fituées, & moitié par: la province. 


- Cette adminiftration prend connoïffance des . 


abus qui ont été commis dans. la confeétion 
ME 27 223 . x 1 j \ F 
dés, chemins à prix d'argent , & s'attache à les 
cofriger..... At 


Comme dans les pays: appellés de: raille réelle, 
telsique la haute Guyenne, toutes les terres font 
diftinguées en biens nobles & biens ruraux, & 
que ces derniers feuls paient la taille , tandis que 
les autres en font afranchis , quel que foit l’état 
civil des pofleffeurs , il réfultoit de cette difpo: 
fition', que l’impofition des chemins | addition: 
nelle à la taille , n’étoit point fupportée par les 


biens nobles. On ‘en. a fait le rapport. à l'aflem: | 
blée, &:la noblefle , ainfi que le clergé, entraînés 


par le zèle qu’infpire la nouvelle adminiftration, 


offrent. pour la confection des chemins , une con- 


tribution volontaire au foulagement des biens ru- 
raux; ils fixent cette contribution au quinzième 
du:viñgtième que pagent les biens nobles ; & le 
tiers’ Etat qui en poflède une partie, fuit le même 
exemple. : nu gr if | 


. En même tems, Padminiftration provinciale , 
qui fent l'utilité, d'une règle dans toutes les en- 
treprifes , afin d'être certaine de proportionner 


en tout tems les travaux publics aux moyens des 


contribuables , fixa au onzième de Ja.taille, la 
fomme des autres contributions , applicables à Ja 
confection des routes, . ls. 


Elle s’eft occupée avec Je même foin, de la 
taille & de la perfection de fa répartition. Cette 


impofition fe lève dans la haute Guyenne, d'après 


un ancien cadaître qui remonte à l’année 1669, 
Le peu de tems qu’on mit à fa confection: ‘pui 
‘qu'il fût achevé en moins de trois ahs , ne per- 
mit pas fans doute d'y apporter l'exactitude né: 
ceffaire ; mais peut-être aufli que le cadaftre le 
‘plus imparfait vaut mieux encore ique/la juttice 
diftributivé: des hommes, telle qü'on' peut lat. 
tendre en général des erreurs & des pañions aux- 
quels ils font foumis. Cependant, il réfulte auf 


de grañds maux d’un cadäftre irréculier ; fur-tout | 
‘lorfque l’accroïflément fucceffif des: iMmpoñitionsi, ! 


-& les effets naturels du temsll'ont rendu les if : 
‘proportions: plus fenfibles! C'étoit Pbotir remédier | 
en partie à celles qu’on avoit remarqnées dans : 
le cadaftre dé ‘la haute Gzyénne, qu'on avoit ot- | 


donné en 1727 une augmeñtation: de: taille2fur : 
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toute la province, dont le produit devoit: être 
appliqué par l'intendant au foulagement des com- 
munautés trop allivrées; mais ce fecours retom- 
boit néceffairement dans une forte d’abitraire, & 
quelquefois 1l avoit été confondu avec les fonds 
qu'on accorde pour fubvenir à des accidens pur- 
ticulers. sais re Su 


D'ailleurs, lors même que cette aügMéntation. 
d'impofition eût été conftimment employée à fa 
déltination ; lors même que le coup d'œil éclairé, 
& la plus parfaite impartialité euflent toujours 
dirigé fa répartition , la fomme modique dé cette 
impoftion, qui fe montoit à cent-vingt mille li- 


_Yres, ne pouvoit remédier aux grandes inégalités 


du cadaîlre, furrtout à l’époque où, Comme au- 
Jourd'hui, la caifle de cette généralité fe monte 
à trois millions quatre’ cens mille livres. | 


L'adminiftration provinciale frappée de cetin- 
convénient , & confidérant que la confettion d’un 
nouveau cadaftre occafionneroit une trop grande 
dépenfe , s’eft attachée à un plan fuccefif d’amé- 
lioration qui réunit tous les fuffrages. Elle réfout 
de chercher d’abord à fe former un tarif raifon- : 
nable , en prenant pour règle les proportions de 
Ja taille dans quelques paroifles fituées en diffé- 
rentes élections , &. qui, de notoriété publique, - 
étoient le plus équitablement allivrées ; elle or= 
donne enfuite le cadaître de ces mêmes paroiffes, 
afin de connoîïtre exactement leur étendue , & la 
diverfité des terreins qu’elles renferment. Elle fe 
compofe ainft, & à peu de frais, un tarif qui 
doit fervir de point de comparaifon, & elle pro- 
cède de la manière fuivante à l’établiffement d’une 
règle uniforme de répartition, | 


On autorife d’abord toutes les communautés 
qui fe croiroient trop allivrées d'un tiers, à de- 
mander un nouvel arpentément, lequel doit être 
fait à leurs frais y & fous Pinfpéttion d’un délé: 
gué ‘de l'adminiftation provinciale , & par des ex: 
perts de fon’choix. On s'engage enfuite à com- 
parer l’impolition de 1x communauté plaignante ; 
avec le tarif que l'on à pris’ pour mefure , & 
s’il fe trouve que certe communauté foit allivrée ; 
dans une difproportion pareillé à-peu-près à celle 
qu’elle avoit: annéncé, on doit: la décharger dé 


cet excédent, &'en faite la répartition {ur l’uni- 


verfalité dés contribuables. 


La_diftribution du moins impofé de la taille, 
a fixé aufhi l'attention de l’adminiftration provin- 
ciale. On entend par ces mots de moins impofé, 
là partié de la taille qui eft répartie annuellement 
dans chique généralité, aux communautés, où 
aux partiouheïs qui-ont, éprouvé :des malheurs! 
faicvpar-des-incéndies , foit par des inondations, 
par da grèle, ow d'autres accidens On prend tontes 
les précautions convenables , afin qu'aucune faveur 
ne nuife à Ja diftribution quite & fage de ce petir 
fonds. | TU 


* 
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: Une fomme à-peu-près pareille à celle du moins | part des biens de décail , done, chaque 
et fufceptible, doivent être l'ouvrage d'une ad- 


impofé, eft encore prélevée fur la taïle, pour 
être employée pendant les mortes faifons de 
l’année à offrir du travail dans les lieux.où ce 
fecours eit le plus néceffaire. Ces établiffemens 
fett connus fous le nom d’arreliers de charité ; 
c’eit une excellente inftitution qui préfente l'exem- 
ple de la meilleur charité politique; celle des fe- 
cours donnés en échange d’un travail aifé, mais 
utile. Ces atteliers de charité font déterminés par 
les intendans ; l’aflemblée provinciale s’eft occu- 
pée de toutes les circonftances d'une adminiftra- 
tion fi intéreffante , en établiffant la plus fage éga- 
lité dans la répartition d'un fecours pris fur le 
fonds de l’impofition générale de la taille, 
Î 


Elle avoit remarqué que depuis 1773 , on avoit 
diftribué à l’éleétion de Montauban , deux fois 
plus de fonds qu'aux cinq autres élections de la 

rovince enfemblie ; elle a en conféquence formé 
e plan d’un règlement plein des difpofitions les 
plus équitables. 


Elle prend auffi en confidération "y les défe&uo- 
fités de la répartition de la capitation ; elle exa- 
mine d’abord s’il feroit pofñible de propofer à fa 
majefté la converfion de cet impôt dans quel- 
qu'autre ; mais fon importance, & l'étendue de 
toutes les contributions publiques , l’empêchant 
de s'arrêter à cette idée, elle s’ett bornée à faire 
choix des mefures les. plus propres à tempérer 
l'arbitraire inféparable de la répartition de cette 
taxe perfonnelle. Elle a divifé les taxes dans un 
certain nombre de clafles , afin de réduire d'a- 


bord la liberté des répartiteurs , & elle à rangé- 


les contribuables dans l’une ou l'autre de ces 
mêmes clafles ; enforte que cette feule difpofition 
circonfcrit confidérablement l'arbitraire. {l en eft 
réfulté aufi-une inftruétion beaucoup plus éclai- 
rée fur les facultés comparatives de chaque pro- 
priétaires car, comment auroit-on démêlé Îles 
effets de l'ignorance où des paññons., lorfque les 
contribuables à la capitation, étoient taxés fépa- 
rément , fans aucune proportion déterminée, fans 
aucune bafe de comparaifon pofitivement fixée ; 
& lorfque les cotes, diverfifiées à l'infini, fe trou- 
voient confondues, fans ordre & fans méthode, 
dans un même rôle. À toutes ces nouvelles me- 
fures , l’adminiftration avoit encore ajouté celle 
de rendre les rôles publics dans chaque lieu ; 
moyen toujours efficace pour contenir les pré- 
tentions ou les condefcendances injuftes. 


Tous ces arrangemens ont été autorifés'par le 
roi, & l'exécution à répondu à ce qu'on avoit 
lieu d'attendre. Une multitude d’injuftices ont 
été réparées, & ceux qui jouifloient de faveurs 
illégitimes , n'ont ofé, ni réclamer , n1 fe plain- 


dre. 


On voit par ces différens travaux que la plu- 


province 
miniftration qui réunit aux connoiffances locales , 


les moyens de perfuafon , qui font l'effet d’une 
difcuflion éclairée. 


à } Fr 
Un des objets qui fait le plus d’honneur à l’ad- 
miniftration provinciale de la haute Guyenne, c’eft 
le fentiment de commifération avec, lequel elle 
s'eft occupée d’adoucir les contraintes , d’en di- 
minuet les frais, & de réduire le nombre con- 
fidérable de perfonnes employées à ces fonctions 
fous le nom d'huiffiers, porteurs de contraintes, 
brigadiers -& fous-brigadiers. Tous les abus dé 
cette manutention, font développés d’une ma- 
nière touchante & palpable dans le rapport fait 
à l’aflemblée, & qui fe trouve imprimé parmi | 
les pièces que contient le procès-verbal des-bpé- 4 
rations de l'adminiitration de la haute Guyenne. ; 


Il eft beaucoup d’autres précautions encore, 
toutes dictées par une fenfibilité éclairée, & qui 
infpirent une forte de refpeét pour les adminif- 
trations qu'on voit en état d'atteindre de fi près 
aux plus petits intérêts du peuple. Quoiqu’une. 
partie de ces difpoñitions ait été fouvent ordonnée 
par des règlemens enregiftrés aux cours des aides, 
les abus n'en fubfiftoiént pas moins. L'’aétion 
des loix peut bien en effet fuffire , pour entretenir 
l'ordre au milieu de la fociété , où la plupart 
des délits font manifeftés #& s'offrent aifément 
aux regards du miniftère public ; il n’en eft pas 
de même à l’égard des nombreux détails de Fe 
conomie politique. Les abus y font tellement fu- 
gitifs, tellement diffimulés , qu'ils échappent à 
l'attention des cours fouvèraines. Ces couts, 
d'ailleurs , excepté dans les momens de feandale 
public, ne font mues que par des plaintes judi- 
ciaires , & le plus fouvent les petits contribuables 
ne favent , ni ne peuvent y recourir, faute de 
tems , de courage , & de facultés. 


Ces obfervations, fi elles étoient juftes , feroient 
reffortir un des avantages des adminiftrations pro- 
vinciales , qui veillant fur l'exécution des règle- 
mens , en même tems qu'elles en provoquent 
l'inftitution , fe trouvent fans cefle rapprochées 
des intérêts qui doivent occuper leur attention. 


On peut encore remarquer que les membres 
articuliers de ces adminiftrations répandus dans 
le différentes parties de la province , y deviennent 
des obfervateurs éclairés; les-abus dont'ils font . 
fpectateurs fixent davantage leur attention quand 
ils peuvent les rapporter aux principes , dont ils 
ont entendu la difcufion dans l’aflemblée géné-r 
rale ; & ces mêmes principes leur deviennent auffi 
plus familiers, lorfqu'ils fe trouvent en état de 
les appliquer à une multitude de faits dont ils 
ont été les témoins. | 


GUX 


Enfin, prefaue toujours en voyant de près la 
mifère de la claffe la plus nombreufe des con- 
tribuables, la fenfbilité a moins animée fe ré- 
veille, & cette fenfbilité eft, jufques dans les 
affaires , le motif le plus aétif, & le plus sûr 

rincipe du bien. C’eft par cette affection de 
Fame , qu'on s’unit avec ardeur à l'intérêt du 
peuple ; c'eft par elle qu'on s'en occupe fans lafi- 
tude ; c’eit elle qui donne l’attention , le zèle & 
la perfévérance ; c’eft en un mot l’efprit vivi- 
fiant qui enveloppe & qui pénètre tout de fa 
flamme. | … | 


Plufieurs opérations ou projets de l’adminif- 
tration de cette généralité, font encore dignes 
d'attention. 


Un ancien abonnement , pour tenir lieu des 
droits impofés fous le nom de don gratuit , avoit 
été\fi inexaétement payé, qu'il en étoit dû au 
roi de gros arrérages ; elle a propofé un chan- 
gement dans la nature de l'impôt, & une légère 
modération fur le prix de l'abonnement. A ces 
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conditions , elle a acquitté la dette arriérée , & 
rendu ponétuels les paiemens fucceffifs. 


Dans le partage des communes opérations , fi 
fouvent & par-tout expofé à des difficultés , elle 
a adopté un plan qui a obtenu l’univerfalité des 
fuffrages. Cet de divifer une moîtié des com- 
munes par feux ou par têtes de chef de famille, 
*& l’autre moitié en raifon de la contribution aux 
tailles des habitans des paroiffes qui ont la jouif- 
fance de ces mêmes communes. De cette manière, 
Jon n’a donné, ni tout aux riches, ni tout à 
l'individu; & l’on à confervé fans partage les : 
communes , qui, par la nature de leur fol, ne 
pouvoient être cultivées avec utilité. 


/ Enfin , cette adminiftration a jetté les yeux, 
d’une manière fpéculative, fur le rachat des droits 
de champart, fur l’exploitation des mines, fur Fu- 
niformité des poids & mefures dans la généra- 
lité, & fur tous les moyens propres à introduire 
un plus grand ordre dans les finances particu- 
lières des communautés, & fur tous les objets 
intéreffans pour leur bonheur. | 
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La colle“tion des mémoires imprimés: au Lou 
vre fur les impoñtiôns établies ‘dans les différens 
Etats de PEurope’, prefente le tableau des re- 


venus de l'éleétorat d'Hanovre * dans Jes termes 


fuivans : 


L'électorat d’ Mure et capot de. huit pro: 
vinces, qui, dans l'intervalle de 1757 à 1758,, ren- 
fcrmoient quatre cetis cinquante-çinq mille ‘cent 
quatre-vingt dix-fept habitans , quarante fept mille 
trois cens trois chevaux d'atrelage, & un trés- 
grand nombre de‘bêres à corne.” 


Les revenus du fouverain montent, année com- 
mune , à un million huit cens cinquante-quatre 
mille fix cens quarante-un écus , qui à-raifon de 
trois livres dix-huit (ols chacun , forment, mon- 
noie de France, un objet de fepe millions deux 
cens vingt-trois mille cent une livres dix fols. 


Ces revenus confiftent dans le produit des do- 


maines, & dans les fubfides où contributions ot- 
dinaires ; on va les parcourir fuccefivement : on 
commencera par les domaines. 


Dornaines. 


Les revenus provenans des domaines, cohérent 
dans le produit des biens-fonds, des moulins , 


des cens & Aou. des reconnoiflances., en. 


nature , & en argent, des mines, des falines, 
des poltes & ee & des péages. 


Les reconnoïffances , en nature ‘& en argent, 
font compofées : 


1°. D'un droit que font obligés de”payer. ceux. 


qui entretiennent un nombre plus confidérable de 
chevaux, que n'en exigent la culture dés’terres 
qu L poffèdent , ou qu'ils font valoir. 


nee A un droit que payent ceux qui ant des 
ergeries 


3°. Du droit que l’on nomme mortuaire , & 
Mn confifle dans l'obligation impofée à tout ‘hé- 
ritier de donner le meilleur cheval ou la meil- 
leure vache de la métairie dont il hérite. 


4°. Du droit qu’on appelle de fuccefion, & 
que les roturiers font tenus de payer, foit pour 
les fuccefions qui leur échoient , foit pour Îes 
héritages qu’ils acquièrent, 


$°. Du droit que payent, pour raifon du pâtu- 
rage commun, tous les propriétaires de fonds qui 


qui font, 
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ne réfident point dans (2 campagnes , & ne font 
pas valoir par eux-mêmes leurs héritages. 


60. Des rentes que paient les Juifs , poire le li- 
Fe exercice de leur religion. 


79, Des droits d’aubaine. 
8°. Des droits fur la mufique. = 


9°. Du droit que font obligés de payer , en fe 
mariant , tous ceux qui font cenfitaires: du do- 


_ haine. 1 


10°. Des corvées qui fe payent en'argent. 

®, Enfin , des corvées de.fervice qui ont été 
converties en zrgent , depuis que les éleéteurs ne 
réfident plus dans l” étendue de l'électorat: 


Ces différens droits font régis , & fe perçoi-. 
vent, pour le compte du fouverain , par les baïllis 
des cent trente bailliages de l’ électorat. Ces bail- 
lis tiennent leurs commiflions de | ’éleéteur , qui 
les révoque quand il le juge à propos. Ils comp- 
tent de recette à la chambre des finances , à 
laquelle : ils adreflent , tous les trois mois , leurs 
états de fituation. 

Les payemens font divifés en quatre termes , . 
la Saint-Michel, Saint-Martin , Noël, 
8 Piques. Les redevables font obligés d'acquitter 
en. entier les-t'ois premiers termes; & lorfqu'ils 
ont des non-valeurs , ou des dépenfes à À lÉRÉLET SE 
ilne leur en:éft tenu compte que fur le montant 
du quatrième terme. Les comptes de chaque an- 
née , doivent étré rendus dans le mois qui fuit 
l'expiration de cette année. | 

La forme de cés comptes, éft la même pour tous 
les baïlliages j#ils font compofés de cinq chapitres 
de recettes & cinq chapitres de dépenfes. 


Les premiers font formés, 

19, Des parties fixes. 

2%, Des parties muables. 

3°, Des parties cafuelles extraordinaires. 

se Des parties arbitraires , telles que les bois, 
5°. Des parties en nature , réduites en argent, 


Les cinq chapitres de dépenfe font formés, 


1°. Des gages & appointemens. 
2°. Des penfions. 

3°. Des remifes ou indemnités, 
4°. Des frais de juftice. 


5°. Des reprifes. 
Chaque 
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F .. Chaque colotine de la recette & de la dépente 


Contient le montant des recettés & dépenfes de 
… 4 4 4 LE te > À 
l'année précédente, de manière que d’un coup 
d'œil on en peut faire la comparaifon. 


Les appointemens des baillis font peu confdé- 
….rables ; ils confiftent dans des remifes qui leur font 

pañlées fur le produit de leur recette , & font fi- 
xées, favoir., depuis fix mille écus ( vingt-trois 
mille quatre censlivres , monnoie de France, ) & 
au-deffous ; à raifon de quatre pour cent; depuis 
fept., jufqu’à dix mille écus , ( ou vingt-fept 
mille trois cens livres , jufqu’à trente neuf mille li- 
res, ) à trois & demi pour cent ; depuis onze 
 Jufqu'à vingt mille écus , ( ou quarante - deux 

mille neuf cens livres jufqu’à foixante & dix-huit 
mille livres, ) à trois pour cent; & depuis vinet- 
un mille écus & au-deffus, ( quatre-vingt-un mille 
neuf cens livres , } à deux & demi pour cent ; de 
maniere que , comme Je produit des plus forts 
bailliages n'excède point trente mille écus, (cent 
dix-fept mille livres , ) celui des baillis dont la re- 
. cette eft la plus confidérable , ne retire jamais au- 
_ delà de cinq c=ns écus , ( dix-neuf cens cinquante 

livres. )} Les baillis ont pour leur logement, dans 
les’ chef-lieux de leur bailliage , des maifons qui 
appartiènnent au domaine. Ce produit de tous 
es domaines réunis , forme , année commune , 
În objet de fix cens quatre vingt-deux mille cinq 
cens quarante-deux écus , ( deux millions fix cens 
foixante & un mille neuf cens treize livres feize 


fols. ) 
Mines. 


- Les mines du Hartz font adminiftrées par des 
intéreflés , &. par un intendant & un contrôleur 
qui y font établis par l'électeur. 


Le produit de ces mines ; toutes charges & dé- 
_penfes acquittées , eft partagé tous les trois mois; 
la portion qui revient à l’éleéteur monte , année 
Commune , à cent vingt-fept mille fept cens écus, 
( quatre cens quatre-vingt-dix-huit mille trente li- 
yres. ) | 

Salines. 


Les falines font en régie: cette régie eft trés- 
difpendieufe à caufe des frais de tranfport des 
fels ; le produit ne monte , année commune , qu’à 
fept mille huit cens foixante:quatorze écus (tren- 
te mille fept cens huit livres douze fols. ) 


Droits de. licentes dans la province de: Lu- 
nebourg. 


Ces droits de licentes confiftent dans des 
efpèces de péages qui font acquittés par les 
marchandifes qui montent & defcendent l'Elbe : 
il y a fur ce fleuve trois bureaux difpofés de 
manière que , fans qu'il foit néceffaire d’avoir 
des gardes , il ne peut pafler aucun batteau qui 

Finances, Tome IT, 
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ne foït apperçu. Chaque bureau n’eft compofé 


que d'un receveur , un vifiteur & un infpeéteur. 
Revenus cafuels. 


Ces revenus confiftent dans le produit des 


- amendes , du gibier , des jardins potagers & 


autres femblables ; ils font. adminiftrés par un 
feul fecréraire de ‘la régence. 


Pofles 6 meffageries. 


Le produit des pofltes & meflageries appar- 
tient en entier à l’éleéteur ; les maîtres des poftes 
ne font que des régifleurs qui font tenus de 
rendre compte. On préleve fur le produit , les 
frais d'achats de chevaux, d’entretien |, de nour- 
riture & les falaires des poftillons. 


‘Lés-maîtres de pofñte font obligés de tenir, 
jour par jour , des bordereaux bien détaillés, de 
manière qu'en rapprochant les bordereaux de cha- 
que maître de pofte, les-uns fervent de vérifi- 
cation aux autres, & que pour frauder les 
droits ; tant des lettres qué des chevaux & 
meflageries , 11 faudroit nécefläirement que tous 
les maîtres de pofte fuffent d'intelligence. 


Voici maintenant en quoi confiftent les fub- 


fides où contributions ordinaires des différentes 


provinces de l'électorat de Hanovre, 


Les huit provinces qui compofent cet électorat, 
forment autant d'Etats. féparés qui fuivent à peu 
près les mêmes. ufages pour l'acquittement. des 
contributions dont 1Îs font tenuss il:y a cepen- 
dant dans la forme de répartition , quelque diffé- 
reuce dont 1l eft néceflaire de rendre compte. 


Impofitions dans les duchés de Calembers & 
de Gottheingen: 


Les contributions ordinaire de ces deux du- 
chés, font réglées à deux cens cinquante mille 
écüs (neuf cens foixante-quinze mille livres) qui 
font remis annuellement dans la caifle de lé: 
lecteur. Les Etats , pour fe procurer la rentrée de 
cés deux cens cinquarite mille écus ;’ impofent 
des droits , tantôt far les confommations , tantôt 
fur les marchandifes. 


Lorfque les droits qui ont été établis ne ranpor- 
tent pas le montant &u fubfide, les Etats fournifient 
ce qui s’en manque , fans recourir à une nouvelle 
impofition ;'ils ont à cet'effet des caiffes qu’on ap- 
pelle dé fecours , formées de l'excédent des recou: 
vremens de certains droits fixes qui leur appartien- 
nent , tels que les droits fur les grains venant de F'é- 
tranger & fur les chevaux & beftiaux. 


S'il ne fe trouve dans ces caïfles aucun excé- 
dant , les Etats ont recours à des emprunts qui 
fe rembourfent fucceflivement , à mefure que les 
droits produifent une excédent de recette. 


Ooo 
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Lorfque les Etats impofent des droits fur Îles 
objets de confommation, ils ont la plus grande 
attention à n'en exiger que de très modiques fur 
Jes denrées prepres à la fubfiftance des pauvres : 
Jes objets fur lefquels les droits portent princi- 
palement , font les vins , les eaux de vie & les 
liqueurs venant , foit des provinces voifines, 
foit de l'étranger; les premiers payent jufqu'à 
huit pour cent, & les derniers communément 
un pour cent. 


Les receveurs & employés n’ont aucun appoin- 
tement fixe ; mais des remifes réglées fur les pro- 
duits. Jamais elle n’excédent cinq pour cent, & 
ne. font au-deflous de trois pour cent. Les comp- 


tes fe rendent devant les députés des Etats. 


Indépendamment des droits qui font impofés 
pour le fubfide ordinaire , chaque village paye 
annuellement une certaine fomme pour les four- 
rages de la cavalerie & des dragons qui y font 
en quartier. On a la liberté de fournir des four- 
rages en nature. 


Pour parvenir à une diftribution égale, on 
commence par régler le montant total des four- 
rages qui doivent être fournis; ce montant eft 
divifé en autant de parties qu’il y a de bailliages : 
les baillis de chaque bailliage font la répartition 
fur les différentes communautés de leur diftriét, 
eu égard à l'étendue de chaque territoire, & 
enfuite le fyndic de chaque communauté, avec 
un certain nombre des principaux habitans , règle 
la portion que chaque particulier doit fuppor- 
ter , foit en argent, foit en nature. 


Duché de Grubenhugen. 


Les fubfdes ordinaires fe levent dans le duché 
de Grubenhugen , de la même manière que dans 
es duchés de Calemberg & de Gottheingen. 


Duché de Lunébourpe. 


Les fubfides ordinaires dans le duché de Lune- 
bourg , fe levent par une impoñition fur les biens 
fonds; le montant de cette impofition n'a pas 
varié depuis 1707, qu'elle a été réglée. Ce font 
les baïllis qui en font le recouvrement, chacun 
dans l'étendue de leur baillage. On perçoit dans 
les villes un droit d'entrée , dont la quotité revient 
au fixième de l’impofition que fupportent les 


fonds. 


. Lorfque les fubfides ordinaires font augmen- 
tés, la contribution fur les fonds & les droits 
d'entrée, dans les villes, font augmentés dans 
Jes mêmes proportions. 


Duché de Bremen & Ferden. 


Dans les duchés de Bremen & de Verden, 
limpofition , pour les fubfies ordinaires , fe 
fait fur les biens fonds , d’après un ancien cadaf- 
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tre, qui contient l’énumération des fonds de 


chaque bailliage : le recouvrement de cette impo- 
fition eft fait par le receveur des Etats, qui en 


remet le produit direétement à la caifle de l'é- 


lecteur. | | 
Comté de Diépholtz & de Hoya. 


Dans ces deux comtés , le montant des fubfi- 
des ordinaires eft acquitté par une taille donc 
la répartition eft faite par les baïllis, conjoin- 
tement avec les fyndics de chaque communauté: 
tous les habitans , fans diftinétion , font impofés 
eu égard à leurs facultés. 


; 


On obferve qu'indépendamment des droits ow 
des impoñitions qui font établies par les Etats 


pour fournir à l’éleéteur le montant des fubfdes 


où contributions ordinaires , ces États ajoutent 
à ces droits ou à ces impoñitions , les fommes 
qui fontnéceffaires pour fubvenir aux dépenfes "8 
aux charges dont ils font tenus , & qui cofif- 
tent à entretenir les grands chemins , à payer 
les officiers de juflice dans le plat pays, à fournir 
aux hôpitaux &. aux maifons de correction les 
fecours qui leur font néceffaires, à payer les 


penfions & gratifications , à entretenir des coilé- 


ges & à d’autres dépenfes de, ce genre. 


HALLAGE , (droit de) f m., par lequeŸ 
on défigne un droit feigneurial qui fe leve 
fur les marchandifes & denrées , expofées en 
vente dans les halles où fe tiennent les marchés. 
Il paroït être une indemnité accordée au fei- 
gneur , comme le prix de l’abri qu’il procure aux 
marchands, par le moyen du bâtiment qu'il a 
fait conftruire & qu'il eft tenu de réparer à 
mefure qu'il fe dégrade. | 


Sous ce point de vue, les droits de hallage 
n'ont rien que de jufte ; mais il femble qu'ils 


. ° # 
-ne devroient fe percevoir que fur les marchands 


qui occupent des places dans les halles , comme 
il en eft uié à Paris, dans la halle aux draps, 
dans la halle aux ‘toiles, dans la halle aux 
grains, & dans les autres. Mais dans les provin- 
ces , les feigneurs affermant les drots de hallage, 
le fermier exige une rétribution dé tous ceux 
qui viennent dans les marchés vendre des denrées 


. & des fruits, quoiqu’ils les étalent & les vendent 


dans des lieux qui n’ont rien de commun avec 
les halles. 


HARTKORN, ( tonneau de ) mefure à fa- 
quelle on rapporte les terres en Dannemarck , 
dont l'étendue fe determine par la qualité du ter- 
rein , & fur laquelle on affeoit l’impofñition terri- 
toriale. Woyez D'ANNEMARCK. 


HAVAGE ou HAVÉE. (droit de) Il figni- 
fie le droit que certaines perfonnes ont de pren- 


Fe, 


mn 2 ré » 


es - 


= 
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dre far les grains & fruits, que l'on expofe 


en vente dans les marchés ; autant qu’on 
en peut tenir dans la main. | 


Dans quelques lieux, ce droit appartenoït au 
. G L4 LA » » 1 
roi & avoit été cédé à l'exécuteur de la haute- 


juftice. Voyez le Diéionnaire de Commerce &- 


célui de Jurifprudence, ce droit ayant beaucoup 


plus de rapport avec ces parties qu'avec les 
finances. stat 


HAUT*CONDUIT (droit de), c’eft une 
forte de péage très-connue en Lorraine , & qui eft 
perçue fur les denrées & fur les matieres , fans égard 
pour a main d'œuvre qu’elles ont reçue, & 
pour leur valeur. 

Suivant tous les règlemens relatifs au droit de 
haue-conduir , il eft un des plus anciens du do- 
maine des ducs de Lorraine; fon établifiement 
per , Comme celui des péages, n'avoir eu 

eu que pour en appliquer le produit à la répa- 
ration & a l'entretien des grands chemins , & 
des ponts & chauflées du pays. 


Les tarifs des mois de novembre 1597, 16 


mars 1610 , & la déclaration du 6 août 1704, . 


divifent cette province en cinq cantons ou dif- 
_triéts, dont la communication ne pouvoit fe 
faire qu'en payant le droit de haut-conduir, fixé 
en chacun fur un taux particulier. 


Ces droits différens font diftingués fous le 
nom de haut-conduit du Barrois , haut-conduir de 
Saint-Epvre , Aaut-conduir de Nancy , haut-conduit 
de Salins l'Etape | & haut-condurr de Château 
. Salins. ïs 


Chacun de ces diftriéts eft compofé d’un cer- 
tain nombre de paroifles , qui toutes pouvoient 
commercer enfemble fans avoir ce droit à payer; 
Mais en portant des denrées ou marchandifes 
d'un lieu d’un diftriét, dans un endroit qui n’en 
étoit pas, elles devenoient fujettes au droit de 
haut-conduir. Les chofes fubfftèrent en cet état 
jufqu'en 1721. | 4 


5e 


Dans l'intervalle, il fut paflé à Paris le 21 
janvier 1718 , entre Léopold duc de Lorraine 
& Louis XV , un concordat conféquent au 
traité de Rifwick, qui ftipule que la liberté 
de commerce fera confervée entre la Lorrai- 
pa , & les évêchés de Metz, Toul & Ver- 

ü, 


Suivant les articles XLIII , XLIV , XLV & 
XLVI de ce concordat , les fujets & habitans 
de l'évêché de Metz, ceux des villes de Phalf- 
bourg , Strafbourg , des villages de Niderwillers 
& autres compris dans la route de Metz à 
Phalfbourg, font exempts des droits de haut-con- 
duit pour tous les grains, foins, pailles & bois 


provenans de leur crû & concrû , foit en les | 
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| tranfpottant des pays du duc de Lorraine, dans 


les évêchés, pays & lieux dénommés, pour 
les y confommer , foit en les portant de ces 
pays & lieux, dans les terres de la domination 


du même duc pour les y confommer. Mais ces 


habitans font aflujettis à ce droit conformé- 
ment au tarif , pour les fruits , denrées , & effets 
qui leur proviennent d'achat , louage , ferme & 
amodiations qu’ils ont fait, tant dans lefdits évéchés 
& pays de Lorraine ; que hors d’iceux. î 


Les habitans & bourgeois de la ville de Toul 
& pays Toulois, font exempts du droit de haut- 
conduit de Saint-Épvre , pourtoute forte de fruits ,. 
denrées & marchandifes néceffaires à leurs pro- 
pres befoins & confommation, & affranchis de 
tous droits de haur-conduir,, dans les quatre autres 
diftriéts , pour les fruits & denrées de leur crû & 
concrû qu'ils tranfportent des états du duc de 


Lorraine , dans ladite ville de Toul & pays 


x 


roi, 


Toulois , pour y être confommé; & réciproque- 
ment les fujets du duc font exempts dé tous droits 
pour le tranfport ou paflage des fruits & denrées 
de leur crû , qu’ils tranfportent defdites villes de 
Toul & pays T'oulois, dans les états du prince pour 
y être pareillement confommés. Mais les bourgeois 
& habitans de la ville de Toul & pays Toulois 
reftent comme par le pañlé , fujets au droit de 
haut-conduit pour les fruits, denrées & marchan- 
difes qu’ils font pañler par les Etats du duc pour 
les tranfporter ailleurs que chez eux, & récipro- 
quement les fujets Lorrains payent les anciens: 
droits à Toul & dans le pays Toulois pour le. 
même cas. ; | 

Il ne doit être exigé ni perçu aucun droit de 
haut-conduit fur les mêmes denrées qui fe portent 
à bras , ou fur des chevaux & des ânes dans 
la ville de Verdun, pour y être confommées , 
& qui paroiflent vifiblement être deftinées à l’u- 
fage des bourgeois & habitans-de la même 
ville, 


L'article LVII du même traité de Paris, qui 
fubfifte encore dans toute fa force, parce qu'il 
n’a rien été changé à l’état de la Lorraine lors 
de fon incorporation au royaume , eft également 
remarquable par fes difpofitions. 


Il porte, que les fujets du roi de la prévôté 
de Vaucouleurs & dépendances, ne payeront 
aucun droit même de haut-conduir, pour les fruits , 
denrées & marchandifes provenant des terres de 
la domination de fa majelté , qu’ils feront pañler 
& traverfer fur celles du duc , pour la confom- 
mation de ladite prévôré & dépendances ; non 
plus que pour celles qu'ils tranfporteront de la 
dite prévôté & dépendances dans lefdites terres du 
& que réciproquement les fujets de fon 


alteffe royale, ne feront tenus de payer aucun 


droit dans la prévôré & dépendances, pour le 
paffage & la traverfe qu'ils y ab de leurs denrégg 
NE Oo i 
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- 19. L'arrêt de la chambre des comptes de Lors 
raine, du 14avril 1723, & celui du 4 feptembre. 
1734 , qui ordonnent que tous marchands , vois 
turiers & conducteurs par eau, de bois étrangers, 
feront tenus de payer le droit de haut-conduir d’en-. 
trée au premier bureau, & celui defortieau dernier: 


2°. L'arrêt du confeil du premier mars 1735, 
qui confirme le fermier des péages de Lorraine & 
. Barroïs , dans la perception du droit de kaur-con- 
duit & iffue foraine fur les grains fortans de Lor- 
raine., deftinés au paiement du prix des baux , 
cens , rentes & redevances , pour être conduits 
dans les Evêchés, & en tous autres pays & lieux 
privilèciés. AGEN 


476. ‘à ni 
8 marchandifes provenant des. Etats du duc, 
&, qu'ils y porteront pour, leur confommation. : 


Pour mettre à porté de juger que.le droit de 
Raut-condui: neft autre chofe qu'un droit de 
péage, on va rapporter en auoi confifte le haur- 
conduir de Nancy, tel qu'il eft configné dans 
la déclaration du mois d'août 1704. #trse 
. Après le dénombrement des paroifles  compri- 
fes dans chacune des prévôtés qui compofent le 
diftriét , il eft dit : les droiïts feront payés comme 
s'enfuit, NET 


— 


‘ Pour chacun cheval, attelé à char ou char- 
tette , menant marchandifes ou denrées, un 


gros. SE Q 
” Pour chaque pièce de vin de France ; d’Ar- 
bois, de Saone , fur charette ou fur eau , cinq 
gros. 


3°. L'arrêt contradiétoire de la chambre des 
comptes de Lorraine, du premier maïs 1738, qui . 
ordonne que le droit de haut-conduit fera payé 
conformément aux ordonnances & târifs pourles 
beftiaux reconduitsau-dehors des Etats, quoiqu'ils | 
ayent déja acquitté le droit d’entrée en Lorraine. 


Pour !a queue de vin du val de Metz , deux 
gros. | | | 

* Pour chaque cheval chargé de quelques mar- 
chandifes. on denrées, un gros. 


: + Pour un cent de porcs, neuf gros , & à pro- 
portion pour un moindre nombre. 


4°. Enfin , l'arrêt contradiétoire du confeil 
royal des finances & de commerce , du 22 août 
1750, portantque M. l'évêque de Metz fera tenu 
de faire acquitter le droit de haut-conduir., & 
prendre acquit à caution pour les grains , foins, 
paille, bois, & autres denrées , provenant du crû 
& concrü de fes biens fitués dans l’ancien territoire 
de l'évêché de Metz. qu’il fera conduire à Merz, 
ou autres lieux du pays Meflin , en paffant fur le. 
territoire de la fouveraineté de Lorraine. Le pro- 
duit du droit de haut-conduit , eft d'environ cent 
mille livres. LE * | 


* Pour ün cent de moutons , deux gros, &c. &c. 


Le haut-conduit par eau fe paye de même que 
_celuipar terre; par rapport au nombre de che- 
vaux , dont les charettes ou chariots , qui menent 

des marchandifes & denrées fur les ports , feront 


attelés. 

La perception du droit de haut-conduit, fur 
les marchandifes pañfant d’un diftriét dans l’autre, 
fut fupprimée par édit d'avril 1721, & reftreinte 
à l’entrée & à la fortie feulement de la Lorraine 
pour les pays étrangers. 


HAUT-PASSAGE. ( droitde) C'eft le nom 
d’une ancienne impoñtion, qui fe levoit fur certai- . 
nes efpèces de marchandifes exportées du royaume. 


Philippe-le-Long ayant renouvellé , le r9 mai 
1321, les défenfes précédemment faites, de laiffer 
fortir aucunes des marchandifes, alors prohibées , 
fans payer finance, il ftatua que le montant de ce 
droit, dont, jufqu'à cetté époque, le maître des: 
ports avoit réglé l'emploi , feroit à la difpoñition: 
de ia chambre des comptes de Paris. | 


Les marchandifes défendues à la fortie du royan- 
me , fe trouvoient comprifes dans l'ordonnance 
du premier février 1304 ; c’étoient les vieilles efpè-! 
ces & l'argent én barre , les armes , les chevaux; 
les mulets, toutes fortes de grains & de légumes! 
les vins, le miel, l'huile , le poivre, le gingem- 
bre , la cannelle , le fucre , le fer , l’acier , le cui- 
vre , l'étain, le plomb, toutes efpèces de cuirs & 
de pelleteries apprêtées ou non préparées , [a (oie, 
le coton, la laine, le lin , le chanvre filé ou brut, 
les toiles , les draps , & autres étoffes en blanc, 
crues ou non teintes , toutes efpèces de graines 
propres à la teinture , le fuif, la cire, le fain-doux 

& les graifles. Cette ordonnance ne prononce 


Quelques difficultés s'étant élevées entre le 
fermier du haut-conduit , & les redevables au 
fujet des privilégés portés dans le traité 1718 , 
un arrrét du 28 février 172$ en renouvella & 
confirma les difpofitions. Différentes expreflions 
vagues , comme celles de denrée, furent interpré- 
tées & définies. Ce même arrêt régla aufli les for- 
malités à remplir, pour conftater l’origine des 
denrées du crü privilégié, & les faire jouir de toute 
la plénitude de leur immunité. 


L'année fuivante, un nouveau réglement du 23 
janvier fixa le droit de chaque acquit à caution & 
acquit de paternent pour le droit de Aaur-conduir : 
il fut ordonné que les acquits de paiement feroient 
délivrés au nom des voituriers-, & les acquits à 
caution , fous le nom des propriétaires des mar- 
chandifes. 


Les principaux réglemens fur le droit de haur- 
conduit ; font enfuite : 


: 
2‘ 
{ 
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‘que là confifcation des marchandifes, en cas d’ex-. 


‘portation fans permifhon. 


. L'inftruétion donnée par la chambre des comp- 
"tes à trois de fes membres, nommés commiffaires 
dans cette partie, indique l'origine du nom de 
haüt-paffage ; elle fait voir que c'étoit à la cham- 
re même que devoient s’adreffer les marchands 
qui vouloient faire la traite étrangère , & au’elle 
déterminoit les fommes à payer, fuivant la qua- 
Jité & la quantité des marchandifes exportées. 


. Il étoit tenu regiftre des permiffions accordées, 


ainfi que du prix qu'elles coûtoient , & c'etce 


prix que l'on trouve enfuite défigné par le nom de 


_haut-paffage. On ne peut fixer quelle en fut la 


quotité lors de cet établiflement , mais on eft für 


qu'elle étoit de fept deniers par quintal, fous Fran- 


çois I. | 


_Lorfque les formalités néceffaires pour faire le 
commerce d'exportation avoient été remplies au- 

\ : e \ 
près de la chambre des comptes , elle adrefloit à 


celui de fes commiffaires par le département du- 


quel devoit fortir la marchandife, un mandement, 

portant la quotité de la fomme à faire payer, & 
ri C4 - 1 . - L 1 

fpécifant les objets par quantités & qualités, 


Ce commiffaire , après avoir reçu la fomme fi- 
, 14° ‘ " À ë 
xée , en délivroit une quittance avec copie du 
Mandement , fur lequel il infcrivoit la permifion 


particulière de traire hors du royaume les mar- 


chandifes défignées. Lorfque le conduéteur étoit 


arrivé dans le lieu de pañlage par lequel cette , 


traite devoit s’exécuter , il préfentoit fa permif- 
fion au garde qui y réfidoit 3 celui-ci enregiftroit 
lés noms des propriétaires des marchandifes j il 


faifoit mention des quantités & qualités ; il ap- 


pofoit fon feing ou fa marque fur chaque ballot de 


 marchandifes , en indiquant le tems où elles de- 
* voient être expédiées. Ce tems arrivé, il effaçoit 
* fa marque ; & les ballots étoient chargés pour leur 


deftination. 


: On 2 déja vu à l’article FORAINE, que le droit 
de haut-paflage s’y trouvoit confondu avec celui 
de rêve. Lors de cette réunion, le premier étoit 
de fept deniers |, & il eft encore fixé à ce taux, 
dans les tarifs du droit de foraine , qui diftingu 

ces trois droits. | | 


+ Il feroit fuperflu de rien ajouter à ce qui fe lit 
fous le même mot de FORAINE , à l'égard du 


droit de haur-paffage. On peut y avoir recours, 
pour connoître en quelles provinces ,; & dans 
quel cas , il eft aétuellement perçu conjointement 
avec la foraine, 


Il exifte encore un droit de haut-pafage , qui fe 
perçoit feul dans quelques bureaux de la Provence, 
fur la frontière du comté de Nice , mais il ne pa- 
roît avoir rien de commun , que le nom , avec ce- 


Jui dont on vient de trairer. Sa quotité indique ,. 
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d’ailleuïs ; qu'il eft établi poftérieurement à 1577; 
date de l’impofition du dtoit de la traite domania- 
Je ; il femble plutôt être une forte de droit de 
trapfit , puifqu'il ne fe leve que fur quelques mar- 
chandifes originaires du comté de Nice, qui, 
pour pañler d’un lieu à l'autre, empruntent le ter- 
ritoire de Provence, Au furplus , il paroît que ce 
droit particulier de #aut-paffage ; fixé par d’an- 
ciens tarifs manufcrits, au tiers du droit principal 
dela foraine & de la domaniale réunies , produit 
à peine vingt livres par chaque année. | 


HAYNAULT. Province de France, dont la 
condition , relativement aux droits des fermes & 
aux autres impofitions , mérite d'être remarquée , 
parce qu'elle fort de Ja règle commune , & qui 
d'ailleurs contribue aux finances de l'Etat d’une 
manière particulière. | re 


Ce qui forme aujourd’hui lé département du 
Haynault , a été cédé à la France par différens 
traités |, & cette différence dans les époques des 
réunions à la couronne , en forme également une, 


_ dans les droits auxquels les chefs-lieux & tetri- 


toires font aflujettis. 


On ne connoït en Haynault aucune impofition 
fous la dénomination de tailles ; mais au lieu de 
cet impôt , on y perçoit des droits connus fous le 
nom d'anciens vingtièmes , feux & cheminées. 


Dans quelques parties du Haynaulr, telles que 
la ville & prévôté , le comté de Valenciennes , fa 
châtellenie de Bouchain , les paroïfles du vieux 
Condé, Hargnies , la ville de Saint- Amand, & 
fept villages de fa dépendance , on payé au roi 
une aide ordinaire & une aide extraordinaire. 


L'aide ordinaire eft repréfentative des anciens 
vingtièmes ; les idminiftrations qui y font aflujet- 
ties , en font la perception fur le pied des. anciens 
vingtièmes , & les fonds qui en proviennent fe 
payent direétement au roi , en fe verfant dans fa 
caifle du receveur général des finances. 


L'aide extraordinaire n’a aucun rapport avec ce 
qui peut s’appeller taille ; c’eft une charge établie 
dans tous les endroits où l’aide ordinaire fe per- 
çoit , pour tenir lieu de routes les impofitions qui 
ont pu ou qui pourront être faites dans tout le: 
refte du département & dans tout le royaume ; 
mais cette condition ne s'exécute point. On paye 
l’aide extraordinaire ; & on ne paye pas moins 
toutes les nouvelles impofitions , comme dans les 
lieux où on ne leve point l’aide extraordinaire. 


Ileft vrai qu’à Valenciennes & à Bouchain , le 
roi accorde , chaque année , la remife de Fatde 
extraordinaire ; & que le produit fert , à Valen- 
ciennes , à l’acquit des anciennes rentes dont.cette 
ville eft chargée ; &. à Bouchain , à la conftruétion 
& à l'entretien des ponts & chauflées , ouvrages. 


… 


De 
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publics , & autres dépenfes de l'idminiftration: 
mais malgré cette circonftance , les habitans de 
ces cantons font plus chargés que ceux des autres 
parties du département. 


Les feux & cheminées font encore des droits- 
repréfentatifs de la taille , & ils fe perçoivent 
dans tout le Haynaulr , même dans les endroits où 
l’aide ordinaire remplace les anciens vingtièmes , 
a l'exception de la ville de Valenciennes , & dela 
ville & châtellenie de Bouchain. 


L'impôt des feux & cheminées fait partie de 
l'adminiftration des domaines , de même que le 
produit des anciens vingtièmes , dans toutes les 
parties du Haynault où l'aide n’a point été établie, 
enforte qu’il n'y a que l’aide ordinaire & l'aide 
extraordinaire qui foient verfées dans la caifle du 
receveur général des finances.’ 


Le montant de l’aide ordinaire , eft de cent dix- 
fept mille cent quatre- vingt-trois livres quatre fols 
fix deniers : 

Savoir; 


Dans la partie du gouvernement de Condé , qui 


y eft aflujettie , treize cens foi- LMD E NAN 

xante & deux livres dix fols, ci 1,362 10 
Dans la prévôté, le comté de 

Valenciennes Mr Ah HS MI YT69 9 
Dans la ville de Valencien- . 

MO L NIRE Se ANR EEE NT PORT GAUEEZ 

. Dans la ville & châtéllenie , 

ÉÉDQUCHAN 2 taluiteu de ON 7RUS 
Dans la dépendance de Saint- 

A mandh et is APRES T6, 070 

Fo IS A6 

Les vingtièmes, feux & che- 

Mminées , font un objet de per- 

ception principale , d'environ 

foixante-fept mille trois cens 

trônté vies CI SIRET 30 
Ainfi , le total de ces diffé- 

rentes impofitions, monteà... 184,513 4 G 


On perçoit en fus les différens fols pour livre. 


L'aide extraordinaire produit encore une per- 
ception de cent douze mille huit cens dix-neuf 
livres un fol huit deniers ; mais comme cette im- 
pofition n’eft pas repréfentative de la taille, on 
n'en parle que par obfervation. 


Les anciens vingtièmes, ou l’aide ordinaire qui 
y a été depuis fubftituée dans certains endroits, 
ainfi que l'impôt fur les feux & cheminées , fe 
trouvoient établis par les fouverains du tems de 


H A Y 
l'Efpagne , & fubfiftoient lors du paffage de ces 


pays fous la domination Françoife ; c'étoit'un 
moyen que les Etats du Haynault avoient em- 


ployé , pour payer au fouverain le tribut , & lui 


fournir , dans les occafions , des fecours extraor- 


dinaires. L’époque de l’établiffement des vingtiè= 


mes remonte à l’année 1 587. 
Ce n’étoit point alors une impofition fixe & 


permanente ; elle ne l'eft devenue qu’en 1604 , 


fous l’archiduc Albert , qui gouvernoit alors les 
Pays-Bas. On dreffa dans toutes les villes, paroif- 
fes & communautés du Haynaule | des cahiers ou 
cadaftres , qui contenoient l’énumération de tous 
les biens-fonds , & fur lefquels on impofa le ving- 
tième , relativement à leur produit. Ce vingtième 
n’a jamais augmenté , quoique la valeur des fonds 
fe foit confidérablement accrue ; - 
ment contenté , à mefure que les befoins fe mul- 
tiplièrent , de le doubler , tripler, & même qua- 
drupler. 


On obferve qu'à Valenciennes, l’aide ordinaire, 


| quoique repréfentative des anciens vingtièmes, ne 
fe prend pas néanmoins fur les fonds ; il y a des 


droits établis fur les différens objets de confom- 
mation , qui font partie des oétrois de la ville , & 
qui fervent à l’acquitter. | 


Ce font les cahiers de 1604 qui forment, encore 
aujourd'hui , le titre de la levée de cette impofi- 
tion , ‘qui n’a point augmenté , ni en valeur, ni en 
quotité , depuis la réunion de ce pays à la France, 
enforte qu’elle fe perçoit aétuellement fur le même 
pied où elle s’eft trouvée établie lors de la con- 
quête. : 


Cette perception ne fe fait cependant pas éga- 
lement dans tout le Haynaulr ; il y a des cantons, 


* tels que les territoires du Quefnoy , d’Avefnes & 


de Landrecies , qui ne font aflujettis qu’au paie- 
ment de deux vingtièmes. Il y en a d’autres qui en 
payent jufqu'à quatre. 


La raifon de cette différence procède des-diffé- 
rentes époques des réunions. Avefnes , le Quef- 
noy & Landrecies , ont été cédés par le traité des 
Pyrénées de 1659 , & alors il ne fubfiftoit que 
deux vingtièmes , qui ont continué d’être perçus 
dans ces territoires. 


Maubeuge , Bavey, Valenciennes, Bouchain, 
Condé, & les autres paroifles du Haynaulr , ont 
pañlé à la France, par le traité de Nimègue en 
1678 , & alors il fubfiftoit quatre vingtièmes. 
Tous ces pays font reftés dans le même état où 
ils étoient lors de la conquête. 


Les feux & les cheminées font , comme les an- 
ciens vingtièmes , des moyens employés par les 
Etats du Haynault pour fournir les fubfides au 
prince. Voyez ce qui a été dit au mot DOMAINE 
DE FLANDRES , ARTOIS & HAYNAULT, tone 
page 621. 


on s’eft feule- 
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On ajoutera feulement , que dans les cantons 


où les vingtièmes ont été remplacés par l’aide ; 


la quotité, qui eft toujours la même , s’en fixe an- 
nuellement par des arrêts du confeil , qui s’expé- 
dient pour ‘chaque adminiftration. En exécution 
de ces arrêts : l’intendant fait dreffer des mande- 
qe , qu’il envoie tous les ans dans chaque pa- 
soifle. | | 


. Ces mandemens font toujours les mêmes. 

Quant à la fomme à répartir pour l’aide , la répar- 
tition s’en fait auffi fur chaque contribuable par les 
mayeurs & gens de loi ; & comme l’aide repré- 
fente les anciens vingtièmes , ce font toujours les 


cahiers de 1604 qui font la bafe de cette réparti- 


tion. Dans tous les cas , fi quelque contribuable 
fe plaint d’être trop taxé , c’eit l’intendant qui en 
connoit & fait droit aux parties : l’impofition , 
d'ailleurs, eft purement réelle , & petfonne n’en 
eft exempt. 


À l'égard des gabelles | le Haynault eft au rang 
des provinces qui én font exemptes ; mais l’ufage , 
le commerce , le tranfport , & les amas de fel gris 
font détendus dans cette province , aux exceptions 
dont on va rendre compte dans un moment , à 
peine de confifcation , & de trois mille livres d’a- 


- mende contre les contrevenans ,; même d'être pu- 


nis comme faux-fauniers fi le cas y écheoit, fui- 

» ° se 13 
vant l'arrêt du confeil du 1$ juillet 1679 , & l’ar- 
ticle VI. de celui du 23 mars 1720. 


Ces réglemens défendent pareillement aux ha- 


bitans des paroiffes fituées dans les trois lieues li- 


mitrophes du pays de gabelles , de faire aucun 
amas de fel blanc au-delà de €e qui eft néceffaire 
pour l’ufage & la dépenfe de leurs maifons pen- 
dant fix mois , à raifon de cent livres pefant pour 
fept perfonnes par an , à peine auffi de confifca- 
tion & de trois mille livres d'amende. Mais , d’a- 
près la déclaration du 9 avril 1743 , dont il a été 
queftion à l’article Artois , & de laquelle les 
difpofitions s'étendent au Haynault | les amendes 
font au jugement de l’intendant , fuivant la gravité 
des contraventions & des circonftances qui les ac- 
compagnent. 


L'article IT. de l’arrêt du 23 mars 1770 , ainf 
que l'arrêt & les lettres- patentes des premier fé- 
vrier & 12 mars 1743, permettent aux négocians 
des villes fermées du Haynaulr, jufques & com- 
pris celles de Maubeuge , Landrecies & Avefnes, 
de tirer des ports de Dunkerque , Calais, Boulo- 
gne , Etaples & Gravelines, tout le fel gris dont 
ils auront befoin pour leur commerce , & de le 
tenir en magafin chez eux , même de le tranfpor- 
ter d'une ville à l’autre , du nombre de celles qui 
font permifes , à la charge qu’il ne pourra être 
tranfporté que dans des facs qui feront plombés 
& bobinés ; avec des acquits à caution qui feront 
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pris dans les bureaux des villes de l’enlêvement , 
& dont la décharge fera rapportée | certifiée des : 
receveurs & contrôleurs des villes de la deftina- 
tion , dans le tems prefcrit, à peine de trois mille 
livres d'amende contre les contrevenans ; & dans 
le cas où quelques voituriers ou autres , feroient 
convaincus d’avoir caché , détourné, ouvert ou 
falfifié les facs , ils feront réputés faux-fauniers j 
& ; comme tels , condamnés aux peines portées 
par les ordonnances. | 


Aux termes de l’article XVI. de l'arrêt de 1720, 
il ne peut être tranfporté de fel gris au-deli des 
trois villes qu’on vient de nommer, fous quelque: 
prétexte que ce foit , même pour la’ deftination 
des villes de Mariembourg , Philippeville, Givet, 
& autres , à peine de confifcation & de trois mille 
livres d'amende. Cette défenfe eft fondée, fur ce 
que la communication des villes de Maubeuge , 
Landrecies & Avefnes , à celles de Philippeville 
& Mariembourg , qui font de la même province, 
ne peut fe faire qu'en traverfant une grande éten- 
due de terres étrangères enclavées dans le Haynan/e 


| franpois | & même contigues à l’ancienne France. 


Par l'article XIL. il eft permis aux négocians de 
Valenciennes d'envoyer du fel gris à l'étranger, à 
la charge non-feulement de le faire fortir par les 
bureaux de Saint- Amand, Mortagne , Condé, & 
Blammifferon , mais encore de prendre un acquit 
de payement & à caution dans le lieu de lenlève- 
ment, & de le rapporter déchargé par les commis 
du bureau de fortie , dans le tems qui aura été 
marqué , à peine de trois mille livres d'amende. 


Enfin ; par l'article XV. du même arrêt de 1710, 
il eft expreflément défendu aux habitans de grife- 
ler le fel blanc , fous les peines portées par les or- 
donnances rendues contre les faux-fauniers. 


Les règles qui doivent être fuivies pour l’exer- 
cice des commis des fermes , dans les trois lieues 
du Haynault limitrophes du pays de gabelles, font 
prefcrites par les déclarations du roi du 9 avril. 
1743 , 13 Mai 1746 , qui ont été citées en parlant 
de l’Artois , auquel leurs difpofitions font com- 
munes. 


La province du Haynault eft abonnée pour les 
droits de domaine , comme controle des actes & 
des exploits , infinuation , centième denier, & 
petit-fcel , depuis l'arrêt du confeil du 29 juin 
1728. (et abonnement à fucceflivement été re- 
nouvellé avec une augmentation proportionnée 
aux fols pour livre impofés en différens tems , fui- 
vant l'arrêt du confeil du 15 novembre 1781. Le 
prix de l'abonnement de l’année 1781 eft fixé, 
tant pour le principal que les huit fols pour livre, 
à foixante-treize mille cinq cens quarante-deux Ji- 
vres , & pour les années fubféquentes , jufques & 
compris 1786, à la fomme de foixante & dix-huit 
mille fept cens quatre-vingt-quinze livres; favoir, 
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par {à province du Hayrault , qui compofoit l'in- 
tendance de Valenciennes avant 1754 , foixante- 
fept mille trois cens foixante-cinqg livres ; tant en 
principal que dix fols pour livre. t 
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. Par la ville de Bouchain & dépendances , fept 
mille deux cens foixante livres , aufli dix fois pour 
livre compris, 


- Par la ville de Saint-Amand , trois mille fept 
cens foixante-deux livres. | 


… Etparlaville de Mortagne;quatre cens huitlivres, 


» Les habitans defdites provinces, villes & dé- 
» pendances , demeureront , » porte cet arrêt cc 
s décharges pendant les fix années , qui finiront 
» le 31 décembre 1786 , de l'exécution des décla- 
» rations des 29 décembre 1722 & premier juin 
» 1771. Veut & entend fa majelté , que tous les 
#» contrats & actes pañlés par les notaires defdites 
» provinces, villes & communautés du Hayrzaulr, 
» entre perfonnes y domiciliées | ou pourvu 
» qu'une des parties principales y foit domiciliée 
» de fait, puiffent êtreexécutés & produits en juf- 
» tice dans toutes les autres provinces du royaume, 


» fans être aflujettis au contrôle ni à l'infinuation, 
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» dérogeant, à cet égard feulement , à l'article [. 
/ . 
» de la déclaration du 19 mars 1656 , qui fera, 
» au furplus , exécutée fuivant fa forme & te- 
» neur. Fait fa majefté défenfes à tous particu- 
>» liers domiciliés dans les lieux où le contrôle eit 
» établi, d'aller pafler ou d'envoyer leur procu- 
» ration , à l'effet de pañfer des actes entr’eux par- 
» devant notaires, tabellions & gens de loi de- 
» meurans dans ladite province , à peine de nul- 
» lité defdits aétes ; de la reftitution des droits 
s qui en réfulteront , & de trois cens livres d’a- 
5: mende pour chacune contravention , & contre 
# chacun des contrevenans. Enjoint aux notaires, 
» tabellions , & autres perfonnes publiques , qui 
+ ont la faculté d’inftrumenter dans ladite pro- 
» vince , de communiquer aux procureurs, com- 
: Le LA à 71e . 
» mis & prépolés de la régie des domaines & 
» droits domaniaux , les minutes de tous les actes 
». dont ils feront dépofitaires | enfemble leurs re- 


» giltres , liafles | répertoires ou protocoles, à. 


» peine , en cas de refus de leur part , de deux 
» cens livres d'amende pour chaque contraven- 
% tion. Ordonne, en outre , qu'ils délivreront, 
> lorfau’ils en feront requis, des extraits des con- 
 trats &'actes qu'ils auront reçus, moyennant la 
# fomme de fix fols qui leur fera payée par cha- 
“ que extrait, à l'exception cependant des tefta- 
» mens & donations, dontils ne pourront don- 
5 ner communication ni délivrer aucun extrait, 
» qu'après le décès des reitateurs ou donateurs. 
+ Veut fa majelté que toutes les conteftations qui 
» pourront s'élever entreux & les employés de 
» l’adminiftration des domaïnes ; foient portées 
# en première inftance devant le fieur intendant 
æ Se comimiflaire départi en -Haynaule , à l'effet, 


» pat lut, de les juger fommairemenit, fans frais , 
» & fauf l'appel au confeil ; & feront lefdires 


.» fommes payées ès mains du receveur général 


» de fa régie des domaines & droits domaniaux à 
» Valenciennes , en quatre termes égaux. Or- 
» donne que la répartition fera faite fur vous les 
# habitans defdites provinces , villes & commu- 
» nautés du Hayrault , exempts ou non exempts,, 


» privilégiés ou non privilègiés , & dans la forme 


» & manière qui feront jugées les plus convena- 
» bles par le fieur intendant de la province. « 


Le Haynault n’eft point fujet aux droits d'aides, 
mais il l’eft aux autres droits qui font réunis à 
cette partie , comme le droit des cuirs, celui des 
cartes, celui des papiers, cartons & amidons , les 
droits d’infpeéteurs aux boiflons. & aux bouche- 
ries ,: & les droits réfervés, 


/ 


L'arrêt du confeil du-16 mai 1782 , a accordé 
un abonnement aux villes & adminiftrations de la 
généralité de Valenciennes , pour tenir lieu de la 
perception en principal, 8 dix fols pour livre de 


jaugeurs. 


Comme cet arrêt préfente le détail de tout.ce 
qui a été fait relativement à ces droits depuis 
1774 dans cette géneralité , qu'il rappelle aufi 
différens droits d'octroi , de péage, & autres 
droits particuliers qui s’y leve, & qu'il fixe d'ail- 
leurs la contribution féparée de chaque commu- 
nauté , nous croyons devoir le rapporter en en- 
tier, | ; 


Vu au confeil d'Etat du roi, fa majeité y 
étant: 1°. L’arrécMimdu en icelui le 2 feprembre 
1774, portant fixation de la fomme de quarante- 
fept mille trois cens cinquante cinq livres & deux 
fols pour livre d’icellé , faifant en total celle 
de cinquante-deux mille quatre-vingt-dix livres 
dix fols , à payer chaque année en forme d'abon- 
nement , par les villes &: bourgs de la province 
du Haynault:, du Cambrefis & des chatellenies 
de Bouchain & Saint-Amand , formant l'étendue 
de la généralité de Valenciennes, pour tenir lieu 
dans lefdites provinces & diftriéts du principal 
& des deux fols pour livre des draits précédem- 
ment établis, pour l’acquittement des dons gra- 
tuits ordonnés par l’édit d'août 1758 ; defquels 
droits la perception avoit été réfervée au profit 
de fa inajefté par l’édit d'avril r768 , & prorogée 
par celui du moisde novembre 1771, de laquelle 
fomme totale de cinquante deux mille quatre vingt- 
dix livres dix fols , fuivant la répartition qui en 
a été faite en exécution dudit arrêt , par le fieur 
intendant & commiflaire départi en ladite géné- 
ralité , il a été fupporté d'abord par les villes 
& bourgs du Hayñault ,:8: parles villes & cha- 
tellenies de Bouchain & Saïnt- Amand, celle de 
trente-quatre mille huit cens quatre-vingt-feize 
hvres huit fols, qui depuis & 2 caufe de lamo- 
dération 


ces trois efpèces de droits, & de ceux de courtiers 


_fols neuf deniers pour Ne à fols pour livre, 


_ abonnement des villes de Cambray , Bouchain, 


Î 


2771, en fus du principal defdits droits : 2°. Autre 


livre prorogés ou impofés au profit du roi, par 
- l'édit de novembre 1771, en fus des droits & 


jaugeurs , infpeéteurs aux boiffons & infpeéteurs 
‘aux boucheries, tant en principal que huit fois 
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dération particulière accordée par décifion du 
confeil du 12 décembre 1776 , fur la contribu- 
tion de la ville de Valenciennes , a été réduite à 
vingt-neuf mille quatre cens vingt-fept livres un 
fol neuf deniers, dont vingt fix mille fept cens 
cinquante-une livres dix huit fols en principal, 
& deux mille fix cens foixante-quinze livres trois 


à quoi par un arrêt du 1$ décembre 1771 , avaient 
été , jufqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné 
par fa majefté, modérés les huit fols pour livre 
perceptibles en éxécution de l’édit de novembre 


arrêt du confeil du 14mars 1773 , portant pareille- 
ment fixation de la fomme de cent vingt-fix mille 
deux cens deux livres quinze fols, à payer chaque 
année par lefdires villes & châtellenies de la géné- 
ralité de Valenciennes autres que celles de Cambray 
& du Cambrefis , pour tenir lieu des huitfols pour 


oétrois qui font lévés au profit defdites villes : 
32. Autre arrêt du 19 juillet 1774, par lequel 
l'abonnement annuel des villes de Valenciennes, 
Prévôté-le-Comte, Condé & province du H:y- 
naulr , a été fixé à la fomme de trente-cinq mille 
fix ceñnsvinet-huitlivres trois fols fept deniers, pour 
tenir lieu de la perception des droits de courtiers- 


pour livre ; defquels droits la levée & perception, 
tanten principal qu'anciens fix fols pour livre, 
ont été par ledit édit de novembre 1771 , pro- 
rogées & continuées jufqu’à ce qu'il en foit, 
par fa majefté , autrement ordonné, & pareil 


Saint- Amand & Pecquencourt , à la fomme de 
onze mille neuf cens foixante-onze livres feize 
fols quatre deniers , dont la ville & chatellenie de 
Bouchain & celle de Pecquencourt , Saint- Amand 
& Mortagne ont fupporté enfemble deux mille 
cinq cens quarante-neuf livres trois fols neuf 
deniers : 4° L’édit de février 1780, portant 
prorogation jufqu'au 31 décembre 1790, tant 
defdits droits réfervés au profit de fa majeflé 


par lédit d'avril 1768, & huit fols pour livre: 


d'iceux, que des deux fols pour livre & deux 
patars au florin , imposé par l'article VI de l'édit 
de novembre 1771, en fus de tous les droits 
non excéptés par cet édit: defquels droits princi- 
paux, deux fols pour livre & deux patars au 
florin, la perception devait expirer au 2: décem- 
bre de ladite année 1780 : 5°. L’édit d'août 1781, 
qui a ordonné la perception au profit de fa ma- 
jefté jufqu’au 3 1 décembre 1790, de deux nouveaux 
fols pour livre & de deux nouveaux patars au 
florin en fus de tous les droits de fix deniers & 
au-deffus , tant perçus qu'abonnés, fur lel- 
quels les précédens huit fols pour livre devaient 
être perçus en exécution defdits édits de novem- 
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portées par ledit édit d'août 1781 : 6Les arrêts du 


confeil des 1$ feptembre 1780 & 25 août 1781, 
qui commettent Henri Clavel pour faire la régie, 


. recette & recouvrement des produits , tant par 


perception effective que par abonnement , des 
droits principaux & fols pour livre ci deflus 
énoncés, pour le tems de fa régie qui a com- 
mencé le premier octobre 1780 , & finira le 
31 décembre 1786. Sa majefté en fe portant à 
étendre, en faveur defdites villes de la généra- 
lité de Valenciennes , les modérations qu'elle a 
bien voulu accorder aux Etats d'Artois , de Cam- 
bray & de la Flandre Walenne , ainñ qu’aux ad- 
miniftrations des villes & bourgs de la Flandre 
maritime , relativement à l'exécution de ces édits 
de février 1780 & août 1781 , en ce qui concerne 
les droits & abonnemens ci-devant énoncés , a 
jugé en même tems devoir fixer d’une manière 
précife , d’un côté le montant des nouveaux 
abonnemens à payer par lefdites villes & bourgs 
de la généralité de Valenciennes, pour tenir lieu 
defdits droits principaux & fols pour livre, en 
réuniffant tous les diftriéts qui ont le même ré- 
gime d’adminiftration , & de l’autre le mode & 
les époques du recouvrement qui devra être fait 


. defdits abonneémens par Henri Clavel ou fes pré- 


pofés. À quoi voulant pourvoir : Oui le rapport 
&c. Le roi étant en fon confeil, a ordonné & 
ordonne ce qui fuit: : 


ARTIGLE PREMIER. 


À compter du premier janvier de la préfente 
année 1782, & jufqu'à ce qu'il en foit autre- 
ment ordonné par fa majefté , il fera annuelle- 
menr payé , par les villes & adminiftrations de 
la généralité de Valenciennes, non compris Cam- 

ray & le Cambrefis , la fomme de cent dix-huit 
aille quatre cens livres. par forme d’abonnement, 
pour Îles dix fols pour livre des droits & octrois 


levés ‘au profit defdires villes & adminiftrations; 


favoir , pour les dix fols pour livre de Foétrot 
de deuxliards au pot de forte bière cabaretière, 
& droits des jurés-braffeurs & Egard gourmet, 
dont jouit la province de Haynaulr, la fomme 
de trente-fept mille fept cens cinquante livres ; 
par la ville de Valenciennes , !a fomme de qua- 
æante-cinq mille livres ; par la ville & châtellenie 
de Bouchain, la fomme de trois mille fept cens 
trente-fept livres dix fols; par la ville de Pecquen- 
court , la fomine de foixante quinze livres fix fols 
trois deniers; par la ville d'Avefnes , la fomme 
de quinze cens livres ; par la ville de Bavay , la 
fomime de neuf cens fix livres cinq fols ; par la 
ville de Condé , l1 fomme de quatre mille deux 
cens cinquante livres ; par la ville de Givet, la 
fomme de quatre mille livres ; par la ville ce 
Landrecies , la fomme de quinze cens livres ; par 
la ville de Maubeuge , la fomme de trois mille 
neuf cens cinquante livres ; par la ville de Phi- 


bre 1771 , & février 1780 , aux feules exceptions 1 lippeville , le fomme de trois cens foixanre deux 
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livres dix fols; par la ville du Quefnoy, la 
fomme de deux mille fept cens trente-quatre livres 
fept fols fix deniers; par la ville de Solre-le- 
château , la fomme de trois cens cinquante deux 
livres fept fols; par la ville de Saint-Amand , 
la fomme de onze mille dix huir livres quinze 
fols; & par la ville & territoire de Mortagne, 
tant d’ancienne que de nouvelle domination , la 
fomme de douze cens foixante deux livres dix-neuf 
fols trois deniers ; revenant toute lefdites fommes à 
celle de cent dix-huit mille quatre cens livres, qui 
tant qu'il plaira à fa majefté de laiffer fubfifter les pré- 
fens abonnemens, fera payéechaque année fans frais, 
de quartier en quartier , dont les deux premiers qui 
fe trouveront échus le premier juillet prochain, 
feront acquités dans la première quinzaine dudit 
mois, & ainfi de fuite, de trois en trois mois 
par lefdites villes & adminiftrations , chacune 
pour ce qui les concerne , entre les mains de 
Henri Clavel, régifleur général des aides & 
autres droits y joints , fes procureurs, commis 
ou prépofés, à peine d’y être contraints comme 
pour les propres deniers & affaires de fa majefté. 
N'entend fa majefté comprendre dans lefdits 
abonnemenis les droits de foixantième de Meufe, 
pontonhage de Givet, tonlieu de Maubeuge, 
péage de Saint Amand , de Thun, de Buverlot 
& d’Anchin , pontonnage d’Aubigny-au-Baca & 
autres femblables droits exceptés du précédent 
abonnement , accordé par l'arrêt du confeil du 
14 mars 1773 , à l'égard defauels , jufau’à ce qu’il 
en foit autrement ordonné par fa majefté, elle 
veut que les dix fols pour livre foient perçus en 
intégrité à fon profit par ledit Clavel, fes rece- 
veurs , commis & prépofés, fur le pied de la 
recette effective du principal ou particuliérement 
abonnés aux propriétaires, fermiers ou régifleurs 
defdits droits. 
LE 


À compter du même jour premier janvier 
1782, & jufqu'à ce qu’il en foit autrement or- 
donné par fa majeité, il fera annuellement payé 
par les villes & adminiftrations de la généralité 
de Valenciennes, non compris Cambray & le 
Cambrefs , la fomme de trente-quatre mille fept 
cens foixante-dix-fept livres neuf fols fix deniers, 
dont vingt fix mille fept cens cinquante-une livres 
dix-huit fols | pour abonnement du principal des 
droits de don gratuit réfervés au profit de fa 
majefté , par l’édit du mois d'avril 1768, & huit 
mille vingt-cinq livres onze fols fix déniers , pour 
les fix fols pour livre ; à quoi fa majefté a bien voulu 
quant à préfent, & jufqu'à ce qu'il lui plaife 
d'en ordonner autrement , réduire & modérer 
les dix fols pour livre auxquels lefdits droits font 
aflujettis par l'édit du mois d'août 17813 reve- 
nant lefdites deux fommes à celle de trente- 
quatre mille fept cens foixante-dix-fept livres neuf 
fols fix deniers, dont il fera payé s favoir , par 


Ja ville de Valenciennes, dix mille livres pour | 


% 


‘cinq cens cinquan 
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le principal, trois mille livres pour les fix fols 
pour livre , &.en total treize mille livres ; par 
la ville & chätellenie de Bouchain , feize cens 
cinquante une livres deux fols trois deniers pour 
le principal, quatre cens quatre-vingt-quinze livres 
fix fols huit deniers pour les fix fols pour livre, 
& en total deux mille cent quarante-fix livres 
huit fols trois deniers; par la ville de Solefmes, 

 livecy/paur le principal , cent 
foixante-cinq livres pour les fix fols pour livre , 
& en total fept cens quinze livres ; par la ville 


d’'Avefnes , onze cens une livres deux fols un 


denier pour le principal , trois cens trente livres 
fix fols fept deniers pour les fix fois pour livre, 
& en total quatorze cens trente une livres huit 
fols huit deniers; par la ville de Bavay , trois 
cens foixante-dix-huit livres quinze fols trois de- 
niers pour le principal, cent treize livres douze 


fols fept deniers , pour les fix fols pour livre, . 


& en total quatre cens quatre-vingt-douze livres, 
fept fols dix deniers ; par la ville de Condé, 
neuf cens dix fept livres quinze fols pour le 
principal, deux cens foixante-quinze livres fix 


fols fix deniers pour les fix fols-pour livre, & 


en total onze cens quatre-vingt-treize livres un 


fol fix deniers; par la ville de Givet, neuf cens 


vingt-huit livres quinze fols pour le principal , 
deux cents foixante-dix-huit livre douze fols fix 
deniers ponr les fix fols pour livre , & en total 
douze cens fept livres fept fols fix deniers ; par 
la ville de Landrecies , neuf cens cinquante qua- 
tre livres huit fols dix deniers pour le principal, 
deux cens quatre-vingt-fix livres fix fols huit de- 
niers pour les fix fols pour livre , & en total 
douze cens quarante livres quinze fols fix deniers ; 
par la ville de Maubeuge , fix cens foixante-une 


livres deux fols pour le principal, cent quatre-. 


vingt-dix-huit livres fix fols huit deniers pour les 
fix fols pour livre, & en total huit cens cinquan- 
te neuf livres huit fols fix deniers ; par la ville dé 


Philippeville , cent foixante-cinq livres pour le . 


principal , quarante neuf livres dix fols pour les 
fix fols pour livre , & en total deux cens quatorze 
livres dix fols; par la ville du Quefnoy , onze 
cens une livres deux fols un denier pour le 
principal , trois cens trente livres fix fols neuf 
deniers pour les fix fols pour livre , en total 
quatorze cens trente-une livres huit fols fix de- 
niers ; par la ville de Solre-le château , trois cenis 
foixante-fix livres treize fols quatre deniers pour 
le principal , cent dix livres pour les fix fols 
pour livre, & en total quatre cens foixante-feize 
livres treize fols quatre deniers; par la ville de 
Saint- Amand , fept mille fept cens une livres 
deux fous deux deniers pour le principal , deux 
mille trois cens dix livres fix fols neuf deniers 
pour les fix fols pour livre , & en total dix miile 
onze livres huit fols onze deniers; & Par la 
ville de Trélon , deux cens foixante - quinze 
livres pour le principal, quatre-vingt deux livres 
dix fols pour les fix fals pour livre, & en total 
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trois cens cinquante-fept livres dix fols ; reve- 
naut toutes lefdites fommes à celle de trente- 
quatre mille fept cens foixante dix-fept livres 
neuffols fix deniers, qui fera payée par lefdites 
villes & adminiftrations, chacune pour ce qui 
les concerne | dans les mêmes termes & de la 
même forme & manière qui font réglés par l’ar- 
ticle T ci-deffus , pour les fols pour livre en 
fus des droits & oétrois levés au profit defdites 
villes & adminiftrations. 


SE 0 4 


L'abonnement annuel à payer par les villes & 
ne de Haynault | comprifes les villes de 
ouchain, Pecquencourt, Saint-Amand & Mor- 
tagne , à l'exception feulement de Cambray & du 


Jour premier janvier 1782, & jufqu'à ce qu'il 
en foit autrement ordonné, de la perception en 
principal & dix fols pour livre, des droits de 


Cambrefis, pour y tenir lieu , à compter dudit 


courtiers-Jaugeurs , infpecteurs aux boiflons & | 
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infpeéteurs aux boucheries , fera 8: demeurera 
fixé à la fomme de quarante mille neuf cens 
trente cinq livress favoir, pour le principal à 
vingt fept mille deux cens quatre-vingt dix livres, 
& pour les dix fols pour livre à treize mille fix 
_cens quarante-cinq livres ; revenant defdites deux … 
fommes à {a première de quarante mille neuf 
cens trente-cinq livres, laquelle jufqu’à ce qu’il 
én foit autrement ordonné , fera impofée & 
payée entre les mains dudit Clavel , fes rece- 
veurs , commis ou prépolés , ainfi & de la 
même manière qu'ilen a été ufé pour le pañlé, 
conformément aux arrêts du confeil des 19 
juillet 1774 & 15 février 1777. Et feront au 
furplus ; tant l'édit du mois d'août 1781, que 
les autres réglemens antérieurs , & notamment 
énoncés au préfent arrêt, exécutés felon leur 
forme  & teneur , en ce qui n’y eft dérogé 
par icelui. En joint fa majeité au fieur inten- 
dant &c. Fait au confeil d'Etat du roi , fa 
majefté y étant , tenu à Verfailles le feize mai 
mil fept cens quatre-vingt-deux. 


ÿ 

E TAT des fommes à payer annuellement par Les villes , bourgs & commu- 

* nautés de la généralité de V'alenciennes , pour tenir lieu , par forme d’abon- 
nement, tant des fols pour livre au profit du rot ; en [us de différens drorts , 
que du principal & fols pour livre des droits réfervés par l’édit d'avril 1768. 
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À l'égard des droits de traites , le Haynault eft 
is au rang des provinces étrangères. Ce qui a 
été dit à ce fujet pour la Flandre, eft commun au 


Haynault , dont la condition eft la même fur ce 
point. 


HÉMAN , terme des finances de Suède , par 


lequel on défigne une portion de terrein fur la- 
/ ® / 

quelle les taxes font établies. On évalue la taxe 

d’un héman , au neuvième de ce qu'il rapporte. 


HENRICHEMONT. Principauté d’Henriche- 
mont & de Boisbelle , qui à long-tems appartenu 
à la maifon de Béthune , & qui eft enclavée dans 
le Berry. Comme elle jouiffoit de l’affranchiffe- 
ment abfolu des droits des fermes , c’eft-à dire, 
de l’exemption des droits de gabelles ; qu’elle n’é- 
toit pas foumife au privilège exclufif du tabac, 
qui fe cultivoit dans fon territoire, ni aux droits 
d'aides , non plus qu’à ceux des domaines , cette 
#mmunité particulière donnoit lieu , fur-tout re- 
lativement au fel | à une contrebande qui fe ré- 
pandoit fur tous les environs. 


= Cet état des chofes excitoit fans cefle les plain- 
tes des fermiers du roi , qui ne pouvoient oppo- 
fer que des moyens impuiffans à l’appat qu'il pre- 
fentoit à la cupidité. 


Dans la vue de faire ceffer ce défordre , le feu 
toi prit le parti d'acquérir cette principauté par 
contrat d'échange du 24 feptembre 1766, & d’a- 
bolir, par édit du mois de décembre 1772 , tous 
les privilèges dont elle avoit joui jufques-là. 


Cette dernière loi , concernant les diverfes par- 
ties de finance , on peut d’autant moins fe dif- 
_penfer de la rapporter, qu'elle rappelle tous les 
tèglemens applicables à chacune de ces parties. 


Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
& de Navarre : À tous préfens & avenir : Salut 
En acquérant par contrat d'échange du 24 fep- 
tembre 1766 la principauté d'Henrichemont & de 
Boisbelle enclavée dans notre province’ du Berry, 
nous nous fomimes fur-tout propofés de remédier 
aux abus dont les franchifes de cette principauté 
étoiént la fource; nous avons reconnu que le 
fl qui sy diftribuoit à plus bas prix que dans 
nos greniers voifins , étoit l'aliment d’un faux fau- 
mage confidérable ; nous avons aufi reconnu que 
Vexemption de nos droits d'aides & domaine 
étoit une occafion continuelle de fraudes & de 
contraventions qu'il éroit.important de, prévenir ; 
nous avons d'ailleurs confidéré que les habitans 
d'Henrichemont & de Boisbelle, qu1, par la réunion 
de cette principauté au domaine de la couronne, 
participent à tous les avantages dont jouiflent, 
fous notre gouvernement , nos anciens & fidèles 
fujets de la province du Berry , devoient con: 
tribuer comme eux , aux charges de notre Etat, 
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Par ces motifs ; nous avons compris ladite prin*: | 


cipauté dans le bail général de nos fermes pañlé. 
à Julien Alaterre par réfultat de notre confeil 


du 19 mai 1767, ainfi que dans l'arrêt de prife 


de poffeffion dudit bail du 24 novembre fuivant, 


& nous avons réfolu d'établir l’uniformité entre 
les droits qui s’y percevront à l'avenir & ceux 


. . . , ED 
qui ont lieu dans la province du Berry , jufqu'à 
ce que l’acquittement des dettes de notre Etat 
permette à notre tendrefle pour nos peuples de 
diminuer les impofitions que les malheurs des 
tems nous ont obligé de proroger ou d'éta- 
blir. À ces caufes , & autres à ce nous mouvans, 
de lPavis de notre confeil & de notre certaine 


fcience , pleine puiffance & autorité royale , nous” 


avons , par le préfent édit, perpétuel & irrévo- 
cable , dit , ftatué & ordontié, difons, ftatuons 


& oxdonnons , voulons & nous plait ce qui 


fuit : 
ARTICLE PREMIER. 


À commencer du jour de la publication du 
préfent édit, le fel fera diftribué aux habitans 
de la principauté d’Henrichemont & de Boisbelle, 
au même prix qu’il fe vend au grenier de San- 
cerre ; favoir , à raifon de quarante-une livre par 


minot en prix principal, de quarante-deux fols 


fix deniers pour droits manuels & dix-fept livres 
cinq fois pour les huit fols pour livre , tant du prix 
principal que des droïts manuels revenant en- 
femble lefdites fommes à celle de foixante livres 
fept fols fix deniers par minot, le tout confor- 
mément à l’article I du titre premier du titre V 
de l'ordonnance des gabelles du moi de mai 1680, 


à nos déclarations des 3 mars 170$, 7 mai 171$, 


3 août 1732, 3 février 1760, 21 novembre 1763; 
& à notre édit du mois de novembre 1771. 


I I. 


Il fera, à,la diligence de l’adjudicataire de 
nos fermes générales, établi en la ville d'Henri: 
chemont un grenier à fel de vente volontaire dont 
le reflort s’étendra fur les villes , bouigs ; 
paroïifles, annexes, villages , écarts & hameaux 
qui compofent la principauté d'Henrichemons & 
de Boisbelle ou*qui en dépendent. 


TITI. 


Seront tenus lefdits habitans de prendre & 
lever leur fel audit grenier d’Henrichemont | tant 
pour pot & falière; que pour groffes fälaifons 
conformément à ce qui eft. prefcrit par notre 
ordonnance du mois de mai 1680, déclarations ; 
arrêts, réglemens poftérieurement rendus fur le 
fait des gabelles , & les levées qu'ils feront audis 
grenier, feront fuivies fur le fexté qui en fera fait 
& tenu dans la forme ordinaire par lé receveur 
des gabelles qui fera établi; défendons auxdits 
habitans de prendre du fel ailleurs qu'audit gre- 


Era 
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nier, & de fe fervir d'autre fel que celuiqu'ils y 


auront levé , fous les peines portées par lefdites. 


ordonnances , déclarations , arrêts & réglemens 
qui feront exécutés felon leur forme & teneur dans 


_Férendue de ladite principauté. 


AV 


Et de fa même autorité que deflus , nous avons 
créé & érigé , créons & érigeons en titre d'fhce 
dans ladite ville d'Henrichemonr, un notre confeil- 
ler-préfident, un notre confeiller-grenetier , un 
notre confeiller-contrôleur , un notre confeiller- 
procureur du roi & ungreffier , pour compoferune 
jurifdiétion particulière , & connoître , privative- 
ment à tous autres juges , des affaires tant civiles 
que criminelles concernant nos gabelles dans le 
reflort dudit grenier , avec les mêmes fonétions, 
gages , attributions, franc-falé, rang , exemptions 
& privilèges dont jouiffent les officiers des greniers 
à fel de la généralité de Bourges, en vertu des 
édits de leur création fans aucuns excepter , 
encore qu'ils ne foient plus amplement expli- 
qués ; & en attendant que lefdits offices foient 
levés , voulons que nos officiers du grenier de 
Sancerre connoiflent , tant au civil qu'au crimni- 
nel , de toutes les contraventions à notre ordon- 
nance du mois de mai 1680 & autres réglemens 
concernant les gabelles , qui pourroient fe com- 
mettre dans l’étendue de ladite principauté d’Hen- 
tichemont & de Boisbelle. 


V. 


Seront les acquéreurs defdits offices reçus & 
inftallés par les mêmes officiers , tout ainfi & de la 
même manière que les officiers des autres greniers 
à fel , en vertu des provifions qui leur feront 
expédiées en notre grande chancellerie , en payant 
le tiers des droits ordinaires du marc d’or , d’en- 
régiltrement & de fceau , & de ceux de récep- 
tion & inftallation , & ce pour les premiers pour- 
vus feulement | & fans tirer à conféquence : 
permettons à toutes perfonnes nobles , officiers 
de judicature & de finance , marchands ; négo- 
cians , & autres particuliers, d'acquérir & exer- 


cer lefdits offices fans incompatibilité ni déro- 


geance , en payant les finances qui feront réglées 
en notre confeil. 


V I 


Etabliffons , à commencer de la publication du 
préfent édit, le privilège exclufif de la vente du 
tabac dans ladite principauté de Boisbelle & d'Hen- 
richemont ; défendons de planter & cultiver aucun 
tabac , dans toute fon étendue ; ordonnons que 
les tabacs y foient vendus parles commis & débi- 
tans prépofés par l’adjudicataire de nos fermes 
générales & de celles du tabac , au prix fixés 
par les provinces de ladite ferme , le tout confor- 
mément à notre ordonnance du mois de juillet 
1651, à nos déclarations des 17 oétobre 1720, 
premier août 1721, 24 août 1758 & 17 mas 
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1767 , & autres réglemens concernant notredite 
erme du tabac , qui feront exécutés felon leur 
forme & teneur, & fous les peines y portées, 
dans l'étendue de ladite principauté. 


VE 


À partir également de la publication du pré: 
fent édit, nos-droits de huitième, fubvention, 
jauge & courtige fur les vins , eaux-de-vie &, 
autres boiffons vendues en détail, le droit annuel, 
ceux de formule & ceux de courtiers, commif- 
fionnaires ; jaugeurs , avec les huit fols pour livre 
tant anciens que nouveaux defdits droits, feront: 
levés dans toute l'étendue de ladite principauté, 
& dans-tous les cas où ils font dûs , tels qu’ils 
fe perçoivent actuellement dans l’eleétion de Bour- 
ges dans laquelle ladite principauté fera comprife , 
& dont elle fera dépendante ; laquelle perception 
fera faite conformément à notre ordonnance du 
mois de juin 1680 , à le déclaration du 10 octo- 
bre 1689 , aux édits, déclarations & réglemens 
qui ont établi ou prorogé lefdits droits & les 
fols pour livre d’iceux , notamment à l’édit du 
mois de novembre 1771, & fous les-peines por- 
tées auxdites ordonnances ,:édits, déclarations & 
réglemens. 


V'FTE 


Ordonnons qu’à compter du jour de la publi- 
cation du préfent édit , les droits du contrôle des 
actes des notaires , les droits d’infinuation & cen- 
tième denier feront perçus dans ladite principauté 
d'Henrichemont & dépendances , conformément 
aux édits du mois de mars 1693 , déclarations 
du 20 mars 1708, & 29 feprembre 1722; les droits 
de contrôle & d'infinuation des actes fous figna- 
ture privée, conformément à l’édit du mois d’oc: 
tobre 170$, déclarations des 20 mars 1708 , & 29 
feptembre 1722, & fur le pied des tarifs joints 
auxdites déclarations de 1722 , pour le‘contrôle 
& Pinfinuation des aëtes qui feront pañlés, & à 
compter du jour de ladite publication ;. & à Pé- 
gard des actes qui ont été & feront pañlés pardevant 
les notaires & autres perfonnes publiques de la- 
dite principauté , depuis & compris ledit jour & 
antérieurement , 1IS ne pourront être produits en 
juftice , ni mis en exécution dans les lieux où le 
contrôle étoit établi , qu'ils n’ayent été préalable- 
ment contrôlés , & les droits payés conformé: 
ment à nos déclarations des 19 mars 1606, & 
6 décembre 1707 ; comme aufli ordonnons que 
les droits de petit-fcel des aétes judiciaires , 
feront payés fur Île pied du tarif du 20 mars 
1708 ; ceux de controle des exploits & enrégif- 
trement des faifies mobiliaires , conformément à 
la déclaration du 28 février 1677 , aux édits des 
mois de mars & feptembre 1704, & autres ré- 
glemens rendus en conféquence. Les*droits d’é- 
change conformement à l'édit du mois de mai 
1645, déclaration du 20 mars 1673 , & autre édit 
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« 
du mois de février 1674 ; les droits & émolumens 


des greffes ; les droits de préfentation, défaut, 


congés & affirmations de voyage , & controle 
d’iceux réunis aux domaines par notre édit du 
mois de février 1715 3 les droits réfervés par les 
édits des mois d'août 1716 , janvier & novembre 
1717, réduits & modérés par notre déclaration 
du 3 août 1732, pour tous les droits avoir lieu, 
à compter du jour de la publication du préfent 
édit; ordonnons pareillement que les roturiers 
poflédans fiefs & biens nobles dans l’étendue de 
ladite principauté & dépendances , feront tenus 
de fournir dans trois mois, à compter dudit jour, 
aux bureaux qui feront établis , des déclarations 
defdits biens , & d’en payer les droits de franc- 
fief pour vingt années , à compter dudit jour ; 


comme aufh les gens de main-morte feront pareil- 


lementtenus de fournir des déclarations des biens 
immeubles ou rentes foncières qu’ils acquerront à 
quelque titre que ce foit, à compter du même jour, 
après en avoir obtenu de nous la permiflion, confor- 
mément à notre édit du mois d’août 1749 , & 
d'en payer les droits d’amortiflement , nouvel 
acquêt & indemnité, ainfi qu'il eft ordonné par 
les déclarations du 9 mars 1700 , 7 juillet 1702, 
. édit du mois de mai 1708 ; & par notre décla- 
ration du 21 novembre 1724; tous lefquels droits, 
enfemble les huit fols pour livre d’iceux proro- 
gés ou établis par notre édit du mois de novembre 
1771 , feront perçus fuivans les réglemens inter- 
venus fur chaque matière. Si donnons en man- 
dement , &c. 


L'année fuivante deslettres -patentes du 26 mai 
1773 , aflujettirent la même principauté, aux droits 
impofés fur les cuirs & les peaux tannées & 
apprètées , & elles ont ordonné que la régie 
& Îa perception de ces droits, s’y feroient de 
la même manière que dans les autres provinces 
du royaume. 


HOLLANDE. ( finances de la } C'eft d'après 
la collection imprimée au Louvre , que nous don- 
Li ic1 tout ce qui concerne les finances de cet 
Stat 


Les impôts font extrêmement multipliés en 
Hollande : le nombre & la nature de ces diffé- 
rens impots paroiffent même difficiles à concilier , 
avec ce que fembleroient exiger l’induftrie & le 
commerce. 


_ Les dettes publiques font divifées en obliga- 
tions des Etats généraux, des provinces, des villes 
& des amirautés. | 


La république doit environ un milliard de flo- 
sins (deux milliards cent millions monnoye de 
France) & la Hollande, dont là contribution 
aux charges ordinaires eft de cinquante-fépt florins 
quatorze fols huit deniers par cent florins , con- 
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tribue dans la même proportion. à l’acquittement. 
des dettes. rot 


À mefure que ces dettes fe font accrues , on 
a tellement augmenté les impôts , que depuis trois 
années que le comité de Raadt , qui repréfente 
les états de la province, & qui eft préfidé par 
le premier noble de Hollande , fait travailler au 
tableau général de ces impôts, l'ouvrage eft à 
peine à moitié. er 

La perception des impôts a été en ferme juf- 
qu'à l’avénement de Guillaume IV au ftathoudérat. 
Il fut reconnu & conftaté par les recherches 
que ce prince fit faire , que d’un florin d'impôt, 
il n’entroit pas cinq fols dans la caifle du rece- 
veur-géneral. Il propofa la fuppreffion des fermes, 
& cette propofition n'ayant point été reçue, 1! 
la fit imprimer & répandre dans le public. Les 
efprits s’échauffèrent , les maïfons & les bureaux 
des fermiers furent pillés & détruits dans toutes 
les villes de la Hollande ; & depuis cette fuppref- 
fion , la régie fait rentrer un peu plus de la moi- 
tié de l’impôt dans la caifle publique. 


Les impôts font divifés en droits d'appréciation, 
d'entrée , de fortie, & de poids; 


En accifes, ou droits fur les confommations ; 
En droits perfonnels & réels. 


Tous ces droits font réglés par destarifs, & 
par une multitude d'ordonnances anciennes & 
nouvelles , émanées , tant des Etats de la pro- 
vince que des Régences des villes. | 


Droits d'appréciation , d'entrée, de fortie ; 
de poids & d’acciles. | 


Le tarif qui règle ces droits eft divifé en trois 
colonnes. La première contient l’appréciation des 
marchandifes & denrées ; la feconde , le droit 
d'entrée ; & la troifième , le droit de fortie. 


Dans la première colonne font rappellées tou- 
tes les marchandifes & denrées brutes & fabri- 
quées , qui entrent & qui fortent tant par terre 
que par eau. Les droits à la fortie font réglés à un 
pour cent de la valeur , & les droits à l'entrée, 
à deux pour cent. On perçoit en fus , fous le 
nom de convoi, un tiers pour cent à l'entrée, & 
un pour cent à la fortie. 


Le tarif contient une multitude d'exceptions , 
dont les unes font à charge au commerce ; & d’au- 
tres, mais en petit nombre , le favorifent. Il y à 
plufieurs marchandifes qui ne font point compri- 
fes dans le tarif , parce que la fabrication n’en 
étoit pas établie lors de la formation du tarif; 
d’autres , dont l'appréciation n’eft point portée 
affez haut ; d’autres enfin , dont l'appréciation où 
eftimation eft de beaucoup trop forte, de manière 
que ce tarif eft très-gênant pour le commerce. 
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Le négociant eft tenu de déclarer la valeur des 
marchandifes qui ne font point comprifes dans le 
tarif ; il peut auf déclarer, au-deffous du montant 
de l’appréciation , la valeur de celles qui y font 
rappellées. Cette faculté eft fondée fur les révo- 
Jutions & les variations qui furviennent dans les 

rix des différentes marchandifes, de manière que 
Lrique le négociant trouve l’appréciation portée 
par le tarif, trop forte , il peut déclarer la valeur 
de la marchandife au-deffous ; & lorfqu'au con- 
traire l’appréciation portée par ce tarif lui eft 
avantageufe , il la fuit ; & par ce moyen il paye 


= moins de droits que la marchandife n'en devroit 


fupporter. 


Les commis font autorifés à prendre les mar- 
chandifes fur le pied de la valeur qui eft déclarée, 
en la payant comptant , & en y ajoutant un cin- 
quième en fus. 


‘Ainfi le négociant , pour diminuer ce droit , ne 
déclare jamais la véritable valeur de la marchan- 
dife ; & comme, dans le fait, les commis n’exer- 
cent jamais la faculté qui leur eft accordée , les 
fsocians donnent toujours aux marchandifes & 
es, une valeur inférieure à la valeur qu'elles 
ont réellement. 


La circonftance , d’ailleurs , que les denrées & 
marchandifes , dès qu’elles font entrées , ne font 
plus fujetres à aucune vifite , donne lieu à des 
fraudes de tous genres. 


Indépendamment des droits d’entrée & de for- 
tie que l’on vient de rappeller, on paye un pour 
cent, fur les marchandifes qui viennent du Levant, 


* & deux pour cent fur celles qui viennent de Smir- 


ne & d'Alep ; les vaiffeaux Hollandois qui par- 
tent pour le Levant , payent un florin , ( quarante- 
deux fols monnoie de France ) par deux ton- 
neaux. | 


Ces derniers droits font employés à l’entretien 
de la chambre de direétion du commerce du Le- 
vant , au paiement des appointemens des confuls 
dans les Echelles , à la moitié de ceux de l'ambaf- 
fadeux à la Porte , & aux autres frais qu'exige la 
direétion de ce commerce. 


La perception des droits d’entrée & de fortie 
eft confiée aux amirautés , qui font chargées de 
l'entretien des ports ; elles rendent compte de 
leur recette & dépenfe à la chambre des comptes 
de leur généralité ; elles connoiffent auffi de tou- 
tes les conteftations relatives à la perception de 
ces droits. 
Droits de poids. 


Le droit de poids eft réglé par un tarif divifé 
en droits pour la ville, qui font très-modéres, & 
en droits pour le plat-pays , qui font infiniment 
ce tarif a le défaut de n'être point re- 
Jatif à l’état aétuel du commerce. 
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Chaque ville a un poids public , & le même 
tarif ; perfonne ne. peut avoir de grandes balances, 
pour pefer les marchandifes qui fe vendent en gros. 


Le droit s’acquitte autant de fois que les mar- 
chandifes font vendues, cédées ou tranfportées. 


Celles qui, des villages , font tranfportées dans 
les villes , quand même elles auroient acquitté le 
droit de poids , le paient encore de nouveau 
dans les villes où elles font tranfportées. 


Aucune marchandife ne peut étre livrée, fans que 
ce droit ait été payé, à peine de confifcation. 


Accifes, 


On perçoit dans toute l'étendue de la Ho//ande, 
fous la dénomination d’accifes , des droits à la 
confommation des vins & liqueurs fortes , des 
vinaigres , de la bierre, des grains de toute efpè- 
ce , des farines , des fruits , des pommes de terre, 
du beurre , du bois à bâtir & à brûler ; fur la 
tourbe , le charbon, le fel, le favon, le poiflon, 
le tabac , les pipes à fumer , le plomb, les tuiles, 
les briques , les pierres de toute efpèce, & fur le 
marbre. 4 


Chaque ville’, à ces droits en ajoute d’autres, 
qui font plus ou moins forts, & qui font d’au- 
tant plus abufifs , que leur fixation dépend entière- 
ment des régences particulières qui les établiffent 
d'elles-mêmes , & fans avoir prefque jamais re- 
cours à aucune autorifation ; ce qu’elles n’avoient 

“point , avant la révolution du gouvernement , la 
liberté de faire, fans une permiflion des comtes, 
repréfentés aujourd'hui par les Etats de la province. 


Cette faculté , ou plutôt cet abus, s’eft intro- 
duit jufques dans les campagnes , où ceux qui 
font à la tête de la communauté établiffent des 
droits de ce genre , de manière que dans tous les 
lieux , outre l’accife de la province ,; on paye en- 
core une accife municipale. 


Les vins payent à l'entrée cinq florins cinq fois, 
(onze livres fix fols ) par tonneau de quatre bar- 
riques ; & pour l’accife de la province , dans les 
endroits où ils font confommés , ils payent vingt- 
huit florins quatorze fols, ( cinquante-neuf livres 
cinq fols fix deniers monnoie de France ) par bar- 
rique de deux cens foixante & dix bouteilles. 
Ceux qui font deftinés pour les cabaretiers & au- 
tres marchands qui vendent en détail , payent 
trente-ouatre florins quatorze fols , ( foixante- 
douze livres dix fols ) par barrique. 


Il eft défendu aux villes de rien impofer au-delà 
fur les vins : c’eft le féul article de l’accife fur le- 
quel les Etats aient gêné la liberté des régences 
des villes. . 

: La bierre paye pour l’accife de {a province, un 
florin dix fols , ( deux livres douze fols ) partonne 
& un dixième en fus ; & en joignant ces droits à 
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l'accife particulière des villes , la bierre paye com- | 


munément deux florins huit fols, (quatre livres 
douze fols) par demi-tonne, 


La petite bierre & la bierre aigre ou gâtée, eft 
exempte de droits. 


La bierre nouvelle , qui fe -confomme dans le 
plat-pays , pendant les mois de juin , juiliet & 
août, he paie que quinze fols par tonne , lorfque 
le prix de cette bierre n’excède pas trois lorins, 
( fix livres fix fols ) par tonne. 


La bierre qui fe confomme à bord des bâtimens 
de navigation , tant intérieure qu'au-dehors , paye 
douze fols , & le dixième d'augmentation , de 
quelque qualité que foi cette bierre. 


Les bierres qui font importées en Hollande des 
fix autres provinces, payent des droits plus forts. 


Celles qui viennent d'Angleterre , de Liège , ou 
autres pays étrangers , payent douze florins, 
(vingt-cinq livres quatre fols } par tonne. Les 
bierres même du pays, qui font dépofées dans 
des vaifleaux ou futailles étrangères , payent ce 
même droit. 


Les vinaigres du pays , & ceux venant des pays 
étrangers , qui font faits avec le vin & le cidre, 
payent, pour deux cens quarante bouteilles , qua- 
tre florins feize fols , (neuflivres quatre fols. ) 


Ceux qui font fabriqués avec des fruits ou eaux- 
de-vie de grains , payent trois florins douze fols, 
( fix livres dix huit fols) & les vinaigres faits avec 
la bierre , payent , à raifon de deux cens trente- 
quatre bouteilles, un florin cinq fols , ( deux liv. 
fept fols ) le tout avec un dixième d’augmenta- 
tion. 


Toutes les eaux-de-vie de grains , & tous les 
vins de liqueurs, même ceux d'abfynthe , de ge- 
nièvre ,-ou autre de ce genre , payent des droits 
différens 3 & lorfqu’une efpèce eft mêlée avec 
l’autre, foit pour un tiers , foit pour un quart, ou 
plus ou moins , les droits font calculés & payés à 
raifon de la quantité de chaque efpèce ; ce qui fait 
dss calculs à l'infini , & donne lieu fouvent à des 
abus & à des difcuflions très-difficiles à prévenir 
& à terminer. 


Indépendamment de tous ces droits , toutes les 
liqueurs qui font importées dans la Ho/lande, 
jayent, de quelque lieu qu'elles viennent, favoir, 
Fe liqueurs fortes , à raifon de deux cens quatre- 
vingt-huit bouteilles , quatorze florins, ( vingt- 
neuf livres huit fols ) & les liqueurs communes, 
à raifon de neuf florins treize fols , ( dix-neuf li- 
vres onze fols ) outre le dixième d'augmentation. 


Toutes les denrées & marchandifes qui fe ven- 
dent à la mefure ronde , font taxées à des droits 
rès-modiques, 


Le lift de froment paye un florin deux fols huit 


deniers , ( quarante-quatre fols huit deniers ) le 
laft faifant deux tonneaux de mer , & les autres 
grains à proportion. Le tonneau de ciment , fix 
fols ; celui de chaux, trois fols; & les douze cens 
livres pefant-de houblon , quatre fols fix deniers. 


L’accife fur les farines varie fuivant les lieux & 


la qualité de ces farines ; & en joignant à cette 
accife celle de l'endroit où ces marchandifes fe 
confomment , ces deux droits réunis, avec le di- 


xième en fus , doublent prefque par-tout le prix. 
paturel de Ja farine. Il eft défendu aux boulangers 


de vendre le pain bis au-deffous du pain blanc; 
mais on laifle aux bourgeois la faculté de faire 
leur pain chez eux , comme ils le jugent à propos. 


Les amidonniers payent par laft, pour les grains 


qu'ils emploient dans leurs fabriques , quatorze 


florins quatre fols , ( vingt-neuf livres douze fols) 
il leur.eit défendu d'employer des pommes de 
terre: ù 


Les braffeurs & diftillateurs ne payent que trois 
florins ( fix livres fix fols ) du laft de froment, 
trente fols par laft de feigle , & un florim@deux 
livres deux fols) du laft d'orge, ou bled-farrafin. 


Le plat-pays ne peut introduire dans les villes , 
u pain ou autres denrées de boulangerie , qau'em 


payant un florin fept fols , ( deux livrés neuf fols} 


par cent livres pelant. Les villes , au contraire, 
peuvent en envoyer dans le plat-pays fans rien 
payer ; mais lorfque le pain & la farine font por= 
tés d’une ville dans une autre | on paye le demi- 
droit dans la ville où 4ls doivent être confommés. 
Il en eft de même du pain , du bifcuit, de la fa- 


riné, qui font tranfportés d’une ville à l’autre pour. 


l'approvifionnement des vaiffeaux , on perçoit le 
demi droit , & on paye, en outre, l’accife parti- 
culière dans toutes les villes & les villages de Ja 
route , à moins que le grain n'ait été moulu dans 


le diftriét de la deftination. 


La farine , le bifcuit, & le pain qui fortent de. 


la province de Hoilande, & ceux qui font deflinés 
pour les bâtimens de pêche , ne paient aucuns 
droits. " 


Dans le plat-pays , chaque çcolleéteur forme 
dans fon diftriét, une lifte ou état des perfonnes 
qui confomment ordinairement du pain de fro- 
ment ; & de celles qui ne mangent que du pain de 
feitgle : la quantité de pain que chaque perfonne 
doït confommer eft évaluée à un vingt-huitième 
de laft de froment , ou un fac de la Haye , pour 
les perfonnes qui confomment du froment ou du 
méteil , & à un quaït de fac pour celles qui con- 
fomment du feigle ; en conféquence , ces premiè- 


res font taxées à trois florins quinze fols { fept Hiw.. 


un fol) paran , & les fecondes à un florin dix- 
cpt fols ( déux livres dix-neuf fols. ) Les enfans , 
depuis 
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depuis quatre ans jufqu’à dix ; font comptés Pour 
‘une demi-perfonne , ou deux pour une tète. 


Y 


Lot + à \ V 
L’accife fur les fruits à couteau & à noyau , # 


He 
. fur les pommes de terre , eft le huitième du prix 
le vendeur eft obligé de déclarer au 


de l’achat ; deur ef À 
colleéteur la quantité qu'il en porte au marçne,, 


| eur qualité , & le prix qu'il les a vendus. Les 


to 4 ‘à 2 
châtaignes ne payent qu'un douzième. 


“Le beurre en gros eft taxé à raifon de deux 
duttes ou un liard par livre, & le dixième en 
fus ; & celui qui fe porte au marché par petites 
parties , à.raifon d’un liard par livre feulement. 


Les négocians , faéteurs & marchands de beur- 
re, payent paran quatre florins , (huit livres hait 
fols ) &un dixième en fus pour leur confomma- 
tion & celle de leur famille & domeftiques , lorf- 
que le tout compofe cinq perfonres ; & au-deffous, 
il paye un quart de moins. : 


Les beftiaux qui font tués dans les boucheries ; 
payent à raifon du feptième denier de l'achat; & 
lorfque le boucher les garde trois femaines fans 
les tuer, le droit fe paye par eftimation. 


Les bœufs & vaches engraiflés hors de la pro- 
vince , payent à l'entrée un florin quatre fois , 
(deux livres fix fols) par tête, à trois ans & les 
bêtes de deux ans , la moitié. Les agneaux & 
moutons payent indiftinétement quinze fols par 
tête , & le dixième en fus. 


Les places deflinées pour étaler & vendre la 
viande , font louées , au profit des villes, depuis 
cinq cens jufqu'à quinze mille fotns : ( depuis 
mille cinquante livres jufqu'à trois mille cent cin- 
quante livres ) ces places fe tirent au loft tous les 
ans. HS) F 


Le bois à brûler paye à raifon du quart de fa 
valeur, & le dixième enfus. Le vieux bois, les 
copeaux , & les bois qui fortent de la province , 
ne payent aucuns droits. Les propriétaires ne 
font exempts ; pour les bois de leur crt , que 
Jorfque ces bois font fur Les terres de la province. 


La tourbe eft taxée à raifon de quatre fols par 
tonne , & le dixième en fus : la tourbe giife ne 
paye que la moitié du droit. 


Dans.les villages où font les tourbières , une 
perfonne qui fait.de la rourbe eit taxée à raïfon de 
trois florins dix-fept fols ( fept livres trois fols ) 
par an. , 


Une famille qui ne fait que de la tourbe fans 
libourage , paye cinq florins deux fols douze den. 
( dix livres treize fois. ) 


Une famille qui. fait de Ja tourbe , & qui a une 


exploitation & dix vaches | paye fix forins huit 
fols huit deniers , ( treize livres huit deniers) & 
Finances. Tome II, 
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dix fols quatre deniers pour chique vache excé- 


dente , en comptant deux génifles pour une 
vache. | 


. 


Toutes perfonnes ou familles | enfin , qui ont 
un domeftique , payent fept florins quatorze fols, 
( quinze livres huit fols) 8: pour deux domefti- 
ques & plus , dixhuit florins dix-huit fols douze 


deniers , ( trente-huit livres quinze fols ) & le di- 


LAN 
xième en fus. 


Quant aux boulangers , cabaretiers'& auberaif- 
tes , les collecteurs font autorifés à compofer avec 
eux par abonnement. er 


La tourbe" paye à la fortie de la province , qua= 
tre fols une dutte par tonne, & le dixième. 


Le charbon de terre , qui vient de Liège, 
d'Angleterre ou d'Écofle , eft fixé pour les braf- 
feurs , diftillateurs & teinturiers | pour cent pe- 
fées ou balances , à trente-neuf forins douze fois, 
( quatre-vinot-deux livres dix fols ) & pour les 
autres confommateurs , à quarante fix florins qua- 
tre fols , ( quatre-vingt-feize livres feizefols) & 
le dixième d'augmentation. | 


Le fel raffiné dans la-province , paye cinq flo- 
rins ( dix livres dix fols ) par tonneau , & le di- 
xième en fus ; & le fel raffiné au dehors, paye, 
outre ces cinq floriris , onze florins cinq fols 
( vingt-trois livres fept fols } par cent tonneaux 
pour l'entrée. 


Le fel defliné pour les falaifons de la pêche, 
ne paye aucun impôt : Je fel qui n'eit pas raffiné 
eit prohibé. 


Les perfonnes qui compofent l'équipage d’un 
vaifleau , payent , fuivant la deftination des vaif- 
feaux , depuis deux liards jufqu’à deux fols par 
tête , pour le droit fur le fel qu'ils confomment. 


La faumure paye dix-huit fols douze deniers 
par anker , efpèce de mefure qui contient quaran- 
te-cinq bouteilles. Le Jard ou autre viande falée 
qui eft importée en Hollande , paye douze fols par 
tonne , & lé dixième d'augmentation. 


Outre ces droits fur le fel , il s’en perçoit un 
autre fous la dénomination de fel des vachers ; ce 
droit coufifte dans une taxe que toutes Îles perfon- 
nes qui ont des vaches font obligées de payer, 
pour le fel qu’elles emploient à leur laijage ; elle 
eft à raifon de feize fols quatre deniers par vache. 


On exempte les vaches que le propriétaire veut 
engraifler & laifler tarir , pourvu qu'elles foient 
{èches au mois d'avril. 


Au moyen du paiement de cette taxe , ceux 
qui tiennent quatre vaches peuvent aller chercher 
un demi-fac de fel , & pour un plus grand nom- 
bre de vaches, à proportion. Maïs fi cette quan- 
cité ne fuffir pas , ils doivent prendre un nouveau 


ne Q qq 


“ 
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billet du tofleéteur , qui exige une houvelle taxe 


far le fel à raifon de fix florins quinze fols ( treize 
livres fept fols ) par fac de fel. : 


Indépendamment de cette taxe , ceux qui tien- 
nent quatre vaches ou plus, & dont la famille eit 
de huit perfonnes , en comptant deux enfans de 
huit ans & au-deflous pour une,perfonne , payent, 
pour la confommation de leur famille , treize fo- 
tins dix fols par année (vinat-fept livres feize fols.) 
Un plus grand ou un moindre nombre de perfon- 
nes , font taxées dans cette proportion. 


Les familles font enregiftrées fuivant la quantité 
/ 
de perfonnes dont elles font compolées au tems 
du dénombrement annuel. à 


La moindre de ces familles tenant quatre vaches 
œu plus , eft réputée de quatre perfonnes , &r ta- 
xées à fix florins quinze fols ( treize livres fept 
fols. ) 


” Ceux qui tiennent moins de quatre vaches , ne 
payent que moitié de l'impôt , dans les mêmes 
proportions du nombre de perfonnes dont les fa- 
milles font compolées : lamoindre des familles 
eit toujours réputée de quatre perfonnes , & paye 
trois florins fept fols huit deniers ( fix livres treize 
fols huit deniers. ) 


+ 


Ceux qui n’ont qu’une vache ou trois génifles, 
he payent qu'un florin treize fols douze deniers 
( deux livres feize fols ) 


On ne comprend pas dans le dénombrement re- 
latif à cetimpôt , les domeftiques qui font impo- 
fés au droit de heere-geld , efpèce de capitation. 


On ne compte pas non plus parmi les vachers, 
les habitans qui ont une vache ou deux, pourle 
Jaitage de leur propre confommation. 


Tous ces droits fe payent avec le dixième d’aug- 
mentation en fus. 


On ne donne point de fel aux vaches, il eft em- 
ployé à faler le fromage & le beurre ; ainfi le va- 
cher revend le fel avec un bénéfice confidérable, 
& l'impôt ne lui eft point onéreux , parce qu'il 
retombe en entier fur le confommateur. 


Le favon fabriqué en Hollande, où importé des 
autres provinces , paye douze fols par tonne de 
deux cens quarante livres pefant ; & les favons 
étrangers , douze fols par tonne de cent quarante 
livres , & le dixième en fus. 


Le favon eft encore affujetti à un droit qui fe 
paye à la confommation, 


Ce droit eft fixé à neuf florins par tonne de 
deux cens quarante livres pefant. 


Le favon fec qui vient de l'étranger , & celui 
qui eft fabriqué dans le pays à l’imitation de l’é- 
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tranger , paye fix duttes ou trois liards par livre. … 


Le dixième d’augmentation à pareïllement lieu fur 
e \ . 4 ’ 
ces droits à la confonimation. LUE 


Le poiffon ne peut être confommé ni tranfporté 
au-dehors , qu’il n’ait été expofé en vente publi- 
que au rabais , & que le premier acheteur n'ait 
payé au colleéteur de cet impôr , le neuvième de- 
nier du prix ; comme celui de l’adjudication fe 
paye à l'officier qui fait la vente , la perception de 
ce droit eft facile. Au refte , le poiffon étant à 
bas prix , l'impôt ne fait prefque point fenfation : 
le poiffon falé en mer , n’y eft pas fujet. 


L'accife fur le plomb eft de cinq fols par cent 
livres pefant. Cn l'a étendu fur les briques , les 
tuiles de toutes fortes , les pierres, le marbre, les 
ardoifes , les meules de moulins & à aiguifer , qui 
font taxées par un tarif dont les détails font très- 
étendus , fuivant leurs différentes natures & quan- 
tités. - 


Le droit d'importation fur le tabac ne monte . 


pas à deux pour cent de la valeur , & les droits au 
détail font encore moins forts. 


Tout négociant ou facteur de tabac à fumer & 


à raper , paye pour la faculté de faire ce com- 
merce , vingt-cinq florins ( cinquante-deux livres 
dix fols ) par an ; & ceux qui tiennent boutique 
des deux efpèêces ,: ou d’une feule , font raxés à 
proportion de la vente qu'ils font; on leur fait 
payer cinquante florins , ( cent cinq livres ) pour 
deux mille livres & au-deffus. 


Pour quinze cens à deux mille livres ; vingt- 
cinq florias ( cinquante-deux livres dix fols. ) | 


Depuis mille livres jufqu’à quinzé cens livres , 
douze florins ( vingt-cinq livres quatre fois. ) 


Depuis cinq cens livres jufqu’à mille livres , fix 
florins fix fols (douze livres dix-huit fols. ) 


Et pour cinq cens livres & au-deffous , trois flo- 
rins trois fols ( fix livres neuf fols. ) 


Chaque groffe de pipes à fumer, qui font im- 


portées en Hollande, paye fix fols huit deniers, & 


le dixième en fus. 


On paye aufli un droit fur Les gazettes ; mais il. 


eft fi modique , qu'il rend très-peu. 
Drois perfonnels. 


Il fe perçoit , fous la dénomination de #eere- 
geld , une capitation , à raifon du nombre de do- 
. . , \ . 

meftiques que chaque particulier a à fon fervice. 


La capitation pour un domeftique eft de cinq 
florins feize fols (onze livres fix fols. ) Pour deux, 
de dix florins fix fols ( vingrune livres fix fols. } 


‘Pour trois, de onze florins douze fols ( vingt-trois 


livres huit fols.) Pour quatre ; de douze ilorins 
dix-huit fois (vingt-fix livres deux fols.) Er pour 


tn = ee fine, ERA. 
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cinq , de quatorze Aorins quatorze fols, (trente 
livres deux fols ) & le dixième en fus. 


Ceux des domeftiques qui demeurent ailleurs 
que chez leurs maîtres , font enregiftrés dans le 
lieu du domicile du maître, & c’elt dans cet en- 
droit que cette taxe doit être payée. , 


On comprend fous le nom de domeftiques , 
tous ceux qui, fous quelque-dénomination que ce 
foit , font logés & nourris , & qui ont des gages 
ou leur argent à dépenfer. On ne paye que trois 
florins ( fix livres fix fols) pour les garçons jardi- 
niers, les valets & les fervantess de libourage , de 
boulangerie & de blanchiferie. 


. On perçoit auffi un droit fur tous les habitans 
ayant ou occupant maifon , pour raifon du thé, 
du café , & autres liqueurs qu'ils confomment & 
font confommer chez eux ; ce droit eft payé même 
par ceux qui habitent en chambre garnie , lorfqu'ils 
y ont féjourné un an & trois femaines. 


Tous ceux qui poffèdent des emplois , font-im- 
pofés fur le pied du produit de ces emplois ; fa- 
Voir , pour quinze cens florins , à quinze florins 
( cinquante-deux livres dix fols }; pour douze cens 

forins , à douze florins , & ainfi à proportion. 
Ceux dont la dépenfe. extérieure fait préfumer 
qu'ils ont d’autres revenus que leur emploi , font 
taxés plus haut: ceux qui n'ont que trois cens flo- 
ins de revenu & au-deflous ; font exempts du 
droit. 


Ceux qui n’ont point de revenus fixes , & qui 
ne fubfiftent que par leur commerce ou la pro- 
fefion qu'ils exercent , font taxés d’après le pro- 
duit qu'on eftime qu’ils peuvent retirer de ce 
commerce ou profeffion. 


Les marchands qui vendent du thé & du café, 
font taxés à proportion du commerce qu'ils font, 
depuis quatre jufqu’à vingt-cinq florins (depuis 
huit livres huit fols jufqu'à cinquante-deux livres 
dix fols.) . 


Ceux qui tiennent café public dans les villes du 
premier ordre , payent vingt-cinq florins , ( cin- 
quante-deux livres dix fols ) & dans les autres vil- 
les & villages , quinze florins ( trente-une livres 


dix fols. ) 


Les aubergiftes & cabaretiers font taxés à raifon 
de huit , feize & vingt-cinq florins , ( feize livres 
feize fols , trente-trois livres douze fols, & cin- 

a de / , 
quante-deux livres aix fols ) pour le thé & café 
qui fe confomment chez eux pendant l’année : 
ceux qui, au bout de l’année , affirment qu’il ne 
s'eft bu chez eux nithé , nicafé , font déchargés 


du droit. 

Il éft pareïllement dû un droit par les perfonnes 
qui fe marient ; ce droit eft réglé fuivant la qualité 
des perfonnes , depuis trois jufqu’à quarante flo- 
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rins , ( depuis fix livres fix fols jufqu’à quatre- 
vingt-quatre livres. ) | 


Droits réels. 


Les bêtes à cornes , de l'âge dé trois ans & 
au-deflus ; font impofées à fix fols par mois de-. 
puis leipremier avril jufqu'au premier oétobre : & 
à trois fols par mois dépuis le premier’ oétobre 
Jufqu'au premier avril ; celles au-deffous de trois 
1 payent moitié de ces droits | & le dixième 
en fus. | 


Les terres enfemencées de grains, pois, fèves à 
lentilles , carotres , oignons , & autres légumes , 
payent par arpent, pendant fix mois , à raifon de 
quatre fols fix deniers par mois, & pendant fix 
autres mois , à raifon de deux fols un liard. La 
Hollande n'a que très-peu de terres de cette na- 
ture. 


À l'exception des potagers , le territoire de 
cette province eft prefque-tout en prairies , dent 
le produit eft infiniment fupérieur à celui des 
meilleurs fonds en bled. | 


Ce qui eft femé fur les digues ou levées de 
terre , paye fuivant la déclaration de l’ufuftuitier, 


Les terres qui ne font louées que trente fols 
l’arpent , ne payent aucune impofition ; mais il en 
eit fort peu dans ce cas. | 


Toutes les maïifons en général , foit qu’elles 
foient louées , foit qu'elles ne le fotent pas , font 
taxées à deux & demi pour cent de leur valeur, 


fuivant l’eftimation qui en eft faire, fans égard aux 


prix des loyers , ni aux réparations ou entretien : 

les eftimations font , en général , fort inégales , 
° . e 1 \ V4 

mais toujours inférieures à la valeur réelle. 


Lorfqu'une maifon eft conftruite, ou qu’on 


. y fait des augmentations ou améliorations , on 


procède à une nouvelle eftimation , & l'impôt fe 
fixe en conféquence. 


Les prairies font aflujetties au même impôt que 
les maiïfons. On fait payer un & demi pour cent 
des obligations qui font dofnées par les provinces, 
les amirautés & les villes pour raifon de leurs dettes. 
Les rentes ou obligations fur les particuliers, 
ne font point comprifes dans cette impôfition. 


Toute vente d'immeubles ‘doit être enregiftrée 
dans les hôtels-de-ville des lieux de leur fitua- 
tion ; formalité fans laquelle aucun titre , acte 
ou contrat ne peut ni transférer la propriété , 
ni même donner l’hyporhèque; & ce droit d'en- 
régiftrement eft réglé à deux pour cent du prix 
de la vente; outre les frais d'enregiftrement & 
d'expédition de l'acte. 


S'il s’agit d’un acte par lequel on veut acqué- 
rit un hypothèque fur des fonds , l'enrégiftre- 
Qaqi 
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ment eft pareillement néceflaire, & ce ‘droit eft 
auf de deux pour cent du montant de l'hypothè- 
que , indépendamment des frais du greffe & d’ex- 
pédition. 


Ce droit à même été étendu à tous les 
vaiffeaux , yachts & bâtimens couverts ou dé- 
couverts du port de deux lafts & au-deffus, & 
comme [4 loi porte que le vendeur & l'acheteur 
payeront ce droit par moitié , fi l'acheteur eft 
étranger le droit eft réduit à moitié. 


Les ventes de. meubles & immeubles qui fe 
font en juftice, font fujettes à la même taxe de 
deux & demi pour cent du montant de la 
wente. 


Tout aéte, convention ou engagement; de 
quelque nature qu’il foit , foit fous fisnature privée 
ou par devant notaire , même les teftamens , doi- 
vent être faits fur papier timbré , à peine de nullité 
& d’une amende de deux cens florins , ( quatre 
cens vingt livres ). Les feules lettres de change ou 
billets de commerce peuvent être faits fur papier 
ordinaire. 


Pour les teflamens , ceux qui difpofent de 
cette manière font obligés de fe fervir d'un papier 
timbré dont le prix foit proportionné à leur for- 
runé & à leurs biens; c'eft ce qui fait qu'il y a 
du papier timbré depuis trois fols la feuille 
jufqu'à trois cens florins , ( fx cens trente 
livres ) & fi celui qui a refté s’eft fervi d'un 
papier dont le timbre foit d’un prix inférieur à 
celui que prefcrit ce tarif, & dont il devoit faire 
ufage relativement à fes facultés, fa fucceffñion 
eft confifquée. 


Les fuccefions direétes ne font aflujetties à aucun 
droit , mais les fucceffions collatéralles payent de- 
puis cinq jufqu'à trente pour cent, fuivant le 
dégré de parenté de ceux qui fuccèdent, 


Les donations ou les legs qui font faits par 
teitament à des collatéraux , font fujets au même 
droit. | 


Les avantages entre conjoints font fujets au 
quinzieme denier. 


Fes fucceffions des defcendans aux afcendans , 
payent le vingtième. 


Ces droits font perçus par les magiftrats des 
villes, dans le diftriét defquelles les fucceffions 
font ouvertes , ce qui dans tousles cas met dans la 
néceflité de faire des inventaires, & occafonne 
une grande confommation de papier timbré. 


: On perçoit fur les chevaux un droit qui eft fixé 
à un florin par mois, { deux livres deux.fols) fur 
les chevaux qui prennent deux ans; & au-deflus 
de deux ans à deux florins , ( quatre livres qua- 
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tre fols) par mois & le dixième en fus ; les che 


vaux de felle font taxés à quinze florins ( trente- 


une livres dix fols ). 


Les droits fur les carrofles & voitures font ré- 


glés , favoir ;_ 


Pour un carroffe à fix chevaux , à cent florins, 
( deux cens dix livres.) 


Pour un carroffe à quatre chevaux, à foixaite- 


quinze florins ; (cent cinquante-fept livres dix 
fois ) 


Pour un carroffe à trois chevaux , à foixante: 


florins , (cent vinet-fix livres. ) 


Etpout un carroffe à deux chevaux, à cinquante 
florins, ( cent cinq livres. ) | 


Les voitures à aüatre roues & à couvertures 
mobiles ou fixes , entières ou coupées, font répu- 


tées caroffes, & taxées à proportion du nombre 


de chevaux. 


Un chariot 


roues , font taxés à trente florins , ( foixante trois 
livres. ) 


Toute voiture tirée par un cheval, mêmes 


les yachts paye vingt florins , ( quarante-deux 
livres. ) | 


Les loueurs de carroffes & autres voitures font 
taxés , eu égard au nombre de chevaux qu'ilsont, 
depuis vingt jufqu’à cent vingt florins ( depuis 
quarante-deux livres jufqu'à deux cent cinquante- 
deux livres. } 


Il y a dans toute la Ho/lande une immenfité 


de droits de péages qui varient fuivanc les cir- 
conftances. 


+ 


On forme chaque année, dans chaque diftriét, 
un état eftimatif des dépenfes qu’exigent les répa- 
rations des éclufes , digues & canaux de naviga- 
tion , & le montant de cetre dépenfe eft impofé 
annuellement , fur les terres & prairies du diftriét, 
depuis trois jufqu’à quatre florins & demi par 
arpent (depuis fix livres fix fols jufqu'à neuf 
livres neuf fols.) 


La retenue fur Îles aétions de la compagnie 
des Indes Orientales , qui n’étoit ordinairement 
que d’un demi pour cent fur le montant total 
de la répartition , eft aétuellement d'un & demi 
pour cent, & la retenue fur les aétions de la 
compagnie des Indes Occidentales ; dont le$ béné- 
fices font très modiques , eft réglée à un pour 
cent. 


Voici maintenant Îles formes qui font établies 
pour la perception, admimftration |, & compta 


bilité des droits dont on vient de rappeller le 
détail. 


couvert & une chaife à deux. 
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Les droîtsquife payent aux hôtels-de-ville ; tels 
que ceux fur les ventes d'immeubles, fur les 
mariages , les fucceffions collatérales & autres de 
ce genre, font reçus par les magiftrats ou fécre- 
taires des hôtels-de-ville , qui en comptent à la 
province & retiennent ce qui leur revient. 


. Les officiers publics auxquels appartient le droit 
de procéder à la vente des meubles & effets 
mobiliers , retiennent fur le montant de ces vén- 
tes , les droits auxquels elles font aflujetties , & 
en comptent pareillement à la province. 


Les droits d'entrée & de fortie font reçus par 
les amirautés qui ont à cet effet différéns bureaux, 
un très-grand nombre de commis , & dans chaque 
diftriét un commis fupérieur, pour veiller fur les 
autres employés. 


Les droits fur les terres , les prairies, les mai- 
fons , les beltiaux , les chevaux , les domeitiques, 
les carrofles & autres de ce genre, font perçus 
par des collecteurs qui font établis à cet eftet. 


Ces colleéteurs portent d’abord au redevable 
des billets qui contiennent les taxes qu'ils doivent 


fait. 


Ces billets font fur du papier timbré & fe 
payent depuis deux fols jufqu'à un florin quatre 
fois : le redevable en recevant ce billet , efttenu 
d'en payer le coût, & il eft obligé de fe préfen- 
ter dans le terme fixé par le billet, au bureau 
de recette de’ fon diftriét, pour acquittet le mon- 
tant dé fa taxe. 


Les denrées ou marchandifes ne peuvent être 
délivrées que fur un billet qui conftate que les 
droits d'accife ont été payés. 


Les vins, les eaux-de-vie & les liqueurs, ne 
peuvent êtres chargés ni tranfportés à leur def- 


dre un billet, conftatant pareillement que les 
droits ont été acquités; & fi ces jurés font con- 
convaincus de s'être prêtés à la fraude, ils font 
condamnés à une peine capitale , & le redevable 
à une imende confidérable , qui eft convertie 
s’il ne peut l’acquitter, en une peiné capitale. 


Les marchands de vins en détail ne peuvent 
vendre le vin que par ankers, c’eft-à-dire par 
mefure de quarante cinq bouteilles, & l’acheteur 
eft obligé de juftifier du payement du droit d’ac- 
cife , avant que de pouvoir enlever ce vin. 

E1 ‘ 


Si un marchand de vin eft furpris vendant 
par plus petites quantités il eft condamné , à une 
amende confidérable, & faute de payement à une 
peine capitale. 


Le papier timbré fe diftribue dans des bureaux 
établis exprès : le receveur prend en charge telle 


payer, & le tems auquel le payement doit être 


tination que par des jurés qui four tenus de pren- : 
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quantité de papier timbré., il eft obligé de repré- 
fenter ce papier ou d'en remettre le montants ainfi 
la perception de ce droit eft fimple & facile. 


Dans chaque ville ou diftrict, il ÿ a des com. 
mis , uifinfpecteur particulier 8 deux infpecteurs 
Re, ñ : ; 
généraux qui veillent continuellement à ce que 
les commis. fotent exaéts à remplir leurs fonc- 
tions. 


ci + 
 Indépendamment de cette infpetion, les bail- 
lis dés villes font pareillement chargés de veiller 
à ce qu'il ne fe commette point de fraude , & 
de pourfuivre ceux qui en font coupables, 


Ces baillis ont à leurs ordres un grand nombre 
d’efpions., qui font plus ou moins payés fuivant 
que les baillis jugent à propos. Ces efpions 
donnent avis aux archers des viiles des fraudes 


qu'ils ont découvertes Ces archers fe tranf- 


portent fur les lieux , faififlent les fraudeurs, 
& font leur rapport aux magiftrars des villes , 
qui prononcent des amendes arbitraires & 
toujours confidérables. Ces amendes appartien- 
nent : favoir , un tiers aux pauvres , un tiers 
aux baillis ,. & l'autre tiers aux dénonciateurs. 
Dans tous les cas & pour tous Îles droits , celui 
qui n’eft point en état de payer l'amende, eft 
puai d’une peine capitale. ni: 


La portion qui appartient aux baillis, dans les 
amendes , peut donner lieu à des. abus très- 
préjudictablés au recouvrement du droit , en ce 
que les baillis compofent avec ceux qui ont été 
furpris en fraude , & qu’au moyen des fommes 
qui leur font payées ; ils ne font aucunes pour- 
fuites :-1l eft vrai que ces baillis ont eux-mêmes- 
des fupérieurs dans les fifcaux de divers collèges, 
qui doivent les punir lorfqu’ils commettent des 
prévaricationgou qu'ils négligent leur devoir. 


Quant aux fifcaux , il font furveillés par le 
fifcal ou procureur-général du comité de Raade 
qui eft le juge fuprême de la finance de la pro- 
vince ; mais ces fentences font cependant fujettes 
à la révifion ou propolition d'erreur devant 
une députation tirée, dans ce cas, de toutes 
les régences des villes. 


Ce font les mêmes employés qui agiffent pour 
tous les droits des villes , bourgs & villages ; & 
pour ceux de Îla province , à l'exception de Îa 
ville d’Amfterdam qui a fes employés particuliers 
pour tous fes droits ; & qui a toujours affecté 
plus d'indépendance que les autres & plus de 
fecret dans fon admiaiftrarion municipale. 


Chaque recette particulière fe verfe ; favoir, 
des villages dans les villes, & des villes dans la 
caille de la recetre-générale à la Haye. Fousles 
receveurs , à l'exception de celui du timbre qui 
a des remifes fur le montant de la vente qu'il 
fair, font à gages, même Île receveur général, 
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Tous les receveurs font fujets à des vérifica- 
tions pour conftater l’état de leurs caifles : le rece- 
veur général eft chargé en même tems de la 
recette de la loterte, dont le fond eft ordinai- 
rement de trente fix à quarante millions , ce qui 
au moyen d’une retenue de dix pour cent, forme 
un revenu de plus de trois millions. 


C'eft fur de receveur général que toutes Îles 

dépenfes de la province fon afignées. Il compte 
. ‘ " (4 

au comité ou collèse de Raadt; les régences 


particulieres des villes ne comptent à perfonne 


du produit de leur accifes ; cet une adininiftra- 


tion entiérement cachée, & dont on n'a aucune 
forte de connoiffance. 


Les dépenfes en employés de tout genre font 
exceflives 3 on compte qu'il y en a plus de 
cinquante mille dans la feule province de, Hol- 
lande. Fe 


Chaque province paye fa contribution aux 
charges de la république , fur la demande d'une 
pétition qui eft faite par le confeil d'Etat, Ch:- 
que ville ou régence acquitte fes charges & dépen- 
fes particulières. 


Lorfque le confeil d'Etat juge à propos de 
demander”à chaque province une contribution 
plus forte que celle qui eft accoutumée , ON aug- 
mente aufli-tôt les droits dans chaque diftriét, 
& lorfque cette reouree eft épuifée , on a recours 
aux emprunts , auxquels s’obligent la province & 


les villes. 


On eftime à environ cent quarante millions , 
le revenu total des Etats généraux & des villes. 


Les cultivateurs & autres gens de la campagne, 
quoique les impôts foient extrémement multipliés, 
font en général très-aifés , parce que les droits 
qui fe perçoivent , portant prefque tous fur la 
confommation , les denrées fe vendent à pro- 
portion , de manière que le cultivateur ne paye 


Pimpôt & les droits qu'avec l'argent du con- 


fommateur. 


Tous les payfans font en général ou pêcheurs, 
ou tourbiers , ou jardiniers. Plufieurs même réu- 
niflent ces différens métiers. La pêche fur-tout 
produit à ceux qui l’exercent, un fonds de richefie 
inépuifable. Ils comptent ordinairement leur for- 
tune par tonne d’or, dont chacune vaut cent mille 
forins, ou deux cens dix mille livres de notre 
monnoie. 


Les droits d’accife font en général tfop multi- 
pliés & trop confidérables. Il en réfulte de jour 
en jour la chute des manufaëtures qui ne peuvent 
foutenir la concurrence avec l'étranger, parce que 
Ja main d'œuvre y eft portée a un prix excefüf. 
Ainfi les habitans des villes qui font éloignés du 
commerce maritime font pauvres x les marchands 
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ne s’y foutiennent qu’à peine; cette même cir- 
conftance de la cherté de la main d'œuvre pour 
tous Jes ouvrages qui tiennent au commerce & 
à la marine, affeétent aufi les principales bran- 
ches du commerce , & elle influe fur toutes fes 
opérations en général. | 


Il eft pourtant bon d’obferver que le poids 
des droits eft balancé en Ho/lande par l'extrême 
frugalité & l'exceflive économie ; en forte que fi : 
les matières premières & les objets de fubfftance 
font très-chers, l'emploi des premières entraîne 
beaucoup moins, de frais, toute proportion gar- 
dée , que dans d’autres pays, & rachete ainfi la 
cherté des moyens de vivre, par une moindre 
confommation. | 0 


HOMMAGE , en matiere domaniale. Poyez 
For & Hommace. | ST 
HOMME VIVANT ET MOURANT , ter: 
me du droit féodal; qui défigne l’homme choif 
par les gens de main-morte, fur la tête du- 
quel réfide , par fiétion & relativement au fei 


gneur dominant ; la propriété des fiefs qu'ils 


poflèdent. 


Les gens de main-morte ne produifant point de 


Mutation par mort, font chligés de donner au fei- 


gneur, outfe l'indemnité des biens qu’ils acquierent, 
un homme qui foit cenfé fon vañlal , pour fervir 
de règle & de mefure à la vie naturelle d’un 
vaffal, afin que par fa mort il y aït profit au 
feigneur. | 


L'indemnité eft ordonnée pour tenir lieu des 
droits de quint , requint & autres droïts de mu- 
tation , autres que celles qui arrivent par la mort 
naturelle ; & l’homme vivant & mourant eft donné 
pour porter foi & hommage , & afin que fon 
cr arrivant , il y ait lieu au rachat ou au 
relief, 


Ainfi l’homme vivant & mourant doit être 
fourni pour tous les biens fujets à foi & hom- 
mage , rachat ou relief ;j & il eft certain que 
ns gens de main-morte font tenus d'y fatis“ 
aire. 


Suivant l'article 4 de la déclaration du 
roi du 21 novembre 1724, le payement des droits 
d’amortifflement & d’indemnité ne difpenfe pas 
les ecciéfiaftiques & gens de main morte, du 
payement des droits feigneuriaux de leurs acqui- 
fitions , non plus que de fournir au “oi l’homme 
Lara & mourant , aux effets qu'il appartien- 

ra. | 


La mort civile de l’homme vivant & mourant 
que l’on appellé vicaire dans plufieurs coutumes, 
ne donne pas ouverture au rachat ; il n’eft dû que 
par fa mort naturelle. 
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 Lesb£néfciers particuliers qui ne forment point 
un corps, ne font pas tenus de donner un 
homme vivant & mourant, parce qu'il y a muta- 
tion à leur mort. | 


* ‘ 2 
Quand l’homme vivant & mourant eft décédé, 


ilen faut donner un autre dans les quarante jours ; à 


défaut, le feigneur peut faire failir le fief & faire 
les fruits fiens. 


L'obligation de fournir un homme vivant ou 
mourant eft imprefcriptible par quelque tems 
Que les gens de main-morte : aient joui de leur 
fief, p 1 


HONGRIE. Finances de la Hongrie. Nous 
empruntons ici les termes du mémoire qui fe 
trouve , fur ce royaume , dans la collection im- 
primée au Louvre en 1768. 


La Hongrie eft divifée en comitats ou comtés , 


dont les feigneurs font les chefs ; &c les payfans, 


de condition fervile. 


Ces payfans , fouvent vexés par les feigneurs, 
fe font ameutés , & ont refufé d’acquitter les im- 
pôts , fur le fondement que les feigneurs ne leur 

Er MR pas les moyens d’y fubvenir. Les plus 
mutins fe font affemblés en très-grand nombre ; 
ils ont détruit & dévaité les parcse& les clos des 
grands feigneurs ; ils ont réclamé la liberté du pa- 
turage ; & au lieu d'une quantité de terrein qui 
leur étoit afignée pour le cultiver , tant pour leur 
fubfftance propre que pour le compte des fei- 
gneurs , ils ont demandé à jouir librement , & 
fans aucun trouble , d’une certaine étendue de 
terré. £ 


La cour de Vienne s’eft occupée fréquemmeñt 
de tous les moyens par lefquels on pouvoit dimi- 
nuer le poids de la fervitude de ces payfans. Elle 
a demandé entr'attres objets, dans la diette de 
1764, que les corvées fuffent reftreintes | & que 
la contribution fût rendue-réelle ; ‘maïs ces de- 
mandes ont rencontré les plus grands obltacles de 
Ja part des feigneurs , intéreflés à ne point adop- 
ter les changemens qui étoient propofés. Il eft fen- 
fible qu'en procurant aux peuples de ce royaume 


une condition plus douce que celle dont ils jouif-. 
fent , on mettroit cet Etat en fituation de fournir. 


au fouverain , lorfque les circonftances peuvent 
= . pi « 
l'exiger , des fecours plus étendus. 


Voici maintenant en quoi confiftent les impofi- 


tions & droits qui ont lieu dans le royaume de 
Hongrie. 


Le feul impôt qui foit à la difpofition du fou- 
verain., confifte dans une capitation modique, 
qui eft la même pour tous les habitans de la cam- 
pagne , fans diftinétion , & qui ,; dans les villes, 
eit fixée d’après les déclarations que les habitans , 
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non-nobles , font de leurs facultés , & dont ils 
. font tenus d'affirmer la vérité par ferment. 


Après la capitation vient la contribution. 


Le fouverain fait demander aux Etats la fomme 
qu'il juge à propos 3 les États, ou l’accordent en 
entier , ou déterminent ce qu’ils croyent devoir 
accorder ; & lorfque la fomme eft réglée , ils fe 


chargent de la faire remettre dans les caiffes roya- 
les de Peft & de Prefbourg. 


En 1751 , la diette avoit fixé la contribution à 
trois millions dé florins , vâlant vingt fols de notre 
monnoie. Le fouverain demanda qu'elle fût aug- 
mentée d’un million de florins , les Etats s’y refu- 
fèrent ; & enfin , après une réfiftance aflez lon- 
gue , ils accordèrent une augmentation de fix cens 
mille florins ; mais fous la condition exprefle qu'ils 
ne demeureroient pas garans de la rentrée de cette 
augmentation , & que les non-valeurs feroient en 
pure perte pour le fouverain. Chaque comitat de- 
meura le maître de payer ou non cette augmenta- 
tion ; auf elle ne fut acquittée que dans les co- 
mitats où la cour avoit des perfonhes qui lui 
étoient entièrement dévouées. 


. On ne. connoit ; à proprement parler , aucun 
impôt réel dans le royaume de Hongrie. On y 
tient , au contraire , pour maxime certaine , que 
toute terre et noble , & que tout noble eft 
exempt de toute efpèce d'impôt, foit pour fa per- 
fonne, foit pour fes poffefions. 


Pendant les guerres terminées en 1748 & 1763, 
le fouverain a obtenu des fecours fort confidéra- 
bles ; mais ces fecours formoiïient de vrais dons 
gratuits, auxquels perfonne ne pouvaoiît être forcé 
de contribuer contre fon gré. Chaque magna, 
chaque comitat , chaque noble , fe cottifoit lui- 
même ; & il dépendoit de lui , ou d’acquitter fur 
fon propre bien, la fomme qu’il avoit réfolu de 
donner , ou d'en faire fupporter le montant par 
fes fujets. 


+ 


On a obfervé qu’on ne connoïfloit dans la Horn 
grie aucune impofition réelle proprement dite, & 
que la répartition de la contribution fe faifoit à 
raifon des facultés de chaque contribuable ; mais 
on doit remarquer que dans l’évaluation des fa- 


cultés , on fait entrer le produit des terres que 
chaque contribuable cultive. 


Lorfque le montant de la contribution que les 
Etats doivent fournir , eft réglé & fixé, les dépu- 
tés qui compofent la diétte envoyent dans chacue 
comitat un mandement , qui contient le contin- 


gent pour lequel il doit connibuer. 


-Chaque comitat s’aflemble enfuite pour procé- 
der à la répartition particulière ; cette aflemblée 
éft néanmoins préfidée par un officier qui eft nomn- 
mé par le fouverain, & qui porte le titre de comte 
Jupréme , ou , en fon abfence , par un vice-comte, 
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qui eft pareillement nommé-par le fouverain. Ces 


charges font à vie ; quelques-unes même font hé- 
réditaires dans certaines familles. Tous.les nobles 
du diftri& , & les députés des villes libres & 
royales , ont féance dans le confeil du comitat. 


La répartition de là contribution fe fait d’après 
un cadaître, dont l’origine remonte au règne qu 
roi Ladiflas., On fe plaint vivement des inégalités 
qu'il renferme. On prérend ,' fur-tout , que les 
terres de la couronne , & celles dé quelques fei- 
gneurs particuliers , ne font point fufifamment 
taxées, d'autant , que depuis cinquante ans , un 
fimple geutithomme na pas eu les mêmes moyens 
d'augmenter la culture de fes terres, & par con- 
féquent le commerce & l'aifance de fes vaffaux. 


Depuistrenteans, une multitude confidérable 
d’Allemands font allés s'établir en Hongrie, & ont 
ftipulé avec les feigneurs , des exemptions pour un 
certain nombre d'années : ainfi il ny a plus de 
proportion entre les charges. Il feroit trés-nécef- 
faire de réformer l’ancien cadaître 5 Mais les fei- 
gneurs les plus puiffans ; dont Pintérér fe trouve 
Je même que celui du fouverain, sy oppofent, & 
on ne laifle pas aux diettes un tems fufifant, pour 
s’occuper d’une opération aufh longue, 


Lorfque dans Fafñlemblée du comitat, la portion 
que chaque communauté doit fupporter a été fi- 
xée, c’eft aux magiftrats où officiers de ces com- 
munautés , à procéder à la répartition de ce que 
chaque particulier doit payer. 


Ces magiftrats font au nombre de huir. Le pre- 
mier et à la nomination du feigneur, & les fepc 
autres , qu'on appelle jurés , font choilis par les 
habitans à la pluralité des voix: on les change tous 
Jes trois ans. : 

La répartition fe fait à raifon des facultés aëtuel- 
les de chaque habitant. C'eit la feule manière qui 
puiffe être mile en ufage visà-vis ces habitans, 
qui ne poffèdent aucunes terres en propriété , qui 
ne cultivent que ce qu'ik plait au feigneur de leur 
accorder chaque année , & dont là condition et 
plus ou moins dure , felon .que le feigneur exige 
plus ou moins d'eux. ù 


Lorfqu’une communauté ou un particulier pré: 
tendent que leur contingent a été porté trop haut, 
ils doivent s’adrefler au comitat ; mats cette voie 
n’eft prefque jamais ufitée , parce qu'elle eft très- 
difpendieufe. 

Chaque juge ou chef d'une communauté per: 
çoit les deniers de la contribution , & les porte 
dans les caiffes du comitat gratuitement, & fans 
aucuns #rais. 

Les communautés font tenues folidairement du 
contingent de chaque habitant en particulier ; mais 
elles ne peuvent contraindre çeux qui font en re- 


tard , qu'en conféquence d’une ordonnance du 


- nent le recouvrement & le verfement des deniers 


d'argent ,a, dans ces circonftances , les plusgrands 
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comitat, qui décerne l'exécution militaire. 


Chaque comitat a une caïiffe particulière, dans” 


laquelle fe verfe la contribution royale. Le tréfo- 
. ; . EAU 
rier ou caifier eft chargé des détails qui concer- 


dans les caifles de Peit & de Frefbourg. 


. Les falaires du caïffier , & les autres dépenfes 
qu'exige l’adminiftration , font à la charge du co- 
mitat , & payés par une caïifle particulière , fans 
aucune diminution des fonds royaux. 


“Il refte maintenant à parler de ce qui concerne 
les autres revenus que le fouverain perçoit dans le 
royaume de Hongrie. 


Ces revenus confiftent : 


1°. Dans les mines , dont quelques-unes font 


exploitées pour le compte du fouverain , & les 


autres rendent le cinquième du produit net. 


29. Dans le bénéfice du commerce des matiè- 


res d'or & d'argent. La cour de Vienne , quien 
tire confidérablement , & fur-tout des matières 
d’'ar, des mines de Hongrie & de Tranfylvanie, & 
quia, dans le Levant, un débouché très-étendu 


avantages pour fe procurer ces matières , & faire 
refluer à Vienne une quantité confdérable d’ar- 
gent, dont l'envoi au Levant & en Italie, pro- 
duit, tous frais faits , un bénéfice de huit pour 
cent. j | 


39: Dans le produit des terres, & feigneuries 
royales , dont le nombre devient Ge plus en plus 
confidérable , parce que la cour de Vienne , qui a 
renoncé aux principes de prodigalité des anciens 
fouverains , & dont l’admimftration a pour bafe 
uge fage économie , ufe pour elle-même, & à fon 
profit, du droit inhérent à la couronne ; de dif- 


pofer de tous les biens vacans & confifqués. 


Ce droit eft fi étendu , les révolutions en Hon- 
grie ont été fi fréquentes ; les loix des fuccefions 
fi reftreintes & fi obfcures ; les privilèées de pro- 
priété patrimoniale fi mal établis ; le principe enfin 
reçu en Hongrie, Gu'aucun laps de tems, quel qu'il 
foit, ne peut valider une poffefion quin'eft point 
fondée fur un titte valable , reçoit des. applica- 
tions fi fréquentes , que toutes ces circonitañces 
réunies ne peuvent que produire des accroifle- 
mens confidérables & fucceffifs dans les pofféfions 
du fouverain. al 


Les autres revènus confiftent en différens droits 
fur les confommations. £es nobles en fontexempts; 

, f » si 
mais comme la nobiefie feule pofiède un fuperfu 
en denrées , les droits de douane que l’on fait 
payer à l'importation & à l'exportation de ces 
denrées, tiennenr lieu des droïts dûs à la confom- 
mation , & defquels cette nobieffe eft exempte: 


La 


+ 
* 
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La cour de Vienne , pat une fuite du fyftème 
qu'elle a adopté , de fixer arbitrairement le prix 
des droits qui font partie de fon domaine , & que 
les loix ne foumettent pas à l’impoñition de la 
diette, haufle , quand il lui plaît, le prix du fel, 
& augmente ainfi fes revenus. 


Tous les fonds & revenus qui compofent le 
domaine , font fous l’adminiftration de la cham- 
bte royale des finances de Prefbourg ; c'eft ce tri- 
bunal qui donne aux comitats les décharges nécef. 
faires pour le paiement de la contribution. 


L 


EHONORAIRE , f. m. Rétribution quelcon- 
que accordée pour des fervices rendus. Ondit, 
les Aonoraires d'un curé & de tout eccléfaftique, 
d'un médecin , d’un avocat , d’un homme de let- 
tres ; les appointemens d’un emploi , les gages 
d'un office , la paye des militaires , le falaire d'un 
ouvrier & des artifans. 


HONORIFIQUES , droits. Ce font des pré- 
rogatives attachées à une pofleffion de fonds no- 
bles & feigneuriaux. Ces prérogatives fe divifent 
en deux clafles | & fe diftinguent par la dénomi- 
nation de grands & de petits honneurs. Au refte, 
comme tout ce qui concerne les droits honorifiques 
appartient plus à la fcience de la Jurifprudence 
qu à celle des Finances , il faut confulter le Dic- 
tionnaïre de cette partie. 


A A 

HOPIT AL, HOPITAUX, f. m. Leur defti- 
nation eft trop connue , pour qu'il foit befoin 
d'entrer dans une explication à cet égard ; on fe 
contentera de les confidérer dans leur rapport avec 
les finances , à caufe des privilèges & des exemp- 
tions dort ils jouiflent , & du côté des améliora- 
tions que le miniftre de cette partie a cherché à 
leur procurer , par les nouvelles vues que la bien- 
faifance du roi à manifeftées , relativement à ces 
afyles confacrés à l'humanité fouffrante. 


C’eft au milieu des projets de conquêtes que 


Louis XIV formoit & réalifoit en même tems, 
que ce prince s'occupoit de la partie indigente & 
malheureufe de fes fujets , en formant des éta- 
bliffemens où la vieilleffe & l'enfance devoient 
trouver les fecours que la foibleffe de ces deux 
âges réclamoit depuis fi long-tems. Il n’exiftoit 
des Aôpitaux que dans les grandes villes , & pref- 
que feulement dans les capitales de chaque pro- 
vince. 3 

Un édit du mois de juin 1662 , ordonna , en 
conféquence , que dans chaque ville du royaume 
il feroit établi un 4épital | pour y recevoir tous 
ceux qui n'auroient d’autres moyens de fubfifter 
que dans la charité publique , ou dont les infirmi- 
tés exigeroient des fecours, 

Finances. Tome II, 
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En confidération du but de ces établiffemens » 
les principaux jeuiffent de différens privilèges &e 
exemptions , relativement aux droits des fermes 
& à ceux des domaines. Les hôpitaux de Paris & 
de Lyon, ne payent aucun droit de traite fur tou- 
tes les denrées & marchandifes deftinées pour leur 
approvifionnement. Plufieurs autres Aéprsaux ont 
des immunités particulières , applicables aux droits 
d'oétrois des villes. | » ROM 


Unarrèt de réglement, rendu le 21 janvier1738, 
concernant les droits de domaine ; ordonne que les 
hôpitaux généraux & particuliers , les hôtels-Dieu, 
les maifons ou communautés , tant féculières que 
régulières ,; où l'hofbitalité eft exercée , jouiront 
de l’exemption des droits d’amoitiflement pour 
toutes les acquifitions , échanges , dons & legs, 
de quelque nature qu'ils puiflent être , ainfi que 
pour les conftruétions & reconftruétions des bâti- 
mens deftinés & employés , foit au logement , à 
la fubfftance & à l'entretien des pauvres & des 
malades, foit à leur inftruétion gratuite ; maïs au 
cas que lhofpitalité ceffe d’y être exercée, ou 
que les biens acquis , échangés ou donnés , & les 
bâtimens , ceffent d'être employés à ces ufages, 
les droits d’amortiflement doivent être payés en 
entier de toutes les mêmes acquifitions , échan- 
ges, dons & legs, & bâtimens, lorfque ces biens 


rentrent dans le commerce , & produifent un re- 


VEniL. 


L'article IV. du mème réglement , accorde 12 
même exemption aux maifons & écoles de cha- 
rité des paroifles , & , en général , à toute aflem- 
blée relative à l’adininiftration des pauvres , tant 
des villes que de la campagne. 


Suivant l’article XXI, ce réglement doit être 
exécuté dans toutes les provinces du royaume, 


. même dans celles de Flandre , Haynault & Artois, 


8 dans le comté de Bourgogne, à l'exception des 
articles concernant les hôpitaux | maifons de cha- 
rité , pour lefquels il ne doit rien être innové. 
Voyez AMORTISSEMENT. ( droit d') 


En 1777 , un arrêt du confeil d'Etat manifefta 
les vues de bonté & d'humanité d’une adminiftra- 
tion vigilante , qui portoit fon attention fur les 
afyles deftinés à l'indigence , & préfentoit au 
fouverain les moyens d'améliorer le régime de tous 
les Adpitaux du royaume , én annoñçant que fon 
tréfor feroit ouvert pour fournir les fecours qui 
feroient jugés néceflaires. En conféquence , il fut 
nommé neuf commiffaires , choifis par les magif- 
trats du premier rang, parmi les curés de Paris &e 
des gens notables , pour travailler à connoitre les 
reffources qu'on pouvoit tirer des revenus des 264 
pitaux de Paris, & de leur emploi. 


Ces préliminaires furent fuivis , deux années 
après , d’un édit , qui eft à la fois un monument 
de fagefle , de juitice, & de a Indé 

( | y | 
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pendamment de ces rapports , fous lefquels il mé- 


tite d’être confidéré, il préfente en même tems les 
vrais principes de Îa légiflation des finances de 
FEtat, dont la profpérité ne peut s'effectuer que 
par les grands mouvemens de la circulation géné- 
rale , à laquelle les poffeffions des gens de main- 
morte mettent malheureufement des obftacles trop 
multipliés. D'après ces confidérations , on s'at- 
tend bien que cette loi doit trouver une place dans 
ce Diétionnaire. 


Louis , par la grace de Dieu, roi de France & 
de Navarre : à tous préfens & avenir , falut. Nous 
étant fait rendre compte de la fituation des finan- 
ces des divers hépiraux de notre royaume , nous 
avons vu , avec peine, que le plus grand nombre 
n’avoit pas des revenus proportionnés à fes be- 
foins , ce qui mettoit ces maifons dans la nécef- 
fité , ou de reftreindre leurs œuvres de bienfai- 
fance , ou de folliciter fréquemment les fecours du 
gouvernement. En même tems nous avons remar- 
qué qu’une partie de leurs capitaux confiftoit en 
immeubles , forte de biens qui , fur-tout entre les 
mains d’une adminiitration collective & changean- 
te , dont les foins ne peuvent jamais égaler l’acti- 
vité de l'intérêt perfonnel , ne procuroient qu’un 
très- modique revenu , & aflujettifloient à des 
frais confidérables d'entretien & de réparations. 
Qu'il étoit même des hépiraux qui jouifloient 
de droits purement honorifiques , pofleflion ab- 
folument vaine & indifférente pour eux, & que 
J'avantage des pauvres invitoit à convertir en un 
revenu réel. Qu’enfin on ne pouvoit fe diffimuler, 
que fi le toible produit des immeubles peut être 
préféré par des particuliers , en raïfon de la plus 
grande folidité qu'ils croient appercevoir dans ce 
genre d'emploi , il n’étoit pas:raifonnable de fou- 
méttre à un pareil facrifice le revenu des maifons 
hofpitalières , puifque par les titres privilégiés 
qu'elles réuniffent , leur fortune ne pourroit être 
expofée à aucun évènement , toutes kes fois qu’elle 
feroit liée à celle de l'Etat. 


Nous avons donc penfé , que fi nous pouvions 
augmenter les reflources applicables au foulage- 
ment des pauvres , fans donner aucune atteinte à 
Ja fûreré de leurs capitaux, nous remplirions un 
des objets les plus dignes de notre bienfaifance ; & 
nous avons cru qu'un des moyens efficaces d’at- 
teindre ce but, feroit , que les diverfes adminiftra- 
tions d’Aôpitaux procédafflent , à mefure d’occa- 
fons convenables , à la vente des immeubles dont 
elles font en poffeffion. Et en même tems que nous 
avons jugé à propos de les y autorifer fans diflinc- 
tion ; nous avons cherché à leur préfenter un em- 
pol du produit de ces ventes, qui für à la fois fo- 
ide , avantageux , fufceptible d'accroiflement , & 
conforme.aux loix établies pour les deniers des 
communautés ; en conféquence , nous avons or- 
donné qu’à mefure que ces ventes auroient lieu, 
d'après les délibérations des diverfes adminiftra- 
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tions d’Aôpiraux , le produit en füt appliqué, pat 
ET ed 3 ° Ÿ 7 d 

préférence , à l’acquittement de leurs dettes , aux 

conftruétions des lieux clauftraux que nous aurions 


approuvées ; & quant au furplus, fans ôter à ces. 
adminiftrations la liberté de le placer dans les. 


effets prefcrits par l’édit de 1749 , nous les auto- 
rifons à en faire verfer le montant dans la caifle 
générale de nos domaines , pour , le fonds, en être 
employé à rentrer avec équité, dans la partie de 
nos domaines aliénés à trop vil prix, on pour nous 
atder à faire de nouveaux traités avec les enga- 
giftes. ; 


L’utilité effentielle & permanente que l'Etat & 
nos finances retireront ainfi de l'emploi de ces 
capitaux , prêtera une nouvelle force aux enga- 
gemens que nous prendrons enversles maifons hof- 
pitalières; & quoïque des engagemens de cette na- 
ture fuffent déjà fufifamment garantis par lareligion, 
la politique & l’ordre public, nous avons réfolu 
d'y joindre encore toute la fanétion que les loix 
& les formes les plus refpectables de notre royaume 
peuvent nous préfenter. | 


C’eft pour remplir ce but , que nous voulons 
qu'à l'égard des fonds qui feront verfés dans la 
caiffe de nos domaines , il foit paflé un contrat 
particulier en faveur de chaque maifon de cha- 
rité, le quel contrat, revêtu de lettres paten- 
tes , déclarera que les deniers fournis font le 
bien des pauvres , & la dette la plus facrée de 


_notre Etat. 


Il y fera de plus ftipulé que les intérêts feront 
payés tous les trois mois , exempts à jamais de 
toute retenue , avec affectation fpéciale & privi- 
légiée fur les revenus de nofdits domaines , en 
autorifant même, dans tous les tems, nos cours de 
parlement à décerner des exécutoires fur ces 
mêmes ‘revenus, dans le cas du moiïndre retard 
du payement , de manière que la tutelle du bien 
des pauvres continue à leur être particulièrement 
commife. 


Au moyen de ces diverfes précautions , nous 
avons penfé que toute efpèce d'inquiétude feroit 
d'autant moins fondée , qu’une grande partie des 
biens des h6piraux , confiftant en oétrois , exemp- 
tions & franchiles , repofe uniquement fur la 
fimple continuation de notre protection &. de notre 
libéralité. 


Et quoique parmi les immeubles des Adpiraux, 


il y ait un grand nombre de maïfons, & dont 


par conféquent, une partie du capital dépérit 
par le tems; cependant , dans la vue de prévenir 
toute efpèce d’objeétions relatives aux effets géne- 
raux de l'augmentation progreflive du numéraire ; 
& défirant que les hôpitaux de notre royaume 
confervent en entier, & dans tous les tems , 
le fruit de nos difpofitions bienfaifantes , nous 
leur avons encore afluré le dédommagement de 


# 
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Paugmentation progreffive que l’on peut attendre 
dans la valeur des immenbles; & à cet effet, 
nous voulons que tous les vingt-cinq ans, l’en- 
gagement que nous aurons pris envers les maifons 
hofpitalières , foit augmenté d’un dixième en 
capital & arrérages , & qu'à chacune des révolu- 
_+ions fufdites, il foit paflé un nouveau contrat, con- 
forme à cette promefle, & pareillement revêtu 
de lettres patentes , à moins toutefois que quel- 
ques-unes de ces maifons , renonçant à l’augmen- 
tation dont nous venons de faire mention , ne 
défiraflent , par préférence , que les arrérages des 
contrats conftitués à leur profit, fuffent ftipulés en 
mefures de grains, dont la quotité feroit déter- 
iminée d'une manière invariable , foit de gré à 
gré, foit en raifon du prix moyen de cette den- 
rée, depuis les dix années antérieures à la paffa- 
tion du contrat. 


Nous pouvons d'autant plus aifément laiffer. 


Palternative de ces conditions , qu’äu moyen du 
genre d'emploi que nous propofons de faire des 
deniers verfés dans la caïfle de nos domaines, 
nous profiterons nous même de l'augmentation 
qui pourroit furvenir au prix des denrées ; & 
nous procurerons encore à nos finances un avan- 
tage progreflf , en faifant rentrer dans la circu- 
lation générale cette fomme confidérable d’im- 
meubles , qui, dans la main des hôpitaux , ne 
contribuoient aux befoins de l'Etat , ni par des 
lods & ventes , ni par les vingtièmes, ni par 
aucune autre efpèce d’impoñtion. 


Nous confentons cependant à affranchir des 
droits feigneuriaux & de centième denier la 
première vente des immeubles. 


Nous avons vu d'ailleurs , avec plaifir , que 
Padminiftration de l'hôpital général de notre bonne 
ville de Paris, à qui nous avons bien voulu com- 
funiquer ce projet de loi, en avoit adopté 
toutes les principales difpofitions ; & nous aimons 
à nous perfuader que lés autres mailons hofpi- 
talières fe porteront fucceflivement. à fuivre cet 
exemple, fur-tout fi elles confidèrent qu'elles 
ne pourroient avec juflice, demander des pro- 
longations & des augmentations d'impôts à charge 
à nos peuples, tandis qu’elles négligeroient d’ac- 
croître leurs revenus par des moyens fimples & 
raifonnables , qui s'accordent avec le bien de 
l'Etat, & que nos vues générales d'adminiftra- 
tion leur préfentent. 


Enfin nous avons remarqué avec fatisfaction 
que les mêmes difpofitions qui augmenteroient le 
revenu des Aôpiraux , déchatgeroient en même 
tems les adminiftrateurs de ces maïfons, des 
foins journaliers néceffaires pour la manutention 
& la confervation d'immeubles auf multipliés , au 
moyen de quoi toute leur attention pourroïit étre 
déformais dirigée vers les détails de bienfaifançe 
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& de charité, qui influent fi effentiellement fur 
le fort des pauvres & le foulagement des mala- 
des. À ces caufes , & autres à ce nous mou- 
vant ; de l'avis de notre confeil, & de notre 
certaine fcience , pleine puiffance & autorité 
royale , nous avons par notre préfent édit per 
pétuel & irrévocable , dit ; ftatué & ordonné; 
difons , ftatuons & ordonnons, voulons & nous 
plaît ce qui fuit: 


ARTICLE PREMIER. 


Nous autorifons tous les Aépiraux de notre 
royaume , fans diftinétion , à procéder, à mefure 
d'occafions convenables & par voie d'enchères 
publiques, à la vente de tous leurs immeubles 
réels. 

I I. 


Nous voulons que le produit de ces ventes 
foit appliqué par préférence , au rembourfement 
des dettes des hôpitaux , ou aux nouvelles conf- 
tructions des lieux ciauftraux que nous aurions 
approuvées , & pour ce qui reftera dudit pro- 
duit, nous autorifons les adminiftrateurs defdits 
hôpitaux , ou à le placer dans les effets prefcrits 
par lédit de 1749 , ou à le verfer dans la caifle 
générale de nos domaines. 


III 


Il fera pañfé par les commiffaires de notre con 
feil , au profit de l’Aôpiral ou maifon de charité, 
dont les fonds auront été verfés dans ladite caifle, 
contrat de conititution , dont les arrérages, qui 
courront à compter du jour du verfement dans 
ladite caifle de nos domaines , feront fixés à raïfon 
de cinq pour cent, & déclarés exempts & affran- 
chis de toutes retenues préfentes & à venir: 
voulons que tous les vingt-cinq ans, depuis la 
date du contrat conftitué en faveur d’un hôpital, 
& pour les caufes mentionnées au préfent article, 


il en foit paffé un nouveau à fon profit & dans 


les mêmes termes, mais avec accroiflement d’un 
dixième en capital & arrérages fur les capitaux 
& arrérages primitifs defdits contrags. 


LYC 


Si néanmoins quelques-uns des Aôpitaux préfé- 
roient aux contrats ci-deflus, avec les accroiffe- 
mens qui y font attribués, des contrats dont les 
arrérages feroient ftipulés en mefures de grains, 
nous autorifons les commiffaires de notre confeil 
à foufcrire des contrats de cette nature; déro- 
geant à cet effet, en faveur des pauvres feule- 
ment , à l'ordonnance de 156$ & à routes loix 
poltérieures, qui auroient défendu de conftituer 
des rentes en grains pour prêt de deniers ; & 
en ce cas, nous voulons, qu’à l’époque de chacune 
de ces conftitutions particulières , la quotité des 
mefures de grains, repréfentant les intérêts en 
efpèces à cinq pour cent, & De former la 
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rente perpétuelle du capital de a conftitution , 
foit déterminée irrévocablement , foit de gré à 
gré , foit en raifon du prix moyen du fetier de 
bled , réfultant des différens prix de cette denrée 


pendant les dix années antérieures à la paflation 
du contrat. 
VV. 


; y L) L] 
Le payement de ces rentes fera néanmoins fait 
en efpèces , dont la quotité fera déterminée, a 
leur échéance , fur le prix courant des grains à 
A 


cette époque , & de la même manière que s ac” 
quittent ordinairement les rentes en gralis- 


VE 


Dans les contrats ci deffus mentionnés, feront 
énoncés la vente de l'immeuble , le verfement 
du prix dans la caiffle de nos domaines, l'affec- 
tation & privilège fur les revenus d’iceux, le 
payement des arrérages du principal tous les 
trois mois, & généralement tour ce qui fera 
néceffaire pour affurer à chacun defdits #ôpisaux 
ou maifons de charité, & leurs capitaux , & 


le payement des rentes qui leur feront confti- 


_ 


tuées. 


VTT 


Le caiffier de l’adminiftration de nos domaines 
fera tenu de payer, tous les trois mois, Îles 
arrérages defdits contrats , par préférence à nos 
propres deniers , fur les fimples quittances du 
receveur ou prépofé defdits Aôpiraux ; 8 dans 
le cas de retard du payement defdits arrérages, 
autorifons nos cours de parlement à décerner 
fur les revenus de nos domaines, d'après les 
requifitoires de nos procureurs généraux , exécu- 
toire du montant des arréges échus. 


VITE 


Ordonnons que les immeubles defdirs ôpitaux 
demeureront affranchis & exempts, pour la pre- 
mière mutation feulement, dés droits d’infinua- 
tion & de centième denier , auxquels les ventes 
qui en feront faites pourroient donner lieu; 
comme aufi que ceux defdits immeubles qui fe 
trouveront fitués dans flotre mouvance, dermeu: 
reront également affranchis & exemprs , pour a 
première mutation feulement , des droite de lods 
& vente qui pourroient nous être dûs, à raifon 
defdites ventes. 

I X. 


Voulons que les déniers qui, conformément 
à ce qui eft ci-deflus ordonné , auront été verfés 
dans la caiffe de nos domaines, foient inceffam- 
ment employés au rembourfement des finances 
pour (raeilés telle partie de nos domaines qui 
feroit par nous déterminée, auroit été ahénée 
ou engagée par les rois nos prédéceffeurs , ainfi 
& de la manière qu’il fera par nous plus particu- 
jièrement prefcrit , & avec déclaration, dans les 
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| atrêts de liquidation &c quittances de tenbonrfes 


ment , de l’origine des deniers qui auront été em= 
ployés au rembourfement. Si donnons en mande- 
ment à nos amés & féaux confeillers , les gens te- 
nant notre cour de parlement à Paris, &c. Donné 


à Verfailles , au mois de janvier , l’an de grace 


1780, regiftré en parlement le 14 janvier 1780. 


L'année fuivante , un édit du 22 avril pourvüt. 
x ? e . 3 A ) . 
à l'augmentation des lits de l’hôtel- Dieu de Paris , : 
de façon à recevoir trois mille malades pour être 
/ \ 
couchés un à un. 


_ Cette dépenfe, qui étoit de fix cens mille livres, 
ne coûta rien au tréfor royal, & fut payéé par des 
fonds réfervés à cet effet, & par les offres que les 
fermiers généraux , les adminiftrateurs des domai- 
nes , & les régifleurs généraux firent , pour être 
employées à quelque objet charitable. Le mon-. 
tant de ces offres fut de cent mille écus pour la 


ferme générale , de trente-fix mille livres pour la: 


régie générale , & de pareille fomme pour l’admi- : 
iftration gén£rale des domaines , chacune paya- 
ble par partie , chaque année , pendant fix ans. 


Le même édit ordonnoit , que les états de fi-- 
tuation de l’hôtel-Dieu , dont le revenu pouvoit 
fufire à-peu- près à trois mille fix cens journées de 
malades , évaluée fur le pied de vingt fols chacune, 
feroient imprimés tous les ans à l'imprimerie roya- 
le, & qu'ils contiendroient ,; 1°. Le nombre de 
journées des malades reçus & traités pendant l’an- 
née , ainfi que la quantité des perfonnes attachées 
& employées au fervice de l’hbpital. 


2°. Les recettes 8 dépenfes de toute nature , 
avec des obfervations fur tous les objets qui en fe- 
roient fufceptibles. 


Ces fages difpofitions, dont l'effet étoit d’exci- 


ter les dons de la charité des citoyens, par la con- 


noiffance dé l'emploi qui en étoit fait, & par da 
certitude d'une fage geftion , font reftées fans exe- 
cution jufqu'à préfent. 


L'homme d'Etat , qui a propofé ces différentes 
loix pour l'amélioration des revenus des 4pitaux , 
développe toute l'étendue de fes vues, & pré- 
fente les moyens d'accroitre cette amélioration 
par un régime plus perfeétionné , dans un chapi- 
tre de fon Trurié fur l Adminiffration des Finances. 
Il ne peut être mieux placé qu'à la fin de cet arti- 
cle , pour le terminer d’une manière à la fois 
agréable & inftruétive, Laiflons-le parler. 


Il y a dans le royaume plus de fept cens hdpz- 
taux, & une centaine d'établiffemens de trois ou 
quatré lits , fondés par des particuliers. 


J'ettime de cent à cent-dix mille le nombre des 
malheureux qui trouvent habituellement un afyle 
ou des fecours dans ces différentes maifons ; & 
voici à-peu-près la divifion des principalès claïles, 
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Quarante mille infirmes ou pauvres d’un âge 
avancé , & prélumés hors d'état de gagner leur 
vie. : : 


Vingrt- cinq mille malades. 


Quarante mille enfans trouvés, dont le plus 
plus grand nombre eft mis en penfion dans les 
. Campagnes. 


L'on fent que fi telle eft, à-peu-près , la quan- 
tité d'individus qui reçoivent conftamment des 
foins ou de l’afiftance, il en eft un beaucoup plus 
grand nombre qui, dans le cours d’une année, 
participent à ces actes de bienfaifance , puifque 
Ja mort & la gnérifon renouvellent les places & 
Ja deftination des fecours. 


Les revenus des Aôpiraux dérivent de leurs 
biens patrimoniaux, en terres , en maifons ou en 
rentes , des droits fur les confommations levés à 

leur profit fous l'autorité du fouverain , des fe- 
cours annuels en argent fournis par le tréfor royal, 
ou afignés fur d’autres caifles; enfin, des dons 
& aumônes des ames charitables, On n’a que. des 
notions éparfes fur plufieurs de ces objets : l’ontra- 
vailloie à les raflembler,& à réunir toutes celles qui 
manquoient ; mais cet ouvrage eft de très-longue 
haleine : cependant, fur différens apperçus, c’eft 
_ entre dix-huit & vingt millions, que j'évaluerois 
le revenu annuel dont les hôpitaux ont la difpo- 
fition, & le quart de cette fomme, à-peu-près, 
RARE à l’Apital général & à l'hotel-Dieu de 
2aris. 


Je n'ai point compris, dans toute cette énu- 
mération, les Apiraux deftinés au fecours de l’ar- 
mée &. des gens de mer; leur nombre eft d’en- 
viron foixante & dix ; la quantité des malades habi- 
tuels, de fix mille. 


J'avois adopté, je crois, un moyen convenable 
pour augmenter le revenu des Aépiraux , en en- 
gageant fa majefté à autorifer la vente de leurs 
immeubles , à la charge, par eux, d’en placer le 
produit en rentes fur le roi, les Etats ou le 
clergé : ces maifons auroïent ainfi converti un 
foible intérêt contre un plus grand, & une ad- 
miniftration compliquée contre une très-fimple : 
tous ces motifs ont été développés dans la loi 
réndue à ce fujet: mais comme Je roi, pour mé- 
nigér les droits de la propriété, 8 pour ne point 
exciter de défiancé , n’avoit pas voulu adopter des 
voies coercitives , il s’en faut bien que fes inten- 


tions aient été remplies avec le zèle & Paétivité 


qu’il avoit défiré d’infpirer. 


Le fecond moyen, & le plus efficace de tous, 
pour accroître les reflources des Apiraux | c'eit 
l’ordre & l'économie. Le gouvernement , comme 
dans tous les objets de détail infiniment multipliés, 
ne peut influer que par des difpoftions générales, 
fur l'attention & les foins des adiminiftrations par- 
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ticulières ; mais il doit y mettre cet intérêt qui 


fe répand par-tout, & dont l’imprefion eft tou- 
jours plus ou moins fenfible. 


La direétion des grands Aépiraux du royaume 
ne laifle rien à défirer, quand on arrête unique- 
ment fon attention fur le caractère & l’érat des 
principaux chefs de ces adminiftrations; mais on 
ne peut s'empêcher de porter un jugement dif- 
férent, lorfqu’on examine la forme conftitutive 
de ces établiffemens. wre 2 


L'adminiftration de l'hôpital général eft com- 
pofée de l'archevêque , du premier préfident , & 
du procureur général du parlement, des premiers 
préfidens de la chambre des comptes & de la 
cour des aides, du lieutenant de police & du 
prévôt des marchands; enfin, de dix perfonnes’ 
prifes dans les états les plus diftingués de la 
bourgeoifie , & qui reftent en fonétion toute leur 
vie, à moins d’une démifion volontaire. Ce font 
ces dix adminiftrateurs qui gérent les affaires de 
l'Adpital, & qui partagent entr’eux les différentes 
fonétions : ils ont des affemblées particulières » & 
portent communément aux affemblées générales 
un avis unanime & concerté. Ainfi, lors même 
que les chefs de l’adminiftration, diftraits par des 
occupations importantes, auroient une opinion 
fixe fur les différentes difpofitions foumifes à une 
délibération , cette opinion, qui ne feroit point 
appuyée du plus grand nombre des fuffrages, ne 
pourroit jamais prévaloir: On voit donc que leur 
afliftance à ces affemblées, n’a pas l'utilité qu’on 
devroit attendre de la fupériorité de leur état ; 
auf toute cette conflitution d’adminiftration m'a- 
t'elle toujours paru mieux imaginée , pour en 
défendre les principes contre toute efpèce d’in- 
novation , que pour opérer le plus grand bien. 
Éa ftabilité perpétuelle des adminiftrateurs en fe- 
cond , la divifion de départemens qui s'érablie 
entreux , rendent chacun le maître en fa partie, 
& les égards mutuels affermiffent cette autorité. 
Toute cette combinaifon devoit néceffairement 
apporter des obftacles aux projets de réforme, & 
l'on en eût éprouvé les inconvéniens d’une ma- 
nière plus frappante, fi l'honnêteté de la plupart 
des membres de ces adminiftrations, n’avoit fou- 
vent contrebalancé les effets d’une pareille inf 
titution. 


La direétion des hdpiraux de Lyon, foumife à 
des règles différentes , préfente des défauts d’un 
autre génre : les adminiftrateurs ne reftent que 
deux ans en place; ainfi , ils ne peuvent acquérir 
une inftruétion fuffante pour faire un bien fuivi, 
& pour entreprendre les améliorations qui exi- 
gent un changement de fyftème. Cependant , 
comme ces adminiltrateurs dépofent dans la caiffe 
de lhôpiral une fomme d'argent confidérable , 
dont ils ne tirent aucun interêt, l'honnêteté de 
ce facrifice, les foins gratuits dont il eft accom- 
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pagné, & la bonne réputation des perfonnes qui 
font appellées à ces fonctions, toutes ces confi- 
dérations ont foutenu les anciens ufages, contre 
la critique qu’il étoit raifonnable d’en faire. 


Il eft très-dificile de conftituer l’adminiftration 
des grandes maifons d'hôpiraux , d’une manière 
qui éloigne abfolument les abus ou la négligence ; 
& lorfqu’on s'occupe de ce deffein , on retrouve 
en petit la plupart des contrariétés auxquelles 
tous les gouvernemens font aflujettis. Aïnfi, lorf- 
qu'on arrête fon attention fur les avantages qui 
réfultent de l’unité de penfée, d’aétion & de vo- 
lonté , l’on voudroit que chacun de ces établif- 
femens fût dirigé par une feule perfonne; mais 
quand on cherche les hommes dignes d’une telle 
confiance, ou feulement ceux qui font en état 
de faire un choix de ce genre, on ne s'attache 
pas long-tems À une pareille idée, & l'on fe 
trouve forcé dé préférer une adminiftration col- 
lective; mais on doit tâcher de la modifier, de 
Ja manière la plus favorable à l'efprit qu'il eft 
important d’infpirer. Il me femble qu'on éviteroit 
une partie des inconvéniens que j'ai indiqués, fi 
cette adminiftration étoit compofée de fept per- 
fonnes , dont cinq feroient choifies, ou par une 
affemblée de notables, ou par le prévôt des mar- 
chands & les échevins , ou par larchevêque & 
les chefs de la magiftrature , felon les privilèges 
ou les ufages de chaque ville. Les fervices de ces 
cinq perfonnes , revêtues d'un titre honorable, 
devroient être gratuits; mais elles feroient auto- 
rifées à nommer deux directeurs, auxquels on al- 
loueroit des appointemens : ces directeurs aflif- 
teroient à toutes les affemblées d’adininiftration, 
& refteroient en place, tant que les cinq admi- 
nifirateurs feroient contens de leurs fervices ; mais 
ces derniers feroient renouvellés tous les cinq ans; 
enforte qu'au bout de la révolution néceffaire , 1] 
faudroit en- changer un toutes les années. Ce 
gente d’inftitution , ou tout autre, à-peu -près 
conforme au même efprit, rendroit deux per- 
fonnes afliduement cautions de tous les détails; 
les adminiftrateurs, dont ils feroient environnés, 
refteroient affez long-rems en fonction pour avoir 
une opinion éclairée, & ils n’y feroient pas aflez 
permanens pour attiédir leur zèle par l'habitude; 
ils auroient une pluralité fuffifante pour dominer 
les directeurs, & leur nombre feroit en même- 
tems aflez circonfcrit , pour qu'ils fe fentiflent 
refponfables dans l'opinion , des abus auxquels 
ils fe montreroient indifférens : car c’eft tantôt la 
multiplicité des adminiftrateurs , & tantôt leur 
fucceflion trop rapide, qui diflémine , en quelque 
manière, leur garantie, & la rend comme nulle à 
leurs propres yeux. Enfin, pour entretenir une 
émulation conitante , il faudroit qu'on rendit 
chaque année, un compte public des dépenfes & 
des difpofitions d'adminiftration Les plus impor- 
tantes. | 
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Tels font, à-peu-près, les principes indiqués 
par la réflexion & par l'expérience; mais le mi- 
niftre le plus rempli de zèle, ne peut procéder 
qu'avec ménagement aux innovations, dont il eft 
quelquefois feul à fentir l'importance , tandis que, 


pour faire réuffir ces changemens, il faudroit fou- 


vent, & une volonté fuivie dans le gouverne- 
ment, &-un concours de la part des corps in- 
termédiaires, qui ont tant de moyens pour dé- 


_fendre les anciens ufages. 


C’eft d’après ces obfervations , que, pour fup- 
pléer à la lenteur des moyens de réforme, j’avois 
confidéré comme important, de faire choix d’une 
perfonne , qui, fous le titre d'infpééteur, pûe 
prendre une connoiflance fuccefive de la direction 
des Aüpiraux | & amener chaque adminiftration 
particulière aux difpofitions d'ordre & d’écono- 


mie dont le gouvernement auroit adopté les prin- 


cipes. Il en eft réfulté plufieurs réformes très-uti- 
les : c'eft un avantage , fans doute , mais qu’on ne: 
peut jamais mettre en parallèle avec le bien, dont 
l'efprit même des inftitutions devient le conferva- 
teur. 


Enfin , comme un grand modèle eft de toutes 
les inftruétions publiques la plus perfuañive &c-la 
plus durable , j’avois propofé à fa majefté de fon- 
der un hofpice dans la plus grande paroifle de Pa- 
ris , en donnant pour bafe à cet établifflement , les 
règlemens pu fages , & en adoptant tous les 
moyens néceflaires pour approcher de cette per- 
feétion ; qui naît de la réunion des foins , & de 
l'économie. La fondation à eu le plus grand fuc-. 
cès , & il me femble que les intentions du roi ont 


été remplies aufi complétement que l’on pouvoit. 


l’efpérer. Cet hofpice eft aujourd’hui compofé de 
cent vingt-huit lits: rien de ce qui étoit véritable- 
ment néceflaire au bien des malades n’a été épar- 
gné ; rien de ce qui pouvoit être inutile , n’a été 
dépenfé : cette dernière attention eft aufli chari- 
table que la première | puifque c’eft à ce prix, 


qu'avec un fonds déterminé ( & tout a fa limite 


dans l'emploi des deniers publics), on peut venir 
au fecours d'un plus grand nombre d'infortunés, 
Le nombre de lits que je viens d'indiquer, fufit 
aujourd'hui pour recevoir chaque année dix-huit 
cens malades ; & comme on n’admet perfonne par 
des motifs de faveur , ou par l'influence d’une re- 
commandation , & que le feul titre d’introduétion 
eft un certificat de pauvreté abfolue , figné par le 
curé de la paroiffe , ou par un'eccléfiaftique prin- 
cipal, l'expérience a démontré que l’hofpice fou- 
mis à ces règles , répondoit aux befains de deux 
paroifles , qui compofent environ la feptième par- 
tie de Paris. Cependant, au moyen de l’ordre exact 
qui rêgne dans les dépentes , chaque journée de 
malade eft revenue, en 1779, première année , à 
feize fols dix-deniers. | 1 


En 1780, idem, à une fraétion près, 
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En 1781 , à dix-fept fols trois deniers. 


En 1782, à dix-fept fols un denier & une frac- | 


tion. LE 


En 1783, à dix-fept fols deux deniers & une 
fraction. | 


"L’extrême rapprochement de ces réfultats, 1n- 
dique fenfiblement la régularité établie dans toutes 
les parties de dépenfes. Le roi a ordonné l'im- 
preffion annuelle des comptes ; & comme ils con- 
tiennent différens détails inftruétifs , on a déja ré- 
formé , fur ce modèle, le régime intérieur de plu- 
fieurs maifons de charité : on le fait encore tous 
les jours ; & deux autres hofpices pareils , mais 
- moins confidérables , ont été établis dans Paris, 
avec des fonds appartenans aux paroifles, & avec 


le fecours de quelques charités particulières. En- - 


fin , plufieurs adminiftrations d’Aôpitaux dans les 
pays étrangers , & quelques princes fouverains, 
ont fait prendre des renfeignemens fur la direétion 
de cette maïfon , & on les a communiqués avec 
empreflement , comme on en avoit recherché foi- 
même en différens lieux , afin d’ajouter , par la 
comparaifon, des lumières nouvelles à celles qu’on 
avoit déja réunies ; l'amour de l'humanité , com- 
me le defir de la fortune , peut avoir fon com- 
merce & fes relations , & les progrès en ce genre 
Valent bien tous les autres. 


Une fœur de la charité, remplie de zèle & d’in- 
telligence , gouverne habituellement les détails de 
lhofpice dont je viens de parler, & Mme Necker, 
réunie à M. le curé de Saint-Sulpice , à dirigé, 
jufques à préfent , cet établiffement , avec les foins 
les plus affidus. Je ne puis pas dire qu’elle y aît 
mis fa gloire , non plus qu’à tous les autres objets 
de charité publique dont elle s’eft occupée , car ce 
font des motifs plus purs qui l'ont conduite ; elle 
n’eût jamais pu fe donner tant de peine pour des 
applaudiffemens ; elle a élevé fes regards au-deffus 
des hommes , & cette piété qui anime la bienfai- 
fance , eft devenue fon guide & fon encourage- 
ment Quand on fe fait une haute idée de fes de- 
voirs, quand on les ramène à des principes étran- 
gers aux vanités du monde , on s'approche , ce 
me femble, du degré de perfection morale où 
l'humanité doit tendre ; mais qui peut fe flatter de 
fe préfenter , avec uneintention fi pure , dans la 
carrière du bien public? Je m’abaifle le premier 
devant tant de vertu. Eft il permis, diront de nou- 
veau quelques perfonnes, de s'expliquer ainfi fur 
un autre foi-même ! Quel étrange langage, & 

eut-être quel ridicule! Je veux bien en courir le 
Hafard ; je ne fais, à vrai dire, quelle opinion 
pourroit me dédommager aujourd’hui du facrifice 
de.mes plus douces penfées ; & ce ridicule dont 
on vous menace , il n’eft pas fi aifé qu’on le penfe, 
de le jetter fur des fentimens raifonnables, lorfque 
ce n’eft point en tremblant qu’on les avoue. 
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Leroi, dans le tems de mon adminiftration , 
avoit ordonné, par des lettres-patentes enregiftrées 


‘au parlement , que les malades de l’hôtel-Dieu , 


accumulés dans'un même lit , feroient dorénavant 
abfolument féparés. Les difpofitions intérieures , 
néceffaires pour l’exécution de ce louable projet, 
ont été continuées ; deux grandes falles feront in- 


ceffamment finies , & les intentions bienfaifantes 


de fa majeité commenceront à être réalifées, Les 
fonds mis à part pour cette dépenfe , ont été fidè- 
lement ménagés fous la direétion d’un magiftrat 
plein de zèle & d’amour du bien; ces fonds pro- 
viennent d’une offrande préfentée volontairement 
par les compagnies de finance , à la place du por- 
de-vin qu'elles étoient dans l'habitude de remettre 
au miniitre des finances; &, de plus, d’un doncon- 
fidérable que m’avoit fait le précédent archevêque 
de Paris , pour être employé dans tel établiffement 
de bienfaifance que je préférerois, & qui feroit 
agréé par fa majeité. Je rappelle ce trait, afin de 
payer à la mémoire de ce vertueux prélat, le tri- 
but de refpeét & de reconnoiflance que j'ofe lui 
rendre au nom de toutes les ames fenfibles & de 
tous les cœurs charitables. L'acte notarial qu'il 
voulut abfolument paffer avec moi dans cette oc- 
cafion , rapproché de la différence de nos reli- 
gions , & de la force de fes opinions fur cette ma- 
uière , eft peut-être un monument fingulier. 


L'on trouve aujourd’hui beaucoup de gens, qui 
méttent en queftion , fi les kpicaux font des éta- 
bliffemens utiles à la fociété ; & la grande objec- 
tion dont on fait ufage , c’eft que de pareilles inf- 
titutions entretiennent la parefle, en difpenfant le 
peuple de fe ménager une épargne , pour le tems 
de la vieilleffe & des infirmités. {1 fe peut , en 
effet, que l’efpérance d’un fecours dans les mala- 


dies , ou d’un afyle dans l’âge avancé , rende quel- 


quefois moins laborieux & moins prévoyant ; mais 
les falaires des hommes qui vivent d’un travail 
groffier font tellement compañlés | qu'il leur fau- 
droit un effort continuel pour fe foumettre à la 
nature des privations qu’exigeroit la préparation 
journalière d'une épargne de quelque valeur. La 
fociété , qui abandonne cette clafle d'hommes aux 
loix impérieufes des propriétaires , ne peut légiti- 
mement S’affranchir de toute compañion envers 
elle, dans les momens où l'âge & les maladies la 
privent du plus étroit néceffaire ; & ce feroit, je 
le penfe , une grande injuftice , que de lui deman- 


der une forte d'abnégation d'elle-même , lorf- 


qu’on règle fa part au patrimoine commun , & de 
vouloir qu'elle reprenne enfuite l’efprit de réfle- 
Xion , pour lier à chaque inftant l’avenir au pré- 
fent. Rien n’eft donc plus conforme aux loix de 
l'équité, que ces établffemens publics, où les vé- 
ritables pauvres trouvent des fecours dans leurs 
infirrmités & leurs maladies ; & s’il eft des mo- 
mens où la confiance , en de pareils fecours, les 
rend moins économes , il en eft d’autres où cette 
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confiance les préferve du plus affreux défefpoir. 
Il faut donc , je le crois , s'en tenir à ces vieilles 
idées d'humanité , que le tems & les opinions de 
tous les pays ont confacrées ; & l’on doit fe dé- 
fier de cet efprit de raffinement , qui , en faifant 
connoître quelque nouveaux rapports dans les af- 
faires d’adminiftration , entraine plufieurs perfon- 
nes à préjuger, que fi l'on avoit vu tout ce qu el- 
les apperçoivent, rien de ce qui eft ne fubffteroit; 


mais elles feroient bien plus frappées des motifs 
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qui ont fixé les opinions communes , s'il leur étott 


poñible de les découvrir aujourd'hui pour la pre- 
mière fois. 


Ileft, fur cette matière , des queftions moins 
générales , mais plus fufceptibles de doute. Ne 
vaudroit-il pas mieux , par exemple, donner aux 
malades des fecours chez eux , que de les traiter 
dans une maifon publique ? Cet ufage eft parfaite- 
ment applicable à tous les lieux d’une petite éten- 
due ; mais dans les grandes villes , on ne pourroit 
remplir ainfi les devoirs de la charité , à moins 
d’une dépenfe infiniment plus confidérable. L'on 
voit que dans une maifon bien réglée , telle que 
l’hofpicé de charité de St-Sulpice, le foin complet 


. . > Li 3 Loir À 
de cent vingt-huit malades n'exige qu'un médecin, 


un chirurgien, un aide externe, quatoïze fœurs de 
la charité , y compris celles qui dirigent 1 apothi- 
cairerie , deux infirmiers , & trois infirmières : ce 
nombre , comme il eft aifé de le voir , n'a aucune 
proportion avec celui qu'exigeroit le foin de ces 
imémes malades , s'ils étoient placés chacun dans 
leurs réduits, & à une grande diftance les uns 
des autres. 


On pourroit obferver encore, que , faute d’un 
noinbre fufifant , ou de fœurs de la charité , ou 
: . , 4 ; . 
d'autres perfonnes animées également par l’efprit 
de lareligion , il faudroit néceffairement employer 
des gardes mercenaires , fans furveiilans , fans mo- 
tifs intérieurs , qui les attachaflent conftamment 
à leurs devoirs. Enfin, dans une maifon publique, 
le médecin, le chirurgien font foutenus dans leurs 
travaux par l'amour de la réputation , & cet at- 
guillon ne fubffteroit paint, fi l’on exigeoit d'eux 
des foins obfcurs , & dont les effets feroient in- 
connus. 


. # À 

Je conviens cependant , que, par une négli- 
gence extrème , on pourroit rendre un lieu d'hof- 
pice tellement funefte , que les fecaurs les plus 
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épars & les plus infufhfans mériteroient la préfé- 

rence ; mais il n’eft point d'établiflement qui pût 
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foutenir aucune efpèce de parallèle | dès qu'on le 


confidéreroit dans un état abfolu de défordre. 


Les hpitaux qui fervent d'afyle aux fimples in- 
digens , à l'âge où ils font devenus incapables de 
travail, pourtoient être beaucoup plus facilement 
remplacés par des fecours annuels ; cette claffe 
d’infortunés n’a pas les mêmes befoins que les ma- 


Jades, & il fe gliffe un plus grand nombre d'abus 


dans les kdpitaux deftinés à la retraite des pauvres 
encore valides. L'âge & l’épuifernent des forces 


n'étant pas accompagnés de fignes extérieurs aufl 
diftinéts que la maladie , lès adminiftrateurs peu- 


vent plus aifément fe laiffer aller à la protection, 
8 l’on a reconnu des vices de ce genre dans l'46- 
pital général de Paris ; mais s’il eft du devoir des 
minifties durot , de veiller fans relâche à l’obfer- 
vation exaûte des règles établies dans les Aôpiraux, 
il ne leur eft pas pertnis de les rendre plus févères : 
ces difpofñtions paroiïflent dures quand elles font 
ifolées , & l’on ne pardonne au gouvernement le 
retranchement des actes de charité mal entendus, 
qu’autant qu'il paroiït occupé: d'étendre ; d’une 
autre manière , les foins de fa bienfaifance. 


Entre tous les établiffemens dûs à l'efprit d’hu- 
manité , ceux dont l'utilité eft la plus mêlée d'in. 
convéniens , ce font , à mes yeux , les maifons 
deitinées à fervir d’afyle aux enfans abandonnés ; 
cette louable inftitution a empêché , fans doute, 
que des étres dignes de compañhon , ne fuffent la 
viétime des fentimens dénaturés de leur parens ; 
mais infenfiblement on s’eit accoutumé à envifa- 
ger les hôpitaux d'enfans trouvés , comme des 
maifons publiques , où le fouverain trouvoit Jufte 
de nourrir & d'entretenir les enfans des plus pau- 
vres d’eutre fes fujets ; & cette idée, en s’éten- 


dant, a relâché, parmile peuple, Les liens du de- 


voir & ceux de l'amour paternel. 


L'abus groflit chaque jour , & fes progrès em- 
barrafferont un jour le gouvernement ; car le re- 
mède eft difficile ; en n'employant que des pallia- 
tifs , & les partis extrêmes ne feroient approuvés, 
qu'au moment où le défordre arriveroit à un excès 
qui frapperoit tous les yeux. Cependant on ne 
peut fe défendre d’un fentiment pénible , en ob- 
fervant que l'augmentation des foins du gouver- 
nement, pour fauver & conferver cette race aban- 
donnée, diminue les remords des parens, & accroir 
chaque jour le nombre des enfans expofés. L'on 
tranfportoit à Paris, chaque année , deux millede 
ces enfans ,expédiés , commeune marchandife, de 
différens lieux ; où il ne fe trouvoit point d’éta- 
bliffemens autorifés à les recevoir ; ces enfans, dans 
la proportion de neuf fur dix , périfloient pendant 
la route , ou peu de jours après leur arrivée : 1l 
n'étoit pas pofhble de prendre connoïffance d'une 
pareille violation des droits de l'humanité , fans 
chercher à y porter remède. Le roi, fur le compte 
que je lui en rendis , défendit ces tranfports cruels 
par un arrêt de fon confeil , & fa majefté prit , en 
même tems , des précautions pour faire recevoir 
ces enfans dans les maifons de charité, voifines du 
lieu où ils étoient furpris entre les mains des voi- 
turiers. 1left impoñlible de ne pas fentir la juf- 
tice de ces difpofitions ; cependant on éprouve 
déja que la néceflité où l’on s’eft trouvé d'ouvrir 
de nouveaux afyles aux enfans abandonnés , en 


augmente le nombre. Je l’avois prévu ; maisentre 


différens 
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différens maux , on ne pouvoit balañcer à éloi- 
gner , avanttout , Le facrifice annuel de tant d'in- 
nocentes victimes. | AE 


Je ne faurois trop recommander , à cette occa- 
fion , de fuivre de plus en plus un ufage reconnu 


généralement aujourd’hui pour le meilleur , c’eft 


de faire nourrir cés enfans dans les campagnés ; 
les lieux où on les réunit en trop grand nombre 
deviennent de véritables tombeaux , & par l'in- 
fufhfance d’une tutele trop étendue , & par les 
dangereux effets de la corruption de l'air. 


En confidérant tout ce que je viens de déve- 
lopper fur l’accroifflement fuccefif du nombre des 
enfans expofés , je ne puis m'empêcher d'inviter 
les curés & tous les miniftres de l’églife , à re- 
doubler de zèle, pour détourner , par leurs inf- 
truétions , de ces crimes fecrets , contre -lefquels 
les loix ont fi peu de pouvoir. C’eft dans ces mo- 
mens, entre tant d’autres, qu’on fent combien le 
fecours de la religion eft néceffaire au maintien de 
l’ordre public : c’eft bien peu connoitre l'imper- 
fection de tous les moyens d’adminiftration, que 
d'être indifférent à ce puiffant reflort ! L'homme 
éclairé peut aimer la vertu pour elle-même ; mais 
la cläffe nombreufe des hommes , dépourvue des 
fécours de l'éducation , & déconcertée fans cefle 
par la mifère de fon état , a befoin d’être foutenue 
par une idée rapide du bien & du mal , & par un 
fentiment de crainte & d’efpérance qui la contien- 
ne au milieu des ténèbres. Philofophes de notre 
fiècle , contentez-vous d’avoir concouru à déga- 
ger la religion des préjugés d’une dure intoléran- 
ce; vous aurez un grand tort , fi vous voulez da- 
vantage : laiflez , laiflez aux hommes , & le frein 
È plus falutaire , &c la plus confolante des pen- 

Ées. 


HUILES. Droit des huiles & favons. Il ne 
doit être queftion ici que du droit qu’on appelle 
droit des huiles ; c’eft une impofition à laquelle 
cette denrée a été aflujettie au commencement de 
ce fiècle, & qui, long-tems, a fait l’objet d’une fer- 
me particulière , féparée de la ferme générale. Elle 
a des principes & une jurifprudence particulière. 


Nous allons fuivre ce droit depuis fon établif- 
fement; on verra combien un impot mal conçu, & 
gauchement combiné , éprouve de variations & 
d’incertitudes. 11 fera également curieux d’exami- 
ner comment l’impoñtion du droit fur les Aurles, 
de laquelle les produits & les effets n’étoient d’a- 
bord vus qu'en mafle & confufément , s’eft éten- 
due ; comment elle a été aggravée & perfection- 
née pat le travail de la finance , & enfin combien 
il faut de foins & de mefures, pour empêcher que 
l’action du percepteur ne foit fans cefle arrêtée & 
gontrariée par la réaétion du redevable. 


L'origine du droit de la ferme des Auies ne re- 
Finances, Tome II, 


HUI so 
monte qu'à l’année 170$ , téms malheureux , où 
les befoins de l'Etat & l’épuifement des finances, 
faifoient chercher des reflources dans la création 
de toutes fortes de charges , revêtues d’attribu- 
tions & de privilèges | dont le poids retomboir 
fur le peuple. On croit devoir rapporter une partie 
de l’édit primitif qui a établi ce droit , afin de faite 
connoître à la fois les prétextes de fa création , & 
les lieux où il devoit fe percevoir. 


» Louis, pat la grace de Dieu, &c. Salut. Le 
» commerce des huiles étant l’un des plus confi- 
» dérables de notre royaume , rien n’eft plus im- 
» portant pour l’entretenir & l’augmenter , que 
» de veiller à ce qu'elles foient façonnées avec 
» tout le foin & l'attention néceflaires pour en 
» rendre [a qualité meilleure & plus parfaite. 
» Pour cet effet , nous avons réfolu de créer & 
» ériger en titre d'office, des contrôleurs , ef- 
» fayeurs , vifiteurs defdites huiles , tant pour no- 
» tre bonne ville de Paris , que pour les principa- 
» les villes de notre royaume où lefdites huiles 
» font amenées , & fervent de magafins pour la 
» fourniture de tous nos fujets ; à quoi nous nous 
» portons d'autant plus volontiers , que la créa- 
» tion defdits offices , tant utile au public , nous 
» produira un fecours pour les dépenfes préfentes 
» de la guerre. À ces caufes , nous avons par le 
» préfent édit, perpétuel & irrévocable , créé 8 


» érigé , créons & érigeons en titre d'office & 


» héréditaire, cent offices de jurés, contrôleurs, 
» eflayeurs , vifiteurs de toutes fortes d'huiles, 
» pour être établis dans les villes & fauxbourgs 
» de Lyon, Dijon, Rheïms , Chälons, Troyes, 
» Amiens, Abbeville, Soifflons , Metz, Greno- 
» ble, Marfeille, Aix, Rouen, Caen, Alençon, 
» Rennes , Nantes, Saint-Malo , la Rochelle à 
» Bordeaux, Montauban, Poitiers, Tours, An- 
» gers, le Mans, Bourges , Touloufe , Montpel- 
» lier, Moulins , Riom, Clermont, Angoulême, 
» Orléans & Chartres , en nombre fufifant, & 
» ainfi qu'il fera fixé par les rôles que nous ferons 
» arrêter en notre confeil pour la finance defdits 
» offices ; lefquels officiers contrôleront , sffaie- 
» ront & vifiteront toutes les huiles qui feront 
» amenées dans lefdites villes & fauxbourgs, tant 
» par eau que par terre, fans aucune exception; 
» à l'effet de quoi nous voulons qu'ils aient des 
» bureaux établis dans lefdites villes , ès lieux les 
» plus commodes pour la facilité dy commerce, 
» dans lefauels les voituriers , marchands & par- 
» ticuliers à qui les Augles appartiendront , feront 
» tenus de faire leur déclaration de la qualité & 
» quantité des huiles qui leur feront amenées , ou 
» qu'ils feront venir dans lefdites villes , foit par 
» eau ou parterre, & de payer les droits ci-après 
» réglés , avant qu'ils puiflent Îles faire entrer, 
» ferrer ni encaver , le tout à peine de confifca- 
» tion , & de trois cens livres d'amende pour 
» chacune contravention , Pro moitié au 
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5-profit defdits officiers, & l’autre, aux hôpitaux 
» des lieux... Leur permetrons, &c à celui qui 
» fera prépofé pour lexécution du préfent édit , 


» d'établir aux entrées defdites villes , tels com- 


» mis que bon leur femblera , pour la fûreté defd. 
# droits. Et pour donner moyen auxdits officiers 
so & commis de vaquer avec affiduité à l’exercice 
a defdits offices , nous leur’avons attribué & at- 
æ tribuons , ffx deniers pour livre pefant ; de toutes 
æ fortes d'huiles , d'amande-douce , d'olive, de noix, 
s de graine & de poifflon , & un fol pour livre aujfi 


> pefant, de toutes les autres huiles d’une plus grande 


» valeur, de quelque nature qu’elles puiflent être, 
» lefquels. droits ferant payés par toutes fortes de 
# perfonnes , fans aucune exception ni difpenfe. cc 


Une déclaration du 8 feptembre de la même 
année , apporta quelques changemens dans les dif- 
pofitions de l’édit dont on vient de parler, & 
s’expliqua fur la forme à fuivre pour la percep- 
tion des droits qu’il avoit impofés. 


Elle ordonna que les huiles d'olive , de noix, 
de poiflon 8z d'amandes douces , feroient unique- 
ment aflujetties au droit de fix deniers par livre ; 
que celles de rabette & autres graines , ne païerotent 
que trois deniers aufff par livre , & que les huiles 
d'une plus grande valeur que celles d'olive & d’a- 
mande-douce, feroient fujettes au droit d’un [ol pour 
livre , quand même elles feroïent faites avec des 
graines, 


Jufques-là ces droits ne fe percevoient que dans 
les villes défignées par l’édit de 170$ , & il avoit 
été défendu de former des magafins ou entrepôts 
d'huiles , dans les cinq lieues voifines de ces villes. 
L’attention qu’on eut à fe conformer à cette loi, 
devint un prétexte aux contrôleurs, effayeurs , vi- 
fiteurs des huiles , pour fe plaindre de ce que le 
commerce des huiles fe faifant hors des villes & 
des cinq lieues des environs , ils étoient en grande 
partie fruftrés de leurs droits. Ils offrirent une 
augmentation de finance , en propofant d’étendre 
ha perception à tous les lieux où il fe vendoit, fe 
fabriquoit , ou fe tenoit magafin d'huiles. Ces of- 
fres furent acceptées pa la déclaradion du 15 mars 
3707 ; elle aflujettit aux nouveaux droits toutes 
Jes villes, tous les bourgs & lieux du royaume, à 
l'exception des provinces de Languedoc ,! Pro- 
vence ; & de la ville de Metz , auxquelles il avoit 
été accordé un abonnement de ces droits, pour 
les huiles de leur confommation intérieure. | 


L'affranchiflement des huiles deftinées pour le 
pays étranger , & même des favons dans la fa- 
brication defquels il entre de Fhuiïle , fut confirmé, 
en réglant que la reftitution des droits payés, feroit, 
pour les favons , à raïfon de trente fols par quintal. 


I! fut ordonné que ce droït ne feroit jamais perçu 
qu'une fois , au lieu de la deftination des huiles ; 
snforte que s’il avoit été payé au Leu où elles 


avoient été chargées , il feroit rembourfé , en 
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juftifiant du paiement fait au lieu du décharge- 
ment, avec la condition que ; fous aucun prétex- 
te , la reftitution , en ce cas , ne pourroit être ré- 


climée après une année révolue , à dater du jour 
du paiement effectué. 


Les formes de cette perception étoient très-gé- 
nantes pour le commerce ; par’ les difficultés 
qu’elles occafionnoient , tant fur la néceflité des 
certificats, que fur la reftitution même des droits 
dont la confignation faite au lieu de la fabrication 
ou de l'enlèvement des huiles | n’étoit rendue 
qu'après le rapport du certificat du paiement des 
mêmes droits à la deftination donnée. Par ces 
motifs , l’édit de 1708 fupprima tous les offices 
de contrôleurs , effayeurs & vifiteurs des huiles, 
& ordonna que leurs droits & attributions feroient 
perçus au profit du roi. | 


Cette fuppreflion dura peu de’tems. On voit 
par l’édit du mois de mars 1709 , que les befoins 
du gouvergement obligèrent de nouveau d’aliéner 
les droits des huiles & favons , & de les attribuer 
à des offices d’infpeéteurs vifiteurs | créés une 
feconde fois. Indépendamment du droit principal , 
tel qu’il eft porté dans la déclaration dæ 8 fep- 
tembre 170$ , il leur fut accordé un droit ac- 
cefloire de cinq fols par chaque acquit de paie- 
ment, & à caution du droit des huiles, toutes 
les fois feulement qu'il monteroit à trois livres, 


_&au-deflous, & il fut ordonné d’en faire bour£e 


commune. 


La déclaration du 22 décembre de la même 
année avoit ftatué que tous les ports, & plufieurs 
autres villes fituées au centre du royaume, fer-. 
viroient d’entrepôts aux huiles , afin d’en faciliter 
le commerce , pourvu que les droits y fuflent 
payés à leur arrivée. Plufieurs négocians s’éle- 
vèrent contre cette perception, & prétendirent 
que la reftitution des droits devoit être faite, 
lorfque ces huiles pafloient de ces villes d’entre- 
pôts, à d'autres deftinations. Ces difficultés em- 
pêchoient la vente des offices d’infpecteurs-vifi- 
teurs des huiles, & Îles vues qui avoient di&té 
leur rétabliffement n'étoient pas remplies, L’ur- 
gence des befoins qui n’étoient pas fatisfaits, fit 
prendre le même parti qu'en 1708 , & ce fut 
l'objet de l'édit du mais d’oétobre 1710. 


Après avoir rappellé la quotité du droit dû fur 
les huiles de toute efpèce , cet édit porte, que la 
perception en fera faite au profit du roi , pendant 
huitannées , qui commenceront au 1% Janvier fui- 
vant, & finiront à pareil jour de l'année 1710. 
Les difpofitions des réglemens antérieurs font 
enfuite renouvellées & confirmées. Il eft expreffé- 
ment ordonné de payer ce droit à la fabrication 
des huiles | avant leur enlévement des moulins & 
prefloirs, dans lefquels les commis du prépolé à 


HUI 


l'exécution de cet édit, font autorifés à faire des 
vifites , ainfi que chez les propriétaires des huiles 
fabriquées, Te 


En conféquence de cet édit, la levée de ces 
droits dans tout le royaume , pendant huit années, 
fut adjugée à Michel Sauval, par arrêt du confeil 
du 2x octobre de la même année 1710, moyen- 
nant une fomme de trois millions , & à la charge 
de rembourfer les abonnemens des provinces de 
Bourgogne, Languedoc, Provence , & de la ville 


de Metz. 


. Cet adjudicataire voulut établir la perception 

de fes droits à Marfeille même , malgré le pri- 
vilège dont on y jouifloit depuis 1669. Mais cette 
ville qui avoit déjà fait condamner, au mois de 
Février 1710 , la même prétention des infpeéteurs- 
vifiteurs des Au/es , lorfqu'ils avoient voulu exercer 
leurs offices fur fon territoire, obtint, le 1 fep- 
tembre 171i, un nouvel arrêt du confeil, qui 
confirma fes immunités. Il porte que ces droits 
ne feront perçus que hors de fon territoire, fur 
les huiles & favons qui en fortiront pour pañler 
dans le royaume. 


L'année fuivante , Sauval, n’appercevant fans 
doute pas tout le bénéfice qu'il s’étoit promis de 
fon adjudication , adrefla des remoñtrances au 
confeil à ce fujet, & demanda une neuvième 
année de jouiflance , fans payer une nouvelle 
finance. Elle lui fut accordée par une déclaration 
du 10 mai 1712, maïs l’année fuivante le bail 
pañté à Sauval fut annullé ; les droits qui en étoient 
Pobjet composèrent une ferme particulière au 
>rofit du rot, fuivant l’édit du 1% aout 1714, & le 
Bail en fut pañlé pour neuf ans'& demi à Louis 
Mignot, à commencer du 1% octobre fuivant. 


* Les négocians fe plaignirent que la forme de la 
perception leur caufoit un préjudice notable, 
parce que fouvent les huiles payoiïent les droits 
quatre ou cinq fois avant d’être arrivées au lieu 
de leur confommation, & parce qu'ils étoient 
obligés de prendre , dans les bureaux de la route, 
une multitude d'acquits, de congés, de fourmif- 
fons, & d'expéditions en pañie-de-bout, &c. 


‘ La déclaration du 21 mars 1716 fit droit fur 
€es repréfentations ; elle ordonna que les droits 
des huiles feroient perçus, fur celles qui fe fabri- 
quoient dans le royaume, aux bureaux les plus 
prochaïns , & qu’en conféquence les propriétaires 
fabriquans feroient tenus de faire leur déclaration 
dans ces bureaux , de quinzaine en quinzaine , des 
huiles qu'ils aurotent fabriquées, avec foumifion 
de payer les droits avant leur enlevement ou après 
Ja confommation fur le lieu ,. à peine de trois 
cens livres d'amende & de. conffcation; il fut 
permis en même-tems aux commis de faire toutes 
vifies néceffaires pour vérifier ces déclarations, 


L 
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Les huiles importées dans le royaume furent 


aflujetties à payer ces droits à leur arrivée, au lieu 


de ne les acquitter ; comme auparavant, qu’à {x 


première deflination , & il fut ordonné que les 


huiles fur Jefquelles ces droits auroient été payés 
une fois, pourroient être vendues & tranfportées 
par-tout, tantau-dedans qu’au-dehors du royaume, 
en repréfentant des certificats en bonne forme du: 
paiement de ces droits. 


Dès l’année fuivante il s’éléva des dificultés 
dans [a généralité de Montpellier , de la part des 
fabriquans d'huile ; ils prétendoient ne devoir les 
droits des huiles , que fur celles qui étoient con- 
fommées dans leurs moulins, & non fur celles 
qu'ils y fabriquoient & qu'ils en enlevoient, Cette 
conteltation fut terminée par l'arrêt du confeil du 
16 oétobre 1717, qui ordonna, qu’en exécution. 
de l’article IL. dela déclaration du 21 mars 1716, 
les droits des huiles feroient payés, par toutes 


fortes de perfonnes, à la fabrication, avant qu'elles 


puffent être enlevées des moulins & prefloirs où 
elles feroient fabriquées. | 


La nouvelle confiftance donnée par la déclarz- 
tion de 1716 à la ferme du droit des huiles, avoit 
occafionné la réfiliation du bail fait à Mignet, & 
larrèt du 4 avril 2716 lui avoit donné Vaneffom 
pour fucceffeur.. 


Ce dernier avoit encore quatre années & demie 
de jouiffance à efpérer, lorfque fon bail fut in- 
terrompu par un des effets de la fecouffe générale 
que reçut alors toute la manutention des finances. 


Les grands projets dans lefquels on cherchoit 
de grandes reflources, & dont M. Law étoit le 
moteur , avoient déjà produit la réunion des com- 
pagnies de commerce en uns 1eule, fous le nom 
de compagnie des Indes. Ce nouveau colofle, 
non content d’embrafler: tous les commerces de 
toutes les parties du monde connu, venoit en- 
core d’être chargé de la fabrication des efpèces , 
de l’adminiftration des monnoies, & de la régie 
de tous les droïîts du roi. La nation ,-d’abord 
enivrée par l'efpérance qu'elle mettoit dans les 
opérations du nouveau fyftême , fe porta, avec 
toute la vivacité qui lui eft naturelle , à les fa- 
vorifer par fon empreflement à y placer fes fonds. 
Ce fur dans un de ces momens de profpérité paf 
fagère , que cette compagnie commerçante & 
financière donna des preuves de zèle patriotique, 
en propofant la fuppreffion du droit fur les Auiles 
& favons, comme très- préjudiciable au commerce 
de ces denrées. 


Cette fupprefion fut en conféquence ordonnée 
par arrêt du confeil, du 19 novembre 1719 ; mais 
elle fut de courte durée, 


Un arrêt du confeil, du 22 mars 1722, revivifia 
le bail qui avoit été fait à Vaneflon en 1716, & 
Sffi 
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rendit à cet adjudicataire les quatre années & 
demie de jouiffance dont il avoit été privé. Les 
difpofitions de la déclaration du 21 mars 1716 
furent remifes en vigueur, & les droits des hurles 
fe trouvèrent au même état où ils étoient avant 
larrèt du 19 novembre 17109. 


L'année 1726 vit finir la ferme particulière de 
ces droits, qui entrèrent dans le bail des fermes 
générales, pañlé le 1% oétobre à Carlier. Afin d’en- 
courager le commerce des huiles , un arrêt, du 9 


juillet de cette même année 1726 , ordonna que 


toute hurle étrangère pourroit être entrepofée dans 
les ports du royaume , en y payant fimplement 
à l’arrivée, les droits d’entrée ordinaire; que quant 
à ceux de fix & trois deniers par livre, ils feroient 
payés par les acheteurs , à mefure que ces huiles 
feroient vendues & enlevées : ces mêmes difpo- 
fitions ont été confirmées par un arrêt du 7 dé- 
cembre 1745. | | 


Un arrêt du 8 avril 1727 renouvella l'exemp 
tion du droit des huiles , accordée , dans la vue 
de favorifer la pêche nationale dès 1713, pour 
dix années , aux huiles provenians des baleines, 
morues & autres poiflons pêchés par les fujets 
de fa majefté, & apportées dans les différens ports 
de France fur des vaiffeaux françois, & déclarés 
pour la confommation du royaume; mais cette 
faveur, qui a été rendue perpétuelle par arrêt du 
12 février 1760 , fut dès-lors fubordonnée, & 
left encore aux conditions fuivantes. 


» Au départ des navires des ports du royaume 
æ pour la pêche de la baleine , des morues & 
æ autres poiflons, les maîtres & capitaines des 
æ navires font tenus de faire leurs déclarations 
>» aux bureaux des fermes & aux greffes des ami- 
s rautés, de la deftination de leurs bâtimens pour 
æ lefdites pêches; &z le receveur, en chaque bu- 
# reau , doit leur délivrer un extrait de cette dé- 
s claration , fans frais, finon ceux du papier 
» timbré. À leur retour de leurs pêches, les 
» mêmes capitaines , après avoir donné leurs dé. 
» clarations dans les vingt-quatre heures de leur 
> arrivée , en la manière accoutumée , des huiles 
» de baleine , de morue, &z autres poiffons pros 
æ venans de leur pêche, doivent repréfenter 
» l'extrait de la déclaration qu'ils ont faite avant 
> leur départ. Celle qui comprend les #uiles rap- 
> portées de la pêche, doit, fuivant l'arrêt qu'on 
» analyfe , être retenue & enliaffée par le receveur 
> qui en fournira fon ampliation auffi fans frais, 
» & cette ampliation fera repréfentée au bureau 
» des huiles, lorfque celles qui en font l’objet 
s feront déclarées pour une deftination quel- 
» conque , afin que le bureau puifle délivrer un 
æ pañle-avant, fans autres frais que ceux du 
» papier timbré , pour accompagner les huiles dont 
»1l s'agit dans leur tranfport, en quelque lieu 


æ du royaume que ce foit, » 


Maïs cette exemption de tous droits d'entrée 
& locaux ne s'étend pas à ceux de fortie , fi elles 


PE en pays étranger. On peut à ce fujet con- 


ilter les arrêts des 9 feptembré 1713 , & 1° fé- 
vrier 1716 ; ceux du 8 avril 1727 , 17 mars 
1733 , &c.; enfin celui du 12 janvier 1760. 


Dans cette même année 1727, on'fit à la régie 
des huiles l'application des réglemens rendus fur 
le fait des déclarations pour les droits des cinq 
groffes fermes. Suivant l’édit d’oétobre 1710, tout 
excédant trouvé fur un chargement d'huile, em 
portoit la confifcation de 1 totalité de l’huzle, 
même de la voiture & des chevaux , avéc amende 
de trois cens livres. Au contraire l’article III. de 
l'arrêt du confeil du 9 août 1723 , revêtu de 
lettres patentes du 30 feprembre, portant inter- 
prétation de l’article XIII. du titre ÎL. de l’ordon- 
nance de 1687 , ordonnoit que lorfque les mar- 
chandifes, dont les droiïts fe payent au poids, 
n'excéderoïent que d’un dixième celui qui auroit 
été déclaré, il n’en pourroit être fait aucune faifie 
ni conffcation, en payant les droits de l'excédent ; 
mais que lorfque cet excédent fe trouveroit au- 
deflus du dixième, il feroit acquis & confifqué 
au profit du fermier , avec amende de trois cens 
livres par chaque contravention. , | 


L'arrêt du 13 mai, & les lettres patentes du 
27 mai 1727, concilièrent ces difpofitions 6p- 


pofées. L'article IT. ftatua que les déclarations 


des huiles feroient réputées entières, lorfque le 
poids de ces marchandifes n’excéderoit que du 
dixième celui qui auroit été déclaré : dixième 
qui ne pourroit être confifqué, ni faifi en payant les 
droits; mais que lorfque l'excédent feroit au-deflus 
du dixième , tout ce qui fe trouveroit au-deflus 
du poids déclaré, feroit acquis & confifqué au 
profit du fermier , avec amende de trois cens 
livres , par chaque contravention , fa majefté dé- 
rogeant à cet égard aux difpoñitions de l'édit 
d'otobre 1710. | 


L’adjudicataire des fermes générales fut auto- 
rifé à continuer les abonnemens accordés à dif- 


férentes provinces, pour tenir lieu de la percep- ‘ 


tion des droits dûs fur les Auiles qui s’y fabriquent 
& s’y confomment; on a pû voir que ces abon- 
nemens remontoient prefque à la création du droit 
pour quelques pays. Depuis la réunion de cette 
impoftion à la ferme générale, ces abonnemens 
n’ont pas ceflé d’avoir lieu. A l'entrée en pofñfef- 
fion de chaque nouvel adjudicataire , ces arran- 
gemens font confirmés & renouvellés pour fix ans, 
& on y ajoute les fous pour livre qui font im- 
pofés dans le courant d'un bail, 


Dans l'état actuel des chofes, les pays abonnés 
font les généralités de Montauban , Aufch ; Bor- 
deaux , Limoges , Moulins, Poitiers, Bourges, 
Caen, Châlons, les provinces de Dauphiné, 


PET 


CFE PES FPE ATEN PR SORT 


HU. 


d'Auvergne , Bourgogne , Brefle & Bugey, Lan- | 


uedoc , Provence , Franche-Comté & pays de 
tt il eft auffi des abonnemens particuliers pour 
quelques villes, aïnfi Bayonne en a un pour elle 
& fes fauxbourgs; les villes de Metz, Toul & 
Verdun en ont chacune un pour leur territoire & 
toutes leurs dépendances. 


L’articie IV. de l’édit du mois d’août 1781, 
avoit ordonné la perception du doublement des 
droits perçus actuellement fur les huiles & favons 
fabriqués dans le royaume, ou qui y font 1m- 
portés, foit des pays étrangers , foit des provinces 
non fujettes à ces droits, avec les dix fols pour 
Jivre de ce doublement. 


Mais les repréfentations contre cette augmen- 
tation confidérable , s'étant multipliées , au point 
d'éclairer l’adminiftration fur le préjudice qu'elle 
portoit au commerce de ces denrées. qui font 
en quelque forte de première nécefité , l'arrêt du 
confeil du 17 juillet 1782, fupprima, à comp- 
ter du premier oétobre fuivant , ce doublement de 
droit , enforte qu'il ne fut levé qu’un an. Dans 
: Ja même année 1782, & dans la fuivante diffé- 


rens arrêts réglèrent le montant des abonnemens 


des provinces, fans oublier celui qu’elles avoient 


à acquitter en particulier pour le doublement de 


droit qui avoit eu lieu une année. 


Ainfi l’arrêt du 8 août 1782 fixa, par l’article 
IV., que l'Auvergne payeroit annuellement , juf- 
qu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, quatre 
mille cinq cens livres , pour tenir lieu du droit dt 
fur les huiles fabriquées dans cette provinnce, & 
Ja même fomme pour le doublement de ce droit, 
qui avoit eu lieu pendant les douze mois , du pre- 
mier oétobre 1781 au premier octobre 1782. 


» La} , , 
- Il en fut ufé de même pour les autres généra- 
lités abonnées, & pour les pays & les villes qui 
ont des compolitions particulières. 


Avant de donner la life des provinces non 
abonnées, & de dire comment la régie & la per- 
ception du droit des huiles y font fuivies , nous 
devons obferver que les abonnemens , ne portant 
que fur les Auïles fabriquées dans l'intérieur du 
pays, celles qui y font importées de l'étranger, 
& celles qui en font exportées, foit pour d'autres 
provinces même abonnées, foit pour d'étranger ; 
n’en font pas moins fujettes aux droits des Auiles. 
 Indépendamment des droits ordinaires d'entrée & 

de fortie , la même règle s'applique aux favons ; 
en tout , ils éprouvent un traitement femblable à 
celui des Auiles , dans la circulation intérieure du 
royaume. 


Il en eft autrement lors de l’exportation des . 


| favons en pays étrangers. L'arrêt du 14 novembre 
1757 les met au même rang, & les foumet aux 
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mêmes formalités , que les étoffes & ouvrages des 
fabriques nationales , auxquels les arrêts & lettres- 
patentes des 13 oétobre & 19 novembre 1743, ac- 
cordent l'exemption abfolue de tous droits, lorf- 
qu'ils font expédiés pour les pays étrangers. Voyez 
au furplus l’article SAVONS , pour favoir à quels 
droits font fujets ceux qui font importés du pays 
étranger dans le royaume, & comment la quotité 
en a été réglée dans la vue de les écarter de la con- 
currence des favons des fabriques nationales. 


I] faut diftinguer aufi la Provence de toutes les 
autres provinces, pour le commerce extérieur des 
huiles ; les olives y compofant , avec les vins, les 
principales produétions de fon fol , ila paru né- 
ceflaire de faciliter l'exportation des huiles par 
des exemptions de droits. En conféquence,, celles 
qui font portées de cette province immédiatement 
en pays étranger & à Marfeille, foit par terre , 
foit par mer, fans emprunter le paffage d’aucune 


“autre province , font exemptes du droit de cin- 


quante fols par quintal, qui porte le nom de 
droit de fabrication , nouveau droit des huiles, 
parce qu'on a vu que fon origine date du com- 
mencement. de ce fiècle ; elles reftent feulement 
aflujetties au droït de foraine, à raifon de feize 
fols huit deniers par quintal, & à celui de table 
de-mer d’un fol trois deniers auffi par quintal, 


Afin d'empêcher la fraude du droit fur les Auïles 
qui peuvent pafler d’une province abonnée dans 
une autre auffi abonnée , fous prétexte d’être 
tranfportées fur les limites , les conducteurs fonc 
tenus, d’après l’édit de 1710 , de prendre des 
acquits à caution, qui en affurent le déchargement 
au lieu déclaré; & comme l'arrêt du 13 mars 
1722, revêtu de lettres-parentes du 14 avril fui- 
vant, ne prefcrivoient différentes formalités & 
précautions que relativement aux acquits à cau- 
tion pris pour les marchandifes fujettes aux droits 
de traites, les voituriers & leurs cautions , aux- 
quels il étoit délivré des acquits pour la partie 
des huiles, refüfoient de certifier la vérité des 
fignatures mifes au dos de leurs expéditions, pour 
conftater le déchargement de leurs huiles, ou s'ils 
la certifioient, & que ces fignatures fuflent re- 
connues faufles & contrefaites, ou données par 
des perfonnes fuppofées, nul réglement n’avoit 
impofé des peines pour ces différens cas. L’arrêt 
du confeil du premier avril 1738, revêtu de 
Jettres-patentes, duement enregiftrées le 20 mai 
fuivant, a ordonné que les arrêts & lettres-pa- 
tentes de 1722, rendues pour les cinq grofies 
fermes , feroient communs à la régie du droit des 
huiles , qu’ils feroient exécutés dans tout leur con- 
tenu , relativement aux acquits à caution expédiés 
pour la sûreté & la confervation des droits fur 
les huiles, 


Outre les réglemens généraux, applicables à Ja 


régie du droit des huiles dans tout le royaume, 


HUI 

il en eft de particuliers à différentes provinces, 
où le commerce de cette marchandife forme un 
objet important. Ainfi, dans la Provence , qui à 
obtenu , ainfi qu'on l’a dit, un abonnement de ce 
droit , par arrêt du ÿ janvier 171$ , & quife re- 
nouvelle tous les fix ans , à l'époque du nouveau 
bail des fermes , il eft défendu | par ce même ar- 
rêt , aux muletiérs , voituriers , de conduire des 
huiles dans les deux lieues des limites dudit pays 
de Provence , tant du côté de Marfeille , du Com- 
tat, du Dauphiné, que près des rivières du Rho- 
ne , de la Durance , du Var, de la côte de la mer, 
du comté de Nice , du Piémont ou de Savoye, 
fans être munis d’acquits à caution , à peine de 


$To 
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Confifcation des huiles , voitures & chevaux , &. 


d’une amende de cent livres, foit que les Aurles foient 
deftinées pour quelques lieux de la province , ou 
qu'elles aient été enlevées dans les deux lieues defd. 
limites , fans pouvoir , lefdits voituriers & mule- 
riers , fous les mêmes peines que deffus, fe prêter 
Jeurs noms, ni les expéditions concernant lefdites 
hurles, | 


Pour terminer tout ce qui a rapport au droit 
des Auïles en Provence , on doit rappeller ici les 
précautions qui ont été prifes par l'arrêt du 13 
février 1742 , cité à l’article ENTREPÔT ; arrêt 
qui défend tout amas & magafin d'huiles dans les 


quatre lieues limitrophes du Dauphiné , du Com- : 


tat, & dans le comté de Grignan. 


Toutes les huiles importées en Provence, y 
doivent les droits d'entrée des tarifs, &, de plus, 
celui de deux fivres dix fols par quintal, pour les 
huiles d'olive & autres, & feulemenc vingt-cinq 
fois pour les huiles de graine. 


A la fortie de la même province , les Auzles d’o- 
jive deftinées pour le pays étranger , ont été af- 
franchies de ce même droit de deux livres dix fols, 
par arrèt du 19 feptembre 1767 , fous les condi- 
tions qu'on a expofées. Mais celles qui font em- 
barquées pour les colonies Françoifes font fujettes 
à ce droit, d’après les décifions du confeil des 27 
février 1739 & 13 mai 1752. Ces décifions ont 
eu pour motif, Ja néceflité de ne donner à la ville 
de Marfeille, aucun avantage fur les autres ports 
du royaume qui font le commerce des colonies, 
& dans lefquels ce droit eft toujours acquitté, 


Le Languedoc étant également une provin- 
ce abonnée , les réglemens néceflaires pour y 
prévenir les abus dans le cotnmerce des huiles qui 
la traverfent , font en aflez grand nombre. Les 
principaux font la déclaration du roi du 12 août 
1719 , & larrêt du 28 juillet 1723. Il en réfulte 
que l'emprunt de paffage en Languedoc, fufñroie 
pour rendre les huiles fujèttes au droit de deux 
livres dix fols par quintal à la fortie de cette pro- 
vince , quand même il auroit déja été acquitté à 
l'entrée, au lieu de l'enlèvement, fi elles n'étoient 


ma me 
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expédiées par acqüit à caution , fixant le nombre 
de jours qu’exige leur tranfport , à raifon de cinq 


Heues pour chacun , non compris les fêtes & di-. 
manches , & fous la condition expreffe , que ces. 
huiles ne pourrotent être ni tranfvafées, ni mr 


en d’autres vaifleaux que ceux dans lefquels elles 
font entrées. 


Ainfi on doit diftinguer em trois clafles toutes 


les hurles fortant de Languedoc ; celles du crû de 
a province ; celles qui y font venues de l’étran- 


ger , & en font exportées ; & celles qui pañlent . 


debout. Ces dernières , feulement , peuvent jouir 
de l’exemption du droit dû à la fortie du Langue- 
doc, en rempliffant les formalités que nous ve- 
nons d'expliquer, Les autres acquittent ce droit, 
quand même, pour celles qui-ont été apportées 
de l'étranger , il feroit juftifié qu’elles l'ont payé 


lors de leur arrivée & de leur déchargement dans 


la province. 


Ces principes , fondés fur les difpoñitions des 
loix de 1719 & 1723 , ont été confirmés par la 


cour des comptes , aides & finances de Mont- 


pellier. » Elle a rendu le 22 mars 1768 , un arrêt, 
» qui déclare obliques , & en fraude du droit des 
huiles & favons , les chemins de traverfe écar- 
» tés des grandes routes , qui conduifent aux 
» Jieux où font établis les bureaux de la percep- 
: tion des droits des huiles & favons, « 


o 
Le 
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Ces bureaux font au nombre de huit , & de- 
nommés dans l’ordre fuivant ; favoir, le Caylar, 
les Rives , Ceille & Alzon , à l'extrémité du Lan- 
guedoc. Du côté du Rouergue & de l'Auvergne, 
Saint-Chely , Saugues-le-Malzieu , & la Ca- 
nourgue. 


» Jl permet aux commis & gardes des fermes, 
» de fufr & confifquer toutes celles qu’ils trou- 
» verent dans lefdits chemins de traverfe , avec 
» trois cens livres d'amende contre les conduc- 
» teurs. | 


» Le même arrêt permet auffi aux mêmes com- 
» mis & gardes , de fufir & corfifquer les huiles 
» & favons, ainfñ que les mulets & voitures qui 
» auront fervi à leur tranfport, lorfau’ils les trou- 
» veront entrepofés dans des endroits du Langue- 


» doc fitués fur la frontière de cette province, ‘ 


» s'ils n’ont été auparavant déclarés, & les droits 
» payés aux plus prachains bureaux , & prononce 
» une amende de trois cens livres. cc | 


En canféquence , les commis & gardes font au- 
torifés À faire des vifites dans les logis, auberges 
& maifons où fe retirent les muletiers , & où ils 


dépofent leurs charges avant de les avoir décla-’ 
rées , & d'avoir payé les droits des huiles & fa- 


vons. Mais pour ne pas gêner le commerce inté- 
rieur de la province fur cette denrée , il a été re- 
glé que les petites pagties d'huile on de favon, du 


es To à 
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oids de vingt livres & audeffous , ne feroient 

Jamais {aïififfables , foit qu’elles ne fuflent pas ac- 

compagnées. d’acquits à caution , foit qu'elles 

fuflent rencontrées dans des chemins de traverfe 
éloignés des grandes routes. 


MLe Rouffillon , quoiqu’affez abondant en huiles , 
n'a point d'abonnement pour le droit des huiles ; 
ce droit s’y perçoit à la fabrication , dans prefque 
autant de bureaux qu'il y a de villages dans la 
province. 


Afin d’aflurer cette perception , voici la régie 
qui y eft obfervée. 


Au mois de novembre, tems où fe font ordi- 
nairement les Auzles | mais avant que la fabrication 
foit commencée , les employés des fermes font un 
recenfement ,-ou l'inventaire des huiles qui font 
non-feulement chez les fabricans ; maïs chez tous 
les propriétaires. À près cette opération, qui donne 
une connoïfflance precife des Auïles exiftantes en 
nature , un employé eft détaché à chaque preffoir 
ou moulin à Æuile, pour le garder, & infcrire fur 
un regiftre tout ce qui en eft enlevé. Il doit n’en 
laiffer fortir aucune partie d’huile | que d’après la. 


 répréfentation de l’acquit des droits, délivré par 


le receveur du bureau où chaque propriétaire eft 
tenu d'aller déclarer la quantité qu'il a fabriquée, 
& en payer les droits , ou , du moins , prendre 
une permiflion de faire fortir du prefloir, & par 
portions détachées , la totalité qu’il a fabriquée, 
jufqu’à la concurrence enregiftrée. 


Ces employés ainfi poftés pour obferver un ou 
deux moulins à Aurle | font furveillés par des ca- 
pitaines généraux , dont le devoir eft d’ambulan- 
ter fans cefle , pour maintenir chacun dans les 
fonctions qui lui font aflignées , & les capitaines 
généraux font infpectés eux-mêmes par le contrô- 
leur général du département , qui rend compte au 
directeur , & dirige le travail en conféquence des 
ordres qu’il en reçoit. 


Le pays de Foix , qui eft voifin du Rouffillon, 
a un abonnement particulier pour le droit des 
huiles | & fes effets font très-différens de ceux des 
abonnemens accordés à différentes provinces. Au 
moyen de la fomme annuelle que paye ce petit 
pays , non-feulement les huiles qui s’y fabriquent 
ne payent pas le droit de la déclaration de 1716, 
mais celles qui y font apportées du dehors , & 
celles qui en font exportées en font exemptes. 
C'’eft ainfi que s'exprime l’arrêt du 11 juillet 1716, 
qui renouvelle l'abonnement déja fait précédem- 


_ ment, entre les Etats du pays & l’adjudicataire 


du droit des huiles & favonsen 1711. 


Il ne nous refte plus qu’à parler des provinces 
non-abonnées pour le droit de fabrication des 
huiles de toute efpèce ; ce font les généralités de 
Paris, Amiens, Soiflons, Orléans, Lyon , Tours, 


la Rochelle, Rouen & Alençon. 
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La perception da droit des huiles 8: favons eft 
confiée à la partie des aides dans toutes ces pro- 
vinces , ainfi que dans le Rouflilion , depuis le bail 
actuel des fermes , qui ne comprend que la per- 
ception du droit des huiles dans les provinces 
exemptes ou abonnées , enforte qu'elle appartient 
dans les autres, à la régie qui eft chargée de la par- 
tie des aides, & ce font les commis aux aides qui 
font tenus de faire de fréquentes vifites chez les far 
bricans d'huiles & chez les marchands qui en vén- 
dent , foit en tonnes, foit en barrils. 


Comme il devenoit très-difficile de fuivre la 
fabrication des petites parties d'huiles avec affez 
d'activité |; pour n'avoir pas à craindre des abus, 
par la raifon que les déclarations d'enlèvement de- 
venoient plus myultipliées , & que les fouftrac- 
tions clandeflines étoient aiféés , ona pris , en 
général , le parti d'accorder des abonnemens aux 
fabricans qui ne font que des parties d'huile d’un 
poids inférieur à vingt-cinq livres , avec la claufe 
que s'ils en fabriquent de plus fortes, ils en ac- 
quitteront les droits, & leur abonnement fera ré- 


filié. 


On doit au reîte préfumer que les exercices 
des commis aux aides, relativement à la manu- 
tention des huiles & favons , n’ont pas d’autre 
but que les foins que prennent les employés de 
la ferme générale, dans le Rouflillon, pour veiller 


fur les moulins & prefloirs qui fabriquent des 


huiles, & pour aflurer la déclaration & le paye- 
ment des droits qui font exigibles. Il feroit fuper- 
flu de s'étendre d’avantage fur cet objet. Nous 
devons feulement nous arrèter aux réglemens 
généraux qui font loi fur cette matière dans tous 
le royaume, & qui conftituent la perception à 
laquelle font affujetties les huiles, foit à leur 
importation dans le royaume , foit à leur expor- 
tation , ou encore à leur paflaige d’une province 
étrangère ou réputée étrangère , dans une pro- 
vince des cinq grofles fermes, & de celles-ci dans 
les autres. 


Les huiles étrangères apportées en Provence, 
doivent pour le droit d'entrée ordinaire de douane 
de Lyon, & pour le droit appellé des drogue- 
ries , vingt-cinq fols par quintal, & un fol trois 
deniers auf par quintal, pour le droit de table 
de mer. Ce denier n'ayant pas lieu en Langue- 
doc , le droit d'entrée n’eft que de vingt fols. 
Mais dans toutes les provinces, indépendamment 
des droits qui s’y lèvent à l'entrée , celui de deux 
livres dix fols du quintal eft toujours dû , lorfou'il 


‘ n’eft pas juftifié avoir été payé une première fois. 


Dans les cinq groffes fermes , le droit d'entrée 
du tarif de 1664 eft également de vingt fols par 
quintal pour les Auïles originaires de France, Les 
huiles étrangères doivent vingt-cinq fois. 


J1 n’exifte aucune exemption du droit des Aurles, 
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parce qu'il eft cenfé acquité après leur fabrica- 
tion dans le royaume. A l'égard de celles qui font 
apportées du pays étranger , lorfqu'elles font 
deftinées pour l'hôpital général de Paris , elles font 
affranchies de ce droit par décifion du confeil du 
20 juillet 1719. 


., Ayant été reconnu que Îles Auiles d'olives appor- 
tées d'Italie dansles cinq groffes fermes , fous le 
nom. d'huiles de la côte ou de la rivière de Gênes, 
étoient fujettes à de moindres droits que Îles Aurles 
de Provence & de Languedoc , qui avoient déjà 
acquitté le droit de fortie de ces provinces lorf- 
qu’elles entroient dans celles du tarif de 1664, 
un arrêt du 17 décembre 1737 , fixa à trois livres 
par quintal le droit auquel feroient fujettes défor- 
mais , toutes les huiles d'Italie importées dans les 
ports des cinq grofles fermes. 


La chambre de commerce établie à Marfeille , 
avoit obtenu par arrêt du 21 juillet 1727, Îa 
faculté de percevoir , à fon profit, d’autre part, 
un droit de dix fols par millerolle d'huile étran- 
gère qui y étoit apportée. Elle repréfenta en 1738 
que le produit de ce droit ne pouvoit fufñire à l'a- 
‘bonnement de plus de cinquante mille livres qu'elle 
payoit comme ville franche , & demanda que 
‘les trente-cinq fols impofés au-delà du droit du 
tarif de 1664 fur les Auz/es en quettion fuffent levés 


pour fon compte. Cette faveur lui fut accordée 


par larrêt du 16 décembre, 1738 & reçut dans 
Ja fuite quelque extenfion. L'arrêt du 28 mars 
1741 ordonna que le droit de trente-cinq fols feroit 
perçu, non-feulement fur les huiles venant de 
la rivière de Gênes dans les ports des cinq groffes 
fermes , mais encore fur celles qui feroient appor- 
tées de Marfeille , fans repréfenter les acquits 
des droits de fortie de la province. 


Un autre arrêt du 24 avril 1742 , régla que 
conformément à l’arrêt du 21 juillet 1727, cette 
chambre continueroit à faire percevoir à fon 
profit à Marfeille , le droit de dix fols par mille- 
rolle fur les huiles étrangères ; même lorfqu'elles 
feroient déclarées pour les ports des cinq groffes 
fermes; mais qu’il feroit tenu compte de ces dix 
fols fur les trentecinq fols qui feroient payés 


dans ces ports , lorfque les Aur/es de la riviére de 


Gênes y’ feroient déchargées, à moins que les 
_négocians n’aimaffent mieux acquitter tout de fuite 
à Marfeille ,le droit de trente-c'nq fols , auquel 
cas ces huiles n'y feroient plus fujettes. 


La chambre de commerce remarquant que de- 
puis la déclaration de guerre en 1742, les huiles 
de la rivière de Gênes étoient portées dans les 
cinq grofles fermes, parle Rhône & par la Loire, 
au lieu de fuivre la voie de mer, elle obtint -par 
arrét du 23 février 174$ , la permiflion d’éta- 
blir un bureau à Digoin fur la Loire à l'entrée 
des cinq grofes fermes, pour y faire la percep- 


HUI 


tion de fon droit de trente-cinq fols. Mais en. 


même-temps il fut prelcrit des précautions & des 


formalités pour diitinguer les huiles étrangères. 


des huiles de Provence , qui prendroient la route 
de Digoin & qui font exemptes de ce droit. Les 


pour la chambre de commerce de Marfeille , 
lui rendent compte par des états particuliers. 


1781 eft fujet aux dix fols pour livre au profit 
du roi, environ cent mille livres, & fa percep- 


vingt-quatre mille livres. | 


À la fortie du royaume, les huiles doivent en 
Provence feize fols huit deniers du quintal pour 
droit de foraine , & quinze deniers pour celui 
de table de mer; elles font exemptes de celui 
de cinquante fols , ainfi qu’il a été dit. Si elles 
paflent dans une autre province non fujette aux 
aydes , ou pat le détroit de Gibraltar , les mêmes 
droits font düûs avec le dernier. À la fortie des 
cinq grofles fermes , les huiles d'olive ne payent 
que vingt-quatre fols du quintal. 


Le droït de la ferme des huiles eft. fujet aux 
dix fols pour livre comme tous les autres droits 
des ferines. Il a d’abord été aflujetti aux premiers 
quatre fols par arrêt du 21 juillet 1722, & il fut 
ordonné quele prix des abonnemens pañlés par 


vinces du royaume , fupporteroient ce droit addi- 
tionnel. Les mêmes principes ont été fuivis dans 
la fuite , lorfqu'il a été établi de nouveaux 


. fols pour livre par les déclarations des 3 février 


1760 & 21 novembre 1763 , & par les édits 
des mois de novembre 1771 & août 1781. 


cinq fols pour chaque acquit ou certificat de paye- 


que ce principal excédoit trois livres , & feule- 
ment deux fols lorfqu'il étoit au-deffous , fuivant 
l’article V de la déclaration du 21 mars 1716. 
Mais ces droits d’acquits ou de certificats ayant 
été aflujettis aux dix fols pour livre , il s'enfuit 
qu’il eft dû fept fous fix deniers dans tous les cas 


ceux oùon ne percevoit que deux. 


quelconque au-deffus de trois livres , cependant 


pas perçu lorfque le droit principal n'excéderoit 
pas dix fols: Voyez le tarif de 1664 commenté, 
tome Î page. 99. 


L'arrêt du 24 avril 1722 avoit auffi difpenfé 
la ferme du droit des huiles de fe fervir de papier 
timbré pour les regiftres, acquits, certificats de 

payement ; 


tion , tous frais , faits laifle un bénéfice de près de. 


l’adjudicataire de cette ferme aux différentes pro: 


Jufqu’à cette même époque, il n'étoit dü que. 


ment du droit des huiles ; favoir, cinq fols lorf-. 4 


où il n'en étoit dû que cinq , & trois fols dans 


Quoique à la rigueur ce dernier droit d’acquit 
foit exigible toutes les fois qu’on perçoit un droit 


la régie a décidé le 10 avril 1744 qu'il ne feroit 
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receveurs de l’adjudicaraire des fermes percoiv ee 


Cette chambre afferme ce droit, qui depuis « 
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payement | paffavant, & ‘autres ‘expéditions, de 
; toute forte ; mais l’article I de la déclaration 
du roi du premier juin 1771 a dérogé à ce régle- 
ment, en ordonnant qu'il feroit ufé du papict 
* timbré dans les regiftres & expéditions néceftaires 
- à la régie de la partie des huiles & favons, de 
la même manière que dans la régie des autres 
parties de la ferme; & que le droit de timbre 
. feroit perçu indépendamment du droit d'acquit 5 
. il s'enfuit que ce dernier fe trouve augmenté par 
1 d'un Folio deniers. 1} 2270 | aus bit 


La connoiflance des conteftations élevées pour 
raïfon du droit des huiles, a appartenu long-temps 
aux dntendans des provinces ; mais en 17$6 il a 
été décidé le 28 juin qu'elles feroient portées 


devant les maîtres des ports & les juges des trai- 
tes, ainfi qu'elles leur avoient été attribuées par 


édit du mois d'octobre 1710, 


Suivant le même édit & Flarrêt du, 24 avril 
1722, les confifcations & amendes prononcées 
par les réglemens ,. fur les contraventions ne 
peuvent être réduites ni modérées pour quelque 
caufe & fous quelque prétexte que ce foit. 


droit de la ferme dés huiles jouiffent dés mêmes 


privilèges , immunités , franchifes & exemptions 


que ceux des fermes générales : privilèges qui ont 
TANTE , LT A ve 

été confirmés par les differens arrêts de prife de 
pofleffion des adjudicataires fucceflifs de la ferme 


générale, notamment par ceux des 26 avril 1774 


& s juillet 1780, qui nomme Nicolas Salzard fous 


le nom duquel eft pañlé le bail aëtuel. Voyez 


-Baiz & DIAUDICATAIRE. 


” Tout ce qui a été dit des formes de percevoir 
le droit des Auiles d'olive , convient également 
aux autres huiles , en obfervant que toutes celles 
de fruit & de poiflon doivent fix deniers par livre ; 
que celles de graines , comme Jin, rabette, camo- 
mille , chénevi, &c. ne doivent que trois deniers 


auf par livre, & celles d’une plus grande valeur 
que les huiles d'olive, un fol par livre. Dans. 


cette derniere claffe toutes les huiles où effences, 
comme huiles de gérofle , de laurier , les #uiles 
de lavande , &c. 


Il eft encore plufeurs réglemens, ou patticu- 
liers à quelques provinces , ou d’une exécution 
générale , relativement aux huiles ; i] elt à propos 
de les faire connoitre. 


«Par exemple, l’arrêt du 19 juillet 1746 ordonne 
que le droit des huiles fera payé fur des. huiles de 
prife envoyées aux ifles Françoifes de l'Amérique, 
indépendamment des droits impofés fur les mar- 
chandifes de prife. 


De même plufeurs décifions du confeil, ne- 
tamment celles du 27 février 1739 & du 13 mai 
1752, ont jugé que des huiles embarquées pour 

» Finances. Tome II, dE à ; 
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les iles 8: colonies Françoifés devoient les droits 
de la déclaration de 1716, pour la raifon qu'ils 
font cenfés dàs à l'inftant que les olives font con- 


verties en huile, Mais il réfulte de: cet état des 
chofes , que des étrangers enlevant des huiles 
d'olive de Provence , ne payenñt pis ces mêmes 


| droits, & qu'ils peuvent par conféquent en appro- 

Fvifionner”nos colonies avec ‘un avantage fut les 
£ KE: v a d t ee LE LI : \ ” W e 

l'bâtimens françois qui acquittent ces droits. 


... L'arrêt du 18 oétobre 1772 | ordonne que les 


. huiles de graine payeront à l'entrée de la Flandre 


& du Haynault quatre francs par baril de deux 
cens livres; mais lé confeil a décidé le 6 août 
1773 , que des huiles fabriquées dans les moulins 
de la Flandre Autrichienne., avec des-graines qui 
y fonr portées de la Flandre Françoife , pouvoient 
y. ètre rapportées en exemption de tous droits, 
fous la condition de repréfenter les marcs ou tour- 
téaux qui font le réfidu des graines paflées au 
moulin ou à la preffé. FC 


Toutes les huiles de la Flandre , du Haynault 
 & des provinces voifines qui étoient expédiées 
pour Lyon, la Franche-Comté , & la Suifle, 
en paflant par la Champagne , ne pouvoient entrer 
, dans cette province , que par les bureaux de Pon- 
tavaire , Bac à Berry & Neufchatel, conformé- 
ment à l'arrèt du 6 février 1742, qui prefcrit 
en outre différentes formalités. Mais en 1772 il 
fut repréfenté que cette route forçoit à des dé- 
tours préjudiciables au commerce , parce que celle 
de Flandre en Champagne ne pañloit par aucun 
des trois bureaux indiqués ; en conféquence larrêt 
du 23 décembre permit aux conduéteurs d'huiles 
originaires de la Flandre & du Haynault, envoyées 
à Lyon,en Franche-Comté &z en Suifle,de les intro- 
duire en Champagne, par le bureau d’Aubenten. 


Cet arrêt ordonne en même tems , que fuivant 
le réglement du 6 février 1742 , les acquits de 
payement ou certificats, dont ces huiles doivent 
être accompagnées , feront retenus en ce bureau, 
& qu'en leur lieu & place il fera délivré des 
acquits à caution , dans lefquels [a route & le 
tems néceflaire pour traverfer la Champagne, feront 
déterminés à raifon de fix lieues par jour & de. 
huitaine de plus , paur être ces expéditions repré- 
fentées aux derniers bureau de Champagne dans 
le tems prefcrit, certifiées au dos par les commis du 
fermier à la fortie de ladite province, & enfuite rap= 
portées avec ces certificats au bureau d’Aubenton. 


Le produit général du droit fur les huiles, y 
compris le montant des abonnemens accordés à 
différentes - provinces , eft d'environ onze cent 
mille livres par an ; ainfi, avec les dix fols pour 
livre il s'élève à feize tens mille livres. 


L'huile connue fous le nom d’huïle d’œiller à 
long-tems été défendue dans le commerce à Paris, 
parce qu’on la jugeoït d’un mage dangereux fans 
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: doute à'caufe de fon origine; car elle ne provient! 
point des œillets ; mais elle fe tire dé l’expreffion 
des pavots , qui , comme lon fait , fourniflent 


auffi lopium dans les climats chauds. 


Cependant comme cette hule , qui eft très-lim- 
: pide, & d’une couleur femblable à laure d'ohve , 
a toujours été utile dans les arts, & fur tout dans 
la peinture , on prenoit, des précautions pour 
qu'elle ne pût être détournée de fa deitination , 
& entrer dans la clafle des huiles comeftibles. 
Dans cette vue ; il étoit ordonné aux commis des 
barrières , à l'entrée de Paris, de faire verfer une 
pinte d’effence de térébenthine, dans chaque ton- 
neau d'huile d'œillet | qui feéroit déclarée ou re- 
connue telle. LATE is 


L'auteur du, Traité de la culture de la Navette, 
ayant afluré que l'Aude d’œiller ou de-pavot, ne 
contenoit rien de narcotique ni de dangereux, 
d'après l’exemple de la confommation qui s’en 
faifoit en Picardie , en Franché-Comtré , en Alfa 
ce, & particulièrement dans la Flandre , comme 
aufien Allemagne & en: Angleterre ; d’autres fa- 

_ vans s’attachèrent à reconnoitre fes propriétés. 
Le réfultat de leur examen fe trouva d'accord 
avec l’aflertion de cet auteur. Sur le compté qui 
en fut rendu au gouvernement , il accorda la li- 
berté de faire commerce des huiles de cette efpè- 
ce comme de toute autre. C'’eft ce que portent 
les arrêts & lettres-patentes des 29 novembre & 
20 décembre. 1774. | 


«Quant aux huiles de poiffon , on a vu que tou- 
tes celles qui proviennent des baleines | morues, 
& autres poiflons de pêche Françoife , foit qu'el- 
les ayent été tirées à terre , foit qu’elles l’ayent été 
à bord des vaiffeaux , jouiflent , en vertu de l'ar- 
rèt du 12 février 1760 , de l’exemption de tous 
droits d'entrée, de route , & même de ceux de la 
ferme des huiles. Mais indépendamment des for- 
malités à remplir au départ des navires & à leur 
retour, & dont il a été fait mention, il faut en- 
core que ces hurles foient déclarées pour la con- : 
fommation du royaume ; car fi elles pafloient en 
pays étranger , elles deviendroient fujettes à tous 
les droits dont elles avoient été affranchies par 
leur origine , jufqu’au lieu où elles auroient été 
expédiées par un fecond commerce pour le pays 
étranger. | 


De même les huiles de poiflon apportées par 
les étrangers, doivent à leur arrivée dans les ports 
du royaume , douze livres dix fols par barrique 
du poids de cinq cens livres, fuivant l'arrêt du 24 
juin 1716. 


Les huiles de même efpèce apportées en France 
par les navires ou les fujets des villes Anféatiques , 
ne doivent que fept livres dix fols pour une barri- 
que de cinq cens vingt livres , d’après le traité de 
commerce du 28 feptembre 1716. Les. navires 
François qui importent des huiles de poiffon | 


étrangères; & même dé foie de poiffon ; pour le 


“qui s'acquittent , fur des quictances féparées ;. à 


efpèce de poiffon de pêche Angloife , font abfo- 


-‘rèt du 6 feptembre 1701. 


. même , les huiles de poiffon font claflées parmi 


-bli dans les bureaux du fermier , & confirmé par 


compte des François , ne doivent acquitter que 
fept livres dix fols par barrique de cinq cens liv. ; 
ce traitement prefcrit par l'arrêt du 24Juin 1716, 
eit conforme au droit commun , qui ne permet 
pas que des étrangers ayent, dans un Etat, des M 
avantages plus: grands que ceux dont jouiffent les 
fujets même. Mais, dans tous ces cas, ces droits 
font indépendans de ceux de la ferme des huxles , 


raifon de deux livres dix fols par quintal. 
Les huiles & graiffes de baleines , & de toute 


lument prohibées dans ce royaume , d’après l'ar- 


: Dans toutes les provinces du royaume où'les 
droits de douane de Lyon fe lèvent à l'entrée, 


c’eft-à dire , en Provence , Languedoc, & à Lyon 


les drogueries dans le tarif arrêté en 16:2 , de 
forte qu’elles ne devroient acquitter les droits de 
cette douane qu'au net ; déduétion faite du poids 
des vafes dans lefquels elles font contenues. Mais 
l'arrêt de 1716 étant interprétatif dumarif du 18 
avril 1667 , qui impofe des droits au poids de 
marc, tarif dont l'exécution a été ordonnée gé- 
néralement par arrêt du 3 juillet 1692, il s'enfuit # 
que les droits de douze livres dix fols , ou fept . « 
livres dix fols, par barrique , doivent être perçus 
au brut , à moins que l’ufage contraire ne foit éta- 


une longue poñleflion. APE 

Mais dans toute l'étendue des cinq groffes fer- 
mes , les huiles de poiffon, d'olive , de graines, 
& autres , font réputées marchandifes par ce ta- 
rif, & acquittent , en conféquence , les droits 
d'entrée & de fortie du royaume, au poids brut: 
celui de la ferme des huiles n'eft jamais exigible 
qu’au net, conformément à la déclaration du 8 
feptembre 170$ , confirmée par celle du 21 mars 
1716.. 


On donne mal-à-propas le nom d'huile de vitriol 
à lefprit de vitriol ou l’acide vitriolique , qui n'a 
rien de commun avec les fubftances grafles que 
l’on tire des fruits & des graines. Le confeil a dé- 
cidé plufieurs fois que cette drogue ne dévoit , ni 
être mife dans la clafle des huiles , ni être aflujet- 
tie aux droits impofés fur cette dentée. 


HUITIÈME. (droit de) C’eft uneimpofition 
qui fait partie de la ferme des aides , & fe leve fur: 
les boiflons vendues en détail dans toutes les pro- 
vinces du royaume où les aides ont cours. 


On peut voir au mot A1DES, tom. [. page 25, 
quelles généralités font fujettes aux droits d'aides. 
En 1360, époque à laquelle remonte la création dé 
l'impôt fur les boiffons vendues en détail, cet im- 
pôt fut fixé au treizième du prix qu'on en rettroit. 


HI 


-Plufienrs: auteurs. qui ont.écrit, fur les droits | 
d'aides | comme, Fromenteau , dans fon livre in--: 
titulé , le Secret ds. Finances \ imprimé.en: 1$81:5; 
Jean Hennequin ; dans le Guidon des Finances ; 
Defimaifons , dans fon Traité dés Aides, Tailles & 
Gabelles , publié en 1666 ; Yacauin & Lefebvre 
de la Bellelande ; attribuent mal-à-propos. l'éta- 
bliffement du huitième à Chilpéric neuvième roi 
de France. Ileft vraisque Mézeray rapporte, d’a- 
près Grégoire del outs :;. que, ce prince exigea 
unam amphoram par arpeñt de vigne. M. l'abbé 
Dubos à traduit le mot amphore par un tonneau, 
& M. l'abbé de Mably , par une cruche. Cette 
contrariété d'opinion & d'expreffion | fait juger 
combien il eft dificile d’aflurer que cette emphore 
fût le hurrième du produit d’un arpent dé vigne. 


. Aurefte, fous quelque rapport que l’on confi- 
dère cette impoñition de Chilpéric , ellé paroîtra 
toujours avoir bien moins d’analogie avec le droit 
de huitième qui fe perçoit aujourd’hui fur les boif- 
fons vendues en détail , qu'elle n’en a avec le di- 
xième ou lewinstième , fucceffivement établis fur 
RO ARONS al ir iiupn se 

11 fémble bien plus certain: que le droit de Aui- 
tième prend fon origine dans le treizième mis en 
1360 , & fixé au huitième fous le règne de Char- 
les VE en 1382. On lit dans les lettres-patentes 
données en forme d'inftruétion le 21 janvier de 
cette méme année , que ce droit faifoit partie des 
nouvelles aides établies pour la rançon du roi Jean, 
& pour les dépenfes de la guerre contre les An- 
&tois , qu’il devoit étre perçu fur le vin & tous les 
autres breuvages vendus en détail | & payé par le 
vendeur à raifon du prix de la vente. 
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Dans la fuite , ce droit fut porté au quatrième 
de la valeur des boiflons ; mais par lettres-paten- 
tes du 3 août 1465 , il fut de nouveau réduit au 
“huitième. Cetre réduction continua de fubfiter - 
dans le plus grand nombre de provinces où les vi- 
gnes faifoient la principale culture ; mais le qua- 
trième fut rétabli dans les autrés , par déclaration 
du 16 août 1498 ; elle affujettit les nobles & tous 


Savoir ;': 


Sur les vins ordinaires, demi-vins , piquettes , vins de refoul , blanc ou rouge, 


DL AU CESSER 


vins , n 2 ENS ete +. = + + »* .. 


Total DAT M AUM EURE sent SU" 


Sur le cidre , moitié de ces droits , ......... 


Sur le poiré ; moitié des droits dûs fur le cidre, ....,...,.... 
Sata bierte, à pot comme aires al en the ces esse uen se + e 
Sur les vins de liqueur, fans diftinétion de vente à pot ou afliette, ......:|... 


Sur l'eau-de-vie, de quelque manière qu'elle foit vendue, ....,..:....... 


| 


0 % ee ee + ee 
Pour la fubvention , prefque toujours perçue avec le huitième , fur tous les 
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: autres privilépiés.,: aux. droits de. huirième & de 
| quatrième dans les lieux, qui y font:fujets ; pour. 
tout le vin de leur cri... s’il n’eft par -eux vendu. 

aux portes de leur habitation , feulement à pot; 
. & non à aflette. 


On rémarque que c'eftle premier réglement qui: 
fafle cette diftinétion. La vente à pot eft. le fimple. 
| débit én pots & én bouteilles , fans fournir de ta- 
blés ni de lièges aux buveurs ;‘au lieu que la vente 
à afhiette , eft celle qui (e fat par gens chez qui 
l'on s'afied , C’elt-à-dire, qui donnent à boire 
Chez eux , fourniflent des tables , dés verres, du 
pain, &c. Les droïts de huitième ontété fixés plus 
haut à l'égard de ces. derniers. parce qu’il eft à, 
 préfumer qu'ils vendent feurs boiffons plus cher. 
que* celles qui font emportées par pots ou par 


gt 


bouteilles. 


L'article IT. dés lettres-parentes da mois de 
feptembre 1 553, règle lc droit de huitième, à douze 
fols , par muid de vin vendu à por, & feize fols 
par muid vendu à afiette. L'option fut laifée au 
fermier , de percevoir le Autsième effé£tif du prix 
de la vente , où celui qui avoit.été fixé par éva- 

 Juation: Il a johisde cette faculté jufqu’au bail de 
Rouvelin ;'paffé le 25 décembre 166352 


Les arrêts de-la cour des aides-dé Paris , des 4 
juin 1613 & 12 juillet 1629 , la déclaration du roi! 
du 19 juillet 162$ , avoient réglé la perception: 
du huitiéme | avec les remifes qui devoient être 
accordées aux vendans vins, pour les tes & cou- 
Jages. Mais comme ces remifes occafionnoïent dés: 
contéftations entre les redevables & Île percep- 
teur , l’article IT. du bail de Brébant., pañlé le 23° 
janvier 1632, fit une nouvelle fixation du droit dei 
huitième , afin d'en rendre la perception plus fim-: 
ple ,.en le levant fans déduétion , dans laquelle on 
ptit les remifes en confidération, Le droit fut ré- 
glé à quatre/livres par muid de vin vendu à pot. 
&. à cinq livres par muid vendu à affette. | 

. L’ordonnance des aïdes du moïs de juin 1680, 


. a Confirmé cette fixation! , en’ y ajoutant le parifis 
fol & fix deniers pour livre, 


a Pot. à Affiette. 
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+ La fubveñtion’eft comprife dans la quotité des’ 
droits fur'ces trois derniers articles. Au refte, on 
traitera fous le mot SUBVENTION , de tout ce qui 
concerne ce droit. RER HAE : \ 


La liberté de percevoir le droit de huitième fur 

Le pied de la vente des boiflons , n’exifte plus ; le 

fermier eit obligé de fe: conformer aux réglemens 

qui ont fixé ce droit, & qui font, l'ordonnance du 

mois de, juin 1680, les arrêts du confeil des.30° 

mars 1686, premier août 1741, & leslettres-pa- 
tentes du 26 du même mois | 


Lés droits de huitième fe percevant fur le pied 
du muid de Paris, contenant trente-fix feptiers, ou 
deux cens quatre-vingt-huit pintes, ils doivent être 
augmentés à proportion de l'excédent de jauge qui 
fe trouve fur les pièces mifes en vente, fuivant 
l'arrêt du confeil du-22 mai 16835 1 


Le huitième réglé à pour bafe les tarifs arrêtés 
au confeils en 1687 & 1688 ; il a lieu dans les gé- 
néralités de Bourges , Châlons , la Rochelle, Li- 
moges , Lyon, Moulins, Orléans, Paris , Poi- 
tiers, Soiflons, Tours ; Mâcon, ville & baillia- 
ge; Amiens, ville & banlieue ; Auxerre, ville & 
comté ; enfin, dans les villes d'Abbeville, Albert 
8: Bray , en Picardie , & dans le’ fauxbourg de 
J'Aumone de Pontoife feulement , la ville étant 
fujette au droit de quatrième. 


On trouve , en faveur de différentes villes ou 
de quelques lieux , quelques exceptions ; par lef- 
quelles les droiîts de huitième & de fubvention ont 
été modérés , fuivant des fixations particulières , 
foit à caufe de fa médiocrité des vins , + foit par 
d’autres confidérations. 


Les villes qui ont obtenu quelques modérations 
fur le droit de #uitième, font, dans la généralité de 
Bourges , cette ville & fes fauxbourgs ; le droit y 
a été fixé à vingt-huit fols par muid de vin d'a- 
chat, vendu à pot, & À trente-trois fols par muid, 
vendu à afherte. Le vin du crû des bourgeois , & 
par eux vendu à pot , eft exempt de droit , non 
compris , dans tous les cas , ie droit de füubven- 
tion , qui a été modéré à vingt deux fols par muid, 
en faveur des habirans de la ville. 


Dans la généralité de Châlons ,. le drait a été. 

/ æ . \ . . 
fixé pour cette ville & fes fauxbourgs’, à cinq: liv. 
par muid de vin d'achat, vendu à pot; à cinquante 
fols par muid de vin du crû des bourgeois , par 
eux vendu à pot dansile lieu de leur domicile , & 
dans leur maïifon d'habitation. Le muid de. vin. 
= + A . > \ d 
foit du c5û, foit d'achat, vendü à affiette , paye 

. = . \ . gi 

fept livres: a fubvention ne fe lève point avec le 
huitième | mais à l'entrée. 


Les:bourgeoïs. de cette ville avaient prétendu 

ne devoir point être confidérés comme privilégiés 
. 1, . Ed ai : 

des droits de détail ; mi fujets aux mêrnes forma: 


 micile. 


deniers pour livre du Æuicième réglé. 


* 


\ 
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 lités, attendu qu'ils pâyent une partie des droits 5 
en conféquence, ils ont foutenu qu’ils pouvoienth 


vendre le vin de leur crû , hors de leur maifom 
d'habitation , fans payer de plus grands droits que 
ceux de cinquante fols par muid ; mais leur pré- 


tention a été profcrite par les arrêts du confeil des 
3 Janvier & 17 oétobre 1730 , & ils ont été con=” 


damnés au paiement du droit dû fur le vin d'a. 
chat , fans modération , toutes lés fois qu'ils ven=" . 
droient le vin de leur crû hors le lieu de leur do=1} 


+ ! 


À Reims , Château Porcien , Saint-Dizier, êe, | 
dans les paroiffes de Clinchamp & de Beaumont 


‘en. Argonne , le hutrième eft fixé à trente-trois fois. 
+ . “ "« 5 : + Y 

| par muid de vin, vendu tant à pot qu à afette , 

outre la fubvention , fuivant fa quotite ordinaire. 


Ces trente-trois fols font le parifis fol & fx. 
Ce même droit fe perçoit, au profit du roi, 
dans la ville de Rheims fur les vins de liqueur, la 
bierre , le cidre &' le poiré ; en conformité du, 
tarif du 1$ mai 1688. ee aa 
Le quatrième, qui à lieu également fur ces 


boiflons | appartient à la ville. La cour-des-aides 


de’ Paris a ordonné , par arrêt du 3 juin 1758, 
que les bourgeois feroient tenus de fournir au 
fermier , feulement une fois par chaque bail, 
des extraits de leurs titres de propriété de leurs: 


} 


vignes, collationnés par des notaires où fécré- 


taires du roi, contenant la quantité de vignes qui 


leur appartiennent , & de remettre en outre chaque : 


année au bureau du fermier, un certificat du curé” 
ou du juge des lieux ou des principaux habitans , : 
portant qu'ils font valoir lefdites vignes par leurs 
mains , avec la quantité de vin qu'ils auront re- 
cueillie, à peine de déchéance contre ceux des. 
bourgeois qui n'auront pas rempli ces formalités. \ 


À Chaumont, en Bafigny , le droit de huitième. 
eft de vingt-huit fols.par mutd de vin du crû des 
bourgeois, par eux vendus à pot dans le lieu de: 
jeur domicile feulement , outre le droit de fub- 


vention. 


Dans la ville & les fauxbourgs de Rhetel:, à 
Mézières & Donchery, on perçoit trente fols 
par muid de vin, tant à pot qu’affietre, & quinze: 
fols par muid de bDierré; la fubvention fe paye 


à l'entrée & non au détail. 


À Torcy, & dans les autres lieux de l'élection 
de Rhetel, le -droit de huicième eft de trente- 
trois fols par muïd, de vin, vendu foit à pot foit 
à afiette, & de quinze fols par muid de vin, 
outre Ja-fubvéntion en détail. | 


: Dans J4 ville & les fauxbourgs de Vitry le= 
François, on perçoit, outre la fubvention, vingt- 


uit fols par muid de vin, du crû des habitans, 


par eux. vendu à pot, & trente-trois fols par 
muid de vin; aufh du crû, s'il eft vendu à 


Le Danton des habitans de la ville & des 


fauxbourgs de Langres , cuvé & preffuré dans la 


ville ou ailleurs , par eux vendu dans leur maïfon 
d'habitation , n’eft point fujet au droit de Aui- 
tième , il l’eft feulement à la fubvention fixée à 

dix-huit fols par muid. L’arrêt du confeil du 12 
_ juillet 1681, avoit aflujetti aux droits de détail 
pe vins qui n’auroient pas été façonnés dans la 
ville, mais le tarif de 1688 , & larrêt de la 
cour-des-aides du 19 août 1699, n’ont pas parlé 


de cette condition. 


Dans les paroiïffes d’Aigremont , la Rivière , 
Montburière, Befnont & Rigny , de l'élection 
de Langres», le huirième eft de vinget-huit fols 
pat muid de vin du cri des habitans, vendu à 
pot, & trois livres pour le même vin vendu à 
afhette. | 


Dans l'élection de la Rochelle, le droit eft de 
cinq livres par muid de vin, vendu indiftincte- 
ment, à, pot ou à afiette , & de auarante-trois 
fols par muid de bierre , outre la fubvention, 
fuivant KR quotité ordinaire, " 


Dans les éleétions de Saintes, Coïgnac, & 
Saint- Jean-d’Ancely , on perçoit le même droit 
de cinq livres, outre la fubvention. 


- Le droit de huitième eft à Angoulême & dans 
fes fauxbourgs de trente-trois fols quatre deniers 
par muid de vin, vendu de quelque façon que 
ce foit, outre la fubvention & le parifis fol & 
fix deniers du huitième. 


_ Dans quelques autres lieux de l’éleétion d’An- 
goulème , & dans celles de Bourganeuf & de la 
ville du Blanc, on perçoit, outre la fubvention, 
cinq livres par muid de vin, vendu foit à pot, 
foit à aifiette. 


À Lyon, dans la ville & les fauxbourgs, le 
huitième fe perçoit à raifon de quatre livres 
quatre fols par muid de vin d'achat, vendu à 
pot , de cinq livres cinq fols par. muid, vendu à 
afette, & de cinquante-fix fols fix deniers par 
muid de bierre. : j 


Le vin du crû des bourgeoïs, par eux vendus 
à pot dans le lieu de leur domicile, ainfi que 
tout le vin, tant de cru que d'achat, vendu 
pendant les quatre foires franches , n'eft point 
fujet au huitième. La fubvention ne s'y perçoit 
pas, la ville s’en étant rachetée. Les différens 
arrêts du 20 janvier 1719, 4 mai 1728 & 20 
juin 1740 , réglent tout ce qui eft à obferver pour 
conftater le privilège de bourgeois, & aflurettit 
ceux qui font fondés à en jouir, à vendre leur vin 
dans le lieu de leur domicile. 
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Ces mêmes bourgeois ont été affranchis des 
vifites. des commis aux aides ,. par l'arrêt du: 
confeil du 29 juillet 1727, lorfqu’ils ne vendent 
que le vin de leur crû. Mais s'ils en vendent 
d'achat, non-feulement ils font fujets aux vifites, 
mais ils doivent les droits pour ceux-ci & pour 


les vins de leur crû. 


L'arrêt du confeil du 29 juillet 1727 , a pro- 
noncé que les bénéficiers de la ville de Lyon 
paieroient les droits de détail , fur les vins qui 
proviennent ou de leur bénéfice ou de leur pa- 
trimoïne, s’ils n’étoient pas nés à Lyon, & s'ils 


n'y avoient pas acquis le droit de bourgeoïifie. 


. Les Chartreux ont été de même aflujettis 
au paiement des droits de détail, par arrêt du 
confeil du 2 août 1735. | ; 


Dans la ville d'Orléans & fes fauxbourgs, le: 
droit de huitième eft trente-trois fols par muid de 
vin, vendu tant à pot qu'à aflette, & de moitié 
pour la bierre, fuivant l'arrêt du confeil du 8 
février 1681 , & les tarifs des 7 février 1637, & 
15 mai 1688 : la fubvention ne s’y perçoit pas. 


Le droit de huitième eft à Montargis dans Ja 
ville & dans la banlieue, de trente-trois fols par 
muid, vendu à aflette, outre la fubvention de 
vingt-fept fols. 


À Vezeley , & dans cette éleétion, généralité 
de Paris, on perçoit quatre livres feize fols par 
muid de vin, vendu à pot, & fix livres par muid 


vendu à affiette: la fubvention ne s’y perçoit ni 


à l'entrée ni au détail. 

Dans la ville & les fauxbourgs de Villeneuve- 
le-Roi , ainfi que dans les paroiffes de Dixmont, 
les Bordes & autres voifines, dépendantes de l’é- 
leétion de Sens, le Autrième eft, outre le droit de 
fubvention , de vingt-huit fols par muid de vin, 
du crû vendu à pot, dans le lieu du domicile des 
propriétaires. 


Les habitans de Saint-Germain & Fontainebleau 
font exempts des droits de détail pendant le féjour 
du roi & du dauphin. 


* 


Dans la généralité de Poitiers, le huitième fe 
perçoit à raifon de cinq livres par muid de vin, 
vendu foit à pot foit à affiette , .& de deux livres 
trois fols par muid de bierre , en ce non compris 
le droit de fubvention. 


Les paroifles qui ont été difiraites de l'élection 
d'Angoulême, par édit de juillet 1714, pour 
former celle de Confolans, dépendantes de Ja gé- 
néralité de Poitiers, payent les droits de trois 
livres dix fols fur la bierre, fans modération , 
comme les’autres paroïfles de l'élection d’'An- 
goulême, dépendantes de la généralité de Li- 
moges, 


© À Laon, ville & fauxbourgs de la généralité de. 
Soiffons , le Auirième elt de quatre livres trois fols 


par muid de vin., vendu à pot, & de cinq livres 
trois fols par muid vendu à afietre, outre le droit 
de fubvention. Mais la ville jouit de ce droit à 
titre de patrimoine , d’après les arrêts du confeil 


des 6 juillet 1694 , 17 feptembre 1720, 31 mars 


&14 juillét 1733. Les eccléfiaitiques font exempts 
de ce droit , en vertu d'anciennes tranfactions 
pañlées avec les officiers municipaux de a viile, 
& leur immunité a été confirmée par différens ar- 

rêts de la cour des aides de Paris, notamment par 
A 

ceux des II, mars 170$ &c 13 août 1715. 


Dans les châtellenies de Champtoceaux & de 
Gefté , de la généralité de: Tours , on perçoit 
trente trois fois par muid de vin, vendu, foit à 
pot , ôir à añiette, moitié pour la bierre , & en 
outre la fubvention. 


Le même croit de huitième eft de vingr-huit fols 
par muid de: vin du crû des bourgeois de la ville 
du Mans & des fauxbourgs , & par eux vendu 
dans-leur maifon d'habitation | indépendamment 
du droit de fubvention. Un arrêt du 17 oétobre 
1741, a confirmé la jouiflance de ces habitans. 


À Mâcon, le droit qui fe lève au détail ne peut 
pis être appellé huirième ,. puifqu’il n’eft pas régi 
par les mêmes principes qui font applicables à ce 
droit; mais comme il en dérive , on peut le met- 
tre au même rang. Il eft fixé dans cette ville & les 
fauxbourgs , à vingt-fept fols par muid de vin 
vendu à pot, & à trente-trois fols fur celui qui et 
vendu à afhette. La fubvention ne s'y paie pas, 
parce qu'elle à été rachetée par les Etats du pays. 


Dans la ville & le comté d'Auxerre, on perçoit 
feize fols par muid de vin du crû des habitans, 
par eux vendu à pot dans le lieu de leur habita- 
tion ; quatre livres feize fols par vin d'achat vendu 
à pot , & quatre livres dix fols par muid de vin 
amené par les habitans des autres Eleétions”"à Au- 
xerre, & vendu à pot dans la ville. Tout le vin qui 
y eft vendu à affette, paye fix livres par muid : la 
fubvention ne s'y paie pas. | 

Dans les villes de Montreuil , Saint-Quentin, 
Doullens & Péronne , dépendantes de la généra- 
lité d'Amiens, on ne paye ni-droitde Auirième ni 
droit de quatrième , mais feulement le parifis fol 
& fix deniers pour livre du Auiriermne, fixé à vingt- 
fept fols trois deniers par muid de vin vendu à 
pot , & trente-trois {ols trois deniers par muid 
vendu à afliette. La fubvention s'y perçoit à l’en- 
trée dans les deux premières villes , & au détail 
dans les deux autres. | 


Les droits de kzrième font , comme tous les au- 
tres , fujets aux dix fols pour.livre. ,. depuis l'édit 
du mois d'août 1781, | 


On ne s'arrêtera pas à détailler les formes qui 


fént établies pour la perception du droit de #ui- 
ticme , d'après tant devariations , & dans tant de 


& de moyens pour conitater d’abord la quantité, 


de la chaîne d'opérations , de vifires & de forma- 


“venus du fic , qui exige autant de Mouvement, 
d'activité & de vigilance de ja part des Commis ; 
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lieux différens ; il fufhira de dire, que le fermier. 
des aides ,tne néglige rien de ce qui peut'infpirer 
à fes prépolés toure la vigilance & l'aétivité pro- 
pres à conferver fes produits & à prévenir la frau- 
de qui leur porteroit atteinte. D'un autre côté, l’u- 
nique occupation des agens fubalternes de cette 
partie, eft de fuivre le vin & les boiflons depuis 
l'inftant que les fruits qui les donnent font conver- 
tis en liqueur, jufqu'à ce qu’elle foit confoinmée 
ou exportée du royaume. (On conçoit de-là com- 
bien il faut employer de mefures , de précautions 


des boiflons exiftantes avant la fabrication des 
nouveiles ; pour connoître ces dernières avec pré- 
cifion, pour empècher leur enlèvement furtif où 
leur confommation clandeftine , & au-delà des 
proportions réglées , en pays de gros , fuivant 
l’état des redevables , & par-tout, pour les gens 
du commun, fuivant le nombre des individus qui 
cempofent leur famille. 


On peut également juger quelle eft l'étendue 


lités , qui met {ans cefle fous l’œil du percepreur 
la boiffon du redevabie ; célle qu'il vend , foit en 
gros , foit en détail ; celle Gui fe perd ou fe con- 
fomme, Il n’eft point de perception, dans les re-. 


qui , par fa nature, dernande autant de rigueur: fur 
l'exécution des loix , & des peines qu'elles pro- 
noncent contre leur infraétion. 1! et fi facile de rem- 
placer une ‘liqueur confommée , par l'addition 
d'une autre qui fe trouve par-tout , & procure 
un gain für! Les fonètions de ces commis doivent 
donc tendre à ne point laifler au cabaretier le tems . 
d'effeftuer ce remplacement , puifqu'il eft impof- 
fible de lui en ôter les moyens. C'’eft, eneffer, 
en quoi confftent tous leurs exercices , tous les 
actes fervans à conftater la confommarion fuccef- 
five d’une pièce de vin mife en débit ; & , pour 
fortir du langage fifcal , c'eft vrament-là tout le 
tiavail théorique & méchanique des employés dans 
cette partie. ; 


HYPOTHÈQUE , f. f. qui appartient à la 
fcience de la jurifprudence. Il fignike l’engage- 
ment particulier d’un bien du débiteur , en faveur 
du créancier, pour donner plus de füreté à l’ac- 
quittement de fa dette. 


On n’entrera pas dans le detail des différentes 
efpèces d’hyporhèques, des cas où elles ont lieu, 
& des perfonnes qui peuvent les donner. Il appar- 
tient au D'éionnaire ae Jurifprudence. Nous devons 
nous borner ici à confidérer les droits d’hyporhe- 
que , comme forinant une branche du revenu du 
fic, & des loix faifant partie des finances, 


HyYP 
.. La perception de ces droits dans leur état àc- 
tuel , eft le fruit d’une nouvelle légiflation établie 
en 1771, & par laquelle furent abrogés les décrets 
volontaires , c’eft-à-dire , la formalité qu’un acqué- 
reur remplifloit pour purger les kyporheques , droits 
réels, ou fervitudes , auxquels pouvoient être fou- 
mis le bien qu'il achetoir. Elle.a eu pour objet de 
fixer d’une manière invariable, l'ordre & la ftabi- 
lité des kypothèques ; de tracer une marche, auf 
füre que facile, pour les conferver , en fubitituant 
aux décrets volontaires dés lettres de ratifica- 


® tion , qui ont l'effet de libérer les biens que l'on 


achète. 


… Aurefte, pour faire connoître les motifs & les 
_ difpofitions de la nouvelle loi , on va rapporter 
l'édit du mois de juin 1771, qui la contient. 


Louis, par lagrace de Dieu , roi de France & 
de Navarre : À tous préfens & avenir ; falut. 
L’attention que nous avons toujours eue de pour- 
voir à la confervation de la fortune de nos fujets, 
nous a porté à rechercher les moyens qui paroî- 
troient les plus convenables pour affurer le droit 
de propriété de chacun d'eux, & pour prévenir 
les troubles & les éviétions qui réfultent fouvent 
_ de l'omiffion des formalités longues & embarraf- 
fantes , auxquelles les décrets volontaires font 
aflujettis. Parmi tous les moyens qui peuvent con- 
duire à un but aufli avantageux, nous n'en avons 
point trouvé de plus NH aux règles d’une 
exacte juftice, & de plus propre à concilier les 
intérêts oppofés de chacun de nos fujets , que de 


fixer d’une maniere invariable l’ordre & la ftabi- 


lité des hyporhèques | & de tracer une route füre 
& facile pour les conferver , de forte que d'un 
côté , les acquéreurs puiflent traiter avec folidité 
&z fe libérer valablement, & d'un autre côté, 
les vendeurs puiffent recevoir le prix de leurs 
biens , fans attendre les délais d’un décret volon- 
taire ; formalité longue & fimulée , introduite 
pour fuppléer au défaut d’une loi que le bien 
général follicitoit de notre fagefle. Cette loi fi 
défirable avoit commencé à avoir une partie de 
fon exécution par l’édit du mois de mars 1673, 
portant établiffement des greffes & enregiftrement 
des oppofitions pour conferver la préférence aux 
hypothèques : mais ja forme qui avoit alors été 
donnée à cet établiffement , ayant rencontré des 
diffcultés dans fon exécution , il a été révoqué 
par un autre édit du mois d'avril 1674. Nous 
nous fommes déterminé à faire revivre un projet 
auf utile, en. lui donnant une forme nouvelle, 
qui pût en rendre l'exécution plus facile, plus 
affurée, & d'un avantage plus général. Nous 
nous fommes déterminés d’aurant plus volontiers 
à prendre ce parti, qu’il facilitera la vente d’une 
quantité de petits objets & immeubles réels & 
fiétifs , qui ne peuvent être acquis avec folidité, 
. parce que les frais du plus fimple décret volon- 
taire en, abforberoient je prix & au-delà ; en 
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forte que ces immeubles :ieflent fouvert aban- 
donnés & fans culture | par limpuiflance: dans 
laquelle fe trouvent les propriétaires de les cul- 
tiver,.& les obftacles que craignent: ceux: qui 
pourroient les acquérir , effrayés par l'exemple 
des pertes qu'éprouvent fouvent ceux qui, ayant 
fait de pareilles acquifitions , font obligés de les 
déguerpir ou’ d’en payer deux fois le prix, par 
l'effet des demandes en déclarations d’ypo:hèques 
formées par les créanciers des vendeurs ; ce qui 


donne lieu à des conteltations également ruineufes 


pour les acquéreurs & débiteurs. Tant de motifs 
d'utilité pour nos fujets, nous ont déterminé, en 
abrogeant l’ufage des décrets volontaires , à ouvrir 
aux propriétaires une voie facile de difpofer de 
leurs biens, & d'en recévoir le prix pour lem- 
ployer aux befoins de leurs affaires , & aux acqué- 
feurs de rendre ftable-leur propriété, & de pou- 
voir fe libérer du prix de leur acauifition , fans 
être obligés de garder long-tems des deniers oififs. 
Nous avons cru ne pouvoir prendre, pour cet 


“effet, de meilleur modèle que l’établifflement des 


offices de confervateurs des kypothèques des rentes 
fur les tailles , aides & gabelles , & autres rentes 
par nous conftituées ; dont le public retire une 
urilité que le tems & l'expérience ne font que 
rendre plus fenfible. À cés caufes , & autres à 
ce nous mouvant, de l'avis de notre confeil, 
& de notre certaine fcience , pleine puiffance & 
autorité royale , nous avons , par le préfent édit 
perpétuel & irrévocable , dit, ftatué & ordonné ; 
difons , {tatuons & ordonnons , voulons & nous 
plait ce qui fuit: ‘ 


PURE TOR ER ADR E:M-L ER: 


Nous avons créé & établi, créons & établif- 
fons par notre préfent édit , une chancellerie dans 
chacun de nos bailliages & fénéchauflées, à l'effet 
feulement de fceller les lettres de ratification qui 
feront obtenues fur les contrats de vente & autres 
actes tranflatifs de propriétés mentionnés en l’arti- 
cle VE. ci-après. 


LE 


Nous avons auf créé & établi, créons & éta- 
bliffons dans chacun de nos baïllages & fénéchauf- 
fées , des offices de confervateurs des Ayrorhèques, 
gardes des fceaux & de grefhiers-expéditionnaires 
defdites lettres de ratification , dont le nombre 
& la finance feront fixés par un rôle arrêté en notre 
confeil 


III. 


Les offices des gardes des fceaux près nos bailla- 
ges & Sénéchauflées, créés par notre préfent édir, 
feront & deneureront unis au corps des officiers 
defdits baillages & fénéchauffées, pour être exercés 
par celui defdits officiers qui fera commisa cet effet. 
Voulons que le produit & émolumens defdits off- 
ces de gardes des fceaux fotent partagés entre 
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tous les officiers defdits bailliages & fénéchauf- 
fées. | fi 
Ï V. : 


Pour donner aux officiers defdits baïlliages & 
fénéchauflées des marques de la fatisfaétion que 
nous avons du zèle avec lequel ils rendent, à 
notre décharge, la juftice qui eft dûe à nos fujets, 
& les encourager à s'acquitter de cette fonction 
intéreffanté , nous leur avons fait don & remife 
de la finance dudit office de garde des fceaux. 


V. 


Les offices de greffiers-expéditionnaires des 


lettres de ratification, créés par notre préfent édit, 


pourront être poflédés par les greffiers defdits bail- 
liages & fénéchaufiées. . 


VI 


Tous les propriétaires d'immeubles réels ou 
fi&ifs par acquifition , échanges, licitation , ou 
autres titres tranflatifs de propriété, qui voudront 
purger les Aypochèques ‘dont lefdits immeubles 
feront grevés , feront tenus de prendre à chaque 
mutation des lettres de ratification. | 


V LE 


Les lettres de ratification purgeront les #ypo- 
thèques & privilèges à l'égard de tous Îles créan- 
ciers des vendeurs qui auront négligé de faire 
leur oppofition dans la forme qui fera prefcrite 
ci-après, avant le fceau d’icelles, & les acqué- 
reurs des immeubles qui auront pris de femblables 
lettres de ratification , en demeureront proprié- 
taires incommutables , fans être tenus des dettes 
des précédens propriétaires , en quelque forte & 
fous quelque prétexte que ce foit, ainfi & de la 
même manière que les acquéreurs des offices & 
des rentes par nous conftitués , feront libérés de 
toutes dettes, par l'effet des provifions & des lettres 
deratifcation quis'expédient en notre grande chan- 


cellerie ; fans que néanmoins lefdites lettres de : 


ratification puiflent donner aux acquéreurs , rela- 
tivement à la propriété , des droits réels fonciers, 
fervitudes & autres , plus de droits que n’en 
auroient les vendeurs , l'effet defdites lettres étant 
reftreint à purger les privilèges & hypothèques feu- 
lement, # 


VALUE 


Sera tenu l'acquéreur , avant le fceau defdites 
lettres de ratification, de dépofer au greffe du 
baillage ou fénéchauflée däns le reflort duquel 
feront fitués les héritages vendus, le contrat de 
vente d’iceux ; comme auf le greffier dudit bail- 
lage & fénéchauffée fera tenu , dans les trois 


jour dudit dépôt , d’inférer dans untableau ; 


qui fera à ceteffet placé dans l'auditoire , ‘un 
extrait dudit contrat, quant à la tranflation de 
propriété feulement , prix & condition d'icelle, 


ciliés. 


_ 


HR 


Jequel réftera expofé pendant deux mois, & avant 


l'expiration duquel ne pourront être obtenues, 


fur ledit contrat, aucunes lettres de ratification. 


I X. 


Pourra pendant lefdits mois, tout créancier 


f . 
légitime du vendeur fe préfenter au greffe , pour 
y faire recevoir une foumiffion d'augmenter le 


prix de ladite vente, au moins d’un dixième du 

prix principal; & dans le cas de furenchère parun 
/ . . dat : 

autre créancier du vendeur, d’un vingtième en. 


fus dudit prix principal par chaque furenchérif- 


feur , enfemble de reftituer à l'acquéreur les frais : 


& loyaux-coûts; & du tout donner bonne & fuf- 


fante caution , qui fera reçue pardevant le lieu- 


tenant général ou autre oflicier du fiège , fuivant 


l'ordre du tableau , en la manière accoutumée ; & 


fera loifible à l’acquéreur de conferver l’objet ven- 
du, en fourniffant par lui le plus haut prix auquel 
il aura été porté. | | th 


LS Xs 


Seront les lettres de ratification expédiées &c 
fignées par les officiers créés par notre préfent 
édit, dans les chancelleries près nos bailliages & 
fénéchauflées , & fcellées dans lefdites chancelle- 
ries ; favoir à l'égard des immeubles réels & rentes 
foncières , en la chancellerie près les baïlliages 
ou fénéchauflées dans le reflort defquelles ils fe 


trouveront fitués , & @Mänt aux immeubles fétifs , 


dans celles defdits baïlliages & fénéchaufées 
dans le reflort defquels les vendeurs feront domi- 


Dans ce dernier cas, pour mettre les acquéreurs 


en état de connoître s’il y a des oppoñitions fur 
les immeubles fiétifs qu’ils acquierent, les vendeurs 
feront tenus de juftifier de leut domicile pendant 
les trois dernières années qui auront précédé Ja 
vente, & de faire certifier ce domicile | foit par 
le contrat de vente, foit par un acte féparé pañlé 
pardevant notaires , & fignés de deux témoins 
connus & domiciliés. : ” | 


X ECTS 


Lorfque les contrats d’acquifition, les échanges 
& autres actes tranflatifs de propriété, contien- 
dront des immeubles réels , des rentes foncières 
fituées dans l'étendue de plufieurs baillages & féné- 
chauffées , les lettres de ratification feront fcellées 
dans les chancelleries établies paï notre -préfent 
édit, dans lefdits baïitliages & fénéchauffées ; 
faute de quoi les acquéreurs feront fujets aux kypo- 
thèques des créanciers des vendeurs , pour raifon 
des immeubles réels qui fe trouveront fitués dans 
l'étendue des baillages & fénéchauffées où les 
lettres de ritification n'auront pas été fcellées; & 


néanmoins dans le cas de vente & autres actes ‘ 


tranflatifs de propriété de fief & feigneurie ; qui 
s'étendroit 


ELY UE 


s'étendroit dans plufieurs bailliages & fénéchauf- 
fées, les oppoñitions'faites entre les mains du 
confervateur des 4yporhèques du bailliage ou féné- 
chauflée où fera fitué le chef-lieu defdites terres 
& feigneuries , vaudront comme fi elles étoient 
faites dans tous les bailliages & fénéchauflées 
où reflortiroient les dépendances defdites terres; 
& les letrres de ratification obtenues en icelui feu- 
Jement , purgeront les Ayporhèques des créanciers 


du vendeur. 
5,64) 3 EAN 


Les lettres de ratification feront taxées fuivant le 
tarif annexé au préfent édit. 


; Al Ve 


Le droit de deux deniers pour livre qui fe paie 
pour l'enregtftrement des decrets volontaires , 
continuera d'être perçu à notre profit fur le prix 
de chacune acquifition fur laquelle il fera obtenu 
des lettres de ratification. | 


X V. 


Les créanciers & tous ceux qui prétendront 
droit de privilège & hypothèque , à quelque titre 
que ce foit, fur les immeubles, tant réels que 
fiifs de leurs débiteurs , de quelque nature que 
foient les immeubles, & en quelque lieu & 
coutume qu'ils foient fitués , feront tenus, à 
compter du jour de l’enregiftrement du préfent 
édit, de former leur oppofition entre les mains 
des confervateuts créés par l’article II, à l'effet 
par les créanciers de conferver leurs hypothèques 
& privilèges lors des mutations de propriété des 
immeubles & des lettres de ratification qui feront 
prifes fux lefdites mutations par les nouveaux 


propriétaires. | 
È MONHE 


Les oppoñitions dureront trois ans, pendant 
lequel tems feulement leur effet fubfiftera ; pour- 
ront les créanciers les renouveller , même avant 
l'expiration dudit délai, pour la confervation de 
leurs privilèges & Aypothèques. , 


XVIL 


Toutes perfonnes de quelque qualité qu’elles 
foient, même les mineurs, les interdits , les ab- 
fens 
puiflance de mari, feront tenus de former oppo- 
fition dans la forme ci-deflus | fous peine de dé- 
chéance de leurs Ayporhèques ; fauf le recours, 
ainfi que de droit, contreles tuteurs & admi- 
niftrateurs qui auront négligé de former oppo- 


fition. 
KV: LI I. 


Les fyndics & directeurs des créanciers unis 
pourront s'oppofer audit nom ,-& par cette oppo- 
fition , ils, conferveront les droits de tous lefdits 
£réanciers. | 

Finances, Tome IL, 


les gens de main-morte, les femmes en. 


RES A 


XIX. 


Entre les créanciers oppofans, les privilégiés. 
feront les premiers payés fur le prix defdites acqui- 
fitions : après les privilégiés acquittés, les bype: 
thécaires feront colloqués fuivant l’ordre & le 
rang de leurs kyporhèques ; & s'il refte des deniers 
après l’entier payement defdits créanciers privilé- 
giés & hypothécaires, la diftribution s’en fera 
par contribution entre les créanciers chtrogra- 
phaires oppofans , par préférence aux créanciers 
privilégiés ou hypothécaires qui ayroient négligé 
de faire leur oppofition. | 
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Les oppoñitions qui pourroient étre formées 
fur les propriétaires des immeubles réels ou fiétifs , 
pour füreté des créances hypothéquées fur lef- 
dits immeubles , feront reçues & vifées par les 
confervateurs créés par notre préfent édit , lef- 
quels délivreront des extraits fur papier timbré, 
defdites oppofitions , à ceux qui en auront be- 


foin. 
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Les confervateurs des hypothèques tiendront un 
regiftre en papier timbré, dont les feuillets feront 
cotés fans frais , par premier & dernier , & para- 
phés à chaque page, par le lieutenant général 
du fiége ou autre officier , fuivant l’ordre du ta- 
bleau, dans lequel ïls infcriront de fuite, fans 
aucun blanc ni interligne , toutes les oppoñitions 
qui feront formées entre leurs mains, à peine de 
faux, de quinze cens livres d'amende , & de 
tous dépens , dommages-intérêts des parties. 


Six E 


L’oppofition fera datée & vifée par le confer- 
vateur ; & il fera exprimé fi c'eft avant ou après 
midi : elle contiendra les noms de baptème, 
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famiile , qualité & demeure de l’oppofant., avec 


élection de domicile dans le lieu où fe fera l’en- 
regiftrement , fans que ledit domicile puifle ceffer 
par le décès du procureur où il aura été élu ; ce 
domicile ne pourra même être changé, fi ce n’eft 
parune nouvelle élection, laquelle fera enregiftrée 
à la marge de l’oppoñition , & vifée par le con- 
fervateur , de la même manière que l’oppofition, 
le rout à peine de nullité. | 


CC RIETÉ 


Le créancier fera tenu de déclarer par fon oppo- 
fition , le nom de famille, les titres, qualités 
& démeure de fon débiteur , le tout à peine d’être 
déchu dudit recours prononcé contre le’ con- 
fervateur , par l'article XXVH: ci après, 


X X LV. 


Les confervateurs feront tenus de délivrer ; 
quand ils en feront requis , les extraits de leurs 
regiftres, & d’y coter le jour Mis des oppo- 

| YVY 
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fitions , le regiftre ainfi que le feuillet où elles 


auront été regiftrées, ou dé donner des certifi- 


£ats portant qu'il n'en a été formée aucune , à 
peine de privation de leurs offices & de quinze 
cens livres d'amende, & des dommages & inté- 
rèts des parties. 


UN V 


. Les confervateurs auront entrée au fceau des 
chancelleries près defquelles il font établis, à 
l'inftar de nos confeillers confervateurs des hypo- 
thèques créés & établis près notre grande chancel- 
lerie, & ils auront feuls le droit de préfencer 
au fceau lefdites lettres de ratification. 


AA VER 


Avant de préfenter au fceau les lettres de rati’ 
fication , ils feront mention fur le repli d'icelles ; 
S'il y a des oppoñtions fubfftantes , auquel cas 
elles ne feront fcellées qu’à la charge des oppo- 
fitions , lefquelles fubfñfteront fans être renouvel- 
lées, à l’inftar & de la même manière qu'il fe 
pratique pour les lettres de ratification obtenues en 
notre grande chancellerie, 


RUN VAE 


. S'il n’y à aucune oppoñition fubfiftante , les let- 
tres de ratification feront fcellées purement & fim- 
plement; & dans le cas où avant le fceau d’icelles, 
il auroit été fait quelque oppofñition , dont les 
confervateurs n’euflent pas fait mention, lefdits 
confervateurs demeureront refponfables en leur 
propre & privé nom, des fommes auxquelles 
pourront monter les créances defdits oppofans qui 
viendroient en ordre utile , & ce jufau’à concur- 
rence de la valeur de l'iinmeuble mentionné aux- 
dites lettres , à l’effer de quoi la finance de chacun 
defdits offices, qui fera fixée par un rôle arrêté 
en notre confeil , demeurera affectée par préfé- 
xence , comme fait de charge. | 


MUR IE ER 


Attribuons à titre de gages, auxdits conferva- 
teurs, quatre pour cent du montant de leur finan- 
ce , outre les droits particuliers qui leur feront 
fixés par un tarifarrêté en notre confeil , pour leur 
tenir lieu d'émolumens de leur travail ; nous réfer- 
vant, en attendant la lévée defdits offices, de 
commettre à leur exercice tel perfonne que bon 
nous femblera, | i 


XX F3 


Jouiront en outre les confervateurs du droit 
de furvivance ; voulons qu’ils ne payent , à l'ob- 
tention de leurs premieres provifions , que letiers 
des droits de marc d’or , fceau & honoraires aux- 
qnels ils feront taxés, & en cas de mort ou réf- 
gnation , les difpenfons, leurs enfans, héritiers 
& ayans-caufe, de nous payer aucun droit de 
furvivance pour cette première mutation, 


EH NP: 
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 Voulons que pour le feeau de chacune des | 
lettres de ratification , il foit payé les fommes 
qui feront fixées par le tarif arrêté en notre 


confeil. 
X XX E 


En cas de vente par décret forcé, les créans 
ciers qui ont fait & feront faïfir réellement un 
immeuble , feront tenus de faire dénoncer , un 
mois au moins avant l’adjudication, leur faife- 
réelle à ceux qui fe trouveront avoir formé leur 
oppoñition fur lefdits immeubles, aux domiciles 


‘par eux élus par l'acte d’oppofñirion , à peine de 


nullité de la procédure du décret vis-à-vis de 
créanciers qui auront formé leurs oppofitions és 
maias des confervateurs des Ayporhèques , & de 
tous dépens , dommages & intérêts defdits oppo= 
fans, & vaudront les oppoñtions faites entre. 
les mains defdits confervateurs, comme f elles 
étoient faites en décret forcé defdits biens, 


X XXI 


N'entendons point comprendre dans le préfent 
édit, les Aypochèques des femmes fur les biens de 
leurs maris, pendant la vie defdits maris, non 
plus que celles des enfans fur les biens de leurs 


- pêres , pour raifon feulement des douaires non ou- M 
verts , pour. lefquels il ne fera point néceffaire de- M 


former d’oppoñition® 


XXE 
Les letres de ratification ne pourront être oppo= 


| . . Pos 
fées par les Acquéreurs de biens fubftitués à ceux 


qui auront droit de revendiquer les biens fübf- 
titués, lorfque les fubftitutions auront été infi- 
nuées & publiées au defir denos ordonnances. 
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Les feigneurs féodaux ou cenfiers,rant laics qu’ec- 
cléfiaftiques , ne feront point tenus non plus de 
faire aucune oppoñtion pour raifon des fonds, 
des cens , rentes foncières , autres droits feigneu- 
rjaux & féodaux , fur les hérirages, fiefs & droits 
étant dans leur cenfive & mouvance : mais quant 
aux arrérages des cens, furcens , rentes foncières , 
droits de quints , requints, droits de lods & 
ventes , & autres droits échus avant la vente ; & 
autres dettes généralement quelconques , ils 
feront tenus de former leurs oppofitions ès mains 
du confervateur , comme tous les autres créan- 


cierss 
XV E 


Abrogeons l’ufige des faifines & nantiffement., 
pour acquérir hypothèque & préférence , dérogeant 
à cet effet à toutes coutumes & ufages à ce 


contraires. ts 
XXXVI 
Voulons néanmoins que ceux dont les contrats 


Va ; 
HAN 
auront été nantis & enfaifinés avant la publica- 
tion de notre préfent édit , foient confervés dans 
les droits & préférence à eux acquis par lef- 
dits nantiflémens , paflé lequel tems , ils feront 


fujets aux mêmes formalités que les autres acqué- 
Feurs. 
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Abrogeons pareillement l’ufage des décrets 
volontaires , fans que, pour aucunes caufes , ni 
ous aucun prétexte, il puifle en être fait à l'ave- 
nir , à peine de nullité d'iceux : n’entendons toute- 
fois empècher la fuite & perfeétion de ceux en- 
commencés au jour de.la publication de notre 
préfent édit , ni donner atteinte à l'effet des décrets 
antérieurs ; & lefdites lettres de ratification tien- 
dront lieu des décrets volontaires prefcrits par 
d'article XVIII du titre XII de l'édit portant 
réglement pour la procédure , du mois de février 
1771 , enregiftré le 17 mai dernier. . 


XX XVIII 
+ Pour donner un tems fufñfant à ceux qui peu- 
vent avoir ou prétendre des privilèges ou #yro- 
rhèques , à la charge d’aucuns immeubles réels ou 
fiétifs, de faire les oppofitions prefcrites par le 


préfent édit, ordonnons qu'il ne fera fcellé au- 


cune lettre de ratification , que fix mois après la 
date de J'enregiftrement de notre préfent édit. Si 
donnons en mandement, &c. Donne à Verfailles, 
au mois de juin 1771. 


Tarif des droits qui fe percevront pour la con- 


{ervation des hypothèques ur les rentes 


conflituées par les particuliers, & fur leurs : 


immeubles , & de ceux qui feront levés fur 
les lertres de ratification qui purgeront ces 


hypothèques. 


Savoir; 


Il fera perçu fur le prix de toutes les ventes, 


fur lefauelles 1l fera pris des lettres de ratification, 
deux deniers pour livre |, comme fur les décrets 
volontaires. 


Il fera payé , en outre , fix fols par cent livres 


du prix de chaque vente d'immeubles réels ou fic- 


tifs ; & fi dans le prix de chaque vente il fe trouve 


une fraétion de cent livres , il ne fera perçu , à 
caufe de Jadite fraction , que trois fols, fi elle eft 


au-deffous de cinquante livres , &c fix fols, fi elle 
eit au-deflus. 


Sur ces fix fols , fa majefté en 2bandonne trois 
aux officiers des chancelleries , qui feront partagés 
: À . £ 
de la manière fuivante : 
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Savoirs 
Au garde des fceaux de chaque chancellerie , ou 
autres officiers en faifaht fonétion , fix Z  f. .d. 
TCRIÉTS ICT MR EN Ada denis ne sine ne s y #1 /l G. 
Au grefñer ; pour la fignature des 
lettres ,unfol, APTE ENCRE EEE" I # 
Aux confervateurs des hypothèques, 
pour vérification d’oppofition avant de 


. préfeñiter au fceau les lettres de ratifi- 
cation, un fol fix deniers, ci,....... , KE 6 
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ten teens. 
Outre ces droits , fa majefté accor- 
de au garde des fceaux de chaque chan- 
cellerie, par lettres de ratification qui 
ferontfcellées., ‘dixfois cie. Saut, 
Au greffier, pour fa fignature , dix 
PAS Lite de eee er de ÿ 10 # 


Aux confervateurs des *ypothèques , 
pour l'expédition , enregiftrement & 


rapport de chaque lettre de ratifica- : 


tion , une livre dix fols, ci.........:1 10 
Au fcelleur & chaufie-cire de cha- | 

que chancellerie , ou gens en faifant 

les fonctions , à la chärge de fournir 
latcitédesiléttres , hxfols, ct... 5 06 


Total des droitsfixés à payer pour. 
chaque lettre de ratification, in- 
dépeñdamment du papier & fé 


parchemin timbré........... 2 16, 


Les lettres de ratification feront expédiées en 
parchemin , & la minute fur papier marqué , ainfi 
&r de la même manière que toutes autres lettres 
de chancellerie. 


Ne pourront les officiers des chancelleries pren- 
dre ni percevoir aucun autre droit , fous prétexte 
d'expédition ou falaire de leurs commis , à peine 
de teflitution , & de cent cinquante livres d’a- 
mende. 


Les droits pour la réception des oppoñitions at 
fceau des lettres de ratification , feront payés à 
raifon de trois livres par oppofition , lefquelles ne 
périront qu’au bout de trois ans. 


I! fera payé pour main-levée de chaque oppo- 
fition , vingt-quatre fols. 


Pareil droit de vingt-quatre fols , pour extrait 
de chaque oppoñition fubfiftante. 


Se réferve fa majefté le fixième de ces droits, & 
en abandonne le furplus aux confervateurs des 4y- 
pothèques. 

Les oppofitions , main-levées, & extraits d'i- 
celles , feront expédiées fur papier timbré, 
Vvvi 
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Veut fa majefté, que les officiers des Hanoi 
leries & confervateurs des *yporhèques , marquent 
fur les lettres de ratification , fur les oppoñtions 
& fur les main-levées &z extraits d’icelles , les 
droits qu’ils auront reçus. 


Les droits de deux deniers pour livre , ceux de 
trois fols par cent livres , du fixième des oppofi- 
tions , main-levées & extraits d’ icelles ; réfervés 
à fa majelté , feront payés entre les mains des con- 
fervateurs des hypothèques, qui en compteront , 
mois par mois , à fa majeité , ainfi & de la manière 
qu'il fera par elle ordonné. 


Fait & arrêté au confeil d'Etat du roi , fa ma- 


jefté y étant , tenu à Verfailles, le deuxième jour 
du mois de juin mil fept cent foixante & onze. 


D'après ce nouvel établiffement , il fut formé, 
pour le compte du roi, une régie particulière des 
droits d’Aypochèques dans tout le royaume, par les 
Jettres-patentes du 7 juillet 1771 , fous le nom de 
Jean-Baptifte Rouflelle ; elle fut confiée aux ré- 
gifleurs de la partie des cuirs. Les contrôleurs des 
actes furent chargés des: fonétions des conferva- 
teurs des hypothèques , au moyen d’une remife 
qu'on leur accorda fur le produit de ces droits, 
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qui, dans.la premiere année , rendirent: à à peine : 
huit cens mille livres. 


Donipique Compant fuccéd1 à Rouffelle en 
1777 celui-ci fut, à fa mort, remplacé par Henri 
Clavel , qui, depuis les lettres. patentes du 12 
août 1780 , à eu pour fuccefleur Jean Vincent 
René , au nom duauel fe fait, 
l'adminiftration des droits domaniaux. ; 

Le produit des droits d’ hypothèques à beaucoup 
augmenté depuis 1771. Sous ce nom il faut en- 
tendre les droits qui font attribués , par l’édit 
qu’on vient de rapporter , 
ces de coniervateurs des hypothèques Gide gref- 
fiers - expéditionnaires des chancelleries | créés 
dans chacun des bailliages & fénéchauflées , pour 
fceller les lettres de ratification obtenues fur les 
contrats d'acquifition, échange, licitation , &au- 
tres actes tranflatifs de propriété : ces droits ont 
donné en 1784 ,; un produit de feize cens mille 
livres. Il eft à préfumer, d’après cette progref- 
fion , qu'à mefure que les avantages de la nou- 
velle légiflation , concernant les hypothèques ,; fe- 
ront mieux connus dans les provinces , les droits 
augmenteront fuccefivement. 


LL 


en même temsSs | 


aux fonctions des offi- 
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Luvorrarion , Cf, quieft loppofé d’ex- 
portation , aînfi qu'on l’a dit à ce mot. L'homme 
d'Etat qui a gouverné les finances pendant prés de 
€inq ans d’une manière fi fatisfaifante pour la na- 
tion , & quia profondément médité fur tout ce 

ui fe rapportoit à fon adminiftration , évalue à 
due cens trente-un millions par année , la mafle 
des importations que reçoit le royaume , & à trois 
cens cinq ou dix millions , la mafle des exporta- 
tions ; enforte que la balance du commerce ef 
d'environ foixante & dix ou quinze millions. 


… Voici la divifion de la fomme des importations. 


Soixante & dix millions en matières premières, 
néceffaires aux manufactures , telles que les co- 
tons, les laines, les foies, les chanvres, la graine & 
les fils de lin, la foude, les peaux de caftor & autres, 
les cuirs , les cires , les bois précieux , livoire & 
- l’écaille , toutes les drogues propres à la teinture. 


Vingt millions en d’autres matières premières , 
. o . , 
qui exigent un article féparé , ce font, 


1°. Les diamans & les autres pierres précieu- 
fes ; les métaux d’or & d'argent qui fervent à la 
fabrication des bijoux , des parures, des galons, 
des broderies , des étoffes riches , & de la vaiffelle 
qu'on envoie dans l'étranger. 


2°. Les diamans, les autres pierres précieufes , 
8 les métaux d'or & d’argent employés à la fa- 
brication de la partie de ces mêmes ouvrages, qui 
eft deftiné à l'augmentation du luxe national. 


3°. La quantité d’or & d’argent néceflaire à 
l'entretien de ce même genre de luxe; c’eft-à-dire, 
Je fupplément annuel , indifpenfable , pour rem- 
placer ce qui fe diflipe par l’effer du tems. 


- Quarante millions en marchandifes manufaétu- 
rées , telles que les toiles de diverfes efpèces ve- 
nant de Flandre ; de Hollande & de Suifle ; les 
mouflelines fines , provenant des ventes de la com- 
pagnie des Indes d'Angleterre ; les mouflfelines 
cominunes , fabriquées principalement à Zurich ; 
les montres de Genève & d’ailleurs 3 la mercerie 
& la quincaillerie de Hollande , d'Allemagne & 
d'Angleterre ; les gazes d'Italie , les taffetas de 
Florence , les velours de Gênes , les papiers , les 
livres , les tableaux , & beaucoup d'autres objets 
de l’induitrie étrangère , recherchés par fantaifie , 
_& introduits la plupart en contrebande, 


Quarante millions environ en comeftibles , tels 
que les bleds & autres grains , les riz , les huiles 
d’Iralie , article confidérable , parce qu'elles fer- 


a 
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vent à la fabrication des favons; les poiffons, Îles 
beftiaux, le bœuf falé de Hambourg & d'Irlande, 
les fromages de Suiffle , le cacao , les vins de Ît- 
queur , ceux du Rhin ,. de Fockay , les eaux-de- 
vie étrangères , les fels verfés en contrebande , les 
oranges , les fruits fecs , les épiceries. | 


Vingt-cinq millions en mâts , planches , mer- 
rains , bois de conftruction de toute efpèce, bray, 
goudron, fer, étain, plomb , cuivre , argent-vif, 
& charbon de terre. : 


Quatorze millions en marchandifes des Indes, 
de la Chine , & de l’ifle de Bourbon. > 


Quoique l’année commune des ventes faites à 
l'Orient , fe foit montée pendant la dernière paix . 
à environ vingt millions, on en déduit fix , com- 
me repréfentant les frais de navigation , qui font 
un bénéfice pour la marine nationale , afin de con- 
noitre avec exactitude le réfultat des zmportations 
& des exportations, 


Dix millions en tabacs , tant pour la ferme gé- 
nérale que pour les provinces non foumifes au 
privilège exclufif , & pour les fabriques libres de 
Dunkerque en particulier , dont le débit principal 
s'opère par des verfemens en contrebande , dans 
tout le royaume. ave 


Dix à douze millions en objets divers , tels que 
les chevaux , les fuifs , les fourrures , les pellete- 
ries , les plumes , les parfums , les drogues pour 
la pharmacie , & plufeurs autres articles , quine 
peuvent pas faire partie d’une claffe générale. 


À légard des exportations , voici comment 
leur mafñle eft diftribuée. Ce détail précieux de la 
part d’un homme d'Etat , qui a raffemblé les äi- 
vers renfeignemens propres à porter fur cet ob- 
jet, toutes les lumières qu'il eit poffible d’acqué. 
rir , ne peut mieux être placé qu'à la fuite des 27 
portations. On y joindra les réflexions que cet 
examen amène naturellement , fur les moyens de 
conferver ce tribut des autres nations à l'induftrie 
Françoife , & fur la balance du commerce de la 
France ; elles ferviront de fupplément à ce qui en 
a été dir au mot BALANCE DU COMMERCE. 


Les exportations , qu’on a vu ci-devant monter 
à trois cens foixante & cinq ou foixante & dix mil- 
lions par an , font arbitrées à cent cinquante mil- 
lions pour différens objets de manufaéture , tels 
que les draps , les toiles , les diverfes étoffes de 
foie , & les étoffes mêlées d’or & d'argent , les 
ferges , les camelots , les étamines, les galons, 
les broderies , les dentelles , les batiftes , les bas , 


(*) Tout l'J confonne fe trouvera de fuite apiès l’Z voyelle, 
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les chapeaux , les gants, les éventails, les modes, 
les parures, les tapifleries , les montres, Îles bi- 
joux , la vaiffelle fculptée , les ouvrages d'acier où 
d'autre métal, les papiers, les livres , les tableaux, 
Jes favons , les bougies, les glaces , les meubles 


recherchés , & d’autres produits encere de l'in- 
duftrie nationale. 


Soixante &c dix à foixante & quinze millions 
en denrées des îfles de J’ Amérique , telles que les 
fucres , les cafés, l'indigo , le rocou, les confitu- 
res, liqueurs , &c. 


On 2 toujours exagéré l'étendue de cette bran- 
che d'exportation, dans les tableaux de la balance 
du commerce , parce qu’on ne l’a jamais évaluée 
au’en diftrayant des quantités de fucre & de café 
introduites en France , celles qui payoient le droit 
de confommation ; mais il eft de notoriété cettai- 
pe, qu'on échappe fouvent à ce droit , en décla- 
rant comme deftinées pour l'étranger, plufieurs 
parties des denrées des colonies ; qui font rever- 
fées clandeftinement dans l’intérieur du royaume. 


Trente-cinq à quarante millions en vins, eaux- 
de-vie & autres liqueurs. 


Dixhuit millions pour les thés , les étoffes & 
les foies de la Chine; les cafés de l'ifle de Bour- 
bon & de Moka, les poivres de la côte de Mala- 
bar, les toiles de celle de Coromandel , les mouf- 
felines du Bengale , les produétions des échelles 
du Levant , & quelques autres marchandifes 
étrangères faifant partie des importations. 


Seire millions pour les bleds, année coinmune, 
les heurres & les fromages de certaines provin- 
ces ; les fels, le fafran, le miel, les citrons, les 
légumes , les fruits fecs , les huiles de Provence, 
& quelques productions de pêcheries. 


Sept millions environ en divers objets, tels que 
les cuirs, caï la France en reçoit de l'étranger, & 
y en envoie ; les bois propres à la menuiferie , ti- 
rés pri 
envoyés en Hollande; les bois à brûler fortant en 
fraude pour l'Angleterre, & plufieurs autres pe- 
tits articles, qui ne peuvent entrer dans les clafles 
générales, | 

Ce n'eft donc qu'en vendant au-dehors pour 
deux cens vingt ou deux cens trente millions de 
narchandifes , ou manufacturées ou apportées 


des colonies , que la France obtient une balance 


de commerce de foixante & dix ou foixante & 
quinze millions , fomme qui furpañle la moitié de 
l'or & de l'argent que l'Europe reçoit chaque 
apnée, 


Ja certitude que la bafe d'une créance auf 
confidérable repofe fur le double. commerce des 
manufactures & des denrées de l'Amérique, ne 
doit pourtant pas être exempte d'inquiétudes ; çar 


| Ja grande fomme de profpérité qu'elle poflède ; . 


: font le plus für appui de trous les commerces ; 


nçipalement des montagnes des Volges , &c : 
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l'un & l’autre de ces commerces font fufceptibles 
d’évènemens. Le débit immenfe des manufaéturesss 
quoique favorifé par la perfeétion de l'indufirien 
Françoife , & par l’habitude des autres nations s 
n’eft pas moins expofé à des diminutions imprés, 
vues. Les produétions de la main-d'œuvre ne ref=. 
femblent pas aux dons privilégiés du fol & du. 
climat ; les hommes font par-tout capables d'un. 
travail intelligent ; on peut dans les différentes 
contrées de l'Europe apprendre à fabriquer tout 
ce qu’on va chercher dans un pays étranger 5 on | 
peut apprendre à s’en pañler: Enfin , l'induftrie. 
quis'élève & fe fortifie au milieu de la liberté. 
politique & de la fertilité territoriale , fera des 
progrès, avec le tems, dans cette vafte république, … 
formée fur le continent de l'Amérique , & cette 
nouvelle puiffance prendra part un jour , de quel- 
que manière , aux approvifionnemens des Ifles oc M 
cidentales & des Indes Efpagnoles.. Lt 


C'efl à l’adminiftration Frençoife à veiller fut M 


c’eft à elle à s'inquiéter des traités de commerce 
& de’ navigation, encore plus que de l’extenfion « 
du territoire ; c’eft à elle à maintenir une liberté 
raifonnabie narmi les fabricans , fans mettre au M 
hafard cependant , par une trop grande licence , 
la réputation d'intelligence & de bonne-foi , qui 


c'eft à elle enfin , à détourner un peu le cours de M 
ces idées de vanité , qui font des occupations les 
plus utiles ,un état pallager , & qu'on quitte avec M \ 
la fortune. | 


Il faut encore , par le ménagement du crédit & 
par la fage adminiftration des finances , concourir 
efficacement à la baïfle de l'intérêt , ce grand 
moyen d'encouragement pour les diverfes fortes 
d’entreprifes. | ie 


11 faut au prévenir les convulfions dans le prix 
des fubfftances , qui dérangent les rapports éta- 
blis entre les falaires & la valeur courante %es 
denrées les plus néceffaires à la vie. © 


Enfin , il faut, furtout , empêcher que l'ac- 
croiffement fucceffif des impôts nè renchérifle 
fenfiblement le prix de la main-d'œuvre ; & quand 
les circonftances exigent des fecours extraordinai- 
res , on doit s'appliquer à concilier les intérêts du 
tréfor royal avec ceux du commerce: à bien plus 
foite taifon ne faut-il pas jamais mettre en oppoñi- 
tion ces intérêts , & brouiller ainf l'enfant avec fa 
nourrice. 


Le fecond article d'exportations ; c'eft-à-dire,, 
celui des denrées de l'Amérique , eft également di- 
gne-de la plus grande attention. Ces difcours , fi 
légèrement hafardés fur l'inutilité des colonies , 
méditent-ils une réponfe ? Ce qu'on leur vend’, 
dit-on tranquillement, on le vendroit aux nations | 
étrangères , & le royaume ne perdroit rien à cette 


— 
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| révolution. Mais crée-t-on ainfi des acheteurs à 
fongré? Ce n’eft pas faute d’une quantité fuf- 


fifante de toiles , de draps d’étoffes , ou de foie , 
qu’on n’en vend pas davantage aux autres nations, 


… ce font les limites de leurs befoins qui circonferi- 


vent leurs demandes , & non l’impuiflance d'y 


| fatisfaire. 


- D'ailleurs , les marchandifes des colonies ne 
font pas feulement le prix des produétions natio- 
hales que la France y envoie , foit directement, 
foit indireétement par fes échanges , à la côte 
d'Afrique. Toutes les exportations équivalent à 
peine la moitié des retours de l'Amérique ; le fur- 
plus eft la repréfentation , &c des frais de naviga- 
tion , & des bénéfices du commerce , & des re- 
venus que les colons dépenfent dans le royaume. 


Que feroit-ce , fi, en négligeant des poffefions 
fi précieufes , ou fi en les perdant jamais , la Fran- 
ce fe trouvoit privée de la créance de commerce 
qu'elle acquiert annuellement par l'exportation 
des denrées de fes colonies ? Que feroit ce , fi 
eile avoit encore à acheter, des étrangers même , 
la partie de ces denrées qui elt aujourd’hui nécef- 
faire à fa propre confommation ? Une pareille ré- 
volution fufhroit pout faire fortir de France, an- 
nuellement , beaucoup plus d'argent qu'il n’y en 
entré. C’eft donc une propriété magnifique que 
celle dés colonies d'Amérique ; la grandeur de la 
puiflance de la France femble en affurer la longue 
polleffion ; mais les autres nations peuvent aug- 
menter leur culture ; mais les Etats-Unis, fi voi- 
fins du riche fol qui produit le fucre & le café, 
ne viendront pas chercher ces denrées en Europe; 
& felon l'accès plus ou moins libre qu'on fera 
forcé de leur ouvrir un jour dans les colonies, 
comment défigner la part qu’ils prendront aux 
échanges qui enrichiffent la France ? 


Des perfonnes difpofées à arrêter leur attention 
jufques fur les évènemens invraifemblables , de- 


 manderont , peut-être , qu’arriveroit-il , ou que 


faudroit-il faire , fi , par une révolution extraordi- 
re, ce double commerce d'exportation venoit à dé- 


- faillir ou à diminuer confidérablement ? On peut 


bien appercevoir vaguement l'étendue d’un pareil 
défaftre , mais on en décriroit difficilement toutes 
les eonféquences. 


Le befoin des matières premières qu’on tire de 
l'étranger , diminueroit , fans doute , à mefure 
qu'on vendroit moins d'ouvrages manufaéturés 
aux autres nations , & l’on tâcheroit d'alimenter 
les fabriques néceffaires à la confommation natio- 
nale , en augmentant de tout fon pouvoir , au fein 
de la France , la production des foies , des laines 
& des chanvres. 


On repoufferoit plus rigoureufement que ja- 
mais , l'introduétion de toutes les produétions 
de linduftrie étrangère 3 en multiplieroit les for- 
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ces & les ufines , afin de fe paffer des fers ctran- 


gers ; on viendroit à bout de perfectionner fes fa- 


laifons , afin. de n’avoir plus befoin de celles que 
fourniffent actuellement l'Irlande & d’autres pays; 
enfin , la France ne pouvant plus vendre beaucoup 
aux étrangers , fe défendroit tant qu’elle pourroit 
d'acheter d'eux , & elle fe gouverneroit infenft- 
blement en nation bornée dans fes reffources , au 
lieu de conferver la marche d'une nation riche, 
Mais malgré tant de foins , elle ne pourroit jamais 
réparer le préjudice immenfe que porteroit à fa 
richefle & à fa population la perte qu’elle auroit 
éprouvée. Heureufement que de pareilles révolu- 
tions font loin d’être probables ; mais aufh n'en 
faudioit-il pas tant pour entraîner de grands effets. 
On doit même obferver à cetre occafion, que fi le 
royaume jouit, dans fon état aétuel , de moyens 
incomparables de richeffes , fon adminiftration 
auf eft conforme à cet état d'aifance , enforte que 
les revers du commerce & de fortune y feroient 
d'autant plus fenfibles , qu’on y eft peu préparé. 


On a vu que la folde du commerce eft d'environ 
foixante & dix ou foixante & quinze millions à 
4 L : % Là 
l'avantage du royaume ; 1l s'agit de développer 
cette opération. 


Une balance de commerce doît fe payer d’une 
manière ou d’une autre. Un royaume , comme uni 
particulier , cefferoit bientôt de vendre plus qu'il 
n’achète , fi l’on ne lui payoir pas la folde qui lui 
eft dde. Si donc il étoit poffible d’afifter au paie- 
ment qui s’en fait , ou d'acquérir, à cet égard , 
une connoiffance exacte ,.on feroit plus für , par 
cette voie que par toute autre , de la différence 
qui exifte entre la fomme des importations & celle 
des exportations. 


Le plus diftinét de tous les paiemens qui ont 
été faits à la France pour acquitter la créance de 
commerce fur les autres nations , c’eft d'abord 
les quarante-cinq millions qu’on a portés annuel- 
lement aux hôtels des monnoies du royaume pen- 
dant le cours de la dernière paix , & qui ont été 
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employés à l’accroiffement du numéraire national. 


Supbofant maintenant qu'it s'en foit difipé 
quatre à cinq millions chaque année , foit par des 
fontes accidentelles , foit par les remifes faites en 
louis-d’or à Genève & en Suifle , dont la totalité 
n'eft pas revenus , il refteroit toujours, comme 
une acquifition annuelle & pofitive pour le royau- 
me, une fomme de quarante à quarante-un mil- 
lions. 


Avant la guerre , on pouvoit évaluer de huit à 
dix millions les fubfides payés par la France aux 
uiffances étrangères , les dépenfes de fes am- 
APR , & les annates dûes à la cour de Rome 
par les nouveaux bénéficiers , & les penfons 
accordées à des perfonnes qui vivent hors du 


soyaume: 


* 
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Le gouvernement a, de plus , envoyé à l’ifle de 
France & dans l'Inde , une couple de millions 
d'argent effectif , chaque année , pour payer une 
pat des dépenfes d’adminiftration dans ces co- 
onies. 


s2è 


* 


Ainfi , fur les foixante & dix millions gagnés 
par le commerce de la France , voilà déja l'emploi 
de cinquante-deux. | 


_ Refte dix-huit millions dont il faut trouver 
lPufage. Ici on ne peut préfenter que des appeïçus 
vagues ; mais il eft à préfumer que cette foimme fe 
trouve confommée par les rentes payées à des 
étrangers qui ont placé leurs fonds dans les em- 
prunts de l'Etat ; par le paiement du fret dans le 
cas de cabotage , pour les étrangers qui fe livrent 
à cette navigation ; par le prix des aflurances faites 
en Hollande ou en Angleterre ; par des expéditions 
maritimes qui concernent les négocians du royau- 
me; par le produit de plufieurs terres confidéra- 
‘bles qui appartiennent , foit dans la Flandre, foit 
dans lArtois , foit dans le Haynault , dans l’Al- 
face & la Lorraine , à des maifons étrangères, à 
des princes Allemands , qui reçoivent ce produit, 
& le dépenfent hors du royaume; enfin par les 
fonds qui paflent à Malthe , & que les voyageurs 
François confomment dans les Etats étrangers. 
L'enfemble de ces divers articles de dettes annuel- 
les , excède fûrement les dix-huit millions de 
créance dont il s'agit. 


Il eft beaucoup d’autres circonftances, qui, tan- 
tôt habituellement , tantôt pafagèrement , ac- 
croiflent ou diminuent la créance de la France fur 
les autres nations ; on s’eft borné aux indications 
. principales. Cependant cette multitude de rap- 
ports étrangers à la balance du commerce, condui- 
fent à une vérité importante , c’eft qu'on auroit 
tort de vouloir juger par-tout du réfultat des 
échanges , par le degré d’accroiflemerit du numé- 
raire national. E 


On prétend encore que les variations dans les 


changes , peuvent donner des connoïiffances de Ja 
balance du commerce ; mais cette opinion"paroît 
très-fuperficielle ; car la variation du change a des 
bornes , quelle que foit la fomme dûe par un pays 
a un autre, En voici la raifon. On peut bien don- 
ner jufqu'à deux ou trois cens au-deflus du pair , 
pour une lettre de-change fur Londres , parce que 
pour faire pañler de la monñoie de France en An- 
gleterre , il en coûteroit des frais de tranfport, qui, 
joints aux rifques de mer, feroient eftimés à-peu-près 
équivalens à cette même prime; mais fi l’onen vou- 
loit exiger une plus forte, ceux qui ont à remettre 
des fonds en Angleterre , ne manqueroient pas 
d'appercevoir qu'il leur feroit plus avantageux d’y 
faire pañler des efpèces de France pour les vendre 
au poids , & en convertir le produit dans la mon- 
noie d'Angleterre , & , dès-lors, les négociateurs 


- des lettres-de-change fur Londres , feroient for 
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de modérer leurs prétentions. 
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On doit encore obferver, qu’à mefure que le 
poids des: monnoies d’un pays s’affoiblit par le 


tems ; le change devient d’une plus grande varia= 
tion ÿ ainfi , fi les louis-d’or depuis leur fabrica= 


tion , ont perdü un ou deux pour.cent de leur … 
poids originaire , on comptera fur cette perte 
dans les calculs qui feront faits , pour connoiîtrem 
ce.que rapportera la vente des louis en Angle-. 


teIte. ’ 


Les variations du change peuvent donc bienin- 
diquer qu'un pays eft débiteur ou créancier d'un 
autre 3 mais il n’eft pas poñlible de difcerner à 
cette lueur , quelle eft lydifproportion qui exifte 


entre leurs échanges refpeétifs.. Si l’on veut confi-, 


dérer les mouvemens du change, comme un ther- 
momèêtre des rapports de commerce , il faut ajou- 
ter , pour rendre fa comparaifon exacte, que ce 
thermomètre n'indique que deux ou trois degrés 
de variations, tandis qu'il en exifte un nombre in- 
finiment plus confidérable. | se 


Ce n’eft pas tout encore; fi dans le tems que la 
France doit à l’Angleterre dix millions , la Hol- 
lande doit à la France une pareille fomme , il atri- 
vera que la France , pour s'acquitter envers l'An- 
gleterre , lui cédera fa créance fur la Hollande; 


alors il ne s’opérera aucune variation fenfible fur 


Je prix du change entre la France & lAngleterre. 


Il s'enfuit donc qu’un pays peut être créancier 
d'un autre , par des rapports étrangers au com- 
merce; & comme les mouveimens du change ne 
dépendent pas des motifs qui foht defirer d’avoir 
des fonds à recevoir en tel ou tel lieu , mais uni- 
queinent de l'étendue des befoins , il eft impoñi- 
ble de diftinguer dans ces mouvemens, cequ'il faut 
fmputer à la balance du commerce, & ce qui tient 
à d’autres circonftances. : | 


IMPOSITION , f. f. qui fignifie fouvent la 
même chofe qu'impôt ou tribut. On dit, par 


“exemple , l’impolition des tailles , celle du dixième 


ou du vingtième. 


Quelquefois , par impofition on entend la répar- 


tition qui eft faite de ces impôts fur les contribua- 


bles. * 


On a vu dans l’Avertiffement mis à la tère du 
premier volume de cet Ouvrage , que toutes les 
branches de produit qui compofent la mafñle des 
revenus de l'Etat , fe diftinguent généralement en 
impofitions & en perceptions, Par le mot d’ipo- 
fitions , on entend la taille , letaillon, la capita- 
tian , les dixièmes ou les vingtièmes. Ces ëmpof- 
tions n’éprouvent ni variations , ni incertitude 
dans la forme de leur levée , & font indépendans 
de la volonté des contribuables ; à la fra 

Es 


_ différente, 


. entroit que quatre dans les coffres du roi. On fait, 


fur la réforme des impofitions. 
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des perceptions , qui ont chacuñe une manière 


+ Des lettres patentes du 10 juin 1784, regiftrées 
en la cour des aides de Paris le 2 juillet fuivant, 
autorifent les chefs de garnifon des différentes gé- 
néralités du reffort de cette cour , à vendre les 
fruits & effets faifis fur les contribuables , à dé- 


_ faut de paiement de leurs. émpofitions. Voyez 


TAILLES. 


On défigne aüffi par le nom d’?mpofirions , toute 
efpèce de deniers qui fe lève dans un état, fur une 
nation. Ainfi, l’on voit dans le Compte rendu au 
Régent , de l'état des finances en 1717 , que toutes 
les ëmpofitions ou contributions compofant les re- 
venus de l'Etat , au moment où Sully fut appellé 
à l’adminiftration des finances en 1596 , ne s'éle- 
voient qu'à vingt-quatre millions, & qu'ilnen 


d’ailleurs , qu’il étoit dû dans le même tems trois 
cens trente millions : 


livres cinq fols quatre deniers le marc. 


Le Tefflament politique du Cardinal de Richelieu , 
nous apprend aufli qu'en 1640 , les mêmes :mpo/i- 
tions montoient à foixante & dix-neuf millions , 
dont trente-trois environ entroient dans le tréfor 
royal. En 1583, elles étoient eftimées à cent quinze 
millions , & les charges annuelles .à vingt-cinq 
millions , fans compter les dépenfes courantes. 
L'argent , en 1640 , étoit à vingt cinq livres le 
ae , & en 1683, à vingt-neuf livres fix fols onze 

enjers. | 


On a vu au mot GÉNÉRALITÉS, que l’enfemble 
des contributions qu’elles payoient au premier 
janvier 1794 , montoient à cinq cens foixante & 
huit millions. On laifle aux lecteurs fenfés à faire 
les réflexions qu'infpire naturellement le tableau 
de ces impofitions à ces trois époques différentes , 


qui compofent environ deux fiècles , 8 à juger. 


quelle doit être l'étendue des reMources d’un 
royaume, qui a fupporté, dans ce période de tems, 
un accroiflement d'émpofrions aufli effrayant, fans 
que l'agriculture | Pinduftrie & le commerce , 
ayent éprouvé du dépériflement & de l’altération. 
Voyez le mot ImPor. 


Nous ne pouvons mieux terminer le mot Im- 
POSITION , que par Je chapitre XIV. du premier 
volume du Traité fur L'Adminifiration des Finan- 
ces , & qui contient des obfervations générales 


Le choix des impofitions ; l'attention à difcer- 
ner celles qui font contraires a progrès de Îa 
richeffe publique ; la jufte répartition de cha- 
cune en particulier ; 
les formes atbitraires , & le foin de l’économie 
dans les dépenfes de recouvrement ; telles font, 

Finances. Tome II, 


l'argent étoit alors à vingt. 


la profcription de toutes 
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IMP OR PT 
à-peu-près , les différentes obligations que tous 
les gouvernemens doivent s’efforcer de remplir. 
Mais fi l’on peut approcher de fort près d’un pa- 
reil but dans les petits Etats conduits avec fagefie, 
& étrangers depuis long-tems aux troubles de 
l'Europe, il n’en eft pas de même À l'égard de ces 
vaîtes empires , qui ont eu befoin de groffir fans 
cefle leurs revenus, & pour entretenir le fafte ha- 
bituel des monarchies’, 8 pour foutenir de fré- 
quentes guerres , & pour en entreprendre eux- 
mêmes, par ambition ou par Jaloufie, & pour con- 
ferver, pendant la paix, un grand état militaire , 
& pour acquitter les intérêts d’une dette immenfe. 
Ce font ces évènemens , ces malheurs & ces fau- 
tes, qui , dans plufieuts royaumes , ont fucceffi- 
vement élevé les impôts à un degré fi exceflif, que 
vainement alors eût-on voulu s’aftreindre à l’e- 
xacte obfervation de tous les principes que la fage 
raifon indiquoit ; & l’adminiftration publique, qui 
en fent davantage l'importance , éprouve elle- 
même la néceñité de louvoyer , pour-ainfi-dire , 
à travers un grand nombre de difficultés , & de 
céder quelquefois à la force de ces obftacles. 


Effayons , en rappellant ces divers principes, 
de tracer une ligne de féparation entre les facrifi- 
ces qu’exige l'état préfent des fociétés , & les 
idées d’ardre réel qui ne doivent jamais échapper 
à l'attention des gouvernemens , afin qu'ils foient 
continuellement en état de fe rapprocher de la 
perfection , & de profiter de tous les moyens qui 
peuvent les aider à remplir de fi juftes devoirs. 


Le choix des impôts proportionnés à la diffé- 
rence des fortunes, eft , de toutes les règles d’ad- 
miniftration , celle dont l’obfervation conftante fe 
trouve le plus contrariée , par l'étendue immodé- 
rée des contributions , & par les iouvelles formes 
que le tems a données à la plupart des, richefles, 
Qu'en France, par exemple, & dans la vue d’éta- 
blir le rapport exaét que je viens d'indiquer, on 
prit pour unique mefure de proportion, les reve- 
nus ou les dépenfes des habitans du royaume , on 
ne parviendra point à régler , fur cette feule 
échelle , toutes les contributions que les befoins 
actuels de l'Etat ont rendues néceflaires, 


L'on n’eft plus à l'époque , où les revenus des 
particuliers confiftoient uniquement en biens- 


fonds, & {e trouvoient, de cette manière, à la 


portée de tous les regards : aujourd’hui l’accroif- 
ferment du numéraire, l'étendue des capitaux du 
commerce , & la grandeur de la dette publique, 
ant introduit , dans l'Etat, une fomme immenfe 
de propriétés d’un autre genre ; cependant Îles 
unes font abfolument inconnues , & Îles autres 
confiftent dans des contrats de rente qui jouiffent 
d'une immunité d'impôt , tant au nom de la lof 
qui les a conftitués , qu’en raifon des motifs d’in- 
térét public qui ont déterminé cette franchife ; 
tels font , entr'autres ,:tous les is connus fous 
XX 
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Je nom d'effets royaux , & qui repréfentent les 
fommes prètées en différens tems au gouverne- 
ment. On ne pourroit aflujettir à des impôrs cette 
partie des fortunes , fans manquer à la foi pro- 
mife , & fans nuire au crédit dont les reffources 
font f.eflentiélles à la forcé politique. 


. Les contrats d’hypothéque fur les terres payent 
les mêmes vingtièmes que les biens-fonds , maïs 
c’eft au moyen d’une retenue faite par le proprié- 
taire emprunteur ; & l’on ne pourroit y ajouter 
des impôts particuliers au profit du fouverain, 


fans hauffer le prix de l'intérêt ufité dans ces con- | 


ventions , & fans priver ainf l’agriculture des fe- 
cours qui lui font néceflaires. 


Cependant, fi pour réuffir d’une autre manière 
à ne faire choix que des impôts proportionnés à 
la différence des fortunes , on vouloit prendre 
pour unique bafe de répartition , les rapports qui 
exiftent entre les dépenfés de tous les habitans de 
la France , on éprouveroit auffi des obftacles dans 
Féxécution d’un pareil plan. Et d'abord on ne 
propoferoit pas, fans doute, d’épier cettextérieur 
des richefles , pour y adapter un tarif arbitraire, 
déterminé par le gouvernement ; ce feroit une [é- 
giflation aufli impraticable que révoltante. 


On ne peut donc atteindre d’une manière régu- 
hière aux dépenfes particulières des riches , que 
par des droits impofés fur les objets de luxe ; mais 
ces droits ont des bornes qu’on ne fauroit pañer, 
parcé que la fraude luttant fans cefle contre les 
précautions de l’adminiftration , on apperçoit con. 
tinuellement le point , où le fifc , pour fon pro- 
pre intérêt, eft contraint de s'arrêter. 


Voilà donc comment , foit qu’on fixe unique- 
ment fon attention fur les revenus des habitans 
d’un royaume , foit qu’on prenne feulement en 
confidération la quotité de leurs dépenfes, on ne 
peut pas , avec de vaftes befoins , fe borner abfo- 
Jument aux genres d’impôts qui font proportion- 
nés aux différens degrés de richeffe ; & c'eft ainfi 
qu’en France on aété obligé dé recourir aux droits 
fur le fel ,; fur les boiflons , & fur d’autres objets 
encore , dont la confommation n’a point lieu en 
raifon exacte de la diverfité des fortunés. C'’eft un 
malheur , fans doute , & l’un des plus ficheux, 
entre tous ceux qu'entraine l’extenfion continuelle 
des dépenfes & des charges publiques. Cepen- 
dant , ainfi que Je le développerai dans la fuite, 
on peut, même dans l’état aétuel des chofes, re- 
médier en partie à ce fyftème conftitutif de dif 
propotition; & les moyens généraux les plus effi- 
caces , féroient là modération confidérable du prix 
du fel , dans les provinces où cet impôt eft excef- 
ff, la modification de plufieurs droits d'aide, & 
là converfion entière des corvées perfonnelles, 
dans une contribution relative à la différence des 
facultés ; mais ce n'eit que par. les efforts d'une 


* communauté , avec l’accroiffement qu’y ajoutent 


de l'Etat, en veillant fur la jufte répartition des tri- 
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longue fagefle & d’une frite économie, qu'on 
parviendroit à détruire radicalement tous les vi- 
ces de diftribution qui tiennent à la grande éten- 
duc des charges publiques. 


La jufte répartition des impôts établis , ne pré 
fente pas les mêmes difficultés que l’on vient d'ex- 
pofer , en traitant du choix même des contribu- 
tions ; car cétte juite répartition étant au moins 
dans l’efprit de la loi, les foins de l’adminiftration 
peuvent aifément écarter tous les principes de fa- 
veur. On ne doît jamais perdre de vue , que c'eft 
linégale diftribution des impôts qui oblige fou- . 
vent de recourir à de nouvelles inventions filca- 
les ; &' à mefure que le cercle de ces inventions 
s'étend , les frais de recouvrement augmentent : 
ainfi , tout ce que les contribuables favorifés . 
payent de moins que leur part , retombe fur la 


la folde & les profits d’une régie.ou d’une ferme 
de plus. 


Pre 


On ménage donc effentiellement les reflources 


buts, & en faifant de ce principe la règle conf- 
tante de l’adminiftration. Maïs de grands obita- 
cles s’oppofentencore, én France, à la perfection 
d’un pareil plan; ce font les droits ou les privilè- 
ges de certaines provinces , & ceux de la nobleffe 
& du clergé. Kaifon de plus, pour mettre un 
grand intérêt à la diftribution équitable des im- 
pôts qui portent indiftinétement fur tous les ha- 
bitans d’un royaume , ou du moins fur différens 
ordres de la fociété. | « 


Lise avais elec” 2 d'Mintt as bar unes É in 


On peut, d’ailleurs , fans heurter les privilèges 


. Jes plus refpeétés , compofer quelquefois avec 


eux ; ce font les diftinétions d'état qui forment, 
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en France , lé plus ardent objet d'intérêt: onn eft 


_ pas fâché , fans doute , qu'elles favorifent les 


combinaifons pécuniaires ; mais quand les idées 
de fupériorité font ménagées , le féntiment le plus 
actif elt fatisfait. 


Il faudroit donc chercher dans la modification 
des formes de l’impôt , lés moyens propres à 
adoucir un peu les inégalités inhérentes à la conf= 
titution Françoife ; mais la plupart des miniftres 
des finances , bien loin de s’occuper d’un pareil 
foin ; augrnentent eux mêmes ces difparités ; en 
fe permettant trop fouvent des décifions favora- 
bles fur les vingtièmes & la capitation , lorfque 
ces diminutions font follicitées par des perfonnes 
confidérables par leur état ; leur naiffance , ou 
leur crédit. Cependant , près de qui la juftices 
pourra-t-elle conferver fa grandeur & fa majefté , 
fi elle ne paroit pas le prémier des devoirs à ceux 
qui , fous les ordres du fonverain , font devenus 
les dépofñitaires de l’intérêr publie? Maïs l’habi- 
tude des confidérations particulières , dans ceux 
qui arrivent aux grandes places , lés engage fou 
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vent à refpecter les perfonnes bien plus que les 
puncipes. Trifte choix , fans vertu comme faus 
récompenfe ! car des remercimens ne dédomma- 
gent pas de ce qu'on perd eneftime., ni la faveur 


d'un jour , des condamnations de fon propre 
Co. : 


La profcription des formes arbitraires eft , de 


toutes les améliorations applicables au fyftème 


- : A . 
1es impots , celle que le gouvernement peut.effec- 


tuér avec moins d'effort ; & l'indifférence , à cet 
égard , n£ pourroit être exculée. L’arbitraire , 
dans l'afliette des émpofitions , eft, à la fois. un 
. mal réel & un mal d'imagination ; ainfi, il affecte 
les homines fous tous les rapports qui tiennent à 
leur bonheur. C’eft un mal réel , puifque , de 


. A e : , 
cette manière , un réglement, dont la juftice éclai- 


Se « n 

rée doit être la bafe | fe trouve abandonné quel- 

quefois à l’infl - 

RCE influence des pañlions ; & tandis que 
arbitraire expofe les contribuables à la plus dé- 

folante des autorités , celle qui eft exercée par 


leurs inférieurs ou par leurs égaux, la craînte qu'ils 
. > A 4 A2 rer 
ont d'être taxés d’après la feule idée qu’ils don- 


neront de leur fortune , les engage fouvent à ref- 
treindre leurs dépenfes | & à fe priver des jouif- 
fances qui font la récompenfe & l'encouragement 
du travail. 


Enfin , les formes arbitraires font encore un mal 
d'imagination j car tour ce qui eft obfcur, incer- 
tain , indéfini, entraine après foi la défiance & la 
crainte ; & l’on devient ainfi malheureux par les 
fpéculations de fon efprit, forte d’angoifle d’au- 
tant plus pénible , qu'elle n'appartient ni à un 
Jour, ni à un moment , mais qu'elle eft aufli con- 
tinuelle que le fpeétacle de l'avenir. 


J'ai encore indiqué comme une des principales 
règles d’adminiitration , la fuppreflion des droits 
qui s’oppofent au progrès des richefles de l'Ecat ; 
tels font ceux qui pourreient contrarier l’agricul- 
ture , le commerce & l’induftrie. Les impots mo- 
dérés fur les terres, n’arrêtent point les travaux 
des campagnes ; mais leur excès, qui fait des re- 
couvremens un acte continuel de rigueur & de 
contrainte , & l'arbitraire qui oblige les contri- 
buables à redouter , en quelque manière , l’ac- 
croiflement de leur fortune , font autant d’obfta- 
cles apportés à L'activité de la culture. 


Les nations font affez d’accord aujourd’hui fur 
les ménagemens qui font dûs aux intérêts du com- 
merce, & l’on regarde en général comme impoli- 
tiques , les droits qui s’oppofent au libre cours 
des échanges. Cependant , comme c’eft toujours 
fous le rapport du bien de l'Etat qu'on doit confi- 
dérer ce principe , il eft des exceptions qu'on doit 
appercevoir. 


Enfin , le foin de l’économie dans le recouvre- 
ment des contributions , devoit être compris , 
avec raifon , parmi-les devoirs eflenuiels de l'ad- 
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minifiration ; mais, ainfi que je l’at déja dévelop- 
pé , ce n'eit point d'une manière fimple & tran- 
chante.qu’onpeut parvenir au point de perfection, 
lorfque la diverfité des droits eft devenue indif 
penfable pour raffembler les fecours que l’im- 


Fo des befoins de l'Etat à rendus nécef- 
aires, | 


Je viens de donner une idée fuccinte des prin- 
cipes qui doivent fervir de bafe à fa légiflation des 
impôts , jeflaierai maintenant d'indiquer les 
moyens que J'avois confidérés comme les plus 
propres à hâter , & à cConfolider en même tens, 
les réformes dont cette vaite partie de l'adminif- 
tration eft fufceptible. | 


Il'm’avoit paru que | pour adopter une marche 
fâge , il falloit d’abord divifer en deux clafles les 
différentes charges publiques auxquelles les habi- 
tans de la France font aflujettis ; que dans l'une, 
il falloit ranger tous les droits dont la conftitu- 
tion ne pouvoit être changée que d’une manière 
uniforme & générale ; & qu’on devoit compren- 
dre, dans l’autre ; tous les impôts dont la modifi- 
cation & la répartition ne devoient pas , du moins 
néceflairement , être abfolument pareilles dans 
chaque province. : | 


Je dois tâcher de rendre fenfible cette diftinc= 
tion. Ÿ 


On ne peut , fans déranger l’équilibre du com- 
merce entre les diverfes paities du royaume, les 
foumettre à des loix inégales & variées , foit 
pour l'exportation des marchandifes nationales , 
foit pour l'entrée de celles des étrangers ; & l'on 
auroit tort de citer , comme une objettion à ce 
principe, l'exemple du petit nombre de provin- 
ces, qui, diftinguées de toutes les autres , font 
affranchies des droits de traite, & communiquent 
librement avec les Etats voifins ; car c’eft en rai- 


fon de cette conititution particulière , qu'on eft 


obligé de les envifager elles-mêmes comme étran- 
gères , en établiflant les douanes fur la partie 
de leur territoire qui confine à l'intérieur du 
royaume. 


On ne fauroit non plus , avec fagefle, établir 
des droits différens fur les objets généraux de 
confommation , tels que le fel & le tabac, puif- 
que ce feroit donner ouverture à la contrebande ; 
& les inconvéniens qui naïflent de la diverfité du 
régime des gabelles en France , ferviroient de con- 
firmation à cette vérité , fi elle n’étoit pas fufh- 
famment appuyée par les fimples lumières de la 
raifon. Les mêmes abfervations s'appliquent aux 
droits établis fur certains objets de fabrication, 
tels que la vaillelle , les cuirs , les cartes , l'ami- 
don , &c. Loute diftinétion entre les provinces 
fur la mefure de l'impôt , ne feroit qu'accorder 
des avantages injuftes aux unes fur les autres , & 
l'on fèroit forcé , pour en tempéter les funeftes 
pet ai SH IX 1 
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effets , de refferrer le commerce dé la province 
privilégiée dans fes propres limites ; ce qui feroit 
un autre vice d'adminiftration , & une fource de 
dépenfe & de contrebande. 


. Les droits de contrôle fur les aétes , exigent en- 
core une légiflation uniforme , afin d'empêcher, 
qu’au détriment des revenus du roi , l'on ne foit 
engagé à pañler , dans un lieu plutôt que dans un 
autre, les tranfaétions foumifes à cet impôt: ainfi 


les différens droits que je viens d'indiquer, & les 


autres du même genre, doivent être foumis à des 
tatifs femblables , & les changemens qu’on fe 


propoferoit d’y apporter, feroient du reflort des 


Joix générales. 


+ Confidérons maintenant la nature des charges 
publiques , qui peuvent être modifiées de diffé- 
rentes manières , fans qu'il en réfulte aucun in- 
convénient; telles font toutes les impofitions fur 
les terres & fur les facultés perfonnelles , comme 
les vingtièmes , la taille , la capitation , les cor- 
vées , & même quelques droits locaux , tels que 
ceux connus fous le nom d'aides & d'octrois des 
villes. | 


Ce qui importe à l'Etat, & aux rapports effen- 
tiels de toutes les parties du royaume , les unes 
envefs les autres , c’eft que la part de chaque pro- 
vince à ces mêmes contributions , foit réglée d’une 
manière jufte 3 mais l’unité de forme n'intéreffe 
point l'ordre général. Il exifte , fans doute , un 

“point de perfeétion auquel on doit tendre ; mais 
l'idée qu'on en conçoit , n’eft pas la même pour 
chaque fizu , puifqu’une infinité de circonftances 
morales & phyfques , influent fur ce jugement : 
ainfi le choix du tarif le plus convenable pour la 
Capitation ; le mode de répartition pour la taille ; 
la manière de pourvoir à la confection des che- 
mins ; la converfion d’un droit d’aide dans un im- 
pôt fur le revenu des propriétaires de terres, ou 
d’un pareil impot dans une dime réelle ; enfin le 
choix de plufieurs autres difpofitions encore, peut 
dépendre raifonnablement , & de la nature des 
biens dans une province , & du genre de fon 
commerce , & de la quantité du numéraire en 
circulation , & même de la force plus ou moins 


grande de l'habitude. 


L'expérience vient appuyer l'opinion que j'ai 
conçue du peu de convenance des loix générales, 
pour la réforme d’une grande partie des impo/- 
zions. L’on voit dans l'Hifloire des Finances, plu- 
fieurs travaux commencés pour effetuer de grands 
changemens dans l’afliette des tailles , & qui n’ont 
eu aucun effet: & fans porter au loin fes regards, 
on a connoiffance de deux loix générales , pro- 


mulguées , l’une en 1763 , pour ordonner dans le : 


royaume un cadaftre général , & une bafe uni- 
forme de répartition ; l’autre en 1775 , pour abo- 
ir les corvtes , & pour en convertir la dépenfe 
dans une #mpojition additionnelle aux.vingtièmes : 


IMP 


ces deux loix, quoiqu’enregiftrées l'une & lat 


tre dans un lit de juftice , ont été formellement 
abandonnées. Cependant , fi l’on y prend gar- 
de , l’on verra que ce fort , commun à tant 


d’autres inftitutions de finance , tient: à des cau- 
fes dont on doit reffentir les effets dans tous 


les tems. 


Ainfi , lorfqu’en s’occupant de la réforme de 


ces fortes d'impôts , ou d’autres d’un genre fem- 


blable , on voudra que le bien dont on aura conçu 
l'idée, foit le réfultat d’un réglement uniforme & 


général, on éprouvera conttimment, & les diff- 


cultés inhérentes aux circonftances particulières 
de chaque province , & toutes celles qui naîttont, 
tantôt d’un attachement à d’anciens ufages, tan- 
tôt d'un efprit de défiance fur les vues fifcales de 
l’adminiftration ; enfin l'attente probable de laffer 


en peu de tems la conftance du gouvernement, 
-entretiendra toutes ces oppofitions. 


En effet , fi l’adminiftration réfifte quelquefois 


avec courage aux réclamations , dans le tems 
qu'elle eft encore animée par les motifsqui l’ontgui- 
dée , & par l'approbation qu’une partie du public 
accorde à fes vues , ce courage n’eft plus le même, 
à mefure que le zèle du premier moment s’affoi- 
blit , & que l'opinion publique, diftraite par de 
nouveaux objets , laifle le miniftre aux prifes avec 
les difficultés: fouvent elle même fe joint parinconf- 
tance à la critique que font des meilleurs pro- 


jets , & ceux qui, bien traités de la fortune | 


haifflent tous les changemens ; & ceux qui s’atta- 
chent aux opérations d’un miniftre , pour eflayer 
de fui nuire ; & ceux qui font une guerre d’amour- 
propre avec tout le monde. 


Que fi, fur ces entrefaites , l’adminiftrateur des 


finances eit changé, fon fuccefleurs fe hâte de 


fuivre une autre route , ne füt-ce que pour faire 


preuve d'une opinion à fui, & pour fe donner 


l'air d’un architecte, en commençant par détruire. 
Enfin , on.ne peut pas même attendre que le fou- 
verain tienne aux loix d'économie politique , avec 
cette vigueur de fentiment qui naît de la convic- 
tion; parce que l'utilité de ces loix, n’eft pen- 
dant long-tems qu'une forte d’abftraétion , tandis 
que les réfiftances & le bruit, font-une fatigue 
réelle. 

Pénétré de ces réflexions , j’avois penfé qu’en 
réfervant les loix générales pour les difpofitions 
fimples , & dont l'exécution permanente pouvoit 
être l’effer d’une première impulfion de l’auto- 
rité , il falloit trouver quelqu’autre irftitution 
pour venir à bout dés améliorations qui exigeoient 
non-feulement de la fuite & de la perfévérance, 
mais encore des modifications appropriées aux 
circonftances particulières de chaque partie du 
royaume. | 


C'eft fons ce point de vue que l’établiffement 
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des adminiftrations provinciales m’avoit paru un. 


des moyens les plus efficaces pour faire le bien. 
J'âvois confidété que de femblables adminiftrations 
Pouvoient feules affurer tous les avantages qu'on 
a droit d'attendre , & de la continuation du même 
efprit, & d'une traduétion fucceffive d’obferva- 
tions, & d’une réunion de toutes les connoif- 
fances locales , & de l'appui de la confiance pu: 
blique. Enfin, j'avois penfé que la conception, 
l'exécution & le maintien de toutes les difpofi- 
tions utiles à chaque province , étoient une tâche 
trop difficile pour être confiée uniquement aux 
foins des hommes qui, avec des talens & des 
fentimens divers , fe fuccèdent à pas précipités 
dans la carrière de l’adminiftration des finances. 


Je dois aller au-devant d’une obfervation qu’on 
fera vraifemblablement. J'ai moi-même propofé 
au roi des loix générales pour les vingtièmes, 
Ja taille & la capitation ; ces difpofitions n'étoient- 
elles pas en contradiétion avec les principes que 
je viens d'établir ? c’eft d il eft aifé 
je viens d'établir ? c’eft un doute qu'il et aife 
d'éclaircir. 


La loi fur la taille &. la capitation , avoit pour 
but d'empêcher formellement l'augmentation arbi- 
traire de la fomme de ces impôts dans chaque 
province. Un arrêt du confeil ; émané du dépar- 
tement des finances , ou de celui de la guerre, 
pour quelques provinces , fufifoit pour étendre 
cette partie des contributions des peuples : le 

roi, fur. le compte que je lui rendis des incon- 

véniens qui réfulroient d'um pareil üfage, prit 
Ja réfolution généreufe de circonfcrire [ui même 
cette facilité, en déclarant que la taille, à Pave- 
- mir, ne pourroit plus être accrue fans l'autorité 
d'une loi enrégiftrée dans fes cours. Cette difpo- 
fition, bien loin de gêner les modifications que 
la nature de cet impôt pouvoit exiger , les ren- 
doit plus aifées, puifque de cette manière il exif- 
toit une bafe fixe qui permettoit aux adminiftrations 
païticulières de chaque province , de s’occupér 
fans* défiance d’une nouvelle forme de réparti- 
‘sion , & des moyens d’établir une diftribution plus 
égale & moins arbitraire. 


La loi fur les vingtièmes n’étoit pas , on en 
convient , d’un même genre , puifque le roi s’y 
propofoit l’établiffement d’une répartition égale 
de l'impôt , entre les divers contribuables ; mais 
cette loi, antérieure à l’inftitution d'aucune admi- 
_niftration provinciale, corrigeoit feulement ce 
qu'il y avoit de plus défeétueux dans les moyens 
dont on avoit fait ufage pour parvenir à la con- 


noiflance du revenu des biens fonds. L’on pou- 


voit fe plaindre avec fondement, de l'arbitraire 
qui régnoit dans l'ordre fuccefif des verifica- 
tions , & fur-tout des incertitudes & des impor- 
tunités qui naifloient du retour fréquent aux 
mêmes examens. Les cours , en conféquence , 
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avoient infifté fortement fur l'interruption abfolue 
de ces vérifications, & elles M à demande 
que les vingtièmes de chaque contfiBüuable fuffent 
fixés invariablement , tels qu’ils fe trouvoient à 
cette époque. C’eût été confacrer , dans plufieurs 
provinces , des inégalités plus grandes que celles 


dont on avoit été frappé , lorfque les premières 
recherches avotent été ordonnées, püifqu’eh s’ar- 


ire tout à-coup , une partie d’une généralité 
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roit été taxée d’après un ancien tarif, & l’autre 
d’après un nouveau. Le roi jugea donc plus con- 
forme à fes principes de fageffle , de remédier 
aux inconvéniens des vérifications , que de renon- 
cer au but qu'on s’étoit propofé dans l'écablif- 
fement de ces difpofitions. En conféquence fa 
majefté ordonna , par une loi enregiftrée , qu’on 
ne procéderoit déformais à l'examen des ving- 
tièmes , que par paroifle entière, afin qu’il ny 
eût aticune apparence de choix entre les contri- 
buables , & auffi afin que les perfonnes chargées 
au nom du roi de ces opérations , puflent tirer 
des luinières de la réunion des propriétaires , & 
que ceux-ci, par le rapprochement de leurs con- 
tributions refpeétives , fuflent plus en état de 
juger de léquité obfervée dans le réglement du 
tarif. 


Enfin, & c’étoit la condition la plus effen- 
tielle , fa maïefté déclaroit que le vingtième de 
chaque paroïffe ainfi déterminé , l’on ne pourroit 
ni changer la contribution d’un propriétaire , ni 
la foumettre à aucun nouvel examen , avant 
une révolution de vingt années. Une telle difpo- 
fition ne permettoit plus d’envifiger ces vérifi- 
cations comme importunes ; & Cependant onauroit 
fucceflivement approché d’une répartition , fi 
non parfaite, du moins infiniment plus égale. 
Ces. opérations ont été fuivies avec régularité : 
l’adminiftration des finances recommandoit foigneu. 
fement un efprit de juitice & de circonfpec- 
tion; & fans doute que MM. les Intendans avoient 
adopté les mêmes principes, puifaue je puis 
citer comme une circonitance remarquable , que 
depuis l’époque du nouvel ordre établi, il n°y 
a pas eu dix requêtes portées au comité des finan- 
ces , pour fe plaindre d'aucun réglement de ving- 
tième. 


L'on ne fauroit douter que chaque jour n’eût 
ajouté une plus grande perfection à ces travaux, 
& qu’il n’en fut encore réfulté des lumières utiles 
pour parvenir à la répartition plus égale des autres 
impofñtions territoriales. Cependanten préfentanr 
à l’enregiftrement le troifième vingtième , l’on a 
propofé au roi d'arrêter ces examens , & de fixer 
immuablement les vingtièmes , tels qu'ils fe trou- 
voient à cette époque. | 


La réunion de ces deux difpofitions s'explique 
facilement; & il n’eft rien de fi commun en 
France , que le facrifice d’une vue d’adminiftra- 
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tion , à Pacquifition plus facile d’une nouvelle 
reffource Kfeale : il faut convenir auf, qu'à moins 
d'un fiftéme généralaffez enchaîné pour être rendu 
fenfible, ces fortes de tranfactions, deviennent 
fouvent néceffaires ; car l'opinion des corps inter- 
médiaires, ne peut s'unir qu'à des principes par- 
fitement fuivis & érayés encore de la confiance 
aquw’infpire uhe adminiftration des finances , férieu- 
fement occupée de l'intérêt des peuples. 


La vérification des vingtièmes augmentoit auff 
le revenu du roi; mais entre les divers accroif- 
femens de ce genre, le plus convenable , fans 
doute, aux yeux de la raifon, eft celui qui réfulte 
d’une diltribution plus égale. Au refte, ces accroif- 
| femens dans tout le cours de mon adminiftra- 
tion, n'ont jamais pañlé trois cens mille livres 
par an. 


On doit obferver, pour être parfaitement ext, 
aw’à l’époque du renouvellement du fecond ving- 
tième , le roi demanda aux provinces abonnées 


une auzmentation équivalente en tout à environ 


un million ; & cette augmentation étoit abfolument 
Ë ! 


néceffaire pour entretenir une égalité entre les di- 
verfes parties du royaume. 


L'on ne penfera pas qu'une fi petite reflource 
fäc un objet important de fpéculation: & la 
preuve certaine , que le roi avoit principalement 
à cœur l'équité des répartitions, c'eft qu'aufli tôt 
que l'introduétion des adminiftrations provincia- 
les a préfenté d’autres moyens d'atteindre à ce 
but , le roi n’a point héfiré de renoncer à toute 
efpèce d'augmentation ; fous ia condition exprefle 
que ces adiminiltrations s’occuperoient de rendre 
la diftribution des impôts plus égale. 


Je fais bien que par un rafinement dont les 
queftions de l’économie politique font très fufcep 
tibles, an contefte quelquefois jufau'à lutilité 
d’une répartition exacte : cette jufte proportion, 
dit on, en rendant le poids des tributs plus fup 
portable, ne fert qu'à faciliter au gouvernement 
le moyen de les augmenter ; au lieu que la fur 
charge de certaines portions, en entretenant les 
plaintes & les réclamations , devient une fauve- 
garde générale. On ne développe pas cette objec- 
tion d’une manière aufli diftinéte ; mais il ef cer- 
gain que tél eft le réfultat d’une idée confufe, & 
qui agit en fecret fur les opinions de plufieurs 
perfonnes. Cependant j'aimerois autant entendre 
dire que dans un fpectacle public, les hommes 
les plus robuftes devroient mettre devant eux les 
enfans & les eftropiés , afin d'infpirer de la com- 
pafion, & fe préferver d'être preffés. 


D'ailleurs on oublie que la partie la plus impor- 
tante des befoins extraordinaires , ceux de Îa 
guerre , font le plus fouvent déteriminés, avant 
qu'on ait porté fes regards :fur les moyens dont 
il fatidra faire ufage; & comme tout çède alors 


& 
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à la néceflité , les impôts inégalement répartis s 
ne font pas plus à l'abri que les autres , des atteintes 
fifcales ; & l'expérience le prouvé fufifamment: 
Les meilleurs principes d'adminiftration, perdent 
fans doute une partie du refpeét qui leurappartient, 


quand on les rapproche des abus dont on peut 
citer des exemples ; mais en pouffant trop loin. 


de femblables raifonnemens, tout feroit égal , 
tout deviendroit indifférent , & il faudroit anéan: 


tir tous les codes. d’adminiftration. En effet, 8 


fans s’écarter de la queftion des finances , on verroït 
que fous de pareils rapports, après avoir blâmé 
l'égalité dans les répartitions , comme un moyen 
de faciliter caen numéraire des impôts , 
on dénonceroit encore comme funefte , l’entre- 
tien du crédit & le ménagement de la confiance, 
puifque ce feroient de nouvelles reflources offertes 
à l'ambition guerriere : on critiqueroit de même 
les économies févères d’un fage adminiftrateur , 
comme autant .d’épargnes deftinées à fervir en 
d’autres mains à des difipations dangereufes ; 
enfin, jufques aux inquiétudes fur le fort du 
peuple , & jufques aux foins vigilans qui en fe: 
roient la fuite, on en feroit un objet de cenfure, 
& l’on reprocheroit à ces intentions , de prépa- 
rer, peut être l'indocilité de ce même peuple, 
au moment où l’on cefleroit de s'occuper de fi 
près de fes intérêts. Quelle eft donc la feule 
morale qu'il faut tirer des objections que je viens 
d'indiquer ? c’eft que les principes du gouverne- 
ment les plus falutaires , ont befoin d’être étayés 
des vertus d’adminiftration; & que la confiance 
publique eft néceflaire pour rallier les opinions 
vers tout ce qui eft bien en foi. 


Cependant , f dans la vue de parvenir à une 
meilleure répartition des vingtièmes , on avoit 
donné la préférence aux dipoñitions uniformes les 
plus douces :& les moins importunes ; & fi ces 
difpolitions ont'été abolies en peu de tems, fans 
qu'on y aitrien fubftitué , cette circonitance n'eft 
qu'une preuve de plus, des difficultés indifférentes, 
à la modification de certains impôts , par l'effet 
des loix générales. 


A LA Te ® . C 
On a tâché d'indiquer , dans ce chapitre, & 


les principes qui pouvoient fervir de guide dans 
le choix des tributs, & les difficultés qui s'op- 
pofoient en Franse à une perfection fpéculative, 
& la route qu'il falloit fuivre pour hâter & con- 
folider les projets d'amélioration. FETE 


À ARE 

IMPOT , f. m. Contribution que les particu- 
liers font cenfés payer à l'Etat, pour la conferva- 
tion de leur vie & le maintien de leurs pro- 
priétés. 


Cette contribution eft néceffaire à l'entretien 
du gouvernement & du fouverain ; car ce n'eft 
que par des fubfdes qu'il peut procurer la tran- 


quillité des citoyens , & pour lors ils n’en fau- 
roient refufer le paiement raifonnable , fans trahir 
leurs propres intérêts. 


Mais comment la perception des impôts doit- 
elle être faire ? Faut-il la porter fur les perfonnes, 
fur les terres , fur les marchandifes , fur les con- 
fommations , ou fur d’autres objets? Chacune de 
ces queftions , & celles qui s’y rapportent dans les 
difcuffions de détail , demanderoïent un traité 
profond , qui fût encore adapté aux différens pays, 
d'après leur pofition , leur étendue, leur gouver- 
nement, leur produit & leur commerce. 


- Cependant nous pouvons établir des principes 
décififs fur cette importante matière ; tirons-les 
des écrits lumineux d’excellens citoyens , & fai- 
fons-les pafler dans un Ouvrage où l’on refpire les 
rogrès des connoiffances , l'amour de l’humanité, 
a gloire des fouverains , & le bonheur des fujets. 


La gloire des fouverains eft de ne demander que 
des fubfdes juites , abfolument néceflaires ; & le 
bonheur des fujets eft de n’en payer que d2 fem- 
blables. Si le droit du prince, pour la perception 
des impôts , eft fondé fur les befoins de l'Etat, il 
ne doît exiger ces tributs qu'en proportion de ces 
befoins', les remettre d’abord après qu'ils font fa- 
tisfaits , n'en employer le produit que dans les 
mêmes vues , & ne pas le détourner à fes ufages 
particuliers | ou en profufion pour des perfonnes 
qui ne contribuent point au bien public. 


Les impôts font dans un Etat, ce que font les 


voiles dans un vaiffleau , pour le conduire, l’affu- : 


rer ; l’amener au port ; non pas pour le charger, 
le tenir toujours en mer , & finalement le fub- 
merger. 


. Comme les impôrs font établis pour fournir aux 
néceflités indifpenfables |, & que tous les fujets y 
contribuent d’une portion du bien qui leur appar- 
tient en propriété , il eft expédient qu'ils foient 
perçus direétement, fans frais , & qu'ils rentrent 
promptement dans les coffres de l'Etat: ainf le 
fouverain doit veiller à la conduite des gens com- 
mis à leur perception , pour empêcher & punir 
leurs exactions. Néron, dans fes beaux jours, fit 


un édit très-fage ; il ordonna que les magiftrats de 


Rome % des provinces , reçuflent à toute heure 
les plaintes contre les fermiers des ëmpôrs publics, 
& qu'ils les jugeaflént fur le champ. Trajan vou- 
loit que , dans les cas douteux , on prononçit 
contre {es receveurs. 


Lorfque dans un Etat tous les particuliers font 
citoyens , que chacan y poflède par fon domaine 
. ce que le prince y poffède par fon empiré , on 
peut mettre des émpdes fur les perfonnes , fur les 
terres , {ur la confommation , fur les marchandi- 
fes , fur une ou déux de ces chofes enfemble , fui- 
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. vant l'urgence des cas qui en requièrent la néceflité 


abfolue. 


L'émpét fur la perfonne eu fur la tête , a tous 
les inconvéniens de l’arbitraire |, & fa méthode 


n'eft point populaire. Cependant elle peut fervir 


de reflource , lorfqu"@n à un befoin effentiel de 
fommes qu’il faudroit indifpenfablement rejetter 
fur le commerce , fur les terres ou leur produit. 
Cette taxe eft encore admiflible | pourvu qu'elle 
foit proportionnelle , & qu'elle charge plus les 
gens aifés que ceux de la dernière claffe du peuple. 


Quoique tous les fujets jouiffent en füreté , 
fous la protection du gouvernement , de leurs 
fortunes , & des avantages qu'ils en retirent , il 
eft bon cependant que les impofitions foient con- 
formes à l'inégalité de ces fortunes en progref- 
fions géométriques ; c’eft à-dire , deux , quatre, 
huit , feize, fur les aifés , rien fur les pauvres qui 
n'ont que le néceffaire. | 


On avoit divifé à Athènes les citoyens en qua- 


tre claffes. Ceux qui tiroient de leurs biens cinq 


cens mefures de fruits , fecs ou liquides , payoiïènt 
au public un talent, c’eft-à-dire, foixante mines. 


Ceux qui en retiroient trois cens mefures , de- 
voient un demi-talent. 


Ceux qui avoient deux cens mefures, payoient 
dix mines, 


Ceux de la quatrième clafle ne payoïent rien. 


La taxe étoit équitable ; fi elle ne fuivoit pas la 
proportion des biens , elle fuivoit la proportion 
des befoins. On jugea que chacun avoit un né- 
ceffaire phyfique égal; que ce néceffaire phyfique 
ne devoit point être taxé ; que labondant devoit 
être taxé , & que le fuperflu devoir l'être encore 


davantage. 


Tant que les impôts, dans un royaume de luxe, 
ne font pas aflis de manière qu’on perçoive des 
particuliers, en raifon de leur aifance, la condition 
dé ce royaume ne fauroit s'améliorer ; une partie 
des fujets vivra dans l'opulence , & mangera dans 


un repas la nourriture de cent familles, tandis que 


l’autre n’aura que du pain, & dépérira jourrelle- 
ment, | 

Tel impôr qui retrancheroit par an cinq, dix, 
trente , cinquante louis fur les dépenfes frivoles , 
dans chaque famille aifée , & ce retranchement 
fait à proportion de l’aifance de chaque famille, 
fufiroit , avec les révenus courans , pour rem 
bourfer les charges de l’Etat , ou pour les frais 
d’une guerre juite , fans que le laboureur en en- 
tendit parler que dans les prières publiques. 


On croit qu’en France , une taxe impofée dans 
les villes feulement , fur les glaces , Pargenterie, 
les cochers, les liquais, les carroffes, les chaifes- 
d-porteurs , &c autres femblables objets, rendioir 


- 
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annucllement quinze ou vingt millions. Elle ne 
feroit pas moins néceffaire pour mettre un frein à 
J2 dépopulation des campagnes , que pour achever 
de répartir les impôts de la façon la plus conforme 
à la juftice difttibutive ; cette façon confiite à les 
étendre fur le luxe le plus grand , comme le plus 
onéreux à l'Etat. C’eit un® vérité inconteftable, 
que le poids des tributs fe fait fur-tout fentir dans 
ceroyaume , par l'inégalité de fon affette ; au lieu 
que s'il étoit réparti dans de Jjuiftes proportions, 
la foree du corps politique feroit prodigieufe. 


La taxe fur les terres eft très-fage , quand elle 
eit faite d’après un dénombrement & une eftima- 
tionexaéte. Ii s’agit d’en faire la perception à peu 
de frais , comme cela fe pratique en Angleterre. 


En France , l’on fait des rôles où l’on met les 
diverfes clafles de fonds. Il n'y a rien à dire, 
quand les clafles font diftinguées avec juftice & 
& avec lumières ; mais il eft dificile de bien con- 
noître les différences de la valeur des fonds , & 
encore plus de trouver des gens qui ne foient pas 
intérefés à les méconnoître, dans la confection 
des rôles. Il y a donc deux fortes d’injuitices à 
craindre , l’injuftice de l’homme & l’injuitice de 
la chofe. Cependant fi la taxe eft modique à l'é- 
gard du peuple, quelques injuftices particulières, 
relativement à des gens plus aifés, ne mériteroient 
pas une grande attention. Si, au contraire, on ne 


laiffe pas au peuple , par la taxe , de quoi fubfiiter : 


honnêtement , l’injuftice deviendra des plus crian- 
tes, & de la plus grande conféquence. Que quel- 
ques fujets , par hafard , ne payent pas aflez dans 
la foule , le-mal eft tolérable ; mais que pluñeurs 
citoyens qui n’ont que le néceflaire , payent trop, 
leur ruine fe tourne contre le public. Quand l’E- 
tat proportionne fa fortune à celle du peuple, 
laifance du peuple fait bientôt monter la fortune 


de l'Ecar. 


Il ne faut donc point que a portion des taxes 
qu'on met fur le fermier d’une terre à raifon de 
fon indultrie , foit forte, ou tellement découra- 
geante de fa nature, qu’il craigne de défricher un 
nouveau champ , d’augimenter le nombre de fes 
beftiaux , ou de montrer une nouvelle induftrie, 
de peur de voir augmenter cette taxe arbitraire 
qu'il ne pourroit payer. Alors il n'auroit plus d’é- 
mulation d'acquérir ;. & en perdant l’efpoir de de- 
venirriche , fon intérêt feroit de fe montrer plus 
pauvre qu’il n'eft réellement. Les gens qui pré- 
tendent que le payfan ne doit pas être dans l’ai- 
fance , débitent une maxime aufli fauffe que con- 
traire à l'humanité. 


Ce feroit encore une mauvaife adminiftration 
que de taxer l’induftrie des artifans , car ce feroit 
les faire payer à l'Etat, précifément parce qu'ils 
produifent dans l'Etat une valeur qui n’y exiftoit 
pas : ce feroit un moyen d'amortir l'induftrie , 


ruiner PEtat & lui couper Ja fource des fubx. 


fides, 


Les impôts modérés & proportionnels fur les 


confommations. des denrées , des marchandifes , 


font Îles moins onéreux au peuple, ceux qui rén= 
dent le plus au fouverain , & les plus juftes. Ils. 
font moins onéreux au peuple , parce qu'ils font. 


payés imperceptiblement & journellement, fans 


décourager l’induftrie ; d’autant qu'ils font le fruit . 
de Ja volonté 8: de la faculté de confommer. Ils 


rendent plus au fouverain qu'aucune autre efpece, 


parce qu'ils s'étendent fur toutes chofes qui fe. 


confomment chaque jour. Enfin ils font les plus 
juftes parce qu’ils font proportionnels, & parce 


que celui qui poflède les richefles ne peut en jouir 


fans payer à praportion de fes facultés. Ces vérités, 
malgré leur évidence , pourroient être appuyées 
par l'expérience conftante de l’Angleterre, de la 
Hollande , de la Pruffle, & de quelques villes 


d'Italie , fi tant eft que les exemples foient propres . 


à perfuader, 


Miis il ne faut pas ajouter des impôts fur la . 


confommation , à des impôts perfonnels déjà confi- 
dérables ; ce feroit écrafer le peuple , au lieu que 
fubftituer un pô fur la confommation à un impôr 


perfonnel , cet tirer plus d'argent d’une manière 


plus douce & plus infenfible. 


* I] faut obferver en établiffant cet :mpôr, que 
» . . . 

l'étranger paye une grande portion des droits 
ajoutés aux prix des marchandifes qu'il achete de 


la nation. Aïnfi les marchandifes qui ne fervent 
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qu'au fuxe & qui viennent des pays étrangers; 


doivent fouffrir de grands 2mpéts. On en rehauf- 


fer les droits d’entrée , lorfque les marchandifes 
confifteront en des chofes qui peuvent croitre, 
ou être également fabriquées dans le pays ; on 
en encoutagera les fabriques ou la culture. Pour 
les marchandifes qu’on peut tranfporter chez l’é- 


tranger , s’il eft de l’avantage public qu’elles for 


tent , on levera les droits de fortie peu confidé- 
A 4. . 

rables ; ou même on en facilitera la fortie par des 

gratifications. 


Enfin les 2mpôrs fur les denrées & les marchan- 
difes qu'on confomme dans le pays , font ceux 
que les peuples fentent le moins, parce qu’on 
ne leur fait pas une demande formelle. Ces fortes 
de droits peuvent être fi fagement menagés , que! 
le peuple ignore prefque qu’il les paye. 


Pour cet effet , il eft d’une grande conféquence 
que ce foit le vendeur de la marchandife qui paye 
les droits. Il fait bien qu'il ne les paye pas pour 
lui, & l'acheteur les confond avec le prix de la 
marchandife. De plus , quand c'’eit le citoyen 
qui paye , il en réfulte toute forte de gènes juf- 
qu'à des recherches dans les imaiïfons. Rien n'eit 
plus contraire à la liberté, Ceux qui établiflent 

ces 


| 
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ces fortes d'impérs | n’ont pas le bonheur d'avoir 
rencontré la meilleure forte d’adminiftration. 


Afin que le prix de la chofe & l’impoñition 
fur la chofe puiffent fe confondre dans lefprit de 
celui qui paye , il faut qu'il y ait quelque rapport 
entre la valeur de la marchandife & l'impôt, & 


que fur une denrée de peu de valeur, on ne mette. 


pas un droit excefff. 


Il y a des pays où le droit excède de quinze à 
vingt fois la valeur de la denrée & d’une denrée 
effeutielle à la vie. Alors le prince qui met de pa- 
reilles taxes fur cette denrée oôte l'illufñen à fes 
fujets. Is voyent qu'ils font impofés à dés droits 
tellement déraifonnables , qu'ils ne fentent plus 
que leur mifère & leur fervitude. D'ailleurs pour 
que le prince puifle lever un droit fi difpropor- 
tionné à la valeur d’une chofe, il faut qu'il la 
mette en ferme, & que le peuple ne puifle 
l'acheter que de fes fermiers; ce qui produit 
mille défaftres. 


- La fraude étant dans ce cas très-lucrative , la 
peine naturelle , celle que la raifon demande, qui 
eft la confifcation de la marchandife , devient inca- 
pable de l'arrêter ; il faut donc avoir recours à 
des peines Japonoifes , & pareilles à celles que 
. l'on inflige aux plus grands crimes. Des gens qu'on 
ne fauroitregarder comme des hommes méchans, 
font punis comme des fcélérats ; toute la propor- 
tion des peines eft ôtée, 


Ajoutons que plus on met le peuple dans Ja 
nécefité de frauder ce fermier , plusæon enrichit 
celui-ci, plus on appauvrit celui-là. Le fermier 
avide d’arrêter la fraude ne cefle de fe plaindre, 
: de demander , de furprendre , d'obtenir des 
moyens de vexations extraordinairés & tout et 
perdu. | 


En un mot les avantages de l’impôe fur Îles con- 
fommations , confiftent dans la modération des 
droits fur les denrées effentielles à la vie , dans 
la liberté de contribution à leur confommation, 
& dans l’uniforimité d'impofition. Sans cela cette 


efpèce d'impôt admirable dans le principe, n’a plus. 


que des inconvéniens. 


L'impét arbitraire par tête eft plus conforme 
à la fervitude que tout autre. L'impôr propor- 
tionnel fur les terres eft conforme à la juitice. 
L'impér fur les marchandifes convient à la liberté 
d'un peuple commerçant. Cec #mpôt eft propre- 
ment payé par l'acheteur, quoique le marchand l’a- 
vance & à l’acheteur & à l'Etat. Plus le gou- 
vernement eft modéré, plus lefprit de liberté 
règne , plus les fortunes ont de füreté , plus il 
eft facile aux négocians d'avancer à l'Etat & aux 
particuliers des droits confidérables. 


_ En Angleterre un marchand prête réellement 
Finances, Tome II, 


[MP 537 


à l'Etat cinquante livres fterlings à chaque tonnéau 
de vin qu'il reçoit de France. Quel eft le mar- 
chand qui oferoit faire une chofe de ce genre, dans 
un pays gouverné comme la Turquie, & quand 
il l’oféroit faire , comment le pourroit-il avec une 


_ fortune. fufpeéte , incertaine , ruinée. 


La plupart des républiques peuvert augmenter 
les impérs dans des befoins preffans, parce que 
le citoyen qui croit les payer à lui-même, a la 
volonté. de les payer, & en a ordinairement le 
pouvoir , par l'effet de la nature du gouvernement. 
Dans la monarchie mitigée, les 2mpôts peuvent 
s'augmenter , parce que la fagefle & l’habilité 
du gouvernement y peuvent procurer.des richef- 
fes; c'eft comme la récompenfe du prince, à 
caufe du refpect: qu’il a pour les loix. 


Cependant plus il les refpeéte, plus il doitborner 
les impôts qu'il eft forcé d'établir , les diftribuer 
proportionnellement aux facultés , les faire perce- 
voir avec ordre & économie. L’équite de la levée 
des tributs, tenoit à Rome au principe fonda- 
mental du gouvernement, & ne pouvoit être en- 


- freinte, que la république ne fût ébranlée du même 


. 


coup, comme l'expérience le juitifia. 


Une maxime fondamentale en matière d'impôts , 
c'eit qu'il ne faut pas les mefurer à ce que Île 
peuple peut donner, mais à ce qu'il doit donner 
raifonnablement ; ou fi quelquefois on eft con- 
traint de mefurer les 2mpôrs à ce que le peuple 
peut donner , il faut du moins que ce foit à ce. 
qu'il peut toujours doriner. Sans ce ménagement, 
il arrivera qu’on fera forcé ou de furcharger le 
malheurenx peuple, c’eft-à-dire de ruiner l'Etat ; 
ou de faire des emprunts à perpétuité, ce qui 
conduit à la furcharge perpétueile de l’impofition , 
puifqu’il faut payer les intérêts ; finalement il en 
réfulte un défordre afluré dans les finances , fans 
compter une infinité d'inconvéniens pendant le 
cours de ces emprunts. Le principe qu'on vient 


de pofereftbien plus conftant, d’un effet plus étendu 


plus favorable à la monarchie , que les créfors 
amafñlés par les rois. | 


Le fouverain doit ôter tous les impôts qui 
font vicieux par leur nature , fans chercher à en 
réprimer les abds, parce que la chofe n’eit pas 
poffble. Lorfqu'un impôt eft vicieux par lui-même 
comme le font tous les tributs arbitraires , la 
forme de la régie , toute bonne qu'elle eft , ne 
change quele nom des excès, mais elle n’en corrige 
pas la caufe. 


La maxime des grands empires d'Orient , de. 
remettre les tributs aux provinces qui ont fouf- 
fert , devroit être portée dans tous les Etats mo- 
narchiques. Il y en a où elle eft adoptée ; mais 
où en même tems elle accable autant & plus 
que fielle n’y étoit pas reçue, pes que le princg 
| Lyy 
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n'en fevant ni plus ni moins, tout [Etat devient 


{olidaire. 


Pour foulager un village qui paye mal, on 
charge de la dette, un autre village qui paye mieux; 
on ne rétablit point le premier, on détruit le 
fecond; le peupleeft défefpéré, entre la néceñité de 
paver pour éviter desexécurions qui fuivent prom- 
tement , & le danger de payer crainte de fur- 
charge. 


On a ofé avancer que la folidité des habitans 
d’un même village étroit raifonnable , parce qu'on 
pouvoit fuppofer un complot) frauduleux de leur 
part ; mais oùa-t’on pris que fur des fuppolitions 
on doive écablir une chofe ihjufte par elle-même 
& ruineufe pour l'Etat? Il faut bien dit-on , 
que la perception des impôts foit fixée , pour ré- 
pondre aux dépenfes qui le font ; oui , la percep- 
tion des 2mpôrs qui ne feront pas injuftes & rui- 
neux. Remettez , fans héfiter, de rels impôes ; 
ils fruétifieront immanquablement. Cependant ne 
peut-on pas faire des retranchemens fur plufieurs 
de ces dépenfes qu'on nomme fixes? ce que 
Fentente peut dans la maïfon d’un particulier , 
ne le pourroit-elle pas dans l’adminiftration d’un 


Etat ? n’a-t-il point de reffources pour économi- 


fer dans le tems de paix? pour fe libérer s’il eften- 
detté, former mêmes des épargnes pour les cas 
fortuits , les confacrer au bien public, & en atten- 
dant, les faire toujours circuler entre les mains des 
tréforiers , en prêts à des compagnies folides qui 
établiroient des caifles d’efcompte , ou par d’au- 
tres emplois ? 


Il y a cent projets pour rendre l'Etat riche, 
contre un feul, dont l'objet foit de faire jouir 
chaque particulier de la richeffe de l’état. Gloire, 
grandeur , puiffance d'un royaume ! Que ces mots 
{ont vains & vides de fens , auprès de ceux de 
liberté , aifance & bonheur des fujets ! Quoi donc, 
ne feroit-ce pas rendre une nation riche & puif- 
fante, que de faire participer chacun de fes mem- 
bres aux richeffes de l'Etat? Voulez-vous y par- 
venir en France ? les moyens s'offrent en foule À 
l'efprit ; on va citer les principaux. 


10, Ïl s’agit de favorifer puiffamment l’agricul- 
ture , la population & le commerce , fources des 
richefles du fujer & du fouverain. A 


2°. Proportionner le, bénéfice des. affaires de 
finance , à celui que donne le négoce & le défri- 
chement des terres en général; car alors les entre- 
prifes de finance feront encore les meilleures , 
puifqu’elles font fans rifque, outre qu’il ne faut 
zamais oublier que le profit des financiers eft tou- 
Joue une diminution des revenus du peuple & 

u roi. 


3°. Reftreindre l’ufage immodéré des richeffes 
& des charges inutiles. 


_& le cultivateur , & qui donnent lieu à des re 


(w 


4%. Abolir les monopoles , les péages , les pri- 
vilèges exclufifs , les lettres de inaitrife , le droit 
d’aubaine , tous les droits qui pèfent fur la culture 


cherches & des vexations qui tourmentent le 
peuple. | / 


$°. S’abftenir de traités ou d’affaires extraordi- 
naires avec les gens à argent. 


6%, Corriger les abus & lesgênes de fa taille, 
dela milice & de l’impér du fel. HAN 


7°. Se garder de toucher aux monnoies pour 
en augmenter la valeur ou laffoiblir. 


8°. Permettre le tranfport & l'exportation des 


efpèces , parce que c’eft une chofe/jufte & avan- 


tageufe. 


9°. Tenir l'intérêt de l'argent auffi bas que le 


permet le nombre combiné des prêteurs & des 
emprunteurs dans l'Etat. | 


19. Enfin allèger les zmpôrs & les répartir, 
fuivant les principes de la juftice diftributive. 


La France feroit trop puiffante & les françois 
feroient trop heureux , ff ces divers moyens 
LA .  L \ 
étolent mis en ufage. 


Tout ce qu’on vient de voir , eft tiré de Ja 


première édition de l'Encyclopédie, & paroît em- 


prunté de l'Efprit des Loix de Montefquieu , &. 


des recherches & confidérations fur les finances 
de M. de Forbonnaïis. \ 


On ajoutgra ici, pour l'édification des perfonnes 
pieufes ‘qui font attachées aux finances, ce que 
l'on trouve au mot IMPOT dans le Dictionnaire des 
Finances | édition in-12 de 1727. 


» L'ufage de lever des 2mpôrs à été pratiqué 
+ de tout tems, & nous lifons même dans l’E- 
» criture-fainte , que faint Matthieu étoit commis 


» au bureau des émpôrs , & que notre Seigneur: 


» pañlant devant le bureau lui dit: Marthieu fui- 
» vez-moi. Aufli-tôt faint Matthieu fe leva & 


‘ » le fuivit. En fuint Matthieu, chap. 9. v, 0. 


Saint Marc, chap. 11. v. 14. 


» Cet exemple doit être confolant pour ceux 
» qui font employés dans les bureaux où fe pet- 


» çoivent les zmpôrs, & l’avantage qu'il y a d’oc- 


» cuper un poite quia été rempli par un faint, 


» en doit rendre non-feulement. l'exercice bien: 
» glorieux, mais doit encore fervir de modèle à 
» tous les employés, pour fuivre l'exemple d’un. 


» {1 illuftre. prédéceffeur. 


Ce feroit ici le lieu de faire voir comment les 
" 4 È . 1.1 . 
impérs ont pris naïiffance avec les fociétés ; combien, 
& fous quelle multitude de noms, on en a établi 


dans tous Îles gouvernemens , à mefure que les: 


A 


fociétés ont fait des progrès dans jes arts , & à 


à: sde le aa des RES 


| 
Î 


| <her, dans l'excès descributs de quelqu’autre pays, 


IMP 
mefure que l'autorité a fu s’arroger le droit & le 
pouvoir de fouler les peuples pour fatisfaire fes 
vues particulieres , bien plus que pour opérer la 
félicité publique. Mais l’introduétion , ou l’effai 
hiftorique fur les finances qui eft la tête du pre- 
mier volume de cet ouvrage , a eu pour objet 
de confidérer rapidement , à la vérité, Les diverfes 
fortes d'émpôrs dans les républiques de fa Grece, 
dans l'empire Romain & dans les Gaules, tant 
avant qu'après la formation de notre monarchie. 
L’hiftoire nous a fourni tous les détails que nous 
avons donnés à cet égard ; nous penfons qu'il 


feroit fuperflu de les étendre davantage. On en 


a aflez dit pour faire voir, que de tout téms & 
partout , l'autorité à fu combiner adroitement les 
moyens d’arracher aux peuples une partie de leurs 
revenus , mais qu'il étoit réfervé aux tems mo- 


dernes de trouver l’heureufe invention du crédit 


& des emprunts, & de partager ainfi le poids 
d'une dette accablante , entre les générations ac- 
tuelles & les générations futures. 


+ 

On peut voir au mot GÉNÉRALITÉ qu'elle eft 
la fomme des impôrs qui fe perçoivent en France, 
& leur répartition par province & par têre d’ha- 
bitant; il convient de préfenter ici les réflexions 
générales que fait l’homme d’état qui a tracé ce 
tableau , fur l'étendue de ces impôts ; ce chapitre 
appartient tout entier à une Encyclopédie des 
Finances. | 


Rappellons d’abord qu'on trouve , que fans y 
comprendre l’aflujettiflement à la milice & au 
fervice de mer, les impôts ou contributions s’é- 
lèvent à cinq cens quatre-vingt cinq millions. 


Les hommes indifférens, les froids politiques, 
n'appercevront peut-être dans cette immenfité 
d'impôts , que les grandes reffources de la France. 
Sans doute on en peut tirer cette induction ; mais 
je voudrois que L premier mouvement fût un 
autre fentiment , une autre penfée. Je voudrois 
que l’adminiftration ne vit pas feulement , dansun 
pareil tableau , la puiffance politique du monarque, 
mais qu'elle y lût encore , en lettres de fen , Fef- 
frayante étendue des facrifices qui font exigés 
des peuples : je voudrois que, tournant fes regards 
vers l’étatmalheureux des habitans des campagnes, 
fa compañion s'éveillat , & que , fe livrant à une 
<motion falutaire , elle confidérit l’immenfité des 
charges publiques,comme un noble & vaite champ, 
où la fagefle & la bienfaifance du fouverain peu- 
vent s'exercer fans cefle. 


C'eft en vain qu’on veut s’étourdir fur la gran- 
deur des 2mpéts ; c’eft en vain qu’on prète l'or- 
reille aux infinuations de cette clafle d'hommes 
qui ont uni l'intérêt de leur amour-propre & de 
leur fortune à l'étendue des recouvremens & à 
la fcience fifcale ; c’eft en vain qu’on va cher- 
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l'apologie de fa propre admiäiftration ; c’eft en 


ain qu'on écoute avec complafance les difcours 


dangereux de ceu#qui, par des fubrilités ou par 
une indifférence raifonnée , effayent de ietter des 
doutes fur les idées les plus communes du bien 
& du mal publics. Il eft des vérités qui s'élèvent, 
en furnageant , au-deffus des erreurs & des paf-. 
fions des hommes : effayons de les défendre, ces 
vérités , & ne craïgnons point de les rapprocher 
des attaques de leurs ennemis. 


Les #mpôrs fe payent très-bien , difent auelque- 
fois les premiers agens du fifc, quand on les 
confulte ; & ce difcours fignifie feulement que 
l'argent arrive dans leurs caiffes , aux époques des 
engagemens qu'ils ont pris avec le tréfor royal. 
Cependant, fi la poffbilité des recouvremens 
devoit être l’unique règlé des contributions , le 
dernier des exaéteurs & les fergens qu’il emploie, 
deviendroient la lumière de l'adminittration ; car 
ils feroient les premiers inftruits du terme ex- 
trême de l’impuiffance : mais c’eft l’état dans 
lequel fe trouvent les contribuables après avoir 
acquitté les #mpôrs , qui doit fixer les régards du 
gouvernement , & cette connoiflance , ce ne font 
point les agens du fifc qui la donnent ; l’inquié- 
tude même ne leur en appartient pas. 


Il eft d’autres perfonnes dont les principes 
feroient plus dangereux que les encourigemens 
obfcurs de quelques receveurs des impofitions ; 
car dans ceux ci, du moiïns, l'on peut décou- 
vrir l'intérêt qui les lie à l'étendue des recou- 
vremens ; l’on eft averti de fe tenir en défiance; 
mais il eft plus difficile de réfifter à l’imprefion 
que font les difcours de ces prétendus publiciftes 
en finance, qui, en généralifant quelques idées, 
femblent avoir découvert des rapports que les 
efprits vulgaires n’apperçoivent point. 


La grandeur des impôrs , difent-ils , eft indif- 
férente ; c’eit, en dernière analyfe, une difpoli- 
tion de la propriété des uns, qui.tourne , par 
les dépeñfes , au profit de la propriété des 
autres ; & pourvu que ces dépenfes aient lieu 


dans l'intérieur du royaume , tout demeure en 


fon entier : la fomme des jouiffances eft la même, 
& la profpérité de l'Etat n'en reçoit aucune 
atteinte. Cette doctrine étrange a gagné des par- 
tifans : mais qu'il faut fe défier des propofitions 
où l’on attaque les principes d'ordre public que 
le tems a confacrés! On eft tenté de croire que 
ces principes font ifolés, & comme fans défen- 
fe , parce que les premières notions qui les ont 
fondés, fe fontéloignées de la mémoire des hommes; 
mais , ce qui paroit alors un fimple préjugé , eft 
plutôt une opinion tellement affermie par le fen- 
timent général, qu'on y tient fans réflexion , & 
fans être préparé contre les raifonnemens ou les 
fubrilités de l’efprit. 


Croit-on donc avoir découvert une idée nou- 
Yyyi 
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velle , en difant que le produit des £mpôss retourne 
en d’autres mains pat les dépenfes publiques ? 
& a-ton jamais imaginé qu'auçun Etat, qu'aucun 
ordre de fociété , euffent pu fubfifter , fi les facri- 
fices des peuples avoient difparu de la terre? 
Sans doute, c’eft parce que le produit des impôts 
eft remis en d’autres mains par les dépenfes du 
fouverain, quon peut, chaque année, renou- 
veller ces levées; mais ces notions, auf vieilles 
que le monde, & à la portée des efprits les 
plus bornés , n’altèrent point la vérité des idées 
que toutes les nations fe font faites de la grandeur 
des impôts; & de telles notions n’empêchent 
point que leur étendue immodérée ne foit un mal- 
heur public. 


Les perfonnes qui répandent ou qui appuient 
le raifonnement que je viens de développer, & 
qui rendent ainfi les fonétions de l'adminiftration 
fi faciles, que penferoient-elles fi quelques-uns 
de leurs concitoyens venoient exiger , de force, la 
moitié de leur fortune , & fi, rempliffant alors 
la fociété de leurs cris, ils entendoient chacun 
dire froidement : l'argent qu'on vous à pris, 
d’autres le dépenferont ; les richefles de lEtat 
ne font point changées; laiflez-nous en paix, 
& ne nous importunez plus de vos plaintes ? 
Quelle comparaifon , dira-t-on ! Ici ce font des 
hommes qui , fans aucun droit légitime , viennent 
enlever ce qui ne leur appartient pas; là, c’eft 
le fouverain qui lève , par des mpéts , la fubven- 
tion que le bien de l'État exige. 


Ce que le bien-de l'Etat exige ; voilà la décifion 
& le trait de lumière : les 2»2p6ts proportionnés à 
€e bien public, dont le fouverain eft le juge & je 
gardien , font un aéte de juitice ; ce qui excède 
ectte mefure , cefle d’être légitime. Il n’y a donc 
d'autre différence entre les ufurpations particuliè- 
res & celles du fouverain , fi ce n’eft que l'injuf- 
tice des. unes tient à des idées fimples , & que 
chacun peut aifément diftinguer , tandis que les 
autres étant liées à des combinaifons , dont l’éten- 
due eft auf vafte que compliquée , perfonne ne 
peut en juger autrement que par des conjectures. 


Parce que dans un Etat monarchique , le fou- 
verain eft le lien des intérêts politiques ; & parce 
que dans une telle conftitution il détermine feul 
les facrifices des citoyens ; que feul il eit l'inter- 
prête des befoins de l'Etat ; que feul il veut ; que 
feul il ordonne ; que feul il a le pouvoir de con- 
traindre à l’obéiffance , les principes de juftice ne 
font point changés , & les devoirs du repréfen- 
tant de l'Etat n’exiftent pas moins dans toute leur 
force. 


On voit fortir de ces réflexions une vérité ef- 
frayante pour la confcience des rois ; c’eft qu’en 
confiant aux tribunaux la décifion des différends 
qui s'élèvent entre leurs fujets , ils font demeurés 


. rapprochant l'intérêt public des détails en appa- 


EME 
feuls arbitres de la plus grande caufe qui exiflé … 
dans l’ordre focial , de celle qui doit fixer la me- 
fure des droits & des prétentions du tréfor pu= 
blic , fur la propriété de tous les membres de Ia 
fociété ; & que pour la décider & la connoître, « 
cette caufe , dans toutes fes parties , il faut non-« 
feulement un cœur droit ; mais encore de l’étudé “ 
& de la fcience. En effet , fi les facrifices que le 
fouverain exige des peuples prennent un caraétère" 
d’injuftice, au moment où ces facrifices font étran=. 
gers au bien de l'Etat , quelles connoïffances 3 
quelle attention n’'exige pas cette importante dés 
libération ! Il faut , pour-ainfi-dire , avoir par= « 
couru tous les abus , avoir apprécié toutes les: 
dépenfes , avant de pouvoir dire avec fécurité: 
Ce nouvel zmpét qu'on me propofe d'ajouter aux 
charges publiques , c’eft un aéte d'adminiftration « 
que la juftice avoue. j 

Cependant , & je m’emprefle de le dire pouf 
encouragement des princes , & des miniftres 
vertueux qui les aident dans leurs travaux , les 
mêmes principes que je viens de développer, ré- 
pandent une vive lumière fur tous les devoirs du M 
gouvernement ; la mefure dans les récompenfes, 
l'abftinence des graces inutiles , la réforme des 
abus , le retranchement des dépenfes fuperflues, * 
tout s’enchaine à. une feule & même:idée ; idée | 
vafte , mais fimple, qui fuffit pour guider les pas 
d’un adminiftrateur qui peut fixer à l'inftant fa dé 
termination, & qui attache fon cœur à tout , en M 
L 
rence les plus ifolés. Qui ; j’oferois le dire , les M 
plus petites économies prennent un caractère de 
grandeur & prefque de majefté, lorfqu’on en lie les 
effets à ce pacte focial , dont la juftice eft le pre- 
mier fondement. R 


Enfin, c’eft cette même idée qui fert encore à 
éclairer Ja bienfaifance. Comment ; ai-je fouvent 
entendu dire , comment pouvez-vous vous refufer 
à demander mille écus au roi pour une perfonne 
dont l’infortune vous eft connue ! le tréfor royal 
en fera-t-il appauvri ? Oubliez un moment ce 
tréfor royal , répondois-je , puifque vous n’y 
voyez qu'une accumulation d'argent dont vous 
n’examinez point la fource : mille écus font la 
taille de deux villages ; jugez vous-même fi la per- 
fonne pour qui vous follicitez, a droit à cette 
contribution. J'ai vu fouvent que des rapproche- 
mens de ce genre , étonnoient & faifoient im- 
preffion. Que feroit-ce donc, fi l’on avoit à com- 
parer des facrifices bien plus confidérables , non 
pas à des befoins réels , non pas à l'intérêt qu’inf- 
pire toujours l’infortune ; maïs aux prétentions 
déréglées de la cupidité 3 mais à des abus telle- 
ment contraires à l’ordre de la fociété , qu'il vaue 
droit mieux faire ces mêmes dépenfés, pour préve- 
nir de femblables excès , que pour y fatisfaire ! 


Cet pour éviter les conféquences qui réfultenx | 
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dé ces vérités , qu’on aimeroit fouvent à ne voir 
dans le fouverain , qu’un propriétaire d’une ri- 
cheffe immenfe , qui difpofe à fon gré de fes re- 
venus , tandis qu'il n’eft ou ne doit être , en tout 
tems , qu'un difpenfateur fcrupuleux de la fortune 
publique ; & c’eft peut-être une violation du plus 
faint des dépôts, que d'employer les facrifices des 
peuples à des largeffes inconfidérées , à des dé: 


-penfes inutiles , & à des entreprifes étrangères au 
bien de l'Etat. | 


Je n’ai confidéré , jufques à préfent , l'étendue 
déraifonnable des ämpérs | que fous des rapports 
qui tiennent à la juftice ; on peut appercevoir en- 
core dans cette étendue , une fomme conitante 
de maux & de vexations. En effet , tant que la 
fomme des impôts eft modérée , il eit au pouvoir 
de l’adminiftration d’en régler les difpofñtions avèc 
figefle , la répartition avec équité ,: le recouvre- 
ment avec douceur ; on peut établir des propor- 
tions où la différence des fortunes eft exactement 
obfervée ; on peut fuivre de près tous les agens 
du fifc ; on peut , en un mot , borner.le mal de 
l'impôt à l'impôt même. Mais quand les tributs 
_ font exceflifs , quand ils paffent feulement une 
certaine limite , la nécefité des rigueurs s'accroit 
avec la difficulté des perceptions ; il faut laiffer 
plus d’autorité aux exacteurs ; il faut s’endurcir 
aux plaintes ; il faut encenier , avant tout , la 
fcience fifcale , & honorer indiftinétement tous 
ceux qui la profeffent ; il faut fouvent négliger 
jufques aux fources de la profpérité publique, en 
s’expofant à gèner par des droits mal-habiles , & 
J’encouragement de l’agriculture , & l'action du 
commerce, & l’eflor de l'induftrie. 


Enfin , lorfqu’une mafle immenfe de dettes , ou 
d'anciennes libéralités converties en penfions , 
viennent s'unir à toutes les dépenfes injuites , 
inutiles, ou exagérées du tems préfent, la nation 
n’apperçoit plus alors de préportion entre les fa- 
crifices qu'on exige d'elle , & les dépenfes qui 
femblent néceflaires.au bien de l'Etat ; & la dé- 
fiance & la haine du fifc, font perdre abfolument 
de vue les auguftes rapports qui devroient exifter 
entre le tréfot public & l'intérêt commun de la 
fociété. Qu'on ne dife donc point que l'excès 
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des impôts he foit un grand malheur ; c'en eft un 
tropréel, & pour les peuples , & pour l'Etat, & 
pour le fouverain : aux peuples , on enlève ainfi 
lun des plus grands biens de la fociété , la faculté 
de jouir à fon gré des fruits de fon travail ; à 
l'Etat, on Ôte une partie de fes moyens de prof- 
périté ; aux princes, on ravit quelquefois cette 
fleur d'amour & de confiance de la part de leurs 
fujets , dont la jouiffance eft une des grandes con- 
folations des peines du gouvernement. 


Quel jugement faudroit-il donc potter des 
ommes , qui, appellés , par hafard ou par quel- 
ques talens , à gouverner les finances d’un grand 
Etat , feroient les premiers à diftraire le fouvez 
rain de cette touchante inquiétude , ‘fi néceflaire 
au bonheur public; &qui , lui parlant de l’ac- 


_croiffement des impôts avec indifférence , fe fe- 


roient un mérite d'une invention fifcale , y lie- 
rotent dans l'exécution, l’idée féduétrice de l’au- 
torité , & Fonoreroient du nom de vigueur, la ré- 
fiftance complette à toute efpèce de réclamations! 
Que faudroit-il penfer encore des miniftres, qui 
fans jouir de Ia confiance publique , & fans la 
mériter ; feroient hardiment les honneurs des fa- 
crifices de la nation, vanteroient fon zèle & fon 
obéiffance , & fe tairoient fur le poids du fardeau 
dont elle eft chargée ! Quelle opinion , fur tout, 
dévroit-on avoir de ceux qui fe ferviroient des 
vertus du prince , non pour adoucir le fort de fes 
fajets , mais pour abufer des fentimens publics 
que l'eftime de ces mêmes vertus infpire | 


Ici j'entends un difcours trop commun. Les 
peuples, dit-on, pour fentir leur bonheur, n’ont 
qu'à tourner leurs regards vers l'Angleterre ; l’on 
y paye autant d'impôts qu'en France (1) , & il n°y 
a cependant nulle efpèce de proportion entre ces 
deux royaumes , foit. qu’on fixe fon attention fur 
le nombre des habitans , foit qu’on fe borne à 
comparer la fomme du numéräire en circulation. 
Mais ce rapprochement avec lequel on fe tran- 
quillife ; combien n’exigeroit-il pas d’obferva- 
tions ? l'étendue de la population , celle du nu- 
méraire , font fans doute des indices de richeffe 
& de profpérité 3 mais ces avantages ne peuvent 
pas cependant fervir d'unique règle dans les juge- 
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(1) Je crois Les contributions de l'Angleterre & de l’Ecôffe, inférieures de cent foixante millions à celles de la France 3 & 


ie hafarderai de communiquer le calcul fuccint que j’en ai fair. 


La raxe des terres, & celle de la dreche + . 1. 
Lés autres taxes établies avant la guerre. . 


Les frais de recuuvrement , joints aux revenus énoncés ci-deflus . . . 


La taxe en faveur des pauvres . . . ... . . . 


La contribution pour les chemins , les droirs cédés à des villes ou à des particuliers , &cc. 
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11 y aura pelt-être quelques nouveaux émpes dans le cours de la préfente ceffion, en 17843 mais on parle encore avez inicer« 
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mens qu’on porte fur la fomme des impdes établis 
chez différentes nations ; car la quotité numéraire 
de ces impôts étant la mefure des comparaifons , 
cette mefurc ceffe d'être exacte , du moment que 


la valeur des chofes n’eft pas fa même dans les | 


deux pays dont on fait le rapprochement. 


C'eft , enfin, (elon l'étendue de la portion im- 
pofée fur la claffe la moins fortunée d’une nation, 
que le poids des tributs eft fur-tout aggravant ; 
ainf les ménagemens qu'on apporte dans la dittri- 
bution des contributions ; en modifient l’eflence, 
& l’on voit qu'en Angleterre la foinme des raxes 
auxquelles le peaple participe immédiatement , eft 
infiniment moins confidérable qu'en France ; mais 
les émpôrs particuliers aux citoyens aifés, ne font 
pas auf faciles à établir qu'on le penfe, & lAn- 
gleterre eft fecondée ; à cet égard , par la nature 
de fon gouvernement. 


Il fembleroit, au premier coup d'œil, que l’é- 
nergie de l'autorité , dans les pays mopnarchiques , 
ett ün moyen de plus pour augmenter les contri- 
butions desriches , mais cette induction ne feroit 
pas juite ; cat les droits devant être infiniment di- 
verfifés pour atteindre à tous les objets de luxe 
ou de orande aifance , le pouvoir le plus abf{olu , 
fans le fecours de l'opinion , ne fauroit communi- 
quer aux agens du fic , la force néceflaire pour 
lutter, dans chaque partie , contre les perfonnes 
qui en impofent par leur état. La volonté du fou- 
verain ne pouvant pas apparoître dans les détails 
d'exécution ; ce font alors les mœurs nationales 
qui prédominent; & les inquifitions domeftiques , 
les exactions dures , ou feulement inciviles , éle- 
veroient , felon les perfonnes , des réclamations 
de tout genre. Il n’en eft pas de même dans les 
pays où l’homme du fifc ne rappelle jamais que la 
loi, & fe trouve appuyé par l'intérêt que chacun 
prend à la chofe publique. 


Un très-petit exemple en foi , rendra cette pro- 
pofition plus diftinéte. On a mis en Angleterre un 
1mpôe fur les dés ; tous les furveillans imaginables 
ne viendroient pas à bout de prévenir la fabrica- 
tion clandeftine , ou l’introduétion furtive d'un 
objet de fi petit volume ; cependant cette taxe, 
protégée par l'opinion publique , eit comptée par- 
mi les revenus réels ; mais en France, où l'impôt 
eft un ennemi que tour-à-tour l'on hait ou lon 
ridiculife , un droit de cette efpèce , ou tout au- 
tre femblable , ne ferait, pour le fifc, qu'un objet 
de dépenfe. | 


Il faut encore obferver , qu’en Angleterre l'on 
he connoît point toute cetté partie aggravante de 
l'impôt, qui tient aux fixations Ou aux interprèta- 
tions arbitraires ; la connoïffance univefelle du 
véritable fens des loix , effer inféparable de leur 
difcuffion dans une affembléeé nationale , circonf- 
exit les pouvoirs de tous les agens du ff dans 


mettre chaque paroiïfle en état de fubv 
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des limites pofitives ; & dont ils n’oferoient ja 
mais s'écarter. Je 


Enfin , une circonftance adoucit encore , en 
Angleterre , l'effet des impôrs ; c’elt que le prix, 
du travail n'eft pas autant , qu’en France , a la 
difcrétion des riches : la nature du gouvernement, … 
les égards dûs au peuple dans un pays où la conf- 
titution lui donne des droits , les contributions “4 
établies fous le nom de taxe des pauvres’, "pour 

de à la 
flagnation du travail & aux momens de néceflité ; 
toutes cès circonitances donnent aux ouvriers une 


force de réfiftance , qui maintient le cours des fa- 


Jaires dans une jufte proportion , avec le prix de la 
fubfiftance à laquelle le peuple Anglois elt ac- 
coutumé. 


Ainfi , dans un pareil royaume , les riches & 
les gens aifés doivent principalement reffentir les 
effets des impôts ; maïs ils y ont auffi des confola- 
tions particulières , & qui ne font point connues 
dans les pays fourmis à l’autorité d’un feul. Les 
idées d’injuftice & d’oppreflion s’uniffent aifé- 
ment à l’étendue des :mpôrs , toutes les fois que le 
rapport des contributions avec les juftes befoins 
de l'Etat, eft abfolument ignoré. Mais une nation 
qui examine elle-même , ou par fes repréfentans, 


la nature des dépenfe publiques, quien difcute 


l'utilité, & qui, au moment où il eft queftion d y 
fatisfaire , fait librement le choix des moyens les 
moins onéreux , une telle nation femble difpofer 
de la fortune publique , comme un particulier fait 
ufage de la fienne propre , où du moins les idées 
d'ufurpation & d’abus de pouvoir , s’affoibliffent 
fenfiblement. 


Il n'en eft pas de même , on ne peut le diffimu- 
ler , dans les pays où la nation ne participe d’au- 
cune manière aux délibérations qui l’intéreflent, 
& où la connoiflance même lui en eft interdite ; 
& il y a une fi grande différence entre les facri- 
fices qui font exigés par la feule volonté d'un 
monarque , & ceux qu’une nation s’impofe à elle- 
même pour des objets communs dont elle eft juge, 
que c'eit une faute de la langue , d'exprimer parle 
même mot deux difpofitions fi différentes , & 
d’obliger à mettre en parallèle ce qui ne fe reflem- 
ble point. 


Cependant , après avoir tracé rapidement les 
obfervations qui peuvent aider à juger fainement 
de l'étendue des impôts chez diverfes nations , je. 
ne dirai pas moins que ceux de l'Angleterre font 
maintenant parvenus à un point exceñlif ; que le 
commerce & les manufactures de ce royaume doi. 
vent en fouffrir; que beaucoup. de propriétaires 
de richeffes mobiliaires , feront peut-être combat- 
tus entre l'amour de leur pays & le defir de fe 
procurer de plus grandes jouiffances , en dépen- 
fant ailleurs leur fortune ; qu’enfin: de grands re- 
vers pourront être l’effer de l'exagération des char+ 
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| ges publiques. Maïs les impôrs de l'Angleterre fuf- 
| fent-ils plus onéreux encore , ce fpéétacle devroit 
il rendre indifférent à l'étendue des 2mpôts de la 
France? Eft-ce par leurs défauts ou par leurs mal- 
heurs que les Etats doivent fe comparer, ou cher- 
cher à s'imiter ? Ce feroit une fingulière manière 
de juftifiér tous les défordres , que d’oppofer fé- 
parément chaque partie d’une vafte adminiftration, 
à quelque autre plus vicieufe Qu'on découvriroit 
dilleufs. Ainf les impé:s ruineux d’un pays, dé- 
tourneroient l'attention de l'excès des tributs dans 
une autre contrée ; ainfi les vexations des Bachas 
aideroient à fe calmer fur l'arbitraire de la taille 
ou des corvées ; ainfi la vente des noirs rendroit 
. indifférent à l'efclavage de la main-morte ; ainf, 
peut-être encore , les muets de Conftantinople 
confoleroient des autres abus de l'autorité , les 
autodafés de Lifbonne des actes moins rigoureux 
d'intolérance , & le fcalpel des Iroquois, de tou- 
les horreurs de la guerre. 


Certes , de tels raifonnemens rendroient l’ad- 
miniftration bien facile , & il ne faudroit pas une 
grande érudition pour fe trouver content de foi- 
même , & pour devenir indifférent à tous les pro- 
jets d'amélioration. Mais-ce n’eft point ainfi qu’on 
doit mefurer les devoirs des gouvernemens ; ïül 
. faut bien plutôt chercher ce qui eft le mieux par- 
tout , & s’efforcer d'en approcher. Alors, chez 
les Anglois, ce ne feroit ni leurs £mpôrs excefifs, 
ni leurs paris , ni leurs jachets, que l’on voudroit 
imiter ; alors on y remarqueroit plutôt , & ces 
inftitutions tutélaires qui affurent , àu plus haut 
degré , la liberté civile , & cette main fecourable 
que la loi tend aux accufés, & ce crédit immenfe 
qui fe foutient au milieu des plus grandes agita- 
tions , & cette réunion d’efforts dans l’adverfité, 
& ce patriotifme fans chimère & fans illufñon ,  & 
cette influence de la nation fur ceux qui gouver- 
nent , & ce refpeét qu’on eft forcé d’avoir pour 
elle, & tant d’autres effets encore d’une conititu- 
tion qui, prefque feule dans l'univers , conferve à 
l'homme ifolé fa force & fa dignité , & à la fociété 
fa puiffance. j 


Ailleurs auffi , & dans tous les pays, on trou- 
veroit des loix de fagefle ou d’humanité , qu'il fe- 
roit utile & glorieux d’imiter ; & la France, fans 
doute , offriroit de grands exemples en plufeurs 

enres. Voilà les fujets de comparaïfon que les 
ommes d'Etat devroient étudier; voilà la noble 


émulation qui devroit exifter entre les différens. 


peuples de la terre , & entre les fouverains qui 


font chargés de fi grands intérêts. Ah ! quelle que 


foit l'ardeur , quelle que foit la conftance qu’on 
apporte aux travaux de l’adminiftration, on fera 
toujours loin de la perfection à laquelle on vou- 
droit atteindre , affez d'obitacles naturels fe pré- 
fentent dans cette pénible carrière , fans qu'on 


doive encore S'affoiblir par imitation , s’excufer 
par des exemples ; ou fe rendre indifférent par: 
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fyftême. Heureufement que la raifon triomphe de 
toutes les erreurs de l’imagination ; heureufement 
que l'opinion publique à fon autofité : c’eft elle, 
c'eft la voix des nations qui enfeigne hautement 
les devoirs des rois ; & tandis que l’hiftoire relève 
les faïts héroïques des guerriers , & l’art des grands 
politiques, les larmes des peuples ne vont arrofer 
que la cendre des princes qui ont été ménagers 
de la fortune publique , inauiets des facrifices de 
leurs fujets , tardifs , même dans le malheur , àen 
exiger de nouveaux, & dont la renommée , enfin, 
a confacré les vertus bienfaifantes. L'amour & les 
bénédiétions de la poftérité ne s’attachent qu'à 
leur mémoire ,"& le tems infcrit lentement fur 
leur tombe , lé jugement immuable de tous les 
pays & de tous-les fiècles. 


Le même écrivain , avant d’être devenu homme 
d'Etat, a donné fur les 2mpées des obfervations 
qui ne font pas moins intéreflantes , que les ré- 
flexions qu'on vient delire. IH à en même tems 
exammné la queftion de favoir, quels font les effets 


des impôts fur les produétions & fur les confom- 


mations , & quel eit le genre de ces deux 2mpôrs 
0 . PLTY 
qui mérite la préférence. 
Ce morceau ne peut qu'être précieux, & par 
le nom de l’auteur , & par fon rapport avec le 


Dictionnaire des Finances. Noces fur l'éloge de 


Colbert | couronné à l’Académie Françoife en 
2/49: 

L’impét eft la contribution des citoyens aux 
befoins de la fociété. Cette contribution peut avoir 
lieu en travail , ou en fubfftances, ou en d’au- 
tres richefles , ou en argent enfin qui les repré- 
fente toutes. | | 


La nature des 2mpôrs & les dépenfes qui les 
occafionnent , ont une grande influence fur le 
travail & par conféquent fur les richeffes nationales 
dont il eft la fource. d 


Si le fouverain ufe de fa force pour prélever 


une grande fomme de fubfiftances ou d’antres 
biens repréfentés par l'argent, & qu'il les appli- 


que à nourrir des hommes oififs ou dévoués à 
un fervice inutile, il contrarie les propriétaires 
& les hommes induftrieux dans leurs jouiffances , 
& il diminue la quantité du travail produétif, 
parce que ces fubfiftances ou’cet argefit , que les 
propriétaires payent au fouverain pour les zmpdes , 


auroïent été appliqués par eux en partie à un 


travail qui eût accru les richeffes nationales. 


Enfin fi les impôrs qui font établis pour fatis- 
faire aux dépenfes publiques , obligent par leur 


complication à entretenir une grande quantité 


d'hommes employés uniquement à les perce- 


voir, la fomme au travail utile eft encore dimi- 


nuée, 


La détermination de l'émpôs par fa loi & jamais 
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par l'autorité, .eft une des principales condirions 
qu’exige le bonheur; l'autorité tranfmife de fubal- 
_ternes en. fubalernes entraine toujours le caprice, 
la préférence & la partialité , & comme les 
hommes fe défefpèrent quand ils éprouvent une 
injuftice dont ils ne peuvent pas fe venger , il faut 
les préferver du tourment de la foupçonner ou 
de la craindre. | 


- Il y deux fortes d'impôts; les uns fur les 
productions ; les autres fur les confomma- 
tions. | 

Les impées fur les produétions, fe prélèvent fur 
[es fruits mêmes de la terre en raifon des récol- 
tes , ou d’une manière fixe en raifon d'un revenu 
annuel qu’on préfume. 


Les impôts fur les confommations, fe perçoivent 
communément au moyen des douanes , ou bureaux 
établis , les uns aux entrées du royaume, les 
autres aux entrées des villes. 


» 

Les impôts fur les productions font les plus 
naturels, & les plus faciles à percevoir. Ils Je 
feroient encore davantage s’ils étoient établis fur 
J'arpent de terre & non fur une opinion arbitraire 
& variable de fa vaiéür. | 


Les impôrs fur les confommations ne font en 

énéral qu’une répétition des 2mpôrs far les pro- 
duétions. Il eft égal au confommateur que le 

rix d’une denrée foit renchéri par l’émpô: payé 
ré de fa produétion, ou par l’#p6t qu'on lui 
demande , lorfqu’il achète cette denrée. 


Mais l'identité de ces deux genres d'impôrs 
n’exifte pas toujours lorfqu'il eft queftion d'objets 
d'induftrie. 


Suppofons un émpée établi fur le prix de 


toutes les marchandifes qui entrent dañs une 


ville. 


Il y aura tel objet commun d'induftrie dont 
le prix ne repréfentera que le prix de la matière 
première ; plus, le prix des produétions de la tèrre 
confommées ou par l'ouvrier qui a fabriqué cette 
matière , ou par ceux qui li ont fait un habit, 
des bas , &c. alors l’impér fur l'entrée de cet ob- 
jet d'induftrie , peut être remplacé parfaitement 
par un émpôs fur les produétions de la terre, 
puifqu'’il eft égal au fouverain de percevoir trois 
livres fur un chapeau valant douze livres , ou de 
percevoir trois livres fur les douze livres de pro- 
ductions de la terre qu’ont confommé les ouvriers 
qui ont fabriqué le chapeau. 


Mais s’il y a des objets d'induftrie dont le 
prix n’eft pas employé en entier en productions 
de la terre ; alors l’ëmpôs fur ces objets fera un 
impôe diftinét de l’impér général fur les produc- 
tions, 


- Ceft cependant ce qui arrive lorfque lé mar= 


chand ou l'artifte chéfaurifent ‘ou envoyent à 


l'étranger une partie du prix en argent qu'ils-ont M 

feçu, Res #4 
Or il ne faut pas perdre de vue qu'une multi: M 

tude d'hommes convertiflent touté l’année Îe 


| prix de leur travail, non en jouiflancés, mais " 


en fimple faculté d'acquérir des jouiffances ; 
faculté repréfentée par l'argent ; en forte que le 
prix des ouvrages fabriqués annuellement par. 
les hommes induftrieux , furpañle de beaucoup 


le prix des productions confommées annuellement 


par ces mêmes hommes, ou par ceux qui leur 
rendent des fervices. Fe 


Prouvons cette vérité par un autre exemple, 
CHEN 
où nous ne fuppoferons pas même une théfau- 
tifation camplette.. | 


Un artifte fait dans le courant d’une année des 
tableaux qu'il vend cinquante mille livres. Il en. 
emploie dix mille à acheter des produétions de 
Ja terre, ou a en procurer aux gens qui le fervent 
par le falaire qu’il leur donne, & les autres qua- 
rante mille livres , ils les emploie à acheter des 
ouvrages de mécanique. à 


Le mécanicien qui a fait ces ouvrages, n’a 
dépenfé que dixmillelivres pour les fabriquer &. 
pour fe procuter des jouiffances pandant un an, &il. 
lui refte trente mille livres, qu’il emploie à acheter 
une tapiflerie. À 


Le fabriquant de cette tapiflerie n'a dépenfé 
auf que dix mille livres pour la faire , & pour 
jouir , il emploie les vingt mille livres reftantes de 
quelqu’autre manière pareille à celle que nous 
venons d'expofer. | 


Sans pouffer cette progreflion plus loin, il réfulte 
qu’au bout de l’année il y a pour cent vingt mille 
livres d’objets d’induftrie achetés & vendus 
exiftans dans la fociété. Li 


Savoir ; 


En tableaux ,....:.:...2.. A <O0BOG Un 


En ouvrages de méchanique , .... 40000 
En tapiffenes ne 


Et cependant il n’y a que pour trente mille li- 
vres de produétions de la terre achetées : 
Savoir ; 
Pourle peintre & fes ferviteurs, ... 10008 
Pour le méchanicien , .... 10060 
Pour le fabricant de tapifferie, ... 10000 


0 0e 


Donc dans cette hypothèfe il y auroit une 
grande différence entre l'ëmpdr fur le prix des 
ouvrages d’induftrie , ou l’ëmpét général fur les 
produétions de la terre. | : 

Ce 
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|, Ce raifonnement peut s'appliquer à beaucoup 
_ d'autres objets ; mais il fufit de faire concevoir 
- quil n'eft pas vrai que l'émpée fur la marchan- 

. dife fabriquée, foit toujours une feule & même 
 chofe avec l’impér fur les productions. 


_. Voici les inconvéniens des impôrs fur les con- 
… fommations. La perception des impôts fur les con- 
_ fommations, oblige à veiller fans cefle fur les 

- frontières & fur les grands chemins. Il faut entre- 
… tenir une multitude d’efpions , de furveillans & 
… de gardes; ce font autant d'hommes qui ne pro- 
L. Curent ni des jouiffances , ni des richeffes perma- 
| nentes 5 ce qui diminue la puiffance & contrarie 
| Je bonheur. 


+ Enfin ce genre d’impér, en rendant la fraude 
facile , y fait tomber les uns par ignorance , entraine 
_ d'autres par avidité ; & il en réfulte des fautes 
… qui aviliflent les mœurs, & des punitions qui 
répugnent à l'efprit focial. 


_ Il eft cependant des circonftances, en faveur 
_ des impôts fur les confommations. 


SEP" 


à : se A » : . 
He d'émpôt. Il femble qu’on ‘n’a pas fait remarquer ce 


“ Onadit de ces impôrs qu’ils n’étoient qu’une 

—… tricherie & qu’un efcamotage, parce qu’ils n’étoient 

# qu'une répétition des ëmpôes fur la production; mais 

 Jart de cacher aux hommes ce qui leur déplait, 

… neft pas un art à dédaigner. L'imagination fait 
fes malheureux, comme la réalité; peut être 
même la lifte des premières elle eft la plus 
grande. 


C’eût été certainement une idée heureufe , que 


tans del'émpér, en lerepréfentant fous la forme d’une 
contribution volontaire , proportionnée au defir 
que chacun auroit de dépenfer. Il eût été ingé- 
nieux de donner ainfi , à la loi de la néceflité , une 
apparence de liberté. Si donc un tel impôt étoit 
auf fimple & auffi facile à percevoir que l’impée 
fur les productions, il feroit préférable. 


Entre les divers impôts fur les confommations, 
ceux qui fe payent à l'entrée du royaume fur 
les marchandifes étrangères, tiennent à la richeffe 
nationale. 


royaume qui peuvent être fort raifonnables. Lorf- 
qu'un pays à le bonheur de tenir de fon fol, ou 
de l'intelligence de fes habitans , une forte de biens 
| particuliers & qui fera néceflairement recherchée 
| parles étrangers, c’eft leur faire payer une portion 
| de nos dépenfes de fociété , que de mettre un 
impôt fur ces marchandifes. Il ne faut pas croire 
que l'abolition de cet impôr pûc tourner en entier 
au profitäu vendeur national, & qu'’ainfi la fociété 
régagnat d'un côté ce qu’elle perdroit de l’autre; 
Finances, Tome IL 


de vouloir adoucir les dehors impérieux & rebu- 


Il eft aufi quelques impôts à [a fortie du 
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cat la valeur de cette impér aboli, toutneroit au 
profit de l'acheteur étranger qui lutte contre le 
vendeur. 


Tous les impôts fur l’exportation des objets 
qui ne font point particuliers à une nation , ne 
font ni fages ni politiques ; c’eft fe nuire à foi- 
même. | | 


Enfin les impôts aux entrées des grandes villes, 
ont un objet d'utilité , puifqu’ils fervent à tem- 
pérer lattrait de leur féjour , en hauffant le prix 
des confommations. Sans cette circonitance , la 
réunion dés arts & dés fpeétacles, la variété des 
événemens & les chances de fortune, que pré- 
fente un grand tourbillon ; entraîneroient tous les 
habitans d’un pays, vers la capitale, & le refte 
du royaume ne. contiendroit que des laboue 
reurs. 


On n’examine point ici fi l’on ne pourroit pas 
trouver des ëmpôrs qui, fans s’écarter du même 
efprit,. préviendroienc les recherches aux entrées 
des villes. On fe borne à confidérer les avantages 
des ëmpôrs fur les confommations. 


On ajoutera aux diverfes confidérations qu’on 
vient de préfenter , que quoiqu'il foit vrai que 
les impôts fur les confommations foient fouvent 
une efpèce de répétition des impôts fur les pro: 
duétions , leur effet n’elt cependant pas le même 


dans certaines circonftances. 


Suppofons que par des moyens extraordinai- 
res, ou par une mafle confidérable de dettes 
publiques , la fomme des impôts foit immenfe, 
& quil en exifte une moitié fur les produétions , 
& l’autre fur les confommations. Il ne feroit point 
indifférent de les jetrer en entier fur les produc- 
tions ; car cette opération en élevant fenfiblement 
le prix des premières fubfftances & celui de la 
main d'œuvre qui en eft la fuite , dérangeroit 
les rapports qui fondent notre commerce avec 
les étrangers ; mais, de plus, les confommateurs 
nationaux , voyant la plupart des denrées & 
des marchandifes beaucoupiplus chères dans leur 
pays qu’au dehors , feroient venir de l'étranger 
tout ce qu’ils pourroient en tirer, & contrarieroient 
par cette rivalité la culture & l'induftrie de leur 


pays. 
Un homme riche ne peut pas fe fouftraire aux 
impôts établis fur les confommations dans un 


._ pays où il vit; mais il peut quelquefois évite: 


les ëmpôts fur les productions , en faifant venir 
de l'étranger les objets de fa confommation ; car 
les prohibitions ne peuvent y mettre obftacle que 
jufqu’à un certain point. 


Il réfulteroit donc peut-être de ces obferva- 
tions, que les émpôes fur la confomnmation des 
denrées de néceflité, peuvent toujours être rem- 
placés fans le moindre j6 pat une 
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addition d’impér fur la terre, parcé que les impdés 
fur les objets néceffaires à tous les individus , 
pauvres ou riches , conftituent toujours le prix 


de la main d'œuvre, foit qu'ils foient percus en 
recueillant où en confommant. 


Mais les 2mpôrs fur les confommations particu- 
lières aux riches, font dans un cas différent; ils 
n'influent point fur les prix élémentaires des 
chofes, & c’eft une manière adroite de rémipérer 
l'inconvénient des gros intérêts. 

ces impôts fur la confommation ont pareille- 
ment un terme qu'il eft important de ne point 
excéder. 


: Voyez encore la fin de cet article, où le 
même écrivain développe de nouvelles idées 
propres à faire voir que les nouveaux fyftêmes, 
en matière d'impoñition , ne ttouvent pas moins 
de difficultés dans les effets de l'opinion & de 
l'imagination , que dans l'incertitude de leur 
réfultat. 


Ici fe préfente la queftion de favoir s’il vaut 
mieux, dans le befoin , mettre des :mpôrs nouveaux 
que d'emprunter; ellea été traitée au mot Em- 
PRUNT, pag 42. Voyez ce mot. On fe contentera 
d'ajouter , que certainement , il vaudra toujours 
mieux emprunter qu'impofer, lorfqu’on pourra 
trouver dans l’économie des dépenfes,dans des dif- 
politions d’ordre & degénie , des reflources pro- 
pres à fourniraux intérêts annuels de l'emprunt; ou 
lorfque le“crédit fortifié par la confiance dans 
un adminiftrateur , permettra de ne donner qu’un 
intérêt honnête & modéré. 


M. Hume, dans fes difcours politiques, en a con- 
facré un , à examiner l'effet des zmpôts. Il ne peut 
être inutile de rapprocher fes réflexions de celles 
qu'on vient de lire. 


Lorfque l’on met un 2mpôe fur les denrées qui 
font confommées par le peuple, il femble qu'il 
doive s'enfuivre naturellement que le peuple 
retranche quelque chofe de fa manière de vivre 
ou qu'il vende plus cher fa peine pour faire 
porter au riche tout le fardeau de l’impôt; 
mais les nouvelles impofñtions produfent un 
troifième effet, c’eit que ces pauvres augmentent 
Jeur induitrie, font plus d'ouvrage , & vivent, 
aufli-bien qu'auparavant, fans demander davantage 
pour leur travail. 


Cela arrive naturellement toutes les fois que 
les 27p61s font modérés , qu’ils font mis par 
décrés & qu’ils ne regardent pas les chofes nécef- 
faires à la vie ; & il eft certain que de pareilles 
difficultés fervent fouvent à exciter Finduftrie du 
peuple ,; & à le rendre plus laborieux & plus 
opulent , que d’autres qui poflèdent de plus 
grands avantages. Nous pouvons obferver , com- 
me un exemple de ce que l'on avance ici , que 


Cependant : 
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les nations les plus commerçantes n’ont pas tou 


jours poflédé la plus grande étendue de teire fer- 


tuile , mais qu'au contraire elles ont eu à combat- 
tre béaucoup de défavantages naturels. 


Tyr, Athènes , Carthage, Rhodes, Gênes ; 
Venife, la Hollande. en font des preuves. Dans 
toute l'Hiftoire , on ne trouve que trois exemples 


de pays vaftes & fertiles, qui ayent poffédé beau- « 


coup de commerce ; les Pays-Bas, lAngleterre, 
& la France : les deux premiers femblent avoir été 


engagés par les avantages de leur fituation mariti= 


me ; & par la néceflité où ils fe trouvoient de 
fréquenter les ports étrangers | pour fe procurer 
ce que leur propre climat leur refufoit, 


A l'égard de la France , le commerce s’eft éta= 
bli très-tard en ce royaume , & paroît être l'effet 
de la réflexion & de l’obfervarion , dans un peu- 
ple induftrieux & entreprenant , qui remarquoit 


les richefles immenfes qu’acquerroient ceux de fes : 


voifins qui cultivoient la navigation & le com- 
merce. 


Les places que Cicéron , dans fon épitre à At- 
ticus , nomme comme étant de fon tems en pof- 
feffion du plus grand commerce , font Alexan- 
drie , Colchos, L[yr, Sidon, Andros, Chypre, 
la Pamphilie , la Lycie, Chios, Byfance, Lefbos, 
Smyrne , Milet & Coos. Si l’ofñ en excepte Ale: 
xandrie, tous ces lieux étaient de petites ifles , ou 
des territoires très-étroits , & cette ville devoit 


entièrement fon commerce au bonheur de fa.fi- 


tuation. 


Puifqu'on peut donc regarder quelques néceffi- 
tés ou des défavantages naturels, comme favora- 
bles à l’induftrie , pourquoi des fardeaux artificiels 
ne pourroient-ils pas avoir le même effet >? Le che- 
valier Temple attribue l’induftrie des Hollandois , 
uniquement à la néceflité qui provient de leurs 
défavantages naturels. 11 fait valoir fon fentiment 
par une comparaifon très-frappante avec l'Irlande, 
où , dit-il, par l'étendue de la richeffe du fol, & 
la rareté du peuple , toutes les chofes néceffaires à 
la vie font à fi bon marché, qu’un homme induf- 
trieux en deux jours de travail peut gagner aflez 
pour vivre toute la femaine. 


Ces circonftances font le véritable fondement 
de la pareffe attribuée à cette nation ; car les hom- 
mes préfèrent naturellement le repos au travail, 
& ne fe foumettront pas à la peine s'ils peuvent 
vivre oïfifs , quoiqu'il foit vrai aufi, que lorfque 
le befoin les a foumis à l'habitude du travail de 
bonne-heure , ils ne peuvent plus l’abandonner , 
cette habitude l’ayant rendu nécefaire à leur fanté 
& à leur diffipation : peut-être même le pañlage 
n'eft-il pas plus difficile d’un conftant repos au 
travail, que d’un travail conftant au repos. 


On à toujours obfervé que dans les années de 
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difette , fielle n'eft pas extrême , que les pauvres 
travaillent davantage , & vivent mieux , que dans 
Jes’années de grande abondance, où ils s’adonnent 
à la parefle & à la débauche. J'ai oui-dire à un 
manufacturier confidérable, que dans l’année 1740, 
où les bleds & les provifions de toute efpèce 
étoient très-chères , fes ouvriers avoient non-feu- 
lement trouvé le moyen de vivre , mais qu'ils 
avoient payé des dettes qu’ils avoient contractées 
dans les années précédentes , qui étoient plus fa- 
vorables & plus abondantes. Sd 


| Cette opinion , à l'égard des émpéts , péut donc 
être admife à quelque égard ; mais il faut prendre 

garde à l'abus , qui eft très facile. Les impôts, 
ainfi que la néceflité , lorfqu’ils font pouffés trop 
loin , détruifent l’induftrie, en faifant naître le 
découragement & le défefpoir ; & même avant 
que de produire cet effet , ils renchériffent les ga- 
ges du laboureur & du manufacturier , & aug- 
mentent le prix de toutes chofes. 


: Un gouvernement attentif & défintéreffé , ob- 
fervera le point où le bénéfice cefle & le dommage 
commence ; mais comme le caraétère oppofé eît 
beaucoup plus commun , il eft à craindre que les 

 2mpôts , par toute l'Europe , ne fe multiplient au 
point d’écrafer entièrement toute induftrie , quoi- 
que peut-être leur première augmentation, & quel- 
ques autres circonitances , ayent pu contribuer à 
l'accroiflement de ces avantages. 


Les impôts les plus avantageux font ceux qui 
font levés fur les confommations , fpécialement 


moins fenties par le peuple. Ils paroïiflent, en 

| quelque forte , volontaires , puifqu’un homme 

_ peut choiïfir jufqu'où il peut faire ufage de la com- 
modité qui eft taxée. Ils fe payent par degrés , & 
d'une manière infenfible , & étant confondus 
avec le prix naturel de la denrée , ils font à peine 
apperçus par celui qui la confomme. Leur feul dé- 
favantage , eft que les frais pour les lever font très- 
confidérables. 


Les taxes fur les poflefions fe lèvent fans de 
grands frais ; mais elles ont tous les autres défa- 
vantages. Plufieurs Etats font néanmoins obligés 
d'y avoir recours | pour fuppléer au défaut des 
autres impofñitions. 


Mais les plus pernicieufes de toutes les taxes , 
font celles qui font arbitraires ; elles deviennent, 
pat la manière dont elles font adminiftrées , des 
efpèces de punitions de linduftrie ; & par leur 
inégalité inévitable , elles font réellement plus à 
charge que par le poids qu'elles impoñent : ainfi il 
eff étonnant quelles ayent lieu chez quelques nations 
eivilifées. 


En général , toutes les taxes comme la capita- 
tion , mème lorfqu'’elles ne font pas arbitraires , 


celles de luxe , parce que de pareilles taxes font . 


IMP 547 


ce qu'elles font communément , doivent pafer 
pour dangereufes , parce qu'il eit fi aifé au fouve- 
rain d'ajouter un peu plus à la première fomme , 
que ces fmpofñitions deviennent tout-à-la-fois op- 
preflives & infupportables. 


* D'un autre côté, une taxe fur les commodités 
s'arrêtera d'elle-même ,. & un prince éprouver 
bientôt, qu’en augmentant l'impôr , il n’augmen- 
téra pas fon revenu , puifque cette augmentation 


_ Peut tout-à- fait ruiner le peuple. 


Les hiftoriens difent , qu’une des premières 
caufes de la deftruétion de l'empire Romain , fut 
le changement que Conftantin fit dans les finan- 
ces , en fubftituant une capitation univerfelle au 
lieu de la plupart de ces dimes , droits de douane 
& d'accife, qui compofoient anciennement le re- 
venu de l'empire. - 


Les peuples furent, dans toutes les provinces , 
tellement. foulés & opprimés par les traitans , 
qu'ils fe virent forcés de chercher leur refuge fous 
les armes conquérantes des Barbares , qui avoient 
peu de befoins , & encore moins d'art, defquels la 
doiination fe trouvoit, par cette raifon , préféra- 
ble à celle des Romains. 


Il y a une opinion qui n’eft que tfop commune, 
que les 2mpéts | de quelque manière qu'ils foient 
levés , tombent à la fin fur les terres | & j'avoue 
qu'elle peut être utile à l'Angleterre , dans l’efprit 
des pofleffeurs de fonds entre les mains defquels 
eft l’adminiftration du gouvernement. Elle Îles 
oblige à avoir de’grands égards pour le commerce 
& pour l'induitrie. Je penfe néanmoins que ce 
principe , quoique avancé par un écrivain célèbre , 
et fi peu fondé de raïfon , que fans fon autorité, 
il n’eût jamais été reçu par perfonne. 


Tout homme, aflurément, fouhaite de fecouer le 
fardeau d’une taxe qui eft impofée , & le re;etter 
fur les autres ; mais comme chaque homme à la 
même inclination, & fe tient fur la défenfive , je 
ne vois pas pourquoi , dans ces efforts récipro- 
ques , une claffe d'hommes l'emporteroït fur une 
autre ; & comment peut-on réellement imaginer, 
que l’homme qui a des terres fera la victime de la 
totalité, & qu’il ne fera pas en état de fe défen- 
dre aufi-bien que les autres? Tous les marchands, 
À la vérité, fouhaiteroient qu’il devint leur proie ; 
mais quand il y auroit pas d'impées, ils aureient 
toujours la même inclination & les mêmes moyens : 
ceux qui , avant les émpdts, le défendent contre les 
marchands , lui ferviront encore après , & les 
forceront eux-mêmes de partager le fardeau avec 
lui. 

Je terminerai ce fujet , en obfervant que nous 
avons , à l'égard des impôts , un exemple de ce 
qui arrive fouvent dans les inftruétions politiques, 


que les conféquences des chofes, font diamétrale= 
2221 
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ment oppofées à ce que nous devions en attendre | 


à la première apparence. 


On regarde comme une maxime fondamentale 
du gouvernement Turc ,. que le grand-feigneur , 
quoique maître abfolu des vies & des fortunes de 
chaque particulier , n’a aucuné autorité pour 1m- 
pofer une nouvelle taxe ; chaque prince Ottoman 
qui a ofé le tenter , ou a été obligé de fe rétraéter, 
ou a éprouvé les effets funeftes de fa perfévéran- 
. ce. On s’imagineroit que ce préjugé ou cette opi- 
nion établie , feroit la plus forte barrière du 
monde contre l’opprefion ; cependant il eft très- 
certain qu’elle opère tout le contraire. L'empe- 
reur n'ayant point de méthode régulière d’aug- 
menter fon revenu , eit obligé de permettre aux 
bachas & gouverneurs d’opprimer & de dépouil- 
ler les fujets , & lui-même enfuite , il leur fait 
rendre gorge après leur retour de leur gouverne- 
ment. Au lieu que s’il pouvoit établir de nouveaux 
impôts comme les princes Européens , fon intérêt 
fe trouveroit tellement uni à celui de fon peuple, 
qu’il préviendroit les défordres qu’entrainent les 
les levées irrégulières ; & qu'il fentiroit qu'une 
livre fterling exigée par une impofition générale , 
auroit des effets moins pernicieux , qu’un {chelling 
extorqu< d’une manière fi inégale & fi arbitraire. 


Plufieurs écrivains qui ont écrit fur l’économie 
politique , & qui ont tenté de démontrer que l'or- 
dre focial, comme une branche de l'ordre phyfi- 
que, étoit de même, fimple, évident & immuable, 
n'ont pas manqué de parler des impôts & de leur 
néceflité. Les grands mots de /‘berté , de proprié- 
té, de rroduit net \ font le cachet des ouvrages 
de ces ccrivains eftimables , qu'on a qualifiés d’£- 
conomifles | qui ont malheureufement beaucoup 
écrit fans s'être fait entendre , & que l’on a vi- 
vement critiqués faute de les avoir compris ; car 
leurs vues & leurs intentions n’ont rien que de 
louable , quoique leur langage reflemble un peu à 
celui de gens illuminés. 


Parmi les matières abftraites qu’ils ont traitées 
dans un ftyle encore plus abftrait que le fond des 
chofes, voici la définition qu’ils donnent de l’émpér, 
en établiffant pour maxime, que tout zmp6r indirect 
eft incompatible avec l’ordre effentiel des fociétés. 

L'impôt eff une portion prife dans les revenus an- 
nuels d'une nation , à Leffer d'en former le revenu 
particulier du fouverain | pour le mettre en état de 
Joutentr les-charges annuelles de fa fouveraineté. 


Ainfi il en réfulte que l’impée , qui n’eft qu’une 
portion d'un produit net annuel , ne peut être éta- 
bli que fur les produits nets annuels, ou, pour par- 
ler vulgatrement , fur fes revenus ; car qui dit re- 
venu , dit une richefle-difponible , celle qu’on 
peut confomimer au gré de fes delirs , fans préju- 
dicier à la reproduétion. 


La forme effentielle de l’impér confifte | par 
conféquent , à prendre direilement l'impôt oùileft, 


L'RNPe , 


c’eft-à-dire, furles propriétaires fonciers; &:àne 


pas vouloir le prendre où il n’eft pas, c’eft-à-dire, 
indireétement , en l'établiffant fur les perfonnes ou 
fur les chofes commerçables. SNS 


L’impét fur les perfonnes & fur les marchandi- 
fes , eft, dit l'ouvrage que nous analyfons , / Ordre 
naturel & effentiel des fociétés politiques , néceffai- 
rement un #mpôt arbitraire , deftruétif du droit de 
propriété. Au contraire , impôt direét , le pro- 
duit d’un partage dans le revenu des terres , fe 
fait en vertu d’un droit de la propriété qui ap- 
parti fouverain. Cet :mp6: eft aufli certain 
que la renaiffance annuelle des revenus de la na- 
tion, puifqu’il eft établi fur l’ordre phyfique de 
la reproduétion... Le produit qu’il donne eft le 
fruit néceffaire d’un enchaiînement de diverfes 
caufes , qui feront toujours les mêmes , & qui 
produiront toujours les mêmes effets. 


Mais il ne peut conferver cet avantage précieux, 
qu’autant qu’on ne change point fa forme eflentiel- 
le , que le fouverain prend direétement, la part pro- 
portionnelle que fa co-propriété lui donne droit de 
prendre, dans les produits nets des terres de fa do- 
mination, 


Les 2mpôrs fur les maïfons , fur les rentiers, fur 
les perfonnes , font un double emploi , parce qu’ils 
doivent être fupportés par les terres , dont la re- 
production eft annuelle comme la levée des im 
pôts , & ce double emploi retombe toujours fur 
les propriétaires fonciers. Le revenu de ces pro- 
priétaires eft diminué de deux manières , par l’effee 
des 2mpôrs indireéts ; car il anéantit le revenu en 
partie, ou il augmente les frais de jouiffances aux- 
quelles on l’emploie , ce qui revient au même; car 
richefle & moyens de jouir ne font qu'une même chofe. 


La conclufion de tout cet expofé eft , comme 
on le fent bien , qu’il ne faut qu'un émpét unique, 
direct & territorial. 


L’établir, dit un autre écrivain de mérite , qui 
a eflayé de prouver les funeftes effets de l’impée 
indirect , par les deux exemples de }x gabelle & 
du tabac , dans un ouvrage intitulé , de l'ordre fo- 
cial, tom. I. page 170. C'eff, dans le point Le plus 
important , rendre un hommage réfléchi aux véricés 
capitales qui conflituent l’ordre focial , fondé fur 
l'ordre phyfique ; c’eft reconnoître , par exemple , que 
la terre eff la fource unique de toutes les richeffes. 
Or de ce feul principe , vu dans toute fon étendue, 
dérive toute bonne adminiftration & toute légifla- 
tion fage & profpère. 


En effet , fi la terre eft la fource unique des ri- 
chefles , il net rien qu’on ne doive faire pour 
rendre cette fource plus abondante. Toures les 
opérations publiques doivent être dirigées vers ce 


but, & combinées avec le plus grand intérér. 


Il fe trouvera rempli par l'établilement d’un 
impôt direét , régulier , proportionné au produit 
net du territoire , fagement combiné avec les 


A 


pour livre en fus du premier , & en en retranchant 
Ja partie qui porte fur le revenu des offices, & 


“peut confidérer comme territoria- 


ions ; ci...:...........0 
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droits du propriétaire, par la fimplicité dans fa 
perception , par l'économie dans les dépenfes , 
par l'exaétitude dans la comptabilité. 

Mais cet impée territorial eft-il donc fi aifé à 
établir? Son produit fuffroit-il pour remplacer 
toutes les impoñitions qui exiftent fur les confom- 
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mations & fur les diverfes denrées dont le roi s eft 


réfervé le privilège exclufif? Voilà le point inté- 

effant qu'il faut examiner ; il eft raifonnable de 
chercher l'étendue aétuelle de cette efpèce d'im- 
pt , & le rapport qui exifte entre fon produit & 
les autres revenus du roi. 

L'homme d'Etat. à qui la nation doit de la re- 
connoiffance , pour lui avoir communiqué les 
grandes vues qu'il avoit pour fon bonheur & fa 
profpérité , & pour l'amélioration des finances 
qu'il a adminiftrées près de cinq ans avec des {uf- 
frages univerfels ; cet homme d'Etat , dans fon 
Traité de l'Adminifration des Finances , a confacré 
un chapitre à l'examen de la converfion de toutes jes 
contributions de La France, dans un feul 2#pôt ter- 
ritorial. 

* Le réfumé de ce qu'il dit à ce fujet , eft que le 
produit des trois vingtièmes , avec les quatre fols 


même {ur l’induftrie, s’élèveà... 74,000,000 /. 


Que la partie de la taille, qu’on 


e, s'élève à quatre-vingt-un mil- 
81,000,000 
Les impofitions locales dans les 
pays d’Election , qui portent éga- 
lement fur lesterres , .......,.. 
Ls partie de la capitation qui 
eft impofée au marc la livre de la 
PR a drmmeseose dune 
_ Les décimes payées par le cler- 
gé , comme impofées fur le re- 
venu des terres , foit foncier, foit 
feigneurial, ................. 
Plufieurs autres objets impofés 
DER IDAUONS 0244 + 4 e 00 014 0 600,000 
DER LAIT PERREARPR PRE 
Ainfi, le total de l’mpés actuel, 
qui peut être confidéré com- 
me territorial , eft de cent 
quatre-vingt-dix millions , ci 190,000,000 


11,800,000 


22,000,000 


10,600,000 


. Jl faut maintenant rechercher quelle quantité 
de nouveaux vingtièmes feroit néceffaire pour 
remplacer toutes les autres contributions des peu- 
ples , l’on vouloit qu'il n'y eût qu'un #mpôt uni- 
que & territorial. 

On à vu au mot GÉNÉRALITÉ, que l’univerfa- 
lité des contributions des peuples s'élève à cinq 
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cens cinquante-fept millions cinq cens mille livres, 
en n’y comprenant, ni l’article des frais de con- 
trainte & de faifie , ni le montant de la contribu- 
tion pour les chemins. 


: Si donc on peut évaluer à cent quatre-vingt-dix 
millions la fomme des impôts qui porte aujour- 
d'hui fur le revenu des biens-fonds , ceile qui 
compofe l’autre claffe , doit être de trais cens 
foixante & fept millions cinq cens mille livres, 
a RS RAR 367,500,000 L. 


Ce n’eft pourtant pas de cette dernière fomme, 
obferve notre écrivain homme d'Etat , dontil 
faudroit accroitre la contribution des revenus ter- 
ritoriaux , pour réalifer le fyftème de l’ëmpôr uni- 
que 3 car une pareille ‘nature de tribut exigeant 


00% + ee € 


moins de dépenfe pour le recouvrement, cette 


économie difpenferoit de remplacer en entier le 
produit des droits fupprimés. “de 


Suppofant donc que les frais généraux de recette 
ne montaflent en tout qu’à vingt-cinq millions au 
lieu de cinquante-huit qu'ils coûtent aujourd’hui, 


il y auroit trente-trois millions de moins à rem- 


placer , lefqueis déduits de trois cens foixante & 
fept millions cinq cens mille livres énoncés ci-def- 
fus , on n’auroit befoin d’impofer fur le revenu 
des biens-fonds, qu’une fomme nouvelle de trois 
cens trente-quatre millions cinq cens mille livres, 


Cependant pour compofer cette fomme , il fau- 
droit quinze nouveaux vingrièmes , & trois cin- 
quièmes d’un vingtième, en fuppofant que chacun 
de ces vingtièmes rendit autant que le troifième 
impofé nouvellement. 


Or, comme il y a déja trois vingtièmes , & les 
quatre fols pour livre en fus du premier, c’eft-à- 
dire, trois vingtièmes & un cinquième , il y au- 
roit alors , en tout, près de dix-neuf vingtièmes, 
indépendamment des cent quatre-vingt-dix millions 
d’impofitions territoriales déja fubfiftantes”, & de 
la contribution pour la confeétion des routes. 


On dira peut-être, & avec raifon, que les 
vingtièmes ne font pas perçus affez exactement ; 
mais le feroient-ils davantage s’il y en avoit quinze 
ou feize de plus ? 


On obfervera , avec plus de fondement, que 
n’y ayant plus d'autre £p6r , le revenu des terres 
augmenteroit ; mais dans combien de tems ? mais 
dans quelle proportion? les effets d’une pareille 
convulfion feroient difficiles à calculef : d'ailleurs, 
fût ce dix neuf, fâc ce dix-huit ou dix-fept vins- 
tièmes dont on auroit befoin , en vérité, le fimple 
apperçu d’un pareil réfultar difpenfe d’une fuppu- 
tation plus exaéte. l’eut-être même que , dans les 
affaires où les confidérarions morales doivent prin- 


_cipalement déterminer,on égare le jugement en don- 


nant à des calculs hypothétiques une attention feru- 
puleufe, & un trop grand degré d'importance. 


$ 5° IM P 


L'économie de trente-trois millions de frais que 
je viens d'indiquer comme praticable, fi tous 
les impôrs étoient établis fur les revenus des terres, 
eft fans doute de la plus grande importance ; 
mais , fans une pareille convulfion , les dépenfes 
de recouvrement peuvent être diminuées de feize 
millions. 


* On ne doit point cependant chercher à fe diffi- 
muler les inconvéniens , qui font inféparables 
des droits fur les confommations; l’accroiffement 
de dépenfe qu'exige leur recouvrement, forme 
l'objeétion principale : mais il faut confidérer 
encore que les droits fur les confommations font 
devenus le principe de la contrebande ; & quoique 
la mefure de cet abus dépende, en grande partie, 
des combinaifons plus ou moins fages de l'adminif- 
tration , il n’eft pas moins vrai que par-tout où 
le prix de certaines marchandifes fera augmenté 
par des droits ou par l'exercice d’un privilège, 
il y aura auffi des gens qui chercheront, les uns 
à échapper à l’impée par des introduétions furtives, 
ou par de faufles déclarations , les autres à vendre 
clandeftinement , & en concurrence avec le gou- 

4 tes Br 11.2 
vernement , les denrées dontils’eftréfervé le débit 
exclufif. 
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Mais en même tems qu’on apperçoit ces fâcheux 
effets., il ne faut point détourner fon attention 
des inconvéniens qui font attachés aux impofi- 
tions territoriales : alors on verta qu'en fuppo- 
fant même l’établiflement préalable d’un cadaftre 
dans tout le royaume , qu'en fuppofant encore 
les diverfes difpoñtions néceffaires pour corriger 
les inégalités, à mefure que le tems auroit rendu 
la première bafe de répartition défectueufe , tous 
les inconvéniens ne feroient pas prévenus; & il 
exiferoit encore la néceflité trop fréquente de 
recourir à des contraintes & à des faifies , pour 
afurer le payement exact d'une nature d'impôt, 
qui ne porte point fur les dépenfes, mais fur 
un revenu dont chaque propriétaire a la difpofition 
dans fes mains. 


#4 


La claffe la plus nombreufe des contribuables 
eftignorante, bornée dans'fes reflources, dominée, 
par linftant préfent; & , au milieu des befoins 
qui l’environnent, elle manque tellement de pré- 
voyance , que, fi les collecteurs de la taille & 
des vingtièmes n’avoient pas foin de veiller fur 
les momens où la plupart des habitains de leur 
paroiffe viennent de faire une vente , & ont reçu 
quelque argent , ils ne parviendroient jamais à fe 
faire payer. Il n’en eft pas de même des droits 
fur les confommations ; ce n’eit point à un jour 
défigné qu’on y eft foumis , c'eft pour ainfi dire 
la volonté du contribuable qui flapproche du 
fifc , & au moment où il paie fa part dans cette 
efpèce de tribut , il fe croit déterminé librement 
par fes befoins & fes convenances. 


Cette obfervation fur l’imprévoyance de la plus 


grande partie des contribuables , ef peut-être 
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un des principaux obftacles à l’étendue exagérée. 


des impôts fur le revenu des propriétaires ; & 

fi, au milieu des richefles ou de l’atfance , tant 
2 (4 , 27 = L4 

d'hommes éclairés par l’education dépenfent plus 


que leurs revenus , doit-on s’étonner que | habi- 


tant groffier des campagnes ne foit pas toujours 
capable de refufer à l’urgence de fes befoins , 
cette part de fon étroite fortune, que le col- 
lecteur des impôrs viendra demander en peu de 
tems à | 


3 / ; ORNE. 
Qu'on réfléchiffe encore fur les confidérations 
fuivantes. 


Les impôts fur les produétions font une avance 
demandée aux propriétaires. Les droits fur les 


confommations font une reftriétion ordonnée dans 


les dépenfes. 


La richeffe de ceux qui paient les impôts fur 
les productions , n’eft compofée que des revenus 
des propriétaires de terre. La richefle de ceux 
qui paient les droits fur les confommations, eft 
compofée des revenus de tous les habitans d'un 
royaume , & même des revenus des étrangers qui 
y féjournent., 


On doit fentir combien, pour la levée des 
tributs , ces circonitances & ces politions font 
différentes. 


La divifon des contributions , partie en zmpôrs 
fur les produétions, partie en droits fur les con- 
fommations , rend aufli les recouvremens moins 
dépendans du fuccès des récoltes. L'année eft-elle 
affez abondante pour faire baiffer fenfiblement 
le prix des denrées ? les 2mpôrs fur les dépenfes 
font d’autant plus aifés à recueillir: les récoltes , 
au contraire , font-elles dans cette mefure qui 
permet de tirer le plus grand parti des fruits de 
Ja terre ? les impôts fur les revenus des biens- 
fonds deviennent les plus convenables. Mais 
comme les gouvernemens ne peuvent pas recourir 
alternativement à ces deux fortes de tributs , ils 


fuppléent imparfaitement à une femblable difpo- 


fition , en divifant habituellement les impoñitions 
en deux claffes, dont l’une atteint les revenus , 
& l’autre les dépenfes. | | 


Tous’ ces ménagemens deviendroient moins 
effentiels fi, en proportion des richefles d’un 
pays , les ëmpôrs s'y trouvoient dans des bornes 
raifonnables ; mais quand les malheurs des tems 
ont obligé d’éténdre fi loin les charges publi- 
ques , c'eft à pouvoir recueillir ces tributs dans 
les bonnes comme dans les mauvaifes années, 
c'eft à pouvoir y compter en tems de guerre 
comme en tems de paix, que l’adminiftration 
set trouvée contrainte d’appliquer une partie de 
fes foins.& de fon intelligence. Trifte étude & 
fatale fcience ! maïs il n’eft plus tems de renoncer 


w 
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aux cohhoiffances & aux inventions fifcales , lorf- 
que toutes les nations en font également ufage : 

‘ailleurs , peut-on douter que l'autorité , l'am- 
bition , le befoin de puiffance n’euflent trouvé, 


A leût fallu , des reflources encore plus à crain- 
res 7 4 


- Je connoiïs bien cette propoñtion , qu’en der- 
nière analyfe tous les impôts , de quelque manière 
dont on les modifie, retombent fur les produc- 
tions de la terre , cette origine première de tous les 
biens ; qu’ainfi rien ne doit empêcher de préférer 


le genre de recouvremens le moins difpendieux , 
en fupprimant les droits fur les confommations , 


& en tranfportant tous les 2mpôts fur les pro- 
priétaires fonciers ; que ceux-ci ne perdroient 
rien à cette difpofition , foit parce qu'ils hauffe- 
roient en proportion le prix des fruits de leur 
terre, foit parce que les hommes de travail rédui- 
roient leurs falaires | dans une proportion équi- 
valente aux droits fur les confommations dont ils 
feroient déchargés. : 


Ce raifonnement , confidéré comme une fim- 
ple ‘abftraction , préfente une vérité fort fimple ; 
c'eft que le prix du travail"& celui des produc- 


tions de la terre, ont un rapport enfemble ; 


qu'ainfi l’on ne peut accroître ou diminuer l’une 
de ces deux valeurs fans que’l’autre ne s’en ref- 


fente ; mais 1! y a loin de cette vérité aux con- 


féquences qu’on en veut tirer. 


Une fociété politique n'eft pas. uniquement 
compofée de deux parties contraétantes , les pro- 
priétaires de terres & les hommes d’induftrie ; il 
y a encore les pofleffeurs des richeffes mobiliai- 
res ; il y a les repréfentans du commerce avec 
l'étranger ; & comme le prix des chofes n’eit 
pas différent felon les perfonnes , on pourroit 
accorder enfemble les propriétaires de terre & 
les hommes de travail , fans que les autres 


clafles de la fociété participañlent à cette har- 
monie. 


Les créanciers de l'Etat jouiffent déjà, par leurs 
hypothéques , d’une partie du revenu des biens 
fonds , fans courir lesthafards de la produétion; 
ainfi ce feroit un défaut de politique que de les 
affranchir , ne fût-ce que pour un tems , des 
droits fur les confommations | pour tranfporter 
ces mêmes droits à la charge d’une clafle de 

ropriétaires , dont l’aifance & l’encouragement 
importent fi fort aux progrès & à l'activité de 
l’agriculture. Enfin, les échanges avec les étran- 
gers repofent fur de certaines conditions, & un 
grand changement , même paffager, dans le prix 
des produétions ou de l’induitrie , fuffroit pour 
détourner le cours du commerce. 


Le tems , la circulation , les loix de l'équilibre 
remédieroient à tout; voilà ce qu’on annonce ; 
mais peut-on imaginer que , fur la foi d’une pa- 
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reille théorie, les gouvernemens veuillent ja- 


mais courir les hafards d’une convulfion dange- 
reufe ? 


Il ne fuffit pas d’ailleurs , qu’il y ait une égalité 
arithmétique entre deux fortes de tributs , pour 
qu'on puiffe indifféremment doubler l’une & fuppri- 
mer l’autre ; il exifte encore une égalité morale 
qu’il eft important de confidérer & d'apprécier. 
Qu’on changeat , par exemple , limpôr du tabac 
contre une augmentation de trente millions fur 
la taille ou fur les vingtièmes, la contribution 
du royaume refteroit la même, mais l’effet, dans 
l'opinion , feroit bien différent; & les proprié- 
taires de terre ou leurs fermiers , auroient de la 
peine à croire que la mafle des ouvriers , ayant 
égard à l'épargne qu’on leur procure fur un objet 
de fantaifie , diminueroient d’autant le prix de 
leurs journées. C’eft l’affranchiffement des 2mpôrs 
fur les denrées d’une néceflité abfolue , qui influe 
fur le prix du travail, encore n'eft-ce jamais 
qu'infenfiblement ; mais il eft tel droit de con- 
fommation qui échappe en partie à la réflexion: 
le prix d’une chofe , l'impôt qui s’y mêle, n’af- 
feétent véritablement qu’au moment où l'on veut 
acheter ; le refte du tems cette idée. s'éloigne , 
& la liberté qu’on a de régler & de diriger fes 
dépenfes felon fon gré, aide encore à vous en 
diltraire. I] n'en eft pas de même d’un préléve- 
ment quelconque fur les revenus ; non-feulement 
une telle privation ne peut point être diffimulée, 
mais Je fentiment s’en renouvelle à chaque inf- 
tant, parce que fans cefle on a des defirs , on 
projette, on jouit en efpérance. 


Et peut-être feroit-ce l’occafion d’obferver ici, 
qu'il y a ce grand vice dans les abftractions en 
économie politique ; c’eft que les effets de l’opi- 
nion & de l'imagination n’y font jamais pris en 
confidération , & qu’on y voit encore du même 
œil le préfent & l'avenir. On prend un royaume 
en mafle, & dans l’efpadéMvague des tems : fi 
la durée d’une génération ne fuffit pas à l'exé- 
cution de ces idées, on porte fes vues plus loin, 
& c’eft la poftérité entière qu’on embraffe dans 
fes projets : fi les loix , fila politique des autres 
nations viennent gêner les combinaifons chimé- 
riques auxquelles on s’abandonne , on aflocie ces 
mêmes nations au fyftême qu'on a conçu, & 
l’on étend fon humanité , l’on aggrandit fa bien- 
faifance de tout l’efpace dont on a befoin pour 
faciliter le jeu de fes propofitions. 


Mais à des idées générales qui en impoñfent 
fi facilement, on en pourroit oppofer une qui 
peut mériter auffi quelque attention : c'eft que 
toutes les fois qu’on fe permettra de retrancher 
des combinaifons de l’adminiftration, ces deux 
grandes confidérations, le moral & le tems , tous 
les devoirs difparoïîtront. Qu’importeroient en 
effet à un gouvernement la grandeur des émpérs 
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& leur diffribution mal habile ? que lui impor- 
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teroit la profufion des graces & des dépenfes 
fuperflues > que lui importeroient même le défordre 
& le bouleverfement des fortunes, fi, fuppurant 
dans l'éloignement les mouvemens divers de la 
circulation , il lui fufifoit que la fucceflion des 
années rétablir infenfiblement l'équilibre qu'il au- 
roit détruit? Qu’importeroient à ce gouvernement 
de plus grands maux encore, la mifère du peuple, 
la guerre & fes deftruétions , s’il pouvoit s'en 
confoler par cette réflexion, qu'au bout d'un tems 
donné , la population fe proportionne à la fomme 
des fubfiftances >? Que lui importeroit enfin le 
ménagement de la tranquillité publique , fi, dédai- 
gnant, dans tous fes calculs, lopinion & le mo- 
ral, & confondant enfemble & les hommes & 
les chofes, il prétendoit les aflujettir aux mêmes 
loix, & les mouvoir par les mêmes reflorts? 
Quelle effrayante morale , qu’elle aride infouciance 
ne feroient pas l'effet de cette manière de juger 
& de fentir! & qu'il eft dangereux de s'égarer 
dans ces généralités où tous les devoirs fe délient, 
parce que les principes qui les enchaïinent , ne 
tiennent plus à rien! 


Une des erreurs de ces raifonnemens qui con- 
duifent fi loin, c’eft qu’en ne faifant nul compte 
du tems , on applique à l’homme, dont la vie 
n’eft que d’un inftant, des calculs qui n'appar- 
tiennent qu'à une durée indéfinie ; & par une 
contrariété fingulière , en ne faifant nul compte 
du moral, on néglige dans l’homme, cette partie 
fpirituelle de lui-même, qui étend & multiplie 
fes fentimens par la prévoyance. 


Que faut il donc pour juger fainement des im- 
portantes queftions de l’économie politique? Il 
faut rapprocher de notre nature les idées fpécu- 
Jatives , & les plans d’adminiitration ; 1! faut les 
allier à notre durée, & aux affections morales 
qui conitituent la partie effentielle du bonheur 
ou du malheur, Afk on ne facrifiera point dans 
fes projets , le préfent à l'avenir , alors on n’ima- 
ginéra pas que tout foit égal , parce que la révo- 
Jution des mêmes caufes produit les mêmes effets : 
alors on ne croira pas que tout puifle être réparé, 
par cette circulation , qui rend aux uns ce qu'elle 
Ôte aux autres ; & l’on appercevra que la juftice, 
cette vertu fi néceflaire dans l’état de fociété , 
n’eft elle-même fondée que fur des droits & des 
rapports paflagers : alors, furtout [a vie des 
hommes , ce facré dépôt, remis à la garde des 
princes, ne leur paroïtra pas un bien qu’ils doivent 
jouer fi faciiement contre des avantages incertains, 
avenits , & promis vaguement par la politique : 
alors les tourmens de ces malheureux expirans fur 
un champ de bataille , & dans les lieux de dou- 
leur où l'on les rafemble ; toutes ces fouffrances 
inouies, qui, # l’on peut s'exprimer ainfi , n’ap- 
partiennent qu'à ceux qui les éprouvent, ne pa- 
soitront pas des maux qu'il foit permis aux fou- 
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verains de confidérer en mafle , ni qu’ils puiffent 


évaluer fans remords & fans inquiétude : alors 
enfin, dans les nouvelles difpofitions de finance , 
on voudra ménager jufques à ces peines de l’ame, 


qui naïflent de la crainte des privations , de l’in- 


certitude fur l'avenir, & des allarmes qu’infpirent 
les bouleverfemens confidérables , foit dans les 
Impôts , foit dans les autres parties eflentielles de 
l'ordre focial. | 


Celui qui réfléchit fur l’adminiftration, doit 
confidérer de près notre foible nature ; & lorf- 
qu'il verra la jouiffance des biens phyfiques limi- 


tée chaque jour à quelques inftans ; lorfqu’il verra : 
que dans le plus long efpace de la vie, homme eft 


heureux ou malheureux par les agitations de fon 
efprit , 1] reconnoitra fans peine que la confiance 
& Îa tranquillité font un des plus grands bienfaits 


qu’on puille attendre des foins du gouvernement. . 


Et les princes , fenfibles à ces diverfes vérités, di- 


“‘ront à la génération qui les environne : c’eft à vous. 


que je me dois , c’eit votre bonheur que je veux. 
affurer ; & comme vous êtes tous nés avec des 
droits , avec des rapports , avec des habitudes, 
J'améliorerai votre {ôrt fans convulfion , & je 
préférerai le bien que je pourrai faire par des 
moyens mefurés , mais efficaces , à ces fyftêmes 
éblouiffans qui rédandent le trouble & la défiance, 
& où le bonheur & le repos de la race préfente, 
font prefque toujours un des premiers facrifices 
néceflaires. 


IMPÔTS & BILLOTS. En Bretagne » on 


donne ce noi à certains droits qui faifoient partie 
du domaine des'anciens ducs de Bretagne, & qui 
fe perçoivent fur les boiffons au profit du roi. : 


Dans l’origine , ces droits n'étoient une impofi- 
tion ni générale , ni perpétuelle , c’étoit un fim- 
ple octroi que les communautés des villes & les 
barons obtenoient des ducs de Bretagne , pour 
être levé fur ce qui fe débitoit dans les villes ou 
dans les territoires des feigneurs pendant un tems 
déterminé , à la charge d'en employer le produit à 
la fortification ou à la réédification des clôtures 
des villes | ou à d’autres ouvrages publics. Cette 


deftination du produit eft juftifié par un édit de , 


Charles VIII. du 14 juillet 1492. 


- 

Comme les communautés & les feigneurs par- 
ticuliers s’approprioient ces droits fans fatisfaire 
aux conditions fous lefquelles ils avoient été oc- 
troyés , nos rois les réunirent au domaine de la 
couronne, ainfi que Îles autres droits dont avoient 
oui les ducs dé Bretagne. 


En 1554 , il fut ordonné une aliénation de dix 
mille livres de rentes , affectées fur les empérs & 
billots , par édit du mois de juillet 1638 , fous la 
faculté de rachat perpétuel 3 mais cet édit fur ré- 


-voqué par un autre dù mois de décembre 1664, 


qui 


% 
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œui réunit ces droits au domaine. Les-befoins de 
la guerre déterminèrent Louis XIV. à en ordonner 
l’aliénation à titre de propriété incommuteble , 
par édit du mois de juin 1710; mais cette aliéna- 
tion n'eut pas lieu. Les mêmes circonftances ont 
déterminé Louis XV. à en faire l'aliénation aux 
Etats de la province de Bretagne , par contrat du 


18 février 1759 , ratifié par lettres-patentes du 


mois de mats fuivant. 


Enfin, par arrêt du confeil du 9 juin 1771, les 
mêmes droits ont été réunis au domaine du roi, 
&z fa majefté s’eft chargée d’acquitter les rentes de 
l'emprunt fait par les Etats , fur l'hypothèque de 
ces droits. Ils ont été rendus à la province , 
moyennant un abonnement annuel de neuf cens 


_ mille livres, 


Les droits d'impôrs & billors font fixés , favoir 
ceux d’ëmpérs , à vingt-deux fols dix deniers par 
barrique de cent vingt pots de vin , autre que le 
M Breton , & à pareille fomme par barrique d'eau- 

e vie. 


Chaque batrique de vin Breton , de bierre , de 
cidre , ou de poiré , paye pour le même droit, 
onze fols cinq deniers. | 


Le droit de #i/lors eft de fix pots par barrique 
de cent vingt pots , fans aucune déduétion pour 
les lies & coulages. | 


* Un arrêt du parlement de Bretagne du 13 mars 
1671 , avoit réglé , qu’il feroit déduit pour les lies 
& coulages un vingt-unième pour vingt ; mais les 
arrêts du confeil du 9 juillet 1671 & 29 février 
1672, ont ordonné que le procureur-général en- 
verroit au confeil les motifs de cet arrêt , & que 
cependañt, par provifion, ces droits feroient per- 
çus fans déduétion ; comme auparavant , & cela 
fur le fondement que la fixation de ces droits , 
ainfi que celle des devoirs, ayant été faite fur l’é- 
valuation de cent pots par barrique , qui en con- 
tient cent vingt effectivement , cette diminution 
d'un fixième devoit tenir lieu de toute autre dé- 
duétion pour les lies & coulages. 


Les droits d’émpérs & billors font dûs fur toutes 
les boiflons, & vendues en détail , de quelque fa- 
çon & par quelque perfonne que ce foit , & fur 
celles que l'on confomme dans tous les lieux & 


aflemblées, comme nôces , baptêmes , & autres, 


‘où l’on fait courir le plat pour recevoir de l’argent 
des afliftans. 


Hs doivent être payés par préférence aux droits 
des devoirs, & aux oétrois des villes. & commu- 
nautés de la province , en vertu de l’arrét du con- 
feil du 14 novembre 1676. 


Suivant Particle CCXCII. de la coutume de 
Bretagne, l’action du fermier pour les ëmpôrs ainfi 
que pour les octrois , fe prefcrit par an & jour, 
s’il n’a cédule ou obligation par écrit | 
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Il eff fait défenfes à routes perfonnes , de per- 
mettre qu'il foit tiré de leurs caves, des Pois , 
pour être tranfportées de quelque façon que cæ 
foit, chez les cabareriers ; & à ceux-ci, ainfi qu'à 


_ tous autres débitans , d'en vendre aucune fans 


brandon , & d’en acheter par pots ou pintes, à 
peine de confifcation & de cinq cens livres d’a- 
mende. Fes 


Il eft enjoint à tous les propriétaires , locatai-. 


res des maifons & lieux où fe fait la fraude , de 
. 14 + . F 
faire cefler le débit aufi-tôt après la dénonciation 


du fermier ; à peine de demeurer refponfables en 
leur propre & privé nom , des condamnations en- 


courues par les fraudeurs. 


Ileft défendu aux marchands en gros de fournie. 


à leurs fermiers ou locataires , aucunes boiffons 
pour ètre vendues en fraude, & de fouffrir ouil 
en foit enlevé de leurs caves & celliers , qu'ils 
n'aient averti au bureau du fermier des 2mpôrs & 
billots , les commis à la marque , pour qu’il leur en 


 foit donné décharge , à peine d’être refponfables 


du paiement des droits & de l'amende. 


I! eft pareillement défendu aux rouliers & char- 
retiers , de conduire des boiffons fans avoir déclaré 
au même bureau , leur nom , le nom de ceux chez 
qui ils les ont chargées , & de ceux pour qui elles 
font deitinées , à peine de confifcation des équipa- 
ges fervant à conduire ces boifflons, & de pareille 


amende de cinq cens livres ; & à tous vagabonds 
& gens infolvables , de vendre en détail fans le 


confentement du fermier , à peine du carcan , à 

éfaut du paiement des droits , ainfi que de l’a- 
mende , pour la première fois | & fous peine de 
fouet en cas de récidive. 


Il eft permis aux commis du fermier de faire 
leurs vifites & perquifitions dans les maifons foup- 
çconnées de fraude, & îl eft enjoint aux proprié- 
taires & locataires de ces maifons , d’en faire ou- 
verture à la première fommation des commis , 
pour appofer leur contre-marque fur les futailles ; 
&'en cas de refus de la part de ces propriétaires ou 
locataires , les juges royaux doivent faire faire, 
aux frais de ces mêmes propriétaires ou locatai- 
res , l'ouverture des caves & lieux foupçonnés, 
C’elit ce qui fe trouve ordonné par l'arrêt du con- 
feil du 6 décembre 1666, & par les arrêts du par- 
lement de Bretagne des 28 février 1663 , 1$ mars 
1667, Gavril & 15 mai 1669. 


Suivant un autre arrêt du confeil du 19 août 
1673 , les brafleurs ne peuvent vendre leurs bier- 
res en gros , dans d’autres futailles que des barri- 
qués , pipes ou tierçons. 


Sur la conteftation des commis avec.les frau- 
deurs , & lorfqu’il importe que les preuves de la 
fraude foient conftatées fur le champ, les commis 
peuvent fe faire afifter d'un 2h Vent grefher deg 
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lieux , pour recevoir les dires des parties , 8e les 
déclarations de ceux qui ont connoiffance de la 
fraude. 


Enfin , il eft enjoint aux juges des lieux, de te- 
-nir Ja main À ce que ces difpofitions foient exécu- 
tées, à peine d'en répondre en leur propre & privé 

nom; & il leur eft défendu de réduire au-deffous 
.de cent livres, les amendes encourues pour fraude. 
ÆC'eft ce qui réfulte des arrêts du parlement de 
Bretagne, des 15 mai 1669 & 22 janvier 1734. 


‘Corame l'ordonnance des aides du mois de juin 
1680 n'a point été enregiftrée au parlement de 
Rennes, le fermier des impôts & billors fuit, pour 
la perception de ces droits , les réglemens parti- 
culiers.dont on vient de rapporter les difpofñitions : 
on voit qu'elles diffèrent en plufieurs points de 
celles de l'ordonnance de 1680. 


JI n’y a point de qualité , ni d’état qui exempte 
des droits d’émpôrs & billors ; les eccléfiaftiques & 
les nobles y font fujets , même fur le vin du crû 
de leur bénéfice ou de leur patrimoine : mais il y 
a des exemptions particulières , tant en faveur des 
arquebufers qui ont abattu le papegauit , que de 
plufieurs maïfons franches dans différentes villes 
de la province , & de quantités de feigneuries & 
communautés. Le nombre de ces privilèges étant 
confidérable , le préjudice qu’il porte au produit 
de ces droits , a donné lieu à la recherche des ti- 
tres fur lefquels ils font fondés. Après l'examen 
de ces titres , dont la remife fut faite, en vertu de 
l'arrêt du confeil, entreles mains d’un commiffaire 
nommé à cet effet, l'arrêt du confeil du 27 juillet 
1671 , dénomma les lieux qui doivent Jouir de 
l'exemption , & fixa la manière dont ils doivent 
.€en jouir, 


Suivant cet arrêt , celui qui a abattu le pape- 
gault jouit pendant un an , à commencer du jour 
qu'il l’a abattu , de l'exemption des impôts & bil- 
lots, fur une qüantité de vin déterminée en raifon 
des lieux. Il lui eft libre d'exploiter par lui-même 
fon droit , ou de le céder à un autre , cabare- 
tier ou habitant , du nombre de ceux qui ont tiré 
au même papegault | pour vendre fous un même 
brandon , à la charge par l’abatteur du papegault, 
ou fon ceffionnaire , de fouffrir les exercices des 
commis. Dans le cas de cefñion de droit , elle 
doit être fignifiée au fermier. | 


Ce privilège a été fixé pour Rennes à vingt 
tonneaux ; pour Nantes, à vingt tonneaux ; pour 
Fougères, à vingt pipes ; pour Saint-Malo , à 
quarante pipes ; pour Quimper-Corentin , à quin- 
ze tonneaux 3 pour Saint-Brieux , à vingt ton- 
. peaux 5 pour Vannes , à vingt tonneaux ; pour 
Treguier , à trente pipes ; pour Vitré , à trente 
pipes 5 pour la Roche-Bernard , à vingt pipes ; 
pour Port-Louis, à quinze tonneaux ; pour Au- 
3ay , à vingt barriques ; pour Maleftroir , à feize 
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tonneaux, dont huit pour hôpital ; peur l’ifle de. 
Groiïs , atrente pipes; pour Linan , à vingt barri- 


ques; pour Jonclin, à vingt barriques ; pour Can- 


calle , à vingt pipes ; pour Quimperlé, à trente 
pipes ; pour le terroir de Pennemare , à vingt ton- 
neaux ; pour Rofternau , à quinze pipes; pour 
Lamballe, à vingt barriques, ainfi que pour Quin- 
tin , Guincamp , Moncontour & Lanion ÿ pour 
Landernau , à vingt pipes ; pour Lefvenen , à 
vingt pipes 3 & pour Pontivy , à quatre ton- 
neaux. | 
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Les maifons franches de [a province de Bretagne 
qui font exemptes des droits d'impôts & billors., 
font des auberges anciennement établies dans dif- 
férentes villes de la province. Comme quelques- 
unes étoient néceflaires pour la commodité du 
coinimerce & des voyageurs , les ducs de Breta- 
gne y attachèrent des privilèges pour en favorifer 
l'établiflement. Cetre exemption , à légard de 
quelques autres , eft une récompenfe accordée par 
les mêmes princes aux propriétaires , pourrecon- 
noitre leurs fervices , ou par d’autres confidéra- 
ons. Enfin , il y en a qui ne font franches qu’à 
certaines conditions ; comme d’entretenir une pat- 
tie de mur, de réparer un chemin, & à d’autres 
titres onéreux. Ces privilèges, quel qu’en fut le 
motif, ne s’accordoient que du confentement des 
Etats. L'arrêt dont il s’agit a réglé, dans les diffé- 
rentes villes ; les maifons qui doivent jouir de 
lexemption. 


On compte vingt quatre de ces maïfons dans 
Rennes & dans les fauxbourgs. 


Les propriétaires ou locataires jouiffent de l’e- 
xemption des impôts & billors , pour les vins qu’ils 
vendent aux gens qui-logent a@uellement chez 

X , fans qu'ils puiffent donner à boire & à man- 
ger à d’autres , ni tenir cabaret , ni vendre des. 
boiflons en pots ou en bouteilles , à peine de dé- 
chéance de leur privilège, de cent livres d'amende, 
& d'être condamnés au paiement des droits com- 
me jes autres débitans , pour les boiffons par eux 
vendues pendant le quartier où ils foat contreve- 
nus à ces défenfes. Il leur eft enjoint, à cet effet, 
de fouffrir les vifites & exercices des commis. Ces 
maifons ne peuvent être augmentées par aucune, 
acquifition, donation ou échange , ni l’exemption 
des droits transférée en quelque façon que ce foit, 
à d’autres maifons , à peine de déchéance. C’eft 
ce qui réfulte des arrêts du confeil des 24 mars 
1667, 22 janvier & 27 juillet 1671, & 21 aoûe 
1677. 


1H y a à Guincamp une autre maïfon appellée fe 
Cheval blanc, dont l’exemption n’a lieu que pour 
le droit de &i//or ; & à la charge , par ce proprié- 
taire , de réparer une paitie du mur de la ville at 
tenant la maifon. a RÉ 


À Morlaix ; le propriétaire de là maifon frame 
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che reçoit de l’adjndicataire de la ferme des im- 
pôts & billots | la fomme de trois cens livres par 
an , qui lui tient lieu de l’exemption de ces droits , 
conformément à une convention du 27 feptembre 
1718. : 

Suivant le même arrêt du 27 juillet 1671, les 
prévôts , officiers & ouvriers de ia monnoie de 
la ville de Nantes , fervant actuellement , & de- 
meurant dans les fx lieues des environs de cette 
ville , leurs veuves , tant qu’elles demeurent en 
viduité , font exempts de droits d’impôrs & billors, 

our les vins de leur crû qu’ils vendent en détail , 
à la charge de mettre chaque année au greffe de la 
fénéchauflée , un rôle , contenant les noms, fur- 
noms & demeures.de ceux qui doivent être com- 
pris & fervent aétuellement , pour jouir de cette 
exemption. 


Les buvetiers de la chambre des comptes de 
Nantes , jouifflent de la même exemption , fur 
quinze tonneaux qui fe confomment dans Ja bu- 
vette de cette chambre , fans qu’ils puiflent met- 
tre brandon hors le palais. | 


. Outre ces privilèges | nombre de feigneurs & 
de communautés jouiflent de l’exemption des mé- 
mes droits à différens titres. En voici l’état , fui- 
vant les arrèts du confeil du 27 juillet 1671 & 21 
août 1677 , qui règle leurs privilèges. 


L'abbé , le prieur & les religieux de Notre- 
Dame des Prières ; pour les maifons qu’ils poffè- 
dent , dépendantes de cette abbaye , dans les pa- 
roifles de Biliers, Mufillac, du Manoir, Boifde- 
ros & Liverfel ; la maïfon d’ours lié de la ville de 
Guerande , & deux autres maifons qui leur appar- 
tiennent aux paflages Guidas & de l'ifle. 


Le doyen de l’églife de Notre-Dame de Fal- 
goet , pour les maifons & caves dépendantes de 
cette églife , fans qu’ils puiffent mettre aucunes ri- 
velles ou brandon pendant le cours de l’année, fi 
ce n’eft durant le tems du pardon feulement. 


La maifon de Notre-Dame de la Martyre, pour 
la quantité de dix pipes de vin par an. 


Le fieur d'Efpinafle , comme feigneur de la terre 


de Pofterie , pour les vins & cidres crüs fur les 


héritages de fon fief. 
M. le duc de Briflac , feigneur de la Guerche, 


pour le droit de ban & étanche , & faire vendre vin 
& cidre dans la ville & fauxbourgs de la Guerche, 
pendant quarante jours confécutifs , à commencer 
du mardi d'après la Pentecôte , à l’exclufion de 


tous autres , & en exemption des droits d'émpôss 
_ & billors. 


M. le marquis de Charoft , feigneur d’Ancenis, 
pour le même droit dans la ville d’Ancenis, de- 
puis le premier fon de vêpres de la vigile de faint 
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Barnabe , jufqu’au premier fon de vêpres du jour 
de la Magdeleine , 21 juillet fuivant. de 


M. de Coaflin , feigneur de la Roche-Bernard, 
pour le même droit pendant quarante jours confé- 
cutifs |, commençant au jour de l’Afcenfion de 
chaque année , dans la ville de la Roche Bernard. 


Il eft néanmoins permis aux cabaretiers de cette 
ville, de vendre & débiter leur vin en détail, en 
payant au feisneur, chacun onze livres, fans être 
tenus d'aucun autre droit pour les vins qu'ils au- 
ront débités pendant ces quarante jours , à la 
charge de fouffrir les exercices des commis. 


M. le duc de Retz , feigneur de Pornic "pour 
le même droit dans la terre de Pornic pendant un 
mois confécutif , en le faifant publier huit jours 
avant l'ouverture du ban & étanche , fans que 
ceux qui auroient vendu en détail pendant ce tems 
puiffent en être recherchés, f la publication n’a 


pas été faite , En payant vingt fois chacun au fei- 
gneur de Pornic. ; 


Le prieur d’Indre , pour le même droit de ban 
& étanche , & de faire vendre vin provenant du 
crü & dimes de fon prieuré, pendant quinze jours 
confécutifs au lieu d'Indre, en le faifant publier 
huit jours avant l’ouverture du ban. 


Le feigneur de la terre de Rezé , pour ce même 
droit pendant quinze jours confécutifs , à comn-. 
mencer la veille de faint Eutrope, pour les vins 
du crû de cette terre débités dans la maifon fei- 
gneuriale feulément. 


Le feigneur de la châtellenie de Coueron , & 
de fept maifons dépendantes de cette châitellenie, 
pour le même droit pendant quinze jours, en le 
faifant publier huit jours auparavant , dans la 
châtellenie ; & pendant un mois auf confécutif, 
dans la feigneutie de fept maifons dépendantes 
de la même chîtellenie , à commencer quinze 
jours avant la Saint Symphorien , pour finir quinze 
jours après , à la charge de ne confommer que les 
vins du cri des terres dont il s’agit, 


L'abbé , le prieur & les religieux du couvent 
de faint Guidard , pour le même droit pendant 
quarante jours , à commencer après les vèpres de 
la vigile de faint Marc. | 


Les feigneurs ou co feigneurs de Broon , pour 
Je même droit de ban & étanche , à l'effet d'en 
jouir entr’eux , alternativement d'année à autre, 
pendant quarante jours confécutifs, au même lieu 
de Broon, fans qu'ils puiffent prétendre les droits 
d'impôts & billors des vins & autres boiffons ven- 
dues dans cet endroit pendant le même tems. 


Les feigneurs ou co-feigneurs du fief de la 
Motte- Allemand , pour le même droit pendant 
les quinzaines des fêtes de la Pentecôte & fainte 
Marguerite , au bourg de Saint-Nazaire, à caufe 
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du même fief , à l'effet d’en jouir entr'eux alter- 
nativement d'année en année. 

Le feigneur d’Affigné , pour ce même droit pen- 
dant quinze jours de chaque année , en le faifant 
publier huit jours auparavant. 


Les feigneurs de la Hunaudaye & de Montafi- 
lan, pour l’exemption des impôts & billots fur la 
quantité de quatre pipes par.an ; favoir , une pipe 
aux fêtes de la Pentecôte, au pardon & affemblée 
du faint-Efprit dans la paroiffe du Blédeïiar; 


Une autre pipe le jour de la faint Symphorien, 
au pardon & aflemblée dans la paroiffe de Pleven ; 

Une autre pipe à la foire de la Montbian , dans 
là paroifle de Plebout ; 


Enfin , une quatrième pipe à la foire de fainte- 
Catherine, qui fe tient au lieu de Plancoet. 


Les cabaretiers & autres habitans de St.- Aubin- 
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du-Cormier , de Siffré, Vieillevigne & St -René- 
du-Bois, pour l’exemption des #mpôrs & billors. 


Ceux de la ville d'Hédé, pour lexemption des 
ëmpôts feulement. 


. Les habitans de la terre & feigneurie de Porte- 
rie , pour l’exemption des empôts & billors fur les 
vins & cidres du crû des héritages fitués dans le 
fief de la Porterie. 


Les habitans de Saint-Nazaire & de Gavre, à 
qui l’arrêt/de 1671 prefcrit de repréfenter leurs 
titres. 


Les cabaretiers & autres débitans aux foires de 
la Noyale, la Houffaye & de la Broulade, trans- 
férées à Pontivy , pour l’exemption des imp6rs 
feulement ; privilège confirmé par l'arrêt du con- 
feïl du 21 août 1677. 


Tous les privilégiés dénommés ci-deflus , tant 
ceux dont l’exemption eft à tems & fur une quan- 
tité fixée , que ceux qui en jouiflent indéfiniment 
fur toutes les boïiffons qu'ils peuvent vendre, font 
tenus de fouffrir les exercices des commis du fer- 
mier, comme les autres habitans , à peine de dé- 
chéance de leur privilège , & de cent livres d’a- 
mende. 


Les droits d'iëmpôrs & billors font régis , pour le 


compte de la province, par le fermier des de- 


voirs, qui verfe leur produit dans la caifie du tré- 
fôrier général. De fon coté , la Breraghe a un 
abonnement avec le roï pour ces droits, & il eft 
de neuf cens mille livres, qui font payées à la ré- 
.gte générale. 


Le produit brut des droits d'impôts & billors, 
eft d'environ onze cens mille livres , & les frais 
de régie font peu confidérables, parce que le fer- 
mier des devoirs eit tenu de les faire percevoir en 
même tems que les fiens. 


sw 
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IMPOT DU SEL. On entend par ces mots 1 


le fel qu’en certain canton , chaque habitant eft 
forcé de prendre & de payer au prix fixé, quand 
même ce fel lui feroit inutile ; en forte que cette 
obligation eft , dans le fait, une charge non 
moins pefante que l’eft toute autre impoñition. 


Si lon confidére attentivement la topographie 
du pays de grandes gabelles , on apperçoit d’a- 
bord les motifs de cette légiflation coaétive qui 
les circonfcrit. | 


Dans la partie de ces frontières, qui eft bornée 
par l'Océan , il eft fans ceffe expofé à des verfe- 
mens , de la part des maîtres des bâtimens qui 
vont fur les marais de lAunis , du Poitou, de 
la Bretagne , & des ifles adjacentes , charger des 
feis à la deftination de l'étranger ; de ‘la part des 
villes de franchife, & même des: dépôts que 
l'adjudicataire entretient aux embouchures des 
principales rivières. Il confine d’ailleurs au Bou- 
lonnoiïs , à la Flandre , au Cambrefis, & au Hay- 
nault , provinces exemptes ; à la Lorraine , aux 
trois évêchés , à la Franche-Comté , au Macon- 
nois , & au Forez , provinces qui quoique fou- 
mifes à des gabelles particulières | ont cependant 
le fel à un prix très-inférieur , en comparaifon du 
prix de cette denrée. dans les-grandes gabelles. 
Enfin ce pays confine à l Auvergne , à la Marche 


& au Poitou, qui font rédimées, & à la Bretagne, . 


province entièrement exempte, dans laquelle le 
commerce du fel eft prefqu’entiérement libre. 
Dans cet état des chofes , le gouvernement fe 
feroit envain réfervé le privilége de la vente 
exclufive du fel dans les douze généralités qui 
compofent le pays des grandes gabelles , s’il n’a- 
Voit pas pris les mefures néceffaires pour empé 
cher que les habitans des paroïfles fituées fur la 
limite, ne confommafñlent du fel pris chez leurs- 
voifins. On ne pouvoit adopter vis-à-vis des pa- 
roiffes frontières, les moyens que les réglemens ont 
donnés à l'adjudicataire , pour forcer celles de l’in- 
térieur à s'agprovifionneraux greniers , parceque la 
difficulté de fe procurer du faux fel , oblige celles- 
ci à ne confommer que du fel des greniers ou des 
regrats. Au contraire la facilité fur les frontières , 
d'avoir du fel à bas prix, non-feulement pour 
confommer, mais même pour en faire un trañe 
lucratif, exigeoit des mefures propres à arrêter 
cette cupidité, ou du moins à la reftraindre, 


Ce font ces confidérations qui ont déterminé à 
prendre la forme d’une impofition pour aflurer la 
confommation en fel des paroïffes de la frontière. 


Quoique cette impofñition paroiffe par fon afietté 
très-comparable à lataille , elle a cependant quelque: 
chofe de moins onéreux , puifque dans le fait 
les contribuables ne font forcés de prendre pour. 
lPordinaire , qu’une quantité de fel très-inférieure 
à celle qu'ils leveroient volontairement aux greniers, 
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S'ils étoient privés de tous les moyens de fe pro- 
curer du faux fel. Ils ont d’ailleurs la faculté de 


de chaque quartier , le fel qui leur eft néceffaire 
pendant cetems, & de ne le payer qu'à mefure 


denrées leur procure Jes moyens d’acquitter cette 
partie deleur dépenfes. Le reffortiffant d’un grenier 
de vente volontaire, eft obligé de fe déplacer toutes 
les fois qu'il a befoin de renouveler fes approvi- 
fionnemens 5 il faut qu'il paye d’avance le fel 
qui lui eft livré, ou qu'il fupporte les bénéfices 
que font les regratiers dans leur débit. 


Ona vu au furplus au mot Gabelles , que cette 
forme d’impoñitionavoit éte adoptée , avant même 
que le gouvernement fe fût réfervé le privilège 
de la vente exclufive du fel; c’eft-à-dire , lorf- 
que les droits ne confiftoient qu'en une per- 
ception de quarante - cinq livres tournois par 
muid, fur tous les fels que les marchands dif- 
tribuoient dans les provinces compofant aujour- 
-d'hui le pays des grandes gabelles ; pour aflurer 
| cette perception fur tout le fel confommé par les 

. habitans des paroifles voifines du pays exempt 
où rédimé , on leur faifoit répartir, en impôt, 
celui qu'ils devoient confommer en raïfon du 
nombre de perfonnes dont leurs familles étoient 
compofées , & la police qui s’obfervoit à cet 
égard étoit , ainfi que l'on en trouve la preuve 
dans l'édit du 13 août 1579, à peu ‘près la même 
que celle qui fublifte encore aujourd’hui. 


Le nombre des greniers d'impôt étoit même 
autrefois bien plus confidérable qu'il ne l'eft au- 
jourd’hui. Mais les édits des mois d'avril 1667, 
& feptembre 1668 , en ont converti un grand 
nombre en greniers de vente volontaire ; & tous 
ceux de cette efpèce font reftés fur le même 
pied , excepté celui de Saint-Amand, qui a été 
mis en grenier d'impôt par la déclaration du 3 
janvier 1723 , & parl'édit du mois de juin 1727. 


Les règles fur lefquelles porte la régie des gre- 
niers d’émpôr fe trouvent réunies , tant dans le 
titre 7 de l'ordonnance des gabelles du mois de 
mai 1680, que dans les réglemens qui en ont pof- 
térieurement confirmé, interprété, ou changé les 
difpofitions. Dans la vue de les préfenter avec 
néthode , nous diviferons cet article en fept fec- 
tions qui renfermeront ; 


1°, La répartition, le département & l’afliette 
de l'impôt. 

2°, La nomination des collséteurs de l’ëmpôr. 

3°, Leslobligations de ces collecteurs. 

4°. Le recouvrement du prix de l'impôt. 

5°. Les droits de la colleëte de limpôr. 


Ge. Les obligations des contribuables de l'épée. 


recevoir chez eux , à crédit, au commencement. 


qu'ils le confomment , & que la vente de leurs. 
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.7°. Enfin les privilégiés de l'ëmpés, & leurs 
obligations. 


PREMIÈRE SECTION. 
De la répartition , du département & de Paf- 
fiette de l'impôt. 


La divifion de l'impér entre les différens contri- 
buables qui doivent le fupporter, eft le réfulrat 
: + / . . . ‘ . . É 
de trois opérations indiquées par le titre de cette 


_feétion. En effet le confeil fixe tous les ans la: 


quotité de l’zmpôr de chaque grenier ; les inten- 
dans , de concert avec les officiers des greniers, 
déterminent de leur côté l’impofition de chaque 
paroifle ; & les collecteurs celle de chaque con- 
tribuable. 


Les articles 1 & II du titre 8 de l'ordonnance 


- des gabelles ont a réglé ce qui doit être obfervé 


relativement aux deux premières de ces opéra- 
tions, & les articles: VII, VIII, IX, X, XI, 
XII & XII , ce qui eft relatif la troifième. 


Conformément aux difpofitions de ces articles 
le département de l'impôs eft arrêté chaque année , 
dans les greniers qui y font fujets, en vertu de 
comimiffions adreflées par le confeil , tant aux 
intendans , qu'aux officiers de chaque grenier, 
pour qu'ils en faffent la répartition en préfence 
du commis de l’adjudicataire. Les mandemens 
de l'impôt de chaque paroiffe font enfuite délivrés 
au commis des fermiers & par lui envoyés aux 
maires & échevins des villes, & aux fyndics & 
imarguilliers des paroiffes. 

Lorfque la mafle de l’ëmpét a été réglée par 
le confeil, ladminiftration des finances adrefle 
aux intendans , une commiflion qui , en indi- 
quant quel eft l’objet de l'impôt de chaque 
grenier , les chargent, ainfi que les officiers , d'en 
faire la repartition entre les différentes paroifles 
qui doivent la fupporter. En vertu de cette com- 
mifion les intendans procèdent , de concert avec 
les officiers, au département de l'impér ; c’eit- 
à-dire à Ja divifion de la mañle totale de l'impôe 
de chaque grenier de la généralité , entre les dif- 


férentes paroifles qui y font fujettes. 


Quoique les officiers des gréniers foient appellés 
à cette feconde opération, ils y font en quel- 
que forte réduits à une voix confultative , puif- 
que l’ordonnance accorde aux.intendans , la voix 
prépondérante & décifive. [left cependant certain 
que par leur réfidence habituelle dans le reffort, les 
officiers font bien plus en étar, que les intendans,de 
connoître la population & les reffources de chaque 
paroiffe , & conféquemment de propofer la répar= 
tition la plus jufte, & la plus favorable à la 
mafle totale des contribuables, 


La quotité de l'impoñition à fare fupporter à 
chaque paroiffle, fe détermine en général par le 
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nombre des: contribuables qui y exiftent. On 
doit obferver à ce fujet que la diftinétion des 
claffes établie par la déclaration du 29 août 1724, 
eatre les reffottiflins de la vente volontaire , n’eft 
point applicable aux contribuables de l'impôt ; 
dans tous les tems , Le confeil a profcrit cette dif- 
tinétion , comme contraire aux motifs de l’éta- 
bliflement de l’impér. La cour des aides de Paris 
a adopté le même principe, en infirmant par fon 
arrèt du 4 feptembre 1776 , une fentence du 
grenier de Guife qui avoit ordonné que plufieurs 
Fibre de la paroïfle de la Neuville, impofés 
à moins de trente fols de taille, feroient retranchés 
des rôles de l'impôt du Je. 


L 2 


Quoique lPobjet de l'pôt de chaque grenier 
- foit en général proportionné au nombre des ha- 
bitans qui y exiftent, il n’eit pas fans exemple 
que l’on fe foit écarté de ce plan, 


Lors de la publication de la déclaration du 21 
oétobre 1710, qui a, de nouveau, fixé relativement 
aux greniers de vente volontaire, le devoir degabel- 
les dans la proportion d’un minotpar an, pour qua- 
torze perfonnes , les collecteurs de plufeurs pa- 
roifles prétendirent que l’on ne pouvoitles obliger 
à lever du fel que dans cette proportion. Mais 
le confeil rejetta cette interprétation de la décla- 
ration du 21 oétobre 1710, & par un arrêt du 
26 mars 1711, ordonna que les colleteurs des 
paroïffes impofées , feroient tenus de lever les 
quantités de fel pour lefquelles elles auroient 
été comprifes dans les départemens arrêtés par les 
intendans. | 


Il réfulte de cet arrêt , que le confeil a penfé 
que l'impôt d'une paroïifle pouvoit excéder la pro- 
portion d’un minot par an pour quatorze per- 
fonnes. Cependant il fembleroit de la juftice, qu’il 
fût réglé dans cette proportion entre les diffé- 
rentes paroifles de chaque grenier, fauf la confi- 
dération des événemens particuliers qu'elles peu- 
vent avoir éprouvé , & celle des reflources que 
leur pofition, leurs relations , & leur commerce , 
leur fourniffent. 


Lorfque l’objet de l'ëmpôr que chacune des 
aroifles d’un grenier doit fupporter eft arrêté, 
És intendans , conformément à l’article II, du 
titre 8 de l'ordonnance des gabelles , font rédiger 
& notifier aux habitans par-des mandemens ou or- 
donnances .Îleft prefcrit en même tems aux collec- 
teurs de procéder fans retard à l’afictte de cet zm- 
pôt, c'eft-à-dire à fa répartition entre les différens 


contribuables de la paroifle. On rappelle à ces: 


collecteurs les principales obligations qu’ils auront 
à remplir pendant la durée de leur colleéte, & 
les peines, auxquelles ils s'expoferoient s'ils fe 
ivroient à quelques privarications. 


Auffi-tôt que les mandemens de l’émpér du [el 
ont êté fignés, il eit d’ufage de les adrefler aux 


receveurs des greniers, & ceux-ci doivent [eg 
faire par, avant le premier décembre, aux collec- 


teurs de chaque paroiffle , pour qu'ils puiffene 
avant le premier janvier ,\ convenir de la réparti 


tion , 


È & faire procéder à la formation de leur 
rôle, | : | 


Dans cette troifième & dernière opération , les 
principes qui ont déterminé les premières , font 
rarement adoptés ; car lorfque les colleéteurs fi- 
xent la portion de l'impôt que chaque contribua- 


ble doit fupporter , ils fe décidéñt beaucoup 


moins d’après le nombre des perfonnes dont fa fa- 
mille eft compofée , que d’après l'étendue de fes 


facultés ; & l’on fent que le defir d’affurer leurs re=. 


couvremens eft le motif qui les porte à ce parti. : 


Néanmoins , les articles VIIT, IX & X. du 
titre 8. de l'ordonnance des gabelles , contiennent 
plufieurs difpofitions , qui ont expreflément dé- 
fendu de les gêner fur ce point , foit en voulant 
affifter avec eux à l’affiette de l’impôt , foit en pro- 


pofant quelque perfonne pour faire le rôle , foit . 


en voulant les contraindre ou les intimider. 


Il s'eft cependant préfenté des circonftances , 
dans lefquelles le maintien du bon ordre & la né- 
ceflité de réprimer des abus , ent fait autorifer 


» 


les intendans à nommer des commiffaires pour la 


rédaction des rôles de quelques paroifles , ou à 
cotifer d'office quelques contribuables, C’eft ce 
dont on trouve la preuve dans les arrêts du con- 
feil des 6 oétobre 1722 , 10 mars 1733 , & 23 
avril 1737. , 


Suivant l'article XI. du titre 8. de l’ordonnan- 
ce , les collecteurs doivent , aufli-tôt que leurs 
rôles font rédigés & arrêtés, en remettre une co- 
pie au receveur du grenier, & une autre au greffe 
de la jurifdiétion ; les officiers peuvent alors les 


examiner & les vérifier , mais il leur eft enjoint 


par l'article XII. du même titre | d’y procéder 
fans frais. Cet article leur défend auMi d’augmen- 
ter où diminuer les cotes des particuliers , ni d’or- 
donner que les rôles foient refairs ; il les autorife 
feulement à cotifer d'office les contribuables qui 
autoient été obmis. 


_Lorfque quelques particuliers, par fa foibleffe , 


l'ignorance , ou l'indifpofition des colleéteurs ;. 


ont été trop impofés , le même article XII. leur 
permet de fe pourvoir en fur-taux ; c’eft-à-dire , 
de juftifier que leur impofition excède la propor- 
tion dans laquelle ils auroient dû être taxés équi- 
tablement , & à demander que l'excédent foit ree 
Jetté fur les autres contribuables. 


I! leur eft d’ailleurs permis , par l'a XXXTI. 


du même titre , de préfenter à la fin de l’année 
aux officiers du grenier, une requête, tendante à 
obtenir la faculté d'employer en graffes falaifons , 
les quantités de fel qui leur ont été délivrées, au 
delà de celles qui auroient dû leur être réparties. 
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* Il étoit naturel que l'ordonnance, après avoir at- 
tribué aux contribuables les moyens de fe préfer- 
ver des effets de l’impéritie ou de lindifpofition 
_ des colleéteurs, en fournit au fermier , pour em- 
pêcher que les habitans qui jouiffent de quelque 


des proportions trop foibles. En conféquence , 
Particle XIII. du titre S$ , l’a autorifé à faire affi- 
gner ceux qui fe trouveroient dans ce cas, pour 
prendre du fel par extraordinaire , fuivant l’état 
de leurs familles. Mais la cour des aides de Paris ; 
_ par un arrêt du 20 mars 1767 , luia fait défenfes 
de faire affigner les contribuables trop peu impo- 
fés ; & cet arrêt ayant été caflé par celui du con- 
feil du 20 mars 1770 , la même cour a , par un 
fecond arrêt du 30 mai fuivant , renouvellé les 
- défenfes à l’adjudicataire , de faire aucunes pour- 
fuites contre les contribuables trop peu impolés , 
& ce dernier arrêt fubfifte dans toute fa force. 


SÉMICNO ND 'E" SE € T I O N. 
De la nomination des collecteurs. 


Nous avons obfervé dans la précédente feétion, 
que lorfque l’objet de l’impôs affecté à chaque pa- 
roifle avoit été arrêté par les intendans & les ofh- 
officiers des greniers , il étoit enfuite divifé entre 


roifle. Ces collecteurs font appellés dans les ré- 
glemens , tantôt afféeurs , tantôt collecteurs. Le 
nom d’afléeurs leur eft au furplus donné , en raifon 
de ce qu'ils font l’affiette de l'émpôr , & celui de 
collecteurs , parce qu'ils en font le recouvre- 
ment. 


En confultant les anciens réglemens , on voit 
que dansles premiers tems de létabliflement de 
la ferme des gabelles , les officiers des greniers 
s’étoient arrogé le droit de commettre les col- 
leéteurs de l’impér | & que ce n'eft que depuis 
1517, qu'en exécution de Particle IX. de l'or- 
-donnance du mois de juin de cette année , les ha- 
bitans des paroïffes ont été autorifés à les élire. 


L'article IV. du titre 8. de l’ardonnance des 
gabelles , avoit , en conféquence , ordonné qu'il 
feroit fair & renouvellé , de cinq ans en cinq ans, 
deux claffes , lune des plus riches contribuables, 
l’autre des moins aifés, pour être alternative- 
ment , & à leur tour, nommés collecteurs. en 
nombre égal. Mais il a depuis été établi de nou- 
“velles règles à cet égard ; & l’article premier de 
la déclaration du 15 janvier 1718 , a rendu com- 
muns , pour la nomination des collecteurs. de 


de chaque paroifle , dont les déclarations des pre- 


-collecteurs des tailles. 


crédit dans leur paroifle , ne fe fiflent taxer dans 


les contribuables par les colleéteurs de chaque pa- : 


V'impôe du [el , les tableaux & états des habitans 


_miers août 1716 & 24 mars 1717, avoient or- | 
donné la confection, relativement au choix des ! 


Toutes les formalités qui doivent être obfer- 
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vées, ont , au furplus , été réglées par les arti- 
cles IT, ILE, IV & V. de la déclaration de 17183 
& les difpofitions claires & précifes de ce régle- 
ment , qui a entièrement dérogé à l’article IV. du 
titre 8. de l'ordonnance des gabelles , ne font, à 
cet égard , fufceptibles d'aucune difcufion. Cette 
nomination doit être faite dans le cours du mots 
d’oétobre de chaque année. | 


Auf tôt que les habitans des paroiffes fujettes 
à l'empôt y ont procédé , ils doivent en remertre 
l'acte au greffe du grenier. L'article V. du titre 8. 
de l’ordonnance des gabelles , qui leur prefcrit de 
faire cette remife avant le premier novembre de 
chaque année , a en même tems ordonné , que 
lorfqu’ils n'’auroïent pas fatisfait à cette injonc- 


tion, les officiers procéderoient d'office à la no- 


mination des collecteurs , en choïififfant ceux des 
habitans qui fe trouveroient en tour de l'être, & 
que cette nomination feroit fignifiée , à la requête 
du fermier , à ceux qui auroient été nommés. 
L'arrêt du confeil du 28 oétobre 1683 , a ordonné 
que, dans les cas de cette efpèce, le fermier repré 
fenteroit à l’intendant les pièces de la procédure, 
& que ce magiftrat, après les avoir vérifiées , fe- 
roit faire état des fommes dont elles néceflite- 
roient l’impofition fur chaque paroifle , par aug- 
mentation fur le prix du fel. 


Il y a lieu de préfumer que , dans quelques cir- 
conftances , les officiers des greniers ont exigé 
des épices & väcations très-confidérables pour les 
fentences de nomination d'office , puifque par uñ 
arrêt de la cour des aides de Paris du” 24 mai 
1732 , il fut enjoint à ceux du grenier à fel de 
Laval , de ne prendre pour les fentences de cette 
efpèce que quinze fols , conformément à la décla- 
ration du 17 février 1688. Le confeil n'a pas 
penfé que les officiers duffent même exiger cette 
rétribution , ear fon arrêt du 2 maïs 1734, con- 
damne les officiers de plufieurs greniers de la gé- 
néralité de Tours , à reftituer les fommes pareux 
reçues pour des nominations d'office, Cet arrêt 
défend aux officiers de fe taxer à l'avenir aucunes 
épices pour les nominations de cette efpèce , aux 
receveurs d'en faire l'avance , & aux collecteurs 
d'en faire l’impofition , à peine contre les officiers 
& collecteurs, de concuflion, & d'être pourfuivis 
extraordinairement. 


Lorfque l’aéte de la nomination des collecteurs 
a été dépofé au greffe du grenier ; ceux qui croient 
avoir été induément nommés , peuvent fe pour- 
voir pour faire déclarer leur nomination sulle, & 
ordonner qu'un autre habitant en fera chargé à 
leur place, én fe confornrant à ce qui eft prefcrix 
par l'article VII. du titre 8. de l’ordontiance dés 
gabelles. nacielrs | 


Pour que les habitans des’ 'paroiffes fujetres à 
Pimpôs puflent procéder avec une entière liberté 
À la nomination des colleéteurs ‘fl a été défendu 
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parles articles VIII & X. du même titre de l'or- 
donnance , non-feulement aux officiers des gre- 
niers d'y aflifler , mais encore à tous feigneurs, 
gentilhommes , juges &autres , d’intimider ou 


contraindre les habitans , de faire faire les nomi- 


nations dans leurs châteaux ou maifons , même de 
prendre communication des aétes de nomination , 
à peine d'être privés de leurs charges , fiefs & 
droits de juftice , ou autre punition exemplaire. 


TROISIÈME SECTI O.N. 
Des obligations des colleéteurs. 


_ Les différentes obligations qu'ont à remplir 
ceux qui ont été nommés à la collecte de impôt 
du fel , leur font indiquées , ainfi qu'on l’a précé- 
demment cbfervé , par le mandement qui leur no- 
tifie quelle eft la qüantité de l'impôr arrêté pour 
leur paroifle , lors du département fait entre l’in- 
tendant de la généralité & les officiers du grenier. 


Le premier foin des colieëteurs , lorfque ce 
mandement leur a été remis, doit être de régler 
quelle fera la cote-part de chaque contribuable en 
particulier, & de former le role dans lequel les 
téfultats de cette opération doivent être confi- 
gnés. La forme de ces rôles , dont ils font tenus 
de remettre des copies au greffe du grenier & au 
commis de l’adjudicataire , eft prefcrité , tant par 
l'article XL. du titre 8. de lordonnance des ga- 
belles | que par les arrêt & lettres-patentes des 25 
juillet & premieraoût 1719. 


Les arrêt & lettres-patentes des 30 mai & 16 
juin 1724, ont d’ailleurs enjoint aux reflortiffans 
des greniers d'impér , de déclarer à toute réquifi- 
tion l’état de leur famille , à peine de cinquante 
Jivres d'amende en cas de refus ou d’obmifon. 


Les rôles dont les colleéteurs de lzrp6r doivent 
fournir des copies aux receveurs des greniers , 
font foumis aux mêmes vérifications que ceux que 
les collecteurs des tailles fourniffent dans les gre- 
niers de vente volontaire; & l'amende de dix liv. 
eit également prononcée contre les’ uns & les au- 
tres collecteurs , pour chaque perfonne obmife 
dans ces rôles. C’eft ce que le confeil a formelle- 
ment JUSË ;!'par arrêt du 30 mai 1730. Il eit en- 
joint aux colleéteurs de l’impér' de fe‘confotmer , 


dans la rédaétion de-leurs rôles, aux/déclarations | 
des 9 mai 1702, 19 Mai 1711; &129 août!1724, | 
ainfi qu'aux arrêts & lettres-patentes des 25 juillet | 


& Vremier août 1719, 9août1723 , & Q mai1724, 


dont on rappellera.les difpofitions.à l’article de le | 
en parlant des dénom- 


VENTE VOLONTAIRE , 


biemens, : Mob 6h HU 


On obfervera feulementici, que l'arrêt du con- | 


feil du 31 décembre 17 20,, .avoit.ordonné, que les 
colleéteurs de l'znpét, juitifieroient aux receveuts 
des greniers, de l'acquittement du droit de fcel de 
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leurs rôles ; mais que celui du 2f juin 1765, 4 
difpenfé les rôles de l’impôr | comme ceux des 
tailles, tant du droit de fcel que dé celui de con- 
trôle , en permettant que les uns & les autres ne 
fufflent plus rédigés en papier timbré. 

Suivant l’article XIV. du titre 8: de l’ordon- 
nance des gabelles , les colleéteuts doivent lever 
dans les huit premiéts jours de chaque quartier, 
le quart de l’empér de l'année ; & les difpofitions 
de cet article ont été confirmées, tant par l’article 


XI. de la déclaration du 21 oétobre 1710 , que 
par les arrêts du éonfeil du 26 mair711 & 5 dé-. 


cembre 1724, qui ont expreflément dérogé à ce- 
lui du $ août 1698 , par lequel il avoit été per- 
mis aux colleéteurs de lever chaque année , en 
une feule fois , tout le fel d'arpôc de leur pa- 
roifle. , 


La cour des aides de Paris a adopté le même 
principe , en ordonnant , par un arrêt du 3 fep- 
tembre 1766 , que le fel d’émpôt feroit délivré aux 


d'hui dans tous les greniêrs. 


Lorfquegles collecteurs ont levé le fe qu'ils ont 


doivent , aux termes de l’article XV. du titre 8. 
de l'ordonnance des gabelles , ( qui a fur ce point 
adopté les difpoftions de l'article XII. de l'arrêt 


le porter entièrement dans leur paroïfle le même 
jour qu’il leur a été délivré au grenièr , fans le 


du lieu où le grenier eft établi , & cette injonction 
a eu pour objet de prévenir les abus que les col- 
lecteurs pourrotent faire: du fel d'impôr. Mais lar- 


peine contre ceux qui y contreviendroient , celle 
qui doit être prononcée dans ce cas , eft reftce à 
l'arbitrage des juges. F 

8 


Le fel d'impôr doit , conformément à l’article 
XIV. du titre 8. de l’ordonnance , confirmé par 


être délivré par les collecteurs aux contribuables 
dans la huitaine du jour où ils l’ontreçu. Suivant 
les difpofitions de ces réglemens , les collecteurs 
étoient obligés d’en juftifiér au commis du fer- 
mier , par la repréfentation de leur rôle , avant de 
lever le fel du quartier fuivant ; mais cette repre- 


qu’elle fuppofoit une opération impraticable, il 
a été rendu au confeil le 26 janvier 1723 , unar- 
rêt , fur lequel:il fut expédié le 20 novembre 1725, 


qui feroit trouvé chez les colle&teurs en fus de 


fixé pour la: diftribution aux contribuables. D'a- 
près ce réglement , l'arrêt du confeil du 26 juillét 
1723, & celui de la cour des aïdes de Paris , du 
9 mars 174$, ont condainné en l'amende de deux 

; cens 


colleéteurs par quartier , ce qui s'exécute aujour-. 


à répartir aux contribuables de leur paroifle , ils M 


laiffer, ou porter dans ancune maifon particulière w 


ticle de l'ordonnance n'ayant prononcé aucune 


l'article XI. de la déclaration du 21 oétobre 1710, | 


fentation ayant été reconnue ïillufoife ; parce” 


des léttrés-patentes , qui déclarent faux-fel celui. 


leur cote perfonnélle | après l'expiration du délai. 


de la cour des aides de Paris du 27 octobre 1616. )" . 


nn. 
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-cens livres diférens collecteurs ; chez lefquels il 


avoit été trouvé plus de fel qu'ils n'en devoient 
avoir. | | | 


L'arrêt du 26 janvier 1723 ; fait, au furplus, 
défenfes aux colleéteurs de vendre le fel de l'érr- 
pôt, à peine de faux-faunage & de trois cens livres 
d'amende. intrigues | 


”  L’ordonnance des gabelles n'avoit point déter- 
mine de quelles mefurés lés colleéteurs devroient 
fe fervir pour la diftribution du fel d’impôr aux 
contribuables ; il a été fuppléé à cette obmifhon, 
par l'arrêt du confeil du 24 février 1688, qui a 
ordonné qu'ils feroient ufage de mefures étalon- 
nées fur les matrices de cuivre dépofées au greffe 
de chaque grenier , en exécution de la déclaration 
du 25 novembre 1687 , avec défenfes de fe fervir 
d’aucunes autres , à peine de cinquante livres d’a- 
mende. L'arrêt de fa cour des aides de Paris du 24 
mai 1732, a, au furplus , ordonné que les collec- 
teurs feroient tenus de fe fournir de mefures à 


leurs frais. 


Suivant la déclaration du 22 feptembre 1720 , 


les collecteurs qui fe fervent de fauffes mefures , 
ou qui mêlent des corpsétrangers dans le fel d’im- 
pôt , doivent être condamnés en la peine des ga- 
1ères pour cinq ans. 


 Lorfque les colleéteurs ont laiffé expirer l’année 
de leur colleéte , fans lever la. totalité du fel d’irz- 
pôt , l’article XIX. du titre 8. de l'ordonnance, 
veut que la quantité qu'ils ont négligé de lever, 
ne leur foit plus délivrée fix femaines après l'expi- 
ration de l’année |, & il permet feulement de leur 
faire déduétion du prix marchand , fuivant la fi- 
xation faite par l’arrèt du confeil du 2 avril 1712, 
à feptlivres le minot. 


L’ordonnance des gabelles n’avoit pas prévu le 
cas dans lequel les colleéteurs de limpér , par 
l'effet d’un accident quelconque, auroient perdu , 
en le tranfportant dans leurs paroïffes , le fe! qui 
leutauroit été délivré au grenier. Mais le confeil, 
par fes arrêts du 4 oétobre 1698 , 3 février 170$, 
&c 8 mai 1744 , a permis à différens collecteurs, 
dont les fels avoient été naufragés dans leur tranf- 
port , d'en lever au grenier unepareille quantité , 
en payant fimplement le prix marchand , à raifon 
de fepr livres le minot. SorR 


QUA T R.I EME S.E,C.T.I-O.N. 
Du recouvrement de l’impor, 


‘On à précédemment obfervé que les collecteurs 
de l’émpôr avoient reçu ce nom , parce qu'ils 
étoient chargés de recueillir les deniers de l'iëmpôr. 
L'ordonnance des gabelles & les réglemens poité- 
rieurs , ont pourvu par. les difpofitions les plus 
précifes ; à ce qu'ils remiflent pramptement aux 

Finances, Tome IL, 
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teceveur$ des greniers, les fommes qu'ils auroient 
reçues, afin d'en prévenif le divertiflement. 
Suivant Particle XVI. du titre S. dé cette or- 
donuances, les deniers provenans de l’impér du fel, 
doivent être payés, par les collecteurs , entre les 
mans du cominis de l’adjudicataire ; favoir, moi- 
tié dans les fix premières femaines de Chaque quar- 
tiér, & moitié à la fin. Faute de lé faire, ils peu- 
vent y être folidairement contraints par emprifon- 
nement , en veftu des côntraintés du commis, 
vifées par l’un des officiers du grenier ; & lorfque 
ces officiers refufent de vifer ces contraintes , le 
commis de l’adjudicataire eft autorifé , par l’ar- 
ticle VIT. du même titre , à pafler outre , en rem- 
pliffant les formalités prefcrites par cet article. 
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Quand les colleéteurs font reconnus infolva- 
bles, après toutefois avoir été difcutés en leur 
perfonne & en leurs biens | conformément aux 
articles X XI & XXII. du titre 8. de l’ordonnan- 
ce , l’adjudicataire peut faire ufage de la faculté 
que l’article XX. lui accorde , de contraindre fo- 
lidairement les principaux habitans des paroiffes , 
à payer l’objet de l'impofition qui n’eft pas ac- 
quitté; & la forme de procéder qui doit être fui- 
vie dans ce cas , a été réglée par lesarticles XXIIT, 
XXIV & XXVII. du même titre de l’ordon- 
nance. 


Si les colleéteurs ont diverti les deniers de leur 
collecte , ils font dans le cas , aux termes de la 
déclaration du 22 mai 1708 , d’être condamnés en 
la peine du carcan & du fouet , ou en celle des 
galères , felon que les fommes qu’ils ont diverties 
font plus ou moins confidérables. Les arrêt & 
lettres-patentes des 2 février & 4 mars 1720, ont 
ordonné , qu’outre les peines prononcées par cette 
déclaration , dont ils ont confirmé les difpof- 
tions , les colleéteurs feroient condamnés à Ia 
reftitution des deniers par eux divertis. 


Ia, au furplus, été pris de juites mefures 
pour empêcher que les pourfuites en folidité n’en- 
trainaflent des frais capables d'augmenter les char- 
ges des paroïfles , & l'on peut à ce fujet confulter 
les difpofitions de l’article XXXI. du titre S. de 
l'ordonnance , & XV. de la déclaration du 21 
oétobre 1710, 


On voit encore par un arrêt du confeil du 28 
juillet 170$ , que les officiers du grenier de Laflay, 
furent condamnés à reltituer aux collecteurs & 
Habitans de plufeurs paroiffes de leur reflort , les 
épices qu'ils s’étoient taxées pour différentes fen- 
tences de folidité, à raifon de deux fols pour livre 
des fommes à recouvrer. Cet arrêt leur fit en 
même tems défenfe , ainfi qu'à tous autres offi- 
ciers, de régler leurs vacations enraifon des fom- 
mes dûes , & fur d’autres bafes que le tems pen- 
dant lequel ces vacations auroient duré. 


Les fentences de folidité doivent , conformé- 
Bbbb 
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mént à d'article XXI, de. l’édit: du moisi de juin 
1660 ,::&rà l'article XX VII. du:titre 8. .de l'or- 
donnance des.gabelles , .être exécutées par provir 
fion , fans que les juges |, & même les couts des 
aides , puiflent accorder aucunes furféances. 
C'’eft d’après ces difpofitions qu'a été rendu l'arrêt 
du confeil du 29 mars 1712 , qui a caflé celui de 
Ja cour des aides de Paris du.7 oétobre précédent, 
& ordonné l’éxécution d’une folidité prononcée : 
le 9 feprembre par les officiers du, grenier de 
NAN UE LS nt RE ent Et ein | 
Les juges ne peuvent égalemeñit , fuivant Parti- 
cle XXIX. du titre 8, de l'ordonfiänce , fous quel- 
que prétexte que ce foit , ordonner l’éfargiflement 
 des.colleéteurs & principaux habitans qui ont été 
emptifonnés en vertu des fentences de folidité. 


… Quoique les féntences. doivent-être exécutées 


par provifion ;: on peut néanmoins en interjetter ! 
appel, en conformité de l’article XXX. dutitre8. ! 


de l'ordonnance ; &_ces appels doivent être jugés 
fur le champ à l’audience , ou au plus tard dans 
Is trois Jours. 


Lé cas où le propriétaire d’un héritage, en ré- 
clamant la préférence , arrêteroit les pourfuites 
faites par l'adjudicataire , en vertu des fentences de 
folidité , ha point été prévu par l’ordonnance des. 
gabelles ; mais la déclaration du 4 décembre 1770, : 
applique à Fempôt du fel les difpoftions de celle 
du 22 août 166$, rendu fur le fait des tailles , en 
ordonnant que lorfqu’il s’élevera ; foit fur les 
pourfuites des coileéteurs | foit fur celles de l’ad- 
judicataire , en vertu des fentences de folidité, 
des conteftations entr'eux & les propriétaires des 
béritages , à l'occafion de la préférence réclamée 
par ceux-ci , elles feront jugées par les officiers 
du grenier àfel, & par appel en la cour des aides. 


© La même déclaration de 1779 a ; en même 
tems ordonné , comme celle du 22 août 1665, 
que le ‘propriétaire des héritages feroit préféré 
pour l’année courante du revenu ,; en juftifant 
qu'elle:lui feroit légitimement dûe. 


Elle a enfin réglé, que lorfqu'il s’éleveroit des 
conteftations de préférence entre les collecteurs 
des tailles & ceux de l’impôs du fel, ou l’adjudi- 
çataire , 1l y feroit ftatué bar les oficiers de VE- 
lection. Maison a obmis d’inférer dans ce régle- 
ment la difpofition de la déclaration du 20 août 
1673 ; qui a ordonné , relativement aux tailles 
dans la province de Normandie ; que la préfé- 
rence accordée aux propriétaires des héritaces 
pour une année de leur revenu , ne feroit enten- 
due que pour une récolte , & une fois feulement 
pendant un bail. Il femble d’ailleurs , que la même 
déclaration de 1779 auroit dû ordonner , ainfi que 
l'arrêt de la cour des aides de Paris, du 25 février 
169$ ; que les bailleurs à rentes foncières feroient 
fondés à réclamer la même préférence que: les 
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bailleurs à ferme ; pour l’année courante de leurs 


“rentesih 918 à! 


La folidité ne peut , au furplus , avoir lieu indif= 


tiétemént contre tous les habitans des paroifles 


dont les colleéteurs n’ont. pas acquitté le prix. 


de l'impôt | & les exceptions à cet égard ont été 
réglées par les articles XXII, XXV , & XXVL, 
du titre 8 de l’ordonnance des gabelles, aïinf 
que par l’article. XIII de la déclaration, du 2£ 
oétobre 1710. | Fo er 


“En ‘affujettiffant les principaux habitans des 
paroifles à folder les deniers de l'ëmpôr du Jel,, 
dans le cas où les collecteurs ne les auroient pas 
payés , il étoit jufte de leur affurét le moyen de 


fe rembourfer de leurs avances. C’eft ce‘ qu'a 
fait l’article:XXIT du titre 8 ‘de l'ordonnance, en. 


ordonnant qu'ils feroient fondés’ à fe° pourvoir 
contre les biens-meubles' ou immeubles des col- 
lecteurs qui auroient diverti des deniers de leur 
colleéte. L'article X XIII du même titre lesa d'a 
leurs autorifés à demander le rejet fur la paroïfle, 
des fommes qu'ils auroient avancées: 


Une déclaration du 3 janvier 177$ , ayant or- 
donné que la folidité qui fubfiftoit antérieurement 
entre les habitans des paroiflestarllables , rela- 
tivement au recouvrement des tailles , n’auroit 


pas lieu & qu’en cas d’infolvabilité des collecteurs, : 


les fommes dont ils feroient en retard , feroienr 
réimpofées fur les paroifles , les principaux 
habitans de la paroifle de Givrette, du grenier 
de Montluçon , prétendirent que, d’après ce 
réglement, ils n’avoient pu être valablement 
condamnés au payement des fommes dées. fux 
l'impôt du fel'par les collecteurs de leur paroifie, 
& fe rendirent appeHans de la fentence de foli- 


dité qui avoit été rendues contr'eux. Mais la. 


cour des aydes de Paris, en mettant, par fon 
arrêt du 17 juin 1776, au néant | l'appel, de ces 
particuliers , en les condamnantentousles.dépens 


& en ordonnant l'exécution de la fentence-contre 


laquelle ils avoient réclamé, a jugé que la décla- 
ration du 3 janvier 177$ , n'a. pas labrogé les dif= 
pofitions du titre. 8 de l'ordonnance du mois de 
mai 1680, qui ent autorifé les pourfuites! foli- 
daires , & que ces difpofitions doivent continuer 
à être exécutées. AT 


Le légiflateur ne s'elt pas borné à flatuer fur 
tout ce qui pouvoit contribuer à affurer & accé- 
lérer le recouvrement de l'import ; il s’eft encore 
occupé du foin de prévenir qu'il ne s’introduisit 
quelques défordres dans la comptabilité des rece- 
veurs. L'arrêt du confeil du $ décembre 1724, 
contient à cet égard Îles difpoñtions les plus 
Drécifes. Li" te 


Pour affurer encore davantage l'effet de ces dif 
pofitions , la ferme générale accorde à ceux det 


fes receveurs qui ont appuré lémpôs d’une année 5j 
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avant la findu mois de mars de l'année fuivante, 
une gratification fixée par la déliberation du 9 mat 
1781 , à douze francs par mille livres du prix de 
l'impér. Cette grarification n'eft que de fix livres 
fi l’appurement eft fait en avril ; & de trois livres 
s’il n'eft fait qu'au premier juillet; mais cé terme 
paité , les recéveurs ne jouiffent d'aucune gratifi- 
cation d'appürément. Me 

Nous avons fait: connoître dans la troifième 
feétion de cet article ; la faveur que le gouvérne- 
ment a plufieurs fois accordée à des collecteurs 
de l'impôt dont les fels avoient été naufragés. Il 


également venu plufieurs fois au fecours de 


différentes paroifles; qui par des accidens imprévus 
entiété réduites à l’impoffbilité d’acquitter. les 
fommes dont elles étoient redevables fur l'im- 
pôt du fel, On voit par les arrêts du ‘con- 
feil des 11 oétobre. 1698 & 19 juin 1745, que 
l'impôt de diverfes paroifles incendiées a été mo- 
dété pour plufeurs années, qu’on leur a fait 
remife. des fommes qu'elles devoient pour des 
années échues, & qu'’onles a déchargées de l'ëmpôr 
pour l'année courante. Mais le confeil a paru de- 
_ puis, penfer que quoiqu'il fut jufte d'accorder des 
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fecours aux habitans des paroifles qui ont éprouvé | 


de femblables accidens , 8: même de diminuer 
leur mpôr des années futures , ils ne devoient 
pas être difpenfés d’acquitter celui de l’année 
courante. C'eft ce qui réfulte en effet des déci- 


fivhs du confeil des 18 novembre 1758, & 9° 


févriér 1759, en réponfe au mémoire des habi- 
tans de la paroiïffle de Savi, du greniér de Saint: 
Quentin, qui avoient demandé à être déchargés 
d'une partie des fommes qu’ils devoient fur l’rmpôr, 
en confidération d'un incendie qu'ils avoient 
éprouvé. Ces décifions paroïflent être fondées, 
1°. fur ce que l'épôr n'étant réellementqu’une for- 
me adoptée, pour aflurer le payement du prix du 
fel, néceffaire à la confommation de chaque chef de 
famille , il eft tout fimple que les paroifles d'impôt 
ne doivent pas , dans des circonitances ficheufes , 
être- plus favorablement traitées que {es paroïffes 
de vente volontaire, puifque celles-ci, en pareil 
cas , n'obtiennent n1 l'exemption du devoir des 
gabelles |; ni la faculté de payer le fel à un prix 
inférieur à celui qui à lieu en tout autre tems. 
2°. Sur'ce qu'il femble plus utile à ces paroifles 
mêmes, & bien moïns fujét à abus, déleur accorder 


des foulagemens plus confidérables furlés-tailles on 


fur-la capitation, 


| CiINQUIÈME SECTION. 
Des droits de colleile accordés ‘aux 
collecteurs. 


Dans lintention de dédomimager les collecteurs 
dela perte du teims & des dépenfes qu’exige le 
recouvrement de l#p0r, ainfi:qué des avances 
qu'ils font fouvent obligés de faire ;V’article XX VIH 
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| du titre 8 de l'ordonnance des gabelles , & les 


arrêts du confeil des 29 août 1719, 5 décembre 
1724, & 20 août 1726 , les autorifent à retenir 
pour droits de collecte, 


19, Deux deniers pour livre ‘du principal, 
"os manuels & fols pour livre du prix du 
ER SR AE SE 
.29. Cinq lols pour le port & la diftribution de 
chaque minot de fel.. ? Pets RE 


: 3% Enfio deux fols , auf par minot, par 
lieue de-diftance du grenier à leut‘paroifle. 


L’arrèt du confeil du 25 mars 1687, en con- 
firmant l'article XVTIL du titre 8 de l'ordonnance , 
a fait défenfes aux collecteurs de rien exiger des 
contribuables , foit pour la confection des rôles, 
foit à quelque titre que. ce puiffe être. 


L'arrêt du confeil , du 21 avtil 170$ , en renou- 
vellant aux collecteurs l'injonétion qui leur avoit 
été faite par l'ordonnance, de fournir aux receveurs 
des greniers, quittances des droits de collée, 
a ordonné que lorfqu'ils fauroient écrire, ces 
quittances pourroient être faites fous feing privé ; 
& que dans le cas contraireelles feroient pafñléés 


‘par devant notaire.’ Mais pour que cette obligaz 


tion ne devint pas onéreufe ; un autre arrêt du 
12 octobre. 1706 , ; a déchargé ces quittances 
des droits de {cel & de contrôle , en réglant que 
les notaires qui les expédieroïient, ne pourroient 
exiger que deux fols | pour chaque quittance! 
non ‘compris le papier timbré:: 24 


Au furplis, en obfervant que, d’après l’arti- 
cle HI du titre 7 de l'ordonnance dés gabelles, le 
fe! diftribué par #mpr eft vendu , dans chaque 
grenier, vingt fols par minot, de plus que le fel 
levé volontairement , foit par les contribuables, 
foit par les privilégiés , on apperçoïr que ce font 


les contribuables qui acquittent la majeure partie 


des droits de collecte. 


SrxiÈME SECTION. 
/ 
Des obligations des contribuables de l'impôt. 


Tous les habitans des paroifles ou le fel eft 
diftribué par 2mpdc, doivent fupporter une partie 
de cette impofition, à moins qu'ils ne foient de 
Ja qualité de ceux que l’article XX XII dutitre 8 
de l'ordonnance des gabelles en a déclaréexempts, 
& qui forment la clafle des privilégiés. 


Lorfque les colleéteurs ont obmis d’impofet 
quelques-uns des contribuables , les officiers des 
erehiers peuvent , d'après les difpoftions de lar- 
ticle XIT, du même titre 8: de lordonance!, 
lescotifer d'office ; 8: fi, faute de connoïiffance 
fuffante fur l’état de la famille decces habitans , 
ils lest ont trop peu impofés ; l'adjudicataire à le 
droit de les faire affiguer à lever du fe] par exe 

Bbbb ïj 


564 IMP | 


traordinaire. La cour des aides de Paris paroît . 


néanmoins penfer autrement ; car fes arrêts des 
20 août 1767 & 30 mars 1770 , ne reconnoiflent 
au fermier des gabelles que le droit de contraïn- 
dre , à des levées par fupplément , les particu- 
liers qui , après avoir été obmis.dans.les roles , 
n'auroiéent pas été taxés d'office , dans la propor- 
tion d’un minot par an, pour quatorze perfonnes ; 
au lièù que lordonnance avoit accordé à ce fer- 
mier , la faculté d’exiger des levées par extraordi- 
paire , indiftintement de tous les contribuables 
qui ne fe trouveroient pas impofés dans cette pro- 
portion. | dois 


Les contribuables doivent acquitter entre les 
mains des colleéteurs , leur core-part de l’ëmpér, 
dans les délais accordés à ceux-ci pour compter 
aux receveurss & lorfqu’ils s’y refufent , les col- 
Jecteurs fuivent contr'eux la forme prefcrite par 
les réglemens relatifs aux tailles , & par l’article 
VIII. de l'arrêt de la cour des aides de Paris, du 
$ octobre 1665. 


Suivant l’article III. de la déclaration du 21 
octobre 1710 ; les contribuables de l’impér doi- 
vent fournir à toute réquifition , au commis du 
fermier , des déclarations exactes des perfonnes 
dont leurs familles font compofées , & les collec- 
teurs ont été autorifés , par les arrêt & lettres-pa- 
tentes des 2$ juillet & premier août 1719 , aïnfi 
que par l'article VIII. de la déclaration du 29 
août 1724, à exiger qu'ils certifiaflent , en marge 


de l’article du role qui les concerne , l'exactitude :| 


de cet article ; & en cas de refus, à en faire men- 
tion , afin de fe prévaloir contr'eux , s’il eft re- 
connu des obmiflions. 


Les contribuables de l’ëmpér ne peuvent, aux 
termes des arrêts du confeil des 7 avril 1693 & 
26 janvier 1723 , faire aucun commerce ni re- 
vente du fel d’impée , ni le tranfporter d’une pa- 


soifle dans une autre , à peine de faux-faunage. 


L'article XXXII. du titre 8. de l’ordonnance, 
défend , ainfi que les arrêt & lettres-patentes des 
25 juillet & premier août 1719 , d'employer le fel 
d'impôt à d'autre ufage qu’au pot & falière , & les 
contribuables ne peuvent s’en fervir pour leurs fa- 
laifons , fans en avoir obtenu la permifion des 
officiers des greniers. 


Cett difpofition de l’ordonnance ayant été re- 
connue infufifante , l'arrêt du confeil du 11 fé- 
vrier 1777 , a ordonné que ces permiflions ne 
pourroient être accordées , lorfque l’impoñition 
totale de la paroifle n’excéderoit pas la proportion 
d'un minot pour quatorze perfonnes ; & cet arrêt 
a , de plus , prefcrit toutes les formalités à ob- 
fesver pour obtenir ces permiflons. 


SEPTIÈME SECTION. 
Des privilégiés de limpôr , & de leurs 
obligations. + 


_ Les eccléfiaftiques & les nobles font les feuls 
que l’article XXXIIT. du titre 8. de l'ordonnance 
des gabelles ; à déclaré exempts ou privilégiés de 
l'impér ; mais cet article fuppofe qu’il en exifte 
encore d’autres. En effet ; les officiers de juftice 
& de finance , les commenfaux de la maifon du 
roi, & tous ceux qui font exempts de taille, ou 


qui font taxés d'office à cette impofñtion , fon 


exempts de l’ëmpôs du fel , parce que les motifs 
qui ont déterminé à les faire jouir de Ja première 
prérogative , rendent également néceffaire qu'ils 
ne reftent pas confondus dans la clafle des contri- 
buables de Pimpés, | ++ 


Il feroit cependant à defirer , que l’ordonnance;; 
ou quelques réglemens poftérieurs , euflent pofiti- 
vement indiqué quels font les particuliers qui, 
indépendamment des nobles & des eccléfaftiques, 
doivent former la claffe des privilégiés de l’impôr ÿ 
ce feroit le feul moyen de prévenir les contefta- 
tions qui s'élèvent fréquemment fur cet objet. 


Au furplus,pour que les exempts de limpér foient 
toujours connus de l’adjudicataire , il eft enjoint 
aux collecteurs, par l’article XI. du titre 8. de l’or- 
donnance des gabelles, & par les arrêt & lettres- 
patentes des 25 juillet & premier août 1719, d’a- 
Jouter dans leurs rôles un chapitre , contenant les 
noms de chaque privilégié, ainft que le ‘nombre 
des perfonnes dont fa famille eft compofée. 


Les arrêt & lettres-patentes des 30 mai & 16 
juin 1724 , ont, de plus , ordonné à tous les pri- 
vilégiés , ainfi qu'aux fupérieurs des collèges , hô- 
pitaux , couvens & communautés , de fournir, 
toutes les fois qu’ils en feroient requis , des dé- 
clarations exactes du nombre des perfonues dont 
leurs familles ou communautés feroient com- 
pofées. 


Les obligations des privilégiés de l’ëmpôe ont 
été fixées par l’article XXXIIT. du titre 8. de 
l'ordonnance des gabelles, Suivant cet article, & 
les arrêt du confeil des 23 août 168: & 17 oto- 
bre 1775, les privilégiés de l'impôt doivent pren- 
dre au grenier dans le reflort duquel leur domicile 
eft fitué , tout le fei néceffaire à leur confomma- 
tion , tant pour le pot & falière que pour greffes 
falaifons. 


Si l’on compare Îles obligations impofées aux 


_reffortiffans de la vente volontaire avec celles que 


cet article impofe aux privilégiés de l’zmp6r , on 
remarque une grande différence. Les premiers en 
effet, ne font dans le cas d’être pourfuivis, qu’au- 
tant qu'ils n’ont pas levé, dans le cours de chaque 
femeftre , le fel quia dû , pendant cetems, être 
néceffaire à leur confommation de pot & falière ; 
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… s'ils n'ont päs fatisfait à ce devoir de pabelles, ils 
ne font condamnés qu’à payer les droits de gabel- 
les du fel qu'ils n’ont pas levé , & en une amende 
fixée à la moitié de ces droits. Enfin, ces con- 
damnations ne font prononcées , qu'après qu'ils 
ont été bien avertis de fe mettre en règle, & qu'ils 
ont joui de tout le tems néceffaire pour le faire. 


- Les privilégiés de limpéc font, au contraire, 
tenus de lever dans les trois premiers quartiers, 
tout le fel dont ils ont befoin pour leur confom- 


mation de l’année entière ; & lorfqu'ils n'ont pas 


exécuté la loi qui leur eft impofée , ils font con- 
damnés, non-feulement en la reftitution des droits 
de gabelles | mais encore en une amende de cent 


cinquante livres. Cette différence tient, à ce que 


les greniers d'impôr étant tous fitués fur l’extrème 
frontière du pays de gahelles , il et à préfumer 
que les privilégies qui ne levent point au grenier, 
le fel néceffaire à leur confommation , y fuppléent 
par du faux-fel, Cette pofition a infpiré les pré- 
cautions les plus propres à contenir les privilé- 
giés dans les bornes de leur privilège, & à les 
empêcher de profiter des facilités qu'ils avoient 
pour fe procurer du faux-fel. 


Il ef d’ufage que les contrats fignés , à chaque 
afflemblée du clergé de France,avec les commifiai- 
res du roi , portent que les eccléfiaftiques feront 
maintenus dans l'ékemption de l’ëmpôr du el. 


Cette difpofition a paru en 1698 , au clergé du 
diocèfe d'Angers , Ini fournir un titre, pour fou- 
tenir que les eccléfiaftiques ne pouvoient être af- 
fujettis à lever du fel aux greniers , & fe plaindre 
de-ce que les officiers des jurifdiétions des gabelles 
les faifoient afligner dans leurs tournées , pour 
juftifier des levées qu'ils avoient faites. Mais par 
l’arrêr rendu contradiétoirement au confeil le 16 
décembre de la même année , il a été ordonné 
que , conformément à l’article XX XIII. du titre 8. 
de l'ordonnance des gabelles , les eccléfiaftiques 
feroient tenus , fous les peines portées audit arti- 
cle , de lever au grenier dans le reflort duquel ils 
réfideroient , le fel néceffaire à leur confomma- 
tion , &'de comparoitre fur les affignations que 
les officiers leur feroient donner dañs le cours de 
leurs vifites , pour repréfenter leurs bulletins. Cet 
arrêt a depuis été confirmé par celfi du premier 
juillet 1738 , qui a condamné une femblable pré- 
tention élevée par le clergé de Caen. 


Malgré ces autorités, quelques curés de diver- 
fes paroifles du grenier de Buzançois , génétalité 
de Bourges , avoient prétendu , en 1782, que, 
fuivant les contrats pañlés en 175$ , 176$ & 1775, 
entre le roi & le clergé, ils avoient la liberté de 
S'approyifonner, foit au grenier , foit aux regrats, 
fans êcre obligés de repréfenter de bulletins, & 
fans que les commis de l’adjudicataire puffent 
faire aucunes recherches dans leur domicile. Mais 
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le confeil , par fes décifions des 14 mai & 23 oc- 
tobre 1782 , jugea que ces eccléfiaftiques n’é- 
toient pas fondés, & les pourfuites qui avoient 
été dirigées contr'eux furent approuvées, 


INALIÉNABLE , adjedif , qui défigne une 
chofe dont la propriété ne peut valablement être 
tranfportée à un autre poflefleur. On dit que le 
domaine de la couronne. eft inaliénable de fa na- 
ture. Les biens d’églife ; ceux qui appartiennent 
à des mineurs , font également inaliénables , à 
moins qu’il n’y aît néceflité , ou une utilité évi- 


dente, 


INALIÉNABILITÉ , f.m. , qui fignifie la 
qualité d’une chofe inaliénable, Nous nous fom- 
mes aflez étendus au mot DOMAINE , fur la 
queftion de fon inaliénabilité , pour être difpenfé 
d'en parler ici. Woyez le premier volume , page 
s$o & fuivantes. | 


. INDE. Commerce de l'Inde. Le Diéionnaire 
du Commerce | qui elt une partie du cofps- de 
l'Encyclopédie , faifant connoître les opérations 
de la compagnie des Indes, & fa fituation mer- 
cantile dans cette contrée, nous.n’avons à la con- 
fidérer que dans fes rapports avec les finances de 
l'Etat, qui ont réellement été grevées par les con- 
ceflions & les immunités accordées à cette com- 
pagnie. | 


Avant d'entrer dans le détail des loix qui rè- 
ent les privilèges es conditions du cotnmerce 
glent les privilèges & I dit du. 


_de l’Znde , on à cru devoir donner préalablement 


quelques notions hiftoriques de fes commence- 
mens, de fes progrès , du privilège exclufif ac- 
cordé pour le faire, de la fuppreflion de ce privilè- 
ge, de l’état aétuel de ce commerce : on examinera 
enfuite s’il convient de le cefler ou de le Continuer. 


Les Portugais & les Efpagnols , les Anglois & 
les Hollandoïs , avoient déja tiré d’immenfes r1- 
cheffes des Jnaes orientales , avant que les Fran- 
çois euffent pris part au commerce de ces contrées 
opulentes ; ou fi quelques particuliers l’entrepri- 
rent , les fruits en furent , fans doute , très-médio- 
cres , puifque leur exemple n'excita n1 fenfation 
générale , n1 le defir de marcher fur leurs traces. 


Les déclarations de François I, de 1537 & 1543, 
exhortèrent-er vain les négocians à entreprendre 
des voyages de mer. Inutilement l'édit de décem- 
bre 1578, donné par Henri III , renouvella ces 
exhortations : on ne voit rien qui ait annoncé 
leur efficacité. 


Ce ne fut que fous Henri IV. qu'il fe forma 

. . pa . « 
une compagnie , dont le projet étoit de faire non- 
feulement le commerce des Indes orientales, mais 


même celui du Levant , pour lequel elle obtint un 
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privilège exclufif de quinze années, par arrêt du 
premiér juin 4604 


\ 


Cette première affociation n’eut aucune fuite. 


Il s’en forma une autre fous Louis XIIE, qui l’au- 
torifa par lettres-patentes du 2 mars 1611 , pour 
douze années , & a rénforça de quelques nou- 
vêaux aflociés le 2 juillet 161$. 


On doute que cette compagnie aït pouffé fa na- 
vigation jufqu'aux {nes orientales; mais il eft für 
qu'on lui doit des établiffemens dans lifle de Ma- 
dagafcar. 


La compagnie de Morbihan , créée en 1626: 


fous la protettion du cardinal de Richelieu , ne 
fat connue que par fon plan., qui devoit embraffer 
Je commerce général, tant par terre que par mer, 
celui du Ponant & du Levant , & les voyages de 
long cours. 


Une autre, élevée en 1642 & confitmée en fep- 
térmibre 1643 par Louis XIV, jouit de fon privi- 
lège excluffjufqu'en 1664, | 

Colbert , dont les grandes vues s’étendoient à 
tout ce qui pouvoit contribuer à la profpérité du 
commerce, fit alors répandre un mémoire fur les 
avantages du commerce des Zndes orientales | & 
fur la conftitution qui feroit donnée à la compa- 
gnie qui voudroit l’entreprendre. 


Cet écrit eut tout le fuccès que Îe miniftre s’en 
étoit promis. L'éait du 13 juin en confirma les 
difpotitions , & Madagafcar devint le berceau de 
cette puiffance comimerçante , que nous avons vu 
expirer en 1769. | 


Tous les moyens de féduétion qu'infpire un 
zèle éloquent , & tous les fecours de l'autorité , 
furent employés pour dttirer des colons , & leur 
procurer des établiflemens. On affuroit la natura- 
lité à tout étranger qui y prendroit un intérêt de 
vinot mille livres; tout ce qui devoit fervir à l'ar- 
mement , conftruètion , avitaillement des vaif- 
feaux , étoit déchargé de tous droits d'entrée & 
de fortie, ainfi que de ceux d’amirauté. 


L'Etat s’obligeoit à payer cinquante livres par 
tonneau de marchandifes de France portées aux 
Indes, & foixante & quinze livres par tonneau de 
celles qu'on en rapporteroit. 


Indépendamment de cette compagnie protégée 
pat le gouvernement , il s’en étoit formé'une au- 
tre qui avoit obrenu la permiflion d'envoyer des 
vaiffeaux à la Chine , & elle fe borna à cette pre- 
mière entreprile. 


La compagnie royale ne profpéroit pas, malgré 
les privilèges & les exemptions qu'elle avoit ob- 
tenus en diflérens tems , & notamment en 1676, 
1682 & 1685, 


Elle eut à fe défendre des plaintes des fabricans 
du royæime, qui, réunis à la ferme générale , fe 
récrioient fur l'énorme préjudice que recevoit 
PEtat , par limportation des étoffes de l'Afie. 


Elle eut à lutter contre les prérogatives de la 


charge de grand-amiral, qui, fupprimée en 1627, 
avoit été rétablie en 1683, & enfin à repoufler 
les coups que lui portoient la chambre de com- 
merce de Marfeiile , & les Etats de Languedoc, 
en demandant que l’introduétion des foies & foie- 
ries afiatiques für interdite dans leroyaume. 


Toutes les conteftations dans lefquelles la com- 
pagnie des Indes fuccomba , jointes à la décadence 
de fon commerce , dont elle vendoit depuis quel 
ques années le privilège à des particuliers , ache- 
vèrent de l'abattre. Elle fe traîna ainfi , fur des 
gains très-inférieurs au produit naturel de fes ca- 
pitaux , depuis 1664 jufqu'en 1719. gt 


Les grands projets dans lefquels on cherchoït 
alors de grandes reflources , apérèrent , ainf 
qu’on l’a dit au mot Brzrer DE BANQUE , la réu- 
nion de toutes les compagnies commerçantes en 
une feule | fous le nom de Compagnie des Indes , 
&c qui fut en même tems chargée de la perception 
de tous les revenus du roi. Tel fut l’objet de l’édit. 
du mois de mai 1719 , dans lequel les caufes de 


l'adverfité des affociations précédentes fonc attrts 
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buées À une régie vicieufe s ainfi ce colofle, défi- 


gné par le nom de compagnie des Indes, embraf-. 


foit tout le commerce des deux hémifphères , & 
toutes les finances de Etat. re 


Parmi les privilèges de la compagnie d'Occi- 
dent , qui avoit été fondue dans la compagnie 
d'Orient , étoit le privilège de faire venir des 


peaux de caftor dans le royaume en exemption 


de tous droits , & exclufivément , avec la liberté 
de les vendre tout ce qu’elle voudroit , quoique 
le prix qu’elle les achetoir , fût réglé à trois livres 
la livre de caftor gras , & trente fols la livre de 


caftor fec. N | 


Lorfqu’en 1710 l’édit du mois de juillet rendit 
libre le commerce des caftors , il attribua à la 
compagnie des Indes , pour la dédommager du 
privilège exclufif de ce commerce ; la perception 
d’un droit de neuf fols par livre pefant de caftor 
gras, & fix (616 auf par livre de caftor fec, 1m- 
pofé à l'entrée du royaume. 


Cette liberté de commerce ne dura pas un an. 


L'arrêt du confeil du 30 mai 1721 3 rétablit la 
compagnie des Aides dans le privilège excluff de 
la vente du caftor., & prononça contrée tout con 
trevenañt , trois mille livres d'amende; dont moi- 
tié applicable au dénonciateur , & l’autre moitié 
À la compagnie , .& ces difpofitions furent encore 
confirmées l’année fuivante , par l'arrêt. du 28 
janvier: 


Ce monopole à fubfifté jufau’en 1360, La prife 
poi£ a juiq 7 
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| du Canada par les Anglois à la fin de l'année pré 


cédente , dérermina Île gouvernement à rendre fa 
liberté au commerce du caftor , & même à l'af- 
franchir de tous droits à l'entrée du royaume. On 


ne voit pas qu'aucun écrivain qui a parlé des re- 
venus de la compagnie des Indes , y ait fait entrer 


4 -: 


celui qu'elle tiroit du commerce excluff des peaux 
de caftor. ; | | 


La confiance que la nouvelle compagnie des Zn- 
des infpira fut fi grande, que dans l’efpace de dix- 


huit mois elle prèta quatre-vingt-dix millions au 
oi , qui rend des témoignages publics de fon 
zèle dans l'arrêt du mois de juillet 1720. 


- À juger de fon commerce en 172$ par le mon- 
tant du dividende qui étoit fixé à cent cinquante 
livres par ation, 1l fembloit toujours aller en 
profpérant ; mais c’étoit bien moins le commerce 
de l'Inde, que l'exploitation de la ferme du tabac, 
d'où réfultoit un produit brut de huit millions, 
qui faifoit illufion aux aétionnaires. 


* On peut voir dans l'excellent mémoire publié 
en 1769 par M. l'abbé Morelet , comment le ca- 
pital de la compagnie avoit éprouvé fuccefive- 
ment des dégradations depuis 172$ jufqu’en 1756 
8 1769 ; malgré les dons immenfes qu'elle avoit 
reçus du roi, & les bénéfices énormes qu’avoient 
rendus | depuis la même époque jufqu’'en 1743, 
& le commerce de l'Inde |, qui rendoit quatre- 
vingt-quinze pour cent , & celui de la Chine, qui 
donnoït cent quarante-un pour cent. Mais le 
goût du fafte & de la dépenfe , tant en Europe 
qué dans l'Inde , avoit faifi les adminiitrateurs ; on 
élevoit à grands frais des magafins & des bâtiinens 
immenfes à l'Orient ; on conftruifoit un palais 
magnifique pour le gouverneur de Pondichery, 
& des logemens fuperbes pour les employés de la 
compagnie. De cette manière , les fonds morts 
augmentoient , les dépenfes annuelles fe mulri- 

lioient par l'entretien de tous les bâtimens, & 

e capital deftiné au commerce s’anéantifloit. 


. La compagnie Angloife , formée pour le même 
commerce, avoit adopté le même fyftême. C'’é- 
toit à qui étaleroit le plus de faite & de magnifi- 
cence , dans un pays opulent , où léclat &' la 
pompe font. regardés comme le figne de la puif: 
fance. Cette lutte de vanité & de dépenfe pro- 
duifit la rivalité de commerce & de pouvoir , 
avec l'envie réciproque de triompher de fon con- 
current. Dès-lors , le premier coup de canon tiré 
. par une des deux nations , devint , pour chaque 
compagnie, le fignal d’une guerre d'autant plus 
cruelle, que la haine & la jaloufe excitoient les 
deux partis. 


, On en vit: des exemples dans les guerres de 
1744, 1756 &1777. Mais fi les effets de la pre- 
mière furent funeltes aux Anglois , ceux des deux 
autres le font devenus bien davantage aux Fran- 
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çois , puifque leur fituation 4ftuelle dans PZnde éft 
entièrement précaire , tandis que les premiers y 


poffèdent de vaftes & riches territoires , qui leur . 


donnent un revenu net de qusrante à cinquante 


millions. 


Pondichery eft néanmoins redevenu le chef-lieu 
des établiflemens François , parmi léfquels les 
principaux font Yanon, Karical, & Mafulipatane, 
à la côte de Coromandel ; Mahé à celle de Niala- 
bar ; & Chandernagor dans le Bengale. 


Lorfqu'en 1769 le gouvernement , aïnfi que 
tous les gens fenfés , eurent été convaincus par le 
tableau fidèle de Ja fituation de la compagnie des 
Indes ; que l'exercice de fon privilège exclufif de 
commerce'dans’ces contrées, Étoit rufneux Dour 
elle , & très à charge à l'Etat, qui , en quarante 
ans , avoit dépenfé quatre cens millions , tandis. 
que les retours de :ce commerce n’avoierit rap- 
porté dans le même efpace de tems que trois cens 
millions, on prit le parti de fufpendre ce privi- 


s 


Jège., & de laiffer aux particuliers la liberté de - 


faire le commerce de l'Inde & de la Chine. 


Cinq années auparavant , le roi était déja ren- 
tré dans fes droits de fouveraineté,, fur les ifles de 
France & de Bourbon , & dès-lors on avoit pré- 
fagé la chûte de la compagnie des luaes, 


Aïnfi il eft important de faire connoïtre , dans 
ce nouvel état des chofes , à quelles formalités, à 
quelles obligations font affujettis ceux qui veulent 
armer pour l'Inde ou pour la Chine. 


Les réglemens des 13 août & G feptembre', 
s'expliquent dans les rermes fuivans : 
KES | 


_» Le -rot s’étant fait repréfenter en fon confeil 
» les délibérations prifes danses affemblées géné- 
» rales des actionnaires de la compagnie des Judes, 
» des 14 & 29 mars, 3 avril & 8 du préfent mois, 
» enfemble les mémoires & états de fituation,de 
» ladite compagnie, dreffés par les députés choi- 
» fis par lefdits actionnaires dans leur affemblée 
»,du 14mars , conjointement avec les fyndics &z 
» directeurs , fa majefté à reconnu que la com- 
» pagnie n'a fait , jufqu'à préfent , aucunes dif- 
» pofitions pour approvifionner les ifles de France 
» & de Bourbon , & pour remplir l'obligation 
» qué lui impofe fon privilège , de faire , fans 
» difcontinuation , fon commerce des Irdes : que 
» ce défaut de précaution ne vient point de la né- 
»'gligence des fyndics & directeurs, & qu'il eft 
» la fuite du manque de fonds dont ils ayent pu 
» difpofer pour ce commerce; mais que depuis la 
» première aflemblée du 14 mars , les actionnai- 
» res, inftruits de leur fituation , n’avoient pré- 
» fenté aucuns moyens admifhbles de fe procurer 
» les fonds néceflaires pour pourvoir aux arme- 
» ‘mens de cette année , Jufqu'au dernier jour de 
» Ja dernière affemblée, dans laquelle à été lu ‘un 
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mémoire, contenant différens plans d'emprunts, 
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pour l'examen defquels il a été nommé des dé- 
putés. Sur quoi fa majefté s'étant fait repréfen- 
ter ledit mémoire, & après l'avoir examiné en 
fon confeil, a jugé que des trois projets d'em- 
prunts propofés , les deux premiers ne pou- 
voient être admis, & que l'examen que pour- 
roit mériter le troifième , ainfi que les oppofi- 
tions qu’il pourroit éprouver de la part des ac- 
tionnaires , les difcuflions qu’elles occafionne- 
roient , & enfin fon exécution, dans le cas où 
il feroit jugé pouvoir être admis, entraineroïient 
des délais , & abforberoit le tems propre aux 
expéditions pour l'Inde ; enforte que les colo- 
nies des ifles de France & de Bourbon, & les 
fujets de fa majefté répandus dans les différens 
comptoirs de l'Inde | feroient expofés à man- 


quer de fubfftance , & des objets de confom- : 
mation les plus néceffaires, & qu'il en réfulte- . 


roit une interruption totale du commerce de la 
nation Françoife dans l’Ixde. À quoi étant né- 
ceffaire de pourvoir : Oui le rapport du fieur 
Maynon d'invau , confeiller ordinaire & au 
confeil royal , contrôleur général des finances ; 
le roi étant en fon confeil ; a ordonné & or- 
doné ce qui fuit : : 


ARTICLE PREMIER. 


» L'exercice du privilège excluff de la com- 
pagnie des Indes , aux ïfles de France & de 
Bourbon , aux Zndes , à la Chine , & dans les 
mers au-delà du cap de Bonne-Efpérance , fera 
& demeurera fufpendu , jufqu'à ce qu’il en foit, 
par fa majelté, autrement ordonné. 


12: 


» Toutes les plages & comptoirs de l'Inde con- 
tinueront d’être régis , comme ci-devant , par 
les confeils , fous marchands & employés de la 
compagnie , que fa majefté a confirmés , en tant 
que de befoin , dans toutes leurs fonctions, 
aux mêmes droits , prérogative & autorité dont 
ils ont joui jufqu’à préfent. 


III. 


» Tous les fnjets de fa majefté pourront libre- 
ment négocier dans les différentes parties de 
FZrde , à la Chine, & dans toutes les mers au- 
delà du cap de Bonne-Efpérance , y envoyer 
leurs propres vaifleaux , tous effets , argent & 
marchandifes , & faire revenir en France leurs 
vaiffleaux chargés de denrées & marchandifes 
de l'Inde , de la Chine, & de tous les pays au- 
delà du cap de Bonne-Efpérance ; à la charge 
par eux de prendre des paffe-parts , qui leur 
ferant délivrés gratuitement & fans frais , lef- 
quels contiendront les noms des armateurs , des 
capitaines & des vaifleaux , le port des ton- 
peaux , & les lieux où ils devront être expé- 
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diés. Les capitaines defdits vaifleaux feront te- 
nus de repréfenter lefdits pañle-ports aux com- 
mandans des ifles de France & de Bourbon, & 
aux confeils employés des différens comptoirs 
dans lefquels ils relâcheront. Seront , au fur- 
plus , lefdits armateurs & capitaines renus de 
fe conformer aux réglemens particuliers que fa 
majefté jugera convenables pour l'exetcice de 
ce commerce. hs C4 


L Ve 


» Les armateurs qui defireront obtenir lefdits 


pañle ports , adrefleront , à cet effet, leurs mé- 


moires , fignés d’eux , au fecrétaire d'Etat ayant = 


le département de la marine , ou aux fyndics & 
direéteurs de la compagnie des Indes ; feront 
lefdits mémoires fur le champ communiqués 
aux députés des: villes de commerce à Paris , 
pour , par lefdits députés , prendre dans les 
ports des inftruétions & renfeignemens s'ils les | 
jugent néceflaires , & donner enfuite leurs avis 
fur lefdits mémoires , lefquels avis demeureront 
attachés à l'original defdits pañle-ports. 


V. 


» Les armateurs pour le commerce de l'Inde, 
ne pourront faire le retour des vaifleaux & 
marchandifes provenans dudit commerce , que 
dans le port de l'Orient. Dans le cas où ils fe- 
roient obligés, pour quelqu’accident , d’entrer 
dans d’autres ports du royaume , ils.ne pour- 
ront y débarquer leurs marchandifes , & ils fe- 
ront tenus de fe rendre dans ledit port de l'O- 
rient ; & fi le vaifleau n’étoit pas en état de 
reprendre la mer , les marchandifes feroient 
dépofées dans un magafn , fous la garde des 
commis & prépofés de l’adjudicataire des fer- 
mes , d'où elles feront tranfportées à l'Orient, 
fous acquit à caution. 


VE 


» Toutes les marchandifes provenant du com- 
merce de l’{nde feront aflujetties ; à l’entrée du 
royaume , aux droits portés au tarif , que fa 
majeité fera inceflamment arrêter en fon con- 
feil , lefquels droits feront payés, indépendaims 
ment de ceux ci-devant établis. 
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» Les vaiffeaux , vivres 8 marchandifes qui fe- 
ront deltinés pour le commerce de l’Inae , joui- 
ront de tous les avantages , exemptions & en- 
trepôts accordés pour le commerce des colonies 
de lÂmérique , en rempliffant les formalités 
prefcrites par les réglemens , & notamment par 
les lettres-patentés du mois d'avril 1717, & 
les armemens ne pourront être faits que dans le 
port de l'Orient , & dans ceux permis pour le 
commerce defdites colonies. | 
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æ Les fyndics & directeurs a@uels continue- 


9 


ront d’adminiftrer , comme ci-devant , toutes 
les affaires de la compagnie des Indes ; fa ma- 


jefté fe réfervant de ftatuer fur le furplus de ce 


qui intéreffe les aétionnaires , après qu’elle fe 
fera fait rendre compte des obfervations que fe- 


_ront les députés qu’ils en ont chargés par leur 


délibération du 8 de ce mois. ce 


L'arrêt du 6 feptembre 1769 eft ainfi conçu : 


» Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil 
l'arrêt rendu en icelui le 13 août dernier , par 
lequel fa majeité à fufpendu l’exercice du privi- 
lège excluff de la compagnie des Indes , per- 
mis à tous fes fujets de négocier librement dans 
les différentes parties de l'Inde , à la Chine, & 
dans les mers au-delà du cap de Bonne-Efpé- 
rance , & s'eft réfervé de pourvoir aux régle- 
mens qui feroient jugés convenables pour l'ad- 
miniftration de ce commerce , & de fixer les 


droîts auxquels lefdites marchandifes des ifles 


de France & de Bourbon, de l'Inde & dela 
Chine , feroient aflujetties à l'entrée du royau- 
me. Sa majefté s'étant aufi fait rendre compte 
des repréfentarions qui lui ont été faites, fur 
les reftriétions que les difpofitions de l’article 
IV. dudit arrêt du 13 août dernier, pourroient 
apporter à la liberté de faire ce commerce, & 
voulant , pour que tous fes fujets indiftinéte- 
ment, puiflent y participer , difpenfer des for- 
malités portées par ledit article , enforte que les 
pañle-ports néceflaires pour la füreté des navi- 


“gateurs dans l’Irde foient accordés gratuitement 


&c fans délai, à tous ceux qui les demanderont. 
Sa majefté voulant en même tems donner à la 


“ville de l'Orient des marques de fa protection , 


& y faciliter les armemens pour l'Inde , en ac- 
cordant à tous ceux qui-y arriveront , la jouif- 
fance des privilèges & exemptions de droîïts qui 
ont été accordés ci-devant à la compagnie des 
Indes , fur les marchandifes & effets propres 
aux armemens. À quoi voulant pourvoir ; oui 
le rapport du fieur Maynon d’Invau , confeiller 
ordinaire & au confeil royal , contrôleur géné- 
ral des finances , le roi étant en fon confeil , a 
ordonné & ordonne ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER. 


» Les adminiftrateurs de la compagnie des In- 
des délivreront gratuitement aux armateurs pour 
l'Inde , & pour les mers au-delà du cap de 


Bonne-Efpérance , des pañle-ports , qui con- 


tiendront les noms des armateurs, des capitai- 
nes & des vaiffleaux, le port des tonneaux , les 
lieux d’où ils devront être expédiés , & ceux de 
leur première deftination , lefquels paffe-ports 


æ feront expédiés promptement fur la demande 


des négocians ou armateurs , fans pouvoir être 
Finances, Tome IL, 
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refufés fous aucun prétexte , & fans être aflu- 
jetti à aucune formalité ; fa majefté dérogeant, 


à cet égard , aux difpofitions de l’article IV. 
dudit arrêt du confeil du 13 août dernier, 


di E 


» Les capitaines defdits vaifleaux feront tenus 
de repréfenter lefdits pafle-ports aux comman- 
dans des ifles de France & de Bourbon , & aux 
confeils & employés des différens comptoirs où 
ils relâcheront , lefquels feront tenus de leur 
prêter tous fecours & protection. Pourront , 
en vertu defdits pañle-ports, naviguer dans tou- 
tes les meis , & commercér fur toutes les co- 
tes, & dans tous les pays au-delà du cap de 
Bonns-Efpérance , aux mêmes droits & privi- 
lèges dont ont joui les vaifleaux de la compa- 
gnie , fans pouvoir être troublés ni retenus 
dans leur navigation , fous quelque prétexte 
que ce foit. | | 


III. 


» Il fera fait , dans les vingt-quatre heures de 
l’arrivée en France , déclaration exacte & con- 
forme aux ordonnances & réglemens , au bu- 
reau des fermes , de toutes les marchandifes 
qui feront apportées de l'Inde & de la Chine à 
l'Orient , par les vaifleaux & pour le compte. 
des particuliers ÿ letdites marchandifes feront 
vifitées & vérifiées , & entrepofées dans les 
magafñns dudit port de l'Orient. 
HN 

» Celles defdites marchandifes dont la con- 
fommation dans le royaume eft prohibée, fe- 
ront dépofées , comme ci-devant, dans un ma- 
gafñn particulier fermé à deux clefs différentes, 
dont l’une demeurera ès mains du prépofé de 
l’adjudicatairedes fermes , & l’autre, en cel- 
les du prépofé des armateurs , ou de Jeurs 
commiflionnaires. 


À 4 


» Toutes les marchandifes provenant du com- 
merce de l'Inde, jouiront de fix mois d’entre- 
pôt dans le port de l'Orient ; celles deftinées 
pour la confommation du royaume , payeront 
les droits ci-devant dûs fuivant les réglemens; 
celles deftinées pour l’étranger , feront exemp- 
tes defdits droits , & payeront feulement ceux 
d’indult portés par l’article IX. du préfent ar- 
rêt. Les marchandifes permifes, continueront 
de jouir du tranfit par terre, comme par le pañlé; 
celles prohibées , ainfi que les toiles peintes ou 
imprimées , toiles de coton blanches , mouffe- 
line , mouchoirs & bafins, ne pourront étre : 
tranfportées , que par mer , à l'étranger. 


Var 


» Les toiles de coton blanches , mouflelines ; 
Ccce 
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mouchoirs & bafns , continueront d'être plom: 


bés & marqués des plombs de ladite com- 


pagnie. 
AV UT: 


» Les marchandifes provenant dudit commer- 
ce , pourront être envoyées de l'Orient à Nan- 


tes, & y jouir du même entrepôt de fix meis 


à compter du jour qu'elles auront été tranfpor- 
tées de l'Orient. Le tranfport des marchandifes 
prohibées , & des toiles peintes , toiles de co- 
ton , mouflelines , mouchoirs & bafins , ne 
pourra être fait, dudit port de l'Orient, à celui de 
Nantes que par mer, ainfi que le tranfport de 
Nantes , à l'étranger. A l'égard des autres efpè- 
ces de marchandifes , elles pourront être con-. 
duites de l'Orient à Nantes , & fortir de Nan- 
tes à l'étranger , tant par mer que parterre , à 
la charge d’obferver les formalités prefcrites par 
les réglemens en pareil cas. 

VIII. | 
» Les marchandifes ne pourront fortir defdits 
entrepôts , fans qu'il en ait été préalablement 
fait déclaration. 11 fera libre aux prépofés de 
l’adjudicataire des fermes de faire , dans le 
cours de fix mois , des recenfemens dans ces 
entrepôts , toutes les fais qu’ils le trouveront à 
propos ; celles qui en auront été fouftraites fe- 
roni faifies , ou la valeur d’icelles, pour en être 
la confifcation prononcée avec les amendes por- 
tées par les réglemens. 


EX. 


» Toutes les marchandifes provenant du commerce 
de l'Inde & de La Chine , feront affujetties à l’en- 
trée du royaume , à un droit d'indult de cinq 
pour cent de leur valeur en France ; & celles pro- 
venant du crû des ifles de France & de Bourbon $ 
à trois pour cent auffi de leur valeur en France. 
Lefdits droits feront payés avant que les mar- 
chandifes puïiffent fortir des magafins où elles 
auront été dépofées, foit qu'elles foient defti- 
nées pour l’étranger , ou pour la confommation 
du rayaume. 
X. 


» Les propriétaires defdites marchandifes pour- 
ront les vendre ou en difpofer lors & ainf 
que bon leur femblera , foit par vente par- 
ticulière , foit par ventes publiques , qui pour- 
ront être indiquées par affiches , dans la forme 
& aux conditions dont ils conviendront entre 


eux. 
ie 


» Tous les effets , denrées & marchandifes 
deftinées pour le port de l'Orient & pour le 


commerce de l'Inde, continueront de jouir des 


exemptions portées par l’article XLII. de l’é- 


dit d'août 1664, & par les articles XVI, XVII. 


» & XVIII. des lettres- patentes du moïs de mars 


à: 
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» 1696 , ainfi & de la même manière qu’en a joui 
» la Compagnie des Jades. L'arrêt du confeil du 
» 13 août dernier, fera, au furplus , exécuté em 
» toutes fes difpoñitions , auxquelles il n'eft dé- 
» rogé par le préfent arrêt. Fait au confeil d'Etat 
» du rot; fa majefté y étant , renu à Verfailles le 
» dix feptembre mil fept cent foixante & neuf. « 


Les difpofitions des réglemens qu’on vient de 
rapporter, font voir que l'intention du légiflateur 
a été d’aflimiler le commerce de l'Inde à celui des : 
ifles & colonies de l'Amérique, en ne permettant 
de le faire que dans les ports où l'on arme pour 
cette contrée , & qui font, en effet, les plus 
confidérables du royaume. 


Lorfque l’article VII. de arrêt du 13 août ac- 
corde les mêmes immunités que celles qui ont 
lieu pour le commerce des ifles & colonies de l'A: 
mérique , il veut dire que toutes Les marchandifes 
& denrées , foit du crû , foit des fabriques du 
royaume , même les ouvrages d’orfévrerie , les 
vins & eaux-de-vie de Guienne , les munitions 
de guerre, vivres , & autres chofes néceffaires à 
l’avitaillement des navires deftinés pour le com 
merce de l’Zade | font exemptes de tous droits de 
fortie & d’entrée des cinq groffes fermes , & des. 
provinces réputées étrangères , même de tous les 
droits locaux , à l'exception de ceux qui font unis: 
à la ferme générale des aides & domaines. Mais 
pour jouir de cette immunité , il faut que les caif- 
fes , balles, ballots , ou tonneaux qui contiennent 
les marchandifes ou denrées, foientwifités , plom- 
bés & expédiés au bureau de l'enlèvement par 
acquit à caution , qui doit être vifé dans. teus les 
bureaux de la route jufqu’au port de leur embar= 
quement ; là , elles peuvent être enfermées dans 
un magafin d'entrepôt , en attendant le moment 
de leur chargement. Il°eft une diftinétion entre 
ces denrées arrivant par mer , & celles qui font 
apportées par terre ou par les-rivières. | 


Les premières ne peuvent être verfées de bord 
à bord , à peine de confifcation & de dix mille 
livres d'amende , c’eft-à-dire , qu'elles font afu- 
jetties à être entrepofées; au lieu que les dernières 
Jjouifient indifféremment, de la faveur de l'entre- 
pôt, & de la facilité d’être , au moment de leur 
arrivée , chargées fur le bâtiment qui doit les 
porter dans f’{rde ou aux colonies , pourvu que 
ce foit en préfence des commis de la ferme , qui 
font autorifés à en vérifier préalablement les qua- 
lités , poids & mefures. Mais , dans tous les cas , 
l’acquit à caution dont ces marchandifes ou den- 
rées ont été accompagnées , doit être revêtu du 
certificat des commis ; pour conftater leur dé- 
chargement , & renvoyé, dans les trois mois de 
fa date, au bureau où il a été expédié. 


Les denrées au marchandifes apportées des pays 
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d'Avignon & du Comtat, font fujettes aux droits 


entrée au premier bureau où elles paffent, mal- 
gré la deftination de l'Inde & des colonies de l'A- 


mérique , & fost feulement exemptes des droits 


de fortie. 


Cet article comporte deux exceptions ; l’une 
en faveur des chairs falées qui font exemptes des 
doubles droits d'entrée & de fortie 3 elle eft 


commune au commerce de l'Amérique & à celui 
de l'Zade, 


L'autre exception , particulière à ce dernier , 
regarde certaines efpèces de marchandifes ou den- 
rées, telle que les munitions de guerre & de 
bouche, les bois, chanvres, toiles à voiles, 
cordages , canons, mortiers de fer & de fonte, 
même les matières premières pour ces fabriques, 


fuivant la décifion du confeil du 27 février 1750, . 


Jes armes, la poudre , lés fers & férailles & 
autres chofes de ce genre nécelfaires à l’avituail- 


lement , armement , radoub & conftruction des 
Vaifleaux. | 


Ce privilège, qui, d'abord n’avoit été accordé 
par | article XI de j’arrêr du 6 feptembre 1767, 

au à celles de cesmarchandifes qui feroient appor- 
tées dans le port de l'Orient , a été étendu par 
décifion du confeil du 9 oétobre 1776 à toutes 
les marchandifes de cette efpèce néceffaires à des 
bâtiment armés pour l’Zrde | & dans tous les ports 
où ils le feront, c’eft-à-dire dans tous ceux qui 
font Je commerce des Colonies Françoifes de 
PAmérique. Mais cette faveur ne peut s'appliquer 
aux marchandifes propres au commerce de lInde; 
le confeil Pa décidé ainfi,le 26 mars 1777 en jugeant, 
que le commerce devoir fe renfermer dans les 
bornes prefcrites par l’édit de 1664. 


Toute marchandife étrangère dont l'entrée 
ou la confommation eft défendue dans leroyaume, 
ne peut tre chargée pour l'Inde, 


Les toiles de Suiffe étant exemptes de tous 
droits à leur entrée dans le royaume par certains 
bureaux , elles ne participent point à l’affranchifie- 
ment accordé aux marchandifes nationales ; elles 
font affujetties aux droits de route & à ceux de 
fortie lorfqu’elles font portées dans les ports, pour 
être éxpédiées aux Colonies. L'arrêt du confeil 
du 6 mai 1731 voulant aflurer l'exécution de 
toutes ces difpofitions, a fait défenfe à toute 
perfonne de quelque qualité & condition que ce 
foit, de faire charger fur les vaifleaux de la 
compagnie des Indes | venant des pays de fa con- 
ceflion ou y allant , aucune marchandife ou effet, 
fans au préalable, les avoir fait comprendre dans 
les factures de chargement à peine de confifcation. 
Cet arrêt permet en même tems aux employés 


des fermes de faire toute vifite & recherche fur 
Les vaifleaux, 


étrangers , ou tirées de Marfeille, de Dunkerque, 
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Afin de conftater que les marchandifes chargées: 


en France pour les Colonies Françoifes de l'A - 
mérique y font réellement arrivées, les armateurs 


. font tenus d’en rapporter , dans le délai d’un an, 


au bureau des fermes du port de leur armement, 
un certificat figné par les gouverneurs , inten- 
dans, commandans ou fubdélégués dans les quar- 
tiers des Colonies, & par les commis du domaine 
d'Occident , à peine de payer le quadruple des 
droits : l'arrêt du 9 juin 1722 ayant réglé que 
l'ordonnance de 1687 feroit exécutée dans toute 
l'étendue de la régie du domaine d'Occident. 


Mais cette obligation n’exifte pas pour le com- 
merce de l’Inde & de [a Chine. Les navires armés 
pour ce commerce étant aflujettis à prendre des 
paffeports & à faire leur retour à l'Orient , 
fufit qu'ils y rapportent ces pañleports vifés des 
commandans des ifles de France & de Bourbon, 
ou des membres du confeil, ou employés des 


comptoirsouilsontreläché , & qu'ils repréfentent 


aux commis des fermes envoyés à bord à l'inftane 
de l'arrivée des batimens , les fa@ures, connoiffe- 
mens & autres pièces propres à juilifier de l’eri- 
gine des marchandifes qui compofent leur car= 
gaifon , & à aflurer le payement du droir d’indult 
auquel font impofées toutes les efpèces provenant 
de l'Inde & de la Chine par les arrêts qui ont 


été cités, & notamment par celui du 29 novem- 


bre 1770. 
Le traitement que ces mêmes marchandifes 


éprouvent à leur débarquement , n’a rien de com- 


mun avec le traitement qui eft faitaux marchandifes 


#& denrées de Amérique. 


Celles dont la confommation eft prohibée dans 
le royaume, telles que les étoffes de foie de toute 


_efpèce, doivent être dépofées, comme ci-devant, 


dans un magafin particulier fermant à deux clefs, 
dont l’une eit entre les mains du commiflon- 
naire ou repréfentantsde l’armateur, & l’autre en 
celles du prépofé de l’adjudicataire des fermes. 


L'introduction des nankins à été permife en 
payant les mêmes droits que les toiles de cotoit 
blanches , par arrêt du 25 avril 1777. 


Cetentrepôt n'étant que de fix mois, ce délai 
expiré, les marchandifes font envoyées à l'étranger 
par mer feulement , après avoir acquitté le droit 
d'indult de cinq pour cent de leut valeur, fixée 
par le prix de l'adjudication publique qui aura 
été faite des mêmes marchandifes. L'arrêt du 13 
juillet 1709 permettoit à la compagnie d introduire 
dans le rayaume pour cent cinquañte mile livres 
d’étoffes de faie. Leur prohibition abfolue ainf, 
que des toiles peintes de l'Inde & de la Chine, 
fut ordonnée par l'arrêt du 27 août 1709. Maïs 
celui du 10 décembre fuivant, permit l'importa- 
tion & le débit, dans le royaume, des moufles 
lines & toiles de coran MA TYS durs conditicie 
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au’elles feroient marquées. Dès lors ces difpofitioné 
furent confirmées par une multitude de réglemens; 
en 1710, les 7 avril & 29 juillet; en 1711 ; le 
28 avril; en 1712,le28 mat; en 1714, les 11 
juin & 29 feprembre ; enfin, le 9 mai 1716, par 
lParrêt qui ordonne l’appoñition d’une marque im- 
primée fur parchemin,aux mouffelines & toiles de 
coton blanches. 


© Dans les mêmes tems, les étoffes de foie & les 
toiles peintes faifies, étoient brûlées publiquement, 
quelquefois même par l’exécuteur de la haute 
juitice ; mais en 1720 l'arrêt du 20 mai permit 
à la compagnie des Judes , alors chargée de la 
régie des fermes du roi, de vendre les étoffes & 
toiles peintes faifies, en pays étranger & à fon 
profit : depuis cette époque elles font également 
prohibées ; mais on ne les condamne plus aux 
feu ; elles font confifquées au profit de la ferme 
générale & partagées entre fes membres ; Voyez 
le mot CONTREBANDE. 


- Les toïles de coton blanches, les mouffelines , 
mouchoirs , bafins & autres connues fous le nom 
de marchandifes blanches, font également dépofées 
dans ces magafins, & ne peuvent en fortir qu'après 
y avoir reçu les plombs & bultins prefcrits par 
l'arrêt du 6 feptembre 1769, à peine de confifcation 
& d'amende. 


Ces marchandifes blanches , ainfi que celles 
dont l'entrée eft défendue dans le royaume , ne 
peuvent être tranfportées à l'étranger que par 
mer. 


, ? æ 
Toutes les marchandifes en général du com- 


merce de P{nde, jouiffe d'un entrepot à Nantes, 
pendant fix mois- il faut que cellesqu’on défigne 
fous le nom de blanches y foient portées , & les 
délais commencent à courir du dernier jour qu’elles 
font expédiées de l'Orient. 


À l'égard des thés , porcelaines , cabarets de la 
Chine, drogueries, épiceries , ouvrages de vernis, 
êc toutes autres marchandifes , elles peuvent éga- 
Jement être entrepofées, pendant le même tems, 
foit à l'Orient, foit à Nantes, & y pañler ainf 
qu'à l'étranger, tant par terre que par mer. 


Le droit d'indulteft comme on vient de Je dire 
de cinq pour cent fur les marchandifes de l'Inde 
& de la Chine, & de trois pour cent feulement, 
fur celles du crû des ifles de France & de Bourbon. 
Il n’eft perceptible que dans le feul port de l'Orient, 

au moment où les marchandifes fortent des 
magafins pour être tranfportées , foit à l’étranger, 
foità Nantes; ou pour entrer dans la confomima- 
tion du royaume. | 


Celles de ces marchandifes qui font enfuite 
expédiées à l'étranger, ne doivent aucun autre 
droit ; mas fi elles entrent dans le commerce 
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leur nature & leur efpèce.: 


Comme elles font expédiées de l'Orient pour 
Marfeille & Dunkerque , en exemption de droits, 
de même que pour le pays étranger, lorfqu’elles re- 
paffent de ces villes dans le royaume , elles devien- 
nent fujettes aux mêmes droits qu'elles euffent 
payé fi elles y avoient été envoyées directement M 
de l'Orient , c’eft-à-dire qu’elles payent ceux des M 
tarifs qui ont lieu dans les provinces où elles 
entrent , fi elles ne font pas fujettes à des droits 
uniformes. | 


intérieur, elfes acquitrent les droits impofés fuivant 


Ce principe général fouffre une exception æ 
Marfeille , relativementaux toiles de coton peintes 
& blanches qui y doivent les mêmes droits que 
dans les autres ports , depuis l'arrêt du 22 mars 
1767 , de forte que toutes celles qui pañlent’de 
cette ville & de fon territoire dans le royaume, 
avec les plombs & bulletins de la compagnie des 
Indes, ne doivent plus aucun droit. Il en'eft autre- 
ment des mouffelines : une fois arrivées à Mar- 
feilie , elles ne peuvent plus rentrer dans le royau- 
me , quand même elles feroient revêtues des 
plombs & bulletins de la compagnie des Indes, 
aux termes de l’article IX des lettres patentes du 
28 octobre 1759, quin’ont reçu aucun changement 
par l'arrêt de 1767. 


Le confeil à ordonné , par l'arrêt du 24 août 
1728 , que toute marchandife du commerce de 
l'Inde , arrivant dans le pays conquis, par Dunker- 
que , ne payeroiït que cinq pour cent de Ja valeur 
comme marchandife omife au tarif de 1671, & 
l'exécution de cet arrêt a été récemment con-. 
fiimé par l'explication donnée à l'Orient le 9 
janvier 177$, en ce qui concerne des marchandifes 
non fujettes à des droits particuliers. | 


Celles qui pañlent de l'Orient ou de Nantes par 
terre dans les provinces réputées étrangères, font 
exemptes des droits d'entrée & de fortie des cinq 
grofles fermes, fi elleslestraverfent; mais elles doi- 
vent les droits locaux perceptibles au lieu de leux 
deftination, & même dans les provinces réputées 
étrangères , dont elles empruntent le paffage. 


L'arrèt du 28 feptembre 1734, avoit fait deux 
exceptions à cette loi générale ; l’une en faveur 
des marchandifes de l'Inde, envoyées en Dauphiné 
par Lyon; elles étoient exemptes des droits de 
douane de cette ville, & feulementaflujetties à ceux 
de la douane de Valence. | 


L'autre à Pégard des mêmes marchandifes paffant 
en Provence ou en Languedoc, & qui n’y payoient 
aucun droit à l'entrée ; mais comme cette inmumité 
étoit la fuite d’une convention pañlée entre la compa- 
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gnie des {rdes & la ferme générale, l'exécutton des 
conditions qui y étoient ftipulées, a été fufpendue, 
depuis que cette compagnie ne jouiflant plus de 
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fon privilège , ne paye plus l'abonnement qui étoit 
‘Ja bafe de cette convention. 


… Les arrêts de 1769, en rendant libre le com- 
merce. de l'Inde , ont fait rentrer les chofes dans 
l'état où elles étoient avant l'arrêt de 1734, faut les 
encouragemens accordés aux armemens. 


_ Il s'enfuit qu'il faut diftinguer en. quatre 
claffes les marchandifes provenant de l’Inde & 


de la Chine. 


Dans la première, il faut placer les marchan- 
difes. prohibées qui ne peuvent être expédiées que 
pour les pays étrangers & portées à Nantes 
par mer, & qui ne font fujettes qu'au feul droit 
d’indult de cinq pour cent ; à leur fortie de l’en- 
brépôt: s si : KE: | | 


Dans la deuxième , les marchandifes blanches 
dont le tranfport , foit à Nanñtes, foit à l’étranger, 
ne peut efleétuer que par mer, quoique leur 
introduétion.foit permife dans le royaume, & leur 
exportation autorifée , pourvû qu'elles foient 
plombées, & revêtues des bulletins de la com- 
pagnie: Lors de leur exportation à l'étranger, elles 
ne. doivent que le feul droit d’indult ; fi elles font 
introduites dans le royaume, outre ce même droit, 
elles font encore fujetres à ceux que fixe l'ar- 
rêt du 13 août 17723 mais après les avoir ac- 
quittés , elles peuvent circuler dans le royaume en 
exemption abfolue. 


La troifièrne clafle comprend les marchandifes 
du crû des ifles dé France & de Bourbon, fur 
lefquelles le droit d'indult n’eft que de trois pour 
cent, 82 qui acquittent à leur entrée dans le 


royaume , les droits particuliers , affectés à leur : 


efpèce & qualité. 


Dans la quatrième , font les marchandifes non 


fujettes aux plombs & bulletins qui peuvent être 
expédiées à l'étranger & pour le royaume, par 
térre comme par mer, en payant dans le premier 
cas le droit d’indult; & dans le fecond , les droits 
d'entrée des tarifs des provinces où elles font 
Portées, outre ceux qui font dûs, fur leur route, 


dans les provinces réputées étrangères feule- 


ment. 


On pourroit encore faire une cinquième tclafle 
pour les thés qui ayant acquitté le droit de fix 
livres par quintal, impofé par l'arrêt du 8 
juillet 1732, n'en doivent aucun autre à da cir- 
culatton, © : K 

S'ils font expédiés pour l'étranger , ce droit 
eft rembourfé conformément aux décifions du 
confeil des 25 avril173$, & 20 avril 1739. 


Après avoir tracé le régime fifcal auquel le 
commerce de l'Inde eft aflujetti, tant à fon départ 
que dans fes retours, il ne fera peut-être pas hors 
de place de revenir à la compagnie des /rées pour 
jetter un coup d'œil fur fa fituation actuelle , & 


IND 573 


fur les moyens qu’elles a employés, depuis fa 
fufpenfion de fon privilège , pour hiquidér fes 
dettes. Nous pafferons enfuite à l'examen impar- 
tial de l’état du commerce de l'Irde & de fa 
Chine, fous l'empire de la liberté. Nous termi- 
nerons cet article , en expofant modeftement les 
doutes & les réflexions qui fortiront naturellement 
de cet examen, & qui nous conduiront à reéchet- 
cher, s’il convient de continuer le commerce de 
l'Inde , & s’il eft indifpenfable qu'une cotnpagnie 
en foit chargée.par un titre exclufif. | 


La fufpenfion du privilège de la compagnie 
des Indes ayant étè ordonnée, ainfi qu’on la dit, 
par arrêt du 14 août 1769 , les intéreflés où 
actionnaires. n’eurent d’antre, parti à prendre, que 
de remêtrtre au. roi , «leurs 'vatfleaux , leurs magat- 
fins , leurs effets, leurs comptoirs, en un mot, 
tous les inftrumens de leur commerce devenus 


_ inutiles dans leurs mains. 


De fon.côté le gouvernement trouva jufte, de 
fe charger de ces divers objets ; de tenir compte 
à la compagnie des avances de toute nature, 
qu'elle ävoit faites au département de la marine , 
& de l’indemnifer.en même'tems de la valeur 
des édifices qu’elle avoit remis à ce même dépar- 
tement , aux ifles de France -&: de: Bourbon, 
én exécution de l’édit du mois d'août 1764. 


Dans cette poftion , le roi pour s'acquitter en 
totalité avec la compagnie , créa à fon profit, 
par édit du, mois de février, 1770, un. contrat 
de douze centmille livres de rentes, au principal de 
trente millions. Ce contrat fut anfi-tôt employé à 
faire un emprunt de douze millions en réntés viage- 
res & par voie dé loterie, pour mettreles action- 
naires en état d'acquitter une paitie deleurs enga- 
gemens. | 


Ireïtoit alors à Ia compagnie, indépéndamment 
de ‘ce nouveau conttat de trente millions, celui 
de-cent quatre-vingt millions créés par l’édic du 
mois d'août. 1747, & pour environ quarante 
millions de fonds circulans dans le commerce, 
ou de recouvrement à faire en Âfie & en Eu- 
rope. 

Il eft vrai. qu'elle étoit grevée de près de 
d'x millions de rentes perpétuellés ou viagères, 


Jeïquelles repréfentoient un’ capital de cent foi- 


xante-dix millions, &. qu'elle-avoit pour cinquante 
millions d'engagemens. à acquitter. fucceflive- 
FHÉTES 0 | 


Les objets qui compofoient le pafif de la com- 
pagnie des Indes étoient, pour la plupart , fimples 


‘ & pofñitifs ; mais ceux qui conitituoient l'actif 


dépendoient en grande partie de recouvremens 
& d'opérations mêlées de difficultés & de len- 
teurs. En même tems il étoit-effentiel que les 
époques des recettes concourruffent avec les termes 
des engagemens ; il falloit combatire & repouffer 
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une foule de prétentions injuftes que la deftruétion | 


de la compagnie alloit faire éclore de routes parts; 
toutes ces opérations furpaflant les forces d’une 
fociété qui n'avait plus ni crédit ni pouvoir , il 
devint indifpenfable, pour l’intérêt commun des 
aétionnaires, & de leurs créanciers & même pour 
l'intérêt de l'Etat , que le roi fe chargeît de cette 
liquidation; tels furent les motifs qui déterminè- 
rent la délibération prife dans l’affemblée générale, 
genue le 7 avril 1770. 


Les actionnaires remirent donc au toi la totalité 

de leurs biens , meubles & immeubles , & s'enga- 

êrent de plus, à fournir une fomme de quinze 
millions par la voie d’un appel. 


Cette délibération fut homologuée par des 
fettres patentes regiftrées au parlement. 


Le roi confentit. 1° de payer toutes les rentes, 
foit viagères foit perpétuelles , conftituées par la 
compagnie, & d’acquitter toutes les dettes par elle 
gontraétées tant en Europe qu'aux Zndes. 


# 


ACTIF, 


1°. Contrats de rente, tant fur 


Je roi que fur les particuliers ; 210,248,596 4. 


2°. Sommes à recouvrer , & 
qui ont dû y rentrer en argent, 
et 

3°. Dettes actives de la com- 
pagnie aux ifles de France & de 
Bourbon , aux Zndes & en Amé- 
pique, Chesseesstoseeseneres 


5099069. tecee9eceee 
; : f $ / 


44:339438 


8,124,773 
4°. Effets, tant mobiliers qu'im- 
mobiliers , abandonnés au roi, 


gn Afie & en Europe, pororers  1:839,868 


Gammes ue 


264,5$1,67$ 
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2°. De continuer le payement des penfions exifs 
tantes, & d'affigner une rente viagère de deux 


cens mille livres, qui feroit diftribuée par lesrepré- M 
fentans des aétionnaires , en penfion & demi-foldes M 


aux différentes perfonnes dont les fervices anciens 
ou utiles , feroient dans le cas de mériter des 
récompenfes, 


_3°. De porter le capital de l’aétion à deux mille 
cinq cens livrés, produifant cent vingt-cinq livres 
de rente , avec retenue d’un dixième , dont le 


produit feroit employé, par la voie du fort, au | 


rembourfement des aétions fur le pied de leur ca- 
pital de deux mille cinq cens liv. ; avec cette cir- 
conftance, que. là rente des actions éteintes fervi- 
roit à accroitre. le fond du dixième d'amortifie- 
ment jufqu’au partait rembourfement de.la totalité 
des aétions, à | 


Telle étoit alors la fituation de la compagnie, 
que fon aétifcomparé au pañfif préfentoit un réfultat. 
avantageux fuivant le détail ci-après. 


PEUR 
1°. Contrats de rentes perpé- | 
tuelles , ci ...........,.,.,,. 152,947,000& 


2°. Contrats de rentes viagè- 
res , calculées fur le pied du de- 


nier dix , El Lis 28e dre te RITES 
3°. Engagemens de la caifle, 

payables en argent, ci.,...... 46,786,157, 
4°. Dettes de la compagnie en | 

France , provenant de traites & 

autres engagemens des ifles de 

France & de Bourbon , & des | 

diférens comptoirs , Ci.......,  4,120,710 

249,:4345837 


Ainff , Tactif montant à peu à + + sue 00, de ONE PNR 


Eté DAME A RENTE Sc RER 


Il s’y trouve un excédent de .,°,.. 


000.99 


RM OT UN De: 249,434,837 


Ÿ 


ROUTE _16,116,838 | 


À cet excédent on peut ajouter encore le plus-value des effets 


remis au roi ; aux Indes & aux Îles, qui eft eftimée ........ ex 


4,000,000 


La valeur aétuelle du rembourfement des adtions , qui s'opère 
par le dixième prélevé fur les rentes des aétionnaires; objet eftimé 


ai premier JANVIEF 1704 » pesrsssos... 


NE LE Ed A er EN Pa té 10,900,000 


30,000,000 


La comparaifon. de l'aétif au paffif, promettoit donc au roi une perfpeétive de bénéfice de trentg 
millions, çe qui paroïfloit fufire pour compenfer les incertitudes & les dépenfes de la liquidation, 


à 
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| Pour parvenir à cette liquidation, leroi par divers 
| arrêts du confeil ordonna en 1770, que tous les 
| créanciers de la compagnie tant à Paris que dans les 


| promise remettroient copie de leurstitres , entre 
es mains du contrôleur général ; & évoqua à fon 


confeil toutes les demandes formées contrelacom- 


| pagnie aux Ifles & dans l'Inde | & néanmoins en- 
| Joignit aux créanciers qui feroient dans le cas de 
| faire ces demandes , de remettre leurs titres aux 
|} commiflaires qui étoient nommés , pour être 
enfuite, fur leur avis , ftatué ce qu'il appartiendroit. 


) Ces mêmes commiflaires furent chargés de pour- 

| fuivre au profit du roi,le recouvrement des fommes 
A LZ 

dûes à la compagnie. 


| D'après cette difpofition des chofes , Ja liqui- 

dation de la campagne des Indes fut fuivie par- 
| tout. Les recettes & recouvremens de toute 
| nature faits par la caifle de Paris depuis le 9 avril 
| 1770 jufqu’au premier avril 1783 pour cette liqui- 
| dation , fe font élevés à la fomme de cent trente- 
| huit millions fix cens quatrevingt mille livres 
| en argent, & onze millions fept cens vingt mille 
livres en contrats. 


Pendant le même efpace de tems, il a été acquitté 
“ par cette caifle pour cent quarante-neuf millions 
| quatre cens cinquante mille livres de dettes d’en- 
gagemens & de dépenfes, confiftant principale- 
| menten payement de coupons d’aétions, de billets 
d'emprunt , de promefles de pañler contrat à cinq 
& à quatre pour cent, débets de rentes perpé- 
tuelles & viagères , liquidations , fucceflions, 
| décomptes de toutes efpèce, parts de prifes, ports 
permis , penfions , demi-foldes, &c. &c. 


* À l'égard des recouvremens hors de l’Europe dans 
| Je même intervalle ils n'ontconfité qu’en compen- 
! factions & virementde parties,parce que la plus gran- 
de partie des dettes actives de la compagnie exiftant 
dans les ifles de France & de Bourbon , dans l'Inde 
& dans les îfles de l Amérique , différens obftacles 
tenant à des circonftances politiques ou caufés 


par la guerre , ont retardé ces recouvremens , & . 


| que mème d'autres confidérations peuvent les 
à annuller. 
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Parmi les dettes paflives de [a compägnie”’des 
Indes en Europe, il s'en trouvoit de purement 
contentieufes, dont l’événemeut, lié au cours ordi- 
naire & lent de la juftice , ne pouvoient être 
terminées qu'après de longues difcuflions. Telle 
étoit celle qui regardoit M. Dupleix, ficélébre 
par fon habileté dans Part de gouverner nos pof- 
fefions de l'Inde. Elle avoit commencé en 1755, 
elle ne finit qu’en 1776 par le jugement du con- 
feil du roi, qui adjugea à fa fucceflion, cinq millions 
deux cens quarante cinq mille trois cens quarante- 


- cinq livres, dant quinze cens quatre-vingt-cinq 


mille huit cens deux livres payables en argent 
dans l’efpace de huit années , & le refte en con- 
trats à quatre pour cent créés en vertu de l’arrêc 
du confeil du 24 février 1777. À cet arrange- 
ment, Le roi voulut bien ajouter cent mille écus , 
pour procurer l’établiffement de inademoïifelle 


Dubpleix. 


Au furplus , fans fuivre tous les détails des 
opérations qui ont fervi à liquider la compagnie 
des Indes , il fufit de faire connoitre fa fituation 
au prémiér janvier 1734 Le pañif furpañle véri- 
tablement Faétif de deux millions quatre cens 
vingt-neuf mille trois cens foixante-dix-neuf livres, 


 & le produit du droit d’indult pouvoit y fufire 
dans quelques années, fi le commerce de lZade 


avoit repris vigueur. 


La meilleure manière d’examiner fi ce commerce 
a profpéré dans la main des particuliers, eft fans 
doute d’en chercher les réfultats dans le produit 
des ventes; de les comparer aux produits des 
ventes de la compagnie pendant un nombre 
d'années ; & de rapprocher les dépenfes des arme- 
mens particuliers avec la recette des retours. On 
va préfenter ce double tableau. Obfervons préli- 
minairement qu’un intervalle de neuf années s’eft 

, È pa 

pañlé depuis la fufpenfon du privilège de la com- 
pagnie jufqu’à Fépoque des hoftilités en 1777 ; 
époque malheureufe d’une guerre pendant laquelle 
tous nos établiffemens de l’{nde font tombés au 
pouvoir des Anglois , ce qui a caufé linterception 
abfolue de notre commerce, | 
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dt. E L E VE général du produr , ner d eféompte Nr 2) importe" 
“tions faites par le commerce particulier , depuis 1769 > jufqu 4 
l'époque de la guerre de 1777. 


TOTAL 


MARCHANDISES. 


ANNÉES. sh 
DE L'INDE, DE LA CHINE. “'s Mébge Fes 

| A EP OU A BE ED A À | 4 TL di 
LYTE 3:256:020) 112108 51735712 13 4 |: 6,430,332 419$ 9100 
1772 95180,129 17 3 | 4:699,843 2 7 | 13,870,972 19 10 
1773 | 8,711,734 9 11 | $,822,047 18 y | 14,533:792 7 11 
1774 |  8,475,691 14 4 8,5752808 |: ZunS TION MON DE 
ne QE De 1h 10,906, 248647 &: 10,912,593 12.4 |:21:810,902, 917 
1776 19,4025422::1)0 6,$04,327 17 6 | 2$,906,749 19 4 
1777 16,616,961 14 6 | 10,110,327 4 , | 26,727,283 18 6 | 


76,549,778 17 4 | 51,798,660 14 10 |128,448,439 12 2 | 


Année commune des 7. 10,93 5,682 E3.:H0 7,399,808 13 6 18335491 ti 34 


Pier LEVÉ général du produit , net d’efcompte, des importations faire par | ‘ 
la compagnie des Îndes depuis LP ,; G vendues jufqu’en 1771 FAT ARS 


vément. 

1766 5»831782 nr | 7312233900 4 à NN 

1767 10,$22,030 » n| 4:499,656 à un | 15:021,686 , 1 

1768 15:947,950 VAN | $5841:223 # ! 21:7095173 PURE 

1769 92905021 4 nl]: 4894359 à » | AIO 

1770 FO; 016,224) 040078 $53545972: Ab l TOÉPES TOC 
5350255007 H A 27,712, 609 # / 80,735:616 # ll 
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du commerce de l'Inde & de la Chine réunis, eft 
en faveur de la liberté , puifque l’année commune 
des fept, eft de dix-huit millions trois cens trente- 

cinq mille quatre cens quatre-vingt-onze livres 
_ feptfols quatre deniers , tandis que celle des cinq 
années du privilège exclufif qu'on préfente , n’eft 
que de feize millions cent quarante- fept mille 
cent vingt-trois livres quatre fols. 


Mais il faut faire attention d’abord, que l'an- 
- née commune du privilège n’eft prife que fur cinq 


fur fept. Aïnfi, en prenant un nombre égal d’an- 
nées , & diftinguant le commerce de l'Inde, l’a- 
vantage. feroit du côté de la compagnie , & fem- 
bleroit indiquer la néceffité de l'exclufif. 


: Quant à la comparaifon du commerce de la 
Chine feulement, & qui offre un réfultat de huit 
millions en faveur -de la liberté , on doit faire 
attention que cette branche de trafic s'exerce avec 
autant de fûreté que de facilité ; qu’elle n’exige 
que des précautions médiocres & des combinai- 
fons peu étendues ; que. Ja fupériorité des parti- 
culiers à cet égard fur la compagnie , eft düe en 
grande partie à des évènemens qui ne fant pas 
dans le cours ordinaire des chofes ; tels , par 
exemple , que la guerre de l’Angleterre avec le 
continent de l'Amérique ,-& qui a précédé de 
plufieurs années les hoftilités contre la France : il 
eft probable que la compagnie eût également pro- 
fité de ces circonftances , & que fes retours en 
thés lui euffent procuré de grands bénéfices. 


Aurefte , le réfultat de ces comparaifons n’a 
réellement rien de bien concluant pour la liberté, 
contre le privilège exclufif ; car fi la première a 
eu des avantages dans le commerce de la Chine, 
le fecond en a de très-marqués dans le commerce 
.* dé l'Inde , quoïque cependant la compagnie, en le 

reprenant en 1764 fur les ruines de fes établiffe- 

mens , après une abfence totale de la nation pen- 

dant cinq années , ait eu à vaincre des obfta- 

cles que les particuliers n’ont plus rencontrés en 
. 1770: 


pour prendre une idée complette des fuccès de ce 
commerce , cherchons à en connoitre les profits : 
c’eft la feule chofe qui foit capable d’en garantir 
la poffbilité. 


On n'a pas puñfe procurer le compte exact de 
chaque armement particulier : 1] y en a même un 
aflez grand nombre dont les comptes n'ont point 
été rendus , & ne le feront jamais j mais on ya 
fuppléé par des apperçus généraux , qui fuffront 
pour faire connoître , autant qu'il convient à cette 
difcuffion , les évènemens de ce commerce. 


FA rafemblant d’abord le nombre des vaiffeaux 
Finances. Tome IT, 


# 


” Il réfulte de cette comparaifon , que l'avantage 


années , tandis que celle de la liberté eft calculée . 


Le montant des ventes ne fufifant donc pas 


\ 3 ; 
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auxquels 1! a été accordé des permifions , depuis 
le mois de feptembre 1769, époque de la liberté, 
jufqu’au mois de juin 1776, où l’on s’eft arrêté , 
parce que les expéditions faites poitérieurement,, 
fembloient expofées aux hafards d’une guerre très- 
probable , on voit qu'il a été délivré des permif= 
fions pour cent quatre-vingt fept vaifleaux , 


Savoir ; | 
48 au-deffous de trois cens tonneaux. à 
46 au-deflous de quatre cens tonneaux. 
37 de quatre cens tonneaux à fix cens. 
30 de fix cens-à neuf cens. 


L 
26 de neuf cens tonneaux & au-deffus: 


mt 


ne 87 


On à la certitude , que de ce nombre de bäti- 
mens , il n’en eft revenu à l'Orient dans des épo- 
ques correfpondantes ; c'eft-à-dire , jufqu’au mois 
de Janvier 1778 , que cent vingt-un ; c’eft donc 
un déficit de foixante & fix : le tiers des permif- 
fions accordées. | 


On fait, à la vérité , que quelques armateurs 
n'ont pas profité de celles qu’ils avoient obtenues, 
& que quelques vaifleaux ont été expcdiés avec 
le projet de les faire reïter dans la mer des Zndes ; 


. mais il eft également certain , qué la plus grande 


partie des vaifleaux manquans , ou a péri par l’in- 
fufhfance des précautions néceflaires , ou a été 
vendue dans lfnde, faute des moyens de leur pro- 
curer des cargaifons de retour. 


Si de cet apperçu l’on paffe à l'examen de [a 
qualité de ces vaifleaux , on trouve que fur les 
cent quatre-vingt-fept il s’en trouvoit cent trente- 
un ; c'eft-à-dire , près des trois quarts, au-deflous 
de fix cens tonneaux , tandis qu’il eft reconnu, 
que pour faire le commerce de l’Znde utilement, 
il ne faut employer que des vaifleaux de fix cens 
tonneaux &c au-deflus. 


Si, pour mieux juger encore du réfultat des are 
memens , on cheiche à connoître quel a été le 
fort des armateurs , on trouve que ceux d’environ 
cent vaifleaux ont manqué , où ont perdu une 
grande partie de leur fortune ; enforte qu’en der- 
nière analyfe , 1] n'y a guères que ceux qui fe font 
bornés au commerce de la Chine , qui ayent eu 
des bénéfices, ou du moins quin’ayent pas éprou- 
vé des pertes fenfibles. 


De cet expofé l’on eft en droit de conclure , 
que le commerce de l’Znde ne femble pas fait.pour 
la liberté , du moins dans l’état aétuel du régime 
fifcal ; qu'il eit impoñible qu'à la fin il ne foit 
abandonné , après peut-être quelques nouvelles 
épreuves , toujours fuivies de nouvelles pertes ; 
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condition d'autant plus fâcheufe pour l'Etat, que 
nos pertes tournent au ptofit de nos rivaux. 


Êa nullité des fuccès des particuliers , tient à 
plufieurs caufes. Il faut , pour ce genre de com- 
metce , de gros navires , de grands capitaux en 
nature , & un intervalle de deux années entre les 
expéditions & les retours ; au lieu que dans le 
cours ordinaire du commerce , les élémens font 
tout différens. Il ne s’agit que d'échanger les 
produétions du fol & de linduftrie nationale , 
contre les produëtions d’autres climats bien moins 
éloignés. Cette opération fe fait rapidement , & 
prefqu'entièrement fur le crédit. Chaque négo- 
ciant eft à portée de fuivre & de diriger lui-même 
fes affaires ; avec une fortune médiocre , il peut, 
dans le cours d’une année , expédier fuccefive- 
ment plufieurs vaifleaux , tandis que l'expédition 
d'un feul pour l'Inde , eft capable d’épuifer la 
maifon la plus puiffante | & de la laiffer enfuite 
dans une longue inaction. 


Mais en fuppofant que quelques armateurs par- 
ticuliers puffent , fans effort , employer des fonds 
réeis & fufifans au commerce de l'Inde, ils trou- 


veroient encore une caufe de ruine dans l’efpèce. 


même des agens auxquels on eft forcé d’avoir re- 
cours dans cette contrée. On n'y voit point de 
maifon de commerce , avec laquelle on puiffe lier 


une correfpondance. Dans un pays où il n'y a 


point de territoire , & où les produétions font en 
petit nombre ; où les fabricans attendent qu’on 
vienne , l'argent à la main , leur commander des 
marchandifes , on ne peut pas efpérer que des 
gens riches s’y tranfportent ou y envoyent leurs 
capitaux, pour faire les affaires des autres ; il ne 
s'y rencontre que quelques commifñonnaires ifo- 


lés & avides, qui veulent faire fortune, & promp- 


tement : ils mefurent leurs bénéfices fur l'intérêt 
de l'argent, qui eft à un taux énorme ; & lorfque 
ce premier bénéfice eft ajouté à [a valeur de la 
matchandife , il ne refte plus qu'à perdre pour 
ceux qui font forcés de l’acheter à ce prix. 


Si l’on ajoute à ces obftacles, pris dans fa nature 
des lieux; les effets de la concurrence , le défaut 
d enfémble , de fuite & de prévoyance , l’impolf- 
fibilité de former des affortimens , objet fi nécef- 
faire & fi difficile ; on jugera que le commerce 
de l’Znde paroït au-deflus des forces & des moyens 
des négocians particuliers ; & la première idée 
qui fe préfentera , fera de revenir à l’ancienne mé. 

t . e 
thode , & de rétablir une compagnie des Indes. 


Mais en lui redonnant la même conftitution & 
Jes mêmes bafes , cette nouvelle compagnie des 
Indes pourroit-elle offrir à fes intéreffés & au pu- 
blic , des bénéfices affez confidérables & affez 
fürs pour obtenir de nouveaux fonds ? Seroit-il fi 
aifé de la former , cette compagnie , & peut-on 
compter fur fa profpérité ? C’eft une nouvelle 
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queftion qu'il s’agit d'examiner ; cherchons-en fa 


folution dans la balance des profits & des pertes. 


Le réfumé du tableau des opérations de la com 
pagnie , pendant les cinq années qu'a duré l’exer- 


cice de fon privilège après la paix de 1763, prou- 
ve qu’elle a expédié, dans ces cinq années, cinquan- 
te-cinq vaifleaux , qui lui ont coûté cent huit mil- 
lions trois cens cinquante-huit mille cent vingt- 


huit livres ; à quoi ajoutant fix millions pour les « 
intérêts des fonds de mife-dehors & d’envoi dans 


les comptoirs , c’eft une fomme de dépenfe de 


cent quatorze millions, trois cens cinquante-huit 


mille cent vingt-huit livres. | 


Si l’on rapproche actuellement le montant de 
la recette de ces expéditions pendarit cinq années, 
on voit qu'il n’a été que de cent cing millions 
fept cens quatre-vingt-neuf mille=huit cens huit 
livres ; enforte qu’il en réfulte une perte réelle de 
huit millions cinq cens foixante & huit mille trois 
cens dix-neuf livres ; c’eft-à-dire , plus de dix- 
fept cens mille livres par année. 


On n’a point compris dans la maffe des dépen- 
fes , les dépenfes de fouveraineté , tant aux /ndes 
qu'aux ifles de France & de Bourbon, & qui font 
un objet de plus de deux millions par année; 
d’ailleurs , le roi s’étoit chargé , en 1764 , de 
l'entretien de ces deux colonies. On n’a rien pañlé 
non plus dans ces cinq années pour les rifques 
maritimes ; -mais quoique la compagnie aït été 
très-heureufe à cet égard pendant le période dont 
il s’agit , il eft néanmoins jufte & naturel de fup- 


pofer des accidens , & d’en faire entrer les effets. 
pour une fomme quelconque , dans la mañle des. 


dépenfes. Peut-être même faudroit-il encore , 
pour être parfaitement exact , ajouter à ces cal- 
culs les rifques de guerre fi effrayans & fi étendus, 
pour un commerce dans lequel on envoie , à fix 
mille lieues, des capitaux immenfes, qui font tout 
à la fois expolés, & en allant , & en revenant, 
& dans le continent même où on les envoie. 


Mais fans aller chercher de nouvelles caufes de 


défaveur & d'inquiétude , il eft aflez démontré 


- que fi le commerce libre n’eft pas avantageux aux 


particuliers , l’excluff entraîne trop de pertes, 
pour fonger à rétablir une compagnie fur les me- 


mes principes qué l’ancienne. 


De ce double réfultat il fort une grande vérité, 
c’eft que le commerce de l'Inde eft ruineux en lui- 
mème, & que les compagniesiqui ont paru jetter 
de l'éclat en l’exerçant , ont toujours dû leur 
profpérité à quelque caufe étrangère à ce com- 
merce. 


La poffeffion exclufive des épiceries a enrichi 
la compagnie Hollandoife , & la foutient encore. 
Lorfque notre compagnie des Indes a diftribué un 
gros dividende , comme on l’a dit ci-devant, c'e- 


{. 


| toit moins comme compagnie commerçante que 

comme compagnie de finance ; qui tiroit un re- 
| venuconfidérable du privilège de h vente exclu- 
| five du tabac dans le royaume. 


Enfin , la compagnie des Indes Angloife étoit 
suinée au commencement de la guerré de 1756; 
mais par une fuite d’évènemens très-extraordinai- 
res , qui ont facilité des conquêtes immenfes , 
elle s’eft élevée à un degré de richefle & de puif- 
fance dont il eft difficiie de donner une idée, Il 


faut donc convenir que M. Dupleix , qui réunif-. 


foit à une connoïffance profonde du gouverne- 
ment Indien , l’efprit de commerce & la fcience 
des calculs politiques ; avoit eu grande raifon d’i- 
maginer fon fÿftème de pofñlefions territoriales ; 
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fyflême trop blâmé en France , parce que tout s'y 


Juge légèrement, & malheureufement pour nous, 
trop fuivi en Angleterre, mais fur lequel ik ne 
* nous refle plus maïntenant qu'à former d’inutiles 


regrets. 


Où à dit que le commerce de l'Inde eft ingrat 
par fa nature , & que les particuliers ne l’ont fait 
qu'avec défavantagé. Voyons s'ils peuvent l’évi- 
ter, Nous fuppoferons un vaifleau de fix cens 


tonneaux , armé pour le Bengale , avec trois cens 


mille livres de fonds d'avance , envoyés pour 
commencer à contracter des marchandifes dans 
les comptoirs , & cent vingt hommes d'équipage ; 
nous le fuivrons dans fon voyage & dans fon 
retour. | 


URL RL PPT ES PANNE A RE ONE CARPE TE ER EEE 300,000 div. 


Vaifleau équipé & armé , y compris l'avance des fix premiers 


mois de foldé de l'équipage , de l’état major compofé de huit per- 
fonges ; & les frais de la table payés d'avance au capitaine pour 
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Chargement d'efpèces dans Le navire , ....,.....,,..,..... 


1,404,$00 ljvres. 
204,500 


900,000 


Fr 


uns nement | 


Fonds pour fornir aux frais & aux dépenfes d’achat de marchandifes , ........ 1,200,000 


Frais à faire dans le Bengale avant l'achat de la cargaifon, pour 


| selâche, pour pilotes , bateaux de remorque , &c. pour vivres, 
rafraichiflemens , hôpital ; pour pertes de cables , & autres acci- 


50,920 


dens , 8, deux mois de paye à cent vingt hommes, .....,...... 
Commiffion fur le pied de cinq pour cent aux correfpondans 

dans les fabriques , pour l'achat d’un million ou onze cens mille s 

ivres de marchandifes ep res pores seen eee pere so ere eee 0,000 

Hs @ À 59, 180,908 

. Droits de douane au gouvernement Maure , à raifon de deux 

8 demi pour cent fur'ia cargaïfon , eftimée un million, .....,, 25,000 À 
Commiffion au fubrecargue du vaiffeau , à cinq pour cent fur 

Mn million quatre-vingt mille livres, .....,.......,...,.....,  $4,000 
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Bénéfice de l’achat à la vente , eftimé foixante & dix pour cent, attendu le con- 


prat à l'avance, LE QUI PCI GCE OR LAOPOILIE PEL ONE CE TO SE CEE SRE NE EE RME I ER 714,000 
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Montant brut de la vente, de Pautre part, 1... Y,734,0001ivres. | 
Frais a déduire. 


Droit d’indult , à cinq pour cent (*) , A Re 1 76,700 
Droits des fermes , évalués à cinq pour cent, .....:........ 76,700 
Frais de débarquement, de difpofition,livraifon,à deux pour cent, 34,680 
Commiffion de vente , à deux pour cent, .................. 34,680 


… Intérêt, pendant trois ans , des trois cens mille livres de fonds 
d'avance , € © © © © © © 6 © © © © © © & © + © © © + © © © + © © © © © © © © + © © € © © © © 6e € + + © 4$,000 


Intérêt du vaiffeau & de la mife-hors pendant deux ans, ..... 20,050 


Intérêt des neuf cens mille livres chargées en efpèces , pendant 
AR SNS A Re RE a PNA à Era DORE PRE LT 90,000 


L] 
Affurance de [a totalité de la mife de quatorze cens mille livres, 
A . . ; 
à neuf pour cent, prime liée , . «. « 6 + © & + © à © © © & © & 6 à & © , e © ©« © © © e 126,000 
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Ce qui revient à douze, & environ cinq feizièmes , pour cent de perte. 
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_{*) On n'évalue ce droit & ceux des fermes qu’à cinq pour cent , pour n’être pas foupçonné d’exagération 3 car il eft fûs 
due Les dix fols pour livre auxquels ils font fujets, les font monter chacun à fepr & demi pour cent. 
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Si l’on n’a pas contraété par des fonds d’avance , le bénéfice de l'achat à la vente ne pouvant être que 
de foixante pour cent , la perte fe trouve être de deux cens trente-trois mille meuf cens cinq livres, ou 
feize & environ deux tiers pour cent. | 


La perte eft bien plus confidérable encore dans les expéditions pour la côte de Coromandel. 


Avec un fonds d’avance de trois cens mille livres , & un chargement en efpèces de neuf cens mille 
livres , fur un vaiffeau de neuf cens tonneaux, la mife-hors eft de quinze cens vingt mille livres ; ‘la 
mafle des frais indifpenfables dans lé voyage , eft de cent quatre-vingt-un mille cinq cens livres, enforte 
qu'il ne refte pour l'achat des marchandifes , qu’un million dix-huit mille cinq cens livres , qui , à foi- 
xante & dix pour cent de bénéfice, ne donnent que fept cens douze mille neuf cens cinquante livres , 

i 712,9ç0 lv.’ 


ds ne due Got à à 18 + 0.8 Sn ontieie de 6:6-6 0 D 6,2 6006 01e 6" se ee .….. s 


OUEST A UE he De diem 2 2048, oo: 


» 2 , mme mr 


1,731,450 


, Si l’on déduit de cette fomme , le montant des droits d’indule , & de ceux qui font payés à la ferme , 
les uns & les autres évalués à cinq pour cent ; les frais de débarquement, de commifhon , de livrai- 
fon , & les intérêts de l’argent , & les frais d’aflurance , on trouvera qu'il s’agit de cinq cens vingt-huis 


mille huit cens quatre-vingt-huit , enforte qu'il ne refte plus fur le produit de la vente de 1,731,450 
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Si Pexpédition eft faite fans fonds d'avance , la perte s’élève naturellement à vingt-cinq pour cenr, 


. Le commerce de la Chine , qui a toujours été 
bien moins défavantageux que celui de l'Inde, 
eut le devenir par les circonftances aétuelles. 

"Angleterre vient de prendre des mefures pour 
gmpêcher l'introduction frauduleufe des thés, & 
J’on y en portoit annuellement pour plufieurs mil- 
lions. ( 

Les Anglo-Américains ont envoyé direétement 
à la Chine , pour y charger les denrées & mar- 
chandifes qu'elle fournit à l’Europe. Les thés 
compofent Ja plus grande partie des cargaifons des 
bâtimens revenans de cet empire ; ce font de 
nouveaux concurrens dans le commerce. On ne 
dira pas qu'on y chargera d’autres marchandifes 
que les thés, à moins que ce ne foit des étoffes 
de foie ; car pour les foies de Nankin , il né s’en 
exporte que de très-petites quantités , bien au- 
deffous des demandes , & divifées en raifon du 
nombre des batinens de la même nation. 


D'après ces différentes hypothèfes pofées par 
l'expérience , il femble donc que le parti le plus 
raifonnable feroit d'abandonner un commerc in- 
grat , qui femble être une fource conftante de 
pertes pour ceux qui voudront l'entreprendre ; &e 
peut-être même faudroit-il aller jufqu’à le défen- 
dre , fi la fagefle de cette prohibition pouvoit fe 
concilier avec les grandes vûes de la politique. 
Un roi ne feroit-il pas bien de défendre à fes fu- 
jets de mettre à une loterie étrangère , qui , fous 
des formes attrayantes, n’offriroit en réalisé qu’une 
perte certaine. 


Le commerce de l'Inde une fois interdit , alors 
au lieu d’employér annuellement fept où huit 
millions à l’adminiftration des ifles de France &e 
de Bourbon , & des comptoirs de Plrde , on 
pourroit deltiner une fomme de douze à quinze 
cens mille livres pour la police & la confervation 
de cesifles; & le furplus des huit millions féroit 
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en partie économifé , & en partie appliqué à 
l'augmentation des forces navales , deftiné.à l’en- 
æoufagement des nouvelles branches d’induftrie 
qui s’éleveroient pour remplacer les marchandifes 
de l’Znde. La prohibition de ces marchandifes fe- 
roit un double gain pour le royaume , puifque 
argent qui pañle ou en Angleterre , ou en Afe, 
pour fe les procurer, circuleroit dans nos provin- 
ces. , & ferviroit à la profpérité de l’agriculture 
& de nos fabriques d’une façon plus füre & plus 
étendueque le commerce de l’Zrde dans fa fplendeur. 
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D'un autre côté le commerce de [a Chine con- 
tinueroit à fe faire librement par la voie des 
particuliers qui feroient chargés en même tems 
de pourvoir aux befoins des Îfles de France & 
de Bourbon, & de nous apporter en retour les pro- 
duétions de ces deux Ifles. pUY 


Ce projet fi fimple, en apparence , rencontre- 
roit fans doute de grands obitacles dans fon exé- 
cution ; car comment empêcher l'introduction 
frauduleufe des marchandifes de l’Znde ; comment 
triompher du goût national & des habitudes du 
fiècle , qui ont rangé ces fortes de fuperfluités 
dans la clafle des befoins. 


I! faut pourtant être de bonne foi. Indépendam- 
ment des objets qui peuvent être confidérés comme 
de pure fantaifie , tels que les mouchoirs fuperfins, 
les caffes , les mouffelines de première claffe , il 
en eft d’autres dont il eft très-dificile que le 
royaume puifle fe pañler. De ce nombre font les 
toiles blanches qui forment la matière première des 
toiles peintes que l’on apprête dans le royaume. 
Un grand nombre de fabriques de ce genre s’eft 
élevé de toute parts, & il eft très-intéreffant de 
les alimenter & de les foutenir. 


Il faut encore ajouter à ces fortes de marchan- 
difes , les diverfes efpèces de toiles de couleur 
& les cauris qui fervent à la traite des noirs. Ces 
deux articles font un objet de deux millions ; le 
poivre dont on confomme annnellement en France 
quinze à feize cens milliers , eftimés deux millions 
quatre à cinq cens mille livres. 


Différens ingrédiens propres à la teinture , des 
‘drogues médicinales, le falsêtre , enfin les mouf- 
felines communes entrent encore dans les car- 
gaifons des navires qui viennent des Indes , & 
font pour nous d’une néceflité prefque indifpen- 
fable. | 


L'importation de tous ces objets , foit par la 
compagnie des Indes , foit par le commerce parti- 
culier, montoit , année commune, de dix à onze 
millions, Si au lieu de les aller chercher directe- 
ment , nous fommes réduits à les acheter en An- 
gleterre ou en Hollande , au lieu de fix millions 
que l’on porte aux Indes, ilen coûtera dix ou 
douze ; on perdra , de plus, une branche de 
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navigation qui confomme des bois de conftrue 
tions, du fer , du chanvre, des farines , du vin 
& des eaux-de-vie , qui emploie trois mille 
atelots , & occafionne une exportation d’en- 


viron deux millions des productions de notre fol 
& de notre induftrie. 


À ces confidérations fans doute importantes, il 
s'en réunit d’autres encore , prifes dans l’ordre 
politique & qui font du plus grand intérêt. 


On ne peut contempler fans effroi la puiffance 
exceflive des Anglois en Afie; laccroiffement de 


richefles , de commerce & de navigation que cette 


fituation leur à procuré en Europe, a de quoi 
allarmer cette partie du monde. La perte de l'A- 
mérique eft pour eux un nouveau motif de porter 
toute leur attention , de fonder toutes leurs efpé- 


rances fur leurs pofleflions en Afie: C’eft de la 


que font venues ; en grande partie, les reflources 
qui ont foutenu leur crédit pendant la guerre 5 
c'eft de là qu'ils tireront les moyens de réparer 
leurs finances pendant la paix; & c’eft-là enfin 
où ils trouveront toujours des. forces nouvelles 
& menaçantes. 


Dans cette fituation des chofes , laiffera-t-on 
les Anglois s'emparer exclufivement du commerce 
de l'Inde ; les laiflera-t-on s'étendre à leur gré 
fans contradiétion & fans bornes ; ira-t on juf- 
qu'à leur abandonner tous nos comptoirs comme. 
inutiles, en renonçant à en faire ufage ? En ache- 
tant par des facrifices la reftitution de ces*établif- 
femens , n’eft-ce pas avoir pris , en quelque forte 
avec la nation & aux yeux de l'Europe entiere, 
l'engagement de les rendre utiles ? Se détermi- 
nera-t-on à Paifler tomber l'äfle de France qui 
ne fera rien pendant la paix , & ne fervira à rien 
pendant la guerre, fi elle n’eft foutenue par l’ac- 
tivité du commerce ? Enfin , renoncera:t-on à l'ef- 
pérance & aux moyens d'opérer une diverfion 
puifflante. dans cette partie du monde qui eft 


celle où maintenant les Anglois ont le plus a 


perdre ? | 


D'un autre côté, quel nom donner au parti 
qu'on prendroit d’abattre tout-d'un-coup une 
branche de commerce pour laquelle l'Etat a fait, 
depuis un fiècle, de fi grands efforts & de fi 
grandes dépenfes ; une branche de commerce à 
laquelle fe trouve lié le fort des Ifles de France 
& de Bourbon; poffeffions fi enviées par nos 
rivaux & qui ont toujours été regardées & traitées 


comme extrêmement importantes ; une branche 


de commerce enfin, que les plus grandes nations 
de l’Europe fe font difputées avec acharnement , 
& dont l’abandon à toujours été un figne de déca- 
dence pour celles qui ont été forcées d'y renon- 
cer. D'ailleurs, de quel œil l'univers entier verroit- 
il, quetandis que toutes les nations policées & com- 
mergantes cherchent à étendre leurs relations , & 


À s'ouvrir de nouveaux débouchés-dans des mers 
inconnues ,-les vaifleaux françois ne peuvent , 
ou n'ofent plus fe montrer dans les mers de 


l'Afie » 


Si ces différentes confidérations font détermi- 
pantes fous tous leurs rapports, il faut donc 
conferver nos établiffemens dans l'Inde, & main- 
tenir les Ifles de France & de Bourbon dans un 
état de force qui puiffe les rendre redoutables. 
Mais vainement y entretiendroit-on une garnifon 
nombreufe , fi l’aétivité du commerce & des rela- 
tions, multipliees avec la métropole , n’y accroif 
_fent point la population , & fi cet accroiflement 
ne fert point à diriger la culture & l'induitrie 
de cette colonie vers l’objet effentiel de fa defti- 
nition ; celui de fournir des fecours & des vivres 
à nos armées navales. Il faut qu’une efcadre y 
trouve , en tous tems , ce qui lui eft néceflaire , 
pour fe préparer à une expédition , ou pour fe 
réparer après un combat malheureux. 


._ Il en eft de même des établifflemens de l’Inde ; 
à quoi ferviront des fortifications & des fol- 
dats à Pondichéry, fi le commerce ne prend 
pas de l'étendue & de la folidité dans cette 
partie de l'Inde , s’il ne met, par des rela- 
tions nombreufes & faifes à propos, fur-tout dans 
Je Bengale, a portée d'étudier & connoitre les inté- 
rêts du pays des princes, de fuivre la marche & les 
révolutions de la politique indienne , & de for- 
mer des liaifons dont on puifle tirer parti fuivant 
les conjonétures. 


Tous ces avantages ne peuvent fe rencontrer que 
dans un commerce permanent. Doit:il fe faire 
par une compagnie, fous un privilège excluñf, 
ou faut-il le laifler libre ? C’eft par cette dernière 
queition que nous nous fommes propofés de ter- 
miner cet article. 


On a vu ci-devant que la compagnie des Indes, 
avec fon privilège exclufif, avec fes poflefñons, 
& les dépenfes que leur entretien exigeoit, a coûté 
cent millions à l’Etat en quarante années; une com- 
pagnie nouvelle ; formée fur le même modèle, 
coüteroit bien davantage encore , dans la fituation 
aétuelle des chofes, & ne pourroit faire qu’un com- 
merce ruineux & précaire. 


D'ailleurs, il femble qu'une compagnie deftinée 
a repréfenter une grande nation, ne doive repa- 
roitre dans l'Inde qu'avec l'appareil impofant du 
pouvoir & de l'indépendance. Quelle idée pren- 
droient en effet les Indiens de la nation Françoife, 
dont la puiffance, la gloire & les triomphes du 
tems des Dumas & des Dupleix font encore 

réfens à leur fouvenir, s’ils la voyoient recevoir 
PM de la nation Angloife , ce quelle 
voudroit bien lui céder, & fubir dans fes marches 
toutes les conditions qu’il plairoit à celle-ci d’im- 
pofer ? N’en induiroient-ils pas, avec raifon, 
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que ce dégré d'humiliation en Afie eft la fuite 
d'un fort femblable en Europe, & que le tribut 
payé par l’une , eft le figne de la fupériorité de 
l’autre? Que pour jamais tout bon françois re- 
nonce à l’ufage des marchandifes de l'Inde , plu- 
tot que de les avoir au prix de cet aviliffement ! 
Qu'à jamais périfle ce commerce , plutôt que de. 
voir une compagnie françoife fervir à relever 
l’orgueil de la compagnie angloife, toute-puiffante 
à préfent dans les contrées , & qui fera toujours 
difpofée à écrafer une rivale, avant qu’elle ait eu 
le tems de fe fortifier & de s’aggrandir ! 


Il eft encore une obfervation à faire fur ce 
fujet. Les Anglois ont, comme on l’a dit précé- 
demment, un revenu de quarante à cinquante mil- 
lions à faire pañler annuellement de lInde en 
Europe. Pour réalifer cette fomme , qu’ils con- 
vertiflent ces quarante millions en marchandifes ; 
ils en tireront aifément en Europe foixante à 
foixante-dix millions, fuivant le cours ordinaire de 
ce commerce. S'ils veulent écarter toute concur- 
rence des autres compagnies , le léger facrifice de 
vingt-cinq à trente pour cent fufira pendant deux 
ou trois années. Îls n'auront pas moins retiré 
de lnde, par an, cinquante ou foixante millions 
fans avoir débourfé un fol. Ainfi en manquant 
feulement à gagner plus , ils forceront leurs con 
concurrens à des pertes certaines, dont l'effet 
fera de les mettre dans l'impuiffance abfolue de 
faire le commerce de l'Inde. 


Ces réflexions paroiffent donc devoir écarter toute 
idée de rétabliffement d’une compagnie ; mais il 
femble qu’on peut cependant continuer ce commer- 
ce en lelaiffant libre, en le favorifant & l’encoura- 
geant par une foible partie des dépenfes néceffaires 
au foutien d’une compagnie. Sans privilège excluff, 
que le gouvernement protège une aflociation de mar- 
chands honnêtes réunis pour faire le coinmerce de 
l'Inde , & qu’il leur accorde des immunités , on la 
verra profpérer. Car qu'on ne s’y méprenne pas, 
l'hydre de la fifcalité a caulé en grande partte la 
perte qu’on a vue dans les armemens particuliers. 
Elle feroit aifément balancée & même réparée, 
par un affranchiffement abfolu , au retour , com- 
me au départ. 


Le droit d’induit, qui eft de cinq pour cent 
& que les négocians ont eu a payer depuis 1769, 
s’eft fucceffivement accru par l'addition des huit 
& dix fols pour livre mis en 1771 & 1781. Les 
droits des fermes ont reçu la même augmen- 
tation, enforte que ces deux droits réunis for- 
ment un objet de quinze pour cent. Pour peu 
que le commerce particulier reçüt , avec l'affran- 
chiffement entier de ces droits, des prinies tant 
À l’exportation qu’à l'importation, mefurées fur 
l'intérêt des chofes exportées & importées, il 
eft fur qu'il ne feroit plus défavantageux , & 
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qu'il acquerroit de l'étendue, de l’activité & de 


l'importance. 


En même-tems qu'une afociation de marchands 
feroit le commerce de l'Inde , à la faveur des éta- 
bliffemens nationnaux & par tous les moyens 
que l'induftrie & les négociations mercantrilles 
pourroient inventer, l'Etat pourroit entretenir 
dans ces contrées un chef & une jurifdiétion con- 
fulaire , ou un confeil de commerce pour main- 
tenir la police dans les établiffemens , 8: juger 
toutes les conteftations qui s’éleveront pour rai- 
fon de ce trafic. D'un côté l'intérêt des Anglois 
les porteroit à contracter avec cette aflociation, 
pon-feulement fans en prendre de jaloufe , mais 
avec d'autant plus d'empreffement, qu'ils ftipu- 
leroient leur payement en Europe. Le l’autre, 
Paétive vigilance d’un honnête agent qui parti- 
ciperoit à cette affociation , feroit bien moins aifée 
à furprendre, que la tranquille bonne foi du pré- 
pofé à gages d'une compagnie, dont les fuccès , 
ou les revers , lui font également indifférens. 


* Tandis que cet article étoit, à l'imprefion , a 
paru l’arrêt du-confeil d'Etat du roi, du 14 avril 
de cette année , portant établifiement d’une nou- 
velle compagnie des Indes. Pour en faire con- 
noitre la conftitution , il convient de rapporter cet 
arrêt tout entier. On verra qu'à tous les privi- 
lèges, exemptions & immunités dont jouifloit 
l'ancienne compagnie , aété ajouté l'avantage de fe 
fervir gratuitement de tous les bitimens , magafins, 
loges , comptoirs & établiffemens qui avoient eté 
cédés au roi, tant en Europe qu’en Afie, fans que 
cette nouvelle compagnie foit tenue de les entre: 
tenir , que des réparations locatives. 


Le roi s'étant fait repréfenter l’arrêt rendu en 
fon confeil le 13 août 1769, qui avoit fufpendu 
l'exercice du privilègé de la compagnie des /ndes , 
8 avoit permis à tous fes fujets d'y commercer 
librement jufqu’à ce qu'il en ft autrement ordon- 
né , fa majefté , par le compte qu'elle s’eft fait 
rendre du réfultat des exportations de fon royau- 
me, & des retours d’Afie, depuis cette fufpenfion, 
a reconnu que: la concurrence , utile pour d’autres 
branches de commerce, nè pouvoit qu être nui- 
fible dans celle-ci; qu’en effet l'expérience avoit 
fait voir que les cargaifons d'Europe n'étant pas 
combinées entr'elles , ni proportionnées aux be» 
foins des lieux de leur deftination , s’y vendoient 
à bas prix , tandis que le concours des fujets de 
fa majefté, dans les marchés de l'Inde , y fur- 
haufloit le prix des achats : Que d’un autre côté 
les importations en retours , compolées de mar- 
chandifes de mêmes efpèces, fans mefure ni aflor- 
timens , avec excès dans quelques articles, & 
manque total fur d’autres , étoient auffi défavan- 


tageufes aux négocians, qu'infufhfante pour l'ap- 


e , \ 
provifionsement du royaume. En confidésant qu’à 


i 


ces inconvéniens réfulrans du défaut d’'enfemble, 
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fe joint l'impoñfibilité que des particuliers aïent 


des moyens aflez étendus pour foutenir les ha- 
fards d’un commerce aufli éloigné , & les longues 


‘avances qu'il exige , fa majeflè s’eft convaincue 


qu'il n'y avoit qu'une compagnie privilésiée, 


qui par fes reflources , fon crédit, &: l'appui 
d'une proteétion particulière, pût faire utilement 


le commerce des Indes & de la Chine ; elle a 


en conféquence accepté la propofition qui lui a 
été faite, par une afociation de négocians & de 
capitaliftes dont les facultés , le zèle & l’intelli- 


gence lui font connus , d'exploiter feule, pendant 


un tems Jimité , le commerce de lAfie, fuivant 
les ftipulations du dernier traité de paix, qui 
l'ont maintenu libre, fr & indépendant. Les 
foins politiques, les frais de fouveraineté, & les 


gênes d'une adminiftration trop compliquée , 


ayant été les principales caufes des pertes que 
l’ancienne compagnie a fouffertes , il a paru con- 
venable que la nouvelle en fût entiérement déga- : 
gée , que rien ne püt diftraire ni fon attention 
ni fes fonds, de l’objet de fon commerce, & 
qu'elle fût régie librement par {es propres inté- 
reflés : fa majefté s’eft occupé en même tems 
des ioyens de conferver aux ifles de France & 
de Bourbon, tous les avantages compatibles avec 
l'exercice du privilège qui fonde Pexiftence d'une 
compagnie ; elle leur a permis le commerce d'Inde 
en {nde, la traite des noirs , le libre échange de 
leurs produétions avec celles de l'Europe, & 
tout ce qui a paru néceffaire pour aflurer l’appro- 
vifionnement & le foutien de cette colonie inté- 
reffante. À quoi voulant pourvoir : Oui le rapport 
du fieur de Calonne , confeiller ordinaire au con- 
feil royal, contrôleur général des finances ; Le 
roi étant en fon confeil , a ordonné & ordonne 
ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER 


Le privilège de la compagnie des Indes & de 
la Chine qui avoit été fufpendu par arrêt du 
confeil d'État du roi du 13 août 1769, continuera 
de demeurer fans effet à l'égard de ladite com- 
pagnie; voulant fa majefté que la nouvelle aflos 
ciation qui s’eft formée avec fon agrément pour 
e commerce de l’Afie, foit & demeure fubrogée 
pendant l'efpace de fept années de paix, à l’exer- 
cice dudit privilège, & qu'elle en jouifle fous 
là même dénomination, sv 


I I. 


L'ancienne compagnie des Indes ne pourra 
jouir , au préjudice de la nouvelle, d’aucuns 
droits , avantages ou prérogatives , ni exercer 
aucunes foctions dépendantes dudit privilège, & 
fes directeurs n’expédieront déformais aucun paf- 
féports , en vertu des articles 1 & II de l'arrêt 
du 6 feptembre 1769; ls continueront feulement 
de fuivre les travaux de la liquidation & les 
autres opérations dont ils font chargés conjoin: 

tement 


tement avec les députés des actionnaires , tant 


pour le rembourfement des aétions , que pour 
tout ce qui refte à régler des affaires de ladite 


compagnie. : 
| LE 


® Il fra permis à tous les fujets de fa majefté, 
deltel rang & qualité qu’ils foienr, même aux 
étrangers , de s’intérefler en commandite, ainfi 
qu'il fera expliqué ci-après , dans la nouvelle 
Compagnie des Indes , laquelle jouira du privilège 
de commercer feule, à l'exclufion des autres fu- 
jets du roi, foit par mer, foit par teire, par 
Caravannes ou autrement , depuis le cap de 
Bonne-efperance, jufques dans toutes les mers 
des 7ndes orientales , côtes orientales d'Afrique, 
Madagafcar , ifiés Maldives, mer Rouge, Mogol, 
Siam ,- la Chine , Conchinchine & le Japon, 
ainfi & de la même manière que la précédente 
compagnie en a jouit, | 

ALT I V. 

Le privilèce excluff accordé à ladite compa- 
gaie, aura lieu-pendant fept années de paix, à 
compter du départ de fa première expédition pour 

. l'Inde ; toutes les expéditions de ladite compagnie 
qui fe feront d'Europe ou des lieux de fa con- 
celon avant l’expiration des fept années, & qui 

… arriveront à l'Orient après cetre époque , jeuiront 
du privilège , ainfi que tous les retours qui pro- 
viendront de fa liquidation après l'expiration de 
fon privilège. Si la guerre furvenoit avant la révo- 
lution defdites fept années, les Années de guerre ne 
feroient pas comptées ; & à la paix le privilège 
exclufif feroit prorogé pour le nombre d'années 
pendant lefquelles la guerre auroit duré, 


V. 


Les ifles de France & de Bourbon ne feront 
point comprifes dans le privilège exclufif ci-deflus 
accordé ; il fera permis à nos fujets d’approvi- 
fionner direétement, des divers ports de notre 
royaume , lefdites ifles, & d'importer en retour 
dans le port feul de l'Orient | les produétions 
de leur fol; les marchandifes qui y feront portées 
de nos ports d'Europe pour leur confommation, 
ne pourront être exportées pour Îles parties de 
l Znde comprifes dans le privilège ; & les marchan- 
difes ou produétions qui y feront portées de l'Inde 
pour leurconfommation,ne pourront être chargées 
ni admifes dans les ports de notre royaume , ni 
dans nos colonies de l’Amérique , ni aux côtes 
occidentales d'Afrique. 


4: 


Le conmerce d’Zrde en Inde reftera libre pour 
Jes habitans defdites ifles de France & de Bour- 
bon , fans néanmoins que ledit commerce puiffe 
fe faire par des navires partis d'Europe , à moins 
qu'ils ne foient conftatés appartenir en totalité à 
des habitans nationnaux defdites ifles de France 
& de Bourbon, qu'ils y aient été déchargés & 

Finances, Tome IT. | 
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par eux expédiés de nouveau pour leur deftina- 
tion dans l'zde |, avec foumifion de faire leur 
4 } / cp 

retour , défarmeinent , & déchargement dans lefd. 


ifles. 
TEL 

Ledit commerce d'Inde en Inde s’étendra aux 
mers Orientales , au-delà du cap de Bonne-efpé- 
rance , à l'exception de la mer Rouge, de Ia 
Chine & du Japon ; & pour aflurer l'approvi- 
fionnement defdites ifles de France & de Bourbon 
en marchandifes de Chine , la compagnie des 
Tades (era tenue de faire relâcher chaque année 
à l'ile de France , un de fes vaiffeaux en retour 
de Chine , lequel y dépofera & vendra les toiles 
de Nanquin & autres objets néceffaires pour lha- 
billement dés troupes & les befoins defdites ifles, 
aux prix qui feront fixés par un tarif que fa 
majefté fe réferve de régler en fon confeil. 


PCA EI Fe 


Les expéditions pour le commerce d’7rde en 
Inde , fe feront librement , à charge feulement 
de fe pourvoir de paffeports de ladite compagnie, 
lefquels feront , à la première réquifition , déli- 
vrés fans frais par fes prépofés, fuivant le mo- 
dèle qui fera imprimé ; lefdits prépofés pourront 
faire vifiter les navires & confifquer au profit de 
la compagnie , ceux dont les capitaines ne repré- 
fentéroient par ces pañleports , qui ne pourront 
fervir que pour un feul voyage 3 les armes , 
munitions , marchandifes , & tous autres effets 
qui feroient trouvés {ur lefdits navires ,| feront 
compris dans [a confifcation : ordonne fa majefté 
à fes gouverneurs, commandans & autres, de 
prêter main-forte à là compagnie, pour la faifie 
defdits navires , lorfqu’ils en feront requis; & aux 
Juges royaux defditesifles, de tenirla main à l’exé- 
cution de la préfente difpofition. 


158,0 


I ne pourra être entrepris, direétement d’Eu- 
rope , par les particuliers , aucune traite de noirs 
à Madagafcar , ou ailleurs , au-delà du cap de 
Bonne efpérance , que fur les permiflions qui 
feront accordées gratis par ladite compagnie des 
Indes , dans le cas où elle ne feroit pas eile-même 
ladite traite ; & néanmoins il fera permis aux 
habitans nationnaux & domiciliés aux îifles de 
France & de Bourbon, d'y armer & expédier 
leurs navires pour la traite des noirs à Madagafcar, 
&z fur les côtes ortentales d'Afrique , au delà du 
cap de Bonne-efpérance , foit pour les befoins 
defdites ifles , foit pour les tranfporter dans les 
colonies françoifes de Amérique , en fe munif- 
fant de pafleports de la compagnie des Indes’, 
lefquels ne pourront leur être refuf£s, S feront 
délivrés fans frais à leur première réquifition, 
faivant le modèle qui fera imprimé & qui con- 
tiendra les claufes néceflaires pour la füreté du 
commerce de ladxte St 
Luc 
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Xe 


Les expéditions d'Europe , du commerce parti- 
culier, deftinées pour les ifles de France & de 
Bourbon , ainfi que celles qui pourroient avoir 
lieu auxdites ifles, en retour pour le port de 
l'Orient, féront permifes, à charge de fe pour- 
voir également de pafleports de la compagnie des 
Indes , lefquels feront délivrés gratis à la pre- 
mière réquifition , & fans aucune formalité, 
comme il eft prefcrit par l’article I de l'arrêt du 
G feptémbre 1769 ; & les capitaines defdits na- 
vires feront tenus de tepréfenter lefdits pañe- 
ports aux commandans des ïfles de France 
& de Bourbon , & des différens comptoirs où ils 
relâcheront ; ainfi qu'aux prépofés de la com- 


pagnie, 
ot 


Tout navire particulier qui aura été expédié 
-des ports du royaume pour les ifles de France 
& de Bourbon, fera obligé, lorfqu’il reviendra 
en Europe, chargé en totalité ou en partie , de 
faire fon retout & déchargement dans le port 
d2 l'Orient exclufivement ; mais dans le cas où 
il reviendroit defd. ifles fur fon left & fans y avoir 
chargé aucunes marchandifes quelconques , il 
pourra aller chercher un fret pour les ports de 
France dans les colonies de l'Amérique, ou faire 
fon retour direét dans fon port d'armement. Ceux 
qui feront armés & expédiess dans lefdites ifles 
pour l'Europe , ne pourront également être defti- 
nés que pour ledit port de l'Orient , où ils feront 
tenus de faire leur déchargement , ainf qu’il a 
toujours été obfervé pour le commerce particu- 
lier ; & aucun navire François , autre que ceux 
appartenans aux fujets du roi, réfidans & domi- 
ciliés dans les ifles de France & de Bourbon , ne 
pourra , fous aucun prétexte, au retour defdites 
ifles , faire la traite des nègres fur les côtes d’A- 
rique ; foit en-deçà , foit au-delà du cap de 
Bonne-efpérance. 


XII. 


Tous les armemens particuliers , commencés , 
complétés , ou en route pour les mers des Zndes , 
fur des permiflons particulières , auront, à comp- 
ter du jour du départ de leur port d'armement, 
vingt-quatre mois de délai pour faire leur com- 
merce & retour dans le port feul de l'Orient |, & 
la vente de leurs chargemens fe fera à la fuite de 
celle de la compagnie , s’ils fe trouvent en con- 
eurrence avec elle ; & à dater de ce jour , il ne 
fera plus accordé de permifions pendant la durée 
ou prorogation du privilège : maïs dans le cas de 
pertes de navires particuliers , ou autres accidens 
de force majeure qui feront conftatés , la compa- 
gnie accordera les prolongations qu’elle reconnot- 
tra néceflaires , & alors elle recevra à fret, fur fes 
vaifleaux , les effets des particuliers qui auront 


. druple des-droits. 


éprouvé des retards , aux mêmes prix & condi- 
tions des navires qu'elle aura frétés pour fon fer- 
vice , pour l'allée & retour des Indes. | 


KVEAGE 


Les marchandifes qui feront apportées de l'Inde 
à l'Orient par les navires nationaux , pour compte 
étranger , feront mifes en entrepôt réel ,; & ne 
pourront être vendues , qu’à la charge d’être ex- 
portées à l'étranger ; les confignataires de ces 
marchandifes feront tenus d’en faire déclaration à 
leur arrivée , aux prépofés de la compagnie & aux 
receveurs des fermes , à peine de payer le qua- 


L 


X I V. 


Sa majefté défend à tous fes fujets , de faire ; 
pendant la durée du privilège exclufif accordé à 
ladite compagnie , aucun commerce dans les lieux 


compris audit privilège , à peine de confifcarion,,. 


à fon profit, des navires, marchandifes , armes, 
munitions, & autres effets qui feroient fur lefdits 


navires. Veut aufli fa majefté que routes marchan- 


difes venant des lieux compris dans le privilège ex- 
clufif de la compagnie, qui arriveroient en France 
fut des navires autres que ceux de ladite compa- 
gnie ou qu’elle auroit frétés , foient confifqués 
à fon profit. Sa majefté défend également à ceux 


de fes fujets qui auroient obtenu d'elle des pañle- 
ports , ou des congés des amirautés pour des na= - 


vigations permifes , de fe rendre enfuite dans les 
mers des fndes |, & de commercer dans les lieux 


de la conceflion , à'peine de confifcation des na- 


vires , effets & marchandifes , dont les deux tiers 
au profit de la compagnie, & l’autre au profit du 
dénonciateur. Si les navires font leur retour dans 
des pays étrangers , afin d'éviter les peines ci- 
deffus prononcées , il fera procédé , pour raifon 
de cette contravention , contre les propriétaires 
& armateurs ; & dans le cas où les navires ne 
pourroient être faifis , les contrevenans feront con- 
damnés au paiement d'une fomme équivalente à la 
valeur des navires & de leurs chargemens , ainf 


qu'à celle des intérêts & bénéfices, pour tenir 


lieu de confifcation. 


X V. 


Toutes les opérations de ladite compagnie fe- 


ront dirigées & régies par douze adminiftrateurs 


agréés par fa majeité , lefquels feront tenus, dans 
leurs départemens , de fe conformer à ce qui fera 
décidé par délibération dans les affemblées géné- 
rales ou particulières , & d’établir la direétion la 
plus füre & la plus économique. 


X VI. 


Les fonds néceffaires à l'exploitation du privi- 


lège exclufif accordé par le préfent arrêt, font f- 
xés à vingt millions , lefquels feront fournis ; fa- 
voir , fix millions par les douze adminiitrateurs , 
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à ratfon de cinq cens mille livres pour chacun, on 
cinq cens portions d'intérêt de mille livres cha- 
que ; les quatorze millions de furplus feront divi- 
fés en quatorze mille portions d'intérêt de mille 
livres chacune , pour lefquelles il fera donné des 
reconnoiffances aux perfonnes qui voudront s'in- 
térefler dans le commerce de la compagnie. 


X V'IiL. 


Chaque adminiftrateur fera tenu de fournir 
cinq cens mille livres en cinq cens portions d'in- 
térêt de mille livres chaque , pour former partie 
du fonds capital ci deffus ; & en cas de décès ou 
de retraite de l’un d’eux , il fera préfenté par l'ad- 
miniftration , au contrôleur général des finances , 
trois perfonnes choifies à la pluralité des voix des 
autres adminiftrateurs , parmi lefquels fa majefté 
hommera; & le nouvel adminiftrateur fera obligé 
de prendre les fonds de celui qu’il aura remplacé, 
au cours de la place qui aura précédé de quinze 
jours la retraite ou le décès de fon prédéceffeur ; 
lequel cours fera conftaté & certifié par trois ad- 


miniftrateurs , & les héritiers du défunt, ou l'ad- 


_miniftrateur qui fe retirera , feront obligés d'y ac- 
quiefcer. 


MOVE DA. 


La mife de cinq cens mille livres de fonds à 


| fournir par chaque adminiftrateur , fera de rigueur, 


& aucun d’eux ne pourra , fous aucun prétexte , 
fe difpenfer d’en compléter le paiement , aux épo- 
ques & de la manière qu'il fera fixé par l'adminif- 
tration, à peine de deftitution de fa place à la 

remière aflemblée de Padminiftration qui fuivra 
Péomue où les fonds auroient dû être faits, & 
dont elle rendra compte au contrôleur général des 
finances ; & dans le cas où l’adminiftration n'au- 
roit pas fait exécuter la claufe de rigueur ci-deflus, 
elle en demeurera garante & refponfable envers les 
intéreflés , auxquels elle fera bon du déficit , dont 
à fomme fera répartie par contribution entre les 
membres de ladite adminiftration , fauf fon re- 
cours contre celui ou ceux qui feroient rempla- 


cés ; ce qui aura lieu à la première afflemblee 


d’adminiftration. 


X IX, 


Chaque adminiftrateur fera tenu de conferver 
la propriété de deux cens cinquante portions d'in- 
térêt , lefquelles devront être remifes dans le dé- 
pôt de la compagnie, défigné ci-après, & y refter 
dépofées en fon nom , tant quil fera adminif- 
trateur. 


MR 


Il fera ouvert à la caifle générale de ladite com- 
pagnie , un dépôt de portions d'intérêt, tant pour 
les adminiftrateurs que pour la füreté des intéref- 
fés , & ces derniers pourront les en retirer toutes 
les fois qu'ils le voudront. 
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X X I. 

Les vingt millions de fonds fournis tant par les 

adminiftrateurs, que par ceux qui auront pris des 

portions d'intérêt , feront & demeureront affec- 

tés & hypothéqués par privilège fpécial, à tous les 
engagemens contraétés par la compagnie. 


Û X XL, M. 


Les fonds à fournir, tant par les adminiftrateurs 
que par les intéreflés particuliers , feront verfés 
entre les mains du caiflier général nommé par 
Padminiftration , au fur & à mefure que les opéra- 
tions de la compagnie l’exigeront , & aux termes 
qui feront fixés par l’adminiftration , & le caifier 
général donnera des reconnoiffances provifoires 
des fommes qu'il aurareçues , en payement des 
portions d'intérêt qu’il aura délivrées. 


AA. DE T 


Les fieurs Girardot , Haller & compagnie , à 
Paris , & les fieurs Jean-Jacques Berard & com- 
pagnie , à l'Orient , feront chargés provifoire- 
ment ; pour la compagnie , de recevoir les fom- . 
mes qui compoferont les premiers fonds des inté- 
reflés , pour en rendre compte à l’adminiftration , 
& les tenir à fa difpofition à fa première demande, 
& ils remettront à ceux qui defireront s’intérefler 
dans lad. compagnie, des reconnoiffances , portant 
promeffe de délivrer lenombre des portions d’inté- 
rêt dont illeuraura été fourni la valeur dans le tems 
prefcrit , à raifon de mille livres par portion, & 
n’excédant pas le nombre de quatorze mille por- 
tions , fixé par l’article XVI. 


X XIV. 


Les adminiftrateurs arréreront tous les ans , à 
commencer du mois de décembre 1787, le bilan 
général des affaires de ladite compagnie , après 
quoi ils le remettront au contrôleur général des 
finances ; & la minute, vifée des adminiftrateurs, 
reftera dépofée entre les mains de fon caiflier gé- 
néral , où chaque intéreffé aura le droit d'en pren- 
dre la communication , & ce ne fera qu'après la 
remife du bilan , qu’il pourra être procédé à la f- 
xation d’un dividende. | 


KA UN 


Pour parvenir à la fixation de ce dividende, il 
fera arrêté par les adminiftrateurs , un compte dé- 
taillé des bénéficés nets qui auront été faits & 
réalifés dans les expéditions précédentes , déduc- 
tion faite de tous frais d’adminiftration , & des 
pertes s'il yena , ou eftimation de celles qui fe- 
roient à craindre , ainfi que des primes d’aflurance 
pour tous les rifques maritimes. Sur ces bénéfices 
nets que l’adminiftration générale aura admis, elle 
aura la liberté de déterminer à la pluralité des fuf- 
frages , par fcrutin,, la fomme qu'elle jugera à 
propos de répartir à titre de dividende, fur chaque 
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potion d'intérêt pour l’année courante ; en con- 

féquence , la première fixation fe fera en décem- 
bre 1787 , & enfuite d'année en année. Mais, 


dans aucun cas , le capital de ladite compagnie ne 
pourra être entamé par le dividende, 


NU VeE 


L’adminiftration générale des affaires de ladite 
compagnie , fera établie à Paris dans un hôtel à 
ce deftiné, que fa majefté lui accordera gratuite- 
ment, pendant le terme de fon privilège , pour 
fes affemblées & bureaux ; & le fiège de fon com- 
merce principal, où fe feront fes armemens , ex- 
péditions , chargemens , défarmemens & ventes , 
fera dans le port de l’Orient , exclufivement à tous 
autres : l’adminiftration générale commettra, par 
voie de fcrutin , ‘quelques uns de fes membres, 
pour diriger dans ledit port les opérations de fon 
commerce, & leurs fonétions & pouvoirs feront 
réglés par délibération de ladite adminiftration. 


SON AURA 


Nul adminiftrateur ne pourra donner fa voix, 
s’il n'eft préfent à l’affemblée, à l'exception de 
ceux qui fe trouveront abfens & employés pour 
le fervice de la compagnie , qui pourront le faire 
par procureufs choifis parmi les membres de l’ad- 
miniftration feulement. Tout admin'ftrateur pré- 
fent , propriétaire de mille portions d'intérêt, 


aura deux voix ; il en aura trois , s'ila dépofé 


quinze cens portions, & quatre, s’il en a dépofé 


deux mille , fans qu’il puiffe avoir un plus grand: 


nombre de voix , quel que foit le nombre de fes 
portions d'intérêt. 


OR, QUE 6 bia à 


L'adminiftration générale aura , à la pluralité 
des voix , la nomination de toutes les places d’em- 
ployés , de quelque grade qu'ils puiffent être, 
foit de terre , foit de mer , tant en Europe qu'aux 
Indes | & pourra les deitituer & révoquer de la 
même manière & de fa feule autorité , le tout ainfi 
qu’elle le jugera néceflaire pour le bien & l’avan- 
tage de la compagnie. 

RNAUTUXS 

L’adminiftration fera tenue de faire couvrir par 
des aflurances , autant qu’elle le pourra , & que 
les circonftances l’exigerant ; tous les rifques de 
mer & de guerre de la compagnie, fans cepen- 
dant que l’adininifiration foit jamais refponfable 
des capitaux qui n'auroient pas été aflurés, ou de 
toute autre perte provenant des affurances. 


X' AIX. 


Ladite compagnie fera autorifée à dreffer & ar- 
rêter tels ftatuts & réglemens qu'elle jugera les 
plus convenables pour la conduite & régie de 
fon commerce , l’ordre & la fûreté des intérêts 
qui lui feront confiés , ainfi que pour fon régime 
intérieur , tant en Europe que dans fes établifle- 
mens, & par-tout où befoin fera. 


La 
} 
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| XX XI 
Sa majefté protégera & déndrs la compagnie, 
même enemployant, s’il en étoit befoin, la force de 
fes armes , pour la maintenir dans la liberté en- 
tière dé fon commerce , & empêcher qu’elle n'é- 
prouve aucun trouble dans fa navigation & dans 


l'exercice de fon privilège : elle lui fera fournir, 


en tout tems , les officiers-mariniers & matelots 
que fes expéditions exigeront. 


XX XIE 


Les adminiftrateurs de la compagnie , & fes in- 


téreffés particuliers, ne pourront être inquiétés ni 
contraints en leurs perfonnes & biens , pour rai- 


fon des affaires de ladite compagnie ; & les effets 
à elle appartenans , ne feront fufceptibles d’au-. 


cune hypothèque pour les affaires particulières 
defdits adminiftrateurs ou intéreflés. Leurs por- 


tions d'intérêt ne pourront ètre validement faifies. 


qu'après l'expiration du privilège , & la libération 
entière des dettes & engagemens de la compa- 
gnie ; mais il fera libre à tous créanciers des uns 
ou dés autres , de faifir ou arreter entre les mains 
de fon caiflier général , pendant la durée du pri- 
vilège , leurs parts de bénéfice à répartir à titre 


de dividende, 
X EC X OT 


Les adminiftrateurs préfideront tour-à-tour , 


& de trois mois.en trois mois , dans les afiem- 


blées générales ou particulières où ils fe trouve- 


ront , à commencer par le plus ancien ; le préfi- 
dent n'aura que fa voix comme adminiftrareur 5 
mais dans le cas où il y auroit égalité de voix , 
celle du préfident l’emportera , & fixera la déli- 


bération. 
KIA IANE 


Les portions d'intérêt de ladite compagnie , 


feront imprimées conformément au modèle joint 


au preéfent , & feront numérotées depuis le nu-. 
méro premier jufques & compris le numéro vingt 


mille inclufivement ; elles feront fignées par le 
caiflier général & par trois adminiftrateurs. | 


K, RAIN TE 


Sa majelté cède & accorde gratuitement à [a- 
dite compagnie , pour tout le tems de la durée 
de fon privilège, la jouiflance dans le port de 
l'Orient , des hôtels , magafins , caves , chantiers 
de conftruétion, corderie , atteliers , pontons, 
uftenfiles & facilités du port, & autres bâtimens 


& emplacemens néceffaires à la conttruétion , 


radoubs , équippemens & armemens de fes na- 


vires ou de ceux qu'elle frétera, ainfi que pour 


la réception & difpofition de fes marchandifes 
& effets d'exportation & d’importation. Veut 
fa majefté que tous lefdits batimens , pontons ; 
atteliers & autres , fuivant la demande qui en 
fera faite par ladite compagnie, lui foient incef- 
fament remis , après avoir été réparés aux frais 
de fa majefté qui demeurera chargée de les entre- 
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rations , pendant la durée du privilège de ladite 
compagnie , à l'expiration duquel elle les rendra 
fuivant l’état détaillé qui en fera dreffé auffñi-tôt 
après que lefdites réparations feront achevées , 
& au moment que la remife lui en fera faite. 


XX X VTT. 


Pour l’exécution du précedent article , il fera 
fixé , de concert entre le miniftre de la marine 
& celui des finances , une ligne de démarcation 
dans le port de l'Orient, qui féparera larfenal 
du roi, d'avec la portion des ports & quais qui 
feront cédés & abandonnés à la compagnie. - 


AUX AV: LE 


Sa majefté accorde pareillement à ladite compa- 
gnie la Jouiflance gratuite des bâtimens , maga- 
fins , atteliers, loges & comptoirs qui font à fa 


du cap de Bonne-efperance , & qui pourroient 
être néceflaires à ladite compagnie ; & il en fera 
ufé pour les réparations & entretiens defdits bati- 
mens & comptoirs , ainfi & de la même maniere 
qu'il en eft ordonné pour ceux de l'Orient, par 
l'article XXXV du préfent arrêt. 


x XV: TI. 


Les ventes des retours des Indes & de la Chine 
de ladite compagnie , fe feront publiquement au 
feul port de l'Orient & à l'hôtel des ventes, à 
des époques qui feront annoncées d'avance ; & 
comme le privilège exclufif accordé à ladite com- 
_pagnie, doit aflurer une mafle de retours fufi- 
_fante pour l’approvifionnement du royaume , & 
même un excédent pour l'étranger, fon adminiftra- 
tion s’occupera des moyens de bien apprécier 
la confommation_ intérieure , & d’étendre fon 
commerce par de nouveaux débouchés autant que 
Ja prudence le permettra. 


OC ERA UX 


Il fera tenu tous les ans deux affemblées géné- 
rales d’adminiftration en l’hôtel de la compagnie 
à Paris, l’une pour rendré compte des expédi- 
tions de fortie, & l’autre pour les retours & 
ventes ; & il y fera en outre délibéré fur les 
affaires les plus importantes de la compagnie , 
lefauelles délibérations feront dépofées à fon fecré- 
tariat , Où les intéreflés pourront en prendre 
communication. 

X'E: 


Ceux qui auront acheté des effets ou marchan- 
difes de la compagnie , feront contraints au paye- 
ment de ce qu'ils devront , comme pour les pro- 
pres deniers. & affaires de fa majelté. 


X LI. 


des mêmes privilèges & prérogatives accordés aux 
employés de nos termes & régies. 


tenir pour tout ce qui concerne les groffes répa- 


poflefion dans les divers établiffemens au-delà 


Les employés de Jadite compagnie jouiront : 
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X LIT 


Si aucuns des adminiftrateurs de ladite compa- 
gnie, capitaines , Officiers & matelots de fes vaif- 
feaux , employés & commis, étoient pris par les 
fujets des princes & Etats avec lefquels fa majefté 
pourroit fe trouver en guerre, elle les fera retirer 


& échanger. 
XLEEITT 


Sa majefté garantit la compagnie de toutes 
demandes & piétentions quelconques qui pour- 
roient fe former contre elle, foit en Europe ou 
aux Jndes, provenant du privilège de l’ancienne 
compagnie des fndes. 


DA 4 


Ladite compagnie pourra prendre tels renfei- 
gnemens qu'elle jugera à propos, dans les archi- 
yves de l’ancienne compagnie des Jndes ; & pour 
cet effet , les directeurs de fa liquidation , & pré- 
pofés , tant en Europe, que dans les lieux de fa 
conceflon, tiendront à la difpofition de l’admi- 
niftration de la nouvelle compagnie , ou de fes 
prépolés , fes regiitres, journaux , correfpondan- 
ces, cartes & archives. 


leiV. 


Le droit d’indult, établi fur toutes marchan- 


‘difes provenant du commerce de l'Inde & de ja 


Chine , fur le pied de cinq pour cent , & à trois 
pour cent fur celles du crû des ifles de France & 
de Bourbon , demeurera fupprimé & ne pourra 
déformais être perçu que fur le retour des navires 
expédiés fur des permiflions particulières de date 
antérieure à celle du 14 avril 1785. 


À LAVE 


Ladite compagnie jouira de tous les privilèges, 
avantages, franchifes & exemptions de droits quel- 
conques, dont l’ancienne compagnie des Indes 
jouifloit à l'époque de la fufpenfon de fon pri- 
vilège en 1769, même de l'exemption de ceux 
qui ont été établis depuis cette époque ; 1l en fera 
dreffé un état déraillé qui fera arrêté au confeil 
royal des finances ; & fa majefté fe réferve de faire 
connoitfe alors fes intentions fur les articles qui 
auroient befoin d'être réglés ou interprêtés , 
comme aufll de modérer , en faveur de ladite 
compagnie , les droits impofés par le tarif de 
1664, fur.les marchandifes de l'Inde ‘& de la 
Chine à leur entrée dans les provinces des cinq 
grofles fermes ; même d’affranchir totalement 
defdits droits , les toiles deftinées pour l'impref- 
fion, & autres marchandifes qui ne pourroient y 
être aflujetties fans défavantage pour les manufac- 
tures & le commerce du royaume. 


D: 2 PIN PET DA 


Les plombs & bulletins prefcrits par l’article 
WI de l'arrêt du confeil du 6 feptembre 1769 , 
continueront d’être appofés aux marchandifes 
mentionnées en l'aticle V de larrèt du 29 no- 


= 2 


Go IND 


vembre 170, par les employés de la compagnie 


des Indes, coneurremment avec les deux garde- 


magafins des fermes, qui tiendront refpectivement 
avec les prépofés de la compagnie, un regiftre en 
compte ouvert pour le plombage; à l'effet de 
quoi, les plombs , matrices & empreintes, fer- 
vant à former lefdits plombs & bulletins , feront 
immédiatement remis dans les magañns de la nou- 
velle compagnie à fa difpofition ; & il lui-fera li- 
bre d'adopter tel autre nouveau plomb ou em- 
preintes qu'elle jugera néceflaires , pour prévenir 
l'introduction en fraude dans le royaume , des 
marchandifes de même efpèce que celles prove- 
nant de fon commerce. 


OL VTT 


I! en fera ufé avec la ferme générale , pour tou- 
tes les marchandifes des Indes & de la Chine, 
tant au poids qu'à la pièce , qui feront faifies pro- 
venant du commerce étranger , ainfi que pour les 
mouflelines , toiles de coton, mouchoirs & toiles 
peintes étrangeres , de la même manière que cela 
{e pratiquoit avec l’ancienne compagnie des Jndes. 


1 A LT X, 


Ladite compagnie jouira du tranfit par terre, 
pour toutes les marchandifes provenant de fon 
commerce , & propres pour Ja traite des noirs 
fur les côtes d'Afrique , en rempliffant à cet égard 
les formalités qui feront prefcrites ; & ces mar- 
chandifes feront défignées par un état qui fera ar- 
rêté contradiétoirement avec la ferme générale. 


L. 


Ladite compagnie aura la liberté d'exporter an- 
nuellernent du royaume , Îles matières d'or & 
d'argent qui lui feront néceffaires pour fon com- 
merce, & ce , nonobftant les défenfes faites par 
Jes ordonnances , contre tous tranfports d’or & 
d'argent en pays étrangers , dont nous la rele- 
vons ; mais fes adminiftrateurs feront tenus de 
faire connoîïtre au contrôleur général des finances, 
la valeur de leur exportation annuelle ; & fa ma- 
jefté voulant la traiter favorablement , la difpenfe 
du tarif accordé au fermier général des meflage- 
ries , par fon arrêt du 30 feptembre 1783 , con- 
cernant les tranfports des efpèces d’or & d'argent, 
& lui permet de faire avec ledit fermier général , 
tels marchés & conventions à cet égatd , dontils 
conviendront enfemble , lefquels auront leur exé- 
cution. 

a à 


Les marchandifes au poids & à la pièce de Ja 
même efpèce que celles de la compagnie , dont 
l'entrée eft admife dans le royaume , ne pourront 
à l'avenir y être introduites , que lorfqu'elles fe- 
ront accompagnées d’une permiflion de la compa- 
gnie des Indes , à l'exception des toiles de cotan 
blanches, qui reftent foumifes , quant à préfent, 
au régime des lettres-patentes de 1759. 


_ 
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Toutes les marchandifes au poids & à [a pièce, 


de la même efpèce que celles du commerce de la 
compagnie , qui arriveront dans le port franc de 
l'Orient , feront fujettes à être déclarées à leur 
entrée dans ledit port, ainfi qu’il en eft ufé pour 


le tabac fabriqué ; elles feront mifes en entrepôt 


fous clef, dans des magafins employés unique- 
ment à les recevoir | & feront fujettes aux recen- 
femens & autres formalités prefcrites par les ré- 
giemens pour les entrepôts réels , afin d’en pré- 
venir l'introduction dans le royaume; fans qu’à 
l'égard des marchandifes étrangères , ni de celles 
qui proviendroient du commerce de la compagnie, 
la ville de l'Orient puifle être regardée comme 
deftination à l'étranger; & l’exemption des droits 
accordée à cette deftination , n'aura pas lieu pour 
celles defdites marchandifes qui feront introduites 
dans ladite ville ; mais feulement pour ce qui fera 
embarqué pour aller à l'étranger effectif , & dé< 
claré comme y étant deftiné. 

| 


L'PTPE 


Pourra ladite compagnie prendre pour fes ar- 
mes l'écuffon accordé à l’ancienne compagnie , 
dont fa majefté lui concède la jouiffance , pour 
s’en fervir dans fes fceaux & cachets , & qu’elle 
pourra mettre & appofer par tout. où elle le ju- 


gera à propos. 
E 1:V: 


Ladite compagnie ne pourra être tenue d’armer 
aucun de fes vaifleaux en guerre , ni faire aucun 
tranfport d'hommes ou d'effets pour compte du 
gouvernement, 

L V. 


Sa majeité fait défenfes à toutes perfonnes , de 
quelqu'état & condition qu’elles foient , de char- 
ger ni faire charger fur les vaiffeaux de la compa- 


gaie des Zades , ou ceux qu’elle auroit frétés , ve: 


nant des pays de fa conceffion ou y allant , aucu- 
nes marchandifes ni effets quelconques , fans , au 
préalable , les avoir fait comprendre dans les fac- 
tures du chargement , fur une permiflion par 
écrit , fignée des adminiftrateurs ou prépofés à 
cet effet , à peine de confifcation à fon profit , & 
de deftitution du capitaine & officiers. Permet fa 
majefté à ladite compagnie des 1ndes, de com- 
mettre telles perfonnes qu'elle jugera à propos 


: pour en faire la perquifition & faifie fur fes vaif- 


feaux , foit à leur départ de France , foit à leur 
arrivée des pays de fa conceflion , & enfuite de 
les faire vendre à fon profit , fans qu’elle {oit te- 
nue d'en faire autrement juger ni prononcer la 
confifcation ; fur le produit defquelles marchan- 
difes & effets , elle pourra accorder , tant aux 
commis qu'aux dénonciateurs , telle gratification 
qu'elle jugera convenable. 


LVI. 


Si à l'expiration du privilège accordé par le 
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I N D. 
préfent arrèt , & fur la demande en prorogation 
des adminiftrateurs de ladite compagnie , fa ma- 
jefté ne jugeoit pas à propos de le proroger , il 
fera procédé à la vente de tous les effets quelcon- 
ques appartenans à la compagnie , de la manière 


que l’adminiftration le jugera le plus convenable à’ 


fes intérêts , laquelle fera feule chargée de la li- 
quidation ; pour le produit net , après l'extinc- 
tiôh de tous fes engagemens , tant en Europe 
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qu'aux Zndes , être partagé entre tous les intéref- 
fés , au prorata de l'intérêt de chacun. 
TI 


Ordonne fa majefté , que le préfent arrêt fera 
imprimé , publié & affiché par-tout où befoin 
fera , & que fur icelui , toutes lettres néceffaires 
feront expédiées. Fait au confeil d'Etat du roi, fa 
majeité y étant, tenu à Verfailles le quatorze avril 
mil fept cent quatre-vingt-cinq. | | 
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De Dire DIVIDENDE D'UNE PORTION D’INTÉRÊT., 


COMPAGNIE DES INDES. 


payable au Porteur , dont la fomme & l'époque de payement apte 


déterminées & annoncées par l’Adminiftration. | 
Cr © M COMPAGNIE DES INDES. 
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: Établie par Arrêt du Confeil du 14 avril 1785. 
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Portion d’Intéréc de Mixce LIVRES, À Paris , le 
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Signé pour la Compagnie des Indes, 
en vertu de la Délibération du 


; 
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INDEMNITÉ , ff, qui fignifie dédomima- 
gement. Toutes les fois qu'un propriétaire retire 
ou diftrair d’un bail qu'il a donné à un fermier , 
un objet quelconque , il eft de fa juftice de lui 
accorder une indemnité mefurée fur le produit de 
cet objet pendant la durée du bail. 


Dans tous les baux de la ferme générale , cette 
cliufe y eft nommément inférée , ou fous enten- 
due , comme comprife dans le bail de Forceville, 
du 16 feptembre 1738, à moins qu'il n'y foit ex- 
preffément dérogé, 


On voit par l’article XVI. des lettres-patentes 
que nous avons rapportées au mot BAIL , que les 
indemnités fixes portées dans les art. CLXXXTIT, 
CLXXXIV ,  CLXXXV., CLINAVIS 
CLXXXVU, CLXXXVI & CCCCELXVI 


de celui de Forceville , ontété formellement an- 
nullés. 

L'article XVI. de ces mêmes lettres-patentes , 
énonce les cas où l’adjudicataire pourra prétendre 
indemnité, 


Ces cas font au nombre de quatre. Il doit lui 
être tenu compte fur le prix de fon bail , 


19. Du prix du fel délivré en franc falé , aux 
privilégiés compris dans l’état du rot; 


2. Des droits d'entrées de Paris fur les boif- 
(ons deftinées pour les privilégiés , dont état 
s'arrête également au confeil des finances. 


3°. Du fupplément de prix pour le fel délivré 
aux Suifles, à la république de Valais, & au cha- 
pitre de Befançon. 


4°. Du montant des droits dûs fur les mar- 
chandifes expédiées ou délivrées avec franchifes 
& exemption , en vertu des pafle-ports émanés 
des fecrétaires d'Etat , & vifés en finance , ou 
d'ordre du miniftre des finances portant exemp- 
tion de droits. | R | 

On à fait connoître au mot FRANC-SALÉ, tout 
ce qui fe rapporte aux privilèges de cette na- 
ture. 


L'indemnité relative aux entrées de Paris & 


aux droits du pont de Joigny , eft fixée par l'arrêt 
du confeil du 26 novembre 1766 , à quatre-vingt- 
huit mille trois cens foixante livres , qui font 
payables dans le courant d'avril de chaque année, 
pat l’adjudicataire des fermes , fuivant le détail 
compris dans l'état annexé à cetarrèt, & qui dé- 
nomme toutes les communautés religieufes admi- 


fes à cette faveur, 

La troifième indemnité eft un objet d'environ 
foixante & dix-fept mille livres, pour fupplément 
" ge prix du fel délivré aux cantons Suifles çatholi- 


AND 4 
ques , à la république de Valais, & au chapitre | À 
de Befançon. R ( | 


_ La quatrième , qui , dans les tems de guerre … 
s'élève de cinq à fix cens mille livres, à caufe des 
mouvemens des troupes , & de l’affranchiffement 
de tous droits accordés à tout ce qui s'y rapporte, 
a été évaluée à quatre cens mille livres pour l’an- 
née commune du bail de Salzard. On peut y com- 
prendre même l’exemption des droits accordée 
annuellement aux ambaffadeurs & miniftres des 
cours étrangères , für les vins & liqueurs nécef- 
faires pour la confommation de leurs maïfons ; 
cette partie monte à huit ou dix mille livres. 


Les indemnités éventuelles qui fubfiftent dans 
le bail de Forceville , & que l’adjudicataire des 
fermes eft fondé à réclamer , font exprimées dans 
les articles fuivans: | 


Arricze DLXKXIX. 


Il ne fera accordé au is , privilège 

franc-falés , SON , He 

| ptions., pour la 
fortie , entrée & traverfe , en ce qui concerne 
les droits des fermes, en faveur d’aucunes perfon- 
nes , ni pour les magafins des garnifons de nos 
armées de mer ou de terre , & pour quelque oc- 
cafion que ce foit ; fi aucuns étoient expédiés , 


nous en tiendrons compte audit adjudicatal 
ataire fu 
le prix de fon bail. RL: 


D XC. 


L’adjudicataire ne pourra faire tranfporter les 


deniers de fa recette qu’entre deux foleils ; & s'ils 


font volés en chemin, ou enlevés dans les bu- 
reaux par violence, il lui en fera tenu compte fur 
le gi du préfent bail, en rapportant les procès- 
verbaux des plus prochains juges royaux. 
é + 
D:X-C'T AS 

Il fera ténu de remettre aux tréforiers , payeurs 
de rentes, & autres, les fonds des charges em- 
ployées dans nos états , & il lui en fera tenu 
com ï fe 
0) ipte fur le prix du préfent bail. Défendons 
néanmoins à nos cours & autres juges qui con- 
noiflent de nos droits ,; de décerner des contrain- 
tes contre ledit adjudicataire & fes commis , 
qu'après que les états de diftribution defdites fer. 
mes auront êté arrêtés en notre confeil , & déli- 
vrés à l'adjudicataire. Faifons défenfes auxdites 
cours & juges d'y contrevenir, & à tous huiflers, 
fergens & archers, de mettre leurs arrêts & fen- 
tences à exécution, à peine d'interdiétion, trois 

1 AL ; / L : 
mille livres d'amende, dépens , dommages & in 
térêts , &c. &c. 


DK, CFP 


En cas de changement dans la valeur des mon. 
noies , nous tiendrons compte à l'adjudicataire de 
la perte qu’il fouffrira par Ja diminution , & réci- 

| proquement 


IND 


Proquement il nous comptera du bénéfice de l’aug- 


mentation , en- juftifiant le tout par des procès- 
verbaux qui en feront-dreflés par les commiffaires 

Rice confeil , leurs fubdélégués ou autres of- 
ciers. 


OLD Xe T TT: 


Ne fera faite aucune aliénation ou modération 
defdits droits, ni établi aucun péage, impofitions 
& autres droits, par forme d'octroi ou autrement, 
fur les marchandifes & denrées fujetres aux droits 
Ge nofdites fermes , foit à notre profit ou à celui 
des villes , communautés & particuliers , pour 
quelque caufe & occafon que ce foit, ni accordé 
aucun privilège ni exemption defdits droits, fi ce 


n'eft du confentement de ] adjudicataire ,’ en le 

\ . GE 
dédommageant à proportion ; comme aufli ne fera 
fait aucuneiraxe fur les fedevables des droits def- 


dites fermes, pour raifon de leur comimerce. 
HN LV: 


En cas qu'il nous plût d’ordonner la diftradion 
de la ferme du tabac , ou de quelqu’autre partie 
de ferme comprife au préfent bail, ou d’ordonner 
des. fupprefions , changemess ou diminutions 
d'aucuns des droits en dépendans , il en fera fait 
Indemnité audit Forceville , fur le pied du produit 
de l’année qui aura précédé celle où la diftrattion È 
fupprefion, changement ou diminution auroit été 

faite,, fuivant les: états qui en feront remis au 
confeil par ledit Forceville ou fes cautions, 

22 | PE D RC UV. 

* Ne pourra ladjudicataire être dépoffédé du 
prêtent bail, en tout ouen partie, pendant lefdites 
fix années; & au cas qu'il ne pût jouir des droits 
Y Contenus , foit par la guerre , ftérilité , pete, 
& autres évènemens imprévus , ou en cas que le 
commerce & le débit d'aucunes marchandifes & 
denrées fût interdit où diminué par les défenfes 
générales ou particulières , par l'augmentation 
des droits, ou par des réglemens fur l'ufage des 


habits & meubles , 8 généralement dans tous les : 


cas defdits droits en tout ou en partie, nous pro- 
mettons audit adjudicataire de l’indemnifer des 
pertes qu'il fouffrira , & les paiemens feront furfis 
à proportion. 


En conféquence de l'article DXCIV.. qu'on 
Miént de rapporter , lorfque l'arrêt du confeil, du 
9 noyvembre,1783 a mis les droits de traices en 
régie, ain qu'on l’a dit au mot Droit , page 
663 , 1l a‘été réglé d'indemnifer Salzard, adjudi- 
cataire général. È - | 


Comme au premier janvier 1784 , époque où 
devoit commencer cette régie pour le compte du 
roi , il fe trouvoit trois années du bailrévolues , 
il a eté accordé aux fermiers généraux quinze cens 
mille livres d’ixdemnité, montant de la moitié du 
bénéfice fuppofé donné par la partie des traites 

Finances, Tome II, 


| ENS 59; 


pendant ces trois années, l’autre moitié étant ré- 


 fervéée au roi. En même tems le miniftre a arrêté 
y : A : + . CE 4 
que la même fomme de cinq cens mille livres , 


pour chacune des années à courir , feroit égale- 
ment déduite fur le prix du bail , à titre d’in- 
dermnité. x | 


L'indemnité à lieu également , de la part du roi, 
énvers les fermiers ou fous-fermiers , & de la part 
de ceux-ci envers leurs commis , lorfqu’il y a perte 
de deniers par incendie , vol avec effraélion , & 
autres accidens imprévus , qui ne peuvent être 
prévenus par la vigilance & les foins. On trouve 
plufièurs arrêts du confeil , ou décifions du mi- 
niftre, qui ont ordonné ces indemnités | rapportés 
dans le Diéfionnaire des Domaines , de Bofquet , 
au mot ÎINDEMNITÉ. ; 


Il eft encore deux autres efpèces d’indemnités 
qui font connues dans la langue fifcale ; celle qui 
ejt dûe par le roi , & celle que doivent les gens 
de main-morte. MIE à LÉ 


La première s'accorde par le roi aux feigneurs : 
dans la mouvance defquels ilacquiert des fonds... 


Le roi ne pouvant être tenu d’aucuns devoirs 
envers. qui que.ce foit, lorfqu'il achete des terres, 
n'importe à quel titre , & qu'elles font rappellées 
a la mouvance immédiate de la couronne après 
leur diftraétion d’une mouvance particulière , il 
eft accordé une Zrdemnité au feigneur qui éprouve 
cette diftraction. Cette difpofition eft conforme à 
l'ordonnance de Philippe-le-Bel donnée en 1302. 


’édit di mois d'avril 1667 ; porte qu'outre le 
droit de lods &z ventes pour les acquifitions faites 
parle roi dans les cenfives des feigneurs , il leur 


‘fera conititué une rente annuelle fur le domaine, 


telle que les arrérages puiffent , en foixante années, 
égaler la foinme à laquelle monteront lefdits lods 
& vente ; enforte que dans le cours de ces foixante 
années, ces feigneurs cenfiers reçoivent le profit 
d’une mutation. | 


L'’exécution de cet édit a été ordonnée par.dé- 
claration du 22 feptembre 1722, fans aucune dif- 
traétion , ni reftriction , ni réferve , pour quelque 
caufe & occafion que ce puifle être. 


L'arrêt du parlement de Paris , du 6 juillet 
1726, portant enregiftrement des lettres-patentes 
liquidant l'indemnité dûe au chapitre de Saint- 
Marcel , à caufe de l’acquifition de la maïfon de 
la Salpêtrière , rappelle l’édit de 1667. Son exé- 
cutio® eft encore forinellement ordonnée , ainfi 
que déia déclaration de 1722, pat l'arrêt du con- 
feil du 9 décembre 1727 , rendu’contre les pré- 
tentions de l'archevêque de Paris , de l'abbé de 
Saint-Germain-des-Prés, & de l'abbé de Sainte- 
Géneviève. 


On à vu au mot ROARERRUERE Page 35 
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que le droït d'éndemniré en.eft abfolument diftinét, 
en ce que le premier fe paye au roi par les gens 
de main-morte , pour Ja faculté d'acquérir ; au 
lieu que le fecond eft dû aux feigneurs dans fa 
mouvance ou la cenfive defquels les main-morta- 
bles acquièrent : ainfi le droit d’amortiflement eft 
royal ,- & le droit d'indemniré, feigneurial. 


Ce dernier eft le dédommagement des droits 
cafuels que le feigneur perd , par le pañlage d’un 
fonds dans des mains qui ne peuvent plus s’en dé- 
faifir, ni vendre; euforte que le droit d’indemnité 
tient lieu aux feigneurs des confifcations , droits 
de déshérence , bâtardife , lods & ventes , quint 
& requint , treizièmes , reliefs. & rachats, dont 
ils font privés. 


. Le droit d’ëndemnité eft fort ancien , puifqu’on 
voit dans l'Hifloire d’ Alençon & du Perche , de 
de Bry, page 178, un accord fait entre Charles 
de Valois, comte d'Alençon, & les prieur & re- 
ligieux de Saint-Martin de Bellefme , par lefauels 
ils lui payèrent l'indemnité à raifon de quatre an- 
nées de revenu , ce qui faifoit le tiers de la va- 
leur, parce qu’alors les fonds s’évaluoient à raifon 
du denier douze. 


La quotité de l'indemnité 'eft fixée par les cou- 
tumes ou par les ufages des lieux ;, de façon à 
proportionner ce droit à la perte réfultante pour 
les feigneurs. 


Dans la coutume de Paris , le droit d’indemnité 
n eh pas fixé ; maïs par la jurifprudence , il eft ré- 
glé au tiers de la valeur des héritages féodaux , & 

APE ne 
au cinquième des héritages roturiérs. 


Au refte, cette fixation eft de droit commun, 


lorfque les coutumes ne renferment aucune difpo- 
fition contraire. En Normandie , l'indemnité eft 
auffi du tiers pour les biens nobles | mais elle eft 
fixée au quart pour les biens roturiers. 


En Franche Comté , elle eft réglée par la décla- 
ration du 18 mai 1731 , au dixième de la valeur 
des biens. 


Suivant l'arrêt du parlement de Paris , du 28 
mars 1692, fi les gens de: main morte acquièrent 
des héritages dans la cenfive d’un feigneur auquel 
la Saute juftice n'appartient pas, il eft dû au fei- 
gneur haut-Jufticier une indemnité fur le pied du 
dixième de l'indemnité ordinaire. 


La déclaration du 20 août 1657, prononce for- 
:mellement qu’il eft dû ëndemniré au roi parles ec- 
cléfaftiques & gens de main-morte , qui uiè- 
rent des biens dans les mouvances, direbtes Mu 
tices du domaine , & qu'il fera procédé à la re- 
cherche des droits d’indemnité & d’amortiflement, 
Pour en faire unrevenu annuel. Mais comme la dé- 
claration du 16 juillet 1689 avoit enfuite confondu 
k droit d’amortiffement avec celui d'indemnité pen 
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ordonnant qu'il feroit payé une finance pour l'un 


& pour l’autre , la déclaration du roi du 21 no- 
/ + i 

vembre 1724 a détruit cette confufon , en s'ex- 

pliquant de la manière fuivante : | 


A RAT Culte SRI METIERS 


Les eccléfiaftiques & gens de main-morte qui 

\ B) L 
acquerront à l'avenir , par ventes, dons ou autre- 
ment , foit dans notre mouvance , ou dans celle 


des feigneurs A , des biens en fief ouen 


roture , ne feront tenus de nous payer , pour le 
droit d’amortiffement , que le cinquième de a va- 
leur des biens tenus en fief, & le fixième de ceux 
tenus entoture. 

qu 


Lorfque les biens feront dans notre mouvance 
ou cenfive , il nous fera payé par lefdits eccléfiaf- 
tiques & gens de main morte , outre l’amortifle- 
ment, le dfoit d’indemnité fur le pied fixé parles 
coutumes ou ufages des lieux. | 


L'TE : 


Si les biens acquis font feulement dans léten- 
due de nos hautes-juftices, l'indemnité nous fera 
payée, au dixième de la fomme qui nous feroit dûe, 
fi ces biens étoient aufli dans notre mouvance. 


LE 


Le paiement de l’amortiflement & de l’:ndem- 


nité ne difpenfera pas les eccléfiaftiques & gens 
de maïn-morte du paiemient des droits feigneu- 
riaux de leurs acquifitions , & des cens & autres 
redevances annuelles, dont les héritages acquis 
peuvent être chargés, non plus que de nous 
fournir homme vivant & mourant aux effets qu'il 
appartiendra. He 


“ V. 


Comme le paiement du droit d’ëndemniré , eft 
une véritable aliénation de la portion la plus 
précieufe de notre domaine , puifqu il nous prive 
des droits feigneuriaux que nous produiroient les 
mutations , fi les biens eccléfiaftiques & de gens de 
main-morte étoient demeurés dans le commerce, 
voulons que , pour nous tenir lieu dudit droit, 
il foit payé annuellement & a perpétuité à notre 
domaine, des rentes foncières & non rachetables, 
fur le pied du denier trente de la fomme à laquelle 
fe trouvera monter ledit droit d’indemnité ; fui- 
vant lefdites coutumes & ufages des lieux ; def- 
fendons aux eccléfiaftiques & gens de maïn-morte 
d'en faire à l'avenir le paiement en argent à 
peine de nullité, & fans qu'ils en puiffent acqué- 
rir aucune prefcription par quelque, tems que ce 
foit. Defendons pareiliement aux fermiers ou ré- 
gifleurs de nos domaines , de recevoir. ledit droit 
en argent, à peine de mille livres d'amende en- 
vers nous, outre la reftitution de ce qu'ils auront 
EçU Ç 
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| V | I. A : 
Seront lefdits eccléfiaftiques & gens de main- 
morte , tenus de repréfenter aux receveurs-gené- 


raux de nos domaines en exercice, chacun dans leur 
département , les contrats des acquifitions qu'ils 


auront faites dans l'étendue de nos mouvances , 


cenfives & juftices, & de leur en laiffer copie 
dans trois mois , à compter du jour de leurs da- 
tes , à peine de:cent livres d'amende qui ne 


pourra être remife ni modérée, & fera partagée en- | 


tre nos receveurs généraux & les fermiers ou ré- 
gifleurs généraux de nos domaines , chacun par 
moitié. | ra 

VAE 


_ Lefdits receveurs généraux donneront aux ecclé- 
fiaftiques & gens de main-morte , leur reconnoif- 
- fance de [a repréfentation qui leur fera faire defdits 
contrats , dont ils tiendront regiftre , & en 
enverront copie au fieur contrôleur général des 
finances , avec leur avis, pour être, à fon rap- 
port , procédé en notre confeil à la liquidation 
des rentes qui devront nous être payées pour le 
droit d’indemnité. 

VIII. 


Les arrêts de liquidation feront envoyés aux 
bureaux des finances de chaque généralité pour 
y être repiftrés fans frais , & il fera délivré des 
Copies aux fermiers ou régifleurs de nos domaines, 
pour leur fervir à faire le recouvrement defdites 
entes , dont les arrérages leur feront payés, à 
ompter du jour des acquifitions , en quelque tems 
que les arrêts de liquidation ayent été rendus. 


I X. 


Si les indemnités font dûes à caufe de quelques- 


uns de nos domaines tenus à titre d’appanage 
ou d'engagement, les appanagiftes ou engagiites 
Jouiront des rentes pendant la durée de leurs appa- 
nages ou engagemens. 


Il eft à obferver fur ce dernier article, que les 
appanagiites ouengagiites ne peuvent & ne doivent 
jouir des rentes, qu'après qu'elles ont été liqui- 
dées pr des arrêts enregiftrés en conformité 
des articles VII & VIII de ladite déclaration ; 
c'eft aux receveurs généraux des domaines à y 
tenir la main pour la confervation des droits du 
roi. | 


Un arrêt du confeil du 4 décembre 1731, 


revêtu de lettres patentes du 18 du même mois, 


avoit ordonné que lorfque l’indemnire ne s’éléve-. 


roit pas à foixante livres , elle feroit payée en efpè- 
ces au profit du roi. Mais cette légiflation ayant 
eté examinée profondément par les infpeéteurs 
du domaine , il fut réconnu que le droit d'ir- 
demnité étoit de fa nature domanial & inaliénable, 
les difpofñitions du réglement de 1731 furent chan- 
gées. : 


foixante livres en principal. 


: | 
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Dés dettres-patentes du 21 novembre 1742, 
révoquérent celles de 1731 , & il furordonné que 
les gens de main-morte qui avoient fait des acqui- 


fitions d'immeubles dâns les directes & juitices 
du roi, depuis la déclaration du 21 novembre 


_1724, en paieroient l’érdemnité en rentes , con- 


formément à cette déclaration , encore que 1e" 
droit d’indemnité he montât pas à la fomme de 
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Conformément aux principes établis par ces 
réglemens , le droit d'indemnité dû au roi, quel- 
que modique qu'il foit, ne peut être payé en 
efpèces ; il doit être converti en rentes fon- 
ss. . 4 . 
cières & non rachetables, fur le pied dû denier 
trente dé la fomime à laquelle il fe trouvera mon- 
er; pérfonne n'en peut être affranchi. 


Ainfi la remife qui pourroit avoir été accordée 
du droit d’amortiffement aux hôpitaux , écoles de 
Charité , & autres établifflemens quelconques, ne 
peut opérer l'exémption du droit d'éndemniré, 
quand bien-même il en auroit été fait mention 
dans les lettres patentes ; cette claufe ne pouvant 
être regardée que comme fubreptice, & con- 
traire à l'ordre invariable de linaliénabilité du 
domaine. | 


Le Difionnaire raifonné des domaines & droïirs 
domaniaux, par Bofquet, rappelle un grand nombre 
d'arrêts du confeil & autres réglemens qui confir- 
ment cette légiflation & la maintiennent. | 


Le produit du droit d’indemnité dans tout 
le royaume, c'eft-à-dire de celui qui fe perçoit 
au profit du roi , eft fort inférieur au produit 
du: droit d’amortiflement qu’on a dit n’aller qu’à 
environ cent foixante mille livres avec les dix fols 
pour livre. | 


à 


IN DULT (droit d’). Le mot irdaft pris 
dans le langage fifcal , fignifie un droit d'indul- 
gence., c’eft-à-dire , le prix d’une grace accordée, 
Ce mot s'applique particulièrement aux marchan- 


| difes apportées de l'Inde ainf qu'on Fa vu à l’ar- 


ticle INDE. 


Le droit d’indult paroît avoir été emprunté de 


PEfpagne pour être impofé à l'exemple de celui 


que paient , fous le même nom, toutes les mar- 
chandifes apportées des Indes occidentales par 


les galions ou vaiffeaux de regiitre. 


Quoi qu'il en foit , on a vu en quoi il confifte 
fur les marchandifes de la Chine , de l'Inde & 
fur celles des ifles de France & de Bourbon. L’ar- 
rêt du 13 août 1769, qui avoit rendu libre le 
commerce de l'Inde , avoit annoncé par Particle 
VI , que toutes les marchandifes qui en pro- 
viendroient , feroient fujertes à l'entrée du royau- 
me , aux droits portés au tarif qui feroit i#- 
Ffffi 
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déja établis. | 
Au mois de feptembre fuivant, pour fimplifier 
la perception de ce droit, on le fixa à tant 
pour cent du prix de l'adjudication des marchan- 
difes , & on le qualifia d’éndulr. Au mois de no- 
_vembre 1770, un nouvel arrêt détermina la quotité 
de ce nouveau droit, & régla tous les cas dans 
lefquels il feroit payé & comment il devoit 
liétress" à 


| ceffamment arrêté , indépendamment des droits 


Ce réglement étant le premier furcette matière, 
1l eft intéreffant de le donner en entier. 


» Le-roi s’étant fait repréfenter les arrêts ren- 
» dus en fon confeil les 13 août & 6-feprembre 
» 1769 , par lefquels fa majefté permettant à tous 
» fes fujets le commerce libre dans les différentes 
» parties de l'Inde , à la Chine & dans les mers 
» au-delà du cap de Bonne-Efpérance , auroit 
» entr'autres difpoftions ,-établi un droit d’ëndulr 
# à payer fur toutes les marchandifes provenant 
» de ce commerce , & fa majefté défirant faire 
# connoître fes intentions {ur l’époque du paie- 
» ment dudit droit , fur le lieu où la perception 
» en fera faite, fur le prépofé qui en fera char- 
5 gé, & déterminer ce qui concerne l’appofi- 
» tion des plombs & bulletins ordonné fur lef- 
» dites marchandifes, ainfi que les précautions 
» à prendre pour en éviter le verfement, tant 
» en fraude dudit droit & des autres droits de 
» Ja ferme générale, qu'en’ contravention aux 
» réglemens qui ordonhent Île renvoi à l’étran- 
» ger , de celles dont la confommation’eft ptofc 
» crite dans le royaume. À quoi voulant pour- 
» Voir, oui le rapport du fieur abbé Terray, 
+ confeiller ordinaire & au confeil royal , con- 
» troleur-général des finances ; le roi étant en 
» fon conieil , a ordonné & ordonnè ce qui 
s fuit : 


À RTACILIÉ P RE MIIER. 


» Le droit d’indult ordonné être payé fur toutes 
» lés marchandiles provenant du commerce de 
» l'Inde & de la Chine, par l’article VI de Par: 
» rêt du 13 août 1769, & fixé par l’article IX 
» de celui du 6 feptembre fuivant à cing pour 
» cent, fur les marchandifes de l'Inde & de la 
» Chine, & à trois pour cent fur celles du crû 
» des ïfles de France & de Bourbon, fera perçu 
» dans le feul port de l'Orient, dans lequel 
» doivent faire leur retour , foit directement , 
» {oit indireétement , en cas de relâche forcée 
»_<aps un autre port, tous les vaifleaux qui au- 
» JOht fait ou fervi à faire Île commerce de 
» Jfnde , fuivant l'article V dudit arrêt du 
» 13 août 1769 , qui feraexécuté felon fa forme 
n & teneur. 

El 


» Pour prévenir les verfemens qui pourroient 
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être faits à l’arrivée, 8 méme avant l’entree 


du port de l'Orient , des marchandifes proye-. 


natt dudit commerce, tant en fraude du droit 
d'induls , & des autres droits de la ferme gé- 
nérale , qu’en contravention aux réglemens qui 
ordonnent le renvoi à l'étranger , de celles 
dont la confommation eft défendue dans le 
royaume; il fera envoyé en mer, au-devant 
defdits vaifléaux , tel nombre d'employés des 
fermes qui fera jugé convenable, auxquels em- 
ployés , les capitaines de vaiffeaux , armateuts, 
fubrecargues, officiers, paflagers & tous autres 


feront tenus de remettre, à la première requi- 


fition , toutes les faétures &. déclarations qui 
leur feront demandées : enjoint fa majefté aux 
capitaines & officiers defdits vaifleaux & à tous 
autres, de recevoir lefdits employés fur leur, 
bord, & de les garder jufqu’à l'entrée des vaïf- 


feaux dans le port : le tout fous. peine de dé- . 


fobéiffance & fous les peines portées par 
les rég'emens , en cas de. rébellion . auxdits 
employés. : 


| ET } | 

» Le droit d’induls ne fera pas exigible tant 

que les marchañdifes feront dans l’entrepôt de 

l'Orient; mais il fera perçu au moment qu'elles 

en fortiront, foit pour étre tranfportées à létran- 
ger, foit pour la confommation du royaume, 

foit même pour être conduites & entrepofées 
à Nantes , fuivant la faculté ordonnée par l’arti- 

cle VII de Farrêt du 6 feptembre 1769 


I V. 


» Si lefdites marchandifes ont été vendues pr. 
ventes publiques , le droit d’rdult fera payé 
fur le prix de l’adjudication qui en aura été 
faite ; fi elles font vendues par ventes particu- 
lières , poitérieurement à une vente publique 
le droit fera perçu fur la valeur de celles de 
même efpèce , qui auront été adjugées par: 
ladite vente publique ; fi elles font vendues 


par ventes particulières , faires aufi-tôt l'arri- : 


vée , avant qu'il ait été procédé à une vente 
publique , ledit droit d’zndufe fera levé fur 
les prix fixés par un état arrêté tous les ans 
au confeil , d’après les ventes publiquès de 
l’année précédente. 


Ve 


» Les toiles de coton blanches , mouflelines , 
mouchoirs, bazins & autres connués fous le 


nom de marchandifes blanches, foit qu'elles. 


foient chargées pour le compte des armateurs , 
foit pour celui des officiers , paflagers , &, 
autre particuliers , feront, à leur arrivée , dé- 
pofées dans des magañns à l'Orient ; & ne 
pourront en fortir, qu'èprès y avoir recu les 
plombs & bulletins , prefcrits par l'article VE 
de larrêt du 6 feptembre 1769, dans la forme, 
ufitée & ordonnée par les réglemens précédens; 


% 
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Las: 


.» par fa majefté. 


ER 


5 à défaut defquels plombs & bulletins , lefdites 
» marchandifes feront faifies & confifquées , avec 
» amende, portée par les réglemens: 


V4 


» Les étofles des Indes & autres marchandi- 
fes, dont l'entrée eft défendue dans le royaume, 
. foit qu’elles arrivent pour le compte des arma- 
teurs, foit pour celui des particuliers, feront 
pareillement dépofées à leur arrivée dans Jes 
magafns de l'Orient , d’où elles ne pourront 
fortir que pour être tranfportées dudit port, à 
l'étranger, & par mer. 


VE, 


_» Il fera fréquemment fait, dans lefdits maga- 
fins , des recenfemens defdites marchandifes 
» prohibées, pour procéder à leur reconnoiflance, 
> tant en quantité qu'en qualités & en cas de 
fouftraction , il en fera dreflé procès verbal 
> de faifie, pour être, la confifcation de la va- 
» leur defdites marchandifes fouftraites, ordonnée 
» avec l'amende portée par les réglemens. 


VIETE 


- » Pour la perception & recette dudit droit 
»> d'indult, fa majeité à commmis & commet le 
» le fieur Dodun , directeur des fermes à l'O- 
» tient, pour les deniers en provenant, étre 
» par lui remis à l’adjudicataire des fermes géné- 
» rales; lequel en comptera ainfi qu’il fera ordonné 


Ep 1: 


. » Les plombs & bulletins prefcrits par l’article 
> VI de l'arrêt du confeil du 6 feptembre 1769, 
» feront appofés aux marchandifes mentionnées à 
» l'article V du préfent arrêt , par les employés 
» de la compagnie des Indes, à la réquifition 
» dudit fieur Dodun ; à l’effet de quoi les plombs, 
> matrices & empreintes, fervant à former lef- 
+ dits plombs & bulletins, refteront dépofés dans 
» les magañins. de la compagnie , jufqu’à ce qu'il 
» en foit autrement ordonné. 


X. 


» Seront au furplus lefdits arrèts des 13 août 
»- & 6 feptembre 1769, exécutés felon leur forme 
» & teneur, en tout ce qui n'eft pas contraire 
> au préfent arrêt, fur l'exécution duquek fa ma- 
» jefté fe réferve à foi & à fon confeil , toute 
> connoiffance , cour & juridiétion ; icelles in- 
> terdifant à toutes fes cours & autres juges. 
» Fair au confeil d'Etat du roi, fa majeité y 
» étant ; tenu à Verfailles , le vingt-neuf novem- 
» bre mil fept cent foixante-dix. 


. Le droit d’iéndulr n'a rien de commun avec.les 
droits qui font partie de la ferme générale; l'ad- 
judicataire en compte outre & par-deflus fon 
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bail, & fon produit eft employé aux frais de l’ad- 


miniftration établie pour le commerce de l'Inde, 


pour la vente des marchandifes , & l'entretien 
des faéteurs , fubrecargues & autres perfonnes 
employées aux achats tant dans l’inde qu’à la 


Chine. 


Te RE. 

L'arrêt du confeil du 25 août 1784, a étendu 
la perception du droit d’srduli par les motifs 
fuivans. | 


Sa majefté ayant reconnu que ce droit établi 
en 1769 fur.les marchandifes des Indes, de la 
Chine & des ifles de France & de Bourbon, 
apportées par les vaiffeaux françois, avoit rompu la 
proportion fagement établie jufqu’alors , entre 
les marchandifes de l'Inde & de la Chine pro- 


, 1 x A 
venant du commerce françois , & les mêmes ef- 


pèces apportées par le commerce étranger; qu’il 
en réfultoit même que plufieurs , telles que le 
coton filé, les foies de Bengale , le poivre, le 
gingembre, l’étaim , les gommes & les parfums, 
fe trouvent plus chargées de droits lorfau’elles 
font importées -par le commerce françois, que 
Jorfqu’elles le font par le commierce étranger, 
font moins propres à foutenir la concurrence dans 
les marchés de. l'Europe ; elle à ordonné que 
ce droit feroit perçu ‘également à l'avenir, fur 
les mzrchandifes de ce pays, provenant du coin- 
merce étranger , à leur entrée dans le royaume, 
en fus des droits auxquels eiles font déja affu- 
jetties par les tarifs. 


Les mêmes marchandifes provenant du com- 
merce national , en: fortant de l’entrepôt à la def- 
tination de l'étranger , en feront exemptes; à l’ex- 
ception , toutefois, des cafes de toutes efpèces, 
& des produétions des ifles de France & de Bour- 
bon , qui refteront foumis au droit d'ënduit, 
autant de tems que les produétions de même 
nature, provenant des ifles & colonies françoifes 
de l'Amérique, continueront d'être ,affujetties , 
dans le même cas, au droit du domaine d'Oc- 
cident. | 


#2 2 
Les foies de la Chine, apportées par le com- 
merce françois , quoique deftinées, à être con- 
fommées dans Île royaume, feront exemptes 
du droit d’rdult ; de même que celles qui feront 
provenues du commerce étranger , jufqu'à .ce 
qu'il en aitété autrement ordonné. 


En.tems de paix, c’eft-à: dire antérieurement 
à 1777, le droit d'indult donnoit , année com- 
mune , un produit net de fept cent cinquante 


mille, ou huit cent mille livres ; au moyen de 


l’extenfion que ce droit a reçue par l'arrêt du 2$ 
août 1784 , il y a lieu de croire que fon produit 
donnera de laugmentation. 


On.ne peut s'empêcher d'obferver que puif- 
> ; / 5 Le 
que le commerce de l'Inde eft d'une néceflité 
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2bfolue , fous quelques rapports qu'on le confi- 
dère , il eft difficile qu'il fe foutienne fans des 


faveurs & des encouragemens. On trouve natu- - 


reilement les unes & les autres dans la fuppref- 
fon du droit d’indult à laquelle il conviendroit 
même de joindre d’autres immunités & des primes, 
tant à l'exportation , qu'à l'importation. Woyez 
l'article INDE , page 565. 


INDUSTRIE, f £ qui fignifie le travail 


_des mains & les inventions de l'efprit én ma- 
chines utiles aux arts & métiérs. Sous ce point 
de vue, l'irduffrie elt une des fources de la fi- 
nance. C’eft l’induffrie qui fertilife les campagnes, 
qui anime, foùtient & étend les manufactures , 
qui répand fa vie & l'abondance, en multipliant 
les denrées & tous les moyens dé fubfiftance. 
C'eit l’induftrie enfin qui attire dans l'Etat l'argent, 
qui eft le figne des richefles & de la profpérité, 
& qui donne aux peuples la faculté de payer leurs 
contributions aux dépenfes publiques. 


Les gènes impofées à l’induftrie [a détrüifent 
entièrement, & depuis long tems on a reconnu 
combien les privilèges excluffs nuifent à fon ef- 
for. Au contraire , la liberté, des encouragemens, 
la font profpérer. Bien loin donc de mettre des 
impôts fur l’éxduffrie | il eit d'une fage politique 
de fa récompenfer. On fait avec combien de fuc- 
cès cette méthode eft pratiquée en Angleterre, 
Cn fait que des gratifications accordées en Irlande 
à la culture du lin & à la fabrication des toiles, 
y ont produit une des plus importantes manufac- 
tures de ce genre qui foit en Europe, 


Tous les gouvernemess n'ont jamais fi bien 
fenti la néceflité d’exciter l’snduftrie par toute forte 
de moyens. On voit fonder des prix en ftalie, 

pour les cultivateurs dont les champs auront le 
plus rapporté. L'empereur a porté fes vues plus 
Join encore ; perfuadé que l’irduftrie eft la fille de 
Pinftruction, ila établi, en 1784, dans plufieurs par- 
ties de fes-Etats, & noramment dans la Styrie, des 
écoles publiques; & ila fait décorer, en cérémonie, 
d'une médaille fufpendue à un ruban noir & jaune, 
plufieurs payf{ans qui avoient marqué un zèle par- 
ticulier pour l’établiflement de ces écoles dans la 
campagne.... En ieur donnant la médaïlle , on 
eur adreffa ces mots: Recevez cette marque de l'ef- 
time de votre fouverain ; continuez vos efforts pour 
le bien de vos enfans, & pour l'utilité publique qui 


y ef liée, & foyez, comme vous l'avez été jufqu’ici, 


des modèles de bons parens & d'amis des hommes. 


Voyez le mot INSTRUCTION , dans le Di&ion- 
ñaire d'économie politique & diplomatique. 


On a vu en 1776 , le miniftre des finances ac- 
corder à l'éndufirie la plus grande faveur qu’elle 
puiffe jamais obtenir, en aboliffant les jurandes & 
communautés de commerce , arts & métiers. Ce 
fuperbe monument érigé en l'honneur de la li- 


IND 


betté , n'eut qu’une exiftence paflagère. Voyezle 


Diitionnaire du Commerce , au mot JURANDE. 
Voyez dans celui-ci l’article Maîtrise. Mais 
l’année fuivante , le roi inilitua un prix pu- 
blic en faveur des nouveaux établiffemens de com- 
merce & d'induffrie, 


Cette inftitution , dont les motifs & l’objet né 
peuvent êtie trop connus, eft configné dans une 
ordonnance du roi du 28 décembre 1777 ; en voici 
les termes: 


Le roi , dans le compte qui lui a été rendu de 
fes finances ; a approuvé les difpofitions qui lui 
ont été préfentées pour aflurer des fecouts pé- 
cuniaires aux nouveaux établiflemens de commer- 
ce & de manufaéture qui méritent des encourage- 
mens : & fa majelté defirant entretenir encore l’é- 
mulation par des motifs de gloire & d’honneur, a 
Jugé à propos de fonder un prix annuel en faveur 
de toutes les perfonnes , qui , en frayant de nou- 
velles routes à l’induffrie nationale , ou en la per- 
feétionnant effentiellement , auront fervi l'Etat, 
& mérité une marque publique de l'approbation 
de fa majefté. Le prix honorable que fon amour 
pour les travaux utiles l’engage à inftituer , con- 
fiftera dans une médaille d’or , du poids de douze 


onces , ayant d'un côté la rête du roi , & de l’au- 


tre , une exergue & une légende analogues au 
fujet.- | | A 

Cette médaille fera décernée dans les premiers 
mois de chaque année , à commencer en mars 
1779 pour l’année 1778 , &ainfi de fulte, au ju- 
gement d’une affemblée extraordinaire , compo- 
fée du miniftre des finances , de trois confeillers 
d'Etat, des intendans du commerce, & à laquelle 
feront appellés les députés & les infpeéteurs gé- 
néraux du commerce. Sa majefté vent que les in- 
tendans du commerce rendent compte à cette af- 
femblée, de tous les nouveaux établiffemens dont 
on aura eu connoiflance dans le cours de l’année, 
& qu'ils ne négligent rien pour l’acquérir , foit 
par leurs correfpondances avec tous les inifpeéteurs 
du royaume , foit par les avis qui leur féront 
donnés par les commiffaires du roi départis dans 
les provinces. Enfin , les perfonnes même qui 
croiront avoir des droits à ce concours , pourront 
adreffer leurs titres au fecrétaire général du com- 
merce. Sa majefté veut que le prix ne puifle ja- 
mais être adjugé aux auteurs de fimples mémoi- 
res , nrdis feulement aux perfonnes dont les idées 
utiles auront été mifes en exécution. Le roi per- 
met que [a perfonne qui aura obtenu ce prix, lui 
foit préfentée par le miniftre de fes finances ; fe 
réfervant encore fa majefté d’ajouter à cet hon- 
neur de nouvelles graces, felon le mérite & l’im- 
portance de la découverte qui aura été couronnée : 
elle approuve même que l’aflemblée nommée pour 
Juge , puifle demander la permiflion de décerner 
un fecond prix , s’il arrivoit que deux citoyens 
cuffent des droits à-peu-près égaux à cette marque 


| 
| 


; 
| 


\ 


| 
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de diftinétion. Enfin , l'intention du roi eft que 
ces médailles deviennent , dans les familles , une 


preuve fubfiftante d’un fervice rendu à l'Etat , & 
un titre à la protection particulière de fa majefté. 


Cette médaille a été décernée en 1779 & 1780; 
avec les fuffrages de la voix publique. Depuis 


cette époque , il n’en a plus été queftion, & ce 


moyen fi propre à exciter l’indufirie ; paroît avoir 


- 


été abandonné... 


2. INSCRIPTION DE FAUX contre les pro- 


"eès-verbaux des employés des fermes. 


L’infcription de faux eft une procédure qui tend 
à détruire la foi dûe à un acte quelconque. S'il 
exifte une fentence, & que l'acte ait été produit 
parl’une des deux parties, l’infcriprion de faux eltin- 


- cidente. Lorfqu’au contraire elle eft dirigée con- 


tre un acte dont il n’a été fait aucun ufage, mais 
qui fubfifte | & dont on pourroit fe fervir , elle 
eft principale ; ainfi celle qui eft formée contre les 
procès-verbaux des employés des fermes, par les 


prévenus de fraude ou de contraventions contre 


lefquels ils ont été rapportés, & qui en ont reçu 
le fignification , eft toujours incidente. 


Cette voie de procéder eft la feule que les ré- 
glemens aient permife , pour détruire la foi qu'ils 
veulent que l’on accorde aux procès-verbaux des 
commis des fermes lorfau’ils font fignés de deux 
employés, & affirmés en juftice. 


L'article IV. du titre 19. de l’ordonnance du 
mois de mai 1680 porte, eneffer, que ces actes, 


lorfqu'’ils feront fignés de deux archers ou gardes 


des gabelles , ou même d’un archer & de deux 
témoins , feront foi en juftice , & feront crus 
jufqu'à érfcription de faux. 


L'article IX. du du titre $. de l’ordonnance 
des aides du mois de juin 1680 ; Particle XIX. 
de celle du mois de juillet 1681 , du titre commun 
pour toutes les fermes, & Particle XI. du titre 11. 
de celle des cinq gtoffes fermes du mois de février 
1687 , contiennent à:peu. près les mêmes difpofi- 


tions ; on les retrouve encore dans la déclaration 


du 6 décembre 1707 , ainfi que dans plufieurs ré- 
glemens poftérieurs. 


Les ordonnances que l’on vient de rappeller, n°a- 
voient pas déterminéquelles formalités devoientob- 
ferver ceux qui voudroient s’znfcrire en faux contre 
les procès-verbaux des employés des fermes. Les 
articles IX. du titre 5. de l'ordonnance des aides , 
& XI. du titre commun: pour toutes les fermes, 
s’étoient bornés à fixer la quotité de l'amende 
qui deyoit préalablement être confignée. On fui- 
voit eñ confqauence l’ordre de procéder , qui avoit 
été prefcrit par le titre 9. de l’ordonnance crimi- 
nelle du mois d'août 1670. Mais on reconnut 


bientot la nécefité de foumettre à des règles par- 
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ticulières les infcriptions de faux formées contre 
les procès verbaux des employés attachés aux dif- 
férentes parties des fermes, & des réglemens éta- 
blirent fucceflivement les formes qu’on devoit fui- 
vre pour chacune. Mais ces réglemens ne conte- 
nant pas encore tous les mêmes difpoñfitions , il 
s'introduifit une grande variété dans la jurifpru- 
dence, foit par rapport aux jurifdiétions dans leéf- 
quelles il falloit procéder , foit relativement à la 
partie des fermes que les procès-verbaux intéref- 
foient. Cette variété fubffta jufqu'en 1732. La 
déclaration du 25 mars , foumit aux mêmes for- 
malités toutes les Znfriptions de faux dirigées con- 


tre les procès-verbaux des employés des fermes, 


Si ° F / ; 
à quelque partie que ces employés fuffent atta- 


chés , & à quelque tribunal que les affaires fuf- 
fent portées. | 


‘I ne feroit peut-être pas inutile de confidérer 
quelles furent ; dans la prémière époque , les dif- 
pofitions du titre 9. de l'ordonnance de 1630 ; 
quelles ont été celles des réglemens rendus pofté- 
rieurement jufqu’en 1732 ; de faire voir en quoi 
ce dernier réglement diffère ou fe rapproche de 
ceux qui l'ont précédé ; de dire quelles font les 
formalités auxquelles les infcriprions de faux font 
actuellement aflujetties ; & enfin dé faire connoi- 
tre quelle eft la Jurifprudence qui a été adoptée 
pour les cas non prévus par Ja déclaration de 


1727 


Mais cette difcuffion appartenant , par Îles dé- 
tails qu'elle exige , plus particulièrement à [a 
fcience de la jurifprudence , nous renvoyons au 
Dictionnaire de cette partie. Nous allons nous 
borner ici à tracer ce qui, dans l’état aétuel des 
chofes , doit être obfervé par ceux qui veulent 


. S'ënfcrire en faux contre les procès-verbaux des 


commis & employés des fermes , & on vient 
d'obferver que les ordonnances des fermes n'ayant 
pas ftatué fur les formalités auxquelles font tenus 
ceux qui veulent"s’enfcrire en faux contre les pro- 
cès-verbaux des commis & employés des fermes, 
on avoit long tems fuivi la forme de procéder 
prefcrite par le titre 9. de l’erdonnance crimi- 
nelle du mois d’août 1670 , dont nlufieurs difpo- 
fitions ont été abrogées en 1737 par l'ordonnance 
du mois de juillet , portant nouveau réglement 
fur le faux principal & fur le faux incident. Mais 
comme ces anciennes ordonnances , non plus que 
celles qui concernent différentes parties des fer- 
mes , n'avoient pas exactement réglé tout ce qui 
étoit relatif aux Zrfcripcions de faux ,  s’éleva une 
infinité de difficultés qui n’avoient pas été prévues, 
& même chaque cour adopta une jurifprudence 
qui lui étoit pour-ainfi-dire particulière. 


Le parlement de Bretagne fat Ja première cour 
fupérieure qui réconnut la néceffité de réformer 
les abus , & dans cet objet, il rendit le $ avril 
1689 un arrêt , qui prefcrivit aux juges de fon 
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reMort , qui procéderoient à l’interrogatoire des 
accufés de faux-faunage , ce qui devoit être ob- 
fervé dans le cas où les prévenus de fraude vou- 
Joient s'infcrire en faux contre les procès - ver- 
baux. ne, | - 
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Suries repréfentations qui furent faites en 1693, 
par le fermier des aides de la province de Nor- 
mandie, il intervint le 14 janvier de cette année, 
une déclaration, dont les difpofitions ont depuis 
été confirmées par celle du 7 oétobre 1713, por- 
tañt réglement fur le fait des infcriptions de faux 
contre les procès verbaux des employés de cette 
partie. Cette déclaration n'ayant été adreffée qu’à 

Ja cour des aides de Rouen, les fermiers des aides 
des autres provinces firent les plus grands efforts 
pour en faire envoyer un duplicata à la cour des 
aides de Paris ; &, en effet, le 6 janvier 1699, il 
fut adreffé à cette cour une déclaration , qui con- 
tient les mêmes difpofitions que celle du 14 Jan- 
vier 1693 , & qui.fut enregiftrée le 22 du même 
mois ; mais à laquelle il fut fait plufieurs change- 
mens par celle du 14 avril fuivant , ainfi que par 

_ceile du 15 décembre 1714. 


Le parlement de Bretagne ne fe conforma point 
aux difpofitions de ce réglement , & il rendit le 4 
juiilet 1701 , un arrêt relatif aux znfcriptions de 
faux formées par les particuliers faifis avec du 
faux tabac, foit en campagne, foit à domicile. 


La déclaration du 9 mai 1702 , qui régla les 
formalités que devoient fuivre les prévenus de 
faux-faunage qui voudroient s'irfcrire en faux, 
n’adopta pas les changemens que celle du 14 avril 
1699 , relative à la partie des’aides , avoit ap- 
poïtés à celles des 14 janvier 1693 & G janvier 
1699, dont elle confirma les difpofitions ; & les 
arrêt & lettres-patentes des 7 &.1$ décembre 


= ES \ 
1723 , en ajoutêrent encore de nouvelles à celles 


de la déclaration du 9 mai 1702. 


La déclaration du 6 décembre 1707, particu- 


lière à la partie du tabac ; fut au furplus rédigée 


d’après celle du 14 avril 1699 ; & celle du 9 mai 
1711, qui détermina ce qui devroit être obfervé 
dans le pays de Quart-Bouillon , adopta tout ce 
qui avoit été prefcrit par celles des 14 janvier 
1693 , 6 janvier 1699; & 9 mai i702. 


Enfin , les arrêts & lettres-patentes des 7 juil- 
let & 12 août 1719, 30 novembre & 8 décembre 
1723, ainfi que Ja déclaration du 7 oétobre 1721, 
avoient ordanné l'exécution des déclarations des 
14 janvier 1693., 6 Janvier & 14 avril 1699 , 19 
mai 1711 ,7 oétobre 1713, & 38 décembre 1714, 
& avoient ftatué fur ce qui avoit été obmis dans 
ces réglemens ; & comme ils n’étoient applicables 
qu'aux infcriptions de faux dirigées contre les pro- 
cès verbaux des commis & employés des aides, 
traites, gabelles & tabac, il fut rendu le 6 mars 
1722, fur celles relatives à la partie des domai- 


/ 
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nes, un arrêt du confeil rédigé d'après les déclaz 
rations de 1693, 1699, 1713 & 1714. HART RE 
La plupart des réglemens que l’on vient de rap- 


peller n'ayant été adreflés qu'aux cours des aides 
de Paris & de Rôuen , les autres cours ne fe 
trouvoient pas aflujetties à des règles aufh préci- 
fes. Cette confidération détermina le confeil à en<- 
voyer le 12 mai1727 , au parlement de Grenoble, 


une déclaration , portant réglement fur les énferip= 


tions de faux formées contre les procès verbaux 


des employés dans fon reffort ; & l’on peut ob- 


ferver que toutes les difpofitions de cette décla= 
ration , ont été inférées dans celle du 25 mars 
1732, qui fait aujourd'hui la feule loi fur cette 
matière , & qui a enfin établi une jurifprudence 
uniforme dans: toutes les cours & jurifdiétions: 
auxquelles .eit attribuée la connoiffance des affaires. 
relatives à la perception des droits des fermes. 


Nous croyons , en conféquence, devoir rappor- 


_ter ici ce réglement , & faire connoître à la fuite 


de chacun des articles qu’il contient , les atrèts 4 


particuliers qui en ont confirmé, interprèté, ou 
abrogé les difpofitions. TRE 


En même tems que ce plan demande quelque 
étendue pour fon exécution , il réunit l'avantage 


de préfenter dans tout fon développement, cette 


partie intéreffante de la procédure des fermes , 
que l’on a peut-être trop cherché à hérifler d’épi- 
nes , ou à envelopper-de ténèbres. 

'éclaration du roi, concernant les infcriptions 
de faux, données à Werfailles le 25 mars 
1732 he 

Louis, &c. Par nos ordonnances des années 

1680 & 1681 , & par nos déclarations. & régle- 


mens des 14 janvier 1693 , 6 janvier & 14 avril : 


1699, 9 mai 1702, 7 octobre 1713, 15! décem- 
bre 1714 , 7 otobre 1721 ; 6 mars 1722 , 7 & 
1$ décembre 1723, 4'avoiny24 912 mare 


& autres rendues en conféquence , nous avons hi- 


mité le tems , & prefcrit les formalités qui doi: 
vent être obfervées pour inftruire & juger les inf 
criptions de faux qui font formées contre les pro- 
cès-verbaux des commis & employés de nos 
fermes. | a 


Ces réglemens qui ont été rendus pour avoir 
lieu dans différentes provinces de notre royaume, 
à mefure que les fraudes s’y font multipliées , ne 
font fuivis que dans les cours où ils ont été enre- 
giitrés ; & jugeant qu'il eft important que la. 
même jurifprudence foit obfervée dans toutes les 
cours & jurifdictions auxquelles la connoiffance 
du fait de nos fermes eit attribuée ; nous avons 
réfolu de raflembler dans un feul réglement, les 
difpofitions contenues dans ceux qui ont été ren- 
dus jufqu'à préfent. À ces caufes, &c. Voulons 
& nous plait. MER 
ARTICLE 


L'& 
Ÿ 
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er * ARTICLE PREMIER, 


”_ Ceux qui voudront s'éaferire en faux contre les 
procès verbaux des commis & employés de nos 


fermes , pour fraudes | faux faunage ou contre- 
bande commifes contre nos droits, feront tenus 


*dele déclarer au plus card dans le jour de l'échéance 


des afignations qu: leur feront données à larequé- 
te de nos fermiers & fous fermiers ,-à l'audience 
de la jurifdiétion , ou parécrit., & de leur faire 


figrifier, dans le même tems, copie de Ja quittance 
de l'amende , qui fera confignée pour cet effer , 


faute de quoi ils n’y feront plus reçus. 


* Les difpofitions de cet article ont été confir- 


mées par plufieurs arrêts , notamment par ceux 
du confeil des 26 mai 1739, & 21 novembre 


1741; par celui de la cour des aides de Paris , du 


20 février 1748 , &-par celui du parlement de 
Bretagne du 6 août 1740. Sur ce que le fermier 
n'avoit pas fait fignifier un procès-verbal aux ac- 
cufés, pour faire courir le délai de l'’infcription de 


mn faux ; ce dernier arrêt a ordonné , avant faire 


droit, qu’il feroit fignifier copie dudit procès-ver- 
bal aux accufés , afin qu'ils puflent, s'ils leju- 
geoient à propos , former leur éa/fcription de faux 
devant les premiers juges, conformément à la dé- 
€laration de 1732. 


Celle du 8 feptembre 1736 , en interprétant 
l'arricle premier de celle de 1732, a, au furplus, 
ordonné , que ceux qui voudroient s’znfcrire en 


faux contre les procès-verbaux des commis & 


émployés des fermes , feroient tenus de le décla- 


rer au plus tard dans le jour de l'échéance des af- 


gnations qui leur auroient été données, favoir le 
quatrième jour, y compris celui de l'exploit, dans 
Jes afignations données À trois jours ; & le neu- 


‘vième jour, y compris pareillement celui de l’ex- 


ploit , dans celles données à huitaine. 


AR vivres LL", 


Aucune perfonne ne fera recue à l'infcription de 
faux | pour fait de nos grandes & petites gabel- 
les , aides ; & autres droits de nosféfmes , fans 
avoir préalablement configné en den 


Érs , ès mains 
des receveurs des greniers , ou contrôleur des dé- 
pôts; & pour les autres parties de nos fermes , ès 
mains des buralittés du contrôle & des exploits, 
“chargés de faire la recette des amendes , & non 
ailleurs, lamende de foixante livres pour les énf- 
criprions de faux formées dans les jurifdiétions in- 
férieures ;  & celle de cent livres pour celles qui 
feront formées dans nos cours des aides ,; ou au- 
tres qui connoiflent des droits de nos fermes , ès 
mains des receveurs deldites amendes. 


On doit obferver fur cet article , 


1°. Que les amendes dont il ordonne la confi- 

gnation ont été afflujetties aux huit fols pour livre 

établis par l'édit du mois de novembre 1771, & 
Finances. Tome II, 


L 
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aux deux nouveaux fols "pour livre établis par l’'é- 
dit du mois d'août 1781. ni 


2°. Que cette confignation ne peut être faite 
qu'entre les mains des perfonnes défignées par 
ledit article , & que lorfqu’elle eft faite entre 
celles de toute autre perfonne , elle opère la nul- 


. Hté de l’énfeription ,. ainfi que l’ont jugé les arrêts 


du confeil des 25 oétobre 1720 , 14 février , 4 
avril, 26 feptembre , 14 oétobre, & 9 décembre 
1721. 


3°. Que les amendes confignées par les parti- 
culiers qui fuccombent dans leur énféription | ou 
qui s'en défiftent , demeurent acquifes au roi, 
conformément à la déclaration du 21 mars 1671, 
& aux arrêts du confeil des 31 août 1694 , 24 
feptembre 1698 ;, 10 mai 1702, 30 juin 170$" 
20 feptembre & 25 novembre 1721 , 13 mars & 
17 novembre 1722, 14 juin, 4oétobre , 8 & 22 
novembre 1723 , 7 mars 1724, 4 mars 1727, & 


DSTANEL y3 6° 


4°. Que quoique la déclaration de 1732 n'ait 
point expliqué , fi lorfque plufieurs particuliers 
S'énfcrivent en faux contre un même procès-verbal, 
chacun d’eux doive configner une amende , cette 
queftion paroit décidée pour l’afirmative:, par un 
arrét du confeil da premier mai 1676 , qui, en 
interprétant l'article V. du titre 9. de l'ordonnance 
de 1670 , conformément auquel Les n/criptions de 
fuux dirigées contre les procès-verbaux des em- 
ployés des fermes , devoiént alors être formées, 
a caffé une fentence de l'Eleétion de Poitiers , & 
Jugé que quatorze particuliefs qui s'étoient énfcrits 
en faux contre un procès-verbal des employés des 
aides, devoient payer chacun l'amende de foi- 
xante livres, dont cet article avoit exigé la conf- 
gnation, , #4 QT 
faÂrRetr pioiL:E" LT Ts: 


Le même jour que les znfériptions de fanx au- 
rontété faites, les infcrivans feront tenus de paf- 
fer &'figner lefdites én/criptions au greffe de la ju- 
rifdiétion où ils procéderont , & de déclarer, par 
le même acte , les noms , furnoms , qualités & 
demeures des témoins dont ils entendent fe fer- 
vir; faute de quoi ils demeureront déchus de leur 
infcription , fans qu'ils puiffent par la fuite faire 
entendre d’autres témoins. 


L'exécution des difpofitions dé cet article a été 
maintenue par l’arrèt du confeil du 21 novembre 
1741 , & par celui de la cour des aides de Paris , 
du 20 février 1748. 


On peut remarquer que cet article de la décla- 
ration de 1732 , n’a point réglé ce qui doit ètre 
obfervé par les 2n/crivans en faux ,; lorfqu'ils ne 
peuvent. pañler. & figner eux-mêmes l'aête de leur 
infcription de faux ; Mais ON Voit par les arrêts de 
la cour des aides de Paris , des 4 août 1741 , 22 
février 1747 , & 5 feptémbre 1755, que cette 

" Ge 
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; Sr Une fn: : : 
cour a jugé que dans tous les :casnon prévus :par 
Ja déclaration de 1732, les énferivans enfaux con- | 

/ 
tre les procès verbaux des employés des fermes : 


deévoient fe conformer à ce que prefcrit le titre 
de faux incident de l'ordonnance du mois de juil- 
leti737, & que, conformément aux articles IL. 
& IX. de cetitre , la requête tendante à l'én/ersp- 
tion de faux doit être fignée de l’infcrivant, ou de 
fon fondé de procuration fpéciale ; que ladite 
procuration doit être attachée à la réquête ; & 
qu’en mêmetems , par le même aéte , il doit être 
donné copie , tant de la requête & de Pordon- 
pance dont elle aurayété répondue , que de la 
quittance d'amende & de la procuration fpéciale. 


À RTE GE FE bVe 


. L'acte d’inftription de faux érant paffé dans fa 
forme portée par les articles précédens , fera fi- 
gnifié dans le jour à nofdits fermiers. | 


Ds À RAT IILCEL EU NE 


Én cas d'énfcription de faux faite dans la forme 
ci deffus , les moyens en feront fournis par les 
infcrivans ,; & mis-au greffe dans les vingt-quatre 
heures , faute de quoi les moyens ne pourront 
plus être admis , & feront rejetés. | 


ARTICLE Vik. 


0 S " e. L e 5 A À 
Difpenfons nos fermiers de faire comparoitre 
leurs commis pour fouténir leurs procès-verbaux 
véritables ; d’en repréfenter les originaux , nf de 
déclarer qu'ils veulent s’en fervir , pourvu qu'ils 

F: f SA / N e 
aient été duement afrmés,& que le double defdits 
originaux ait été remis augreffe , conforinément à 

nos ordonnances & réglemens. : 


VIE 


Les officiers des Elections, greniers à fel | mai- 
tres des ports , jugessdes traites , & tous autres 
qui connoiffent dés droits de nos:fermes, ne pour- 
rontpafler outre à l'inftruction des inferiptions de 
faux , lorfqu'il y aura appel de Îa fentence qui 
aura jugé les moyens de faux pertinens & admiff- 
bles , jufqu’à ce que ledit appel aït été jugé , à 
peine de nullité des procédures , d’interdiétion 
des juges , & des dommages & intérêts des ap- 
pellans. | l 


À RTICLE 


- Pour qu’un moyen de faux fe trouve pertinent 
& admifble, il eft néceffaire qu'iltende à détruire 
Pun des principaux faits conftatés par le procès- 
verbal contre lequel l’énfcription de faux eft diri- 
gée, & c'eit en conféquence de ce principe , 
qu'ont été rendus les arrêts du confeil des 25 fep- 


tembre 1742 & 9 mars 1773 ; ceux de la cour : 


des aides de Paris, des 30 mai & 3 juillet 1743, 
ainfi que celui du parlement de Bretagne ; du 12 
mai 17$0. 


. Le même parlement a , d’ailleurs , jugé par fes 


4, 
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arrêts des 121adût 17301, 6 août 1740, & 19 rés 
vrier 1742 , que l’alibi ne peut former un moyen 


de faux admiffible , que lorfau'’il fe trouve entre 


les différens lieux , une diffance affez confidérable 

pour que Fon n'ait pu fe faire voir dans l’un & 
Ê A à Ë ue 

dans l’autre à des heures très-rapprochées. 


: C’eft par le mêrne motif que l'arrêt du confeil 
du 3 juin 1749, en caflant celui de la cour des 


aides de Bordeaux’, a ordonné l'exécution d’une 


fenténce de l'Eieétion de Dax , qui avoit rejetté 
une énferiprion de faux formée fur un alibi dont 


on offroit de fournir fa preuve. 


Les moyens de faux-les plus pertinens ceffent ; 


au furplus , d’être admiffibles | lorfquée les faits . 


qu'ils tendent à détruire ont été antérieurement 
reconnus exaëts par les irfcrivans en faux ; & la 


cour des aides de Paris , par fon arrêt du $ janvier 


174$, ainfi que le parlement de Bretagne, par 


celui du 9 mars 1754, ont adopté formellement 
cette Jurifprudence. | | 


ARTICLE VII 


Leur défendons d'admettre aucune preuve tefti- 
moniale , ni de recevoir aucune requête en plainte 
contre les cominis & employés , tendante à dé- 
truire leurs procès-verbaux ; fauf aux parties afi- 
gnées , de s’infcrire en faux contre lefdits procès- 
verbaux , s'ils le jugent à propos , en obfervant 
les formalités prefcrites parles précédens articles, 


Les difpofitions de cet article ont été confir- 


/ û 
mées par plufieurs arrêts, notamment par ceux du 


confeil du 9 août 173$ , 10 août 1737 , 30 no- 
vembre 1751 ; par ceux de la cour des aides de 
Paris, des 10 mat 1735 ; 8 mai 1746, 15 décem- 
bre1747, & 17 février 1750, ainfi que par celui 
de Ja cour des aides de Kouen, du 24 janvier 
1748. 


Il faut néanmoins obferver , que les arrêt & 
lettres-patentes du 4 avril 1724 ont ordonné que 
les juges qui connoiflent des droits des fermes, 

lent pañer outre à l’mftruétion des pro- 
fqtil y auroit appel des fentences & ju- 
gemens interlocutoires qui auroient admis à faire 
preuve. des faits tendans à détruire {a foi dûe aux 
procès-verbaux , autiement que pat la voie de 
l’énfeription de faux .jufqu'à ce qu'il eût été ftatué 
fur Pappel ; & c’eft en conformité de ce régle- 
ment, qu'ont été rendus les arrêts du confeil des 
20 décembre 17: & 16 janvier 1734. 


AR TLÉLE NE 


A l'égard des accufés de faux faunage , contre- 
bande , rébellion , ou autres fraudes , qui auront 
été décretés ,; & qui voudront s’inferire en faux 
contre les procès-verbaux des commis & em- 
ployés, voulons que, s’il ne leur a point été don- 
né copie du procès-verbal avant la plainte du fer- 


+ 
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mier , leQure leur enfoit faite lors de eur pfe- 
mier interrogatoire , & qu'ils foient tenus de dé- 
clarer, au plus tard dans le troifième jour , qu’ils 
entendent s’énfcrire en faux , à cet effet configner 
l'amende, pañler & figner leur énfcription dans la 
forme ci-deflus prefcrite ; ce qu'ils feront tenus 
de faire dans les vingt-quatre heures de leur pre- 
mier interrogatoire, lorfqu’avant la plainte , copie 
leur aura été donnée du procès-verbal. 


La cour des aides de Paris, lors de l’enregiftre- 


ment de la déclaration de 1732, a donné une 


plus grande étendue à cet article , en ordonnant 
par fon arrêt d’enregiftrement, que lorfqu’avant la 
plainte du fermier il n'aura pas été donné, aux ac- 
cufés, copie du procès-verbal, il leur en fera fait 
lecture lors de leur premier interrogatoire ; & 


que dans les vingt quatre heures de cet interroga- 


. . ,» \ 
toire , le fermier leur fera donner copie du proces 


verbal, au moyen de quoi , les accufés feront te- | 
nus de déclarer, au plustard dans les trois jours du 
premier interrogatoire , s'ils entendent s'infcrire | 


en faux, & de fatisfaire aux formalités prefcrites 
D dihamcié EX, 2114 2m Li 55 Go: 


On doit , au furplus, obferver , que lorfque les 
prévenus de fraude, pourfuivis à l'extraordinaire, 
S'inferivent en faux , leur énfcription ne doit être 
confidérée que comme un fait juitificatit, & qu'ils 
de peuvent être admis à la preuve de leurs mayens, 
que lors de la vifite du procès. C'’eft ce qui ré- 


fulte des difpofitions des arrêt & lettres-patentes 
des 7 juiller & 12 août 1719 , de l'arrêt du con. 


feil du 30 janvier 1731 , de ceux de la ceur des 
dides de Paris des 4 mai & 23 feptembre 1712 , & 
20 décémbre 1776, ainft que de celui de la cour 
des aïides de Rouen, du 9 décembre 1739. 


PTT ARC COTE X, 


 Défendons aux officiers qui connoiffent des. 


droits de nos fermes, même à nos cours, d'avoir 


égard aux actes & procédures qui ne feront pas, | 
conformes à la difpofition des préfentes, ni d'ac- 


corder d’autres & plus grands délais que ceux ex- 
primés dans la préfente déclaration , à peine de 
aullité de leurs jugemens. rs 


NAN LC LE À I 


l'Leur défendons , fous les mêmes peines , de 
procéder à l’audition des témoins , avant le jour. 
qui fuivra la fignification que les infcrivans feront, 
genus dé faire faire à nos fermiers , de la fentence. 


qui aura admis les moyens de faux. 
AnRrTucitie XIE 
Ceux qui voudront s’inférire en faux contre les 
procès-verbaux des commis & employés de nos 
fermes , avant d’être affignés fur iceux , feront te- 
nus de fe conformer aux formalités ‘prefcrites par 
ces préfentes. : . | 


. St donnons en mandement , &c, 


: même prifonnier. 
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IL n'eft pas inutile de remarquer que la cour des 
aides dé Paris a; par un arrêt du 11 janvier 1719; 
ordonné qu'un accufé de faux faunage, décrété de 
prife-de-corps , qui veut s’énfcrire en faux contre 
le procès-verbal en vertu duquel il a été décrété , 
ne peut y être reçu qu'il né fe foit mis en état &. 
aux.pieds de la coùr:; C'eft-3-dire , conftitué lui- 


. Irefte à obferver , que les prévenus de fraude, 
après avoir argué de faux. les procès-verbaux ren- 
dus: contr'eux , ne peuvent valablement remettre 


aux procureurs du roi d'adminiftrer la preuve de 
| linexactirude de ces aétes. C'eit ce qu'ont for- 


mellement jugé les arrêts du confeil des 4 feptem- 
bre 1731 & 24 octobre 1747 , dont le premier a 
caffé celui du parlement de Bretagne du 22 fep- 
tembre 1730 ,.qui avoit ordonné qu'une Znfcrip- 


tion de faux feroit fuivie à la requêté du procu- 


reur du roi de la jurifdiétion de Fougères ; & le 
fecond , en ordonnant l'exécution. des articles 
XXXV & XXXVI. du titre commun pour tou- 
tes les fermes , de l’ordonnance du mois de juil- 
let 1681 , a déclaré nulle la procédure criminelle 
& infcription de faux formée devant le lieutenant- 
général de la châtellenie de Murat , contre les 
commis aux aides de Montmarault. 


C'eft d’après les mêmes principes , qu’un arrét 
de la cour des aides de Paris, du 20 décembre 
1776 , a jugé qu'une #nfcription de faux contre un 
procès-verbal des commis aux aides de l’Election 
des Sables-d'Olonne | fur lequel l’adjudicataire 
des fermes avoit rendu plainte , étoit un faït juf- 
tificatif , qui ne devoit être admis , conformé- 
ment à l'ordonnance , qu'après le récollement & 
la confrontation des accufés & la vifite du procès. 


* La même cour a , par un arrêt contradictoire 

du 2 juin 1779 , déclaré nulle une ordonnance du. 

fiège des gabelles de Châreau-Gontier:, qui avoit 
admis les moyens de faux propofés, par le procu- 

reur du roi de ce fiège , contre un procès-verbal 
de faifie rendu par les employés des gabelles, 


Le fimple expofé des faits va donner lieu au 
développement des motifs préfentés à la cour 
dés aides par fon avocat général, & qui l'ont dé- 
terminée dans le prononcé de fon arrêt. Cet ex- 
pofé eft d'autant plus intéreffant , qu'il définit 
d'une manière très-précife ce que c'eft qu’une 
infcription de faux , fon objet , fait voir fes rap- 
ports ayec le miniitère public , & établit dans 
quel cas il peut être intérelfé à la pourfuivre. 


Le 23 janvier 1778 , le nommé Vallière , ci-de- 
vant employé , fut arrêté en campagne , condui- 
fant un cheval chargé de deux balles ; dans la pre- 
mière , on trouva quinze morues entièrement gâ- 
tées , arrangées en forme de coffre , dans l’inté- 
rieur duquel étoit du fel ; nullément propre à la 
confervation du poiflon : dans la feconde il y 


Geggeï 
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avoit quinze morues auffi gâtées', arrängées de la 


même manière que les autres , avec du fel neuf. 


dans l’intérieur. Au fimple apperçu , les employés 
évaluèrent le poids des morues à foixante & deux 
livres, & celui du fel à foixante & douze livres ; 
la faifie du tout fut déclarée , & le nommé Val- 


lière conduit. à Château-Gontier , où on le conf- 


titua prifonnier. 


. Le procès-verbal porte , que les employés & le 
prévenu arrivèrent en cette ville fur une heure 
après midi ; l’aête d’écrou, au contraire , eft daté 
d'avant midi : on lit que le concierge des prifons 
a été chargé de la perfonne du fieur Vailière, 
capturé avec cent livres de faux-fel. Le fel me- 
furé augrenier,, produifit trois quarts de minot. Le 
24, l'adjudicataire préfenta requête au fiège des ga 
belles de: Chiteau-Gontier , tendante à la vente 
proviloire du cheval, de l'équipage & des morues ; 
le procureur du roi, à qui elle fut communiquée, 
confentit à la vente du cheval & de l'équipage: 
mais à l'égard de la morue , dite pâtée, il requit 
qu'elle fût jettée comme immonde : une ordon- 
nance du même jour autorifa la vente du cheval, 
de l'équipage & des morues. La procédure au 
fonds fut mife en état , par la répétition des em- 
ployés & l’interrogatoire du prévenu. Celui-ci 
nia fon faux-faunage , mais fans ofer pañler à lzn/- 
cription de faux. Le procureur du roi crut peuvoir 
le fuppléer: en conféquence, le 7 avril il déclara 
vouloir s'irfcrire en faux , nomma {es témoins , & 
dépofa fes moyens. Ordonnance du 9 , qui les 
admet. | 


Hs font au nombre de trois: 


1°. Le procès-verbal dit les morues entière- 
ment gâtées , & qu'on les a dépofées au bureau 
des gabelles : cependant le receveur ne les a. ja- 
mais vues ; car sil lés avoit vues ,; au lieu d'en 
requérir la fubmerfon , comme il l'a fait fur l’ex- 
pofé de corruption contenu au procès-verbal, il 
en auroit requis la vente au profit du fermier. Le 
fait vrai’, eît que les morues , dites entièrement 
gatées , ne l'étoient pas , parce qu'’elles.ont. été 
achetées par plufieurs particuliers, qui attefteront. 
qu'elles étoient bonnes. Cette vente a. été faite 
par les employés , à leur profit , malgré les or- 
dres du receveur ; qui avoit prefcrit de les fab. 
nerger. LÉ 


29, 1] y avoit contradiétion entre le procès- 
verbal & l'ate d’écrou , portant que Vallière à 
été capturé avec cent livres de fel , ‘& le procès- 
verbal attefte qu’il ne s'en eft trouvé que trois 
quarts de minot. 4 

3°. L'aëte d'écrou eff dit rédigé avant nuidi,, à 
Chaiteau-Gontier; & fuivant lé procès-verbal ,.les 
employés ne font arrivés à Château-Gontier 
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avec Vallière, que fur kes une heure après midi. 


 mière inftance étoient:ils pertinens? , 


L'NST 


N | bn 
* ._ Le … ax à see ET VC mn 4 Ce 1 
Su: «appel interjetté par ladjudicataire, à a 


cour del aides, M. l'avocat général, feule partie 
du f:rmier dans cette caufe , obferva qu'elle pré- 
fentoit deux queitions , l’une principale , l’autre 
fubfidiaire. | à 


1°. Le miniftère public eft-il recevable à s fs 
crire en faux contre un procès-verbal d'employés? 


2°. En le fuppofant, les moyens admis en pre= 


Sur la première queftion , it établit que fon 
fubititut au fiège des gabelles de Pouancé s’étoit 
livré à un foin étranger à la nature de fes fonc- 
tions , en Ss’énfcrivant en faux , au lieu & place du 


| fieur Vallière , contre le procès verbal qui ineul-, 
| poit ce prévenu de faux-faunage. Tels furent les 
moyens développés à l'appui de cette affertion. 


L'énfcriprion de faux contre un procès-verbal erÿ 
matière de ferme , eft une exception purement ci 
vile , contre l’action intentée par le fermier, fur le 


: fondement de ce procès-verbal ; le terme de cetre 


exception de la partie civile , eft la demande en! 
renvoi de l'action du fermier , avec dommages- 


| intérêts s'il y a lieu : elle eft donc fa défenfe de la 
. partie civile feule, nulle autre qu’elle, ne peut s’en 


fervir ; le miniftère public ne fauroit y avoir re- 
cours , & elle ne lui appartient pas, parce qu’elle 

a pour objet, non l'intérêt public, mais celui d’un 
particulier en état de fe défendre ,: qui eit le maî= 


tre de renoncer à cette excéprion , qui eft cenfé y 


avoir renoncé , lorfqu’l n'en a point fait ufage. 
dans le tems & dans les formes prefcrires par la 
loi, & qui, enfin, he peut être relevé de fa né- 
gligence par l'intervention de la partie publique, 
Les fonétions de celle-ci fe bornent à faire exécu- 


| cer les loix publiques du royaume ; à défendre lin- 


térêt de l'Etat, ceux de l’Eglife, des mineurs, & 
de tous ceux que les loix regardent comme hors 
d'état-defe défendre eux-mêmes ; ce qui ne\peut 
s'appliquer à un particulier pourfuivi en confé- 
quence d'un procès verbal rédigé par des employés. 


‘des fermes. 


Il eft vrai qu’une znfcription de faux er matière 
de ferme , desmême qu'une énferipcion de faux in- 
cident dans les matières ordinaires ; peutlonner 


lieu, par les fuites, à une procédure extraordinaire, 


& intéreffer direétemént le miniftère public ; mais 


| ce n’eft qu’au moment où Île réglement à l’extraor- 


dinaire a Changé laffaire de nâture, où la procé- 
dure , de civile qu’elle étoit jufques-là , eft deve- 
nue criminelle , que la partie publique doit paroï- 
tre, pour requérir , contre le coupable, les. peñries 


_afidtives ou infamantes quil peut ‘avoir en 
| COUruES. : | Siret 


: Quant à Fiiériprion de faux proprement dite, 
elle ne peut apparienir ; dans ces fortes de matiè- 


| res, au iminiftère public.La déclaration dé 1732 


F4 fufiroit pour le prouver. Toutes les formes ri- 
: goureufes qu'elle prefcrit , telle que a configna- 
# tion d'amende , la fignification de la quittance au 
… fermier, la déclaration d’infcription dans un délai 
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ont voulu que les juges accordaffent à ces aétes , 


lorfqu'ils fe trouveroient fignés de deux employés, 
& par eux affirmés. | 


- fatal, ne peuvent évidemment s’appliquer qu’aux 


fraudeurs , dont on a voulu enchaîner la mauvaife 


foi, & non au miniftère public , pour qui ces 
formes feroient injurieufes 3 ce qui fufit pour 
conclure, que le légiflareur ne s’eft occupé que 
des infériptions de faux qui pourroient être for- 
 mées par les prévenus de fraude ; qu'il n'a rien 
exigé en ce cas du miniftère public , parce que 
la nature même des chofes ne lui permettoit pas 
d'y recourir. La feule voie qu’il puiffe prendre , 
& qui convienne à la dignité de fes fonétions , eit 
celle de la plainte , dans le cas où des commis fe 
feroient , à l’occafon de leur emploi , rendus cou- 
pables de quelque crime de nature à être pourfui- 
vis par la partie publique. 


* Après avoir ainfi établi fur la première queftion, 
que l’érfcription de faux tentée par le procureur du 
roi du fiège des gabelles de Chäteau-Gontier , 
étoit non-recevable , M. lavocat général paffa à 
l'examen de [a feconde queftion fubfidiatre. Il 
pofa pour principe , que pour que des moyens de 
faux fuffent admifibles , il falloit qu'ils fuflent 
contraires à l'énoncé du procès-verbal, & qu'ils 
fuffent d’une nature grave. Difcutant enfuite cha- 
cun dés moyens de faux admis dans l’efpèce , 1! 
fit Voir qu'iis ne réunifloient point ces deux ca- 
raétèrés ; qu’en les fuppofant prouvés , 1l ny 
auroit que des inattentions & inexactitudes légè- 
res à reprocher aux employés ; que le procës- 
verbal n’en feroit pas moins vrai; & la contra- 
vention du fieur Vallière pas moins conftante. Il 
ajouta que cette feconde partie de la caufe n'étoit 
que fubfdiaire ; que comme elle n'étoit point celle 
qui dérerminoic fes conclufions, il ne propoferoit 
pas d'infirmer purement & fimplement [a fen- 
tence , parce qu'on pourroit induire de ce pro- 
noncé , que le procureur du roi de Chäteau-Gon- 


tier avoit été recevable à s'infcrire en faux ; maïs, 


que l'inadmiffibilité des moyens adoptés par la 
fentence , avoit déterminé à l'infirmer. Il conclut 
en conféquence , à.ce que l'ordonnance dont étoit 
appel , & toute la procédure qui l’avoit précédée, 
fût déclaréé nulle. L’arrêt qui a adopté ces con- 
clufions , juge bien pofitivement que le miniftère 
public eft non-recevable à s'incrire en faux contre 
les procès-verbaux des employés , à la place des 
parties contre lefquelles ces procès-verbaux font 
rendus. ; | 


Pour réfumer , au furplus , les difpofitions de 
a déclaration de 1732, & des réglemens pofté- 
rieurs , l’enfcriprion dé faux eft la feulé voie de 
procéder , dont ceux contre lefquels les commis 
& employés des fermes ont rapporté des procès- 
verbaux , peuvent valablement faire ufage , pour 
détruire la foi que les ordonnances & réglemens 


= 


Ceux qui vealent s’inférire en faux , doivent le 
déclarer à l’audience , ou par écrit 3 favoir ceux 
qui ont été aflignés , au plus tard dans le jour de 
l'échéance des afignations qui leur ont été don- 
nées ; & ceux qui fe trouvent conftitués prifon- 
niers , dans les vingt-quatre heures de leur premier 
interrogatoire , fi, avant la plainte du fermier , il 
leur a été donné copie du procès-verbal rapporté 
contr'eux ; & dans le cas contraire, dans les 
trois jours de leur premier intérrosatoire , pourvu 
que le fermier leur ait fait fignifier dans les vinet= 
quatre heures de cet interrogatoire , une copie du 
procès-verbal. | 


Les uns & les autres, en déclarant qu’ils enten- 
dent s’énfcrire en faux , doivent faire fienifier au 
2 Le 


_ fermier la quittance juftificative de la configna- 
tion de l'amende pour zn/fcriprion de faux | fixe: 


par l'article Il. de la déclaration de 1732. 


Le même jour que les prévenus ont déclaré 
vouloir s’énfcrire en faux, is doivent, foir par eux: 
mêmes , foit par un procureur qui doit, à l'inftant 
de la déclaration , faire fignifier au fermier une 
copie de fa procuration fpéciale , en pafler & fi- 
gner l'acte au greffe | déclarer: par le même aéte, 
les noms ,:qualités & demeures des témoins dont 
ils entendent fe fervir , & faire fignifier cet acte 
au fermier dans le jour de fa date. 


Lorfque les infcrivans ont rempli ces différentes. 
TR . . = « = 
formalités , ils doivent fournir & mettre au grefle, 
dans les vingt-quatre heures , leurs moyens de 
2 À 
faux. 


Le fermier eft difpenfé de faire comparoitre 
les commis rédaéteurs des procès verbaux, pour 
les foutenir véritables. Il eft également difpenfé , 
tant de repréfenter les originaux de ces actes , que 
de déclarer vouloir s’en fervir , s'ils ont été afir- 
més , & s'il en a été dépofé des doubles au 


_ greffe. 


Lorfqu’il fe rend appellant des fentences qui 
ont jugé les moyens de faux admiffibles , les j}u- 
ges doivent attendre , pour pañler outre à l’inf 
truction , qu'il air éte ftatué fur fon appel , & ils 
ne peuvent procéder à l'audition des témoins , 
que le lendemain du jour où les fentences qui ont 


admis les moyens, lui ont été fignifiées. 


Il leur eft défendu d'admettre aucune preuve 
teftimoniale , ou de recevoir aucune plainte con- 
tre les commis & employés , tendante à détruire 
leurs procès-verbaux , fauf aux parties à s’inférire 
en faux ; comme aufi d’avoir égard aux procédu- 
rés qui ne feroient pas conformes aux difpofñtions 
de Ja déclaration de 1732 , ni d'accorder d’autres 
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& plus grands délais , que ceux qui font détermi- 


nés par ce réglement. AVAL PE l 


Ceux qui veulent s’énférire en faux contre les 
procès-verbaux, avant d'être aflignés fur ces ac- 
tes , doivent obferver les mêmes formalités que 
ceux qui fe trouvent afhgnés. ; 


Enfin , la déclaration de 1732 eft un réglement 
commun à toute les parties des fermes, & fes dif- 
pofitions doivent être littéralement fuivies par 
ceux qui veulent s'énfcrire en faux contre les pro- 
cis verbaux des employés , quelle que foit la par- 
tie que ces aétes incéreflent , & en quelques ju- 
rifdiétions que les affaires fe trouvent portées: 


L'arrêt du confeil du 7 oétobre 1738, a, con- 
formément à ce dernier principe , ordonné que les 
officiers des amirautés feroient tenus de fe confor- 
ner à ce réglement, dans les cas où les procës- 


# 


verbaux rapportés par les employés des fermes , 
dans les affaires dont la connaiffance leur eft attri- 
buée , feroient attaqués par la voie de l'éxféription 


de faux. 


INSINUATION LAÏQUE , ff. C'eft le 
nom d’une formalité qui fe donne aux aétes êc 
contrats dont le public eft intéreflé à connoitre 
les difpoñitions. Elle a été fubftituée aux publica- 
tions qui fe faifoient anciennement en juitice ; des 
différens actes aujourd’hui foumis à l'énfinuation £ 
elle confifte dans l’enregiftrement qui en elt fait, 
foit en entier , foit par extrait , fur un regiftre 
tenu par un commis aflermenté , lequel doit en 
donner communication à tous ceux qui la requiè- 
rent. On la nomme infinuation laïque | Par oppo- 
fition à l’enfinuation eccléfiaffique , qui a pour ob- 
jet l’enregiftrement des aétes concernant l'état &c 
les poffeffions des eccléfiaftiques. 


L'ufage de l’énfinuation remonte aux Romains. 
L'empereur Conftantin l'établit , pour remédier 
aux fraudes que des débiteurs pratiquoient , en 
difpofant de leurs biens au préjudicé de leurs 
créanciers. On peut voir , à cet égard , Ja loi 3. 
au titre de donationibus ; du Code Fhéodofien, 
& les 25, 30 & 31, mêmetitre, du Code de 
Juftinien. 


L'infinuation fut introduite en France par l'or- 
donnance du roi François [ , de 15393 mais pour 
les actes de donation feulement. Elle fut étendue 
à d'autres actes , par l'édit de Henri IT, du mois 
demai:553. Enfin, l'édit de Louis XIV , donné 


en décembre 1703 , rendit cette formalité géné-, 


rale, & en fixa la jurifprudence. 


Cet édit ordonne la fuppreffion des greffers 
des infinuations en titre d’offices , qui avoient été 
créés précédemment, & en établit de nouveaux, 
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à l'effet d'infinuer & regiftrer tous Les sontrats & 
aites dont le public a intérét d’avoir connoïffance. 


Il dénomme particulièrement les donations & 
legs, les fubititutions , exhérédations, exclufions 
de communauté, féparations de biens , interdic- 
tions volontaires, émancipations , renonciations à 
fucceflion & à communauté , nominations de cu- 
rateur, dons mutuels , contrats d'union de créan- 
ciers , d’atermoiement & abandonnement de biens; 
les lettres de bénéfice d’âge ou d'inventaire; celles 
de furféance, d’anoblifiement , de légitimation , 
naturalité , conceflion de juftice , foires & mar- 
chés, &c. is 


Cet édit a été fuivi de ceux d’oétobre 170$ & 
août 1706 , qui fervent d'explication à celui de 
1703 ; enfuite la déclaration du 20 mars 1708 , a 
difpenfé de l’inffnuation, les donations des pères & 
mères ou aieux , au profit de leurs enfans , faites 
par contrat de mariage ou teftament. Les dons & 
legs pour œuvres pies, non excédant trois cens : 
livres, ont aufli été exemptés de l’inffnuation, pat 
l'article [. du tarif arrêté pour ces droits.le 29 
feptembre 1722. | : 


Les offices de greffiers des in/inuations laïques 
furent définitivement fupprimés , & les droits & 
falaires qui leur étoient attribués , réunis au do- 
maine de la couronne , par les édits de décembre 
1713 & mars 1714. Les fonctions attribuées à ces 
offices , font aujourd'hui exercées par les contrô- 
leurs des aétes qui donnent la formalité, & comp- 
tent , au profit du roi , des droits d'infinuation, 
fous la déduétion de [a remife qui leur eft accor- 
dée. Ces droits font partie de l’adininiftration 
générale des domaines. | 


L'infinuation fe divife en mobiliaire 8: immobés 


liaire. 


La première aufi appellée , fuivart Le tarif, 
eft celle que cer article a particulièrement pour 
objet. is | AE 


L'autre , qui fe nomme l’nfnuation du centiè- 
me denier , ‘a lieu pour les aétes de vente & au- 
tres , portant mutation de propriété ou de jouif- 
fance de biens immeubles. Il en a été traité au 
prémier volume de cet Ouyrage , au mot CEN- 
TIÈME DENIER. | ds 


On diftingue auf l’énfinuation de forme , de Vin- 
finuation burfale. : 

La première à lieu pour. lés aétes de donations 
entre-vifs , qui doivent être infinués & regiitrés 
dans les quatre mois de leur date , au bureau éta- | 
bli près le bailliage royal ou fénéchauflée , tant du 
domicile du donateur , que de lafituation des 


biens donnés , conformément à la déclaration de 
Louis XV. du 17 février 1731, & à fon orden- 
nance du même mois.  Cer enregiftrement, né- 
Ceffaire pour la validité dé la donation ; fe fait par 
la tranfcription entière de l’aéte fur un regiftre 


coté & paraphé par l'officier principal du fiège, 


* & qui eft dépofé au greffe après l’année expirée. 
J1 dépend des parties de requérir cette formalité, 
ou d'encoufir , à défaut, la peine de nullité, qui 
et la feule prononcée. Cependant fi la donation 
eit de biens immobiliers , le centième denier 
peut être exigé à caufe de la mutation opérée. 


 Parnii les donationsentre-vifs que la loi affujettit 
à l’inffruation | fuivant le tems & la forme qu'elle 
prefcrit, ne font point comprifes , 


1°, Celles qui fe font en ligne directe, en fa- 
veur & par contrat de mariage ; elles font égale- 
ment affranchies de la formalité & du droit d'izf- 
nuatIon. - | - 


2°, Les inftitutions & donations contractuelles 
par des collatéraux ou étrangers au profit des fu- 
turs époux, fans tradition , ou qui n'ont pour ob- 
jet que les biens que les donateurs laïfferont à 
eur déces. Ces difpofitions ne font fujettes qu’au 
droit d’inffnuation | perceptible au même bureau, 
& en même tems que le controle du contrat: 


3°. Les donations des objets de communauté, 
ou de la propriété ou jouiffance des biens propres, 
ftipulées par ces contrats , en cas de furvie , entre 
les futurs conjoints , foit mutuellement, foit par 
Fun d’eux au profit de l’autre , defquelles l’énfrua- 
tion doit être faite au bureau près le bailliage , en 
fuppofant que la difpofition ait fon effet, feule- 
ment dans les quatre mois du décès du donateur , 


conformément à des lettres-patentes du 3 juillet 


1769, pour le reffort des parlemens où ces lettres 
ont été promulguées. 


4°. Les fimples dons & gains de furvie entre les 
füturs époux ; c’eft-à-dire, qui n’ont qu'un objet 
partiel & détermine. L'article VI. de la déclara- 
tion du 17 février 1731, en les exemptant de la 
Joi générale , les affujettit feulement au droit, qui 
‘ft exigible , fur la valeur de l'objet donné ; foit 
mobilier , comme ‘une fomme à prélever, une 
penfon , &c. ;. foit immobilier , comme.un droit 
d'habitation en nature , la jouiffance d’un fonds, 
&c. fuivant l'article I. du tarif. Dans ce dernier 
cas , outre cette perception du tarif faite lors du 
contrôle du contrat de mariage , il y a lieu en- 
core de percevoir le droit de centième denier lors 
de l'évènement du gain de nôces & de furvie , s’il 
a fon effet par lé prédécès du donateur. 


L'infinuation burfale eft celle qui réfulte des actes 
fujets au droit, & non à la formalité légale de l’znf- 
nuation, lefauels,en conféquence,ne fontenregiftrés 
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que pat extrait : la perception’ s'en fait au même 


bureau où les aétes font contrôlés | fauf pour les 
fubftitutions qui doivent être infinuées aux bu- 
reaux près le fiège royal du domicile du fubfti- 
tuant , & de la fituation des biens. Cette forte 
d'énfinuation eft à Ja charge des notaires qui reçoi- 
vent les aëtes , à l'exception des teftamens & au- 
tres actes à caufe de mort , qui s’infinuent après 
le décès des teftateurs , à la diligence des héritiers 
ou exécuteurs teflamentaires. 


Les lettres de bénéfice d'âge, d’émancipation & 
autres , émanées de la chancellerie , doivent être 
infinuées , à Ja réquifition des parties , avant d’é- 
tre homologuées , ou d’agir & pañler des actes en 
conféquence. La même règle s'applique aux actes 
émanés du juge , & qui font affujettis à l’srffnua= 
tiom, tels que les nominations de curateurs , les 


! . \ L - L 
féparatiôns , les interdiétions | &c. Les récle- 


mens prononcent l’amende-de trois cens livres: 
outre la reftitution des droits , contre ceux qui 
agiflent en vertu d’aétes fujets à l’infinuarion , 
avant qu'ils n’en ayent été revêtus , & contre les 
officiers publics qui procèdent en exécution. 


- Ceux de ces actes , foit notariés ou judiciaires ; 
qui font de nature à être contrôlés , doivent être 
revérus de cette formalité avant de -fubir celle de 
l’infinuation ; le commis prépofé faifant , en cette 
partie , l'office de greffier , & ne pouvant enre- 


_giftrer l’aéte qu'après qu'il a été mis en forme. IL 


n’y a que les actes dont l'inffnuation eft à la charge 
des notaires ou gréfers rédacteurs, qui s'infinuent 
fur la minute. La formalité , pour les autres, eft 
donnée fur l'expédition en parchemin timbré 
qu'en préfentent les parties. 


Les droits font exigibles , dès que la formalité 
eft requife , quand même l’aéte ne feroit point 
par lui-même fujet à l'irffnuarion ; mais léicom- 
mis percepteur doit , dans ce cas , faire figner au 
porteur de l’aéte la réquifition de Ja formalité. 


La perception des droits d’inffruation fe fait 
d’après un tarif arrêté au confeil.le 29 feptembre 
1722. Les droits pour les aëtes contenant legs ou 
donation , fonc réglés à raifon de vingt fols par 
cent livres, & de la moitié feulement , fi la do- 
nation n'eft qu'en üufufruit , en obfervant que le 
droit eft dû féparément pour chaque donateur ou 
donataire. | 


La plus forte perception eft limitée à cinquante 
livres | &'elle à lieu auffi , fur ce pied , pour les 
objets donnés fans évaluation. La fixation pour 
les autres actes , eft fuivant la nature des difpofi- 
tions ; ou d'après la qualité des parties. [left dû, 
en outre, les dix fols pour livre , établis fuccef- 
vement par les lettres patentes du 18 mars 1718, 
la déclaration du 3 février 1760, & les édits d’a- 
viil 1763 ; novembre 1771 , & août 1781. 


4 
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Le produit total du droit d'énfinuation eft d’en- 
iron deux millions par an pour le royaume , en 
n’y comprehant point la province d’Alface, où les 
droits d'inffnuation ne font pas établis ; ni celles 
-de Flandres , Haynault 8 Cambrefis , où ils font 
abonnés ; ni enfin les pays compris dans l’apanage 
-de M. le duc d'Orléans , qui jouit de ces droits 
à titre d’aliénation. | 


Par M. LAcosrte , Direiteur des Domaines. 


ed 
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INSPECTEURS. Titre de différens offices, 
dont les fonétions , fuppofées utiles au bien pu- 
blic , ont fréquemment fervi de prétexte à leur 
création, & dont le véritable objet étoit de trou 
ver des reffources pécuniaires pour le gouver- 
nement. | 


On peut voir au mot ENTRÉE dE PARIS , pag. 
49. combien, en 1704 & 1705, il fut établi d'inf 
pcéleurs , avec des attributions qui font , après la 
fuppreflion de ces officiers , devenues des droits 
du roi encore exiftans. Nous n’avons à confidérer 
parmi les officiers encore revêtus du titre d’énfpec- 
ceurs , que ceux qui ont des rapports avec les fi- 
nances , ou les droits qui ont confervé le nom des 
anfpeéleurs qui étoient originairement autorifés à 
les percevoir. Voyez droits d'INSPECTEURS AUX 
Boissons. 


D'après ce plan , nous n’avons à parler ni des 
infpecteurs des bâtimens , ni des in/peéteurs des 
manufaétures& du cominerce , ni des infpeéfeurs 
de police ; il fera feulement queftion des irfpeéteurs 
généraux du domaïne , des infpeileurs des fermes, 
ou des régies , d'infpeileurs aux boiffons & 
aux boucheries |; & enfin , des infpecleurs des fr- 
HUACES 


INSPECTEURS GÉNÉRAUX DU DO- 
MAINE DE LA COURONNE. Ce font des 
officiers nomtnés par le miniitre des finances , & 
prépofés pour pourfuivre,confulter & défendre tou- 
tes les affaires qui intéreffent les domaines du foi, 
& qui font portées aux différens confeils de fa ma- 
jefté. Ils font , à cet égard , les fonétions d’ava- 
cats généraux , puifqu'ils donnent leurs conclu- 
fions fur tous les objets qui leur font renvoyés. 
ls peuvent même demander d’être entendus dans 
toutes les affaires où iis jugent leur intervention 
néceffaire. Comme leur but eft toujours de défen- 
dre le domaine de la couronne , jamais il ne peut 
être prononcé de condamnation de dépens pour 
eux , ni contre eux , ni même de compenfation de 
dépens entr'eux & les parties litigantes. 


Il avoit été créé, en 190$, des offices de con- 
feillers du roi , confervateurs des domaines alié- 
nés ; ils fubfftèrent peu de rems, 


L'édit du mois de juillet 1:08, qui les fuppri- 


-.. L'année fuivante , les arrêts du confeil des rs 


De :: 


ma, érigea dans chaque province & généralité, des 
ofhces d'infpelleurs confervateurs des domaines , 
pour dreffér annuellement des états en détail de 
Ja confiftance des domaines & droits domaniaux 
aliénés ou non aliénés. Leurs fonctions & leurs 
droits furent réglés par une déclaration du roi du 
13 août 1709. | PPS 


: 
juillet & 14 octobre 1710 , fupprimèrent ces off- 
ciers dans les généralités de Poitiers & de Rouen; 
ils le furent enfuite définitivement dans tout le 
royaume , foit au moyen des finances payées par 
différentes provinces pour en obtenir la fuppref- 
fion , foit par la révocation ordonnée en 171$ de 
tout traité pour finances d'offices créés avant 1713, 
& non levés. | 


Mais pour remplir les vues effentielles de la 
confervation des domaines de la couronné , leroï 
par deux arrêts du confeil des premiers & 8 mai 
1717, commit deux avocats au parlement pour 
pourfuivre & défendre toutes les affaires concer- 
nant les domaines de la couronne , qui feroïent 
portées aux confeils du roi , fous le titre d'infpec- 
teurs généraux du domaine. 


s CRC PRE re dr 
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Il fut ordonné qu'ils auroient entrée & féance 
au bureau des commiffaires du confeil pour les 
affaires du domaine ; qu'ils y feroient entendus 
lorfqu'ils le requerroient , & qu'ils auroientl'en- 
trée libre dans les archives de fa majefté, poury 
prendre communication des titres |, & même en 
pouvoir lever des extraits, qui leur feroient déli- 


ea : 


vrés fans frais, 


Les recherches & le travail immenfe des énfpec- 
teurs généraux du domaine, pour le foutien des 
poffeffions de la couronne , juftifient l'utilité de 
fleur établiffement. Leur nombre varie fuivant la 
volonté du miniftre. On en a vu jufqu'à quatre en 

771 3 ils font encore en même nombre aujour- 
d'hui,en17of.), | 5h | 


INSPECTEURS DES FERMES: Ce font 
des employés fupérieurs, qui exercent les mêmes 
fonétions que les contrôleurs généraux des ferimes. 
Dans toutes les parties , le titre d'in/peiteur fup- 
pofe Pobligation de furveiller les différentes opé: 
rations qui ont rapport à la manutention & à la 
comptabilité d’une ferme ou d’une régie. Il y a 
des enfpecfeurs dans les aides , dans les poites , 
-pour les loteries, pour les domaines. 


En 1707 on vit créer cinquante offices d’ixfpec- 
teurs des fermes , avec des gages fixés au denier 
quinze, & qui furent réduits au denier vingt-cinq 
en 171$. | 3 

Dans les domaines, les devoirs de ces employés 
principaux font de veiller à çe que la régie fait 
| régulièrement 


| 
14 
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régulicrement faite ; à la conduite des contrôleurs 


ambulans, des vérificateurs ,; & des autres com- 


: mis fubordonnés. 14 
. Les srfpecteurs dès domaines ne peuvent faire 


aucune recette quelconque des droits de cette 
A 2 »e » 
ferme , à moins qu'ils n’en ayent un ordre exprès. 


. Au refte, on conçoit aifément qu’à la faculté 
commettre un: #n/peéleur pour veiller aux inté- 


As . . ° " 
rêts de! fa ferme , toute compagnie joint encore 


celle de donner à ce prépofé des ponvoirs de telle 
étendue qu’elle juge néceffaires à fes vues. 


INSPECTEURS AUX BOISSONS.(droits d’) 
Ils font réunis à la ferme des aides. Le feu d’une 
guerre qui avoit épuilé la France venoit à peine 
d'être éteint ; par la paix. de Rifwick ; lorfque la 
fucceflion d'Éfpagne ralluma un nouvel incendie 


dans l’Europe. Les befoins étoient preffans , il. 
fallut recourir à différens moyens pour y fubvenir. 


Celui d’ériger des charges avec une attribution de 
droits , fut un des premiers employé. 


_ En conféquence , on créa dans le royaume des 
offices \ dont les titulaires devoient infpecter un 
genre de commerce & de marchandifes. Telle fut 
l'origine de tous ces infpeëleurs , biens imoins faits 


. pour être utiles par leur furveillance , que pour 


produire des reflources burfales. : 


: À la paix, prefque tous ces offices, & les droits 
qui y étoient attachés , furent fupprimés , excepté 


dans la ville de Paris , où il en fut confervé une . 


grande partie. Woyez ENTRÉES DE Paris. Les 
feuls droits qui furent continués dans les autres 
villes & dans le refte du royaume , où ils exif- 
tent encore, font ceux d’énfpeéteurs aux boiffons & 
aux boucheries , ceux de courtiers-jaugeurs. 


_ Ces droits font compris fous la dénomination 
de ‘droits rétublis , dépendans de la ferme des 
aides. ps 


Les offices d’infpecteurs, vifiteurs & contrôleurs 
aux entrées des eaux-de-vie , vins , bierré, cidres 
&zpoirés ,; &sautres boiflons apportées tant dans Ja 
ville & les fauxbourgs de Paris , que dans toutes 
les autres villes & bourgs des-provinces du royau- 
me où les aides n’ont pas cours , avoient été 
créés par édit du mois d’oétobre 1765, pour être 
réunis au corps. des villes & communanés qui, 
moyennant une finance , devoient les faire exercer 
& jouir des droits qui y étoient attachés. Mais les 


inconvéniens de cette forme de régie la fit aban-- 


donner; ils furent levés au profit de fa majeité , 
&’fupprimés par arrêt du confeil du 24 février 

Dix-huit mois enfuite on les rétablit, par les 
arrêts du confeil des 22 & 24 mars, 3 & 6 mai 


1722, pour fix années : ils ont été fucceflivement 


prorosés par différentes déclarations. L'article L 
+ Finances Tome IL 


ï 


nier mai 1707. 
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de l'édit de 170$, avoit dit qu'à l'égard dés pro” 
vinces où les aides ont cours , les mêmes of” 
ces feroient établis, non-féulement dans les villes 
& bourgs |; maïs même dans les lieux où la fub- 


vention , & les ancièns & nouveaux cinq fols fe 
payoient. | 


Cog 


Ces droits fe perçoivent fur le pied de la fixa- 
tion établié par cet édit ; fivoir, dix fols par muid 
de vin , trenté fols par muid d’eau de-vie ; cind 
fols par muid de bierre & de cidre, & deux fols 
fix deniers par muid de poiré. Ils font dûs fur les 
vendanges , à raifon de trois muids de vendanges 
pour deux muids de vin; & fur les fruits propres 
à faire le cidre & le poiré, à raïfon de trois muids 
de fruits pour un muid de boiflon. Ces droits fe 


. Perçoiverit également fur la petite bierre , excepté - 
. dans la ville d'Amiens’, où la buverre, qui eft une 


bierre très-foible ; n’eft fujerte qu'à la moitié de 
ce que-:paye la bierre ordinaire ; conformément 
aux arrêts du confeil des 19 oétobre 1706 & der- 


: Dans la ville de la Rochelle , les droits d’infpece 
leurs aux boiffons ont été réunis par arrêt du con- 


 feil du 14 août 1722 , à ceux de courtiers jau- 


geurs., & fixés enfemble à trente-trois fols par 
tonneau de vin cCompofé de quatre barriques 1 
chacune de vingt fept veltes , &de trente-fept 
fols par barrique d’eau-de-vie. Tous les vins qui 
entrent dans cette ville , foit pour y être confom- 
més , foit pour pañler débout, font fujets au paie-. 


ment de ces droits. 


Les'arrêts du confeil-dés 12 janvier 1740 & 17 


novembre 1744, ont aufli modéré ces droits, en° 


les réuniffant à ceux de courtiers-jaugeurs , dans 
les Elections de Coignac , Xaintes & Saint-Jean- 
d'Angely ; ils font fixés fur l’eau-de-vie , à vingt: 
fols par pièce de quatre-vingt-une veltes , & fix 


fols huit deniers par barrique de vingt-fept veltes.: 


Dans les Elections d'Orléans & de Pithiviers.; 


ces droits ont été aliénés , par arrêt du confeil du 
‘29 mai 1722, à la maifon d'Orléans: ; qui jouit, 


à titre d’apanage , des droits d’aides dans ces deux 


Elections. 


Comme les droits d’infpeiteurs aux boiffons n'é= 
toient, lors de leur création, que des droits d’at- 
tribution attachés à ces offices, & ne dépendoient 
point des fermes du-roi, ils n’otit point été aflu- : 
jettis aux deux fols pour livre ; ni à leur double- ; 
ment établis en 170$ & en 1715. Ce n’eft que 
par un édit particulier du mois de Janvier 1309, 
que les deux fois pour livre qui fe lèvent fur les 
droits d’nfpeéteurs aux boiffons & aux boucheries , « 
ont.été impolés. 


Lors du rétabliflement des droits d’infpeéteurs , 
les deux fols pour livre dont ils avoient été frap= 
pés, furent également rétablis par arrét du confeil 
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du 3 mai 1722 ; maisils n'ont été ajoutés aux 


droits de courtiers jaugeurs, que par les édits du 
mois de novembre 1771 & d’août1781 , qui ont 
étendu les huit & dix {ols pour livre fur les droits 
de toute efpèce , auxquels cette charge addition- 
nelle n’avoit pas encore été ajoutée. 


. Les drois d’infpeiteurs aux boiffons & aux bou- 
cheries , de même que ceux de courtiers-jaugeurs, 
avoient été rétablis dans toutes les provinces fu- 
jettes , ou non, aux droits d’aides. Mais la difi- 
culté que leur perception auroit occafionnée dans 
les pays où les aides n’ont pas cours , engagérent 
le gouvernement à accorder à ces provinces des 
abonnemens qui en tiennent lieu , & qui font re- 
nouvellés & continués à chaque bail de la ferme 
des aides. Quelquefois même des petits pays, des 
Eleétions , & de fimples villes , ont également 
obtenu des abonnemens. 


Le montant de ces abonnemens avoit d’abord 
été réglé par une déclaration du roi du 3 août 
172$ , & comprenoit les droits d'érfpeéteurs aux 
Boiflons , ceux d'infpeteurs aux boucheries , & 
ceux de courtiers-jaugeurs , pour les pays d'Etats 
& pour toutes les provinces exemptes d'aides. 
Mais la Provence & l’Artois , par des circonitan- 
ces particulières , ne furent pas comprifes dans 
cette déclaration , & font toujours reftées exemp- 
es de ces droits. 


Les derniers abonnemens qui ont été accordés 
| & 
aux pays abonnés , font de 1782 ou 17d3 , tous 
fixés par des arrêts du confeil. 


 * Ainfi PAlface, fuivant l'arrêt du 27 mars 1782, & 

Fans que la ville de Strafbourg foit comprife dans cet 
abonnement, paye, chaque année, trente-trois mille 
trois cens trente trois livres , tant pour les droits 
d'infpeëleurs aux boiffons & aux boucheries , que 
pour ceux de courtiers-jaugeurs ; favoir , vingt- 
deux mille deux cens vingt - deux livres pour le 
principal , & onze mille cent onze livres pour les 
dix fols pour livre. 


L’Auvergne , fuivant l'arrêt du 8 aout 1782, a 
pour ces trois efpèces de droits , un abonnement 
- anhuel de foixante mille livres ; favoir , quarante 
mille Hvres pour le principal", & vingt mille livres 
pour les dix fols pour livre. 


Dans la généralité d’Auch , quatre arrêts du 
confeil du 29 mai 1782, fixent les abonnemens 
pour le pavs de Nébouzan , pour celui des quatre 
Vallées , pour les cinq Elections d'Armagnac , 
Aftarac , Comminges , Lomagne , & Riviere-Vet- 
dun , & pour la ville de Leétoure, à foixante- 
neuf mille trois cens foixante neuf livres , compris 
les dix fols pour livre ; favoir, trois mille-fept 
cens quatre-vingt-quinze livres pour le pays de 
Nébouzan ; trois mille cent quarante-quatre livres 
pour les quatre Vallées ; foixante & un mille qua- 


| 
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tre-vinpt-quinze pour les Elections ; 8 treize cens 
_trente-cinq livres pour la ville de Lectoure. 


Un autre arrêt du même jour a réglé l'abonne- 


ment des Etats de Béarn à quinze mille livres, 


tant en principal que fols pour livre. 


. L'abonnement des Eleétions de Bordeaux , Pé- 
rigueux , Agen , Condom & Sarlat , eft fixé à 
deux cens foixante & treize mille livres , qui doi- 
vent être payées par les maire & jurats de la ville 
de Bordeaux , fur les fonds de la caifle des deux 
fois pour livre, levés à leur profit dans les bureaux 
de la ferme générale établis dans l'étendue de la 
fénéchauflée de Bordeaux , en fus des droits qui 
s’y perçoivent , tant à l'entrée qu'à la fortie des 
marchandifes. 


Les Etats de Cambray , fuivant leur abonne- 
meït pour les trois droits dont il s’agit , porté 
dans l'arrêt du confeil du 14 mars 1782 , doivent 
une fomme de-dix mille quatre-vingt-quinze liv., 
compris les dix fols pour livre. 


Le Dauphiné, d’après l'arrêt du 27 juin 1782, 
doit payer chaque année foixante mille livres. 


L'Eleétion des Lannes , en vertu de l'arrêt du 
confeil du 14, août 1782 , neuf mille cinq cens 
quatre-vingt-cinq livres , tant pour principal.que 
dix fols pour livre. | 

Les Eleétions de Limoges , 
fuivant l'arrêt du 14 août 1782 , font abonnées à 
quatre-vingt mille cent dix-fept livres deux fols. 


L’Eleétion d'Angoulême , même généralité:, eft 
abonnée par l'arrêt du 11 juin 1783, à trente- 
fix mille vingt-trois livres dix fept fols. 


 L’Eleétion de Marennes , à trente mille livres , 
par ârrêt du 27 juin 1; 82. 


La généralité de Mets , à trente-fix mille livres, 
par arrêt du $ juin, même année. 


Le pays de Navarre, à quinze cens livres , par 
arrêt du 29 mai, idem. 


L'ifle d'Oleron , à treize cens foixante & cinq 
livres , par arrêt du 27 juin , idem. 


Le Rouffillon , à cinq mille cinq cens livres, 
par arrèt du 8 août, idem. 


Le pays de Soule, à douze cens quinze livres , 
par arrêt du 29 mai, idem. 


Le montant de tous ces abonnemens eft verfé 
dans la caiffe de la régie générale en quatre termes 
fixés , & la perception effective de ces mêmes 
droits n’a lieu que dans l'étendue des pays où les 
aides ont cours. 


Suivant l’édit d’oétobre 170$, ces droits font 
dûs à l'entrée de toutes les villes & bourgs fujets 
à la fubvention & aux anciens & nouveaux cinq 


” 
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- fols, &, en outre , à l'entrée de tous les lieux , 


; 
| 


qui , fans être qualifiés de villes ou bourgs , font 


fujets aux anciens & nouveaux cinq fols , ou au 


droit de fubvention. Ils fe lèvent fur les boiffons 
qui y font amenées tant par eau que par terre, & 
fur celles qu'on y fabrique. 


L'arrêt du confeil du 29 décembre 170$ , con- 
firmé par la déclaration du roi du 2 oétobre 1706, 
ordonne la perception des droits d’infpeéteurs aux 
boiflons , dans tous les lieux où font établis ceux 
d'infpetteurs aux boucheries ; ils font , les uns & 
les autres, perçus à l'entrée, ainfi que les anciens 
& nouveaux cinq fols , dans les hameaux & écarts 
dépendans des lieux fujets à ces derniers droits. Et 
à l'égard des hameaux & écarts où la perception 
des anciens & nouveaux cinq fols n’a pas lieu, 
celle des infpeéteurs aux boiffons fe fait dans tous 
ceux qui font fujets à quelques droits d'entrée, 
foit d'aides, foit d'octroi. C’eft ce qui a été ré- 
glé par les arrêts du confëil des 28 mai , 12 no- 
vembre & 3 décembre 1726 , & par celui du 30 
mai 1744. 


Les droits d'infpeéteurs aux boiffons font encore 
dûs , comme les anciens & nouveaux cinq fols, 
toutes les fois que les boiffons font tranfportées 
d'un lieu qui y eft fujer , dans un autre de même 


- qualité , pour y être vendues & confommées. Et 


lorfque les boiffons , paffant debout dans un lieu 
fujet , y féjournent au-delà du délai fixé par les 
arrêts du confeil des 22 maï 1707 & 19 Janvier 
1740. Enfin , fuivant les arrêts du confeil des 8 
février 1724, 28 février 1741 , 27 août 1743, & 
28 mai 1748 , ils doivent être payés pour les ven- 
danges recueillies fur le territoire d’un lieu où ils 


font établis , lorfqu’elles font tranfportées dans 


un autre qui en eft exempt. 


Les droits d’infpeéfeurs aux boiffons doivent être 
payés par toutes fortes de perfonnes , exemptes 
ou non, des autres droits d'aides , même par les 
eccléfiaftiques , pour les boiffons du crû de leurs 
bénéfices, foit qu'ils faflent entrer leurs boiflons 
dans les lieux fujets , foit qu'ils y faffent pañler 
leurs vendanges ou leurs fruits pour les convertir 
en boiflons. 


Aux termes de l’édit d’oétobre 170$ , & de 
l'arrêt du confeil du 22 feptembre 1722 , qui ont 
eu en vue d’affurer la perception de ces droits, 
les déclarations des boiffons doivent être faites à 
l'arrivée , dans les bureaux du fermier , de {a 
même manière que pour les autres droits d'entrée, 
à peine de confifcation |, & de tros cens livres 
d'amende , qui ne peut être modérée par les 
juges. 

Ce dernier arrêt enjoint À tous les habitans , de 
quelque condition qu'ils foient , des villes, bourgs 
& lieux où il ny a , ni barrières , ni bureaux éta- 


. blis aux portes , même de ceux clos de murs, ou- 


® ” 
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verts par des brèches ou fauffes portes , de faire 
ouverture de leurs maifons aux commis des fer- 
miers à toute réquifition , pour y marquer & in 
ventorier leurs boiflons , & de repréfenter aux 
commis la quittance du paiement defdits droits , à 
peine de confifcation , & de trois cens livres d’a= 
mende pour chaque contravention. 


En cas de refus de la part des particuliers , les 
commis font autorifés à faire faire ouverture des 
maifons , en obfervant les formalités prefcrites , 
& à drefler procès-verbal des faits ,: pour faire 


condamner les refufans à la confifcation des boif- 
fons. 


L'arrêt du confeil du $ÿ mars 1726 , à rendu 
les difpofitions de celui du 22 feptembre 1722, 
communes aux habitans des villes fermées, où il 
y a des bureaux , par rapport à la bierre qui s’y 
fabrique. 


La perception des droits d’infpeéfeurs aux boif- 
Jons fe fait , au furplus , conformément aux dif-* 
pofitions de l’ordonnance des aides & des régle- 
mens relatifs aux anciens & nouveaux cinq fols, 
& à la fubvention. 


La connoiïflance des conteftations qui s'élèvene 
fur la perception de ces droits | étoit attribuée, 
par les arrêts du confeil des 1 1 mai 1706, 21 mars 
1713 , 29 février 1716 , & 6 novembre 1736, 
aux intendans des provinces, en première inftance, 
& par appel , au confeil du roi ; mais Les chofes 
ont été changées en 1781, 


Le 


Lorfque pour un même fait il étoit queftion 
alors des droits d’énfpeitéurs aux boiffons , & des 
autres droits d'entrée dont les Elections connoif- 
fent , le fermier pouvoit choïifir la jurifdiétion de 
l’intendance ; maïs lorfqu'elle étoit faifie de l’af- 
faire , l’inftance devoit être jugée fans pouvoir 
être divifée pour la partie qui étoit du reflort des 
juges de l'Eleétion ; de même on ne pouvoit plus 
pourfuivre à l’intendance fur une affaire où il s’a- 
gifloit en même tems des droits d'éxfpeéteurs aux 
boiffons , &'d’autres droits dans la compétence 
des juges de l’Eleétion , lorfque ces derniers en 
avoient pris connoiffance. 


La déclaration du roi du premier feptembre 
1781 , ayant ordonné que les Élections & les ju- 
ges des traites connoitroient des conteltations re- 
latives aux droits d’infpeéteurs aux boiflons , en 
première inftance , & qu'elles feroient enfuite 
portées, par appel , en la cour des aides de Paris, 
ce réglement a établi toute la légiflation qui de- 
voit être fuivie en conféquence de ces nouvelles 
difpofitions , ainfi cette déclararion eit intéreflante 
à faire conuoitre. 


Louis , par la grace de Dieu, roi de France & 
da Navarre : à tous ceux qui cés préfentes lettres 
verront : falur. Par nos lettres patentes du y mars 


hi 
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1777 ,:hous avons ordonné.que toutes les :contef= 


tations relatives à la perception des droits réfer- 


vés, feroient portées en première inftance devant 
les officiers. de nos Elections , & par appel , en 
notre cour des aides de Paris. Nous leur avons 
également , par notre déclaration du 15 février 
1780 , renvoyé la connoïffance de nos droits 
d’infpeileurs aux boucheries. Les mêmes motifs 
Qui nous y ont portés , nous déterminent à leur 
renvoyer la connaiffance de toutes les contelta- 
tions qui pourront naître à l’avenir au fujet de 
nos droits d'énfpeéteurs aux boiffons ; mais comme 
tous les réglemens rendus fur le fait defdits droits, 
n'ont point été adreffés à notredite cour , nous 
avons jugé néceffaire de lui en faire connoitre les 
principales difoofitions. À ces caufes, &c. Vou- 
lons & nous plait ce qui fuit: 


À 


ARTEGLE PREMIER 

.. Nos droits d’énfpetteurs aux-boiffons continue- 
font d'être perçus jufqu'à ce qu'il en foit parnous 
autrement ordonné , dañs toutes les villes, faux- 
-bourgs , bourgs & lieux de notre royaume , fer- 
més ou non férmés , & leurs dépendances, dans 
Jefquels la perception en a été faite jufqu’à pré- 
fent, en vertu de lédit du mois d’oétobre 1705 
& des réglemens poftérieurs , fur les eaux-de-vie 


fimples , doubles & rectifiées , efprits-de-vin & li-. 


queurs , vins, demi-vins , vins de réfoul , piquet- 
tes, & autres boiffons tirées à clair; bierres grof- 
fes , moyennes ou petites, cidres, petits cidres & 
poirés de toute forte , vendanges & fruits à faire 
cidre & poiré ; fur le pied fixé par lefdits régle- 
Mens , enfemble les dix fols pour livre defdits 
droits, tels qu'ils font ordonnés par les édits des 
mois de novembre 1771 , février 1780 , & août 
1701 5 & feront lefdits droits payés par toutes 
fortes de perfonnes , de quelqu'état, qualité & 
condition qu'elles foient , exemptes ou non 
exemptes, privilégiées ou non privilégiées , foit 
qu'elles faffent entrer lefdites boiffons , ou qu’el- 


les les faflent faire | brafler & faconner dans lefd. : 


Feux , encore que lefdites boïflons proviennent 
de vendanges & fruits récoltés dans des clos & 
jardins, fans aucune excéption , fous prétexte de 
nobleffe , charges , offices , & autres privilèges, 
de quelque génre. & nature qu'ils foient même 
par des eccléfaftiques , communautés féculières 
& régulières , pour les vins & autres boiffons du 
cru de leurs bénéfices , titres facerdotaux , énélos 
& matfons. ; N RE 

Lin 


- Tous particuliers & voituriers | tant par eau 
qué par terre ; qui feront entrer & améneront 
dans les villes ; ‘bourgs & lieux fujets , & leurs 
dépendances , des eaux-de-vie , vins & autres 
boifons ,.ainfi que des vendanges ou fruits à faire 
cidre ou poiré, feront tenus d’en faire, à l’arri- 
vée , leurs déclarations , qui contiendront précifé- 


ENS 


ment la qualité & quantité defdites boiffons , ven- 


danges ou fruits , jes noms , furnoms , demeures : 


& qualités de ceux à qui elles appartiendront, ou 
pour le compte de qui elles entreront ,-& le lieu 
où ils entendent les encaver ou expofer en vente : 
leur enjoignons de payer les droits, à l’inftant de 
l'arrivée , aux bureaux des portes & barrières , 
dans les lieux où il y en à d’établis 3 & dans ceux 
où 1l n’y a ni portes , n1 barrières ; aux bureaux 
pour ce établis dans l’intérieur defdits lieux. Fai- 
fons défenfes auxdits particuliers & voituriers, 
de les décharger de deffus les charrettes ou ba- 
teaux , fans être porteurs des quitrances de nos 
droits ; le tout à peine de confifcition des boif: 
fons, chevaux , harnois & voitures | & de trois 
cens livres d'amende pour chaque contravention ÿ 


laquelle amende ne pourra être modérée par n08 


juges , fous quelque prétexte que ce foit. 
LEE 


Ordonnons pareillement que lefdits droits fe- 
ront payés fur les vendanges & fruits à faire cidre 
& poiré , qui entreront & feront amenés dans les 
villes & bourgs fermés où il ne fe fait point d'in- 
ventaire , à raifon de deux muids de vin pour 
trois muids de vendanges , & d’un muid de,boif- 
fon pour trois muids de fruits , & ce , à l'inftant. 
de l'entrée dans lefdites villes & bourgs. A lé- 


gard des autres villes , fauxbourgs , bourgs , & : 


autres lieux fujets qui font ouverts , les droits y 
feront perçus fur les vins & boiflons qui y auront. 
été façonnés , fur le pied des quantités portées 
aux inventaires , qui doivent être faits dans lefdits 
lieux & leurs dépendances ,. fix femaines apres 
l'ouverture des vendanges , & le recouvrement en 
fera fait conformément à la déclaration du 10 avril 
171% 
LV: 


Pourtont les commis & prépofés dans les villes, 
bourgs & lieux fujets , où il n'y a ni barrières, ni 
bureaux établis aux portes, même dans ceux qui, 
quoique murés , font ouverts à la fraude par des. 
brèches , poternes ou faufles-portes , fe tranfpor- 
ter , quand bon leur femblera , dans les maifons,, 
caves & celliers des habitans, de quelqu'état & 
condition qu'ils foient ; à l'effet de vifiter , mar- 
quer & inventorier leurs vins & autres boiflons ;: 
& de fe faire repréfenter les quittances des droits. 
Enjoignons en conféquence auxdits habitans ; de 
faire ouverture de leurs caves , celliers, & autres 
lieux de leurs maifons ; à la première réquifition 
defdits commis & prépofés. Voulons que les vins 
& autres boiflons , pour lefquels lés quittances 
des droits ne ‘feroient pas repréfentéès , foient 
confifqués fur les procès-verbaux de faifie qui en’ 
feront dreffés par les commis; &1les propriétai- 
res defdites boiflons condamnés en l'amende de 
trois cens livres ; & en cas de refus, par lefdits 
habitans ; de faire ouverture de leurs caves, cel 


4 


 & en pareille fomme ; pour tenir lieu de la con- 
 fifcation des boiflons qui fe féroient trouvées 


* Par nos juges.” 
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dans les villes & bourgs fermés ‘où il y a barrie- 


- quelqu'état ; qualité & condition qu’elles foient 


_res , féront tenus de faire , à’ toute réquifition, 


‘qui leur auront vendu lefdites bièrres , fans en 
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Jiers 1.8 autres endroits de leurs maifons ; & de 
fouffrir à toutes réquifitions les vifites 8: marques 
des commis , pourront lefdits commis en dreffer 


‘leurs procès-verbaux , fur lefquels les refufans fe- 


ront. condamnés en l'amende de trois cens livres , 


chez eux , lefquelles ne pourront être modérées 


.” 


Les difpofitions de l'article précédent feront 
Le + F4 \ 7 4 A 
fuivies 8 exécutées à l'égard des bierres ,; même 


res & commis aux portés, & dans lefquels il y a 
dés’brafferies établies. En conféquence, les bour- 
geois , habitans , & toutes autres perfonnes , de 


qui réfident dans les villes fermées où nos droits 
d'infpecteurs «aux boiffons doivent être perçus à 
l'entrée par les commis établis aux portes, & 
dans l’enceinte defquelles il fe fabrique des bier- 


l’ouverture, de leurs caves:,: celliers,.& autres 
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lièux de leurs maifons, aux commis, & prépofés. 


pour être les bierres qu'ils auront achetées des 
brafleurs , vifitées & marquées par lefdits com- 
mis , & les congés’ ou acquits defdits droits re- 
préfentés, à peine de confifcation des bierres dont 
la déclaration & le paiement des droits n'auront 
pas été faits , & de trois! cens livres d'amende 


pout chaque contravention, folidaire tant contre 


les brafleurs que contre les acheteurs 5: fanf néan- 
moins le recours des acheteurs pour les biérres 
fur eux faifies & confifquées , :contre les braffeurs 


avoir fait déclaration & pris quittance des droits, 
lefquels braffeurs feront, en ce cas , condamnés à 
les garantir & indemnifer des condamnations pro- 
noncées cohtr'eux. Enjoignons , fous les mêmes 
peines , à tous brafleurs , de remettre & laiffer 


les congés des bierres qu'ils vendront , à ceux: 


auxquels ils en auront fait la vente, & ce, à l'inf. 


tant de la livraifon ; &, tant aux bourgeois qu'aux. 


détailleurs de bierres , de repréfenter lefdits con- 


gés fur le champ , &à la première réquifition des 


commis. Et pour d'autant mieux connoître les 
braffeurs qui auront vendu &'livré des bierres en 
fraude de nos droits , voulons que dans le mois 
de l’enregiftrement des préfenres ; tout braffeur 
foit tenu de’ dépofer au sreffe de l’Eleétion d’où 
reflortit le lieu de fon domicile , lempreinte de 
latmarque à feu: qu'il doit appofer fur les ton- 
neeux qu'il livre aux bourgeois & détrailleurs , 
pour lequel dépôt il.né poufra être exigé !, outre 
le rembourfement du papier timbré ; que dix fols 
par le grefñer de ladite £leétion , ‘qui en dréflera 


Paéte. Voulons toütefois que les vifites autorifées 


par le préfentiarticle, ne puiflent être faites par 
les commis & prépofés ; chez les bourgeois , au- 
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tres querles:redevables dés droits ; qu’autant que 
lefdits commis & prépofés feront accompagnés 
de lun des officiers de l'Eledtion , ou d’un autre 
juge de nos droits , auxquels nous enjoignons de 
les aîMfter à toute réquifition , fans pouvoir exiger 
d’autres formalités: nisprétendre d’autres & plus 
forts Honoraires ; ique: ceux qui ont lieu en vertu 
des réglemens pour les vifites relatives aux droits 
de marque: .& contrôle fur les ouvrages d’or & 
d'argent. | 1 ‘ 


VI 


Les droits féront payés autant de fois que les 


eaux- de-vie , vins & autres boiffons feront tran{- 


portés d’un Jieu fujet, dans un autre lieu fujet, en- 
core que lefdits lieux dépendent. d’une même 


Ele&tion , & que lefdites borffons y arrivent dans 
: le‘tems des foires franches ; feront néanmoins les 


droits reflitués , fi les boïffons ne font point ven- 
dues dans les foires , én rapportant , par le pro-, 
priétaire , bourgeois ou marchand, un certificar 


. du commis qui aura reçu lefdits droits dans le lieu 
| d’où elles feront forties., juftificatif qu’elles y au- 
L PETE. 14 roy : . »* 

| rontété ramenées., Mais fi les boiffons féjournene 


plus de trois jours après l'expiration des foires, 
lorfqu'elles rétourneront par terre ; & plus de 
huit jours lorfqu’elles retournetont par eau , elles 


feront réputées vendues , & les droits en feront 


définitivement acquis. Défendons d’exiger lefdits 
droits fur les boiflons qui pafferont debout , & 
pour lefquelles il fera repréfenté des congés en 
borne forme , contenant leur véritable & certaine 
deftination , pourvu toutefois qu’elles ne féjour- 
nént pas dans les lieux de paflage plus de huit 
jours , fi elles y viennent par eau, & plus de 
trois jours fi elles font conduites par terre : vou- 
lons qu'autrement lefdits lieux foient réputés ceux 


de Ja deftination des boïffons | & que les droits 


y foient payés , comme fi elles y avoient été ame- 
LES 4 f t ii 
nées pour y être vendues ou confommées, 


VIT; 


Déclarons fujets à nos droits, les vendanges & 
fruits à faire cidre & poiré , qui feront tranfportés 
d’un lieu ou territoire fujet dans un lieu non fujer 4 
quoique dépendant de la même paroifle. Voulons 


‘cependant qu'ils ne-puiffent être exigés qu'après la 


faint-Martin d'hiver, à la charge, par les proprié- 
taires., de déclarer, avant les veñndanges , le lieu 
où ils voudront conduire lefdites vendanges & 
fruits , la quantité de leursvignes & leur fituation 
par tenans & abouriffans ; comme auf de faire , 
avant l'enlèvement , déclaration du produit de 
leurs vignes , avec foumiflion d'en payer les 


VIIT 


: N'’entendons rien innover en ce qui concerne 


droits. 


: nos Elections de Coïgnac, Saintes & Saint-Jean 

: d'Angely : voulons que la commutation de droits 
FA # A . 

: ordonnée par différens arrêts de notre confeil , no- 
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tamment.par.celui du 22 oûobre 1780, continue 


d’avoir lieu comme par le pañlé , jufqu’à ce qu'il : 


en foit autrement par nous ordonné. 
I X. Lio 
Les procès-verbaux & autres actes des commis 
8: prépofés, àla cenf:rvation & perception de 
nos droits d’énfpeëteurs aux boiffons , ne feront fujets 
à d’autres formalités, que celles qui font prefcrites 
par l'ordonnance des aides de 680 , & par les rè- 
glemens rendus fur le fait des droits d'aides, que 
nous déclarons communs , à tous égards , auxdits 
droits d'énfpeéteurs aux boiffons. 


X. 


À compter du jour de l’enregiftrement & publi- 


cation des préfentes, toutes les conteitations re- 
latives auxdits droits feront portées , en première 
inftance , pardevant les officiers de nos Elections, 
ou , à leur défaut, pardevant les juges des traites ; 
& par appel en notre cour des aides de Paris , pour 
être jugées fommairement , & à moins de frais qu’il 
fera poffible. Ordonnons que les conteltations , en 
matière purement civile, qui , lors de la publica- 
tion des préfentes , fe trouveront pendantes par- 
devant les inténdans & commiffaires départis dans 
nos provinces & généralités, foient inftruites & 
jugées par eux , en vertu du pouvoir que nous leur 
avions donné ; & quant aux conteftations qui au- 
roient donné lieu à des procès criminels , renvoyons 
lefdites conteftations, circonftances & dépen- 
dances , aux officiers des Electious ou fièges des 
traites , dans le reffort defquels elles auroient pris 
naiflance , pour être par eux jugées fuivant les der- 
niers errements jufqu’à fentence dcfinitive inclufi- 
vcment , fauf l'appel en notredite cour. 


X I 


Voulons au furplus que l’édit du mois d’oétobre 
170$, & autres édits, déclarations , lettres - pa- 
tentes & règlemens rendus fur le fait de nos droits 
d'infpeteurs aux boiffons | foient exécutés felon 
Jeur forme & teneur , en ce qui n'y eft point dé- 
rogé par ces préfentes, Si donnons en mande- 
ment , &c. Donné à Verfailles le premier jour de 
feptembre, l'an de grace 1781 , & de notre règne 
le huitième. 


Regifirée , oui & ce requérant Le procureur général 
du roi, pour étre exécutée felon fa forme & reneur, &c. 
A Paris , en la cour des aides , les chambres affem- 
blées , le $ feptembre 1791. 


INSPECTEURS AUX BOUCHERIES, 
( droits des ) L'origine de ces droits eft dûe aux 
mêmes circonftances que celle des droits d’infpec- 
teurs aux boiflons, & à l’édit du mois de février 
1704. Les droits qui avoient été attribués à ces pre- 
gniers officiers chargés de veiller fur la qualité des 
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viandes expolées en vente dans les boucheries J. 
droits qui fe levèrent d'abord au profit du roi , ou 
par les corps de vilie & communautés , auxquels 
les offices furent réunis comme augmentation d’oc- 
trois, ainfi que ceux d’infpecteurs aux boiflons, fu- 
rent de même fupprimés en 17:20, & rétablis en 
1722. [ls ont également été prorogés par différentes 
déclarations. 


Suivant l’édit de création de ces droits , ils fu- 
rent établis à l’entrée de routes les villes & bourgs 
du royaume, & fixés à crois livres par chaque bœuf 
ou vache , douze fols par veau ou geniffe , & quatre 
fols par mouton, brebis ou chevre, pour les villes 
de Paris, Lyon , Rouen, Caen, Bordeaux , Mon- 
tauban, T'ouloufe, Montpellier, Marfeille , Aix, 
Grenoble, Dijon, Metz, Befançon, Nantes, 
Rennes , Tours, Angers, le Mans, Poitiers, la 
Rochelle, Crléans, Châlons, Rheims , Troyes, 
Amiens , Soiflons , Moulins , Riom, Clermont, 
Limoges , & à quarante fols feulement par bœuf 
& vache, à l'entrée des autres villes & bourgs 
fermés du royaume. ne 


Un arrêt du confeil du 19 avril de fa même année 
1704 , ordonna que ces droits feroient de deux de- 
niers par livre pefant de viande de boucherie , fans 
diftinction d’efpèce. 

Différens arrêts du’ confeil ont auffi défigné les 
lieux, en plufieurs généralités où ces droits doivent 
être perçus ; quoiqu'ils ne fuffent pas fermés, mais 
comme dépendans de ceux qui l’étoient. Tels font 
les arrêts des 15 juillet 1722, 25$ juillet 1723 , 2t 
mai 1624, & 4 mai 174$, pour les provinces de 
Touraine & de Poitou. 


Dans les provinces exemptes de droits d’aides, 
les infpcéteurs aux boucheries font abonnés avec ceux 
des injpeéteurs aux boiflons , ainfi qu'on l’a vu par 


les différens arrêts du confeil qu’on a rapportés. . 


L’obfervation qui a été faite relativement à fa 
perception des deux fols pour livre fur les droits 
d’infpeiteurs aux boiflons , doit aufli s'appliquer 
aux droits d’infpeétleurs aux boucheries ; mais ils 
font de même fujets aux dix fols pour livre , de- 
puis l’édit du mois d’août 1781." 


Dans tous les lieux où il y a des bureaux éta- 
blis aux entrées pour les aides ou pour les oétrois, 
les droits d’infpecteurs aux boucheries fe lèvent fur 
le pied des fixations ci-deflus , à l'entrée , fur le 
bétail vif ou mort, entier ou par morceaux , qui 
y eft conduit ou apporté , foit parles bouchers, 
marchands forains ou autres, pour y être confom- 
més. Les déclarations doivent , aux termes de l’édit 
de 1704, & des arrêts du confeil des 19 avril de 
Ja même année , 6 mai & 22 feptembre 1722, être 
faites dans ces bureaux ; elles doivent contenir pré- 
cifément, & fans fraude, la qualité & l'age des 
beltiaux , & les droits en doivent étre açquittés à 


| 
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V'inftant de l’arrivée , à peine de trois cens livres 
d'amende , & de confifcation des beftiaux & de Ja 
viande qui n’auroient pas été déclarés | même des 
chevaux , voitures & équipages fur lefquels la 


fraude aura été trouvée. 


ve 


: 


Dans les autres villes, bourgs & lieux fujets aux- 
dits droits , où il ny a ni bureaux ni barrières éta- 
blis aux portes , & qui , quoique murés , font ou- 
verts à la fraude, par des brèches où fauffes portes, 
les bouchers & autres font tenus de faire leur dé- 
claration au bureau du fermier établi dans le lieu, 
& d'y payer les droits. l’inftant de l’arrivée , avant 
de pouvoir conduire le bétail dans leur domicile 
ou ailleurs. Les commis du fermier. fonit autorifés, 
par l'arrêt du confeil du 22 feptembre 1722, à faire 
leur vifite & des exercices journaliers dans les mai- 
fons des bouchers , auxquels il eft enjoint de les 
fouffrjr à toute réquifition. 


Suivant la déclaration du roi, du 4 février 1710, 
& les arrêts du confeil des 2$ oétobre 1713, 30 
avril 1726 ,; 8 février 1729 , premier juillet 1732, 
22 avril & 8 feptembre 1739 , les bouchers reçus 
maîtres dans les villes & bourgs, font tenus de faire 
déclaration des abattis qu’ils font, & d'en payer 
les droits aux énfpeiteurs aux boucheries , quoiqu'ils 
faflent leur demeure dans les ' villages voifins 
exempts de ces droits , & qu’ils ne vendent point 
ailleurs que dans leur domicile. 


Il eft auf fait défenfe à ceux qui, fans être re- 
eus maîtres , font établis dans la campagne, & 
font des abattis de beftiaux, de vendre des viandes 
de boucherie aïlleurs que dans leur demeure 
aétuelle , & de les porter au dehors, fi ce n'eft 
dans des lieux fujets, en y payant les droits. 


L'arrêt du 22 feptembre 1722, défend expref- 
fément à toutes communautés religieufes , & autres 
perfonnes fans diftiétion, de faire tuer des beftiaux 


dans leurs maïfons , foit pour leur ufage ou autre- : 


ment , fans en avoir fait déclaration au bureau du 
fermier , & payé les droits. Ainfi les difpoñitions de 
ce règlemént , & de ceux qu’on a ci-devant cités, 
doivent être exécutés var les bourgeois & habi- 
tans , comme par les bouchers des villes & bourgs 
où la perception des in/petteurs aux boucheriesa lieu, 
&: même par ceux à qui le fermier a pu faire des 
abonnemens. La peine de chaque contravention efl 
Ja confifcation des beftiaux ou viandes faifies , avec 
amende de trois cens livres. 


Les arrêts du confeil , des 26 janvier 171$ & 12 
mars 1726, qui ont réglé ce qui concernoit la per- 
ception des droits dont il s’agit, dans le Dauphiné, 
fe font en même tems expliqué fur tout ce qui y a 
rapport généralement , ainfi qu’on vient de le voir. 


Les viandes deftinées pour la confommation des 
hôpitaux, ainfi que celles que l’on fale pour les 
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armemens , font déchargées de ces droits par l’édit 
de leur création. Fa 


Les étapiers en font également affranchis , pour 
les viandes qu'ils diftribuent en nature aux troupes, 
en rempliflant les formalités que prefcrivent les 
arrêts du confeil des 29 mars 1704, & 24 août 
1734: Î 

Les habitans de Saint Germain-en Laye ont auf 
obtenu l'immunité des mêmes droits par des let- 
tres-patentes du 22 juillet 1722, 


L 2 
Un autre arrêt du confeil, du 22 feptembre de 
la même année , défend aux troupes qui font en 
garnifon ouen quartier dans les villes & bourgs, 
d'y faire entrer des beftiaux & des viandes ; fans 
en payer les droits , & enjoint aux gouverneurs 
des villes & places , aux officiers des garnifons , 
aux mairies , prévôtés & maréchauflées , de prêter 

main-forte aux commis à la première réquifition. 


La connoiffance des conteftations relatives à la 
perception des droits d’énfpeiteurs aux boucheries , 
a, comme ceHe des droits d’énfpeéteurs aux boif- 
fons , long-rems été réfervée aux intendans , & 
tout Ce qui avoit rapport à ces derniers, s’appli- 
quoit aux autres. Maïs la déclaration du 15 fé- 
vrier 1780, à changé cetté jurifprudence , en or- 
donnant que.les juges des Eleétions & des traites 
connoitroient , en première inftance , des contef- 


tations , & qu'elles feroient portées , par appel, 
aux cours des aïdes. 


Les motifs qui nous ont déterminé à donner fa 
déclaration qui établifloit la légiflation actuelle- 
ment exiftante pour la perception des droits d’z#f2 
peteurs aux boiflons , doivent également faire pla- 
cér ici celle qui concerne les droits d’infpeëteurs 
aux boucheries. Nous donnerons enfuite le préam- 
bule du réglement général du premier avril 1782, 
qui a rendu aux intendans de Ja province de Nor- 
mandie , la connoiïffance des conteftations con- 
cernant les droits d'in/peéteurs, aux boucheries , juf- 
qu'à ce qu'il en foit autrement ordonné. 


Louis, par la grace de Dieu, roi de France & 
de Navarre ; à tous ceux qui ces préfentes lettres 
verront , falut. Les droits attribués aux offices 
d'infpeiteurs aux boucheries ; créés par édit du mois 
de février 1704 , fupprimés en 1710 , rétablis en 
1722, & fucceffñivement prorogés pour des tems 
déterminés , l'ont été indéfiniment par édit du 
mois de novembre 1771 ; pour être levés & per- 
çus jufqu'a ce qu'il en foit autrement ordonné, 
& les quatre anciens fols pour livre , auxquels ils 
avoient été aflujettis à différentes époques , ont 
été , par le même édit, portés à huit fols pour 
livre. La nature de ces droits , les fraudes faciles 
& multipliées auxquelles ils font expofés, & qui 
portent fouvent fur des objets très-minutieux , le 
defir d’épargner , foit aux fermiers ou régiffeurs , 
foit aux contrevenans , les frais, toujours infépa- 
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rables .des. formes dela jufticé étdinaire yavoient 
déterminé les rois nos prédécefleurs , à commet: 
tre les intendans & coimmiflaires départis dans 
les” ‘provinces ! É- généralités du, royaumé :, ‘Pour. 
conhoître' en première inftance , fauf l'appel au 
confeil , de toutes les conteftations qui naitroient 
au faiet defdits droits. Nous avons nous-même 
confirmé & maintenu cette attribution ; mais’, 
uelque puiffans que foient ces. motifs > nous 


les. faifons volontiers dr à Ja confiance que» 


nous avons dans le zèle. &les lumières de nos 
cours des aides. Nous fommes dans la perfuañon 
qu'elles prendront les mefures /nécéffaires pour 
que toutes les contéftations relatives à nos droits 
d’infpeëteurs aux boucheries,, fotent ; jugées fommai- 
rement & à moins de frais qu'il fera pofible. 


Nous confidérons d'ailléurs ; que fouvent les con | 


teftations: & les’ fraudes ‘qui: fes occafñonnent, 


peuvent porter tout-à-la-Fois ‘87 fur les droits ré 
dônt fousiivons renvoyé faconhoïiffance 


ferves , 
à nos juges ordinaires pat nos lettres: patentes du 


9 Maïs 1777. 
Boucheries, & que dans-ce cas il eft de l'intérêt 


des parties de n'avoir à pracéder:-que dañs,une: 
léule &. même jurifdiction ÿ,-mais comme par le: 
compte que, nous nous. fommes fait rendre :des : 


différens réglemens intervenus, tant pour aflurer 
la perception defdits.droits ; & fixér- les ‘cas où 
elle doir être faute , que pour prévenir les fraudes 
& abus, 
été adreñlés à nos cours , & qu’elles peuvent en 
ignorer les difpofitions : : fous avons réfolu de les 
rappeler}: & réunir dans 'üne feulé 8 même loi, 


de-les expliquer & interprêter én tant que de be- 


foin}, de manière qu'écant bien connues dés per- 


cepteurs &: des redévablés ;'ainff que de nos juges 


eux-mêmes , il nerpuiflé réftér aucun prétexte pour 


en-éluder l'exécution. À icés caüfes , de l'avis de : 


notre confeil, &'de notre ceïtainé fcience , pleine 
puiffance, & autorité royale, 
préfentes,, fignées de’notre main, 


uit, 


ordonné, difons ; déclarons & ardonnons > YOu> 
Jons & nous plait cê ati A ER R | 
 &4 ARTICLE PREMTER! 


‘Les droits d'infpetteurs aux boucheries continue-. 
ront d'être levés & perçus à notre profit dans! 
; .bourgs & [eux de notre royau:}, 


toutes les villes 
mé, fermés Gu non fermés 2. dans lefquels:Ja .Per- 


céption s’en eft faite jufqu'à préfent , en exécu-1. 


tion des réglemens , fur tous les beftiaux dénom-. 
més par l’édit du mois de février 1704, quientre- 


ront dans lefdits lieux pour.y être confommés, fur 


le’pied qu'ils font fixés par ledit édit, jufqu'à ce qu’il 
en foitpar nous autrement ordonné, & fur les vian- 
dés én morceaux qui entreront dans lefdires villes , 

bôurss & lieux affujettis . à, raifon de deux deniers 
pât livre péfant , RARE à l'arrêt de notre 
confeil du 19 avril 1764, enfemble les huit fols 


peur Hvre défaits droits , tels qu'ils font, ordon- 


.& {ur nos droits .d'infpeétleurs aux: 


nous avons réconnu Se ls n'ont point , 


noës avons par ces’ 
déclaré & 


ENS 


nés.p à Léditrdu mois de novembre 1997 ; 
géant en tant Que de befoin ; à tout ce.qui pour” 
roit tre :contraireà Ja préfente difpofition dans’ 
ledit_édit | du imois de février 1704. -Voulons’ 
que les veaux , génifles ; taureaux , bouveaux ;' 
jeunes vaches » & aumailles , âgés de fix mois , 
payent les mêmes droits que les bœufs ou vaches; 
& que: le lendemain de la faint Jean: Bapuifte , 
tous agneaux: &' chevreaux foient réputés mou- 
tons &; chèvres! 8 comme tels: ; ; fujets aux mé-. 
mes droits. 
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Les bouchers des villes & bourgs fermés, où 
il y a des barrières | bureaux & commis établis. 
aux portes , féfont tenus de faire déclaration, &c; 
dé: payer comptant auxdits commis,les droits d'inf-: 
petleurs aux boucheries,,, tant des “beftiaux qu'ils ? 


[1 


votidront faire entrer dans lefdites villes & bourgs, : 
 & ce, à l'inftant de leur arrivée , que. de ceux 


qu'ils acheterontaux: foires &: marchés! des lieux 
de leur demeure , foit pour la boucherie ou Je 
commerce en gros ;  dans-le moment de Pachat , 


 & avant. de pouvoir les conduire dans: leurs tue" 


riés ,.maifons., écuries ou ailleurs s 2à peine de 
confifcation des beftiaux qui-n’auront pas été dé- 
clarés , & de trois cens livres. d'amende pour:cha=i 
que contravention. Défenidons à:nos juges de ‘re-! 


 mértre ou modérer ladite amende , quelque modi-* 


que que puifle être l'objet, de la faifie…, ou fous 


quelqu'a autre PRIERE que ce toit 


: pi a 1 æ Le 41 $ 
En oignons. , fous Jes* bide peines | à toùs 


bouc hers.qui amèneront des beftiaux vivans, &- 
À toutes perfonnes indiftinétèment, qui feront en- 


icrer des: beftiaux: morts :& viandes en morceaux 


idans les villes, bourgs &. lieux , qui , quoique 
murés ; font ouverts à la fraude par des brèches, 

Fury ,-fauffes-portes, où autres paflages, d'en 
faire déclaration’, & payer les droits comptant. 
aux bureaux établis dans fefdirs lieux, au moment. 
de l’arrivée , & avant de pouvoir les conduire, 


| dans les tueriés publiques” ou particuligrés, m Rats 


fons ; grangés’, écuries où ailleurs. 


LVL 


Défendons fous les MÊMES, peines , Conformé-: 


ment à | article IL, du titre.6... à l'article. Il. du.ti- 
tre VII, & à l’article XVII du titre des droits: 


fur le bétail à pied- fourché dans. Paris de lors 


donnance des aides du mois de } juin 1680 , à tous 
bouchers & autres ,\1de: ‘faire die ‘des beftiaux 
vivans où morts , & des viandes ten morceaux ! 


dans les lieux fujets à no$’droits , avant cinq heu- ” 
res du matin , & après huir heures du foir, depuis 


le premier avril, jufquiau premier octobre ’;" & 
dans les autres mois , avant fept heures du ma- 


tin & après cinq: heures : du foir ; leur défen- | 
dons pareillement de les introduire ‘par des brè 
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thes , faufles-portes , poternes , & autres endroits 
Que les portes & paflages ordinaires & publics ; 


déclarons tous autres pañfages obliques & frau- 
duleux. S 
| VA 


. Toutes perfonnes privilégiées & non privilé- 
» autres que les bouchers, qui féront entrer 
des beftiaux dans les villes, bourgs & lieux fujets 
à nos droits , pour les nourrir ou pour en faire 
commerce , feront tenus de les déclarer aux bu- 


+ 


» reaux defdits lieux , à l’inftant de leur arrivée, & 
_ avant de pouvoir les conduire dans leurs maifons, 


granges où écuries , ainfi que les accrus defdits 
beftiaux , aufi- tôt après leur naiffance , à l'excep- 


Ton néanmoins des agneaux qui ne font fujets aux 


droits , & dont la déclaration ne pourra être exi- 
gée que le [endemain de la faint Jean-Baptifte, de 
es repréfenter aux commis à toute réquifition , de 
fouffrir leurs exercices & vifires , & de déclarer 
ceux defdits beftiaux qu'ils voudront vendre aux 
bouchers , ou abattre pour leur propre confom- 
aation , & d'en acquitter les droits ; le tout à 
peine de confifcation des beftiaux non déclarés , 
& de trois cens livrés d'amende pour chaque con- 
travention. à | 


5 V I. 


_Enjoignons aux bouchers & à tous autres, pri- 
vilégiés ou non privilégiés des villes & lieux où il 
y a des commis établis aux portes ou barrières , 
qui conduiront ou enverront des beftiaux au pâtu- 
rage , hors lefdits lieux fujets, de prendre des bul- 
letins de fortie | dont il fera fait regiftre, qui ne 
vaudront que pour le jour de leur date feulement, 
& qui feront délivrés gratis par les commis établis 
à la porte , par laquelle ils voudront faire fortir 
lefdits beftiaux , & de remettre , lors du retour 
des beftiaux , lefdits bulletins auxdits commis, 
pour qu'ils puiflent vérifier le nombre & la qualité 
defdits beftiaux. A l'égard des lieux où il n’y a 
point de commis établis aux portes ou barrières , 
1] fera libre aux commis de prendre en compte les 
beftiaux dans les étables & bergeries , tant à la 
fortie pour aller au paturage, qu’à la rentrée , en 
Jaiflant toutefois copie de l'aéte de leur portatif 
aux particuliers chez lefquels ils auront fait lefdi- 
tes vifites. Voulons que l'excédent, dans l'un & 
l’autre cas , s’il s’en trouve , dont la déclaration 
n'ait pas été faite , foit faifi par les commis , & 
les contrevenans condamnés à la confifcation & à 
Famende de trois cens livres | dont les pères & 
mères feront refponfables à l'égard de leurs en- 
fans ,, & les maîtres , à l'égard de leurs garçons & 
domeftiques. 

MI. 


Faifons très exprefles inhibitions & défenfes à 
nos troupes , étant en garnifon ou en quartier dans 
les villes , bourgs & autres lieux fujets à nos 
droits , d'y faire entrer des beftiaux vivans ou 

Finances, Tome IL, 
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Mmôrts , éhtiers où en morceaux, fans les déclarer 
ou en payer Îles droits , à peine de confifcation , 
& de punition corporelle’contre les foldats, ca- 
valiers | dragons & huffards ; & contre le com- 
mandant du corps dont ils feront partie , de cent 
livres d'amende , qui ne pourra être réduite ni 
modérée , fous quelque prétexte que ce foit. 


VII LI. 


Faifons pareïillement , & fous les mêmes peines 
portées par l’article IT., défenfes aux bouchers & 
vivandiers , étant à la fuite de nos troupes , de 
faire entrer , vendre & débiter , dans des lieux - 
fujets , aucuns beftiaux & viandes , fans en avoir 
fait déclaration & payé nos droits. N’entendons 
toutefois rien innover à l'égard des bouchers & 
vivandiers de nos troupes Suifles , lefquels conti- 
nueront de jouir, comme par le paflé, des exemp- 
tions & privilèges réfultans de l'article II. du ré- 
glement du 4 août 1716. 


L'X.. 


Nos droits feront payés par les bouchers &z au- 
tres , fur les beftiaux qu'ils déclareront faire en- 
trer ou abattre pour la confommation des étapes; 
mais la reftitution en fera faite à raifon de deux. 
denièers par livre pefant , outre les huit fols pour 
livre d’iceux , pour les viandes qui auront été 
fournies à nos troupes par les étapiers , en rap- 
portant, par eux’, des certificats en bonne forme 
des maires & échevins des villes | ou fyndics des 
bourgs & paroifles , de la quantité effective des 
viandes qu'ils auront délivrées à l'étape: voulons 
que ladite reftitution ne puifle être exigée fur les 
feuls états de route , ni fur les rations des places 
mortes , ni fur celles payée en argent , maïs feu- 
lement fur celles qui auront été délivrées en nas 
ture ; à l'effet de quoi les érapiers, avant de com- 
mencer la livraifon des viandes , feront tenus de 
repréfenter aux commis les quantités à délivrer 
pour être par eux conftatées 5 autorifons lefdits 
commis à fuivre les livraifons , pour s’aflurer 
qu’elles font faites fans fraude, & fe rendre cer- 
tains des quantités de viande fur lefquelles les éta- 
piers pourront légitimement exiger la reftitution. 

Xe 

Ne feront affujettis à nos droits, les beftiaux-& 
viandes qui feront falées pour fervir aux armemens 
de mer, à la charge par les armateurs , négocians 
& autres , de les déclarer , tant à leur arrivée 
dans les lieux fujets , que lors de la falaifong de 
faire leur foumiflion de les repréfenter aux com- 
mis & prépofés à toute réquifition , jufqu'à leur 
embarquement ; de prendre aux bureaux defdits 
lieux des laiffez-pañler ou permis d’embarquer , 
&z de les y rapporter avec les certificats des com- 
mis. & prépofés à la perception de nos droits, ou 

à leur défaut , des commis d he fermes , juftifi« 
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catifs de l'embarqnuement ; voulons qu'en cas de 
fraudes, d'embarquement fimulé , ou de confom- 
mation defdits beftiaux & viandes dans le lieu 
fujet , fans que la déclaration en air été faite & 
les droits payés , la confifcation en foit pronon- 


cée , & lefdits armateurs , négocians ou autres, 
condamnés en trois cens livres d'amende. 


X I. 


Défendons aux communautés de religieux & 
religieufes | &8z à toutes fortes de perfonnes de 
quelqu’état & condition qu’elles foient , dans les 
villes , bourgs & lieux fujets à nos droits, de 
tuer ni faire tuer aucuns bœufs , vaches, géniffes, 
Veaux, moutons , brebis & chèvres, dans leurs 
maifons , écuries, granges ou ailleurs , foit pour 
Jeur ufage ou autrement , fans en avoir préalable- 
ment fait déclaration & payé les droits aux bu- 
reaux établis dans lefdits lieux , à peine de confif- 
cation des beftiaux , & de trois cens livres d’a- 
mende. Difpenfons néanmoins du paiement defdits 
droits , les viandes deftinées à la nourriture des 
pauvres renfermés dans Îles hôpitaux *& hôtels- 
Dieu établis par lettres-patentes des rois nos pré- 
déceffeurs ou de nous , duement enregiitrées , 
dont il fera juftifié par les adminiftrateurs ou def- 
fervans defdits hôpitaux & hôtels-Dieu , aux 
commis & prépolés à la confervation de nos 
droits, fans que ladite exemption puifle s’appli- 
quer ni s'étendre aux maifons de charité parti- 
culières qui font établies fans une femblable auto- 
sité , non plus qu’à celles qui font dans lufage 
de recevoir & de tenir des penfonnaires. 


XL T. 


La déclaration du 4 février 1710 fera exécutée 
felon fa forme & teneur ; en conféquence , les 
bouchers des lieux fujets, leurs enfans & garçons 
qui les ont quittés ou les quitteront | pour s’éta- 
blir dans les paroiffes & villages voifins , ne pour- 
ront y abattre aucuns befliaux , ni débiter aucune 


viaride de Boucherie, fi ce n’eft en payant lefdits 


droits au bureau le plus prochain du lieu de leur 
A . . , 
demeure , à peine de confifcation des beftiaux & 


viandes , de cent livres d'amende pour Ja pre- 


mière fois , & de plus grande peine , en cas de 


1 . - “ e 
récidive. Déclarons toutefois purement & abfo-. 


lument individuel :l'affujettiflement defdits bou- 
chers, enfans & garçons , qui étant fortis d’un 
lieu fujet , font aétuellement établis, ou pour- 
roient s'établir par la fuite dans un lieu non fu- 
jet 5, voulons que ledit aflujettiffement ne puiffe 
Jamais opérer celui des lieux qui, de leur nature à 
ne font pas fujets , ni s'étendre aux fucceffeurs 
defdits bouchers , enfans & garçons , ou à tous 
autres bouchers qui n’auroient pas été précédem- 
ment domiciliés dans un lieu fujet ; interprétant 
ladite déclaration & y dérogeant , voulons que 
les difpolitions d'icelle ne puiffent s'appliquer aux 
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cabaretiers , auberoiftes & autres , qui n’ofit point … 
fait & ne font point aduellement la boucherie . 
dans les lieux fujets à nos droits ; leur permet- … 
tons , ainfi qu’à leurs enfans & domeftiques, de … 
quitter les lieux de leur domicile 1tuel , & de fe 
retirer où bon leur femblera , pour y faire tel 
commerce qu'ils jugeront à propos , fans demeu- » 


rer fujets à d’autres droits que ceux qui font dûs 
dans les lieux où ils transféreront leur domicile. 


 XTE PS CET 
Ne pourront les bouchers des lieux fujets à nos 


droits , abattre ou tuer leurs beftiaux ailleurs 
qu'aux tueries & lieux ordinaires à ce deftinés, 
faire la vente & débit de leurs viandes qu'aux « 


étaux & lieux publics de leur réfidence , ni aller 

dans les bourgs , paroiffes & villages circonvoi- 
. . - 1 x 

fins non fujets auxdits droits , abattre ou égorger 


leurs beftiaux. Faifons pareïllement défenfes aux. 


bouchers des lieux fujets, de tranfporter aucunes 


viandes dans d’autres lieux fujets ou non fujets, 


qu'au préalable ils n’en ayent fait déclaration au 
bureau du lieu de Penlèvement , & pris un congé 
ou laiffez-pañler , qui leur fera délivré gratis, 
contenant les quantités , efpèces & qualités des 
viandes , & les lieux où ils entendent les conduire; 
lequel congé ou laiflez pañler , ils feront tenus de 
repréfenter aux commis à leur première réquifi- 
tion , le tout à peine de confifcation defdits bef- 
tiaux & viandes , & de trois cens livres d'amende 
pour chaque contravention. Faifons défenfes fous 
les mêmes peines , aux habitans des villes , bourgs: 
& lieux fujets , fans diftinétion | & de quelque 
qualité & condition qu'ils foient , d’aller acheter 
des viandes hors defdits lieux , & de les y appor- 
ter , fans en faire déclaration & payer les droits. 


XPIVE 


Voulons que les bouchers établis dans un lieu 


fujet, ne puiflent vendre & débiter d’autres vian- 
des que celles qui proviendront des beftiaux qu'ils 
auront abattus , & qui auront été pris en charge 
par les commis , fans pouvoir en acheter ou em- 
prunter d'un autre boucher du même lieu , à peine, 
en cas d'excédent à leurs charges, de confifcation 
des viandes , & de trois cens livres d'amende. 


NN 


Permettons aux commis & prépofés à la per- 
ception & confervation de nos droits , de faire 
leurs exercices & vifites journalières dans les tue= 
ries ordinaires , échaudoirs , granges, écuries | & 


autres dépendances des maïfons des bouchers, aux 


étaux publics & particuliers où ils font le débit 
de leurs viandes , & autres lieux qui pourroïent 
fervir d'entrepôt à leurs viandes & beftiaux dans 
les villes , bourgs & lieux fujets auxdits droits. 
Voulons que lefdits commis & prépofés-puiffent 
exercer les viandes defdits bouchers par reite, 


\ 


NS 


LE même dans les villes 8 lieux fermés , & de la 
n Méme manière qu'il en eft ufé pour les boiflons 
vendues en détail. Enjoignons , à peine de trois 
cens livres d'amende, auxdits bouchers & autres , 
faifant commerce de viandes & beftiaux , de fouf 
frir lefdits exercices & vifites , à routes réqnifi- 
tions des commis & prépolés ; de leur repréfen- 
ter leurs viandes & beftiaux , ainf que les acquits 


- fer prendre le compte defdits beftiaux , vivans ou 
_ Morts, & des viandes en morceaux qu’ils auront 
dans leurs maifons, bouveries » bergeries , & au- 
…… tres lieux en dépendans , pour faire , par lefdits 
— commis & prépolés, telles vérifications qu’ils ju- 
_ geront néceflaires. , 
# | XV'E: 
Nos droits feront payés fur les beftiaux que les 
bouchers ou autres feront entrer dans les lieux fu- 
Jets pour le commerce en gros, mais la reftitution 
en fera faite pour ceux qui feront vendus en gros , 
. & fortiront defdits lieux , à la charge , par les 
+ propriétaires , d'en faire déclaration au bureau du 
fermier ou régiffeur , d’y prendre un congé , con- 
tenant leurs noms, qualités & demeures , le nom- 
bre & l’efpèce des beftiaix , & de rapporter au 
bureau ledit congé, vifé par les commis & pré- 
pofés , pour juitifier de la fortie defdits beftiaux ; 
& en outre, lorfqu’ils auront été déclatés pour 
un lieu fujet , la quittance des droits qu’ils au- 
ront dû payer en y arrivant. Faifons défenfes au 
fermier ou régifleur , leurs commis & prépoiés , 
à peine d'en répondre en leur propre & privé 
nom , de reftituer aucuns droits fur les beftiaux 
qui n'auront pas été déclarés pour le commerce en 
gros , & qui fortiront des lieux fujets pour quel- 
que deftination que ce foit. Voulons que lefdits 
droits foient payés pour toutes les viandes qui fe- 
ront apportées dans les lieux fujets par les bou- 
chers du dehors , forains & autres , au moment 
de leur arrivée , & avant d'être expofées en vente, 
ou conduites dans les maifons des habitans, quand 
même nos droits auroient été précédemment payés 
fur lefdites viandes , au bureau du lieu de l’enlé- 
vement , ou ailleurs. : 


VU T. 


Les ordonnances & réglemens de police rendus, 
tant pour les environs de notre bonne ville de Pa- 
ris & de la ville de la Rochelle , que pour la pa- 
roifle de Saint-Juit-des-Marais , près Beauvais , 
feront exécutés felon leur forme & teneur ; en 
conféquence , défendons à tous bouchers , reçus 
maîtres ou forains , de tuer, vendre & débiter des 
. viandes aux énvirons defdites villes de Paris & de 
la Rochelle , dans les diftances fixées par lefdits 
réglemens. Ordonnons qu’il ne pourra y avoir 
que deux bouchers dans chacune des paroiïffes les 
plus voifines de Paris , dénommées dans lefdits 
téglemens , & un feul dans chacune des paroiffes 


es droits qu’ils auront dû payer, & de leur laif- : 
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non fujettes à nos droits, à une lieue-à la ronde 
de ladite ville de la Rochelle , lefquels bouchers 
feront taillables & habitans de la paroiffe où ils 
feront leur commerce , fans qu’il puffle.s’en éta- 
blir dans les hameaux & maifons écartées. Vou- 
lons qu'à l'exception des deux plus anciens, pour 
ce qui concerne Les environs de Paris, & du plus 
ancien , à l'égard des environs de la Rochelle, & 
de ladite paroiffe de Saint-Juft-des-Marais , tous 
bouchers foient tenus de ceffer leur.commerce un 
mois après [a publication des préfentes , à peine 
de conffcation des viandes qu'ils abattroient , 
venñdroient ou débiteroient., & de trois cens livres 
d'amende , fi mieux n'aiment lefdits bouchers 
payer nos droits d’énfpeéteurs aux boucheries ; nous 
réfervant néanmoins de permettre , fuivant l’exi- 
gence des cas , l’établiffement d'un plus grand 
nombre de bouchers dans aucumié defdites parotf- 
fes , & laiffant à nos cours des aides la faculté de 
faire tels réglemens qu’elles jugeront néceffaires , 
pour étendre à d’autres lieux, les difpofitions du 
préfent article | & par ce moyen obvier aux frau- 
des qui pourroient fe commettre. | 


X VOLET, 


. Tous bouchers & autres perfonnes , de quel- 
qu'état & condition qu'elles foient, qui voudront 
entrepofer & tenir des beftiaux dans les paroiffes , 
villages , hameaux & écarts, fitués à une lieue à 
la ronde des villes, bourgs & lieux fujets , feront 
tenus , à peine de confifcation & de trois cens liv. 
d'amende , de déclarer lefdits beftiaux au bureau 


Je plus prochain , par nombre , efpèces & quali- 


tés ; de les repréfenter à toutes réquifitions aux 
commis & prépofés du fermier ou régifleur de 
nos droits , de fouffrir leurs exercices & vifites 
journalières , qu’ils en prennent le compte, & faf- 
fent telles vérifications qu’ils jugeront néceffaires ; 
de déclarer, dans deux fois vingt-quatre heures 
pour tout délai , les beftiaux qu'ils auront vendus 
engros , ou qui aurontété perdus par accident, 
& d'en juftifier , s'ils en font requis , par les certi- 
ficats des curés ou officiers publics des lieux. 


RUE 


Faifons défenfes aux bouchers qui ne font pas 
reçus maîtres , qui demeurent dans les paroïfles 
de la campagne non fujettes à nos droits , & font 
des abattis & commerce de viandes de boucheries, 
de les vendre & débiter ailleurs que dans leurs 
maifons & demeures actuelles ; & de les porter 
au-dehors defdites paroifles , foit dans les lieux 
fujets à nos droits, foit dans ceux qu le font 
pas, fi ce n'eft après en avoir fait ste au 
bureau le plus prochain , y avoir payé les droits 
des viandes deitinées pour des lieux non fujets, 
&r avoir fait, à l'égard de celles qui le feront pour 
des lieux fujets , leur foumiflion de les conduire 


direétement aux bureaux dense lieux , d'y payer 
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les droits, & d’en CORDES acquits : leur en- 
Joignons de prendre , dans le premier cas , une 
quittance des droits qu'ils auront payés , & dans 
le fecond cas, une expédition de leur déclaration, 
qui leur fera délivrée fans frais , à l'effet de les re- 
préfenter fur les routes , s'ils en font requis par 
les commis & prépofés du fermier ou résiffeur de 
nos droits ; leur enjoignons , en outre , de fouffrir 
la vérification de leurs viandes , fans pouvoir la 
refufer ni s’y oppofer fous quelque prétexte que 
ce foit ; le tout à peine de confifcation des vian- 
des , chevaux , harnois & voitures , & de trois 
cens livres d'amende. + 


are 


Les procès-verbaux & autres actes d'exercice 
des commis & prépofés à la confervation & per- 
ception de nos d#oits d’infpeéteurs aux boucheries , 
ne feront fujets à d’autres formalités que celles qui 
font prefcrites par l’ordonnance des aides de 1689, 
& par les réglemens rendus fur le fait des droits 
d'aides , que nous déclarons , ainfi que nos let- 
tres-patentes du 27 août 1777, rendre communs à 
tous égards auxdits droits d’infpeiteurs aux bouche- 
ries , & vouloir être exécutés , en ce qui les con- 
cérne , comme pour ceux qui font nommément 
exprimés dans lefdites lettres-patentes. 

AS Eu 

À compter du jour de la publication des pré- 
fentes , toutes les conteftations relatives à nos 
droits d'infpeiteurs aux boucheries | feront portées, 
en première inftance, pardevant les officiers de 
nos Elections , juges des traites, ou autres de fem- 
blable qualité , à qui il appartient de connoître de 
nos droits dans les lieux où il n’y a point d’Elec- 
tions , & par appel, en nos cours des aides ; leur 
attribuons la connotffance defdites conteftations , 
pour être jugées fommairement , nous en rappor- 
tant à Ja prudence & à la fagefle de nofdites cours, 
pour faire tels règlemens qu'elles eftimeront nécef 


faires pour fimplifier les procédures, & reftreindre, : 


autant qu'il fera pofible, l’objet des frais , tant en 
première inftance qu’en cas d'appel ; ordonnons 
que les conteftations , en matière purement civile à 
qui ont ou fe trouveront avoir été portées parde- 
vant les intendans & commiflaires dépattis dans 
nos provinces & généralités , antérieurement à la 
publication des préfentes , foient inftruites & ju- 
gées par eux, en vertu du pouvoir que nous leur 
avions donné; & quant aux conteftations qui au- 
roient donné lieu à des infcriptions de faux, ou 
autrement à des procès criminels, qui feroient 
actuellement pendants pardevant les intendans & 
commiflaires départis, où au fujet defaquels il au 

roit'été rendu en notre confeil des arrêts portant 
ampliation de pouvoir auxdits intendans & com- 
miffaires départis , pour les inftruire & juger en 
dernier reffort, avec le nombre des gradués requis 
par l’ordonnance ; renvoyons lefdits procès crimi- 


pris naiffance , pour être par eux jugées fuivant 


le quinzième jour de février, l’an de grace mil 


connus des percepreurs & des redevables , aïnf# 
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nels ; circonftances & dépendances; aux officiers 
de nos Eleétions, ou autres juges de nos droits 
dans le reflort defquels lefdires conteftations ont M 
les derniers erremens ; jufqu’à fentence définitive, 
inclufivement , fauf l’appel en nos cours des aidesw 
chacune pour ce qui les concerne Voulons , pour M 
cer effet, que lefdits arrêts-foient & demeurent. 
comme non avenus ; enjoignons auxdits intendans M 
& commiffaires départis, aux grefñiers par eux com 
mis en exécution defdits arrêts, &z à tous autres M 
greffiers & dépofitaires des minutes relatives aux- 
dits procès criminels, de les envoyer & remettre 
incefflamment , & fur la première fommation qui M 
leur en fera faite , aux greffiers defdites Eleétions , M 
ou autres jurifdiétions , lefquels leur en donne- M 
ront décharge valable au pied d’un double de l'in- M 
ventaire defdites minutes. | 


XXE 


Voulons , au furplus, que l’édit du mois de fé M 
vrier 1704, & autres édits, déclarations & lettres 
patentes , rendus fur le fait de nos droits d'ixf M 
peileurs aux boucheries , foient exécutés felon leur M 
forme & teneur, en ce qui n’y eft point dérogé 
par ces préfentes. Si donnons en mandement à nos 
amés & féaux confeillers, les gens tenans notre 
cour des aides à Paris , que ces préfentes ils aient 
à faire lire & regiftrer, & le contenu en icelles,, 
faire exécuter felon leur forme & teneur, non- 
obftant tous édits, déclarations, arrêts & régle- 
mens à ce contraire, auxquels nous avons dérogé 
& dérogeons par ces préfentes. Donné à Verfailles M 


fept cent quatre-vingt, & de notre règne le fixième. 


Regifirée, oui & ce requérant le Procureur géné- 
ral du roi, pour étre exécutée felon [a forme & teneur. 
Fait à Paris , en la cour des aïdes , les chambres affem- 
blees, le yingt- trois février milfept cent quatre- 
VIRE. ; 


Voici l'arrêt du confeil du premier avril 17823 
relatif à la Normandie. | 


# 


Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil la 
déclaration du 1 5 février 1780, portant réglement 
général pour la perception des droits d’infpetteurs 
aux boucheries |, & s'étant fait rendre compte en 
même tems des effets qu'elle a produits dans les 
provinces du reflort de la cour des aides de Pa- 
ris, où elle eft pleinement & paifiblement exé-. 
cutée ; fa majefté à reconnu qu'il eft du bien® 
de fon fervice, comme de l'intérêt des redeva- D 
bles , de faire, pour la province de Normandie, 
un réglement qui contienne les mêmes difpoftions, 
réuniffle celles des divers réelemens intervenus für 
le fait defdits droits, les explique & les interprète 
en tant que de befoin, de manière qu'étant bien 


que des juges auxquels il appartient de connaitre 
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E "4 | defdits droits , il n'y ait aucun prétexte pour en 
Cluder l'exécution, & qu'il ne puiffe plus y avoir 


qu'une feule & même jurifprudence à ce fujet 


. dans ladite province de Normandie, où fa ma- 
_ jefté eft informée qu'il s’eft introduit des ufages 
différens fur les mêmes cas de perception & de 
fraude : à quoi voulant pourvoir ; oui le rapport, 
HA | 
_ Les vingt articles qui compofent le prononcé, 
contiennent les mêmes difpofitions qu’on vient de 
voir dans la déclaration du 15 février 1780; à 
l'exception toutefois du dernier article. Après 
avoir ordonné lexécution des réglemens anté- 
rieurs, fur le fait des droits d'infpeéteurs aux 
Boucheries | il enjoint aux intendans & commif- 
faires départis pour l’exécution des ordres du 
roi, dans les généralités de la province de Nor- 
mandie, de tenir la main à la pleine & entière 
exécution du préfent arrêt, felon fa forme & 
teneur, nonobftant toutes oppoñtions faites ou 
à faire, & autres empêchemens ‘généralement 
quelconques , dont , fi aucuns interviennent , fa 
majefté réferve la connoiffance à foi & à fon con- 
_feil, icelle interdifant à toutes fes cours & autres 
juges. pe di 
_ Fait au confeil d'Etat du roi, fa majefté y étant, 
tenu à Verfailles le premier avril mil fept cent 
quatre - vingt deux. 


INSPECTEURS DES FINANCES. On voit 

par le mémoire de M. Defmarets , nommé contro- 

- leur général des finances, par Louis XIV, en1708, 

fait pour rendre compte de fon adminiftration,au 

régent, en i715 , qu'un édit du mois de janvier 

1712, ‘avoit créé des charges d'infpeileurs des 

finances | avec une attribution de gages & de frais 
d'exercice? 


— Sans doute que leurs fonétions devoient parti- 
culièrement s'étendre à: furveiller les recettes des 
tailles , puifque pour aflurer le paiement des attri- 
butions de ces charges , un arrêt du 26 janvier 
avoit ordonné une impofition de trois deniers pour 
livre, par augmentation fur le total de la taille, 
qui devoit produire quatre cens quatre-vingt mille 
livres par an. | 


-Mais ces charges n'ayant point été levées , on 
nen fit pas moins la perception de l'impôt, & 
on l’affeéta au rembourfement des rentes que l’on 
D créx au denier douze , jufqu’à la concurrence de 
trois cens mille livres par an. 


INSTALLATION , f. f. qui fert à défigner 
l’aête par lequel un officier eft mis en poffef- 
fion publique de la place dont il à été pourvu 
par lettres du fouverain. 


En.finance , on a appliqué également le terme 
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d’inffallation à Vaëtion d’un employé fupérieur, 
qui fait connoître le commis qui lui eft adreffé par 
fes/commettans , pour remplir les fonctions de 
tel ou tel emploi ; fuivant la commifion dont 
il eft porteur. 


INSTALLER ; c'eft procéder à l'infallarion, 
INTENDANS, nom que l’on dune aux Mae 


giftrats départis par le roi dans les provinces du 
royaume , pour y veiller fur tout ce Qui intérefle 
la juftice , la police & les finances. C’eft de-là 
qu'ils ont le titre de commiffaires du roi, & d'in- 
rencans de juftice , police & finance. 


Il y a un éncendant en chaque généralité ; en« 
forte que le royaume peut fe divifer par inten- 
dances ou généralités , comme par gouvernemens 
ou par parlemens. On compte aétuellement , en 
1784, trente-deux intendances, depuis le nouvel 
établiffement de celle de Bayonne. : 


L'intendant fait ordinairement fon féjour dans la 
ville principale de fon département ; mais il doit 


faire, au moins une fois l’année, une tournée dans : 


les villes &:bourgs qui le compofent, où font 
établis les fiéges d'Elections qui connoïiffent des im- 
pofitions. 


M. Colbert avoit réglé que les irréndans feroient 
deux tournées par an , l’une dans toute la généra- 
lité , l’autre dans une des Eleétions , dont ils ren- 
droient un compte détaillé au contrôleur général ; 
enforte qu'au bout d'un certain nombre d'années, 
le minifire auroit eu un tableau exact de toutes 
les villes , villages & lieux compofant chaque gé- 
néralité. | 

Sous là première & la féconde race de nos rois, 
on envoyoit dans les provinces des commifaires, 
appeîlés "if dominici, ou miffi regales | avec un 
pouvoir fort étendu , pour réformer tous les abus 
qui pouvoient fe glifler , foit dans l’adminiftration 
de la juftice & de la police, foit dans celle des 
finances. 


On en envoyoit fouvent deux enfemble dans 
chaque province. Par exemple, Fardulphus & Ste- 
phanus faifoient les fonctions d’intendans de Paris, 
en 802 , fous le règne de Charlemaghe. Cet ufage 
fut confervé parles fucceffeurs de ce fouverain pen- 
dant plufeurs fiècles. Ils continuèrent d'envoyer 
dans chaque province deux zntendans ; & dans les 
cas extrordinaires , on envoyoit un plus grand 
nombre de commiflaires. 


Une ordonnance de Charlemagne, de 812 , porte 
que les commiffaires qui font envoyés par le roi 
dans les provinces, pour en corriger les abus , tien- 
dront les audiences avec les comtes ; en hiver , au 
mois de janvier au printems, en avril; en été, 


Let. ol 


: L DEUX e 
; WTA : + 
Le k SR “ * ts 
INSERT # 
À AU a 
- 1 4 | ART 
; 2 k 


de finance, rendoient compte à la chambre des 


…— 


NT: 


" # tar : Te 62 » HT aus 2 CE 


1 N T ee JR 


au mois de juillet, & en automne , au mois d’oc- 
tobre. È 


Louis le débonnaire ordonna, en 819, que les 
cominiflaires par lui envoyés dans les provinces, 
ne feroient pas de longs féjours , ni aucune af- 
femblée dans les lieux où ils trouveroient que la 
juitice feroit bien adminiftrée par les comtes. 


Ce même prince enjoignit , en 829 , à ces com- 
miffaires , d’avertir les comtes & le peuple, que 


fa majefté donneroit audience un jour toutes les 
femaines, pour entendre & juger les caufes de fes : 


fujets, dont les comimiffaires ou les comtes n’au- 
roient voulu faire juitice ; exhortantaufi cesmêmes 
commiffaires , ou les comtes , s’ils vouloient méri- 
ter l'honneur de fes bonnes graces, d'apporter 
un fort grand foin, que par leur négligence , les 
pauvres ne fouffriflent quelque préjudice, & que 
fa majefté n’en reçüt aucune plainte. 


Vers la fin de la feconde race, & au commen- 
cement de la troifième, tems où les fiefs & les 
juflices feigneurioles furent établis, les rois en- 
voyerent auf dans les provinces, des commiflaires 
choifis dans leur confeil , pour y maïntenir leur au- 
totité, connoître des cas royaux, & protéger le 


peuple , recevoir les plaintes que l’on avoit à faire 


contre les feigneurs ou leurs officiers. 


. Ces plaintes fe devoient juger fommairement , 
fi faire fe pouvoir, finon être renvoyées aux grandes 
afäfes duroi Les feisneurs fe plaignirent de cette 
infpection, qui les rappelloit à leur devoir, & 
conteftoit la jurifdiétion de leurs officiers ; on cefla 
quelque tems d’en envoyer, & nos rois fe con- 
tentèrent d’en fixer quatre ordinaires, fous le 
titre de baïllis , qui étoient les quatre grandsbaillis 
IOyaux. 


Saint Louis & fes fucceffeurs envoyèrent néan- 
moins des enquêteurs pour éclairer la conduite de 


ces quatre grands baillis eux-mêmes & des autres. 


officiers. En Normandie, on devoit en envoyer 
tous les trois ans ; on les appelloit aufi commif- 
faires du Roi. Ils devoient ailer prendreleurs lettres 
à la chambre des comptes , qui leur donnoit les inf- 


truétions néceflaires, & taxoit leurs gages. Mais: 


les commiflaires n'avoient pas chacun à eux-feuls 
le département d’une province entière, comme 
ont aujourd'hui les srtendans. 


Il y avoit dans une province, autant de commif- 
faires qu'il y avoit d’objets différens que l’on met- 
toit en commifion, pour lajuftice, pour lestailles, 
pour les monnoïes, pourles vivres, pourles aides, 
&c,; mais il ne devoit point y avoir de commif- 
faires pour la levée des revenus ordinaires du 
roi. Chacune de ces différentes commifions étoit 
donnée, foit à une feule perfonne, ou à plufeurs 
enfemble , pour l'exercer conjointement. 


_Ceux qui étoient chargés de quelque portion 


comptes aufli tôt que leur commifion étoit finie, 


& elle ne devoit pas durer plus d’un an. Si eile 


duroit davantage, ils rendotent compte à la fin 
de chaque année. Il leur étoit défendu de recé- 


voir ni argent, ni autres rétributions , pour leurs 
fceaux. | | 


Les comimiffaires avoient quelquefois le titre de 


réformateurs généraux, & , dans ce cas, la com- 
miffion étoit ordinairement remplie par des prélats 


& des barons ; c'eft pourquoi l'Ordonnance de 


Charles [IV , du mois de novembre 1323 , taxe 


les gages que devoient prendre ceux qui étoient 


chargés de commiffion pour le-fervice du roi. 


_ Les maîtres des requêtes, auxquels les commif- 
fions d’intendans de province ont depuis été en 
quelque forte affectées , étoient déjà inftitués , mais 
ils étoient en très-petit nombre , & ne fervoient 
qu'auprès du roi.’ 


Dans la fuite, la moitié alloit faire des vifites | 


dans les provinces , & l’autre reftoit auprès du roi. 

Ceux qui avoient été dans les provinces, reves 

noient rendre compte au roi & à fon chancelier, 
des obfervations qu’ils y avoient faites, pour le 

fervice de fa majeité & le bien des peuples; ils 

propofoient auffi au parlement , où.ils avoient en- 

trée & féance , ce qui devoit y être réglé, relati- 
vement à leur commifion. 


Les ordonnances d'Orléans & de Moulins , leur 
enjoignirent de faire tous les ans des chevauchées. 
L’ordonnance de 1629 renouvelle cette difpoñition ; 
mais les tournées n’étoient que pañlagères, & les 
maîtres des requêtes ne réfidoient point, dans les 
provinces. — 


- Ce fut Henri IL qui, en 1551, établir les in 
tendans de province , fous le titre de commiffaires 
départis pour l'exécution des ordres du roi. 


En 163$, Louis XIII leur donna Île titre d'in 


cendans du militaire, juitice, police & finance. 


L'établiffement des inrendans éprouva d’abord 


plufieurs difficultés. Sous la minorité de Louis XIV, 
la levée de quelques nouveaux impôts dont ils 
furent chargés , ayant excité des plaintes de la part 
des cours affemblées à Paris , elles arrêtèrent, en 
1648 , que le roi feroit fupplié de révoquer les 
commiflions d’intendans ; & , par une déclaration 
du 13 juillet fuivant, elles le furent, dans quel- 


ques provinces ; dans d’autres elles furent limitées # 


à certains objets; mais peu de tems après toutes 
furent rétablies avec les mêmes pouvoirs qu'aupa- 
ravant , excepté en Béarn & en Bretagne , où elles 
n'eurent lieu qu’en 1682 & 1689. 


Les fonctions d’un inrendant ne concernent en 
général que ce qui a rapport à l'adminiftration. 
1! doit veiller à ce que les impofitions foient ré 
parties avec égalité , à la culture des terres & du 
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commerce, à l'entretien des chemins, des ponts 
& des édifices publics , à l'emploi des revenus pa- 
trimoniaux dés villes & des communautés ; en un 
mot , à faire concourir toutes les parties de fon 
département au bien de l'Etat, & informer lemi- 
niftre de tout ce qu’il peut y avoir à améliorer ou 
à réformer dans fa généralité. 


- Les énrendans font fouvent confultés par les mi- 
niftres fur les affaires qui s'élèvent dans leur dé- 
partement. On leur demande des éclairciflemens 
avec leur avis; & c’eft d’après leur réponfe que 
ces affaires font terminées. 

Quelquefois ils font commis par des arrêts du 
confeil, pour entendre les parties, faire tenir re- 
giftre de leurs prétentions , de leurs dires & ré- 
ponfes, & inftruire ainf des affaires qu’il feroit 
trop long & trop difpendieux de fuivre au con- 
feil. Quelquefois même , dans certaines provinces 
qui ne font pas comprifes dans le reflort des com- 
miflions du confeil, comme la Flandre, l'Artois, 
le Hainaulr, ils font commis par arrêt pour pro- 
céder & juger en dernier reflort, tant au civil 

qu’au criminel, en appellant le nombre de pra- 
dués requis par l'ordonnance. Avant même l’éta- 
bliffement des commiflions permanentes , pour 
juger des délits de contrebande, il y en avoit fou- 
vent de momentanées dans les provinces, & les 
intendans les préfidoient : c’eft ce qui fe voit par 
les arrêts des 19 novembre & 17 feptembre 1709, 
21 janvier, 8 février & 8 juillet 1710. Voyez, 
au furplus, ce qui a été dit au mot Commis- 
SION , tome Ï, page 334. 4: 


Une des principales fonctions des zrtendans eft 
le département des tailles dans les pays où elle 
eft perfonnelle. Ils font auffi les taxes d'office , & 
peuvent nommer des commiflaires pour l’affiette 
de la taille. L'arrêt du $ juillet 1707, les auto- 
rife à faire procéder , foit en leur préfence , foit 
devant les officiers des Eleétions , au autres par- 
ticuliers qu'ils peuvent commettre, à la confec- 
tion des rôles des tailles des villes ou paroïiffes 
taillables , afin de prévenir les brigues & les ca- 
bales des exempts ou privilégiés. 


Les communautés ne peuvent intenter aucune 
action ; fans y être autorifés par une ordonnance 
de l’intendant. 


Ces magiftrats font les cotifations ou réparti- 

- tions fur les poffeffeurs des fonds , pour les répa- 

rations des églifes & des presbitères ; mais s’il 

furvient , à cette occafion , des queftions qui 

donnent lieu à une affaire contentieufe , ils font 
obligés de la renvoyer aux juges ordinaires. 


On leur expédie des commifions du grand 
fceau , qui contiennent tous leurs pouvoirs. Au- 
trefois elles étoient enregiftrées dans les parle- 
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mens , & alors c’étoient les parlemens qui con- 
noifloient de l'appel de leurs ordonnances ; mais 
l'ufage ayant changé , l'appel des ordonnances & 
jugemens des éntendans fe porte au confeil ; il y 
eft inftruit & jugé , tant au confeil des parties, 
qu’en la direction des finances , ou au confeil 
royal des finances , felon la nature de l’affaire. 


Mais comme ces ordonnances ne concernent 
ordinairement que des objets de police , elles font 
de droit exécutoires par provifion , & nonobftant 
l'appel, à moins que le confeil n'ait jugé à propos 
d'accorder des défenfes ; ce qu'il ne fait que rare- 
ment , & en connoiffance de caufe. 


Les intendans nomment des fubdélégués dans 
les différentes parties de leur généralité , & les 
chargent affez fouvent de la difcuflion & de Finf- 
truétion des affaires fur lefquelles ils font des pro- 
cès-verbaux , & donnent des ordonnances pour 
faire venir devant eux , les perfonnes intérefées , 
ou dans des cas qui intéreflent la police ou les f- 
nances,. | 

Mais les ordonnances de ces fubdélégués ne 
font réputées que des avis à l’ëntendant ; & fi les 
parties ont à s'en plaindre , elles ne peuvent s’a- 
drefler qu’à lui. Il n’eft permis de fe pourvoir par 
appel, que contre les ordonnances que Tl’intendanr 
rend fur les procès-verbaux de fes fubdélégués. 


Mais celles du fubdélégué général vont directe- 


ment , parappel , au confeil, parce qu’il a une 
commiflion du grand fceau qui l'autorife à remplir 
toutes les fonétions de l’inrendant. Ces commif- 
fions ne fe donnent que quand l’incendanr eft hors 
d'état de vaquer à fes fonétions par lui-même , 


comme en tems de guerre , lorfqu'il eft obligé de 


fuivre l’armée en qualité d’nrendane. 


L'autorité des znrendans eft, comme on le voit, 
très-étendue dans les pays d’Eleétion, puifqu'ils y 
décident feuls de la répartition des impôts ; de la 
quantité & du moment des corvées ; des nouveaux 
établiflemens de commerce ; de la diftribution des 
troupes dans les différens endroits de {a province; 
du prix & de la répartition des fourrages accordés 
aux gens de guerre; qu'enfin c'’eft par les ordres 
qu’ils en donnent , que fe font les achats des den- 
rées , pour remplir les magafins du roi; que ce font 
eux-qui préfident à la levée des milices, & décident 
des difficultés qui furviennent à cette occañon; 
que c'eft par eux que le miniftère eft inftruit de 
l'état des provinces , de leurs produétions, de 
leurs débouchés , de leurs charges, de leurs per- 
tes , de leurs reflources , &c. qu'enfin , fous le 
nom d’éntendans de juftice, police & finance, ils 
embraffent prefque toutes les parties de l’adminif- 
tration. 


Les Etats provinciaux paroiffent être un des 
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meilleurs remèdes aux inconvéniens d’une grande 


monarchie ; on pourroit même dire qu'ils font 
de l'effence de la monarchie , qui veut non des 
pouvoirs , mais des corps intermédiaires entre le 
prince & le peuple. 


Les Etats provinciaux font pour le prince, une 
partie de ce que feroient les prépofés du prince; 
& s'ils font à la place des prépofés, ils ne veulent 
ni ne peuvent fe mettre à la place du prince : c’eft 
tout au plus ce que l’on pourroit craindre des 
Etats généraux. 


Le prince peut avoir la connoiflance de l’ordre 
général des loix fondamentales , de fa fituation 
politique envers les Etats étrangers, des droits de 
fa couronne, &c. &c; 


Mais avec le fecours des Etats provinciaux, il 
fait avec certitude quelles font les richefles de fes 
provinces , quelles en font les forces , les reffour- 
ces, ce qu'il peut, ce qu'il doit lever de troupes, 
d'impôts, &c. 


En France, l'autorité du roi n’eft nulle part plus 
refpeétée que dans les pays d'Etat ; c'eft dans leur 
augufte aflemblée qu’elle paroïît dans toute fa fplen- 
deur. C’eft le roi qui convoque & révoque ces af- 
femblées , il en nomme le préfident ; il peut en 
exclure qui bon lui femble. Il eft préfent par fes 
commiflaires. On n'y fait jamais entrer en quef- 
tion les bornes de l'autorité ; on ne balance que 
fur le Choix des moyens d'obéir |, & ce font les 
plus prompts que l’on choïfit d'ordinaire. Si la 
province fe trouve hors d'état de payer les char- 
ges qu'on lui impofe, elle fe borne à des repréfen- 
tations , qui ne font jamais que l’expofé de leur fi- 
tuation préfente , de leurs efforts pañlés , de leurs 
befoins actuels , de leurs moyens , de leur zèle, 


de leur refpeét : foit que le roi perfévère dans fa 


volonté , foit qu'il la change , tout obéit, L’ap- 


probation que les notables qui compofent ces Etats 


donnent aux demandes du prince , fert à perfua- 


der aux peuples qu’elles étoient juftes & nécef-- 


faires. Ils font intéreflés à faire obéir le peuple 
promptement. On donne plus que dans les pays 
d’'Eleétion ; mais on donne librement , volontaire- 
ment, avec zèle, & oneit content. 


Dans les pays éclairés par la continuelle dif- 
cufion des affaires , la taille fur les biens s’eft 
établie fans difficulté ; on n'y connoït point les 
injuftices de la raille perfonnelle ; on n’y voit point 
un colleéteur épier s’il pourra découvrir & faire 
vendre quelques lambeaux qui reftent au miférable 
cultivateur , & qui font échappés à peine aux exé- 
cutions de l’année précédente ; on n'y voit point 
cette multitude d'hommes de finance qui abforbe 
une partie des impôts. Il n’y a qu’un tréforier gé- 
éral pour toute la province ; ce font les ofkciers 
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prépofés par les États , ou les officiers municipaux 
qui, fans frais , fe chargent de la régie. 


_Les tréforiers particuliers des bourgs & des 
villages ont des gages modiques ; ce font eux qui. 


perçoivent la taille dont ils répondent : comme 


elle eft fur les fonds, s’il y a des délais ils ne 


rifquent point de perdre leurs avances ; ils les re= 
couvrent fans frais ; les délais font rares, & les 
recouvremerñs prefque toujours prompts. |. 
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On ne voit point dans les pays d’États des 


colleéteurs gémir dans les prifons , pour n’avoir. 
point apporté la taille de leurs villages qu’on aren-. 


dus infolvables. Le liboureur ne craint point de 
jouir de fon travail & de paroïtre augmenter fon ai-. 
fance ; il fait que ce qu’il paiera de plus fera exaéte- 
ment proportionné à ce qu’il aura acquis ; il n’a 
point à corrompre ou à fléchir un collecteur ; il. 
n'a point à plaider à l'élection , à l’intendance & 
au confeil, | 


CS 


Les différens ordres des États s’éclairent mu- 


tuellement ; aucun n'ayant l'autorité , nul ne peut. 


oppruner l’autre; tous difcutent, & le roi ordonne. 
Il fe forme dans ces affemblées des hommes ca- 
pables d’affaires. C’eft en faifant élire les confuls 


d'Aix , & difcutant les intérêts de la Provence à 


l’affemblée de fes États, que le cardinal de Janfon 
étoit devenu un célèbre négociateur. 


On ne traverfe point le royaume fans s’apperce- 


voir de l'excellente adminiftration des États, & 


de leur différence avec les pays d’Election.... 5 . 
Le projet du duc de Bourgogne , petit - fils de 
Louis XIV , étoit de mettre tout le royaume en 
pays d'Etats, . | 


. Chez l'étranger , les provinces où font des! 
Etats ont la réputation d’opulence , elles ontplus 
de crédit que le gouvernement. Gênes , dans la 
dernière guerre (terminée par la paix de 1748), 
ne voulut prêter au roi que fous la caution du 
Languedoc. 


Il y ades intendans dans ces provinces 3 ils 
y veillent pour le prince ; il eft à defirer qu'ils 
n'y étendent jamais leur autorité. ** 


À cet article , tiré de la première édition. 
de l'Encyclopédie , & dont même nous avons 


‘ retranché plufeurs affertions qui fentoient la 


déclamation & paroifloient inexactes , nous 


‘ajouterons des détails fur la compétence des 


intendans en matière de finances, & nous finirons. 
par les reflexions d’un homme d’État fur la no- 
mination des places d’ntendans de province. 


Ces magiitrats font juges de la plupart des droits 
qui compofent la ferme des domaines. Un arrêt 


du confeil du 10 avril 1694, ordonna que les! 
| Contraventions qui auroient lieu relativement au: 


contrôle 


el Î 


ME - 


EX 
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contrôle des actes , feroient jugés par les iarendans 
& commiflaires départis. 


La connoïiffance des droits de petit-fcel leur fut 
également attribuée par un autre arrêt du confeil 
du 2 avril 1697. _ | 


Par un autre arrêt du confeil du 11 feptembre 
1703 , il fut ordonné que les intendans jugeroient 
fuivant les réglemens , fans aucune réduétion ni 
modération des peines & amendes; que leurs 
ordonnances s’exécuteroientnonobiftant oppofition 
ou appellation quelconque. 


Un édit du mois de février 1704 avoit attribué 
aux tréforiers de France la connoïiffance de tout 
ce qui concernoit la ferme du contrôle des actes, 
des droits de perit-fcel , & des infinuations lai- 
ques ; mais par une déclaration du roi du 14 


feptembre 1706, cet édit fut révoqué , & il fut 


_ ordonné que les conteitations fur tout ce qui 
concernoit la ferme du contrôle des actes des no- 
taires , du petit-fcel & des infinuations laiques, 
feroient à l’avenir portées devant les inrendans & 
commiffaires départis pour en connoître , comme 
ils faifoient avant 1704. 


Cette attribution a de nouveau été confirmée 
par une déclaration du roi du 15 juillet 1710 , & 
par un atrêt du confëil du 10 juin 1760. Ce dernier 
a caflé un arrêt du parlement de Bordeaux , qui 
avoit reçu l’appel d’une ordonnance de l'intendant 
de Montauban , contre un notaire de Martel, par 
laquelle il étoit condamné à deux cents livres 
d'amende , pour avoir refufé de communiquer 
fes minutes & fes liaffes aux prépofés de l’adju- 
dicataire des domaines , avec interdiction de fes 


fonctions , jufqu’à ce que cette amende fût payée. 


L'arrêt du parlement de Bordeaux du 22 mai 
1760 , avoit enjoint , tant à l’appellant qu'à tout 
autre notaire , de faire aux prépofés , infpecteurs 
8 receveurs des domaines du roi & droits y joints, 
la repréfentation de leurs minutes, protocoles & 
répertoires à la première réquifition , fous les peines 
portées par les réglemens. Il faifoit défenfe en 
même tefns , tant aux notaires qu'aux prépolés des 
domaines, de faire aucun déplacement de ces 
minutes, protocoles & répertoires , fous prétexte 
de vifites ou recherches ; & fans s'arrêter à l’or- 
donnance du commiffaire départi en la généralité 
de Montauban , il permettoit au notaire de Martel 
de reprendre les fonctions de fon office de no- 
taire. 


L’arrêt du confeil du 10 juin 1760 ordonna, 
que fans s’arrêter, ni à l'appel porté au parlement, 
ni à l’atrêt de cette cour qui fut café & annullé,, 
l'ordonnance de l’ntendant de Montauban feroit 
exécutée felon fa forme & teneur & par provifion, 
faufà fe pourvoir devant l’incendant par cppoñition 
& par appel au confeil , avec défenfe de fe pour- 
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voit ailleurs, à peine de mille livres d'amende, 
de tous dépens , dommages & intérêts, & à tous 
Juges d'en connoitre , à peine de nullité & de 
caffation de la procédure. 


Le 27 août de la même année 1760, le parlement 
de Bordeaux ayant rendu , à la requête de différens 
PAGE , un arrêt portant défenfe au contrô- 


leur des aétes de Saintes & tout autre prépofé à 


la perception des droits de contrôle & diminu- 
tion , d'exiger les droits pour les claufes de re- 
prife , de bagues & joyaux, habits & ornemens 
de la femme inférées dans les contrats de mariage, 
à peine de concufñon & de punition exemplaires 

A / e . ° 
cet arrêt fut caflé par celui du confeil du 21 avril 
1761. 


Sans s'arrêter à l’arrèe du parlement, qui eft 
caflé & annullé , le roi ordonne que fes déclara- 
tions de 1706, 1708 , 1710, 1729 & 1731 , fe- 
ront exécutées felon leur forme & téneur ; en 
conféquence , que les fommes reftituées par les 
commis de l’adjudicataire des fermes , en vertu 
de l'arrêt du parlement , feront rétablies, & que 
les redevables feront contrains , à cet effet, par 
les voies accoutumées pour le recouvrement des 
deniers de fa majefté ; fait en même tems défenfe 
aux officiers du parlement de Bordeaux de prendre 
connoiffance des conteftations relatives à la régie 
& perception des droits de contrôle des actes & 
d’infinuation. | 


L'arrêt du 4 novembre 1710 nomme aufi les 
intendans pour juger fommairement & fans frais 
les conteftations concernant les droits d’amortifle- 
ment , fauf lappel au confeil des finances. Cette 
attribution a depuis été confirmée toutes les fois 
qu'on a voulu y donner atteinte. C'eft ainfi que 
par trois arrêts du 2 juillet 171$, 11 mai & 30 juil 
let 1718, le confeil a fait défenfe de fe pourvoir au 
grand-confeil fur cette matière. Unautre arrêt du 
30 feptembre 1721 a fait défenfe à la chambre des 
comptes dé Bretagne de connoitre des droits 
d’amortiflement , & a ordonné que les contefta- 
tions qui s’élèveroient fur cet objet feroient por- 
tées devant l’ércendant de la province. 


Celles qui concernent le recouvrement des droits 
de franc-fief doivent, pareillement être portées 
devant les commiffaires départis , fauf l'appel au 
confeil, fuivant l’article 23 de a déclaration du 


roi du 9 mars 1700: 


Il en eft de même des droits réfervés, des droits 
de greffe , droits d'échange, &c.; la connoïffance 
des conteltations qu’ils occafñonnent eft attribuée 


‘aux 2Atendans. 


Divers réglemens leur avoiént.encore attribué 
en première inftance , & fauf l’appel ‘au confeil , 
la connoiffance . des conteftations rélatives aux 
dyoits d'infpecteurs aux rain g a bouche- 
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ries ; mais elle leur a été retirée en 1780 & 1782, 
pour être donnée aux juges des Éleétions & des 


traites, avec l'appel en la cour des aïdes ; excepté 
en Normandie, où les intendans des trois géné- 


ralités connoiffent encore des droits d'infpeéteurs 


aux boucheries feulement. Voyez les articies 
DROITS D'INSPECTEURS AUX BOISSONS & 
D INSPECTEURS AUX BOUCHERIES. 


Maïs ces magiftrats en matière de droits d’aides 


connoiflent encore en première inflance , fauf 
l'appel au confeil, des conteftations qui furviennent 
au fujet des quantités de boiffons que les gens du 
commun font venir chez eux , & qui font fuivis 
comme provifionnaires, parce qu'on foupçenne 
de l’abus dans leur confommation. C’eft aux z7- 
tendars à régler la confommation que ces particu- 
liers peuvent faire , eu égard à leurs facultés , à 
leur état , au nombre de perfonnes dont leur fa- 
mille eft compofée, & à la quotité des impoñitions 
qu'ils paient ; & à rendre une ordonnance qui les 
aflujettifle au paiement des droits de détail de 
l'excédent de leur confommation naturelle. L'arrêt 
du confeil du 13 février 1731 attribue dans ce 
cas la compétence aux zrtendans ; & un grand notm- 
bre d’autres arrêts , notamment ceux des 28 juillet 
1750, 31 décembre 1754 & 14 feptembre 1756, 
ont confirmé celui de 1731, & en ont ordonné 
l'exécution. 


En matière de droits de douane ou de traites, 
les inrendans font nommés pour eonnoitre des 
conteftations qui furviennent à l’occafion des droits 
uniformes & généraux par les arrêts qui les éta- 
bliflent. La raifon de cette attribution eft, que 
ces droits étant toujours établis pour l'avantage 
& la profpérité du commerce national, & par des 
vues générales adoptées par le confeil, c’eft aux 
commiffaires départis dans les provinces à juger 
en première inftance dans ces cas , & au confeil 
À prononcer en dernier reflort, comme feul {ou- 
verain en matière de légiflation fifcale , & pouvant 
feul connoïître les motifs de l’établiflement des 
droits uniformes. 


D'après ces principes , toutes les fois qu’une 
marchandife eft prohibée., foit généralement, foit 
Jocalement, ou fujette à des droits prohibitifs, 
prefque toujours ce font les sntendans qui font 
juges en cette partie. 


I! ne refte plus ; Pour terminer cet article, qu’à 
placer les réflexions que nous avons annoncées , 
& qui compofent le chapitre 31 de lexcellent 
ouvrage intitulé : De l’adminifirarion des finances , 
par M. Necker, trois vol. Z7-4°, tom. 3, pag, 
379- 


- Les irtendäns de province doivent éclairer & 
feconder l’adminiftration générale dans toute 
l’étendue du département qui leur eft confié ; ainfi 
Fon ne faurois apporter trop d'attention aux choix 


un, 
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des perfonnes qui doivent remplir ces places. Un 
long ufage y appelle uniquement les maîtres des 
requêtes; & fi quelquefois on fuit aveuglément 


l’ordre d'ancienneté , fouvent auf l’on s’en écarte 


par des confidérations de faveur , ce qui vaut 
bien moins encore. L’on a vu des jeunes gens , 
fans aucune experience & fans autre préparatif 
que les bons airs & les amufemens de Paris , aller 
gouverner une province auf confidérable en po- 
pulation que plus d’un royaume de l'Europe. On 
croyoit tout excufer, en difant que ces jeunes 
gens avoient un nom dans la robe ; mais les droits 
& les befoins des peuples, n'en ont-ils pas un 
auffi dans les faftes de l'humanité ? Certes, d’après 
un pareil principe d'adminiftration , til eft heureux 
que les Montmorencis ne veuillent pas être znten- 
dans ; car dans les proportions , il faudroit leur 
donner au berceau cette marque de confiance. 


Le nombre des maîtres des requêtes n’eft que 
de quatre-vingt ; ainfi, même en apportant une 
attention impartiale dans le choix de ceux qui 
fe deftinent aux intendances , on ne peut trouver 
que rarement la réunion de qualités que ces places 
exigent. Je crois donc qu’il ne faudroiït pas donner 
l'exclufion ‘aux. magiftrats d’un ordre différent, 
quand on découvre en eux des talens propres à 
déterminer la confiance du fouverain : toutes ces 
prérogatives , toutes ces feétions dans un efpace 
déjà très-circonfcrir , ne fervent qu'à refferrer les 
moyens de l’adminiftration. Il n’y auroit de vé- 
ritable motif pour s'aftreindre en tout tems aux 
maîtres des requêtes , qu'autant que leur état les 
formeroit particulièrement à l’efprit d’adminiftra- 
tion ; mais c'eft ce qui n’eft point; car Jufqu'au 
moment où ils font défignés pour une intendance, 
ils ne fe font occupés que de rapporter au confeil 
des requêtes en caflation : ce genre de travail ha- 
bitue , fans doute, l’efprit à une forte de logique; 
mais comme c’eft toujours entre deux points don- 
nés qu'on eft forcé de juger, cet exercice n'eft 
point l'apprentiffage de l’adminiftration , dont le 
génie eft abiolument différent , & dent l'éducation 
exigeroit plutôt qu’on effayät de bonne heure, 
& à découvrir ce qu’on ne vous montre pas, &z 
à parcourir plufieurs objets à la fois, & à faifir, 
avec facilité, différens rapports, & à claffer , avec 
ordre , une grande diverfité de connoiffances. Je 
voudrois encore confeiller aux jeunes magiftrats 
qui fe deftinent à ladminiftration des provinces:, 
de fe tenir foigneufement en garde contre cette 
roideur que donnent toutes les morgues d'état : il 
faut, pour rendre tous fes mouvemens plus moel- 
Jeux , perdre un peu fa vanité de vue; c'eft l'auto- 
tité qui enorgueillit , ce font les devoirs qui ren- 
dent modefte ; il faut donc les étudier ces devoirs, 


il faut les comprendre, il faut en avoir le cœur 
& l'efprit pénétrés : alors, & ce feroit un grand 


avantage , aucun éntendant ne paroîtroit jaloux 
d’être feul promoteur du bien qu'on peur faire 
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dans fon dépattement ; alors ils n’envieroient point 
la part que le fouverain voudroit confier à des ad- 
miniftrations provinciales ; ils trouyeroient que 
c'eft encore un beau rôle de fuivre le développe- 
ment de ces adminiftrations , de feconder leurs 
travaux , & d'éclairer , à cet égard , l'opinion du 
_ gouvernement : mais malheureufement, la plupart 
des hommes ne renoncent qu'avec peine aux; dé- 
tails d'autorité, même les plus pénibles ; & il faut 
une forte d’élévation dans lefprit & dans les 
fentimens pour appercevoir , dans l’adminiftration 
publique , quelque chofe de plus attrayant que le 
charme du commandement. Je fuis néanmoins per- 
fuadé que, dans les provinces d’adminiftrations 
. provinciales & dans celles de pays d’États, les 
ntendans ont des moyens plus fürs pour acquérir 
de la réputation , & pour favorifer leurs vues 
d’ambition : mais au lieu d’être fi facilement jaloux 
de leurs prérogatives , au lieu de chercher à élever 
autorité contre autorité, comme fi la leur feule 
émanoit du prince, il faudroit que , s’oubliant 
entiérement, ils ne fufent inquiets que du bien 


publics c’eft alors que la confiance leur arriveroit 


de toutes parts | & que chacun fe plairoit à rele- 
ver leurs talens & leur caractère ; au lieu que 
l’homme avide de fe montrer & d'agir fans nécef- 
fité , excite la critique & la malveillance. 


Il feroit fort à defirer qué les magiftrats nommés 
aux intendances, fuflent plus long-tems perma- 
nens dans les mêmes provinces ; la fcience eft en 
toutes chofes l'ouvrage du tems ; & c’eit renoncer 
à un bien précieux , que de facrifier les avantages 
qu'a donné l'expérience. Je conviens qu’un éñren- 
dant , en pañant d'une province dans une autre, 
conferve l'inftruétion qui réfulte des apperçus 
* généraux : mais toutes les connoiffances qui tien- 
nent aux lieux & aux circonftances , font abfolu- 
ment perdues; & les améliorations commencées 
fe trouvent fufpendues , ou par l’inexpérience , ou 
par l’amour-propre d’un fucceffeur. 


Il eft encore un ufage dont j'ai eu l’occafon de 
reconnoître l'inconvénient : la préfentation aux 
places d'intendans n'eft attribuée qu’en partie à 
Fadminiitration des finances ; le miniftre de la 
guerre prend feul les ordres du roi pour ces no- 
minations dans les provinces frontières ; & comme 
ce font les plus lucratives & les plus honorables, 
il arrive que vers l’époque où les /ztendans des 
provinces de l’intérieur peuvent y afpirer, ils font 
plus affranchis du befoin dé mériter l'approbation 
du miniftre. des finances; & cependant, leurs 
rapports avec ce département, font, dans toutes 
les généralités indiltinétement , la partie de leurs 
fonctions la plus effentielle. 


Que dans ces diverfes obfervations , cependant, 
on ne voie rien de particulier aux hommes pré- 
fens. Je connoiïs plufieurs zucendans qui n’ont be- 
foin, ni de frein , ni d’encouragemens , & je dois 
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dite que perfonne n’a plus de plaifir à leur rendre 
juftice que moi , & à faire valoir leurs fervices. 
Seulement puifque je répands ici mes penfées, j’a- 
vouerai que Jai toujours confidéré comme une 


petite manière , ce dépit de voir , à la tête des fi-. 


nances , un homme étranger à la magiüftrature ; 11 
me femble qu'il y a comme un manque de dignité 
perfonnelle dans cet efprit de corps , lorfaw’il fe 
développe avec énergie ; je doute que Montef- 
quieu eüt pris fait & caufe avec effervefcence pour 
tous les préfidens ; Helvétius , pour les fermiers 
généraux; ni, de nos jours , M. de Malesherbes , 
pour tous les gens tenans la cour des aides : c’eit 
donc , il eft permis de le dire , par un fentiment 
de fa petite fortune , qu’on mét fon -orgueil en 
fociété , ou fes jetons en bourfe commune. 


Il y a autant d’ércendans que de généralités. 
Voyez ce mot. | 


On ajoutera feulement qu’il a été formé une 
nouvelle intendance à Bayonne en 1784, par des 
demembremens des généralités de Bordeaux & 
d’Auch, qui avoient déja eu lieu en 1767 , & qui 
avoient été réunis par édit du mois de janvier 
1775. Ainf les chofes fe retrouvent dans l’état où 
elles étoient avant cet édit. 


INTENDANS DU COMMERCE. Ce font 
des magiftrats établis pour s'appliquer aux affaires 
du commerce , & qui ont entrée & féance au 
confeil royal de commerce , pour y rapporter les 
mémoires , demandes & propofitions qui leur 
font renvoyées par le miniftre des finances , au- 
quel ils rendent compte de l’état des affaires. 


Les places d’intendans du commerce, d’abord éri- 
gées en commiflions au nombre de fix , par édit 
du mois de mai 1708, pour être unies à fix offi- 
ces de maïtre des requêtes , furent réduites à qua- 
tre par édit du mois de juin 1724 , & mifesen 
charges. 


L'édit du mois de juillet 1777 , enregiftré au 
parlement le 12 août fuivant , a fupprimé ces qua- 
tre charges pour les convertir en commiflions , 
ainfi quelles avoient été primitivement , avec 
neuf mille lies pour appointemens & frais de 
bureaux, & toutes les prérogatives attribuées par 
l’édit de 1708. 


Les intendans du commerce doivent , par leur 
furveillance , embrafler tout le royaume , & tous 
les objets d’induftrie qu'il renferme. Chacun a un 
département qui comprend un nombre déterminé 
de provinces ; & toutes les manufactures qui s’y 
trouvent, 


Leur fupérieur immédiat eft le controleur géné- 
ral des finances , ou le fecrétaire d'Etat de la ma- 
rine ; le premier , comme furintendant du com- 
merce intérieur & extérieur par terre; le fecond, 
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comme furintendant du commerce extérieur par 


mer. ; À 


Le miniftré de la marine connoît , en confé- 
quence , de tout ce qui regarde les ifles & colonies 
Françoifes , tanten Amérique , qu'en Afrique & 
dans l’Afie, & par-tout où il y a des confuls ou 
des comptoirs. Ainfi le commerce du Levant, 
celütdes côtes de Barbarie , des Etats du grand- 
feigneur, & des côtes d'Efpagne & d'Italie, eft 
du département de ce miniftre. Il a également 
infpeétion fur le commerce du nord de l'Europe, 
dans la Baltique , fur les pêches du hareng & de 
{a baleine. 


INTENDANS DES FINANCES. Ce font 
des magiftrats qui ont la direétion-d’une partie de 
finance ; c’eft-à-dire, d’une ou plufieurs branches 
de perception qui conftituent les revenus du roi, 
& de l’adminiftration de laquelle ils rendent 
compte au contrôleur général des finances , fous 
les ordres de qui ils font cenfés régir. 


Les zntendans des finances furent créés fous 
François 1, pour remplir des fonétions qui étoient 
alors exercées par les tréforiers de France, Il n’y 
en eut d’abord que deux qui recevotent des com- 
miflions ; enfuite ils furent augmentés au nombre 
de douze , les uns en titre d’offices, les autres par 
comuniflion. Mais après la paix des Pyrénées , ils 
furent rembourtés de leurs finances, & réduits à 
l’ancien nombre de deux , qui exercèrent par com- 
miflion depuis 1660 jufqu’en 1690. 


Le contrôleur général des finances avoit la li- 
berté d'employer fous fes ordres telles, autres per- 
fonnes capables qu'il vouloit choïfir , pour rem- 
plir les fonétions d’incendans des finances , fans en 
avoir le titre. Mais en 1690, tems où Colbert 
n’étoit plus depuis fept années, le roi ; comme le 
porte l’édit du mois de février , ayant reconnu 
que l’adminiitration de fes finances exigeoit un 
plus grand nombre de perfonnes ; révoqua les 
commiflions d’intendans des finances | & en créa 
quatre en titre d’offices. | 


En 1715, il y avoit fept éntendans des finances, 
qui furent fupprimés par édit du mois d’oétobre, 
&z rétablis ; feulement au nombre de cinq ; par 
édit du mois de mars 1722. 


Enfin l’année 172$ avoit vu créer un nouvel 
intendant des finances , pour faire le nombre de fix. 


L'édit du mois de juin 1777 les a fupprimés de 
! nouveau. Voici les motifs qu'il préfente. 


Louis , par la grace de Dieu , roi de France & 
de Navarre : à tous préfens & à venir; falut. Les 
changemens fucceflifs arrivés. depuis notre règne 
dans l'exercice des fonétions du contrôleur géné- 
jal de nos finances , nous ayant engagé à exami- 


. 


ner ce qui pouvoit convenir le mieux à cettead= 
miniftration , nous avons réfolu de lui donner, à 
quelques égards , une forme différente. Le compte 
qui nous à été rendu de tout .ce qui avoit rapport 
aux ntendans des finances , nous a fait connoître 
que la confiftance , le nombre & les fonétions de 
ces places , avoient continuellement varié, fui- 


vant la diverfité des circonftances & des tems ; 


qu'elles avoient quelquefois été établies en titre 
d'offices , & quelquefois en fimples commiflons ; 
qu'après avoir été portées jufqu’à douze , elles 
avoient été réduites à deux ; que leur premier ré- 
tabliffement en titre d’offices n’avoit eu d'autre 
caufe que le befoin d'argent ; &-qu'enfin, après 
ce rétabliflement , elles avoient de nouveau été 


fupprimées en totalité pendant plufieurs années: ©" 


nous avons reconnu que des fonctions femblables 
à celles qu’exercent les incendans des finances , n'é- 
toient point de nature à refter attachées à des off- 
ces ; & , déterminé encore par des vues d'éco- 
nomie , nous avons jugé qu'il étoit du bien de 
notre fervice , de fupprimer les fix offices d'znren- 
dans des finances , aétuellement exiftans ; & nous 
avons eu foin de pourvoir exaétement à leur rem- 
bourfement , nous réfervant de donner à ceux qui 
en étolent revêtus, des marques de la fatisfaction 
que nous avons de leurs fervices. Nous avons 
adopté d’autant plus volontiers le plan qui nous a 
été propofé à cet égard, qu'il nous a paru impor- 
tant , pour l’accomplifflement de nos vues , de 
laiffer à l’adminiftration de nos finances la liberté 
dont elle peut avoir befoin dans le choix des 
moyens deftinés à la feconder ; mais nous avons 
cru en même tems conforme à la juftice que nous 
devons à tous.nos fujets, de chercher à prévenir 
les inconvéniens inféparables du trop grand nom- 
bre de décifions abandonnées jufau'à préfent au 
miniftre des finances , & nous avons penfé que, 
fans contrarier l'unité de deflein &z -d'opérations 
néceffaires à une telle adminiftration , il étoit de 
notre fagefle d'établir un comité , fous les yeux 
duquel pafferoient les affaires contentieufes qui y. 
font relatives. Ce comité , compofé de trois per- 
fonnes que nous choïfirons de préférence dans no- 
tre confeil , fervira particulièrement à aflurer 
l'obfervation des règles & des formes , & nous y 
trouverons l'avantage de procurer. aux décifions 
plus de confiance & d’autorité. Nous penfons 
qu'urie pareille inititution devenue permanente , 
fera infiniment propre à maintenir & à perpétuer 
les principes ; & nous ne doutons pas que des 
adminiftrateurs, véritablement animés de l'amour - 
du bien public , n’envifagent cet établifflement 
comme un moyen de fe garantir de la furprife &c 
de l'erreur, & de répondre plus dignement à no- 
tre confiance, À ces caufes & autres à ce nous 
mouvant , de l’avis de notre confeil, & de notre 
certaine fcience , pleine puiflance & autorité 
royale, nous avons par notre préfent édit , per- 
pétuel & irrévocable , éteint & fupprimé , étets 


| à peine qui doit la fuivre. 


TNA 


gnons & fupprimons les fix offices d'intendans de 


nos finances , aétuellement exittans. Ordonnons 
que ceux qui font pourvus defdits offices , remet- 
tront au garde de notre tréfor royal en exercice , 
leurs quittances de finance , lettres de provifions , 
&c autres titres de propriété defdits offices ; pour 
être par nous procédé en notre confeil à leur li- 
quidation | & être pourvu à leur rembourfement 
comptant. Au furplus, voulons & nous plait, que 


ceux des pourvus defdits offices fupprimés , «qui: 


ne font pas encore revêtus de place de confeiller 
d'Etat , confervent néanmoins dans notre confeil 
d'Etat privé , les mêmes entrées , rang & féance , 
& autres prérogatives qui étoient attachées aux- 
dits offices , & dont ils ont joui jufqu’à préfent. 
Si donnons en mandement à nos amés & féanx 
confeillers , les gens tenant notre chambre des 
comptes à Paris, que notre préfent édit ils ayent 
à faire lire, publier & enregiitrer , & lé contenu 
en icelui garder , obferver & exécuter felon fa 
forme & teneur , nonobftant toutes chofes à ce 
contraires , auxquelles nous avons dérogé & dé- 
rogeons. Car tel eft notre plaifir, &c. Donné à 
Verfailles au mois de juin , lan de grace mil fept 
cent foixante & dix-fept, &c. 


Lu, publié & regiftré | pour être exécuté felon fa 


forme & teneur , Les bureaux affemblés , le deux juil. 


dec mil fept cent foixante & dix-fepe. 


INTERDICTION , ff. , qui, en finance, 
fignifie la défenfe faite à un commis de conti- 
nuer fes fonétions. Tous les employés fupé- 
rieurs , comme directeurs & contrôleurs des 
fermes , des aides & domaines, font autorifés à 
interdire ceux de leurs fubordonnés qu'ils trou- 
vent coupables de fautes graves, & ils doivent en 
rendre compte à leurs commettans, pour juger en 
définitif de la durée de l’incerdittion | ou de Îa 


INTERDIRE, c’eft prononcer l'interdiction. 


INTÉRÊT , f. m. , par lequel on défigne une 
fomme qu'une perfonne qui emprunte de l'argent 
s'engage à payer à celle qui la prête. Cette fomme 
eft ordinairement fixée par une loi , ou du moins 
par l'opinion publique, dans les Etats policés ; & 
tout ce qu'un prêteur exige au-delà , convertit 
l'éncérés légitime en incérés ufuraire. 


Nous ne confidérerons l’inrérét de l'argent, que 
dans fes rapports avec les finances de l'Etat , & 
nous le fuivrons dans les différentes variations 
qu'il a éprouvées depuis que les vrais principes de 
l’adminiftration des finances paroiflent avoir été 
connus en France. 


L'argent n’eft pas feulement une repréfentation 
des denrées , il eit & doit être marchandife , & il 


INT 
aune valeur réelle. En général, ce qui conftitue 
fon prix , c’eft la proportion de fa mafle avec la 
quantité des denrées, dont ileft la repréfentation , 
avec les befoins de l'Etat , avec l'argent des pays 
voifins ; mais , en particulier, la nécefité de l’em- 
prunteur , l'emploi qu'il veut faire de l'argent , le 
bénéfice qu'il'en efpère , peut rompre cette pro- 
portion , & le faire excéder le taux commun de 
l'intérés. 
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Lorfau’il y a beaucoup d'argent , il a moins de 
prix , il eft moïns cher , & par conféquent il eft 
aliéné à un zrtérér plus modique. 


Siun gouvernement n’avoit, ni voifins à craindre 
ni denrées à prendre de l'étranger, il lui feroit égal 
d’avoir peu ou beaucoup d'argent ; maïs les be- 
foins particuliers , & de l'Etat, demandent que 
l’on cherche à entretenir chez foi une mafle d’ar- 
gent mefurée fur ces befoins , & fur la mafle des 
nations voifines. 


L'argent coule de trois fources dans les pays qui 
n’ont pas de mines; ce font l’agriculture, l'induf- 
trie & le commerce. % 


L'agriculture eft [a première de ces fources, 
elle nourrit l’induitrie ; toutes deux produifent le 
commerce , qui s'unit avec elles pour apporter de 
l'argent, & le faire circuler. 


Mais l'argent peut être deftruéteur de l’agricul- 
ture , de l'induitrie & du commerce , quand il 
donne un produit hors de toute proportion avec 
le produit des fonds de terre , & avec les profits 
du commerce & de Finduftrie. 


Si | par exemple , l’éntérée de l’argent eft de 


-cinq pour cent , ou au denier vingt , & que le. 


produit des terres ne foit que de deux , les parti- 
culiers trouvent de l'avantage à faire valoir leur 
argent comime argent ; c’elt-à-dire , en-le plaçant 
moyennant une rente de cinq pour cent , & l’agri- 
culture eft négligée. 


Si le chef de manufaéture ne tire par fon travail, 
le négociant par fon commerce , que cinq pour 
cent de leurs fonds , ils aimeront mieux , fans 
travail & fans rifque , recevoir les cinq pour cent 
d’un débiteur. | 


Pour faire valoir les terres & les manufaétures, 
pour faire des entreprifes de commerce , il faut 
fouvent emprunter ; fi l'argent eft à un trop haut 
prix , il y a peu de profit à efpérer pour l’agricul- 
teur , pour le commerçant , & pour le chef de 
manufactures. | 


S'ils ont emprunté fous l’énrérés du denier vingt, 
ou à cinq pour cent , ils feront obligés , pour fe 
dédommager , de vendre plus cher que ceux des 
pays où l'on emprunte à trois pour cent; de-là 
moins de débit chez l'étranger | moins de moyens 
de foutenir la concurrence, 
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L'argent , par lui-même , ne produit rien. Le 


commerce , l’induftrie & les terres payent , par 
leur rapport , l'argent qu'on emprunte : ainfi les 
rentes de l’argent font une charge établie fur les 
terres , fur le commerce, & fur l'induftrie. 


Une des premières & des plus utiles opérations 


de Sully, fut de réduire en 1601 , au denier feize, 
l'éncérés de l'argent qui étoit au denier douze. 


\ 
_ Voici comment elle eit rapportée dans les Re- 
cherches & confidérations fur les Finances ; impri- 
mées en 17$4 , in-12. tome Ï. pag. 95. 


» Les raifons expofées dans l’édit qui ordon- 
noit cette réduction d’inrérés , renfermant tout 


ce qu'on peut penfer de mieux fur cette ma- 


tière , les plus habiles écrivains parmi les An- 
glois , le propofèrent depuis comme un modèle 
à imiter chez eux. Aujourd'hui, quoique nous 
nous prétendions plus éclairés, quoique la né- 
ceflité d’une réduction d’intérér foit encore plus 
évidente , puifque tous nos voifins le payent 
moins cher que nous , & que la politique de 
l'Europe s'étant tournée vers le commerce, 
nous foyons forcés de nous procurer les mêmes 
facilités ; aujourd'hui, dis-je, nous fommes ré- 
duits à emprunter , en faveur du bien de l'Etat, 
l'autorité de ces mêmes étrangers, qui ont pro- 
fité de notre exemple. 


» Dutems de Henri-le-Grand, ce n’étoit point 
une maxime politique de dire , que le haut #7- 
térés de l'argent étoit néceflaire à la conferva- 
tion des familles de robe. Aiïnfi, foit qu'on fût 
plus tranquille alors fur cet objet , foit qu’on 
fe fût fait moins de befoins frivoles , l’édit n’é- 
prouva aucune contradiétion. Le bénéfice de la 
réduétion étoit d'autant plus grand pour nous, 
que nos voifins payoient l’incérée plus cher. 


» Voilà de ces faits qui aident à rendre compte 
de l’aifance d’un Etat, dans des tems où les arts 
étoient peu avancés. Les piftoles d'Efpagne, 
comme Je difoit le roi , étoient plus commu- 
nes en France qu’en Efpagne , parce que nous 
vendions librement nos grains, nos vins & nos 
eaux-de-vie, & parce que l’éntérér de notre ar- 


se étoit plus bas que dans les autres Etats. 


éciproquement l'énrérér avoit baiffé , parce 
que le commerce libre des grains attiroit l’ar- 
gent. 


» Henri, &c. Après avoir, par l’affiftance de 
la divine bonté , pacifié de toutes parts notre 
roÿaume, & fait rendre à chacun de nos fujets 
ce qui leur appartenoit , & avoit été ravi par 
la licence des guerres paflées , en telle forte que 


.Chacun à préfent jouit paifiblement du fien ; 


nous avons jugé être aufñi important , & non de 


‘ moindre gloire à notre Etat royal , d'apporter 


pareil foin & diligence à fa confervation de. 
leurs poffeffions , que nous avions foutenu de 


travaux & de farigues à leur acquérir. Et, pour. 
cet effet , ayant recherché de plus près les cau= 


fes qui, plus ordinairement , appauvriflent & 


travaillent nofdits fujets en la jouiffance de leurs 
biens , & fur-tout de notre noblefle , de la- 


quelle , comme du plus fort appui de notre . 


couronne , nous & nos prédécefleurs avons 
toujours reçu de fignalés fervices 3 nous avons 
reconnu au doigt & à l'œil , que les rentes 
conftituées à prix d'argent au denier dix ou 
douze , qui ont eu cours principalement depuis 
quarante ans en Çà , & entéréts provenans tant 
des changes & rechanges , que des condamna- 
tions qui s’ordonnent par nos juges à faute de 
payement des dettes , ont été en-‘partie caufe , 
tant de la ruine de plufieurs bonnes & anciennes 
famillés , foit pour avoir été accablées d’inté- 
rêts , & fouffert la vente de tous leurs biens à 
perfonnes qui s’en font trouvées infolvables, 
que empêché le trafic & commerce de la mar- 
chandife qui , auparavant, avoit plus de vogue 
en notre royaume qu'en aucun autre de l’'Eu- 
rope, & fait négliger l’agriculture & manufac- 
ture , aimans mieux plufieurs de nos fujets, 
fous la facilité d’un gain à la fintrompeur , vi- 
vre de leurs rentes en oïfiveté parmi les villes, 
q1’employer leur induftrie, avec quelque peine, 
aux arts libéraux, ou à cultiver & approprier 
leurs héritages ; ce qui pourroic , à [a longue, 
aufli-bien occafionner quelques remuemens en 


cet Etat & monarchie , que Îles ufures & gran- « 


des dettes ont fait par le paflé en plufeurs ré- 
publiques. | 


» Pour à quoi remédier à l'avenir , par Je re- 
tranchement du profit exceflif defdires rentes 
& intérêts réprouyés des changes & rechanges, 


qui rendent ingrate la fertilité des terres ; con-,. 
ai * 


vier nos fujets à s'enrichir de gains plus conve- 
nables , ou fe contenter de profits modérés ; 
même faciliter les moyens à notredite nobleffe 
de rétablir en leurs maifons , les dégats ,- ruines 
& défordres qui leur ont été caufés par les 
troubles , afin qu’elle puiffe ci-après nous ren- 
dre les fervices qu’elle nous doit , ès occañons 
qui pourront fe prélenter. 


» Confidérant, d’ailleurs , que lefdites rentes 
conftituées en deniers comptans , fous les noms 
déguifés"de ventes ou achats , le profit n'en a 
certainement été limité par aucune ancienne or- 
donnance , ni même autorifé par aucune conf- 
titution de l’Eglife , finon fuivant l'ufage & 
coutume des pays , qui a changé & varié felon 
l1nécefité & exigence des tems , fuivant la- 
quelle , par édit du mois de juin 1572 , vérifié 
en notre cour de parlement de Paris , a été in- 
hibé & défendu de conftituer à plus haut prix 
que de dix pour cent, | 
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INT. 
# Savoir faifons , qu'ayant mis en délibération 
cette affaire en notre confeil , où étoient les 
princes de notre fang , les officiers de notre 
couronne , & plufieurs grands & notables per- 


fonnages de notre confeil d'Etat, étant près de 
notre perfonne. ; 


 » Nous avons dit, ftatué & ordonné, difons, 


ftatuons & ordonnons , par édit perpétuel & 
irrévocable | qu’en tous lieux , terres & fet- 
gneuries de notre royaume , ne feront ci-après, 
par aucunes perfonnes , de quelqu’état , qualité 
& condition qu'elles foient,conftituées rentes à 
plus haut prix qu'à la raifon du denier feize, 
revenant à fix cens quinze fols pour cent écus, 
par chacun an ; & ce, par contrats paflés par- 
devant tabellions ou notaires , auxquels nous 
faifons très-exprefles inhibitions & défenfes 
d'en paffer à autre raifon , à peine de fufpenfion 
& privation de leurs offices , & à tous nos Ju- 
ges d'y avoir aucun égard , ni donner aucun ju- 


gement contenant condamnation de plus grands 
intérêts. ai : 


» Cette réduction d'intérér | obferve l’auteur 
des Recherches & confidérarions fur les Finances , 
ne s'étendoit pas fur les anciens contrats, ce 
qui n'eût été ni juite , ni convenable ; car pour 
réfilier un contrat , il faut remettre les parties 
dans le même état où elles étoient. 


» Outre qu'il n’eût pas été de l’intérés public 
de diminuer les revenus d’un rentier , en luiin- 
terdifant les moyens de profiter de la nouvelle 
facilité accordée , foit au commerce , foit à la 
culture des terres , ç’eût été introduire le dif- 
crédit & la défiance entre les citoyens. C’eft 
toujours une grande faute en politique , parce 
que l’ufure imagine alors de nouvelles rufes, 
qui, pour être plus cachées , n’en font que plus 
dangereufes ; de-là la multiplicité des loix, 
toujours défavorables à la circulation des den- 
rées & des efpèces , fans compter le danger 
d’expoferles réglemens à l’inobfervation. ce 


Obfervons que le préambule de l’édit porteroit 


croire que l’énrérét avoit hauflé depuis 15505 
c'eft-à-dire , depuis que l'Etat empruntoit pâr 
conftitution de rente , ou par aliénation de do- 
maines & droits domaniaux. En effet , l'éncérés 
fut réglé en 1541 , à huit un tiers pour cent , & 
Jédit parle de rentes au denier dix, ou à dix pour 
cent. 


Le même écrivain nous apprend que l'incérér de 


Pargent fut encore réduit fous le règne fuivant , 
dans l’année 1634. 


On s’étoit fi bien trouvé de cette réduction, 


que le cardinal de Richelieu fit rendre un édit 
pour le réduire au denier dix huit, ou cinq & cinq 
neuvièmes pour cent: Il mérite d'être rapporté. 
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» Louis, &c. Le feu roi, notre très-honoré 
feigneur & père , ayant reconnu que le profit 
exceffif que tiroient les particuliers des rentes 
& conftitutions de rentes , auroit fait négliger 
Je trafic & commerce, & attiré [a ruine de fa 
nobleffe , par fon édit du mois de juillet 1607 , 
a réduit & réglé lefdites rentes & conftitutions 
de rentes à raifon du denier feize , le mal ne 
pouvant fouffrir un plus grand remède , à caufe 
des ufures que le malheur des guerres pañfées 
avoit comme autorifées , & du peu d'argent 
qui étoit lors dans le royaume ; duquel retran- 
chement néanmoins , cet Etat a reçu grande 
utilité. ; 
» Mais à préfent, par le bénéfice d’une longue 
pax , nos fujets fe font rendus fi puiflans , & 
cet Etat fi abondant , quella réduétion ci- devant 
faite , ne produit plus l’effet pour lequel elle 
avoit été ordonnée , d’autant que les particu- 
jiers trouvent tant de profit & de facilité au re- 
venu defdites conftitutions , qu'ils négligent 
celui du commerce , dont le rétablifflement tous 
tefois eft fi important & néceffaire pour la fub- 
fitance de cette monarchie , que nous ne fau- 
rions y contribuer avec aflez de foin , ni nous 
fervir de meilleurs moyens , & plus propres 
pour y parvenir , que de ceux dont s’eft fervi 
notré très-honoré feigneur & père , en modé- 
rant , à fon exemple, le revenu defdites coniti- 
tutions à un pied fi légitime , que ceux qui, par 
leur induftrie, pourront rétablir ledit commerce 
& l’agriculture , ne foient plus retenus dans 
l'oifiveté par l'avantage qu'ils tirent defdires” 
conftitutions de rentes , & les autres en puiflent 
tirer un profit fi modéré, qu'ils foient obligés, 
par la diminution de leurs revenus , de retran- 
cher le luxe qui à cours. 


» À ces caufes, &c. Nous avons par notre pré- 
fent édit, perpétuel & irrévocable , dit, ftatué 
& ordonné , difons, &c. & nous plaît , que 
dorénavant les conititutions de rentes qui fe fe- 


Tont par nos fujets , de quelqu'’état , qualité & 


condition qu’ils foient , ne puiflent excéder le 
denier dix-huit par an , à quoi nous avons ré- 
glé , réduit & modéré le pied defdites conftitu- 
tions , dans toutes les provinces, fénéchauflées 
& bailliages de notre royaume , nonobitant les 
ordonnances us & coutumes des lieux , lef- 
quelles nous avons révoquées & révoquons par 
ces préfentes. 


» Défendons tres-expreffément à tous notaires, 
& tabellions , de paffer les contrats qu'ils en 
feront , à plus haute raifon , à peine de priva- 
tion de leurs offices, & de pure perte des fom- 
mes principales contre les créanciers au profit 


. des conftituans , & à tous juges d'y avoir égard, 


ni de rendre aucuns jugemens , fentences & 
condamnations de plus grands susérérs, à peine 
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» de fufpenfon de leurs charges ; déclarant nuls 
» & de nuleffét, lefdits contrats de conftitutions, 
# fentences 8 jugemens ; enfemble toutes les 
» promefles qui pourrojent étre ci-apres faites 
. æ fous feing privé, portant znféréts , MEME celles 

» de change & rechange, fi ce n'elt à l'égard des 
» marchands fréquentans les foires de notre ville 
» de Lyon, & pour caufe de marchandife ; fans 
» préjudice, toutefois, des conftitutions que nous 
» avons ordonnées par nos édits , auparavant l’ex- 
# pédition des préfentes , lefquelles conftitutions 
> nous voulons avoir lieu , & être faites fur le 
» pied du denier feize , ainfl qu'il eft porté par 
# Jefdits édits. 


Cet édit éprouva de grandes difficultés à l'enre- 
giftrement , fans doute parce qu'on commençoit à 
penfer, comme on a fait depuis, dans des tems plus 
éclairés cependant, que c'étoit ruiner les familles 
honnêtes & oifives , que de diminuer les moyens 
qu’elles avoient de fe conformer à la dépenfe des au- 
tres ; que tout le monde n’elt pas fait pour travail- 
ler, c'eft-à dire, que pour favorifer la pareffe ou la 
vanité d’un petit nombre de rentiers ; dont les 
trois quarts ont oublié, que fi leurs pères n'euf- 
fent pas travaillé , ils n'auroient pas une famille 
honnête à citer , il faudra que les propriétaires 
des terres languiflent , que le labourage diminue , 


que le commerce tombe, & avec les arts, le pro- 


duit des finances. ? 


On ne manqua pas auffi de dire , que les juges 
allouoient de foibles dommages en compenfation 
du fort éntérét , comme fi l’adminiftration générale 
de l'Etat pouvoit dépendre des arrangemens d’une 
feule partie de détail ; l’induftrie générale & l'a- 
vantage des terres , de l'inrérée des plaideurs ; la 
Jéviflation , des principes reçus au palais. 


Des lettres de juffion mirent fin à cette réfiftance 
mal fondée , fi l’expoñirion des faits dans le préam- 
bule de Pédit'eft véritable ; car fi la diminution de 
lincérét n’avoit eu d'autre motif que la libération de 
PEtat, c’eût été feulement forcer l’ufure à fecouer 
le frein des loix. Mais , vraifemblablement, la 
richeffe nationale s’étoit accrue ; à en juger par 
les efforts extraordinaires que le peuple avoit faits; 
& la gradation modérée de cette réduétion d'inré- 
réts , étoit très fage. Ïl paroît qu'elle n'en fût pas 
reftée là , fans l’épuifement où les guerres étran- 
gères jettèrent le royaume. 


Suivons les opérations relatives à l'énrérér. Dans 
le plan qu'avoit formé M. Colbert, dit le même 
écrivain, de déraciner l’oifiveté , de favorifer l’in- 
duftrie , & d'accroître les revenus publics , fans 
furcharger le peuple par de nouveaux impots , il 
ne pouvait finir les travaux de cette année , 1665, 
par une opération plus habile que la réduétion de 
l'éncéréc de Pargent , du denier dix-huit au denier 


_" 


ee , taux auquel il eft encore aujourd’hui. Les 
-motifs & les effets en font fi bien expofés , qu'il 
eft utile de tranfcrire ici cet édit. | 
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æ Louis, &c. L’affeétion que nous prêtons à 
nos fujets, nous ayant fait préférer à notre 
gloire & à l’aggrandiflement de nos États, la 
fatisfaétion de leur donner la paix, nous avons 
en même-tems employé nos principaux foins 
pour leur faire recueillir les fruits d'une par 
faite tranquillité; & comme le commerce, les 
manufaétures & l’agriculture font les moyens 


les plus prompts , les plus fürs & les plus ié- 


gitimes pour mettre l'abondance dans notre 
royaume, aufli n'avons - nous rien oublié de 
toutes les chofes qui pourroïent obliger nos fu= 
Jets de s’y appliquer ; & quoique la protection 
que nous y donnons , & les établiffemens de 
diverfes manufactures qui ont été faits par nos 
ordres & de nos deniers, apportent dès-à-pré- 
fent un notable foulagement à un très-grand 
nombre de familles qui trouvent leur fubfftance 
dans leur travail, & d’autres avantages propor- 
tionnés à leurs conditions ; & que d’un fi heu- 
reux commencement nous ayons tout fujet de 
nous promettre des fuccès encore plus utiles 
& plus avantageux; néanmoins les gros sncérées 
que le change & rechange de l'argent produit, 
& les profits excefifs qu’apportent les confti- 
tutions de rentes pouvant fervir d’occafon à 
l'oifiveté , & empêcher nos fujets de s’adonner 
au commerce, aux manufactures & à l’agricul- 


ture; & d'ailleurs la valeur de l’argent ctant 


beaucoup diminuée par la quantité qui en vient 
des Indes, qui fe répand dans nos États, nous 


avons eftimé néceffaire d’en diminuer pareiïlle- 


ment le profit ; pour mettre quelque forte de 
proportion entre l'argent & les chofes qui 
tombent dans le commerce; à quoi même nous 
fommes conviés par l'exemple des rois Henri- 
le-Grand , notre ayeul, & de notre très-honoré 
feigneur & père , qui auroient ordonné , par 
leurs édits des années 1601 & 1634, que les 
intérêts qui fe payoient lors, demeureroient 
réduits du denier quatorze au denier feize, & 
du denier feize au denier dix-huit. 


» Nous avons à cet effet réfolu, ainfñi même 
qu'il fe pratique le plus ordinairement à préfent 
dans les contrats de conftitutions de rentés , 
d'y apporter de la modération, & de fixer à 
celles qui fe feront ci-après , un pied conve- 
nable & proportionné aux prix & quantité 
d'argent qui a couts dans notre royaume. 


» Et voulant aufi faciliter à nos fujets les 
moyens de réparer les dégats, ruines & défor- 
dres qu’ils ont foufferts dans leurs maifons & 
biens , pendant la durée d’une longue guerre, 
en apportant une juite modération aux ar 
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» des fommes qu'ils pourront être obligés d'em- 
æ prunter pour les remettre en valeur : 


» À ces caufzs & autres confidérations à ce 


* nous mouvant , de l’avis de notre confeil & de. 


» notre certaine fcience , pleine jouiflance , &c. 
æ Voulons que les deniers qui feront ci-après 
* donnés à conftitution de rente, par nos fujets 
* de quelque qualité & condition qu'ils foient, 
=. ne puiffent produire par an, un plus haut znrérér 
» que celui du denier vingt , auquel nous avons 
» réglé, réduit & modéré lefdites conflitutions 
» dans toutes Les provinces & jurifdiétions de 
» notre royaume , terres & pays de notre obéif- 
» fance ; ce faifant , défendons rrès-expreflément 
» à tous notaires , tabellions & autres, de rece- 
# voir ou pafler aucuns contrats de conftitutions 
» de rentes à plus Haute raifon que celle du denier 
# vingt, à peine de privation de leurs charges , 
n & d'être , lefdits contrats, déclarés ufuraires, 
« & procédé extraordinairement contre ceux au 
» profit defquels lefdites conftirutions auront été 
» paflées , & de perte du prix principal appli- 
cable à l'hôpital-général des lieux où lefdits 
” contrats auront été pailés ; & en conféquence, 

9 faifons très -exprefles inhibitions & défenfes à 
‘# tous juges de rendre aucuns jugemens, fen- 
>» 
es 


tences de condamnation de plus grands éntérées, 

fous les mêmes peines; déclarons en outre,nulles 
» & de nul effet & valeur les promeffes qui pour- 
» roient être ci-après pañlées , portant znrérées, 
>» même celles de change & rechange, fi ce n'eft 
» à l'égard des marchands fréquentans les foires 
» de notre ville de Lyon, pour caufes de rmar- 
» chandifes , fans fraude toutefois ni déguifement, 
» le tout fans préjudice defdites conftitutions qui 
» fe trouveront avoir été faites jufqu’au jour de 
# la publication des préfentes , lefquelles feront 
» exécutées comme elles auroient pu être aupa- 
n ravant ». 


Les avantages de cette réduction furent mieux 
fentis encore que ceux de la précédente , parce 
qu'on en avoit reconnu l'utilité. Mais les opé- 
rations auxquelles forcèrent les befoins du com- 
mencement de ce fiècle, firent remonter les znré- 
rêts très-haut dans les affaires de finance, quoique 
Ja loi qui les réduifoit a cinq pour cent continuât 
de fubfifter , preuve que la néceflité eft au-deffus 


de toute règle. 


En 1702, lorfqu’on renouvella la caiffe des em- 
prunts, originairement établie par M. Colbert, 
on accorda huit pour cent d’incérérs fur les fonds 
qui y feroient dépofés; dès-lors toutes les affaires 
remontèrent fur ce pied ruineux pour l'Etat. 


L'année 1717 vit encore agiter & propofer de 
réduire l’incérés de l'argent. Cette réduétion. parut 
utile dans les circonftances où l'on s’occupoit 
cenftamment des moyens de. libérer l'État. Mais 
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cette matière , après avoir été examinée dans des 
comités & au confeil, occafionna tant de contefta- 
tions & éprouva tant de réfiftance , qu'il fallut 
abandonner tout projet de réduction , quoique 
le plus grand nombre des membres du confeil des 
finances fût perfuadé que la circonftance autorifoit 
une réduétion forcée toujours facheufe en foi en 
d'autres tems. 


Le rapport qui fut fait de cette affaire au confeil 
de la régence, mérite d'autant mieux une place. 
dans cet ouvrage , qu’il préfente les raifons ref- 
peétives qui furent employées pour & contre la 
réduétion. C’eft du même écrivain que nous ve- 
nons d’analyfer , que nous emprunterons cette 
pièce , après avoir donné un précis de la difcuffion 
qu'il préfente fur les réductions d’incérér. Recher- 
ches & confidérations fur les finances, tom. VI. pag. 
Sÿs2 12. | 


 Originairement , le commerce confiftoit dans 
l'échange des denrées-contre les denrées. L’in- 
troduétion de l’argent, pour fervir de moyen terme 


à l'évaluation de toutes chofes, facilita les échanges 


& les multiplia ; c’eft-à-dire que la confommation 
fut accrue , le peuple plus occupé, plus heureux 
phyfiquement. | 


Bientôt l'inégalité de l’induftrie, des rangs, des 
Ua e LA 
fuccefions , dût partager très-inégalement la quan- 


tité d'argent introduite dans le commerce, pour 


fervir de moyen terme à l'évaluation des denrées 
/ , 3 

expoféesen vente. La défiance & d’autres pañions 

engagèrent les poffeffeurs du moyen terme, à refler- 

rer ce qu'ils en poflédoient au - delà de leurs 

befoins. Ceux qui ne purent s’en pañler imaginè- 


rent, pour en obtenir, d'accorder à l’argent un 


produit, comme on en trouve un-dans des fonds 
de terre. 


Ce rapport afigné à l’argent fut vraifemblable- 
ment réglé furle produit de l’emploi quelconque 
de l'argent emprunté , fur la facilité ou difficulté 
d'en avoir, c'eft-a-dire fur la concurrence des 
prêteurs & des emprunteurs ; enfin fur le rifque. 
ou la füreté du prêt. On ne voit pas du moins ce 
qui auroït pu fervir à le régler dans les tems pri- 
mitits , où l'autorité légiflative h’intervint pas 
vraifemblablement dans ces fortes dé conventions, 
à moins qu'on ne fuppofe que cet énréréc fût réglé 
fur le produit des terres; mais cette conjeéture 
n’eft guères probable. | 


Les füretés de chaque emprunteur ont dû influer 
fur l’incérée du prêc, jufau’à ce qu'une:loi l'ait 
fixé : or, ces füretés varioient à chaque prêt 4. de 
plus , dans le cas d’un prêt iolide , l’intérée auroit 
dû fe trouver tout au plus au niveau du revenu 
des terres, & le produit en auroit toujours été 
plus utile que celui des terres, fur lefquelles porte 
Pimpofñtion , qui font fujettes : Le désnes des 
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égies, à des réparations , à l'incertitude & à 
Finégalité des récoltes. | | 
Il paroît qu’en 1320 les fonds fe vendoient au 
denier vingt, en 1 $41 au denier trente. Cependant 
à la première de ces époques, l’inrérét de l'argent 
étoit à douze pour cent avec hypothèque ; & dans 
Ja feconde, à huit & un tiers pour cent; en 1560 
à fix & fept huitièmes pour cent. 


On a vu , depuis que l'argent eft à cinq pour 
cent , Les terres retomber au denier vingt & au- 
deffous ; elles fe vendent aujourd’hui (en 1717) 
du denier vingt-cinq au denier trente-cinq. IL ne 
paroît pas que le rapport entre le produit de 
Pargent & le produit des terres aïît eu, dans cet 
efpace de temps , aucun terme fixe. 


On en peut dire de même du rapport entre le 
prix du prêt hypothécaire, & le prix du prêt 
marchand ; car en 1 $60 l'ordonnance de Charles iX 
en fixant l’inrérés des rentes à fix & vingt un, vingt- 
quatrièmes pour cent , germit aux marchands 
l'éncérér à huit & huit ving®quatrièmes ; ainfi., la 
différence étoit d’un & onze vingt-quatrièmes 
pour cent. 


Aujourd’hui (en 1754) l'argent eft réglé par 
la loi à cinq pour cent ; les effets publics qui in- 
diquent le cours naturel de l'argent, s’achètent 
fur le pied de quatre & demi & quatre pour cent; 
cependant le prêt du marchand fubfifte toujours à 
fix pour cent. Il y a donc une différence de un 
pour cent avec l'intérér légal, 8 d’un & demi à 
deux pour cent avec le cours naturel. Dès-lors 
toute proportion eft évanouie dans les rapports , 
fur-tout fi l’on fait attention à l'abondance de l’ar- 
gent, à l’accroiflement de la confiance par celui 
du commerce , & par la tranquillité publique. 


En 1785 les chofes font encore dans le même 
état qu’en 1754 , tant à l'égard de l’énrérée de l’ar- 
gent, que pour le cours des effets publics , quoi- 
que pendant ces trente années , le numéraire foit 
augmenté d'un tiers , que le commerce & l’in- 
duftrie fefoientfortérendus (Voyez NUMÉRAIRE). 
Ce qui à foutenu l’incérér à ce taux, ce font les 
emprunts multipliés du gouvernement , tant en 
fon nom que par le crédit des financiers & des 
pays d'Etats, & encore la multitude d’affaires 
dans lefquelles l’argent rapporte depuis neuf juf 
qu'a treize pour cent. Reprenons le fil du mémoire 
de 1717. 


Il paroït qu’en général la combinaifon de la 
quantité d'argent offerte , avec la quantité de l’ar- 
gent demandées , forme ce qu’on appelle le taux de 
l'éntérét | auquel la différence des füretés réelles 
ds apparentes du prêt imprime des nuances in- 

nies. 


Il s'enfuit que le prix de l'argent ne devroit pas 
plus être fixé que celui des autres denrées, dont 


l'abondance ou la rareté règlent le prix; mais la 
dureté & l’avidité des créanciers, les troubles. 


que leurs rigueurs ont excité en divers États, la: 


facilité plus évidente de convertir l’argent en mo- 


nopole , à la faveur même des gros éncéréts, que 


toute autre denrée; enfin les confeils de la cha- 
rité chrétienne ont engagé les légiflateurs à inter- 
venir dans une convention qui devoit être libre: 


_de fa nature. | 
La politique cependant connoiffant le danger 


de donner des loix , que les hommes euffent #n- 
séréc de ne point exécuter, obligée d’en punir les 
infraëtions , & cherchant plutôt à guider les hom- 
mes vers l’objet de la focieté qu’à les y contraindre, 
a , dans tous les tems, établi des fixations géné- 
rales fur les convenances les plus ufitées, entre les 
préteurs & les emprunteurs, 


Comme les füretés du prêt influent de leur côté 
fur fon prix , & qu'il eft impofñible à la légifla- 
tion d'entrer dans les évaluations particulières 


elle s’en eft tenue à calculer la fûreté générale qui 


confifte dans l’hypothèque réelle & dans la con- 
fiance publique. | 


À mefure que les idées fe font perfeétionnées, # 


on a remonté vers les caufes qui influoient fur le 
A A ; + 
nombre des prêteurs & des emprunteurs d’argent, 


on a reconnu qu'il dépendoit de la plus ou moins. 


grande inégalité dans la répartition des richefles. 
pécuniaires ; que cette inégalité dépendoit de 
l'abondance ou de la rareté du travail parmi le. 


peuple ;. & cette abondance ou cette rareté de 


travail , de la perfection de l’agriculture & de 
linduftrie , qui forment le fonds des revenus pri- 
mitifs dans un État; enfin , pour raflembler toutes 


ces chofes , que cette abondance ou cette rareté. 


de travail tenoit à l’activité de la circulation , fruit 
de celle du commerce, dont la produétion des 
valeurs nouvelles eft le moyen , & la confomma- 
tion la fin. | | 


. Diverfes caufes ont introduit ,. dans tous les. 
Etats , une feconde forte de biens qui n’a point la 
production des valeurs nouvelles pour objet, ni: 
la confommation pourterme , & fans l'achat ou: 
la vente defquels la produétion & la confomma- 
tion des denrées fe feroientégalement. De ce genre 
font les offices , les rentes fur l'Etat, & les parti- 
culiers , les intérêts de finance, &c. Cette feconde 
efpèce de biens fe trouvant en concurrence avec 
les biens primitifs, dans les échanges que les: 
hommes font entre eux , attire à elle une partie 
de lPargent qui fe trouve dans l'État. Lorfque fa 
proportion avec les biens primitifs fe trouve telle, 
que l'argent n’eft plus aufli facilement préfent lors 
de la confommation des denrées l’aétivité de la cir- 
culation du commerce diminue 3; l'argent fe trouve 
plus inégalement réparti, le nombre des emprun- 
teurs augmente , & dès-lors l’incérée ;, à moins. 
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qu’une augmentation proportionnelle dans la maffe 
de l’argent n’arrête le fur-hauflement d'inrérér , 8e 
ne le contienne dans fes bornes anciennes. Ces 
recherches & ces connoïffances ont augmenté Ja 
difficulté de la combinaifon des légiflateurs , lorf- 
qu'ils ont voulu intervenir dans la fixation des 
äntéréts de l'argent. 


D'un côté , il a été reconnu que la réduétion 
forcée des intérêts ne pouvoit en foi diminuer le 
nombre des emprunteurs ; de l’autre, que fi ces 
réduétions forcées augmentoient la füreté des 
biens fonds , en accroiflant leur capital numéraire, 
elle ne pouvoit avoir le même effet fur la füreté 
d'opinion dans les prêts fur le billet , & dès-lors 
augmenter le nombre des prêteurs dans le com- 
merce. On à craint que l’ufure trop refférrée par la 
loi n’en rompit les digues ; que les prêteurs ne 
croyant plus trouverune compenfation convenable 
à leurs rifques dans le prêt marchand , ne por- 
taflent leur argent vers les fonds de terre, les 
offices, ou qu'ils ne le cachaffent. ë 


… D'autres perfonnes ont penfé que le propriétaire 
de l’argent reflerré feroit invité, par la diminution 


de fon revenu, à augmenter la fomme de fon 


prêt; que le produit des terres étant toujours 
plus borné que celui de l'argent , on fe dégoü- 
téroit promptement de cet emploi exclufif ; enfin 
qu'il en réfulteroit toujours que l’emploi plus 
abondant de l’argent dans la culture des terres, 
fource primitive de tous les revenus , produiroit 
néceflairement, avec le temps , une plus grande 
confommation , foit intérieure, foit extérieure, 
& ranimeroit l’aétivité de la circulation du com- 
merce. 


Refte à confidérer l'effet d’une réduétion d’in- 
térér fur les produétions de la terre, & fur les 
ouvrages de l'induftrie. 


La réduétion favorife évidemment l’amélioration 
des terres, & l'amélioration des terres produit 
. Fabondance des vivres & des matières premières, 

& ordinairement l’abondance baïfle les prix. 


Les ouvrages de l’induftrie , avant d’arriver au 
terme de la confommation , paflent par les mains 
de divers entrepreneurs , qui comptent parmi leurs 
frais l'entérér de l'argent avancé, ou fur leur cré- 
dit, ou fur leurs capitaux ; or, la diminution des 
incérérs eft donc , en cette partie , une diminution 
fur le prix des produétions de l'art; elles gagne- 
roient en outre le bénéfice du bon marché des 
vivres 8 des matières premières, par l'amélioration 
de Ja culture. # 


Si la réduétion eft forcée , je conviens que dans 
le commencement le négociant ne trouvera ‘pas 
plus d’argent qu'il n'en trouvoit; mais aufh il eft 
probable qu’il ne lui‘en fera pas moins offert, 
parce que l'éncérée du commerce fera toujours plus 
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fort que l’éncécée des hypothèques & celui des 
terres. jé 4 


Mais fi la réduétion s'opère d’après le cours 
naturel de l’argent, il en fera certainement offert 
davantage au commerce, & cette facilité multi- 
pliant les concurrences , baiflera les prix. On peut 


VA 
même efpérer, avec quelque confiance , qu’en peu 


d'années il en réfulteroit autant d’une réduétion 
forcée. 


On objeétera que les entrepreneurs & leurs ou- 
vriers deftinent leurs gains à des placemens à 
rente, & que ne retrouvant plus le même zrrérée. 
leurs falaires renchériront. Il femble convenable 
de féparer la confidération fur les entrepreneurs & 
fur les ouvriers. | 


Rien ne feroït aflurément plus utile qu'un 
moyen d'engager les entrepreneurs à continuer de 
faire valoir leurs capitaux dans le commerce , dont 
ils ne fe retirent point fans perte pour l'Etat; & 
c'eft un des grands inconvéniens des gros intérées 


Qui les y invitent. 


Quant aux ouvriers & manouvriers, leur am- 
bition & leurs facultés fe bornent le plus com- 
munément à l'éducation & à l’établifflement com- 
mode de leurs enfans, au moyen de quelque 


argent comptant. Ceux dont la profeflion eft un . 


peu plus lucrative , cherchent à aggrandir leur 
petit commerce, & fur cinq cens qui fe trouve- 
ront dans cette fituation , à peine en verra-t-on 
un qui s’avife de placer fon bien à rente ; il eft 
beaucoup plus commun qu'ils portent leur aifance 
vers l’acquifition d’un petit fonds de terre; & 
dans les provinces où il y a des fabriques , on 


fait qu'aux environs des villes , ces fortes de biens 


fe vendent communément du denier quarante au 
denier cinquante ; ce qui eft beaucoup au-delà de 
ce que fe vendent les grofles fermes; preuve 
certaine que les artifans qui cherchent à aflurer 
leur fort, ne calculent pas l’intérés à cinq pour cent, 
dans l'évaluation de leurs falaires. ; 


Parmi lés manouvriers , on ne voit que les do- 
meftiques dans l’ufage de placer à rente , parce 
qu’accoutumés à une efpèce d’oifiveté, & incapables 
de tout lorfqu'ils avancent en âge, ils n’ont pas 
d'autre reffource. Si l’on fait attention d’ail- 
leurs à la manière dont ils font payés, & au trai- 
tement accordé en général à de vieux ferviteurs , 
leur fort ne peut pas inquiéter le légiflateur. 


Les profeflions lucratives & utiles, fans pro- 
duire de nouvelles valeurs, telles que celles de 
la médecine, de la chirurgie , du barreau , peu- 
vent augmenter leurs honoraires, fans qu'il en 
réfulte un grand inconvénient pour l'Etat; mais 
il eft vrai de dire que quelque foit le taux de 
l’intérée | les habiles gens s’enrichiront dans ces 
profeffions , & les médiocres y fubfifteront difi- 


Jement. 
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I n°eft pas aïfé de voir quelle analogie l'augmen- 
tation des loyers peut avoir avec la baifle des 
intérérs ; le Éndiobs maifons augmentera de va- 
leur, mais c’eft tout ; & fi cet accroiffement.en- 
gage à bâtir de nouvelles maifons, lesloyers baifle- 
ront. On peut donc conclure qu'il n'y a aucune 
augmentation à craindre fur les denrées néceflaires, 
par une réduction forcée d’inrérées ; il eft probable 
qu’il en réfulteroit une diminution dans les prix. 


Dans ces matières, revenons toujours au prin- 
cipe général ; la baiffe de l'inrérér eft-elle favorable 
À l'amélioration & au produit des terres? Vos 
confommations feront moins chères, plus abon- 
dantes ; vos ventes extérieures plus faciles , les 
gains de votre peuple augmenteront avec le 
/ travail. 


La feconde objeétion fouvent réitérée contre 
la baifle des inrérérs, cet qu’il faut obferver une 
proportion exacte entre le produit des rentes & 


le produit, foit des fonds, foit du commerce. 


C'eft une de ces maximes vagues, dont l’explica- 
tion embarafle towours ceux qui en font parade, 
fans égard aux circonftances. En quoi confiite cette 


exactitude de proportion ? Si le produit des fonds 


& celui du commerce font les revenus primitifs 
de l'État , -c’eft à eux à régler l’éncérér des rentes, 
& non aux produits des rentes à influer fur le 
leur. 


En cette année (1754) le produit des fonds de 
_ terre n’eit pas réputé être de trois pour cent net; 
iln'y a donc aucune proportion entre ce produit 
& celui des rentes à cinq pour cent, fuivant Fz7- 
zérér légal ; car la différence de la füreté de Fhy- 
pothèque à la füreté du fonds, ne va pas à un 
pour cent. Pour preuve , le prêt marchand ne 
diffère du prêt hypothécaire que d’un pour cent; 
or , il y a plus d'intervalle entre la füreté de ces 
deux prêts , qu'entre celle des terres & de l'hypo- 
_thèque de ces terres. 


L’intérét légal feroit donc dans une proportion 
plus jufte avec le produit des terres , s’il étoit 
borné à quatre pour cent. Il eft vraifemblable que 
tous les négocians du royaume unanimement , 
abandonneroïient très-volontiers à dix pour cent 
le produit de leurs capitaux perfonnels, & ceux 
de leur crédit. Cependant le prêt marchand eft à 
fix pour cent ; & dans tous les pays , l’ufage, 
même parmi les cafuiftes les plus rigoureux , eft 
d'évaluer le falaire & les rifques du commerce 
au double de l'incérés payé. 5 


Or , tant que les rentes feront légalement à 


cinq pour cent , le prêt marchand füubfftera à fix 


pour cent: il n y a donc plus de proportion entre 
Je produit du commerce & le produit des rentes. 


Auf l'examen de cette objetion contre la baiffe 
des incérérs,conduit à penfer qu’ilconvient de baifler 
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 Pintérét Tégal, lorfque le produit des fonds & du 


commetce baiffe naturellement : car cette baiffe du 
fonds fe verra toujours accompagnée de la baifle du 
cours naturel de l’argent. 


\ A a e J 
Le même ouvrage dont l’auteur nous a fourni M 


: me vrage Ca 
les réflexions qu'on vient de voir fur la réduction 
F / : » L1 + =. 
des intérérs | préfente encore un mémoire lu au 
. 1 k. À bé 
confeil de la régence fur cet objet ; mais la plus 


grande partie des obfervations & des faits qu'il con= « 
tient, étant applicable à la fituation du moment, 8 M 
aux circonftances du teins, on fe contentera de l'ins M 
diquer. On préfère d’inférer ici, comme générales … 
ment plus intéreffant , le difcours de M. Hume, 


fur la même matière. | 


Rien ne pafle pour un figne plus certain de l’és M 
tat floriffant d'une nation , que la modicité de l’ine \ 
téréc de l'argent, & c'eft avec raifon, quoique 
Je penfe que la caufe eft un peu différente de celle M 


que l’on fuppofe communément. La modicité de 


l'entérét eft généralement attribuée à l'abondance 


de l'argent ; cependant l'argent, quoiqu'abondant , 
n'a d'autre effet, fi le fonds en eit toujours le 
même , que d'augmenter le prix du travail. 


L’efpèce d'argent eft plus commune que celle 


d’or; ainfi vous en recevrez une plus grande quan- 


tité pour les mêmes commodités ; mais porte-t-elle 
un moindre zntérés ? L'inrérét , à Batavia, à la Ja- 
maique, eft à dix pour cent ; en Portugal , à fix, 
quoique ces pays, comme on le fait, abondent 


beaucoup plus en er & en argent que Londres 


ou Amiterdam. 


Si tout l'or, en Angleterre ; étoit anéanti à la 
fois, & que l’on fubflituât vingt-un fchellings à 
la place de chaque guinée , la monnoïie feroit-elle 
plus abondante , ou linrérét plus bas >? Non , aflu- 
rément ; feulement nous nous fervirions d'argent 
au lieu d’or. 


Si l'or devenoit auf commun que l'argent, & 


que l’argent le devint autant-que le cuivre, la mon 


noie feroit-elle plus abondante, ou l'incérés plus 
bas ? Nous pouvons en süreté faire la même ré- 
ponfe. Nos fchellings alors feroient jaunes ; nos 
fous feroient blancs, & nous n’aurions ‘point de 
guinées. Voilà tout ce qui en arriveroit. Le com- 
merce , les manufactures, la navigation & l’inrérée 
n’en fouffriroient aucune altération ; à moins que 
nous n'imaginions que la couleur du métal eft de 
quelque conféquence. | 


Or, ce qui eft fi vifible dans ces extrêmes varia=. 


tions de rareté ou d’abondance de ces précieux 
métaux , doit arriver en proportion dans lés plus 
petits changemens. Si l’on peut multiplier quinze 
fois l'or & l'argent fans produire de différence, 
à plus forte raifon lorfqu’on ne fait que le doubler 
ou le tripler. Toute augmentation n’a d'autre effet 
que de hauffer le prix du travail & des commodie 
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tés , & même cêtte augmentation n'eft guère que 
celle d’un nom. 


ms 


Dans les progrès de ces changemens , l'angmen- 
tation peut avoir quelque influence en excitant l'in- 
duftrie 3 mais après que les prix font arrêtés pro- 

portionnellement à la nouvelle abondance d’or & 
d'argent, elle n’a plus aucune forte d'influence. 


Un effet garde toujours une proportion avec fa 
caufe. Les prix ont à-peu-près quadruplé depuis la 
découverte des Indes; il eft cependant probable 
que l'or & l'argent ont multiplié beaucoup plus; 
mais l’éncérêr n’eft guère tombé que de moitié. Le 
prix de l'énrérér ne vient donc pas de la quantité de 
ces métaux. | 


L'argent n’ayant qu'une valeur fiétive, que la 
convention des hommes lui a donnée , fi nous 
confidérons une nation en elle-même, il lui im- 
porte peu qu’elle en ait une plus ou moins grande 
abondance. Lorfque la monnoie eft une fois fixée , 
en quelque abondance qu’elle foit, elle n’a d'autre 
effet que d’obliger chaque particulier à donner un 
plus grand nombre de ces brillantes pièces de mé- 
tal, pour fes habits , fes meubles , ou fes équi- 
pages , fans qu’elle puifle augmenter les aifances 
de la vie de qui que ce foit. 


Si un homme emprunte de l’argent pour bâtir 
une maifon , il rapporte alors chez Jui une plus 
grande charge , parce que la pierre , le bois , le 
fer & le plomb, &c. avec le travail des maçons 
& des charpentiers , font repréfentés par une plus 
grande quantité d’or & d'argent. 


Mais ces métaux ne devant être confidérés que 
comme des repréfentations , leur volume ou leur 
quantité, leur poids ou leur couleur , ne peuvent 
opérer aucun changement fur leur valeur réelle ou 
fur leur zncérée. 


Le même inrérér, dans tous les cas, porte la 
ième proportion avec la fomme. Si vous me pré- 
tez tant de travail & tant de commodités, à cinq 
pour cent, vous recevez toujours un travail & 
des commodités proportionnées , foit que la chofe 
foit repréfentée par des pièces jaunes ou blanches, 
par une livre ou par une once. Il eft donc inutile 
de chercher ce qui fait hauffer ou baïfier l’invérér, 
dans la plus grande ou la moïndre quantité d’or & 
d’argent qui eft fixée en chaque nation: 


Trois circonftances font haufler l’zxrérér ; une 
grande demande pour emprunter ; peu de richeffes 
pour répondre à cette demande , & de grands pro- 
fits provenans du commerce. Ces circonftances 
font la preuve la plus claire du peu de progrès du 


commerce & de l'induftrie, & non de la rareté 
2 - 


de l'or & de l'argent. 


De l’autre côté, des circonftances toutes con- 
traires font baifler l'éntérés ; une petite ‘demande 
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pour emprunter; de grandes richeffes pour fup- 
pléer à cette demande, & de petits profits dans lé 
commerce. Toutes ces circonitances font liées en- 
femble , & naiffent de l'augmentation, de l’induf- 
trie & du commerce, & non de celle de l'or & 


de l’argent. On va tâcher de prouver ces différens 
points. | 


Lorfqu’un peuple commence à fortir de l’état de 
barbarie, & qu’il devient plus nombreux qu'il n’é- 
toit originairement , il faut qu’il arrive auffi-tôt 
une inégalité de poffeffions ; tandis que les uns 
font maitres d’une grande étendue de pays, d’autres 
font reflerrés dans des limites très-étroites, & 


quelques-uns même font abfolument fans aucune 
terre. 


Ceux qui poffèdent plus de terre qu’ils n’en peu- 
vent cultiver, font travailler ceux qui n’en ont 
point , & conviennent de recevoir une partie dé= 
terminée du produit. De-là l’inrérée des proprié- 
taires de terres eft immédiatement établi, & il 
n'y à aucun gouvernement , quelque grofier qu'il 
puifle être, où les chofes ne foient pas fur cé 
pied-là. ARE 


De ces propriétaires de terre, quelques-uns pen- 
fent différemment des autres; & tandis que l’un 
voudroit emmagafiner, pour l'avenir, le produit de 
fa terre, l'autre defireroit de confommer à pré- 
fent ce qui füfroit pour plufieurs années ; mais 
celui qui ne feroit que dépenfer fon revenu, vi- 
vroit entièrement fans occupation; & les hommes 
ont tellement befoin de quelque chofe qui les fixe 
& les engage , que les plaifirs , quels qu'ils foient, 
feront toujours recherchés de la plus grande partie 
des propriétaires de terre, &, par conféquent , les 
prodigues feront toujours auf plus communs que 
les avares. 


Aiïnfi dans un Etat où l’on ne connoit d’autre 
intérér que celui des terres , comme il y a peu de 
frugalité, les emprunteurs doivent être nombreux 
& le prix de l’intérée et en proportion. La diffé- 
rence ne dépend pas de la quantité d’argent, mais 
des ufages &: des mœurs qui prévalent..C'’eft ce 
dernier article feul qui augmente ou qui dininue 
la demande pour emprunter. Où l’argent abonde 
affez pour qu'un œuf fe vende fix fous, auffñ lons- 
tems qu'il y aura feulement des poffeffeurs de terre 
& des laboureurs pour la cultiver, les emprunteurs 
doivent être nombreux , & l’incérés eft plus cher; 
Ja rente pour la même ferme pourroit être plus 
forte ; mais la pareffe du feigneur de la terre , & 
les prix plus hauts des commodités la difliperoïent 
dans le même tems, & de la même nécefité ré- 
fulteroit la même demande pour emprunter. 


_Le cas eft le même à l'égard de la feconde cir- 
conftance , à favoir , le plus ou le moins de ri- 
cheffe pour fatisfaire à cette demande. Cet effet 
dépend auf des mœurs & des manières de vivre 
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d’un peuple, & non de la quantité d'or &c d’ar- 
gent. 

Pour qu'il fe trouve dans un État un grand 
sombre de préteurs, il ne fuffit pas, iln eit pas 
néceffaire qu'il y ait une grande abondance de ces 
métaux , il faut feulement que la propriété de 
cette quantité qui eft dans l'Etat, grande ou pe- 
tite, foit ramaflée dans des mains particulières : 
de façon à former des fommes confidérables ; où 
À compofer un grand intérét d'argent. C'eft ce qui 


produit le grand nombre de prêteurs , & fait tom- 


ber le prix de lufure; kon peut avancer que cect 
ne dépend pas de la quantité de l'efpèce > Mais 
des mœurs & des coutumes particulières , qui font 
que l'argent fe ramafle en des fommes féparées, 
ou-en des mafles de valeur confidérable. 


Suppofons qu'en une nuit, par un miracle , il 


tombât dans la poche de chaque habitant de l'An- 
gleterre, cinq livres fterling ; tout l'argent qui eft 
à préfent dans le royaume feroit plus que doublé; 
cependant, ni le jour fuivant, n1 quelque tems 
après, il n’y auroit pas plus de préteurs , & con- 
féquemment aucune altération dans l'entéréc. 


S'il my avoit dans l'Etat, que des feigneurs 
de terre & des liäboureurs, cet argent, quoiqu a- 
bondant, ne pourroit pas s’amaffer en fommes , 
& ferviroit feulement à augmenter le prix de chaque 
chofe , fans aucune autre conféquence. Le feigneur 
de terre le prodigue aufi-tôt qu'il le reçoit; le 
pauvre payfan n'a ni les moyens , ni l'ambition 
d'obtenir autre chofe que la fimple fubfiftance. Le 
nombre des emprunteurs ,'au-deffus de celui des 
prêteurs, continuant à être le même, il nes en- 
fuivra aucune réduction d’intérér ; elle dépend d’un 
autre principe , & ne peut venir que d'une aug- 
mentation d'induftrie, de frugalité , d’arts & de 

‘commerce. 


La terre produit toutes les chofes utiles à la vie 
de homme, mais elle ne les donne pas dans un 
état où elles foient d’un ufage immédiat ; il faut 
donc qu’il y ait, outre les propriétaires &c les la- 
boureurs, une autre clafle d'hommes ; qui rece- 
yant des derniers ces productions dans leur état 
brut, travaillent à leur donner la forme conve- 
nable , & qu’ils en retiennent une partie pour leur 
propre fubfiftance. 


Dans l'enfance d’une fociété , les contrats entre 
es agriculteurs & les artifans, entre une efpèce 
d’artifans & une autre efpèce, fe font d'ordinaire 
immédiatement par eux-mêmes , qui étant voifins, 
connoiffent aifément les néceflités les uns des 


NX 


_autres, & peuvent fe prêter une afhiftance mutuelle 


pour y fuppléer, Mais lorfque l'induftrie des hom- 
mes augmente , & que leur vues s agrandifient, 
il fe trouve que les parties de l'Etat les plus éloi- 
gnées les unes des autres, peuvent s’affter réci- 
. proquement, auf bien que les plus voifines , & 
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que cette communication de bons offices peut être 
portée à fa plus grande extenfion.. À Ft 


De-là vient l'origine des négocians ou marchands: 
clafle d'hommes la-plus utile à la fociété , qui fer= 
vent comme d’agens entre ces différentes parties 
de l'Etat; qui ne fe connoiflent en aucune ma- 
nière, & qui ignorent les befoins les uns des autres. 
De-là vient auffi que, s’il fe trouve dans une ville 
cinquante ouvriers en foie ou en laine , il s'y trouve M 
aufi mille perfonnes qui ont befoin de leur tra: 
vail. Ces deux dernières claffes d'hommes fi né= 
ceffaires les uns aux autres , n’auroient pas toujours 
une grande facilité à fe rencontrer, fans une troi- 
fième claffe qui ouvre une boutique , où fe ren-. 
dent d’un côté les ouvriers , & de l’autre , ceux 
qui ont befoin de leur travail. 


Une province élève beaucoup de bétail , fait 
du beurre & du fromage ; mais on y manque de 
bled & de pain ; ces denrées abondent dans la 
province voifine , beaucoup au-delà de la con- 
fommation néceffaire à fes habitans. Un homme 
fait cette découverte , il apporte du bled d’une 
province , & retourne avec du-bétail ; & pour- 
voyant ainfi au befoin des deux , il devient , en 
cela , leur bienfaiteur commun. 


A mefure que le peuple augmente en nombre 
& en induftrie , la difficulté de leur correfpon- 
dance mutuelle devient plus grande. L’emploi de 
l'argent ou de la marchandife devient plus embar- 
raflé , & fe divife , fe fubdivife , s'arrange & fe 
mêle dans une plus grande variété. Dans toutes 
ces tranfactions , il eft néceflaire & raifonnable 
qu’une partie confidérable des commodités & du 
travail appartiennent au marchand , à la vigilance 
duquel on eft redevable de la facilité de fe les 
procurer. 


Quelquefois il gardera ces commodités en na- 
ture ; ou, plus communément, il les convertira 
en argent , qui eft leur repréfentation commune. 
Si l'or & l'argent ont augmenté dans l'Etat avec 
l'induftrie, il faudra une grande quantité de ces 
métaux pour repréfenter une grande quantité 
de commodités & de travail. Si l'induftrie feule a 
augmenté , les prix de chaque chofe doivent tom- 
ber, & une très-petite quantité d’efpèces fervira 
de repréfentation. Q 


Il ny à rien que l’efprit humain demande plus 
conftamment , & d’une manière plus infatiable , 
que de l'exercice & de l'emploi ; & ce defr pa- 
roit être le fondement de toutes nos pafions & de 


toutes nos recherches. Privez un homme de toute / 


affaire & de toute occupation férieufe , ilcourt 
fans relâche d’un amufement à un autre 3 le poids 
de fa parefle l’accable tellement , qu'il oublie la 
ruine où l’entraine fa dépenfe immodérée. Don- 
nez-lui la manière plus innocente d'occuper fon 
efprit ou fon corps , il elt farisfait , & celle 
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ce 


les leurs. 
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d'éprouver cette foif du plaifir que rien ne peut 
fatisfaire. À RS 

Mais fi l'emploi qu’il obtient lui devient utile, 
fi fpécialement quelque profit eft attaché à l'exer- 
cice particulier de fon induftrie , il a fi fouvent le 
gain devant les yeux , que par degrés il en fait 
l'objet de fa pafion , & ne connoît pas de plus 
grand plaifir que celui de voir augmenter tous les 
jours fa fortune. C’eft ce qui fait que le com- 
merce augmente la frugalité , & que, parmi les 
marchands , les avares l’emportent fur les prodt- 
gues , dans la même proportion qui fe trouve en- 


tre les prodigues & les avares , parmi les poffef- 
feurs de terres. 


Le commerce augmente linduftrie, en la faifant 
pañler aifément d’un membre de l'Etat à l’autre, 
& ne permettant pas qu'aucun périfle , ou de- 
vienne inutile. La conféquence infaillible de toute 
profefion d'induftrie, eft d’infpirer lafrugalité,& de 
faire prévaloir l'amour du gain,fur l'amour du plaïfir. 


Parmi les avocats & Îles médecins occupés, il 

en a beaucoup plus qui dépenfent moins que 
eut revenu , qu'il n y en a qui l’excèdent. Mais 
les avocats & les médecins n’engendrent aucune 
induftrie ; c’eft même aux dépens des autres qu'ils 
acquièrent leurs richefles , de façon qu'ils font 
fürs de diminuer les poffeffions de quelques-uns 
de leurs concitoyens aufli-tôt qu'ils augmentent 


Les marchands , au contraire, produifent l’in- 
duftrie, en fervant comme de canaux pour la faire 
pafler dans chaque partie de l'Etat ; & en même 
tems par leur frugalité , ils acquièrent un grand 
pouvoir fur cette induitrie , & amaflent un fonds 
confidérable de travail & de commodités qu'ils 
ont en effet produit , comme en étant les princi- 
paux inftrumens. 4 


_ Le commerce eff donc fa feule profeffion qui 
puiffe augmenter l’induftrie , & multiplier les prê- 
teurs d'argent; ce qui en fait baïffer l’inrérée. 


I! ne refte plus qu’à confidérer à préfent , juf- 


qu'où l’augmentation du commerce diminue les 


profits de cette profeflion , & comment elle amè- 
né la troifième circonftance requife , pour caufer 
une diminution dans l'énrérée. 


: 11 faut obferver d’abord , que la modicité d’zr- 


téréc & la modicité du prix des marchandifes ,. 


s’entraînent mutuellement l’une Pautre , & déri- 
vent toutes deux originairement de ce commerce 
étendu ,. qui produit les négocians opulens, & qui 
rend l’énréréc. de l'argent confidérable. Où les 
marchands poflèdent de grands fonds repréfentés 
par peu ou beaucoup de pièces de métal ,: il doit 
arriver fouvent , que , foit lorfau'’ils fe laffent du 
commerce , foit lorfqu’ils ont des héritiers qui n'y 
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font pas propres, où qui ne veulent pas s'y adon- 
ner , il eft naturel qu'ils cherchent à s’affurer un 
revenu annuel & certain , proportionné à cétte 


grande quantité de richeffes. L’abondance dimi- 


nue le prix, & fait que les prêteurs fe contentent 
d’un éntérér plus bas. Cette confidération en obli- 
ge plufieurs à conferver leurs fonds dans le cotn- 
merce, & à fe contenter plutôt d’un petit profit 
que de difpofer de leur argent à un Znrérér modique. 


D'un autre côté , lorfque le commerce eft de- 
venutrès érendu , & emploie de grands fonds , il 
doit naître parmi les marchands des rivalités, qut 
diminuent les profits du commerce en même tems: 
qu'elles augmentent le commerce même. 


Les profits modiques de la marchandife indut- 
fent les marchands à accepter plus volontiers ur 
modique intérêt, lorfau’ils quittent le commerce . 
& veulent fe repofer. Ainfi il elt inutile de cher- 
cher laquelle de ces circonftances , l'invérér mo- 
dique ou un profit modique , eft la caufe, & la- 
quelle eft l'effet : elles naiflent toutes deux d'un 
commerce étendu , & s’entraînent mutuellement, 


4 É 
Aucun homme n’acceptera de petits profits . 
lorfqu’il peut avoir un gros intérée ; ni ne confen- 
tira à un petit zncérés, S'il peut avoir de gros pro- 
fits. Un commerce étendu ; en produifant de: 
grands. fonds, diminue & l'incérét & le profit. 
& la diminution de l’un eft toujours proportion- 


née à celle de l’autre. 


0 e £] » . 
Aiïnfi , en regardant l'entière connexion des 
caufes & des effets, l’inréréc eft le vrai baromètre: 
de l'Etat. Lorfqu'il eft bas , c’eft un figne certain 


* que le peuple eftaifé; c’eft une preuve de l’augmen- 


tation de l'induftrie, & de fa prompte circulation. 

Ceux qui ont afluré que l’abondance d’argenr 
étoit la caufe de la modicité de l’intérét | paroif- 
fent avoir pris un effet collatéral pour une caufe 


. puifque la même induftrie qui fait tomber l’inrérér, 


acquiert d'ordinaire unegrande abondance d’argenr.. 


Une variété de belles manufadtures , avec des. 


marchands vigilans & entreprenans , Pattireront: 


bientot dans un Etat, s’il y en a quelque part 
dans le monde. La même caufe , en multipliant 
les aifances de la vie , & en augmentant l'induf- 
trie, amañle de grandes richefles dans les mains. 
de perfonnes qui ne poffèdent pas de terres, & 
par ce moyen fait tomber l’zncérée. 


Mais quoique l’abondance d’argent & la modi- 
cité de Vinrérér proviennent naturellement du 
commerce & de l'induftrie , ils ne laiffent pas: 
d'être abfolument indépendans l’un de Fautre, 
Suppofons une nation fans aucur commerce: 


. étranger ,. fans connoiffance de: la navigation 
. poffédant conftamment le même fonds de: mon- 
- noie , & qu’elle augmente toujours par fon induf-. 


trie & fon commerce intérieur ; il eft évident: 


w 
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que le prix de chaque commodité doit diminuer 


par degré dans ce royaume , puifque c’eit la pro- 
portion entre l’argent & les différentes efpèces de 
biens , qui fixe leur valeur mutuelle; & dans cette 
hypothèfe , les aifances’ de la vie deviendront de 
jour en jour plus abondantes , fans aucune altéra- 


tion fur l’efpèce courante. Donc parmi ce peuple, 


dans des tems même d’induftrie , un homme fera 
plus riche avec une moindre quantité d'argent , 
qu'il n’en faudroit pour cet effet dans des fiècles 
d'ignorance & de parefle. Il faudra moins d’ar- 
gent pour bâtir une maifon , pour doter une 


fille, pour acheter une terre , pour foutenir une 


manufacture ou entretenir des domeftiques & des 
équipages ; voilà les ufages pour lefquels les hom- 
mes empruntent de l'argent, &, par conféquent , 
la quantité plus ou moins grande , qui peut-être 
dans un Etat, n’a aucune influence fur l’éncérée. 


Il eft vrai pourtant, que lorfque le commerce 
s'étend par-tout le monde, les nations les plus in- 
duftrieufes abondent le plus en ces précieux mé- 
taux , de manière qu'un éntérér modique & l’a- 
bondance d'argent font prefque inféparables ; mais 
il eft toujours important de connoître le principe 


qui produit un phénomène , & dene pas con- 


fondre la caufe avec l'effet qui l'accompagne. 


Une autre raifon de l'erreur populaire fur la 
caufe de l’éntérét modique , paroît être l'exemple 
de quelques peuples , où, après une acquifition 
foudaine de richeffes par le moyen des conquè- 
tes, l'intérét a tombé non-feulement parmi eux, 
mais même dans tous les Etats voifins , aufi-tôt 
que l'argent a été difperfé & s'eit infinué de tou- 
tes parts. Ainf l’inrérét tomba de près de moitié 
après la découverte des Indes occidentales, & il 
a toujours été en diminuant, par degrés , dans 


tous les royaumes de l'Europe. 


L'intéré à Rome ,’ après la conquête de PE- 
gypte, tomba de fix à quatre pour cent, comme 
on l’apprend de Dion. 


Les caufes qui font tomber l’inréréc ; en de pa- 
reilles circenftances , paroïffent différens dans les 


pays conquérans & dans les Etats voifins ; mais, 


ni dans les uns , ni dans les autres, nous ne pou- 
vons attribuer cet effet , avec juitice, qu'à l’aug- 
mentatton d’or & d'argent. 


Dans les pays conquérans , il eft naturel d’ima- 
giner que cette nouvelle acquifition d’argent tom- 
bera dans peu de mains, où elle fera ramaflée en 
fommes confidérables, & que ceux qui les poñlé- 
deront, chercheront à fe procurer un revenu af- 
furé, foit en achetant des terres , foit en plaçant 
jeur argent à incéréc , & conféquemment 1i s'en- 
fuic ; pour quelque tems, le même effet que s’il y 
avoit eu une grande occañon d'induitrie & de 
‘commerce. Le nombré des prêteurs fe trouvant 
plus grand que celui des emiprunteurs , Pincérés 
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tombe, & d'autant plus vite, fi ceux qui ont 4& 


quis ces grofles fommes ne trouvent ni induftrie , 


ni commerce dans l'Etat , & n’ont pas d'autre. 


manière d'employer leur argent , que de le prêter 
à intérée. 


Mais après que cette nouvelle mafle d'or & 


d'argent aura été répandue , & que partagée en M 


une infinité de parties , elle aura pafñlé de mainen 


main , & circulé dans tout l'Etat , les chofes fe « 


remettront bientôt fur l'ancien pied , car les nou- 


veaux pofefleurs d'argent , & les feigneurs de 


terres vivant dans la parefle , dépenfent au-delà 
de leur revenu. Ceux-ci forment journellement 
de nouvelles dettes | & les autres anticipent fur 


leurs fonds jufqu’à fon extinction finale. Le même 


argent peut être encore dans l'Etat , & fe faire 


fentir par l'augmentation des prix ; maïs n'étant 
LA : . mn s: à 
plus ramaflé en fortes parties , la proportion en- 


tre les prêteurs & les emprunteurs eft la même 

qu'auparavant , & par conféquent l'éncérét remons 
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te au même degré qu'il étoit. | 


Conformément à ces principes , ontrouveque 
dès le tems de Tibère, l’invcérér, à Rome, étoit en- 
core monté à fix pour cent, quoiqu'il ne fut arrivé 
aucun accident qui eùt épuifé l'empire d'argent. 


Dans le tems de Trajan , l’argent prêté fur hy- 
pothèque en Italie , portoit fix pour cent ; celui 
qu’on prêtoit en Bythinie fut des füretés ordinai- 
res , portoit douze pour cent. C’eft ce que nous 
apprend Pline, dans fes épitres 18 & 62. du li- 
vre VIL | | ri 

Si l'intérés n'eft pas monté à cet étrange degré, 
on ne peut l’attribuer qu’à la même caufe qui la 
fait tomber ; à favoir les fortunes prodigieufes 


que l’on faifoit cotinuellement aux Indes. Ces ri- 


cheffes qui, de tems entems , entroient en Efpa- 
gne , fournifloient de quoi répondre aux deman- 
des des emprunteurs. Par cette caufe accidentelle 
& étrangère , il y a plus d'argent à prêter en Ef- 
pagne ; c’eft-à-dire , qu'il y a plus d'argent raf 
femblé en fortes parties , que , fans cela, l’on 


n’en trouveroit dans un Etat où il y a aufi peu 


de commerce & d’induftrie. 


A l'égard de la réduction d’intérés qui a fuivi en 
Angleterre, en France, & dans les autres royau- 
mes de l’Europe qui n'ont point de mines, elle 
s’eit faite par deeré , & n’elt pas venue de l’aug- 
mentation d'argent confidéré purement en lui- 
même , mais de l’augmentation de l’induftrie, qui 
eft l'effet naturel du premier accroiflement dans 
cet intervalle , avant qu'il faffe haufler le prix du 
travail & des denrées. Car pour revenir à la fup- 
pofition précédente , fi l’induftrie d'Angleterre fe 
fat autant accrue par d’äutres caufes , ce qui au- 
roit pu arriver , quoique le fonds d'argent füt 
refté le même , on auroit vu fuivre les mêmes 
conféquences qui s’obfervent à préfent : on auroit 
trouvé- dans le royaume le même peuple , les 

mêmes 


Mêmes commodités , la même induftrie , le même 
commerce. : 


Ainfi le luxe, les manufaëtures , les arts, l'in- 
duftrie & la frugalité, fleuriffant également à pré- 
fent , il eit évident que l'irrérér doit auf être 
modique , puifque c’eft le réfultat néceffaire de 
toutes ces circonftances , d'autant qu’elles déter- 
ininent Jes prix du commerce dans tout Etat, & 
la proportion entre les prêteurs & les emprun- 
tœurs. 


Ajoutons ici Les réflexions d’un écrivain célèbre, 

ñn . , » 
fur la même matière ; elles ont d'autant plus 
d'intérêt , qu'elles font le fruit d’une thévrie 


profonde , éclairée par une grande connoiffance- 


pratique. On les trouve dans les notes de l’E/oge 
de Colberr couronné à lacadémie françoife en 
1773. 


L'incérés de l'argent tire fon origine de !a na- 
ture ; la terre a befoin dela femence , & la femence 
a befoin de la terre. Celui qui fournit la femence 
au propriétaire de la terre a un droit fur fa ré- 
colte. Ce que je dis de la femence , s'applique à 
mille objets femblables. Le droit de part à toute 
reproduction , lorfqu’on à concouru à cette repro- 
duétion’, s'appelle un inrérér , & rien au monde 
n'eft plus jufte. L'on dit communément l’inrérée 
de l'argent , parce que l'argent eft l’image de toutes 
les richeffes. 


L'intérét étant la part du prêteur à la repro- 
duétion provoquée par fon argent , cêt incérér doit 
être à haut prix, lorfque cette reproduétion eft 
avantageufe , ou lorfque l’argent qui pouvoit con- 
Courir à cette reproduction eft rare. 


L'inrérét dans un pays eft donc haut ou bas , en 
raifon de la rareté & de l’abondance de l'argent, 
ou des billets qui font fonction d'argent, plus en 
raïfon du nombre & de l'utilité des emplois que 
cet argent peut trouver. 


Le prix de l’éntérée n’eft donc pas une marque 
+ far / 4 2 
pofitive de la profpérité ou de la pauvreté d’un 
tat. 


L’inrérér peut être bas par l'abondance de Par- 
gent dans un pays; figne de profpérité. 


L'éntérér peut être haut par l’acquifition de nou- 
velles colonies , par l’établiffement de nouvelles 
manufactures ; enfin par une multiplicité d'emplois 


& de nouveaux commerces ; autre figne de prof- 


périté, : 
La Hollande réunit les deux caufes d’un bas 

intérét ; favoir , l'abondance de l'argent , par le 

concours d'un grand nombre de capitaliftes & de 

négocians , & la ftérilité des emplois par la nature 

de fon fol & fon peu d’étendue , ce qui la borne 

à un commerce d'économie & d’entrepôt. 
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La France a parcillement fa caufe d’un. bas 
{ntérét, dans la prodigieufe abondance d'argent 
qu'elle renferme ; mais elle jouit aufli des caufes 
d'un haut éntéréc , par la fécondité de for fol, 
par fes diverfes manufaétures , par fon commerce 
dans tout l’univers , & par fes colonies. 


Cependant , fans la dette publique, & les di-- 
vers emplois que la finance offre fans ceffe, l’in- 
térét de l'argent feroit bientôt aufli bas en France: 
que par-tout ailleurs. Il y a lieu de croire qu’il fe. 
trouve maintenant dans ce royaume près de deux: 
milliards d'argent monnoyé , & l’accroÿffement: 
annuel, dans ces circonftances , eft d'environ: 
trente millions. Voyez NUMÉRAIRE è 


La fagefle des loix qui aflurent au préteur le. 
recouvrement de fa créance , coucourt au bas prix. 
de l’intérés ; car cet intérér s'établit auffi en raifon 
des dangers qu’on apperçoit dans la confiance. 


Le prix de lPrnrérés doit être libre , comme celui 
d’une marchandife, puifau’il eft le point de réu- 
nion entre les convenances de deux parties , le 
préteur & l’emprunteur. : 


Mais cette obfervation ne peut s'appliquer à 
l’intérét ufuraire. Si l’économie politique ne jugeoit 
pas devoir s’y oppofer , les mœurs feroient tou- 
joufs bien de l’avilir ; les loix doivent auf le dé- 
fendre, comme on interdit dans la fociété tout, 
abus de la force envers la foibleffe ou la démence, 


Avant de préfenter ici les nouvelles réflexions 
du même.écrivain, devenu homme d'Etat, & qui a 
gouverné pendant cinq ans les finances du royau- 
me, parcourons rapidement les différentes loix pro- 
mulguées depuis vingt ans, pour baïfler & hauffer 
l’intérér de l'argent , à mefure fans doute que le 
nombre des prêteurs augmentoit ou diminuoit , 
tandis que celui des emprunteurs étoit dans une 
circonftance tout-à-fait contraire. 


’édit du mois de juin 1766 fixa le taux de 
l’intérét de l'argent au denier vingt-cinq, dans la 
vue, porte le préambule , de rétablir plus de: 
proportion entre l'argent & les différens objets qui 
tombent dans le commerce. Maïs par une décla- 
ration du roi du premier juillet fuivant, fl fut 
accordé un délai d’un & deux mois , pour faire. 
contrôler graris les promefles de pañler contrat 
faites avant le 30 juin à un taux plus fort que 
le denier vingt-cinq , à peine de ne pouvoir être 
réalifées qu’à quatre pour cent; & des lettres- 
patentes du 17 du même mois permirent de fie 
puler, dans les conftitutions au denier Vingt-cinq, 
lexemption de la retenue des impofitions royales. 


Tous ces tempérammens annonçoierit que l'##- 
rérér à quatre pour cent n'étoit pas à fon taux 
naturel , & faifoit reflerrer les bourfes, : 

Mmmm 
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: Les chofes ne reflèrent que trois ans & quel- 
ques mois fur ce pied : un édit du mois de fe- 
vrier 1770 les remit dans l’état où elles etotent 
en 1766. Voici fes motifs, | 


« Louis, &c., à tous préfens & à venir, falut: 
» Pour établir une proportion entre le revenu de 
» l'argent & les Hberene objets de commerce de 
# notre État, nous avons, par notre édit du 
s mois de juin 1766, fixé le denier des coniti- 
» tutions de rente au denier vingt-cinq du ca- 
® pital; nous devions nous attendre qu'une opé- 
# ration aufli avantageufe pour nos fujets ne 
# gêneroit point la circulation des efpèces. qui eft 
» néceffaire entre les particuliers. Mais le public, 
o depuis. ce temps , a préféré de garder fon argent, 
sw plutôt que de le donner à ‘un denier qui ne lut 
s paroiffoit pas affez avantageux ; enforte que ceux 
» dont les befoins étoient les plus preffans, ont 
> été forcés de vendre leurs effets à. des prix 
> fort au-deffous de leur valeur , ou à s'engager 
® à des ufures encore plus ruineufes. 


»£Et voulant lever toutes les difficultés qui 
» pourroient s'oppofer à la liberté du commerce 
s, de l’argent dans notre royaume , & en faciliter 
» de plus en plus la circulation , nous nous fom- 
s mes déterminés à rétablir le denier de la confti- 
» tution fur le pied du denier vingt du capital, 
» tel qu'il exiftoit avant notre édit du mois de 
> juin 1766. ; 


» À ces caufes , &c., &c. 


Cinq années n’étoient pas encore expirées , 
que l’intérér de l'argent tomba naturellement à 
quatre pour cent : c'étoit l'effet de différentes 
opérations d'un nouveau miniftre des finances, 
dont l'adminiitration commencée avec un nou- 
veau.règne , étoit parvenue à rétablir la confiance 
& le crédit , en montrant un grand refpect pour 
les engagemens de l'Etat, & en ne faifant que 
les promefles qu’elle avoit véritablement le defir 
d'acquitter. On voit par les lettres-patentes du 
21 octobre 1775 , que le clergé fit avec facilité 
un emprunt de feize millions à quatre pour cent 
pour: rembourfer la même fomme qui lui avoit 
précédemment été prétée à cinq. 


Les Etats de Bourgogne , ceux de Languedoc 
& de Provence, a qui on offroit également de 
groffes fommes au même izvéré | furent auto- 
rifés à les recevoir par les lettres-patentes du 16 
décembre 1775, par les arrêts des 19 février & 
16 fnats 17763 & ces provinces rembourférent des 
capitaux dont elles payoïient cinq pour cent. 
Dès l'année fuivante, des circonftances poli- 
tiques ayant amené une guerre maritime, l'État 
eut dés befoins ; il fit des emprunts ; & l'incérée 


de l'argent remonta à cinq pour cent, où il eft | 


encore en 1785. 


INT 


C'eft ici le lieu de placer le chapitre XXI dw 
Traité de l'Adminiftration des Finances , concer-= 
nant l’iatérés de l'argent. é 


Le premier , qui par prudence ou par avarice, 
voulut échanger une partie des produétions de 
fa tèrre ou de fon travail , contre une petite 
augmentation future de revenu , donna l’idée de: 
ce qu’on appelle aujourd’hui , l'éncérér de l’ar- 
gent Ces tranfections auroient pu précéder lin- 
troduétion même des monnoies ; car le cultiva- 
teur qui eut befoin de eent feptiers de bled pour 
femer fon champ, dût les demander à celui qui 
en avoit une quantité fuperflue ; & dans le nombre 
des conventions auxquelles ces fervices mutuels” 
donnèrent naïflance , l’idée de payer une rede- 
vance annuelle en échange des avances qu'on fol- 
licitoit , fe préfenta naturellement. Cette manière 
fimple de lier enfemble la convenance des prê- 


teurs, & celle des emprunteurs , a multiplié les 


moyens de travail , & concouru fans doute eff- 
cacement à cetre activité générale, qui eft main- 

é . ’ A 
tenant répandue dans toutes les fociétés. 


La mefure de l’énrérés de l'argent eft fondée fur 


Je rapport qui exifte entre la fomme des fonds 


qu'on cherche à placer , & le nombre-ou l’avan- 
tage des emplois; maïs il y a aufli une habitude 
qui donne de la ftabilité au taux généralement 
adopté. La fomme des capitaux qu'on prête & 
qu'on emprunte , dépend & de la quantité du 
numéraire , & de la rapidité dé la circulation. 
Le nombre & l'avantage des emplois, tiennent 
à l'étendue & à la fécondité du fol, à la mul- 
tiplicité des établiflemens d’induftrie , à la diver- 
fité des commerces , & à la grandeur de Ja dette 
publique. 


Les intérêts du commerce & ceux qui réfultent 
du prix courant des effets royaux , font les plus 
fufceptibles de variation. Les engagemens des 
négocians font tellement .inftans & rigoureux, 
que les prêteurs peuvent profiter des momens de 
rareté ou de pépurie , pour élever un peu lér- 
téréc ordinaires & le prix des fonds dü gouver- 
nement , dépendant de li mefure du crédit, les ! 
Variations. dans la confiance, doïvent néceflaire- 
ment en occafñonner dans l’ëntérés de ces fortes: 
de placemens. Les terres en France , quand le 
propriétaire n’eft pas à portée d’y donner des foins 
aflidus, ne rendent communément que deux & 
demi pour cent, déduétion faite des frais & des 
impofitions : les prêts hypothécaires entre parti- 
culiers, font ftipulés à cinq pour cent; mais les! 
emprunteurs. étant autorifés à retenir fur f'irérée 
dont ils font redevables , la même quotité de 
vingtièmes impofée fur leurs immeubles , cet 27-. 
térét fe trouve réduit au-deffous de quatre & demi. 
pour cent. 


Le bas intérér de l'argent , eft un des grands 


INT 


moteurs de toutes les entreprifes utiles; c’eft à | 


la faveur d’un pareil avantage , que les proprié- 
taires de terres trouvent des fecours à un prix 
modéré, & peuvent fe livrer à de nouvelles cul- 
tures; c'eft alors encore, que le négociant & le 
manufaéturier fe contentent d’un moindre béné- 
fice, & luttent avec plus de fuccès contre l’in- 
duftrie étrangère. L 


Les préteurs , confidérés en général , ne font 
que des propriétaires inactifs ; les emprunteurs , 
au contraire , ont un but, un mouvement dont 
la fociété profite de quelque manières ainfi le 
Bouvernement doit defirer, que dans les contef- 
tations fur le prix de l’inrérér | l'avantage leur 
appartienne : mais comme les rapports qui déter- 
æminent ce prix font plus puiffans que l'autorité 
même , les fouverains ne peuvent jamais efpérer 


de le gouverner par des loix impérieufes. Cepen- 


dant il ne faut pas, en fe jettant dans un autre 
extrême , oublier le vœu politique du gouver- 
nernèment , & abandonner abfolument le cours 
de l'éntérée , au réfultat vacillant de toutes les 
combinaifons particulières. Ainfi, c’eft uné pré- 
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caution très-fage, que. d'adopter un intéré: légal 
Pour tous les contrats d’hypothèque , & pour 
tous les aétes publics : cette règle , qui contient 
les écarts de la cupidité, ne nuit en aucune ma- 
nière à la circulation: car les bénéfices de la cul- 
ture, 2 ceux de toutes les entreprifes qui ne font 
Pas uniques & privilégiées , ne pourroient fup- 
porter la dépenfe d’un znrérér au-deflus des ufages 
rdinaires ; & ce n’eft point aider l’induftrie, que 
de favorifer la licence dans les prétentions des 
préteurs. 


Cependant , c’eft par des difpofitions générales , 

. que le fouverain peut fur-tout atteindre au but 
quil doit fe propofer. Et comme tous les grands 
avantages d'adminiftration fe tiennent par des rap- 
potts fenfibles , & qu’on ne peut travailler au 
bien public dans une partie, fans féconder indi- 
rettement toutes les autres , le gouvernement 
contribue efficacement à la baifle de l’inrérér de 
l'argent , par les mêmes foins & les mêmes atten- 
tions qui accroiflent la profpérité du royaume : 
ainfi ; la proteétion accordée au commerce , les 
traités politiques qui le favorifent , les encoura- 
gemens procurés à l'induftrie, & toutes les dif- 


pofñitions qui, en augmentant l'avantage national | 


dans les échanges , introduifent en France une 
plus grande fomme d’or & d'argent, influent d’une 
manière favorable fur le prix de l’incérér. 


Les principes de juftice concourent encore à 
Ja même fin; puifque c’eft en ajoutant à la fûreté 
des prêteurs , qu'on les engage à fe contenter 
d'une rétribution plus modérée : ainfi les loix qui 
aflurent la ftabilité des hypothèques ; celles qui 
préviennent les chicanes & les faux fuyans de la 
part des débiteurs , font d’une importance inf- 
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nie, L'efprit de judicature eft fouvent oppofé’, 
fur ce point, à l'efprit d’adminiftration. Le pre- 
mier ne voit, dans les rapports des prêreurs & 
des emprunteurs , que des queftions ifolées & 
femblables À toutes celles qui s’agitent devant les 
tribunaux. L’efprit d’adminiftration , au contraire, 
doit appercevoir le lien politique qui exifte entre 
ces queitions, & cette activité de circulation, 
dont l’influence eft fi grande fur le prix de l’in- 
térét , & fur la profpérité du royaume. il faut donc 
que le gouvernement prenne fa place , & remplifie 
les fonétions qui lui appartiennent , en s’occu- 
pant d'une légiflation qui fimplifie l’aétion des 
créanciers hypothécaires , contre -leurs débiteurs 
inexaéts, & qui la rendent plus rapide & moins 
difpendieufe. Quelques emprunteurs en fouffri- 
ront; mais la mafle générale y gagnera; mais le 
bien de l'État , étroitement uni à cette commu- 
nication de fecours qui repofe fur la confiance, 
en recevra un accroiflement dont on ne peut dé- 
terminer l'étendue. 


On a dit fouvent , que lPadminifiration des 
finances devoit voir avec plaifir les difficultés qui 
accompagnoient lestranfaétions entre particuliers, 
puifqu’on étoit d'autant plus engagé à diriger fes 
capitaux vers lesemprunts du gouvernoment. C’eft 
là fürement une petite vue : l'argent qui ne fort 


. point du royaume , eft toujours ramené , par la 


circulation , aux divers emplois qui font utiles 
aux capitaliftes ; & fi la variété de ces emplois le 
fait revenir un peu plus lentement aux effets 
royaux , il féconde , dans fon cours, toutes les 
entreprifes qui font la première fource des richeffes. 
Ce n’eft donc qu'en de certains momens que les 
emprunts des particuliers peuvent rivalifer avec 
ceux du gouvernement; mais dans l’efpace des 
tems , les reffources de la finance s’acroiflent avec 
les progrès de la fortune publique : ainfi, un 
gouvernement qui feroit jaloux des prêts & des 
emprunts fur les terres , & qui dans cet efprit 
laifferoit fubffter les entraves propres à dé- 
goûter de ces tranfaétions , auroit peut-être une 
politique femblable à celle qui détermineroit à 
contrarier les travaux utiles, pour faciliter les en- 
rôlemens, ou pour foudoyer des foldats à plus 


bas prix. 


Enfin , ileft encoreune confidération à la portée 
de tous les regards : la dette publique eft aujour- 
d'hui fi confidérable , que les conditions auxquelles 
ont peut placer fes capitaux dans les eïlets du 
gouvernetnent , influent, d’une manière plus ou 
moins directe , fur l'éncéré commun de l'argent. 


Un écrivain plus verfé dans la fcience du droit 
public , & dans celle des origines des gouver- 
nemens , que dans les matières d'adminiftration , 


* a publié une. critique de l'ouvrage dont nous ver 


nons d'emprunter ces dernières réflexions fur l’z+ 
téréc de l'argent , en la donnant pour fervir de 
: Mmmmij 
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corredif & de fupplément an livre fur l”Admiftra- 
sion des finances ; il parle en conféquence , dans fon 
chapitre XIV, de l’intérér de l'argent ; raïfon pour 
profiter, s’il eft poñfible , de fes obfervations. 

Notre critique , zélé pour l’ordre de la no- 
bleffe dans lequel il fe montre placé, & dont 
il fait fon idole chérie , lui facrifie tout le refte 
de la nation, qu’il compte pour rien. À l'entendre, 
le tiers-état , ou le peuple , ne doit exifter & 
travailler que pour le bonheur des nobles : ceux- 
ci, uniquement voués au fervice militaire , doi- 
vent fupporter les fatigues de la guerre & jouir 
d’une douce oifiveté pendant la paix; mais en 
tout tems être exempts de toutes contributions 
publiques , dans leurs perfonnes & dans leurs 
biens , parce que les contributions dégradent la 
liberté & la propriété. Que ces charges pèfent fans 
ménagement , fur la multitude de négocians & de 
bourgeois, de citadins & de payfans qui habitent 
les villes & les campagnes! tout fera au mieux. 
Ces indignes roturiers ne font ils pas déjà aflez 
heureux de trouver dans leur intelligence & leurs 
bras , les moyens d’acquérir de l’aifance & de la 
‘fortune ; & plus heureux encore , de pouvoir dif- 
‘pofer à leurmort, des fruits de leurstravaux, quand 
autrefois , fous l’antique & cher gouvernement 
féodal , ils ne formoient qu’un chétif troupeau de 
ferfs, végétant pour le foutien & la gloire de 
ces nobles races à qui appartient exclufivement 
l'univers. 

D’après cette haute opinion de la nobleffe, 
notre écrivain en traitant de l’énrérés de l'argent, 
ne fait qu'effleurer le fujet , & fe borne à regretter 
le bonheur des Juifs, à qui leur loi défendoit de [e 
préter à intérêt les uns aux autres | & ne permettoit 
d'exiger des intérêts que des étrangers. C'’eft à cette 
occafion qu’il lève un coin du voile fous lequel 
il a parlé jufques-là , & laiffe percer les motifs 
qui laniment pour la nobleffe, dont il s'annonce 
être un membre..... Immédiatement après ce 
qu'il dit des Juifs , il ajoute : Nous fumes un peu 
de cette religion-la autrefois ;” de pentilhomme à 
gentilhomme , le prêt & Le cautionnement étoient des 
Jecours généraux , & fans doute généreux ; mais 
les bourgeois nous traitoient en étrangers. 


En général , le réfumé de l'ouvrage de notre 
noble écrivain , eft 1°. que l’auteur du livre 
fur VAdminifiration des Finances Tetk coupable 
de ze conffitution , en prétendant que les impôts 
devroient être fupportés par tous les individus 
qui compofent le corps de la nation , dans une 
proportion exacte de.leur fortune & de leurs 
propriétés. 

2°, Que [a nobleffe paie beaucoup plus qu’elle 
pe-devroit payer, attendu qu’il et de fon effence 
d'être franche ,. libre , & qu'il feroit à fouhaiter 
qu'un noble écuyer püt encore, comme autre- 
fois, tenir dans fa dépendance des artifans & 
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marchands, & compter trente payfans parmi fes 
ferfs. | À 


3°, Que le clergé , dont les revenus n’ont été 
eftimés qu’à cent trente millions , s'élèvent à deux. 
cens millions ; que conféquemment il ne contri- 
bue pas aflez , & pas autant que la nobléfle , aux 
charges de l'Etat. | 


4°. Qu'enfin c’eft dans le tiers-état que font 
les hommes les plus privilégiés ; que le peuple 
feroit trop fortuné , maïs en même-tems indif- 
cipliné, indocile & le tyran des propriétaires, 
s'il n'y avoit plus d'impôt fur les boiflons & les . 
confommations ; s’il y en avoit peu fur le fel, 
& fi on remplaçoit ces charges , par un impot fur 
les terres; & que pour ramener l’ancienne prof- 
périté du royaume , il faudroit rétablir la fervi- 
tude &: l’efclavage ; puifque c’ef depuis que les 
Jujets du roi, du clergé & de la nobleffe ont ëé 
abandonnés à eux mêmes , que les trois quarts de 
cette ancienne profpérité fe font évanouis. C’eft dañs 
le dix-huitième fiècle , où toutes les puiffances con- 
vaincues de ce que peut la liberté, aboliffent la fer- 
vitude , que l’on débite de pareilles maximes ! 


Speifatum admiffi rifum teneatis amici ? 


Nous ne devons pas omettre de parler des 
fages difpofitions qui ont été faites tout récem- 
ment , & dont l’exécution littérale doit nécef- 
fairement forüfier le crédit public , animer la 
confiance , & influer fur l’encérét de Fargent. Il 
s’agit de l’édit du mois d'août 1784 : fon objet 
eft de fupprimer la caïfle des amortiflemens , fon- 
due en 177$ dans celle desarrérages, comme nous 
Pavons ditaumot CAISSE DES AMORTISSEMENS, 
pag. 156, & d’en établir une nouvelle pour avoir 
lieu pendant vingt-cinq annees confécutives , à 
commencer du premier janvier 1785. 


Cette caiffe eft effentiellement deftinée à amor- 
tir les dettes de l'Etat , & fpécialement les rentes 
conftituées , en y employant le montant des ex- 
tinétions:de rentes viagères , ainfi que les intéréts 
des contrats rembourfès ; plus,une fomme annuelle 
de trois millions qui fera verfée dans ladite caiffe 
PER chacune des vingt-cinq années de fa 

urée. | 


Elle fera chargée du payement des coupons de 
tous effets au porteur , & des rémbourfemens 
de toute efpèce. Ces rembourfemens fe feront fur 
le pied du denier vingt de la rente annuelle , fans 
déduétion du montant des retenues auxquelles ces 
rentes peuvent être fujettes ; en rapportant , avec 
les contrats , le certificat du confervateur des 
hypothèques , conftatant qu'il ne fubfite aucune 
oppofition ;. & ces rembourfemens feront faits fur 
le pied de la valeur publique du contrat , lorfque 
les propriétaires le defireront. 


Il doit réfulter de ces opérations, fi elles fant 


| 
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œonftamment fuivies , que dans l’efpace de vingt- 
cinq années , il aura été rembourfé plus de douze 
cens foixante-quatre millions de la dette publique, 
dont fept cens quatre-vingt-trois millions, pat le 
fond progreflif deitiné à l’amortiflement des con- 
trats , & quatre cens quatre vingt-un millions & 
demi , par les payemens d'effets alignés à époque 
fixe: ce qui produira , par an , une diminution de 

- trente-neuf millions fur les rentes perpétuelles, 
& de vingt -deux millions , pour les inrérées d'effets 
rembourfés aux termes de leur affignat ; il fe fera 
éteint en outre, dans le même efpace , trente mil- 
lions de rentes viagères , d’après l'évaluation de 
de douze cens mille livres par an ; & àla fin de 
Pannée 1809 , l'Etat fe trouvera libéré au total, de 
de quatre-vingt-onze millions de charges annuelles. 
Voyez le mot FINANCE. On y a propofé un plan 
de caifle d’amortiflement pour trente années, 
avec laquelle celle-ci a beaucoup de rapport. 


INTERPRÉTATION , f.f., c’eft l’explica- 
tion d'une chofe ambigue , l’extenfion que l’on 


donne au fens d’une loi , ou par induétion , ou 
par combinaifon. . 


En matière fifcale, toute interprétation des loix 
eft défendue aux agens du fifc ; ïls doivent fou- 
mettre les incertitudes & les obfcurités qui peu- 
vent s’y trouver, au miniftre des finances , pour 
prendre fa décifion , ou celle du confeil de cette 
partie , auquel il eft cenfé en faire le rapport. 


_ INVENTAIRE , f. m. En matière d'aides, 
lPinventaire eft l’état que dreffent les commis, des 
quantités & des qualités des vins & autres boif- 
fons qu'ils trouvent chez les particuliers. I en. a 
déja été queftion au mot GROS , page. 443. 


Les inventaires ont été établis par une ordon- 
nance de François [ , du 1$ juin 1534, & on les 
“ ighe 

a regardés, comme le plus für moyen de prévenir 


les fraudes, fur les droits d'entrée & fur les droits 


de gros, en mettant le fermier des aides à portée 
de reconnaitre l'étendue des récoltes |, & de: fui- 


vre le fort des vins,depuis leur fabrication jufqu’à 


leur confommation. 


Les inventaires | fuivant la déclaration du 4 
mai 1685, doivent fe faire , dans les pays fujets au 
droit de gros , fix femaines aprés l'ouverture des 
vendanges , ainfi qu'on l’a dit à l'article Gros, 
dans-les villes ; bourgs , villages & lieux qui ne 
font point ferinés ; même dans les villes fermées , 

- lorfque les murs de leur enceinte font ouverts par 
des brèches , jufqu’à ce que ces brèches ayent été 
réparées , & qu'il foit juftifié que les vins & les 
vendanges ne peuvent entrer, ni fortir que par les 
portes. | 


Ces inventaires doivent comprendre, d’une fa- 
çon diftinéte & féparée , les vins de Ja récolte , de 
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ceux de gain de prefloir , d’ächat , & er général 
tous les vins qui fe trouvent chez les particuliers. 


Dans l'intervalle qui fépare l'ouverture des 
vendanges , de la confection des inventaires | les 
commis aux aides font autorifés à vifiter les cel- 
liers , prefloirs & caves des particuliers , fans 
avoir befoin d’une permiflion du juge ; & il ef 
défendu à ces derniers d’enlever aucuns vins (ans 
congé de remuage , fous quelque prétexte que ce 


foit , à peine de confifcation & de cent livres d’a- 


mende ; & de troubler les commis dans leurs 
exercices , à peine de trois mille livres d'amende, 
& de tous dommages & intérêts. : 


Le fermier doit faire publier au prône des pa- 
roifles , le jour de l'ouverture des inventaires , 
trois jours ayant d’y procéder , pour fervir d’a- 
vértiflement aux propriétaires des vins , & aux 


. fyndics & marguilliers qui doivent y être préfens. 


S'il veut y procéder en même tems dans différens 
quartiers de la même ville , il doit en être fait 
mention dans l’aéte de publication. 

L’inventaire daiît fe faire par deux commis , en 
préfence du propriétaire du vin & du fyndic, ou 
l'un des marguilliers de la paroiffe ; mais en leur 
abfence il eff pañlé outre , attendu que les publi- 
cations faites au prône tiennent lieu de fommation.. 

Chaque feuille d'inventaire doit être fignée par 
le fyndic où marguillier , & chaque article par le: 
propriétaire , pour ce qui le concerne; & il doit 


“être fait mention de leur abfence , ou de leur dé- 


claration de ne favoir figner. 


Les cominis font tenus de Haifler fur le champ: 
au propriétaire , ou à l’un de fes domeftiques, 
une copie fignée d'eux , contenant les articles qui 
le regardent , & en faire mention dans. leur 27- 
ventatre. Ces copies, qui font fur papier timbré 
font payées aux commis, pour les rembourfer feu 
lement des frais de timbre. 


Toutes ces formalités font prefcrites par les ar 
ticles HI, IV ,; V & VI. du titre 3. de l'ordon- 
nance des aides du mois de juin 1680, & par di- 


vers arrêts , tant du confeil que de la cour des ai- 


des de Paris , des 6 octobre 1682 | G oétobre: 
1762 , & 4 décembre 1731. 


L'article VII. du même titre 3. autorife les 
commis , en cas de refus du propriétaire du vin. 
ou de fes gens , s’il eft abfent , à faire ouvrir les 
caves , prefloirs & celliers , en préfence des voi- 
fins ou de deux témoins , par des ferruriers, ma- 
réchaux ou autres artifans , lefquels font obligés 
d’obéir à leur réquifition , à peine d’être condam- 
nés au paiement des droits & à l'amende , qui ne 
peut être au-deffous de dixlivres contr'eux, & de 


| cinquante livres contre les propriétaires, 


Les circonftances pouvant même aggraver les 
torts de ces derniers , alors l'amende elt plus con- 
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fidérable.- Différens arrêts du confeil ; ont fixé 


cette amende à trois cens livres:contre des pro- 
priétaires qui s'étoient refufé aux vifites des com- 
mis chargés de faire l'inventaire de leurs récol- 
tes. On peut citér ceux des 12 décembre 1724, 
rendu contre les capucins de la Flèche ; du 11 dé- 
cembre 172$ , contre les dominicains du Mans; 
des 23 octobre 1725, & 16 mai 1744, contre les 
habitans d'Auxerre & de Bar fur-Seine ; du 13 
mars 1731 , contre le curé de Bazoches, en Poi- 
tou ; des 24 décembre 1737 & 22 avril 1738, 
contre la communauté du bourg d’Avail , en 
Poitou. 


Dans le mois, au plus tard, qui fuit laclôture 


des inventaires , le procès-verbal d'inventaire doit 

être paraphé, fans frais 8 par chaque feuille , par 
un élu, à peiné de nullité, Mais l’article VIIL 
du même titre 3. de l’ordonnance des aides, a 
pourvu au refus ou au délai des élus en ce cas; 
H porte , que les commis faifant fignifier , dans la 
quinzaine de ce refus , leur procès-verbal d'inven- 
aire , au greffier de l'Eleétion , & en lui en 
laiflant copie fignée d'eux , cette fignification 
tiendra lieu de paraphe. 


Le vin qui n'eft point en évidence, & dans 

les lieux accoutumés à le recevoir , doit être dé- 

» ° G 3 
claré aux commis par le propriétaire , lorfqu'on 
\ > . . \ a 

procède à l’énventaire dans fa maïfon , à peine de 
confifcation & de cinquante livres d'amende. 
L'article IX. du titre 3. déja cité, prononce cette 
peine , qui’eft confirmée par la déclaration du 
mois de feptembre 1684. 


Suivant l'arrêt du confeil du 12 mars 1709, 
& celui de la cour des aides du 12 mars 1750, 
les déclarations faites par les femmes , les enfans 
ou les domeftiques des propriétaires , lors des 
inventaires où dans les vifites des commis qui pré- 
cèdent les énvencaires | oht la même validité que 
fi elles avoient été faites par les maitres de 
matfon. 


Dans chaque inventaire, le vin vieux doit être 
féparé du vin nouveau. 


On a vu à l’article Gros , que les z#ventaires 
font la bafe de la perception du droit de gros 
manquant , de quelle manière s'établit la. quotité 
du droit, & comme s’en fait la perception, 


Nous n'avons plus à dire ici, pour complet- 
ter l’article ériventaire, que la déclaration du mois 
de feptembre 1684 autorife les commis à faire, 
chez tons les particuliers , des wifites dans l’in- 
tervalle qui fépare l’ouverture des vendanges , de 
la confection des inventaires j maïs ils ne peuvent 
entrer dans les abbayes & les couvens de femmes, 
que d’après des foupçons véhémens de fraude, 
& en rempliffant des formalités particulières. 


L'ufage ordinaire pour faire l'ssvenraire annuel, 


IN V 
eft de fe contenter des certificats de l'abbeffe ot 
de la fupérieure, conjointement avec deux ou 
trois des plus anciennes religieufes , contenant 
la déclaration des boiflons qu’elles ontrecueillies , 


braffées , façonnées ou fait entrer dans leurs mai- 


fons. Sur cette déclaration affirmée & fignée de 
ces religieufes , le fermier établit fes droits. 


Mais s’il y a des foupçons de fraude bien fon- 


dés , les commis doivent demander la permiffion 


d'entrer dans l’intériéur du couvent à l'évêque 
diocéfain ou à l’un de fes grands vicaires , & fe 
faire afifter d’un officier de l’éleétion ou du gre- 
nier à fel, fi le fiège de la juridiction n’eft pas 
éloigné de plus de trois lieues ; s’il eft plus éloi- 
gné , ils doivent requérir l’affiftance du juge royal 
le plus prochain , ou du juge des lieux; dans tous 
ces cas, les juges font obligés d'avertir un des 
prêtres attachés à ces communautés , pour les 


accompagner dans ces vifites, & il doit être fait : 


mention , dans les procès verbaux qui en feront 
dreffés, de la préfence du prêtre , ou des caufes 
de fon ebfence, ou de fon refus d’être préfent. 


Mais dans les cas urgens où les commis peu- 
vent craindre que l’objet de la fraude ou le corps 
du délit ne puiffle leur échapper , ils peuvent 
entrer dans les couvens fans permifion de l'évêque 
ni du grand-vicaire , pourvu qu'ils foient accom- 
pagnés d’un juge & d’un des deflervans qu'ils 


doivent interpeller à ce fujet ou faire mention dé 


fon refus. 


Quant aux endroits dépendans de ces couvens 
ou abbayes , & qui font hors de la clôture , l'arrêt. 
du confeil autorife les commis d’y faire des vi- 
fites ordinaires , fans être accompagnés ni de juge 
ni de prêtre. 


En matière de domaine, les droits de contrôle 
desinventaires font fixés, parles articles LVI,LVII 
& LVII du tarif du 29 feptembre 1722 ; favoir , 
pour ceux dans lefquels les meubles font eftimés, 
ainfi que tous les autres effets mobiliaires fur le 
pied réglé par l’article III du même tarif. 


Pour ceux qui ne contiennent que des papiers 


relatifs à la propriété des immeubles , foit en. 


terres, maïfons , héritages, contrats de conftitu- 
tion ou traités d'office , fuivant l’article LVII du 
même tarif. \ 


À l'égard des inventaires qui contiennent des 
meubles & papiers , le droit de contrôle eft dû, 


fuivant l’article LVIL , fur le pied le‘plus avanta= - 


geux, foit fur l'évaluation des meubles & effets, 
foit comme inventaire de papier. 


La déclaration du roi du 20 avril 1694 porte, 
article XXIIT , que les droits de contrôle font dûs 
fur le pied de l’eftimation que les notaires font 
tenus de faire dans les rvencaires ; & que faute 
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par eux de faire cette eftimation, le droit fera 
perçu fur le pied le plus fort. 7 


Une décifon du confeil du 22 juillet 1754 
porte, que le droit de contrôle des inventaires 
de meubles & papiers n’a rien de commun avec 
celui quieft dû fur des billets ; obligations & 
äutres titres de créance , fous fignature privée , 
lorfqu’on veut en pourfuivre le payement ; qu'ainfi 
ce n'eft pas un double emploi , mais une pércep- 
tion différente, lorfque ces effets fous fignature 
privée , après avoir fupporté en partie, le droit 
de contrôle dû fur le montant de l'inventaire gé- 
néral, font aflujettis au droit de contrôle en par- 
ticulier, quand on veut en pourfuivre le paye- 
ment. | 


Dans les pays où le bénéfice d'inventaire a lieu, 
fans qu'il foit befoin d'obtenir des lettres de chan- 
cellerie, les inventaires doivent être infinués fui- 
vant l’article XIV du tarif du 29 feptembre 1722. 


” Quoique tous les inventaires foient affujettis aux 
droits de contrôle fans exception , lorfqu'ils font 
de nature à pouvoir fervir, foit aux héritiers , 
foit aux créanciers ; cependant ceux qui n'inté- 
reflent que l’ordre public , ou qui font faits à la 
requête des procureurs du roi , après la mort des 
comptables & autres, font exempts de cette for- 
malité, lorfqu’ils ne s'étendent que fur les minutes 
d'un notaire , grefher & autres officiers publics ; 
mais s’ils comprennent des effets mobiliaires , & 
que les héritiers puiffent fe fervir des inventaires, 
alors les droits de contrôle font dûs. C’eit ce qui 
a été décidé plufeurs fois par le confeil , notam- 
ment le premier mai 1728, le 18 août 1731, & 
Jes 18 janvier 1749 , & 14 avril 1755 


INVESTITURE, £f., qui fignifie la récep- 
tion en foi & hommage, par laquelle le nouvel 
acquéreur d'un fief en eft faifi & invefti par le 
feigneur dominant. Cet acte eft fujet aux. droits 


de controle’, fuivant l’article 85 du tarif du 29 | 


feptembre 1722. 3 


…ISLES & Cozonres FRANGOISES DE L’AMÉ- 
RIQUE: 


Le commerce de ces contrées eft une fource 
bondante de revenus pour les finances de l'Etat; 
à ce titre il exige que nous entrions dans quel- 
ques détails fur le régime fifcal auquel il eft fou- 
mis ; mais il convient de les faire précéder d’un 
précis hiftorique de l’origine & des progrès de 
ce commerce. 


Le nouveau Monde exiftoit depuis plus de foi- 
xante ans pour l'Efpagne & le Portugal , fans que 
Ja France eût tenté de participer aux avañtages 
qu'il promettoit. La première etreprife, qui eft 
de 1556, n'eut aucun fuccès, & fe trouve fé- 
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parée , par un intervalle de foixante-neuf ans , de 
la feconde defcente des François dans FAmé- 
rique. | LS 


L'année 162$ fut l’époque de leur établiffement 
dans l’ffe de Saint-Chriltophe , une des Antilles. 
Le cardinal de Richelieu tenoît alors les rênes du 
gouvernement. On l'informa que parmi les pro- 
ductions de cette /f/e il fe trouvoit en abondance 
du tabac, qui valoit alors dix livres tournois la 
livre (le marc d'argent étant à vingrlivres dix fols.) 
L’utilité que l'Etat pouvoit retirer d’un commerce 
régulier dans ces contrées, n'échappa pas au dif- 
cernement de ce iiniftre. Il fe forma, fous fes 
aufpices , une aflociation de négocians pour les 
Antilles , le 31 oëlobre 1626. , 


Les hoftilités des Efpagnols , qui fe régardoient 
comme les fouverains abfolus de ce nouvel hé- 
mifphère , concoururent bientôt, avec la jaloufie 
de quelques Anglois, defcendus par hafard dans 
life de Saint-Chriftophe en même tems que les 
François , avec lefquels ils l’avoient d’abord ami- 
calement partagée , à renverfer cette colonie 
naiflante. Elle fe releva, & fit quelques progrès 
dans les années 163$ & 1639, par le choix des 
chefs que la fociété & le cardinal-miniftre y avoient 
fucceflivement fait pafler dès 1628. 


La mort de ce miniftre , arrivée en 1642, jointe 
aux troubles de [a minorité de Louis XIV , dé- 
termina la compagnie:, qui poffédoit en propriété 
cette 2fe, & plufeurs autres qu'elle avoit ac- 


quifes , à concéder fes droits. à l'ordre de Malthe 
& à différens particuliers. 


Dans le même tems, il s’étoit forme une autre 
compagnie ; qui avoit obtenu , avec des lettres- 
patentes de la fin de 1651 , la liberté de faire le 
commerce & des établifflemens,dans.la France équi- 
noxiale ou Cayenne. L’on vit, en 1652, s'embar- 
quer à Paris, pour cette nouvelle colonie , fix 
cens perfonnes , dont il reftoit à peine une feule 
à la fin de l’année fuivante.: Apres dix ans de re- 
vers, cetté compagnie fut remplacée par une nou- 
velle, en 16533 mais celle-ci ne jouit pas long- 
tems de fes conceffions. 


Le commerce & les colonies retiroïent peu d’a- 
vantages de ces compagnies particulières. Une - 
compagnie royale, créée fous le titre de com- 
paguie des Indes occidentales , fut aütorifée à ra- 
cheter toutes les poffeffions que l’ordre de Malthe 
& les particuliers avoient acquifes dans ce nouvel 
hémifphère.. On lui accorda la fouveraineté , & 


| tous lés droits qui en dépendent, de tout ce que 


là France poffédoit en Amérique. On y joignit 


: Je privilège exclufif d'y commercer pendant qua- 
x > A . 
rante ans , ainfi qu’au Sénégal, aux cotes de Gui- 


née , & la remife de la moitié des droits d’en- 


| trée,fur les marchandifes apportées dansle royaume 
| de ces diverfes régions, 
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Malgré ces faveurs & ces encouragemens, cette 
compagnie générale ne fubfifta dix années , qu'en 
fubrogeant à fes droits, des négocians qui faifoient 
le commerce, avec des permiflions particulières & 
limitées , qu’elle accordoit. Cet état des chofes fit 
Juger que le commerce pouvoit fleurir davantage 
fous l'empire de la liberté, & fervir à former une 
marine puiffante. La compagnie des Indes occi- 
dentalés fut donc fupprimée en 1674, & le roi 
réunit à fon domaine toutes les terres qu'il lui 
avoit concédées. Dès-lors le commerce devint 
libre, & fut favorifé par le double affranchiffe- 
ment de tous droits , fur les marchandifes expor- 
tées dans les colonies, & fur celles qui en étoient 
importées. 

Les réglemens néceffaires pour concilier fa 
profpérité de nos établiflemens en Amérique , 
avec la füreté des droits du roi , s'étant multipliés 
au point que leurs difpofitions fe contrarioient , 
les lettres patentes du mois d'août 1717 , fixè- 
rent invariablement les privilèges & les conditions 
de ce commerce. | 


Dix années après , c’eft-à-dire en 1727, des 
lettres-patentes en forme d’édit , du mois d'oéto- 
bre , prefcrivirent les formalités & les précau- 
tions les plus propres à profcrire toute relation 
des colonies avec les étrangers , à éloigner ceux- 


ci, & à en réferver le commerce dans fon entier, 


aux fujets du roi, 
Parmi les colonies françoifes , étoient alors com- 
rifes le Canada & la Louifiane. Le premier a été 
cédé à l'Angleterre par le traité de paix de 1763, 
& la Louifiane appartient à l'Efpagne depuis 1764. 
Ajoutons aufli, que depuis 1753, le traité qui a 
terminé la guerre d'Amérique , a afluré à la France 
la poflefion de l’fe de Tabago. 


Les lettres-patentes de 1717 n’avoient alors per- 
mis le commerce des îfles & colonies françoifes 
en Amérique, qu'aux ports de Breft & de Bor- 
deaux, de Calais & de Cette , de Dieppe, de 
Honfleur, la Rochelle & le Havre, de Mor- 
jaix & Nantes, de Rouen & Saint-Malo. 


Marfeille & Dunkerque furent enfuite admifes, 
en 1719 & 1721 , au même commerce : enfuite 
Vannes, en 1728; Bayonne & Saint-Valery, en 
1754; Cherbourg, Caen & Libourne , en 1756 ; 
Toulon , en 1758 , mais avec huit vaifleaux feule- 
ment ; Grandville & Fécamp , en 1763; les Sables 
d'Olonne , en 1764; Rochefort , en 177$ ; Saint- 
Brieux , en 1776. 


Enfin, en 1784, lParrêét du confeil du 31 oc- 
tobre , a permis, par l’article II, de faire des ar: 
memens pour les fes & colonies françoifes , dans 
fous les ports qui pourront recevoir , à Moyennes ma- 
rées, des navires de la contenance de cent cinquante 
tonneaux ; fous la condition que les négocians des 
ports, qui n'ont pas encore fait le commerce des 
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colonies, & qui voudront profiter du bénéfice de. 
cet arrêt, feront tenus d’avertir, trois mois d'a» 
vance, l’adjudicataire des fermes générales, de 
l'intention où ils font de fe prévaloir de la faculté 
qui leur eft accordée. | 


L'article III du même arrêt difpenfe les arma= 
teurs & négocians de l'obligation qui leur a été 
impofée par les lettres-patentes de 1717, de faire, 
dans Le port de leur armement, le retour des na- 
vires qu’ils auront expédiés, à la charge néan- 
moins que le retour des navires fera fait dans un 
des ports du royaume ouverts an commerce des 


colonies. Cette facilité avoit déja été accordée par 
une décifion du confeil de 1763. | 


Le même article porte encore , que les armateurs 


_& négocians feront tenus de faire, au greffe de l’a- 


mirauté , leur foumiffion, par laquelle ils s’oblige-. 
ront, fous peine d’une amende de trois mille livres, 
qui ne pourra être modérée, de faire revenir directe: 
ment leurs vaifleaux des iffes , dans l’un des ports 


._ ouverts au commerce des colonies,hors dans le cas 


de relâche forcée , de naufrage ou autre accident 
imprévu, qui fera juftifié par des procès-verbaux ; 
& que les négocians fourniront au bureau des 
fermes du port de l’asÿmément, une éxpédition 
de leurdite foumiflion , laquelle y fera retenue 
pour l'exécution du préfent article , jufqu’au re- 
tour du vaiffeau dans le même port, & jufqu'à 
ce qu'on y rapporte le certificat des commis de 
l'un des autres ports, dans lequel le navire aura 
fait fon retour. | | 


Toutes les denrées & marchandifes originaires 
du royaume, jouiffent, dès le lieu où elles font 
chargées, de l’exemption des droits de route & 
de fortie, lorfqu’elles font déclarées pour les iffes 
& colonies françoifes de l'Amérique ; fous la. 
condition d'être accompagnées d’un acquit à cau- 
tion qui affure leur arrivée au port de l'armement. 


Quant aux marchandifes étrangères , & arrivant 
de l'étranger pour la même deftination , elles ac- 
quittent les droits d'entrée du royaume, & ceux 
qui font düs dans l'étendue des provihces qu’elles 
traverfent , pour pañler au port dé leur embarque- 
ment , & Jouiflent feulement de l’exemption des 
droits de fortie. : 


Il faut pourtant excepter de cette claffe, le bœuf 
falé , les lards, beurres , fuifs & chandelles FRE 
les faumons falés. Leur abondance ne pouvant 
être trop grande dans les colonies, pour la favo- 
rifer , ces denrées ont été exemptes de tous droits 
à leur importation dans le royaume., lorfqu’elles: 
font deftinées à être réexportées dans ces poffef- 
fions , fuivant les lettres-patentes de 1717 & l’ar- 
rêt du 24 août 1748. | 


Dans tous ces cas, les négocians qui font venir 
des denrées ou marchandifes, de quelque lieu du 
royaume 
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_ toyäume que ce foit , font tenus d’en faire décla- 
ration au bureau des fermes du lieu, ou au plus 
prochain fur la route , pour être vifitées & en- 
voyées dans le port de l'armement , fous acquit 


à caution & en franchife des droits de circula- 
tion. « 


À leur arrivée dans le port, les particuliers à 


qui elles font adreflées, doivent faire leur fou- 


miflion fur un regtftre d'entrepôt, de les expé- 
dier aux fes dans l’efpace d’un an ; & à l'ex- 
piration de ce délai , les droits dont les marchan- 
difes ont été affranchies, par ces deftinations pri- 
vilégiées , font dans le cas d’être perçus , à moins 
dé ne foit accordé une prolongation de l’en- 
trepôt. Voyez le mot ENTREPOT , ce qui eft dit 
aux pages 65 & 66. 


Conféquemment à ces précautions , dans tous 
les ports où le commerce des if{es eft permis, il 
eft tenu un regiftre fur lequel chaque négociant 
à un compte ouvert, pour fuivre le fort des mar- 
chandifes qui lui font arrivées, pour s’aflurer 
fi elles ne font pas diftraites de leur deftination, 
& pour en faire payer les droits , avec une amende 
fi elles ont été fouitraites. 


Si, d’un côté, cette régie des entrepôts eft ri- 
goureufe ; fi elle excite journellement les plaintes 
du commerce, fatigué par les vifites & les re- 
cenfemens des contrôleurs aux entrepôts; de l’autre, 
il faut convenir que ; dans l’état des chofes , elle 
eft néceflaire pour empêcher l'abus des exemp- 
tions privilégiées , & des fauffes deftinations. Mal- 


gré toutes les précautions pofibles, il eft encore 


des inconvéniens qu'on ne peut pas prévenir. Par 
exemple, un négociant fait venir, de l'extrémité 
du royaume , des marchandifes qu'il deftine en 
apparence pour le commerce des ifes, quoique 
fon projet foit de les faire entrer dans la con- 
fommation du royaume. Ces marchandifes font 
exemptes de tous droits; c’eit-à-dire, le négo- 
ciant fait que, par fa déclaration, il fe procure 
du moins le crédit des droits , jufqu’à ce que fes 
matchandifes foient vendues dans le royaume ; il 
peut même fubftituer des qualités inférieures; qui 
reftent toujours en entrepôt, à des efpèces de 
qualités fupérieures qu'il a vendues ainfi, en fraude 
des droits dûs fur leur valeur. C’eft fur-tout fur 
les vins que ces manœuvres fe pratiquent avec 
facilité. 


 Ileneft de même des marchandifes de retoür 
des colonies. Elles font également mifes en entre- 
pôt à leur arrivée, après avoir acquitté les droits 
du domaine d'Occident , & ne payent ceux d'en- 
trée du royaume que lorfqu’elles y entrent pour 
fa:confommation ; & les mêmes abus n'ont lieu 
qu’à l'égard des marchandifes deftinées’ à com- 
æpofer une cargaifon pour les colonies. 


Parmi les marchandifes coloniales ; les unes jouif- | 


> Finances, Tome IL, 


‘ 
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fent d’un trahfit par terre, en exemption de tous 
droits , au moyen d’un acquit à caution qui les 
accompagne , & défigne le bureau par où elles: 
doivent fortir du royaume ; tels font les fucres: 
terrés , l’indigo , le rocou, le gingembre , les cafés 
& le cacao. 


Les autres efpèces , à l'exception des :cotons , 
peuvent être expédiées,par mer, en franchife abfo- 
lue , pour le pays étranger. Dans ce ‘cas | il faut 
juftifier qu’elles ont été déchargées au lieu de leur 
deftination , en rapportant dans les fix mois de 
leur exportation , au dos de l’acquit à caution ex- 
pédié pour les fuivre , un certificat figné du conful 
françois, s’ily en a, ou, à fon défaut, des ma- 
giftrats ou juges des lieux, qui conftate le dé- 
chargement, à peine de payer le quadruple des 
droits. Ces formalités font prefcrites par l’article 
XVI des lettres-patentes de 1717. 


Lorfque- des marchandifes coloniales font une 
fois entrées dans le royaume, pour y être con- 
fommées , & qu’enfuite elles font expédiées pour 


Je pays étranger , non-feulement on ne feroit pas 


fondé à réclamer le rembourfement des droits d’en- 


trée, mais même on feroit affujetti au paiement 


de ceux de fortie, excepté toutefois, pour les 
fucres de toute forte , pour l’indigo , le gingembre, 
le rocou , le cacao, & toutes les denrées qui font 
du genre des drogueries-épiceries. Woyez le mot 
DROGUERIE. 


En Bretagne, toutes les marchandifes des co- 
lonies , à l'exception des cafés, ne font point fou- 
mifes à cette régie des entrepôts, parce qu'à leur 
arrivé, eelles acquittent, avecles droits de domaine 
d'Occident, ceux de prévôté & d'octroi , foit que 
les marchandifes paient à l'étranger, foit qu'elles 
entrent dans la confommation de la province. 


Mais auf, lorfqu’elles font portées dans les pro- 
vinces voifines , elles acquittent les droits de con- 
fommation dûs uniformément dans les autres ports, 
fans égard pour les droits qui ont déja été payés. 


Si, comme on vient de le dire, ,le-double 
entrepôt des marchandifes deftinées pour les colo- 
nies, & de celles qui font rapportées de ces ifles, 
a de grands inconvéniens pour les finances de l’E- 
tar & pour le commerce, il feroit donc fort à 
fouhaiter qu’il fût fupprimé. C’eft ce qui arrive- 
roit én-adoptant une forme de régie & de per- 
ception plus fimple, à l'égard du commerce dont 
il s’agit, & des denrées qui en font l’objet. 


On fentira fans doute mieux les avantages, de 
cette réforme , en difant que le préjudice que re- 
çoivent les revenus. publics de l’état agtuel, des 
chofés ,eft. d'environ trois millions, tandis-que 
le produit entier des droits de confommation qui 
font acquittés , ne vont guère qu'à deux millions 
fix. à fept cens mille livres, en.y comprenant 
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même fe produit qui doit réfulter de la fuppref- 
fion de la faveur accordée aux marchandifes de 
retour de-la traite des noirs, depuis l'arrêt du 
26 oétobre 1784 Voyez GUINÉE. 


La nouvelle forme de régie & de perception 
que l’on propofe, confiite à joindre aux droits 
du domainé d'Occident, qui fe perçoivent à l'ar- 
rivéé immédiate des marchandiles coloniales, un 
droit additionnel, combiné de façon à ne point 


augmenter trop fenfiblement le prix originaire de. 
ces marchandifes, & néanmoins fufhfant, pour. 
remplacer le produit des droits qui fe prennent 


actuellement fur la confomation du royaume , & 
qui n'auroient plus lieu. 


_ Au moyen de cé plan, la régie fi gênante des 
éntrepôts feroit abolie, & les facilités fi multi 
pliées d’éluder les droits cefferoient. La confom- 
mation nationale , fujette à des droits moins cof- 
fidérables qu’à préfent, s’accroitroit néceffaire- 
ment, & l'exportation à l’étranger n'en féroit ni 
ralentie, ni diminuée , parce qu’une grande partie 
du droit additionnel payé au déchargement des 
marchandifes, feroitconvertie en primes,accordées 
lors que leur exportation à l'étranger féroit conf- 
tatée. 


: Cette propoñition, fur laquelle le commerce 
femble former un vœu général, fut agitée il y a 
quinze ou feize ans , relativement aux cafés. La 
ferme générale prétendoit que le droit additionnel 
devoit être combiné , dans la proportion du pro- 
duit naturel du droit de dix livres par quintal, 
s'il h'’étoit point altéré par la fraude ; le commerce 
foutenoit au contraire , qu’il ne devoit être queltion 
que de chercherla compenfation du produit aétuel : 
ainfi les agens du fifc & le commerce vouloient 
également faire tourner à leur profit l'extinétion des 
abus, On ne put s’accorder ; la fraude continua. La 
régie des entrepôts refta telle qu’elle étoit , & les 
finances n'éprouvérent aucune amélioration. 


Si cet arrangement , qu’il eût été facile de con- 
cilier avec les prétentions du commerce & de la 
ferme générale , ne fut pas alors adopté , il eft une 
fuite indifpenfable du plan d'uniforiité qu'on 
probofe aujourd’hui. 

Il s’agiroit donc de régler le droit dont il s’a- 
git , en raifon de la valeur des marchandifes., 
prife fur les états d'évaluation qui s'arrêtent tous 
les fix mois , ainfi qu’on l’a dit au mot DomMaAINE 
D'OccipeENT : valeur qu’on fait toujours être d’un 
quart au-deffous de la valeur courante. Aïnfi on 
fixeroit ce droit, par exemple , à quinze pour cent 
fur les fucres de toutes fortes , fur les cafés, fur 
le cacao , le gingémbre:& la canefice; en le laïffant 
à trois &' démi pour cent fur l'indigo , fur le ro- 
cou , le caret, les‘cuirs fecs & les autres mar- 
_£handifes des fes ; fans exception ; les cotons ne 
Yésoiént non plus fujets qu’au droit de demipour 
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cetit , avec les dix fols pour livre, s'ils étoient 


_tranger par navires François , il feroit payé uné” 
prime , | | 
Savoir ; 
Sur les fucres bruts, ... 1 ©‘ 1$ parquintal, 
Sur les fucres terrés ; : | 
fucres detèête, de forme, 3. \ idem. 
Sutile cacao; ? ARE ET PR TRE 
Sur les cafés de toute 
forte , ee + + + 0 © 01e s © » 3 10 : zdem, 
Sur les: fucres raffinés, 
en pain, À SES LOTS V jdem. 


confommés dans le royaume ; mais s’ils en étoient 
exportés ; ils acquitteroient , comme les fucres, 


# 


quinze pour cent de leur valeur. | | 


Quant aux fucres rafinés aux es, ils continue- 


roient à acquitter le droit prohibitif de foixante 


livres de quintals| ous 
Ce droit .de quinze pour cent porte une aug- 
mentation réelle {ur le droit de domaine d'Occt- 


dent , de neuf & trois quatts pour cent ; puifque 


ce premier revient à cinq.& UN quart pour cent; 


mais il feroit exempt de tous les [ols pour livre 


qui pourroient ètre impofés à l'avenir, attendu 
que , comme il eft combiné avec la véritable va-: 


leur des marchandifes, cette addition détruiroit « 


toute proportion, & nuiroit à leur exportation. 


Au moyen du payement de ce droit à l'arrivée 
des marchandifes au port , elles n’en auroient au- 
cun autre à payer en paflant dans l’intérieur des 
provinces ; ainf plus d'entrepot ; plus de dificul- 
tés pour leur emmagafinage ; plus de formalités 
pour leur changement de deftination d’un port à 


un autre ; leur trafic devient aufl libre que leur 
confervation. 


à 


Enfuite , lorfqu'elles feroient exportées à l’é- 


é ; : } 

Lorfque ces marchandifes féroient exportées 

fur vaiffeaux étrangers ; on pourroïit réduire ces 
primes d'un tiers ou de moitié. 


Les primes de trois livres par quintal ; revenant 
à foixante livres par tonneau.du poids de deux. 
milliers, 1l s'enfuit qu'un vaiffeau François de cinq 
cens tonneaux , chargé de fucres terrés , jouiroit 
d’une gratification de trente ‘mille livres ; & un 
vaifleau étranger de même continence ; de moitié 
de cette gratification. 2 Rat! 


On fent bien que l’exécution de ce nouveau 
plan. exigeroit l’exclufion de tous les étrangers, 
même des.Américains, de nos colonies, Dans Ïe cas 
où l'abondance des firops.,.taffas., &: de:quelques 
eutres denrées coloniales , feroit juger néceffaire 
d'en pérmettre l'exportation direéte des es à 


| 
| 
| 
| 
j 
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l'étranger , il conviendroit de Ja fubordonner à la 
condition de fe fervir de vaiffeaux François, & à 
la charge de payer, pour tenir lieu de tous droits , 
celui de fix pour cent dela valeur, exigible fur les 
factures & les connoiffemens. 


Si Pon rapproche la quotité du.droit de quinze 
pour cent, qui eft propolé pour être perçu uni- 
formément dans tous les ports du royaume, du 
montant de ceux qui font perçus en Bretagne 

/ particulièrement, on recsnnoit que cette provin: 
ce. loin de recevoir quelqu’atteinte dans fes pri- 
vilèges , trouvera , au contraire , de nouveaux 
avantages ;, en participant aux primes d’expor- 
-tation. 


Dans l'état actuel , le montant des droits locaux 
qui ont.lieu en Bretagne avec les droits du do- 
maine d'Occident , qui font de cinq un quart 
pour cent , eft plus confidérable que celui qui eft 
propofé fur toutes les denrées coloniales, excepté 
fur les fucres , & cependant il n'empêche point 
que les ports de la Bretagne ne faffent le com- 
merce des ifles en concurrence avec ceux des au- 
tres provinces ; ainfi, pour fon commerce étranger 
cette province feroit, au moyen des primes, traitée 
_ plus favorablement qu’elle ne left aujourd’hui. 

Par exemple, le café de Saint-Domingue, eftimé 
trente-trois livres quinze fols le quintal , paye 
pour le domaine d'Occident & les droits locaux, 
{eize livres dix-fept fols par quintal , ce qui re- 
vient à cinquante pour cent , il ne paieroit , à 
quinze pour cent , que quatre livres onze fols 
trois deniers. 


Le café de la Martinique , à quarante-une liv. 
treize fols le quintal , paye dix-fept livres quatre 
{ols , ou quarante-deux pour cent, il ne paieroit , 
À quinze pour cent , que fix livres cinq fols. Il en 
feroit de même de l’indigo , du gingembre, de la 
canéfice , & de toutes les autres denrées colonta- 
les, qui, dans l’état actuel , font grevées de fept, 
huit, neuf, dix & onze pour cent, & n'acquit-. 
teroient plus que cinq un quart, pour le feul do- 
maine d'Occident. 


A l’égard de fa confommation intérieure , la 
Bretagne fupporteroit réellement une augmenta- 
tion de droits de cent trente-fix mille livres , fur 
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environ foixante deux millions deux cens cin- 
quante-neuf mille Hvres de fucre ; qui paroiffent 


en être l'objet, 


. Mais auf, elle gagneroit environ cent:trenté- 
neuf mille livres, fur un million cent foixante & 
treize mille deux cens quatante livres de cafés, 
. A / 22 
qui femblent être confommés annuellement dans 
cette province , dont la population eft évaluée au 
dixième de celle du royaume ; enforte qu’en confi- 
dérant le commerce général des fucres : le droit 
de quinze pour cent payé à l’arrivée , &8c beau- 
+ 
coup réduit par les primes d'exportation , peut 
d'autant moins y nuire, que là France n'a point de 
concutrrens à craindre. mA 


L'Efpagne & le Portugal réunis , ne retirerit 
réellement de leurs colonies que quarante-cinq 
millions de livres de fucres bruts & terrés, & 
cette quantité eft abforbée par leurs befoins. Par- 
mi les autres nations , l'Angleterre eft la feule 
qui poffède des colonies à fucre ; elle en retire 
environ-cent foixante où cent quatre-vingt mil- 
lions de livres de toutes qualités , & les colonies 
Françoifes n'en donnent pas moins. Cette mañle 
d’enviren trois cens cinquante millions de livres 
de fucre , peut à peine fatisfaire aux demandes 
des autres Etats ; enforte que l'excédent de la 
confommation en Angleterre & en France , a tou- 


. jours un débouché certain , principalement dans 


le Nord , où cette denrée eft prefque devenu 
befoin indifpenfabie. UE sx 


Il en eft de même des cafés ; toutes les colo- 
nies Efpagnoles , Portugaifes , Hollandoifes & 
Angloifes , ne fourniffent guères que dix millions 
de livres de cafés , qui ne fuffifent pas à la con- 
fommation de ces différens Etats. La France feule 
en recueille dans les fiennes , plus de foixante mil- 
lions de livres, qui excèdent .de beaucoup fes 
befoins. Le commerce de cette denrée femble 
donc appartenir particulièrement, 8e fans partage, 
à la France. | 


Après avoir établi, par des détails pris dans Îa 
nature des chofés, que les droits dont on pro- 
pofe Îa perception uniforme , ne peuvent nuire 
au commerce des denrées coloniales , 1l convient 
de faire voir également, que les revenus de l'Etat 
n'en fouffriront point d’altération. 
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En tems de paix, la valeur des denrées coloniales importées dans le royaume ; 


£ft eftimée année commune , D le ARR be let eh de "fers ARE mr US s PAR tn © & 85,530,445 livres, 


La valeur des denrées exportées directement des colonies , fur permiflions 


des adminiftrateurs , SU ea eee oo pr NN BAT ET AIS AUOT CURE 3 1,163,$49 


Totale, sssesprriresrrone 86,693,994 
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La fomme des droits du domaine d'Occident, y compris 
-les dix fols pour livre , eft de ..............,.......:... 


La recette de ces droits, & de ceux d’oétroi aux fes , eft 


LA 
À PA PSN ONE RE SERRE Le PP RE PRES AO à PE. 
‘ « ” 


(Total de l'autre part Haiti ONE CRE LE 86,693,904 livres. 1 


SSL 


45299,773 Liv. GR 
| 45373468 


Le montant des droits de confommaiton fur les mêmes 


denrées , y compris ceux qui ont lieu fur les fucres raffinés , 
e 6 74 
 & les droits locaux perçus en Bretagne , s'élèvent à ........ 


. Au moyen de ce que l'arrêt du 26 octobre 1784 a fupprimé 
la réduction de moitié des droits + ci-devant accordée fur les 


marchandifes de retour de la traite des nègres , on peut éva- 


luer le produit de cette réduétion , en accroiflement de celui 


de CONOIDIRAHOR AR MR SE da seine de 


Produit général des droits perçus fur les denrées & marchandifes des iffes, 


11 convient de déduire fur cette fomme le montant de la reftitution des droits, 
qui a lieu fur les fucres raffinés lors de leur exportation à l'étranger ; c’eft un 


MDRDIQE ALU, ER CARRE URI OS LS URSS 


Sotmmenette à remplacer}. 500 


ÉTAT, PROPOSÉ: 


73:695 | 
2,352,118 à 
3,178,200 | 
Dose ON NAN | 
7,551,668 


75452,854 


ER TE CE TE 


Impottation des ifes en France , & exportation directe des colonies, ........ 86,693,994 


Objet des droits perçus en France , .................... 10,875,805 


Idem," des Groits perçus aux 2es, Lie PARIS 


65.813 10,945,618 


Déduction pour les primes à accorder fur la fomme des exportations de France 


A 


Produit net, en tems de paix, des droits propofés ,.......... 
Somme du produit atuel à remplacer ,.....,..... | 


Bénéfice pour. l'État, . 07.2 0n....0., 


En temps de guerre , où ces mêmes droits ne 
montent qu'à fix millions quatre cens deux mille 
livres, l'excédent fur ce produit ne féroit que de 
cent vingt-cinq mille livres. 


. Onne doit pas diffimuler que quoique le fyf- 
tème d’un droit uniforme réunifle des avantages 
fenfibles pour les colonies & pour les négocians 
qui font le commerce des denrées qu’elles pro- 
duifent, il s’élève cependant contre fon adoption, 
une objeétion importante , à laquelle il eft nécef- 
faire de répondre. 
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Le droit additionel à celui du domaine d’Occi- 


dent, étant de neuf trois quarts pour cent plus fort . 


que celui qui exifte, fon payement nécefliteroit, de 
la part du commerce , des avances confidérables ; 
car les fucres & les autres articles qui doivent 
le fupporter, forment les quatre cinquièmes de la 


totalité des denrées coloniales importées en 
‘France. | 


Il conviendroit donc de divifer ce payement 
en trois époques ; favoir, cinq pour cent dans les 
fix mois de l'arrivée des marchandifés; cinq pour 


ISL 


cent à la révolution de l’année , & les autres cinq 
‘pour cent, à l’expiration.des dix-huit mois; à moins 
qu'il parût encore praticable de rendre ‘le paye- 
ment de la totalité exigible dans les fix mois de 
leur exportation. AR D 

… Si l’on remarque qu'avec cette facilité de payer 
les droits dont il s’agit feulement fur les fu- 
cres de toute efpèce , fur les cafés, le cacao, 
le gingembre & la canefice , que les cotons , 
lindigo , le rocou ,; & les autres produétions 
des ifles font déchargés de tous droits de con- 
fommation & locaux , après avoir payé les fim- 


_ples droits du domaine d'Occident à leur arri- | 


vée, ainfi qu'il fe pratique actuellement , on ju- 


gera fans doute que la condition du commerce | 


feroit infiniment plus favorable qu’elle ne l’eft ac- 
tuellement ; ajoutons encore , que dans ce nou- 
veau plan, entre naturellement le projet d'impofer 


à des droits de trente pour cent , toutes les mar- | 


chandifes & denrées de même efpèce que celles 
que fourniflent les colonies, | 


On a dit ci-devant , que pour l'exécution de 


Tuniformité propofée , on fuppofoit le maintien 
des loix prohibitives qui font en vigueur depuis 


une fiècle, & en conféquence l'éloignement des 


étrangers de nos colonies. 


Il s'eft élevé à ce fujet, depuis fort pen de 
tems, une grande queltion, que l'arrêt du 30 


août 1784 paroît avoir décidée en faveur de la 


liberté. Ce réglement, qui devient la bafe d’un 
nouveau fyftême , eft trop intéréffant pour le pañfer 
. fous filence. En voici les motifs & les difpofi- 
tions. | 

Le rot, toujours occupé du foin de concilier 
Faccroiflement des cultures de fes colonies d’A- 


mérique , avec l’extenfion du commerce général. 


de fon royaume, n’a jamais perdu de vue les 
moyens qui pouveient contribuer à la profpérité 
de fes poffefions au-delà des mers, fans dimi- 
Huer les avantages que la métropole devoit retirer 
de fes établiflemens ; mais les principes à fuivre 
pour parvenir à ce but , préfentoient des diffi- 
cultés qui ne pouvoient être vaincues , qu’à me- 
fure que l'expérience auroit éclairé fur les chan- 
gemens à introduire dans cette partie de fadmi- 
niftration. Par le compte que fa majeité s'eft fait 
rendre de ceux qui ont eu lieu jufqu'à préfent, 
elle a reconnu qu’il avoit été néceffaire de tem- 
pérer fucceflivement la rigueur primitive des let- 
tres-patentes du mois d’oétobre 1727 , dont les 
‘difpofitions écartent- abfolument létranger du 
commerce defes colonies; & que pour maintenir, 
dans un jufte équilibre , des intérêts qui doivent 
fe favorifer mutuellement, il avoit fallu , en diffé- 
rens temps , apporter des modifications à la fé- 
vérité des réglemens prohibitifs. Confidérant que 
les circonftances actuelles follicitent de nouveaux 
adouciffemens , elle a jugé qu’en les accordant, 


1. ÉSÉ 653 
il convetoit ehcore de multiplier fes ports d’en- 
trepôt , dans les ifes françoifes du vent & fous 


le vent , d’en reétifier le choix, & de les ouvrir 


dans des lieux où ils fuffent, fous la main du 
Souvernement & fous l’infpeétion du commerce 
national, afin de prévenir l'abus d’une contre- 
bande deftrnétive , ou de la réprimer avec d’au- 
tant plus de févérité, que fa majefté ayant pourvu 
aux befoins de fes colonies, les infracteurs de fes 
Joix en deviendroient plus inexcufables. A quoi 
Lau pourvoir : oui le rapport; le roi étant en 
ee fa ur a ordonné & ordonne ce: 
ARTICLE PREMIER. 
Re K 


L'entrepôt ci - devant afligné au carénage de 
Sainte Lucie, fera maintenu pour ladite'ife feule- 
ment, & il en fera établi trois nouveaux aux 
1fles du vent ; favoir, un à Saint-Pierre pour la 
Martinique , un à la Pointe-à Pitre pour la Gua- 
deloupe & dépendances , un à Scarboroug pour 
Tabago. Il en fera pareillement ouvert trois pour 
Saint-Domingue ; favoir, un au cap François , un 
au Port-au-Prince, un aux Cayes Saint-Louis : 
celui qui exifte au Mole Saint-Nicolas dans la 
même colonie | fera & demeurera fupprimé. 


"TE 


Permet fa majefté , par provifion & jufqu’à ce 
qu il lui plaife d'en ordonner autrement , AUX na- 
vires étrangers , du port de foixante tonneaux au 
moins , uniquement chargés de bois de toute 
_ Efpèce, même de bois de teinturé, de charbon 

de terre, d’animaux & beftiaux vivans , de toute 
_ bature , de falaifon de bœufs & non de 


| lo porcs 
de morue & poiffon falés , de ris, mais , légu- 
mes, de cuirs verds en poils ou tannés, de pel- 


 leteries, de réfines & goudron, d’aller dans les 
3 j AT , 

feuls ports d’entrepôt défignés par l’article précé- 

dent, & d'y décharger & commercer lefdites 


PIE 


Il fera permis aux navires étrangers qui iront 
dans les ports d’entrepôts , foit pour y porter les 
marchandifes permifes par l’article IT, foit à vuide, 
ey charger pour l'étranger , uniquement : des 
yrops & tafhias , & des rmarchandifes venues de 
France, 

PV 


Toutes les marchandifes dont l'importation & 


. marchandifes. 


. l'exportation font permifes à l'étranger dans Jef: 
. dits ports d’entrepôt, feront foumifes aux droits 
locaux, établis où àétablir dans chaque colonie , 


& payeront en oùtre un pour cent de leur 


Y. 
Indépendamment du droit d’ün pour cent 
porté en l'article ci-deflus , les bœufs falés, La 
morue & le poiflon falés , payeront trois liwres 


_ valeur. 


 ” 


par quintal ; & fera le produit dudit droit de trois 
livres, converti en primes d'encouragement pour 
l'introduétion de la morue & du poiflon falé, 
provenant de la pêche françoife. É 


NT 


Les chairs falées étrangères qui feront intro- 


duites dans les colonies par des bäâtimens fran- 
çois, expédiés directement des ports du royaume, 
ne feront point aflujetties au payement des droits 
mentionnées dans les deux articles précedens. 


VE à 


Il fera établi dans chaque port d’entrépôt , un 
nombre fufffant de commis , pour veiller à ce 
qu’il ne foit introduit ni exporté d'autres mar- 
chandifes que celles qui font fpécifiées dans les 
articles II & IIT du préfent arrêt; & afin qu'il 
ne refte aucun foupçon d’inexaétitude dans cette 
furveillance , autorife fa majefté les négocians 
françois réfidans dans chacun defdits ports d’en- 
trepôt, ainfi que les capitaines de navires qui 
pourront s'y trouver, à nommer refpeétivement 
entre eux des éommiffaires , lefquels feront char- 
gés de dénoncer les négligences ou abus qu'ils 
pourroient reconnoitre,, & affifteront , lorfqu'ils 
l’eftimeront convenable , à toutes les vifites qui 
auront lieu , foit à l’arrivée , foit au départ des 
navires étrangers. | 

IVe DT 

Les capitaines defdits navires étrangers qui iront 
dans les ports d’entrepôts , feront tenus, fous 
peine de confifcation defdits navires & de leurs 
cargaifons , & de mille livres d'amende , de fe 
fignaler au large, & d'avertir dans l'inftant de 
leur arrivée , pour qu'il foit fur le champ en- 
voyé deux commis , & autant que faire fe pourra 
une garde à leur bord , à l'effet d'empêcher qu'il 
ne foit rien déchargé avant la vifite. Si lefdits ca- 
pitaines arrivent le matin, ils feront dans le jour, 
& s'ils arrivent le foir , au plus tard daris-la ma- 
tinée du lendemain , une déclaration exacte, tant 
au bureau de fa majefté, qu’au greffe de l'amirauté 
où ils rempliront d’ailleurs toutes formalités d'or- 
donnance , de l’efpèce & de la quantité des mar- 
chandifes dont les chargemens feront compofés ; 
repréfenteront leurs connoiflemens & chartes- 
parties, & ne pourront procéder au décharge- 
ment que fur le congé ou permis du bureau, en 
préfence de deux commis qui vifiteront les mar- 
chandifes, & drefleront procès-verbal de leur 
affiftance audit chargement. Lorfque lefdits navires 
s’expédieront en retour, il ne pourra être. fait 
aucun chargement fans une pareille déclaration, 
fans la préfence d’un nombre égal de commis, 


fans un femblable procès-verbal d'afliftance audit: 


chargement, & fans un permis du bureay pour 
le départ du bâtiment. 
EX 


Si lors de la vifite , avant, pendant ouaprès 


LISA 


+ > 


| Île chargement ou déchargement, il fe trouvoit 


fur les navires étrangers , venus dans les ports 
d'entrepôt, ou partant defdits ports , d’autres 
marchandifes que celles dont l'importation & l’ex- 


portation font permifes par les articles 11 & I, 


les commis en drefleront procès:- verbal, & le 
{ ! \! à in 2 FA 
remettront fur le champ au greffe de l’amirauté, 


‘pour être , à la diligence du procureur de fa ma- 


Jefté, procédé par Îles officiers dudit fiège, à la 
faifie des navires & de leur chargement , dont la 


| confifcationfera prononcée , avec amende de mille 
livres, fauf l'appel au confeil ou autre tribunal | 


fupérieur du reflort. | | 

Les atmateurs françois , foit du royaume, foit 
des iles & colonies françoifes , qui voudront çon- 
courir à Fimportation des marchandifes étrangères 
permifes par l'article II, comme aufñli à l'expor- 
tation dans les ports étrangers , des marchandifes 


_ pareillement permifes par l’article HI , feront fou- 


mis aux mêmes précautions , aux mêmes forma- 
lités & vifites qui font ordonnées pour les navires 
étrangers ; fubiront les mêmes peines , en cas de 
contravention , & fupporteront les mêrnes droits , 
à l'exception feulement du droit d’un pour cent, 
fixé par l’article IV , dont ils feront difpenfés. 


X I. 


Tous capitaines & patrons de bâtimens françois, 
armés foit dans les ports du royaume , foit dans 
ceux des colonies françoifes , qui voudroient s’ex- 
pédier efdites colonies pour aller aux mers de 
l'Amérique , même à Saint-Pierre & Miquelon, 
ne pourront partir que d'un des ports d’entrepôt, 
fous peine de confifcation des bâtimens & de 
leurs cargaifons, & de mille livres d'amende. 
Lefdits capitaines & patrons , feront tenus de 
prendre , ainfi qu’il eft d’ufage , la permifon li- 
mitée du gouverneur & de l'intendant , & le paffe- 
port de l'amiral, qui feront enregiftrés au greffe 
de l'amnirauté ; ils fourniront en outre toutes les 
déclarations | & fubiront toutes les vifites nécef- 
faires pour conftater l’état de leurs chargemens, 
lefquels ne pourront confiiter qu’en firops. , taffas 
& marchandifes venues de France , :ainfi & de la 
même manière que s'ils étoient étrangers, 


KT ; 


Les expéditions vers des ports étrangers, ne 
feront délivrées que pour ceux où! fa majefté en- 
tretient des confuls , vice-confuls ou agens, aux- 
quels elles feront préfentées., tant.a l'arrivée qu’au 
départ, pour être par eux vifées , & par les capi- 
taines exhibées au retour, foit: en France ou dans 
les colonies. 


XIII. 


Les bâtimens françois qui feront partis d’un des 


_ ports d’entrepôt, pour aller aux mers de l'Amé- 
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vique , même à Saint-Pierre & Miquelon , comine 
aufli ceux ,qui étant expédiés des ports du royaume, 
auront touché à un port étranger , où même aux: 
dites ifles de Saïnt-lierre & Miquelon , ne pour- 
ront, fous pareilles peines de confifcation des 
bâtimens & de leurs cargaifons , enfemble de mille 
‘livres d'amende, rentrer ou entrer dans les ifes 
& colonies françoifes , que par l’un des ports 
d'entrepôt , à l'effet d'y fubir les vifites & inf. 
peétions auxquelles font affujettis les batimens 
étrangers, Ils feront tenus aux mêmes déclarations 
& formalités, & ne pourront introduire que les 
mêmes marchandifes dont l'importation eft per- 
mife. Après lefdites vifites & infpeétions préa- 
lables au déchargement , & dont il fera délivré 
certificat aux capitaines & patrons par le diréc- 
teur du bureau de fa-majefté . il fera libre auxdits 
bâtimens de pafler dans tel port ou rade de la co- 
lonie qu’ils jugeront à propos. HE 
fr à Xi V: : | 
Lefdits bâtimens françois , expédiés foit des 
ifles françoifes , foit des ports du royaume, qui 
ayant touché à un port étranger, ou à Saint- 
Pierre & Miquelon, entreront dans un des ports 
d'entrepôts , feront tenus , fous les peines de con- 
fifcation & d'amende , d’ärborer , à.trois lieues 


au large, une flamme ou mardue diftinétive , telle. 


qu'elle fera indiquée par l'amirauté , afin. qu’au 
moment de leur arrivée il puifle étre envoyé des 
commis à bord par le bureau de fa majefté. 


D LT A Ve 

Veutfamajefté, toujours fous les mêmes peines, 
que les’ bâtimens étrangers auxquels il a été pér-' 
mis pour un tems: déterininé , d'introduire aux 
ifles du vent feulement , des cargaifons de noïrs , 
dans les différens ports d’amirauté defdites ifes , 
ne puiffent plus dorénavant les introduire pendant 
ledit tems, que dans les ports du carénage de 
Saint-Pierre, de la Pointe-à-Pitre & de Scarbo- 
rouguniquément; dérogeant , quant à ce , à l'arrêt 
de fon confeil du: 28 juin +783 ; lequel au furplus. 
continuera d'être exécuté felon fa forme & teneur. 


XVI. 


“Le produit des amendes & confifcations pro- 
noncées , fera attribué en totalité aux commis dés 
bureaux de fa majeité qui auront fait ou provos 
dué la faifie; à l'égard des navires qui auront été 


pris en fraude, par les vaifleaux & bâtimens 


gardes côtes defa maïefté ; la totalité dudit.pro- 
duit appartiendra aux commandans,, états-majots 
& équipages preneurs , à la feule déduétion des 
frais de juftice, du dixième de l’amiral, & de 
fix deniers pour livre au profit des invalides de 
la marine : lorfqu'il y aura des dénonciateurs , 
untièrs du même produit fera prélevé à leur profit. 

| de D, GR '003 D E 

Fait fa majefté très-expreffes inhibitions & dé: 
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fenfés à tous François, de prêter leur nom à des 
 francifations.fimulées de bâtimens étrangers , fous 


peine: de trois mille livres d'amende , applicables 


aux hôpitaux:des lieux , fans préjudice de la con- 


fifcation du bâtiment , ordonnée par les divers 


| , . J ‘ . . 
 réglemens intervenus fur le fait de la navigation ; 


enjoint à fes procureurs ès fièges des amirautés , 
DE Ch 46 s x k . 4. 

de faire à ce fujer toutes pourfuites & diligences 

contre es contrevenans , à peine d'en répondre. 


| ot : 194 RE] I. | 


Se réferve fa majefté d’ouvrit”à l'avenir ‘s’il y 
a lieu ; un entrepôt pour Cayenne & la Guyane 


 françoife, après l'expiration dutems qu’elle à fixé 


par l'arrêt de fon confeil du 1 $ mai dernier, pour 
la fiberté générale du commerce dans ladite co- 
Jonie : veut, & entend que jufqu’à Ja révolution 
de ladite époque, les bâtimens étrangers ou fran- 
çois qui’auront touché à quelque port. ou rade 
de Cayenne & de la Guyane françoife , ne puiffent 
aborder que dans les feuls ports d’entrepôt des 
1fles du vent ou fous le vent, aux mêmes con- 
ditions , précautions, règles & peines qui font 
énoncées dans les articles XIII & XIV ci-deflus, 


PA RLAS 


Seront au furplus exécutées les difpofitions des 
Jettres-patentes du mois d'oétobre 1727, & des 
ordonnances & réglefnens fubféquens , concernant 
le commerce étranger dans les ifes & colonies 
françoifes ; en ce qui n’y eft pas dérogé par le 
préfent arrêt. 


Mande fa majefté à monf. le duc de Penthiè- 
vre , amiral de France , & aux gouverneurs » 
lieutenans-généraux , commandans particuliers , 


intendans , commiffaires généraux ordonnateurs, 


& tous autres qu'ilappartiendra , detenirla main, 
chacun en droit foi , à l'exécution du préfent arrêt : 
mande pareillement fa majefté aux confeils & 
tribunaux fupérieurs des colonies françoifes de 


l'Amérique, de procéder à l’enregiftrement d’i- 


celui, pour etre lu , publié & affiché par-tout 


. où befoin fera. Fait au confeil d'état du roi , fa 


majeité y étant, tenu à Verfailles le trente août 
mil fept cent quatre-vingt-quatre. 


LE DUC DE PENTHIEVRE, 


arniral de France. 


Vu Parrêt du confeil ci-deflus , & des autres 
parts , à nous adreflé : mandons à tous ceux fur 
Qui notre pouvoir s'étend ; & ordonnons aux ofi- 
ciers des amirautés des ifes & colonies françoifes 
de tenir , chacun en droit foi , la main à fon 
exécution ; & de s'y conformer en ce qui les 
concerne. Ordonnons aux officiers defdites ami- 
rautés , dé le faire enregiftrer au greffe de leur 
fiège. Fait à Paris , le trente-un août mil fept 
cént quatre-vinpt-quatre, 


du même fief , à l'effet d’en jouir entr'eux alter- 
nativement d’année en année. | 

Le feigneur d’Affigné , pour ce même droit pen- 
dant quinze jours de chaque année, en le faifant 
publier huit jours auparavant. 


Les feigneurs de la Hunaudaye & de Montafi- 
lan, pour l'exemption des impôts & billots fur la 
quantité de quatre pipes par-an 3 favoir , une pipe 
aux fêtes de la Pentecôte , au pardon & affemblée 
du faint-Efprit dans la paroiffe du Blédeïiar ; 


Une autre pipe le jour de la faint Symphorien, 
au pardon & aflemblée dans la paroiffe de Pleven ; 

Une autre pipe à la foire de la Monctbian , dans 
Ja paroifle de Plebout ; 


Enfin, une quatrième pipe à la foire de fainte- 
Catherine, qui fe tient au lieu de Plancoet. 


Les cabaretiers & autres habitans de St.- Aubin- 
du-Cormier , de Siffré, Vieillevigne & St -René- 
du-Bois , pour l’exemption des 2mpôrs & billors. 


Ceux de la ville d'Hédé, pour l'exemption des 
émpôts feulement. 


. Les habitans de la terre & feigneurie de Porte- 
tié, pour l'exembption des émpôts & billors fur les 
vins & cidres du crû des héritages fitués dans le 
fief de la Porterie. 


Les habitans de Saint-Nazaire & de Gavre, à 
qui l’arrêt/de 1671 prefcrit de repréfenter leurs 
titres. 


Les cabaretiers & autres débitans aux foires de 
la Noyale, la Houffaye & de la Broulade, trans- 
férées à Pontivy , pour l’exemption des #mpôrs 
feulement ; privilège confirmé par l'arrêt du con- 
feil du 21 août 1677. 


Tous les privilégiés dénommés ci-deflus , tant 
ceux dont l’exemption eft à tems & fur une quan- 
tité fixée , que ceux qui en jouiflent indéfiniment 
fur toutes les boiffons qu'ils peuvent vendre, font 
tenus de fouffrir les exercices des commis du fer- 
mier, comme les autres habitans , à peine de dé- 
chéance de leur privilège , & de cent livres d’a- 
mende. 


Les droits d’ëmpôrs & billors font résis , pour le 
compte de la province, par le fermier des de- 


voirs, qui verfe leur produit dans la caiffle du tré- 


fôrier général. De fon côté , la Breraoñe à un 
abonnement avec le roi pour ces droits, & il eft 
de neuf cens mille livres, qui font payées à la ré- 
.gte générale. ) 


Le produit brut des droits d'impôrs & billots, 
eft d'environ onze cens mille livres , & les frais 
de régie font peu confidérables, parce que le fer- 
mier des devoirs eit tenu de les faire percevoir en 
même tems que les fiens. 


Ca 
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IMPOT DU SEL. On entend par ces mots, 
le fel qu’en certain canton , chaque habitant ef 
forcé de prendre & de payer au prix fixé, quand 
même ce fel lui feroit inutile ; en forte que cette 
obligation eft , dans le fait, une charge non 


moins pefante que l’eft toute autre impofition. 


Si l’on confidére attentivement la topographie 
du pays de grandes gabelles , on apperçoit d’az 


bord les motifs de cette légiflation coaétive qui 


les circonfcrit. 


Dans la partie de ces frontières, qui eft bornéew 


par l'Océan, il eft fans ceffe expofé à des verfe: 
mens , de la part des maîtres des bâtimens qui 
vont fur les marais de lAunis , du Poitou, de 
Ja Bretagne , & des ifles adjacentes, charger des 
feis à la deftination de l'étranger ; de ‘la part des 
villes de franchife, &: même des: dépots que 
l’adjudicataire entretient aux embouchures des 
principales rivières. 1! confine d’ailleurs au Bou- 
lonnois , à la Flandre , au Cambrefis, & au Hay- 
nault , provinces exemptes ; à la Lorraine , aux 
trois évêchés , à la Franche-Comté , au Macon- 
nois , & au Forez , provinces qui quoique fou- 
mifes à des gabelles particulières , ont cependant 
le fel à un prix très-inférieur, en comparaifon du. 
prix de cette denrée. dans les-grandes gabelles. 
Enfin ce pays confine à Auvergne , à la Marche 
& au Poitou, qui font rédimées, & à la Bretagne, 
province entièrement exempte, dans laquelle le 
commerce du fel eft prefqu'entiérement libre. 
Dans cet état des chofes, le gouvernement fe 
feroit envain réfervé le privilége de la vente 
exclufive du fel dans les douze généralités qui 
compofent le pays des grandes gabelles , s’il n'a- 
voit pas pris les mefures néceffaires pour empê 
cher que les habitans des paroïfles fituées fur la 
limite, ne confommaflent du fel pris chez leurs* 
voifins. On ne pouvoit adopter vis-à-vis des pa- 
rolfles frontières, les moyens que les réglemens ont 
donnés à l'adjudicataire , pour forcer celles de l'in- 
térieur à s’'agprovifionner aux greniers , parceque [a 
difficulté de fe procurer du faux fel , oblige celles- 
ci à ne confommer que du fei des greniers ou des 
regrats. Au contraire la facilité fur les frontières , . 
d'avoir du fel à bas prix, non-feulement pour 
confommer, mais même pour en faire un trafic 
lucratif, exigeoit des mefures propres à arrêter 
cette cupidité, ou du moins à la reftraindre, 


Ce font cesconfidérations qui ont déterminé à 
prendre la forme d’une impofition pour affurer la 
confommation en fel des paroiffes de la frontière. 


Quoique cetre impoñition paroiffe par fon affietté 
très-comparable à la taille , elle a cependant quelque 
chofe de moins onéreux , puifque dans le faie 
les contribuables ne font forcés de prendre pour. 
Pordinaire, qu’une quantité de fel très-inférieure 


à celle qu'ils levéroient volontairement aux greniers, 


IMP. 


S'ils étoient privés de tous les moyens de fe pro- 
curer du faux fel. Ils ont d’ailleurs la faculté de 


de chaque quartier , le fel qui leur eft néceffaire 
| pendant cetems, & de ne le payer qu’à mefure 


denrées leur procure Jes moyens d'acquitter cette 
| partie deleur dépenfes. Le reflortiffant d’un grenier 
de vente volontaire, eft obligé de fe déplacér routes 
les fois qu’il a befoin de renouveller fes approvi- 
fionnemens ; il faut qu'il paye d'avance le fel 
qui lui eft livré, ou qu'il fupporte les bénéfices 
que font les regratiers dans leur débit. 


On a vu au furplus au mot Gabelles , que cette 
forme d’impofition avoit éte adoptée, avant même 
que le gouvernement fe fût réfervé le privilège 
de la vente exclufive du fel; c’eft-à-dire , lorf- 


ception de quarante - cinq livres tournois par 
muid, fur tous les fels que les marchands dif- 
tribuoient dans les provinces compofant aujour- 
| d’hui le pays des grandes gabelles ; pour aflurer 
cette perception fur tout le fel confommé par les 
habitans des paroifles voifines du pays exempt 
où rédimé , on leur faifoit répartir, en impôt , 
celui qu'ils devoient confommer en raifon du 
nombre de perfonnes dont leurs familles étoient 
compofées , & la police qui s’obfervoit a'fcet 
égard étoit , ainfi que l’on en trouve la preuve 
dens l’édit du 13 août 1579, à peu pres la même 
que celle qui fubfifte encore aujourd’hui. 


Le nombre des greniers d'impôt étoit même 
autrefois bien plus confidérable qu'il ne l'eft au- 
jourd’hui. Mais les édits des mois d'avril 1667, 
& feprembre 1668 , en ont converti un grand 
nombre en greniers de vente volontaire ; & tous 
ceux de cette efpèce font reftés fur le même 
pied , excepté celui de Saint- Amand, qui a été 
mis en grenier d'impôt par la déclaration du 3 
janvier 1723 , & parl'édit du mois de juin 1727. 


Les règles fur lefquelles porte la régie des gre- 
niers d'impôt fe trouvent réunies ; tant dans le 
titre 7 de l'ordonnance des gabelles du mois de 
mai 1680, que dans les réglemens qui eh ont pof- 
térieurement confirmé, interprété, ou changé les 
difpofitions. Dans la vue de les préfenter avec 
néthode , nous diviferons cet article en fept fec- 
tions qui renfermeront ; | 


1°. La répartition, le département & l'afliette 
de l'impôr. 

2°, La nomination des colleéteurs de l'impôe. 

3°, Lesobligations de ces collecteurs. 

4e. Le recouvrement du prix de l'émpôr. 

5°. Les droits de la colleéte de lémpôr. 


Ge. Les obligations des contribuables de l'émpôs. 


| recevoir chez eux , à crédit, au commencement 


qu’ils le confomment , & que la vente de leurs. 


que les droits ne confiftoient qu'en une per- 
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.7° Enfin les privilégiés de l’émpér, & leurs 
obligations. 


PREMIÈRE SECTION. 
De la répartition , du département & de l’af- 
| fiette de l’impôr. 
La divifion de Pimpér entre les différens contri- 


buables qui doivent le fupporter, eit le réfulrat. 
. / . . , PA: . 
de trois opérations indiquées par le titre de cette 


 feétion. En effet le confeil fixe tous les ans la: 


quotité de l’£mpôr de chaque grenier ; les inten- 
dans , de concert avec les officiers des greniers, 
déterminent de leur côté l’impofition de chaque 
paroifle ; & les collecteurs celle de chaque con- 
tribuable. 


Les articles 1 & II du titre 8 de l'ordonnance 


- des gabelles ont a réglé ce qui doit être obfervé 


relativement aux deux premières de ces opéra- 
tions, & les articles: VII, VIII, IX, X, XI, 
XII & XIII , ce qui eft relatif la troifième. 


Conformément aux difpofitions de ces articles, 
le département de l’impôr eft arrêté chaque année , 
dans les greniers qui y font fujets, en vertu de 
comimiflions adreflées par le confeil , tant aux 
intendans , qu'aux officiers de chaque grenier, 
pour qu’ils en-faffent la répartition en préfence 
du commis de l’adjudicataire. Les mandemens 
de l'impôt de chaque paroiffe font enfuite délivrés 
au commis des fermiers & par lui envoyés aux 
maires & échevins des villes, & aux fyndics & 
imarguilliers des paroiffes. 

Lorfque la mafle de l’impée à été réglée par 
le confeil , ladminiftration des finances adreffe 
aux intendans , une commiflion qui , en indi- 
quant quel eft l’objet de l'émpér de chaque 
grenier , les chargent, ainfi que les officiers , d'en 
faire la repartition entre les différentes paroifles 
qui doivent la fupporter. En vertu de cette com- 
mifion les intendans procèdent, de concert avec 


les officiers, au département de l'impér ; c’eit- 


à-dire à la divifion de la mafle totale de l'impée 
de chaque grenier de la généralité , entre les dif- 


férentes paroifles qui y font fujettes. 


Quoique les officiers des gréniers foient appellés 
à cette feconde opération, ils y font en quel- 
que forte réduits à une voix confultative , puif- 
que l'ordonnance accorde aux intendans , la voix 
prépondérante & décifive. [left cependant certain 
que par leur réfidence habituelle dans le reffort, les 
officiers font bien plus en étar, que les intendans,de 
connoître la population & les reffources de chaque 
paroiffe , & conféquemment de propofer la répar- 
tiion la plus jufte, & la plus favorable à la 
mafle totale des contribuables. 


La quotité de limpofition à faire fupporter à 
: LA < FRET. 
chaque paroifle, fe détermine en général par le 
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… Le chevalier Robert Walpole , miniftre d’An- 
gleterre en 1741, répondoit à ceux qui lui propo- 
foient de mettre un impôt fur les colonies : « de 
= veux laiffer ce foin là à quelqu’un qui aura plus de 
» courage que moi, & qui fera peut-être moins atn! 
+ du commerce.Depuis que je fuis miniftre, Je me 
æ fuis toujours attaché à encourager le commerce 
> des colonies;j’ai éprouvé même qu'il étoit nécef- 
æ faire de tolérer quelques irrégularités qui fem- 
æ bloient préjudiciables à la métropole ; & je ne 
# crois pas qu'elle s’en foit trouvée plus mal ; car 
# quandil arrive que ces colonies gagnent cinq cens 
» mille livresfterlings,par un grand accroiffement de 
» leur commerce étranger, il eft inconteftable qu’a- 
» vant que deux ans foient écoulés , il en rentre 
» deux cens cinquante mille livres dans l’échiquier 
# du roi, par l'augmentation conféquente du dé- 
» bouché de notre main-d'œuvre & de nos pro- 
» duétions : nos colonies ne pouvant fe paffer de 
-» tirer une prodigieufe quantité de nos manufac- 
# (Ures. » 


Mais ces confidérations exigent-elles abfolument 
Fadmiffion des étrangers dans nos colonies ; quelles 
font les conféquences de cette admiffion ? Ne fe 
préfente-il pas des moyens de concilier les prin- 
eipes de la fondation de ces établiffemens , avec 
Ja néceffité de leur procurer des relations directes 
avec l'étranger, fi ces relations font utiles ou même 
indifpenfables en beaucoup de circonftances. Il s’a- 
git d'examiner ces différens points, & de termi- 
ner enfuite cet article , par le chapitre 13 du Traité 
de l’adminiffration des finances , qui parle des iim- 
pue & de la population des es colonies de la 

rance. | 


Les importations des produétions des ifes de 
PAmérique, en France , peuvent être évaluées à 
cent vingt millions ............ 120,009,000 /. 


Les exportations de France, tant 
aux {fes qu'en Afrique, pour la 
traite des noirs , à quatre - vingt 


millions Act 0007, 07,44 0560 0680/0060 
C'’eft donc un bénéfice de qua- 
rante qulilionss 4 Ses NM40,C00, 600 


* Dans ce benéfice, entrent pour un huitième, 
ou un dixième, les frais de tranfport, le prix 
de fret, & les falaires d’une multitude d'hommes 
de toutes les clafles , employés dans ce commerce, 
& dans celui qui fe fait des denrées coloniales 
avec les nations du nord. Celles-ci fourniffent en 
échange , des matières preinières , comme bois, 
chanvres , lins, goudrons , fers, cuivres, &c.; 
& comme ces objets font infufifans pour former 
compenfation de la valeur des fucres , cafés, &c., 
la folde de ce commerce concourt annuellement 
à l'augmentation du numéraire ; avantage précieux 
pour les fabriques & pour l’agriculrure, qui eft 
la fource de toute population, fans compter le 


bien qui en réfulte pour notre navigation, &'potx 
la multiplication des matelots. 


En admettant les étrangers dans nos es, il h 


eft difficile de fe perfuader qu’ils fe renferment 
dans les bornes qui leur font prefcrites. La faci- 
lité d'y aborder enflammera naturellement leur 
amour pour les profits. Ils en trouveront, d’un 
côté, de plus sûrs & de plus confidérables dans 
l'introduétion des farines & des marchandifes 
sèches , de toute efpèce. Qui fait même files Amé- 


ricains , qui ont envoyé direétement à la Chine, 


n'ont pas fpéculé fur l'introduction dans nos co- 


lonies , des marchandifes & étoffes qu’ils en rap= 


porteront avec des thés, & dont le prix eft peut- 
être encore trop haut pour un état naiffant , d'où 
la fimplicité républicaine n’a pas encore été bannie 
par le luxe & la corruption. De l’autre côté , l'ex- 
portation des fucres, des cafés, de l’indigo , pre- 
fente tant de bénéfices & de moyens pour étendre 
leur commerce ! | 


Au refte , fi cette admiflion indéfinie des 
étrangers , donne lieu , comme on peut le pré- 
fumer , à des importations de la valeur de vingt- 
cinq ou trente millions ; pourront-elles être 
payées en fyrops & taffias, quand il ne s'en fait 
que pour dix à onze millions ? Comment émouffer 
ce double aiguillon de la cupidité, acompagnée 
de largeffes & de féduction ? Croira-t on que la 
vigilance ou la févérité d’une régie tranquille & 


peu nombreufe, puiffeavoirde grands effets, quand : 
on voit dans la mère-patrie , la contre-bande & la: 


fraude triompher de tous les obftacles , franchir 
les barrières que leur oppofe l'intérêt perfonnel 
d’un fermier , éclairé par lexpérience de fes pré- 
déceffeurs , & foutenu par une légion d'employés 
qui, comme une chaîne mobile , embrafle incef- 


- fament l'extrémité des frontières du royaume , & 


forme encore dans l’intérieur des patrouilles am- 
bulantes, toujours en activité & en mouvement ? 


Concluons donc 1°. -qu'il eft à craindre que les 
exportations du royaume ne diminuent en propor- 
tions des importations des étrangers dans nos cole- 
nies , & qu’il ne s’enfuive une perte ineftimable 
pour les revenus de l'Etat; celle du fret à l'exporta- 
tion du royaume ; à l'importation des retours & à la 
réexportation des denrées coloniales dans le nord ; 
Ja perte que fera l’agriculture par une diminution de 
confommations ; & enfin celle qu'éprouveront les 
fabriques , pour lefquelles ce préjudice ne fera pas 
moindre. 

Si l'intérêt des colonies pour leurs befoins & 
pour lextraétion des fyrops, mélafles & tafhas 
exige des relations avec l'étranger , on conviendra 
que ce ne peut être, fur le premier article,que rela- 
tivement aux bois de toute forte, aux riz , aux 
légumes , beftiaux vivans, aux cuirs verds, aux 
morues & autres poiflons falés, & aux charbons 
de terre que le royaume ne fourniroit direéte- 
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: ment qu'avec difficultés ; car pour les boeufs falés : 


 & les beurres , ces denrées étant ‘exemptes de 


tous droits à leur importation dans le royaume, 


peuvent en être réexportées aux colonies fans re- 
cevoir une augmentation de prix bien fenfible ; 
& d’ailleurs, il eft important d'attirer les bati- 
mens qui les importent, dans nos ports, puifqu'ils 
chargent en retour des vins, des huiles & des 
eaux-de-vie ; & encore plus intéreflant d'encou- 
rager [a multiplication des beftiaux, & d'exciter 
à en faire des falaifons. srl 


_ Quant aux fyrops, mélafles & taffias, on eft 

* d'accord fur la double utilité de leur exporta- 
tion directe des fes à l'étranger, & de leur éloi- 

 gnetnent de la métropole, où il feroit très-dan- 

To de les laiffer entrer en concurrence avec 
les eaux-de-vie de vin. 


Mais pour entretenir & favorifer ces relations 
direétes de nos colonies avec l'étranger , n’y au- 
-xoit-il pas d’autres moyens que leur admiffon libre 
& indéfinie ? Obfervons bien qu’il ne s’agit que 
d'un commerce d’échange de dix à onze millions; 


valeur des fyrops & ctaflias que ces iles peuvent 


fournir 


_ Dans ce cas, il femble aifé de calculer le nombre 
_de bâtimens & de tonneaux néceffaires pour cette 


exportation ; de le fixer annuellement en chaque 


colonie , & d’en charger des navires françois , qui 
fe rendroient direétement dans les Etats-unis , pour 
. en rapporter uniquement les marchandifes dénom- 
… mées dans l’arrêt du 30 août, à l'exception de 
celles qu'on jugeroit pauvoir être fournies par 
le royaume. 


D'après ces difpofitions , les colonies féroient 
approvifionnées des chofes dont elles ont le befoin 
le plus preflant, & débarraffées de celles qu’il 
leur eft important d’envoyer au dehors ; mais les 
maux inféparables de l’admifion des étrangers fe- 
roient prévenus, puifque leurs bâtimens n’auroient 
plus de prétextes pour fréquenter les côtes de ces 
iles, & que dès-lors , il y auroit plus de faci- 
lités pour écarter & réprimer la contrebande. 


Chacun des navires deftinés à cette traite étran- 
gère , prendroit fes expéditions au bureau du do- 
maine d'Occident. & à l’amirauté, après avoir 
obtenu la permifion néceffaire des adminiftrateurs 
de la colonie, & qui feroit numérotée de façon 
que le nombre des bâtimens fixé par le confeil 
du roi ne fût jamais excédé. 


Dans des circonftances ficheufes , fuite d’acci- 
dens & de défaîtres, comme ouragans , tremble- 
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mens de terre, inondations, où il faut des fecours 


preffans , on pourroit, fans doute, s’écarter des 


. loix prohibitives; mais cette exception momen- 


tanée , & mefurée fur l’étendue des befoins , n’au- 
roit lieu qu’à défaut de bâtimens françois ; elle 
ne laifferoit point de crainte fur les abus, & ne 


porteroit aucun préjudice à l'importation directe 
dans les poïts de France. 


Le téms de guerre étant un état violent & 
contre nature, c'eft le cas de ne plus tenir la 
marche ordinaire. Manquer de fubfftances eft le 


plus grand des maux : pour le prévenir , c’eft à la 


prudence & à la fagefle des adminiftrateurs à ne 
pas perdie de vue que, même dans ces cas cala- 
miteux, l’habileté de l’homme d'Etat eft de con- 
cilier les moyens de fubvenir à la néceffité im- 


Prin . . . 
périeufe du moment, avec les droits imprefcrip- 
Lt CL] 
tibles de la mère-patrie. 


Impôts & population des colonies de le 
France : chapitre XIII du Traité de 
l’Adminifiration des Finances. 


Je ne puis préfenter fur ce fujet que des no- 

tions acquifes indireétement , parce que les co- 
lonies & les impôts qu’on y perçoit , ne font 
point fous l’infpeétion du miniftre des finances. 
Voici donc ce que je retrouve dans les notes que 
J'avois recueillies fur toutes les parties de l’admi- 
niftration du royaume. 


SAINT-DominNceus. 
Recenfement de 1779. 


Trente-deux mille fix cens cinquante blancs, 
de tout fexe & de tout âge. 


Sept mille cinquante-cinq gens de couleur (*). 


Deux cens quarante-neuf mille quatre-vingt-dix- 
huit efclaves. 


Les impofitions levées dans la colonie, fe mon- 
toient à plus de cinq millions , argént de France. 


L'étendue des colonies n’a point éncore été dé- 
terminée par lieues quarrées ; ce feroit cependant 
un travail intereflant. 


LA MARTINIQUE. 
Recenfement de 1776. 


Onze mille fix cens dix-neuf blancs. 


Deux mille huit cens quatre-vingt-douze gens 
de couleur. 


| ‘ Lana 
(*) On entend par gens de couleur en France, les métis & leurs defcendans, tant que des fignes extérieurs Lis agé 
première origine ; & comme pendant tout ce temsils ne font point admis aux emplois civils & militaires ; deftinés aux blancs 
feuls dans Les colonies , on en fait aifément un recenfement particulier, 
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7: Soixante & onze:m 
_ “huitefclaves. 


FSC 


= Les impofitions fe montoient à environ huit 
cens mille livres de France. 


GUADELOUPE. 
Recenfement de 1779: 
Treize mille deux: cens fuixante & un blancs. 
Treize cens quatre-vingt-deux gens de couleur. 


Quatre-vingt-cinq mille trois cens vingt-fept 
_efciaves. 


Les impofitions fe montoient à environ huit 
cens mille livres de France. 


CAVERNE 
Recenfement de 1780. 
Treize cens cinquante huit blancs, 
Dix mille cinq cens trente-neuf efclaves. 


SAINTE-ELUCIE. 
. Recenfement de 1976. 


Deux mille troïs cens quatre-vingt - dix -fept 
blancs. sh 


Mille cinquante gens de couleur. 
Dix mille fept cens cinquante-deux efclaves. 
FA \s"A"c 0. 


C'eft une nouvelle acquifition du roi , & je 
n'ai aucune notion certaine fur fa population ; 
mais je crois que cette colonie contient à-peu- 
pe le même nombre d'efclaves que Sainte- 

ucie, 


EsEzsl:pEe Fr AINC:E. 
Recenfement de 1776. 
Six mille trois cens quatre-vingt-fix blancs. 


Onze cens quatre-vingt-dix-neuf gens de cou- 
leur. 


Vingt- cinq mille cent cinquante - quatre ef. 
claves. | 


ÎIsze De Bourgon. 
Recenfement de 1376: 
Six mille trois cens quarante blancs. 
Vingt fix mille cent foixante & quinze efclaves. 


Le roi ne tire aucun revenu de Cayenne , de 
FRONT ; nides iffes de France & de Bour- 
«bon. | : 


ille deux cens oignre 8e 


on vient de le voir 


155 


Les colonies de la France contiennent , comme: 
, près de cinq cens mille ef 
claves ,  & c’eft par le nombre des malheureux 
qu'on y mefure la fortune. Quel funefte coup- 


d'œil! quel profond fujet de réflexion ! Ah! que 


nous fommes inconféquens , & dans notre mo- 
: + . A Ü # 

rale, & dans nos principes! Nous prêchons Fhu- 
RE Ed ; 

manité , & tous les ans nous allons porter des 


fers à vingt mille habitans de l'Afrique! Nous 


traitons de barbares K de brigands , les Maures, 
qui , au péril de leur liberté , viennent attaquer 


celle des Européens; & les Européens fans-dan-. 


ger, & comme de funples fpéculateurs , vont ex- 
citer à prix d'argent le trafic des efclaves , &z tou- 
tes les fcènes fanglantes qui en font les avant- 
coureuis ! Enfin , nous nous enorgueillifions de 
fa grandeur de l’homme , & nous la voyons avec 
raifon , cette grandeur , dans le myftère étonnant 
de toutes les facultés intelleétuelles. Cependant ,. 
une petite différence dans les cheveux , ou dans 
la couleur de l'épiderme , fufit pour changer no- 
tre refpeét en mépris , & pour nous engager à 
placer des êtres femblables à nous , au rang de ces 
animaux fans intelligence , à qui l’on impofe un 
joug fur latête, pour fe fervir impérieufement de 
leur force & de leur inftinét. Je le fais , & je 
m'en afflige ; ces réfleyions , & toutes celles que 
d’autres ont faites mieux que moi , font malheu- 


reufement d’une foible utilité ! Le befoin de puif- 


fance a fes loix , & la richeffe des nations eft un 
des fondemens de cette puiffance : ainfi , fous un 


“pareil rapport , le fouverain. le plus fenfible aux 


devoirs de l'humanité , ne voudrait pas., lui feul , 
renoncer dans fes colonies aux fervices des efcla- 
ves; ce n'eft qu'avec le tems , qu’une race libre 
pourroit fuppléer à ces travaux ; & la grande dif 
férence qui exifteroit entre les prix de ces deux ef 
pèces de main d'œuvre , donneroiïit un tel avan- 
tage de commerce à la nation qui auroit confervé 


fon ancienne habitude, qu’on feroit bientôt dé- 


couragé de vouloir la furpaffer en vertu. Cepen- 
dant , feroit-ce un projet chimérique que celui 
d’un pacte général, par lequel routes les nations 
renonceroient d’un commun:accord, à la traite des 
nègres? Elles fe trouveroient alors , les unes en- 
vers les autres , dans les mêmes proportions qui 
exittent aétucllement ; car c’eft uniquement Îa 
richeffe comparative qui importe aux calculs de 
puiffance. 


ISSUE, Cf , qui , dans la langue fifcale , fe 
joint au mot foraine , pour indiquer que ce droit 
eft perga à la fortie. On a vu au mot FORAINE, 
que ce n'eft qu’en Lorraine que l’on done lenom 
d'ff:e foraine aux droits de fortie qu’on y perçoit. 
| \n peut confulter les pages 251 & 252 de ce vo- 
ume. | | 


GG 


OPA E. JAU 


Jarace ,; f. m. , eft un droit feigneurial, qui 


confifte dans un certain nombre de pintes de vin 
à prendre fur une pièce qui eft mife en vente. Ce 
droit, par fa nature, appartient au Dictionnaire de 
Jurifprudence, 


JAUGE , f. f. Nom d’un droit particulier qui 


fe lève avec les droits d'entrée de Rouen , &: 


dont l’origine remonte à l’édit du mois de février 
1596. Suivant l’auteur du Traité général des Aides, 
il eft fixé à un fol par muid de vin , d’eau-de-vie , 
de cidre & de poiré , fans diftinétion , & fujet à 
deux fols pour livre. Depuis les édits du mois de 
novembre 1771 & d’août 1781 , ce font les dix 
fols pour livre qui fe perçoivent en fus du droit 
principal. Il paroît par le nom de jauge royale que 
l'on donne à ce droit , qu'ila, dans fon origine, 
appartenu au roi , & que dans la fuite il a été 
aliéné à des particuliers , qui en ont fucceflive- 
ment tranfmis la poffefon à ceux pour le compte 
defquels il fe perçoit aujourd’hui. #’oyeg le Traité 
général des Aides, pag. 141 & fuivantes, 


JAUGE, f. f. , par lequel on entend lation 
de jauger; c'eftädire , de melurer la capacité des 
vaiffleaux qui contiennent des boiflons ou liqueurs, 
afin d’en percevoir les droits dûs au roi. Les com- 
mis font , en conféquence , autorifés par l’article 
XL. de l'ordonnance du mois de juillet 1681 , ti- 
tre commun , à procéder à la Juuge des futailles 
dans lefquelles on piéfente les liquides. Mais 
c'eit fur-tout dans la partie des aides que cette 
opération eft fréquente ; parce que les droits de 
cette nature doivent être perçus fur le pied du 


muid de Paris , contenant trente fix feptiers de’ 


La 7auge de toute efpèce de vaiffeaux ou futail- 
les , feroit très-facile à faire , fi leur capacité for- 
moit une ou plufieurs fraétions juftes du muid de 
Paris |, comme moitié , un tiers, un quart , un 
huitième ou un feizième ; mais chagne province , 
quelquefois même chaque canton , a une mefure 


particulière , qui fouffre encore des variétés , fui- 
vant la fantaifie des propriétaires. 


Ca 


Cette diverfité de mefures locales ayant pro- 


. duit d’abord us difficultés & de contef- 


tations dans la berception des droits, on chercha 
les moyens de les faire ceffer. Un arrêt du confeil 
ordonna, le 17 février 1688 , que les intendans 
des provinces feroient affembler devant eux les 
juges de police & autres officiers, avec les princi- 
paux bourgeois , marchands & tonneliers , des 
villes principales de leur département , où fe fait 
le plus grand commerce de boïflons , en préfence 
des fermiers généraux & fermiers des aides , pour 
fe faire repréfenter & examiner les coutumes des 
lieux , les réglemens de police , & les ffatuts des. 
tonneliers , concernant la jauge des vaifleaux qui 
entrent dans le commerce, à l'effet de s’accorder & 
{tatuer fur leur véritable contenance , fuivant leurs 
différentes dénominations , pour y être enfuite 
pourvu par fa majefté , fur le rapport & l'avis des 
intendans ; mais ces fages difpoñitions n'eurent pas 
de fuite. Les chofes font toujours reftées , depuis 
cette époque , dans l’état où elles étoient ; & 
comme un défordre qui n’eft pas arrêté va tou- 
jours s’accroiflant , le mombre & la variété des 
mefures ont encore augmenté. 


Afin de donner une idée de cette variété, & fi- 
xer néanmoins la connoiïffance des mefures qui 
font de l’ufage le plus fréquent dans les provinces 


chacun huit bouteilles ou pintes : ainfi ce muid | duroyaume , on va en donner ici le tableau ; avec 


compofé de deux cens quatre vingt-huit pintes , 
revient à huit pieds cubes en folidité, 


leur dénomination , & le nombre de feptiers 
quelles contiennent. 


(*) On a cru devoir placer de fuite tous les mots commençans par l’J confonne 
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TABLEA V des Mefures qui : fone le ne én te ns les primes du 


royaume , pour mettre les vins , êc. 
Noms AHRILALNEUS cnance en Noms. VILLES LE 
cptiers, | feptiers ," 
des ET PROVINCES | compofé des ET PROVINCES |compoté 
de is de huit E 
Me où elles font d'ufage. PS Pièces. où elles font BE P + ['é de : 
Berre &'Bayonne, ....|10 en à + 88: SEA AITENE 
; Le tonneau ch ; PRE | 
Orléans & Berry À RTE ral à 72 Sagcerrei 4h. a SH 29 4 
Chälonnois, ..... ss ae RS 
L'ATOU Sas à PAR Eee ne 62 4 Beaune , .... ones. de 
or | Érice 0 
de Saumur, ........ ss. | GI 'ÉRCCEEEE L'ENS VONTAS 
RSR Ea Chatte, LR 
à Macon hi "188 HORS l'AS 
SHARE OP 
de Bordeaux, à À Montigny, à 15 008 dE | 28 6 
La ra | cpetite jauge, | 23 2 ; 
SR Là x | Orléans , Bourgogne, .....| 27 6 
fe à 05606099. , * 
as Di Châteldon & Nantes, ...… 30 4 | 
, queue Châtillon & châtellenie, “SP TON 
Yi . Denosnsersseseee 32 La Chapelle-Blanche, ....| 31 
ANT CN DR ope OEM A RER EEE 30 4 A Vauvrag ss SRE 320.6) 
gtofle Vauvray, 8 33 6 
Grôfe; 3 HUMEUR _ 6 
Orléans pare is nabiee 33 ee où 34 
Hoërosté En Er se très- -groffe . PR ENNARE RARES PEN TT © 
Rapé ' Champagne grofle , .......| 2$ 2 
Ë » ; Villeneuve:s : suis 
Bourgogne Rapé , ........ 4I è 24 à 
à ; Château-Thierry, ....-2. 3 
Muïd @ Idem, très-gros Rapé, ....| 46 
es Rheïms sr} HO NMENR 
Coins dar s AUS 42 è 26 
; Montagne , .:2 04e 
gros Rape 1.44; Ste .| 43 | 
HÉS-BrOS, re 0e ET EAN 44 uk 
CLéS-BT0S RAPC Li cela cine 4$ 4 
UT MO AO SENTE 37 7 
3 
3 w 


Gros, RENE AR LE CORP à 
Vers se Sade RUE 20 4 
Demi-muidé très-gros, ..,...,,.00 0 2214 
a gros Rapé LEON EATP 

RAR ce ESS CRU D RLAU TEE 


Chälonnoiss à 4 74 3e 
Bar-fur-Aube, .,1...,..: À % 


Orléans 8 la Chadesne 13 
Beaune & Ericey, ...... ..| 14 
Montlouis ss 230 If 
Vauryray ARE EIRE 16 
Dal Bitardi it ee CICR RES IS 


bis 


‘ 


A l'égard des pièces venant du Lyonnois, du 


. dans tous les fens , forme fa capacité. 


JAU 


Languedoc , de l’Auvergne , £&: des pays étran- 
. 1 . LA 
gers , elles n’ont point de contenance déterminée. 


Pour parvenir à percevoir les droits, il eft in- 
difpenfable de procéder à la jauge de ces différen- 
tes futailles , & de réduire leur contenance au 
muid de Paris. Cette opération devient difficile, 

_par la courbe que forme la convexité des deuves, 
puifque la capacité des vaifleaux augmente ou di- 
minue , en raifon de ce que leurs parois s’éloi- 
gnent plus ou moins de la ligne droite. 


_ Ainfi, pour établir avec précifion ce que con- 
tient une pièce , il ne fuffit pas de connoître les 


diamètres des fonds, celui du cercle à la bonde, 
& la longueur des pièces , il faudroit encore pou- 
voir eftimer la concavité & la courbe intérieure 
de chaque douve , ce qui exigeroit de longs cal- 
culs , qui, par leur complication , ne peuvent être 
d'un ufage général. 


La jauge , dans la partie des aides , fe répétant 
fouvent , on a adopté différentes méthodes auf 
fimples que promptes , & dont l'exactitude eft 
fufhfante pour indiquer la réduétion des vaifleaux 
au muid de Paris. . 


Dans ces méthodes on emploie ,; ou une verge 
de fer , ou un ruban ; le nombre de feptiers qu’in- 
dique cette verge , en la plongeant dans la futaille 


La jauge du ruban eft d’ufage en Normandie ; 
elle fe fait en prenant toutes les dimenfions d’un 
vaifleau par ce ruban, qui eft accompagné d’un 
tarif, où font calculés les pouces de la longueur 
avec ceux de la largeur & des diamètres , aux 
deux extémités & au milieu ; enforte que le nom- 
bre de feptiers contenus dans chaque pièce , de- 
“vient le réfultat de ce calcul. Cette façon de jau- 
ger ayant été approuvée en 1741 par l'académie 
des fciences , d'après le mémoire de M. le Camus, 
l’un de fes membres , fur Le meilleur procédé pour 
jauger les tonneaux, Fufage en a été autorifé l’an- 
née fuivante , par arrêt & lettres-patentes du 8 


mai , qui ont été enregiftrées à la cour des aides 


de Rouen le 21 juillet fuivant. 


L'ordonnance rendue pour le reffort de la même 
cour , avoit fixé , par le titre 22 , l’efpèce de vaif- 
feaux dont l'ufage feroit permis en Normandie, 
& prohibé tous ceux d’une autre efpèce. Mais 
cette loi n'ayant vraifemblablement pas eu fon 
exécution , elle fut renouvellée par les arrêts du 

”confeil des 20 décembre 1718 & 1$ mai 1725; 
ce dernier revêtu de lettres-patentes enregiftrées 
en la cour des aides de Normandie. 


L'un & l’autre défendent à tous tonneliers, de 
fabriquer des sonneaux boujus ; c’eftà dire, exac- 
tement élevés & arrondis d’un fond à l’autre, & 
de faire de ces futailles appellées vauplaites , parce 
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qu'elles font applatties par la bonde & le côté 
oppofé , larges par les flancs , avec des fonds de 
forme un peu ovale , À peine de confifcation, & 
de cinq cens livres d'amende. 


Un arrêt de la cour des aides de Rouen, du 17 
2 A J 
mai de la même année 172$, défend généralement 
A 4 # » 
à tous tonneliers de faire aucuns vaiffeaux d’une 


: forme & d’une mefure extraordinaires & fraudu- 


leufe |, & aux cabaretiers & marchands de s’en 
fervir, fous peine d'amende. 


Malgré toutes ces difpofitions | pour rimener 
les futailles à des formes régulières | on conçoit 
qu'il n’eft pas aifé d’en fuivre l'exécution, à caufe 
de la difficulté de conftater les cas de contraven- 
tion, & de diriger des pourfuites contre ceux qui 
peuvent en être les premiers auteurs. Voyez le 
mot JAUGER , dans le Diéfionnaire de Géométrie ; 
on y trouve Ja defcription d’une verge , ou règle 
de jauge , & l'indication du procédé *néceffaire 
pour la conftruire. | 


JAUGE ET COURTAGE. ( droits de) Im- 


pofition qui fait partie de la ferme des aides. 


On ignore en quel tems furent créés les pre- 
miers Jaugeurs de füutaille. Il paroït par l’édit du 
mois d'août 1527 , que François [ , pour faire 
ceffer les fraudes qui fe commettoient dans les 
mefures des futailles & tonneaux de vin , diftin- 
gués alors par les noms de vins François & vins de 
Bourgogne , ordonna que ceux qui viendroient par 
les rivières de Seine , Yonne, Marne, Oile, & 
pays des environs , ceux du crû autour de Paris 
& au-deffous , feroient jaugés & mefurés à la me- 
fure Françoife. 


Henri Il..créa , par édit du mois d’oétobre 
1550 , dans chacune des villes fituées fur les 
bords de ces rivières, des offices de jaugeurs de 
vin, en tel nombre que les juges des préfidiaux, 
en appellant avec eux plufieurs bourgeois notables 
& marchands , jugeroient néceffaires pour jauger, 
mefurer & marquer les futailles & tonneaux qui 
pafleroient par lefdites rivières. Il attribua à ces 
offices les mêmes droits & prérogatives dont 
jouifloient les jaugeurs de Paris. Le nombre de 
ces offices fut augmenté dans la fuite , & leurs 
fonétions réglées par différens édits & arrêts du 
confeil , fucceflivément rendus depuis 1578 juf- 
qu'en 1679. 


Il ne faut pas confondre les droits de jauge & 
courtage avec ceux de courtiers-Jaugeurs , dont les 
offices furent créés par l’édit du mois de juin 
1572 , pour le courtage de toutes fortes de den- 
rées & marchandifes , & dont il a été parlé à 
Particle COURTIERS-JAUGEURS. 


Les offices tant de jaugeurs que de courtiers, 
furent fupprimés par édir de janvier 1632 , réva- 
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blis par un autre édit du mois de juillet 1656, 8 


fupprimés de nouveau par arrêt du confeil du 11 


“décembre 1658 ; mais leurs droits continuérent : 


d'être perçus au profit du roi , fous le nom de 
jauge & courtage. (es offices furent encore recréés 
par édit du mois de février 1674, fous le titre de 
jauseurs de fucailles & courtiers de vin, cidre , eau- 

e-vie., bierre , huile, & autres boiffons & liqueurs, 
pour en être établi tel nombre qu’il feroit jugé 
néceffaire par le confeil, dans toutes les villes & 
lieux du royaume, 


Cet édit fixoit les droîts de courtage à dix fols 
par muid , mefure de Paris, pour les boiflons & 
liqueurs : le droit d’une pièce d’eau-de-vie étoit 
dans la proportion de trois pièces de vin. 


La jauge étoit réglée à cinq fols pat muid, & 


pour les aûtres vaifleaux à proportion. Ces deux 
droits réunis devoient, fuivant un arrêt du con- 
feil du premier décembre de la même année 1674, 
être perçus avec ceux de gros , lors de la vente, 
dans les généralités , villes & lieux où le gros a 
cours , & payés à la vente en détail , dans les 
lieux exempts du gros. Ces offices , ainfi que les 
droits qui leur étoient attribués , furent de nou- 
veau fupprimés par arrêt du confeil du 19 feptem- 
bre 1679. | 


Enfin , la déclaration du 10 oétobre 1689, ré- 
tablit les droits de jauge & courtage. Cette décla- 
ration , qui forme encore le titre de la perception 
attuelle , a réglé les droits de courtage, 


Savoir ; 
A dix fols par muiïd de vin, 
Trente fols par muid d’eau-de-vie, 
Et fix fols par muid de bierre , cidre & poiré. 


Et ceux de jauge , à [a moitié de ceux de cour- 


Ainfi , les droits connus fous la dénomination 
de jauge & courtage , font de quinze fols par muid 
de vin , quarante-cinq fols par muid d'’eau-de- 
vie ; & de neuf fols par muid de bierre, cidre & 
poiré. 


Ces droits qui fe perçoivent aujourd’hui , ainf 
que nous venons de l'obferver , fur le pied fixé 
par la déclaration de 1689, ont lieu dans tous les 
pays d'aides , fujets ou non , au droit de gros ; fa- 
voir, le droit de jauge une fois feulement à la pre- 
miere vente , & celui de courtage , autant de fois 
que les boiflons font vendues & revendues, 


Îls fe perçoivent à la vente en gros ou à la vente 
en détail, ou à l'entrée , ou au paflage , fuivant 
les lieux où ils fent établis. Ils fe lèvent fur le 
vin & Îles autres boiflons , dans tous les lieux où 
le droit de gros a cours , même dans la généralité 
d'Amiens , & dans l’éleétion de Paris, fur les 


JAN E. 
eaux-de-vie, attendu qu'ils n’ont pas été comptis 
dans la réunton'des droits de gros & de détail - 
aux droits payés aux entrées fur cette liqueur. Ils 
font dûs dans le même cas où le droit de gros fe 
perçoit , à l'exception de la ville de Rouen , où ils 
font payés aux entrées , fuivant l'arrêt du confeñl 
& la déclaration du premier décembre 1689. 


Le droit de courtage fe perçoit auffi conjointe- 
ment avec le gros-manquant , dans les lieux où fe. 
font les inventaires | conformément à l'arrêt du 
confeil du premier décembre 1674. Il fe leve de 
même , à la venteen gros, dans les pays qui font 
exempts du droit de gros, mais fujets à l'augmen- 
tation , ou qui ayant été originairement fujets au 
gros , en font exempts , au moyen du paiement de 
l'équivalent , ou de quelqu’autre droit. Telles 
font les difpofitions des arrêts du confeil des 21 


Janvier 167$ & 5 août 1679. 


Dans les lieux originairement exempts des droits 
de gros & d'augmentation , les droits de jauge & 
courtage s’y perçoivent au détail , excepté en Nor+ 
mandie , où ils fe lèvent aux entrées avec la fub- 
vention fimple , dans les villes & bourgs fujets à 
ce droit ; celui de jauge & courtage ne s'exige au 
détail dans cette province , que dans les villages 
& lieux exempts des droits d’entrée. 


La ville de Lyon s’eft rachetée, en 1693 , des 
droits de jauge & courtage au détail , au moyen 
d'une fomme de trente mille livres , rappellée 
dans l'arrêt du confeil du 12 décembre 1693. 


Conformément aux arrêts du confeil des 5 & 
22 novembre 1718, 30 juin 1719, & 21 février 
1736 , les droits de jauge & courtage font dûs par 
toutes fortes de perfonnes fans exception , même 
par les eccléfiaftiques , pour les boiffons du crû 
de leurs bénéfices , qu’ils vendenten détail , quoi- 
qu'ils en foient exempts à l’entrée fur les mêmes 
boiflons, dans les lieux où ces droits fe perçoivent 
à l'entrée : les eccléfiaftiques n'étant, en général , 
exempts d'aucun droit de détail, 


Les droits de jauge & courtage fe perçoivent 
dans cinq cas différens. 


1°. Sur les boiffons fortant d’un pays d’aides, où 
le droit de gros n'a point cours , pour entrer 
dans un autre où il a cours. 


2°. Sur celles qui paflent dans un pays exempt 
d'aides, où à l'étranger. Il et pourtant une excep- 
tion à rappellér ; les vins du crû de Saintonge 
tranfportés à l'étranger ,, ou dans les provinces où 
les aides n’ont peint cours , ont été déchargés des 
droits dont il s’agit , par arrêt du confeil du 27 
avril 1706. 


3°. Sur les boiffons venant des pays exempts 
d’aides , ou des pays étrangers, dans les pays d'ai- 

des , foit que le gros y ait cours ou non. 
4°. Sur 
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4%. Sur les boiffons tranfportées d’un pays fujet 


au droit de gros , dans les lieux qui font exempts 
du gros & de l'augmentation , ou qui ne font fu- 
jets qu'à l’augmentation , ou qui pañlent à l’é- 
tranger. | 


5°. Sur les boifflons venant d’un pays exempt 
d'aides , & tranfportées dans un autre pays de 
Même qualité , en empruntant le paffage d’un lieu 
fujet , dans un efpace de plus de trois lieues com- 
munes du pays ; ou fortant d'un pays fujet pour 
rentrer dans un pays pareïllement fujet , lorfque 
le paflage qu'elles empruntent dans un pays 
exempt , s'étend de même au-delà de trois lieues. 


… Si , dans l’un ou l’autre cas , le paflage em- 
prunté n’eit que de trois lieues & au-deffous , les 
droits ne font point dûs ; mais les voituriers font 

. tenus de les configner |, & d’obferver les formali- 
tés prefcrites par lettres- patentes du 3 février 
1724. 


6°. Perfonne n’eft exempt des droits de jauge 
& courtage à la vente en détail dans les pays d'ai- 
des non fujets aux droits de gros , à l'exception 
des lieux fujets aux entrées en Normandie 3 ils 
font dûs même fur le vin du crû deftiné pour la 
. provifion des propriétaires : les feuls eccléfiafti- 
ques en font exempts , fur les boiffons provenant 
du crû de leur bénéfice feulement , & non des 
fonds fur lefquels porte leur titre facerdotal. 


L’hôtel-Dieu de Rouen en a été exempté , par : 


arréc du confeil du 13 janvier 1693 , pour les 
boiflons provenant de fon crü. 


Les habitans de Saint Germain-en-Laye , qui 


jouiflent en tout tems de l’exemption des droits 
d'entrée ,- ont été affujettis par arrêt du confeil 
du 30 décembre 1678 , au paiement de ceux de 
jauge & courtage fur les vins qui y font amenés des 
lieux où le gros n'a pas cours , hors’ le tems du 
féjour du roi ou de la famille royale. 


Les arrêts du confeil des 14 feptembre 174$ & 
14 janvier 1749 , ont modéré les droits de 7auge 

courtage au tiers , fur les vins du crü de Îa 
chitellenie de Champtoceaux , & de la’ paroiffe 
de Bouzillé en Anjou , conduits en Bretagne par 
Jes habitans de cette province. | 


Avant de terminer cet article, nous croyons de- 
voir entrer dans quelques détails fur les formalités 
CRRIERTES pour affurer le paiement des droits de 
Juu£e COUTIALE» 


Dans tous les cas de vente en gros, ces droits 
font payés conjointement avec le gros, & à l'inf- 
tar de ce droit ; c’eft fur ce principe , que les boif- 
fons qui font achetées dans les lieux où le gros a 
cours, & deitinées pour Paris , ou que les pro- 
priétaires font venit de leur propre crû pour y 
être vendus , n’acquittent point les droits de jauge 
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& courtage au lieu du crû, à condition de les payer 
aux premiers bureaux établis par le fermier aux 
environs de Paris ; tels font ceux d'Etampes , 


Montargis, Briare , Artenay, Melun , Moret, 
Maintenon , & autres. | 


Les voituriers font obligés de repréfenter aux 
bureaux de leur route’, la quittance des droits 
payés au premier bureau, & de laiffer cette quit- 
tance aux bureaux d'entrée de Paris. : A l'égard 
des vins venant en cette capitale , par des routes 
fur lefquelles le fermier n’a point de bureaux , les 
droits de jauge & courtage doivent être payés à 
Paris, avec les droits d'entrée dans lefquels ils font 
confondus. 


Dans tous les cas où ces droits fe perçoivent 
au paflage , ils doivent être acquittés au premice 
bureau établi à ceteffet , foit par terre , foit par 
ss ; & ne peuvent être exigés qu’une: feule 
ois. 


à 0 , e ' 
_Les vins enlevés par mer du Poitou ; pour {4 
Picardie , ont été affujettis par arrêt du confeil 
du 23 avril 1678 , aux droits de jauge & courtage ; 
qui doivent être acquittés à la fortie du Poitou. 


Il eft défendu par la déclaration du 10 oétobre 
1689 , à tous marchands & voituriers, de pañer 
les bureaux établis pour la levée des droits de 
jauge & courtage ; fans faire déclaration des boife 
fons qu'ils conduifent , & acquitter les droits , à 
peine de confifcation des boiflons & équipages 
fervant à les conduire, & de cent livres d'amende. 
Ce réglement défend auf , fous les mêmes pei= 
nes , à toutes perfonnes , de tenir magafin, ni en 
trepôt de boiflons , dans les trois lieues des villes 
& des limites qui féparent les pays d'aides où le 


ge n'a pas cours , d'avéc les pays exempts 
aides. 


La connoïffance des conteftations qui s'élèvent 
fur la perception de ces droits , eit attribuée pa 
la même déclaration du 10 oétobre 1689 , aux ju- 
rifdiétions ordinaires qui connoïffent des droits 


: 


d'aides ; c’eft-à-dire, aux Elections. 


Le produit des droits de jauge & courtage eft 
partagé entre la ferme générale & la régie géné- 
rale ; il peut être évalué à environ cinq cens mille 
livres , dont cent cinquante mille livres à la ferme 
générale , à laquelle il appartient dans les cas fpé- 
cifiés aux articles V & VI. des lettres patentes 
que nous avons rapportées au mot BAIL, pag. 76 
& 77 du premier volume, 


JAUGE. ( droit de ) Impoñtion établie en 
Lorraine par édit de Charles III, du 14 novem- 
bre 1579. Ileft fait défenfes à toutés perfonnes 
de quelque qualité & condition qu’elles foient , 
d’expofer en vente & de diftribuer , dans les foi- 
res , marchés , lieux publics , ni autres quelcon- 
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ques , auctne pièce ou tonneau de vin, foit étrans 
ger , foit du crû du pays , que préalablement ces 
pièces n’ayent été Jaugées & marquées par les 
jaugeurs-jurés , commis par le fouverain, ou leurs 
prévôts & officiers. Ce droit a pour motif appa- 
rent , le bien public; c’eft-i-dire, d'empêcher que 
les acheteurs ne payent plus de vin qu’il n’en eft 
réellement contenu dans les pièces ou tonneaux 
qui leur font vendus. 


La peine prononcée en cas de contravention, 
eft la confifcation des vins ou de leur valeur. Le 
droit de jauge eft aujourd'hui réuni au domaine 
dans les hautes-juftices royales. 


Le droit dont il s’agit a été fixé à deux fols fur 
chaque pièce de vin , groffe ou petite , qui fera 
jaugée , payable par moîtié, entre le vendeur & 
l'acheteur , par un réglement de la chambre des 
comptes , qui a été confirmé par arrêt du confeil 
de Lorraine , des $ feptembre 1752 & 1© mars 
1753 + 


Un fecond arrêt du confeil des finances & com- 
merce de Lorraine du 9 février 1754 , confirma 
de nouveau cette fixation , en ordonnant qu'elle 
auroit lieu pour la bierre , l’eau-de-vie , & toutes 
autres liqueurs vendues en gros & en détail. 


JAUGEURS, ( droit des courtiers- ) qui fait 


partie de la ferme des aides. Voyez le mot Cour- 


TIERS , tome Ï , pag. 431. Woyez aufñli le mot 
JAUGEURS , au Diéfionnaire du Commerce, 


JEU DE FIEF , f.m. C’eft l'exercice de la facul- 
té que les coutumes accordent aux vaffaux, de dif- 
pofer d’une partie du domaine utile de leurs 
fiefs, en l’aliénant fous la réferve de la foi , en 
forte que celui qui aliène, portera toujours la foi 
8: hommage au feigneur dominant , comme fi les 
héritages dont il a difpofé étoient encore dans fa 
main. Woyez le Diéfionnaire de Jurifprudence. 


JOURNAL , f. m., par lequel on défigne un 
regiftre , également en ufage dans le commerce & 
dans la finance. Un édit du mois de juin 1716 à 
prefcrit à tous ceux qui font chargés d’un manie- 
ment de deniers royaux ou patrimoniaux , des vil- 
les &: communautés , tous tréforiers | receveurs 


& caiffiers , de tenir un journal , pour y infcrire 


jour par jour , de fuite , & fans aucun blanc ni 
tranfpofition , toutes les parties, tant de recette 
que de dépenfe qu'ils feront dans le cas de faire, 


relativement à leurs emplois ou commifions. 


Voyez le mot COMPTABLE, tom. I, pag. 344. 


JOYEUX AVENEMENT. ( droits de ) Ces 
droits font de deux fortes ; les uns honorifiques, 
& les autres utiles. Les premiers confiftent, dans 
les nouvelles foi & hommage qui font dûs aux 
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tois lorfqu’ils montent fur le trône ; dans l’ufage 
d'accorder des lettres de grace à des criminels, 
comme la première prérogative de la fouveraineté; 
& enfin , dans le droit de difpofer d’une prébende 
el chaque cathédrale & dans certaines collé- 
giales. 


Les droitsutiles font ceux qui fe perçoivent, immé- 
diatement après J’avènement d’un nouveau roi,pour 
Ja confirmation des privilèges attachés aux offices, 
aux places que poffèdent leurs fujets , des permif- 
fions & facultés accordées , d’exercer un métier , 
un art, une profefion. Woyez CONFIRMATION. 
On a rapporté fous ce mot , tomel, pag. 357, 
tout ce qui s’eft pañlé, à cet égard , à l'avènement 
de Louis XV & de Louis XVI. 


æ 


JUGE , f. m., par lequel on défigne un hom-. 
me prépofé par l'autorité publique , pour connoi- 
tre des différends qui s'élèvent entre les particu- 
liers, & les juger fuivant les loix & la juftice. 


Nous ne devons nous arrêter au mot JuGE , que 
pour indiquer ceux qui ont des rapports avec les 
finances de l'Etat ; c’eft-à-dire, qui font fpéciale- 
ment inftitués pour prononcer fur les conteita- 
tions relatives aux perceptions & aux impofitions. 
Mais pour éviter toute répétition , nous ren- 
voyons à donner les détails néceffaires fur cet ob- 
jet, au mot JURISDICTION. 


# 

JUIFS. On a donné ce nom aux Ifraélites qui 
revinrent de la captivité de Babylone. Nous ne 
les confidérerons que du côté des extorfions aux- 
quelles ils ont été expofés, & des contributions 
qu'on a exigées d'eux, dans tous les gouvernemens : 
fous lefquels ils ont vécu. Aïnf, fous ce rapport, 
les juifs doivent être confidérés , s’il eft permis 
de parler ainfi , comme des éponges vivantes , 
qu’une fifcalité univerfelle s'eft toujours fait un jeu 
de preffer arbitrairement. 


Quand on réfléchit fur'les perfécutions que les 
juifs .ont éprouvées , depuis le commencement de 
l’ere chrétienne, au maffacre qui en a été fait fous 
quelques empereurs Romains , & qui a été fi fou- 
vent répété dans quelques Etats chrétiens , on 
conçoit difficilement que ce peuple fubfifte en- 
core. Cependant il paroït que non-feulement il 
fubfifte | mais qu’il n'eft pas moins nombreux au- 
jourd’hui , qu'il l’étoit autrefois dans le pays de 
Chanaan. En effet, fi après avoir calculé le nom- 
bre des juifs qui font répandus dans l'Europe , on 
y joint les prodigieux effaims de ceux qui pullu- 
lent en Afe , en Afrique, & même en Amérique, 
on:reconnoitra qu’ils forment un peuple prodi- 
gieux. | 


Leur ferme attachement à la loi de Mouife, n’eft 
pas moins remarquable. Or, comme cette reli- 
gion leur prefcrit de vivre enfemble , & de fe mas 


# 


rier entr'eux , fans s’allier aux écrangers , cette 
caufe , jointe à l’exemption dont ils jouiflent de 


porter les armes ; à Leur coutume de contraéter de 


bonne heure le mariage , pour lequel ils ont beau- 
coup d'’ardeur ; à leur genre de vie fobre & réglée, 


_doit naturellement produire leur multiplication. 


Si cette multiplication des juifs n’a pas pu par- 
venir à former un corps de nation , c’eft que 


les autres peuples n’ont vu en eux que les bour- 


reaux du fondateur de leur religion ; de-là le 
mépris &8c la haine ont exercé fur eux toutes 


fortes de vexations ; on ne leur a laiffé aucu- 


nes terres où ils puflent fe raflembler en aflez 
grand nombre pour former un empire , fur tout 
manquant de chefs & de lumières dans l’art mili- 
taire. Ces malheureux feétateurs de la loi de Moife 
ont été réduits à errer de terres en terres pour ga- 
gner leur vie par le commerce , feule profeffion 
dont l'exercice leur ait été permis. Par-tout dé- 
clarés incapables de pofféder des biens-fonds ou 
des emplois , ils fe font vus obligés de fe difper- 
fer de lieux en lieux , fans pouvoir fe fixer dans 
aucune contrée , faute d'appui & de force pour 
5 y maintenir. be 


Comme on les vit s'enrichir dans le commerce, 
on les traita d’ufuriers ; & , dans le fait, que rif- 
quoient-ils de l'être , puifqu’ils étoient méprifés & 
avilis comme des gens fans foi & fans honneur, 
auxquels on refufoit jufqu’au titre de citoyens? 


L’Angleterre fe fignala fur tout dans les cruautés 
que les Juifs eurent à fouffrir. Le roi Jean ayanc 
befoin d'argent , fit emprifonner les plus riches 
jufs de fon royaume pour leur en arracher, & 
prefque tous furent dépouillés. Un d’eux , à qui 
l'on arracha fept dents l’une après l’autre , pour 
avoir fon bien , donna mille marcs d'argent à la 
huitième. 


Henri III. tira d’Aaron , juif d'Yorck , qua-. 


torze mille marcs d'argent pour lui-même , & dix 
maille pour la reine. Les autres juifs, il les vendit 
à Richard , fon frère , pour un certain nombre 
d'années, avec tout pouvoir d'en exterquer les 
tributs qu'il lui plairoit. 


En France , vers le même tems , les juifs n’é- 
toient pas mieux traités. On les accufoit de ma- 
gie , de facrifier des enfans , d’empoifonner les 
puits & les fontairies ; & , fous ces beaux prétex- 
tes , on les emprifounoit , on les piiloit, on les 
vendoit , on les chaffoit hors du royaume , & on 
les y laifloit réntrer enfuite pour de l'argent , ou 
on leur vendoit cher la permiflion de ne pas en 
fortir. 


La coutume s’introduifit auf de confifquer 
tous les biens des juifs qui embraffoient le chrif- 
tianifime Cette coutume fi bifarre , & fi oppofée 
au zèle de faire des profélytes ; on l’apprend par 
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la loi qui l'abtoge ; c’eft l’édit du roi donné à 
Bafville le 4 avril 1392. Le vrai motif de cette 
confifcation a été expliqué par l'illuftre auteur de 
l'Efprit des Loix ; il remarque que c’étoit une forte 
de droit d'amortiffement ou d’indemnité pour le 
prince & les feigneurs , des taxes qu'ils levoient 
fur les Juzfs |, comme ferfs main-mortables , & 
qu'ils perdoïent lorfque ceux-ci fe faifoient chré- 
tiens. 


Dans un tems' on a donc confifqué leurs biens 
lorfqu’ils recevoient le baptème ; dans un autre, 
on les a fait brûler quand ils ne vouloient pas le 
recevoir. R 


Enfin , profcrits & dépouillés dans tous les 
pays , c'eft dans ces circonftances malheureufes 
qu'ils trouvèrent l’ingénieux moyen de fauver 
leurs fortunes , & de s’affurer de l’aifance dans 
leurs retraites. Bannis de France fous lhilippe-le- 
Long, en 1318, ils fe réfugièrent en Lombardie, 
& fà, ils donnèrent des lettres fur ceux à qui ils 
avoient confié leurs effets en quittant la France, 
& ces lettres furent acquittées. Ainfi, l’admira- 
ble invention des lettres-de-change, fortit du fein 
du défefpoir ; & dèslors , le commerce put fe 
fouftraire à la tyrannie , & s'étendre par-tout le 
monde. 1G 1 


Quoique depuis ce tems , les princes ayent, 
pour leurs propres intérêts , traité les Juifs avec 
plus de modération , cependant les individus de 
cette religion font toujours reftés fujets à des 
taxes , qui femblent le prix de la liberté qu'ils 
ont de profefler leur loi. 


… En France, il eft plufieurs provinces dans lef 
quelles ils jouiflent de cette liberté. Ces provin- 
ces font, l’Alface , les Trois-Evêchés & la. 
Lorraine. Dans la première de ces provinces, le 
tarif des péages du 12 janvier 1663 , porte, qu’un 
juif à cheval, ou envoyant un chrétien meffas 
ger pour fes affaires, payera pour droit. de péage 
par perfonne , avec ce qu’elle porte, un florin 
douze kreutzers ;, valant quarante fols. 


Un juif à pied , trente-fix kreutzers ou une livre. 


Un juif mendiant, feptkreutzers un heller, en- 
viron quatre fols. 


Les juifs qui avoient payé ce péage une fois , 
étoient francs pour fept jours avec les marchan- 
difes qu'ils portoient. 


Indépendamment de ces droits corporels , exi- 
gibles fur chaque individu juif, chaque famille 
colleétivement, payoit encore un droit de pro- 
tection , lorfaue j’AÂlface paffa fous la dominatior 
du roi. Cette redevance fut enfuite fixée , par or- 
donnance contradictoire de l’intendant , du 19 
août 1672, à dix florins & derni par chaque fa- 
mille, & reconnue faire partie du domaine , 
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comme droit de protection ; fans préjudice du 
dioit des feigneurs particuliers , taxé par la même 
ordonnance à dix florins , tant pour le droit d’ha- 
bitation , que pour celui de pâtures , de corvée, 
chauffage & autres généralement quelconques. 


En 1677, le fermierdu domaine prétendit que 
le droit de proteétion ne concernoit unique- 
ment que la liberté qui étoit donnée aux 7u:fs , 
de refter dans la province, & d'aller d’un lieu à 


un autré ; mais qu'ils n’en devoient pas moins 
être aflujettis au péage corporel , compris dans 


le tarifde 1663. Les juifs foutinrent au contraire, 
qu'ils étoient quittes de toute taxe , au moyen du 
droit de protection qu'ils payoient ; & que W'ail- 
leurs le tarif de 1663 , n’étoit que le renouvelle- 
ment de celui de 1652 , dans lequel il étoit dit , 
que le péage individuel ne feroit levé que fur les 
juifs étrangers, & autres que ceux qui étoient 
fous la protection du gouvernement d’Alface. 


Ces raifons furent adoptées par l'ordonnance 
de lintendant du 24 août 1681 , & les juifs fu- 
jets au droit de protection , déclarés exempts de 
tous péages corporels pour leurs perfonnes. 


.: A Metz, où réfident prefque tous les juifs de 
a province , leur condition a été réglée par arrêt 
du confeil d'état du 9 juillet 1718. 


Il eft perinis aux juifs établis à Metz, d’y con- 
tinuer leur demeure au nombre de quatre cens 
quatre-vingt familles feulement , & leurs defcen- 
dans. ; à la charge de fe conformer à ce qui leur 
ct prefcrit par le même réglement ; 


1°, De fournir un dénombrement de toutes les 
» 2 
perfonnes de l’un & de l’autre fexe, compofant 
Jes quatre cents quatre-vingt familles, dont il 
s'agit. _ 
2°. De faire enregiftrer au greffe. du bailliage , 
tous les enfans qui naîtroient par la fuite. 


3°, De n’attirer à Metz aucuns juifs étrangers , 
pour époufer leur filles ou les veuves des Juifs 
natifs. 


4°. D'habiter le quartier de Saint-Ferron , &c. 


s°. De payer annuellement, ainfi que par le 
pailé , Ja fomme de quatre cents cinquante livres 
à l'hôpital Saint - Nicolas ; plus , cent foixante- 
quinze livres à la ville , à quoi avoit été évalué 
le droit d'entrée & de fortie, qui fe levoit an- 
ciennement fur chaque juif, & deux cens livres 
pour le logement du vicaire de [a paroïfle Sainte- 
Ségolène. 


11 fe trouve encore une douzaine d'articles de 
police , auxquels il leur eft enjoint de fe confor- 
mer; & le dernier rappelle la redevance annuelle 
de quarante livres, établie fur chaque famille 
juive , par lettres-patentes du 31 décembie 1715, 


pour être convertie en une fomme de vingt mille 
livres , que les élus & fyndics de la communauté 
font autorifés à percevoir fur chacune des familles 
juives , tant de la ville que de la généralité de 
Metz , & qu'ils doivent remettre en quatre paie-. 
mens , de quartier en quartier. | x 


L’exiftence des juifs en Lorraine , eft à-peu près 

Ja même que dans la généralité de Metz. Ils com- 
pofent cent quatre-vingt familles , dont chacune 
paye une taxe d'environ cinquante-cinq livres , ce 
* qui revient à dix mille livres pour la commu 
nauté. HR 


:JURANDE,, f. f. , qui fe prend en trois accep+ 
tions, & fignife la charge de juré d’une commu- 
nauté de marchands ou artifans , le tems de fon 
exercice , & le corps même de la communauté de = 
marchands ou'artifans : alors yurande , fignifie la 
même chofe que corporation ou maïîtrife. Woyez 
ce dernier mot. j Us US 


JURISDICTION. Nous avons indiqué au 
mot JUGE , comment cet article devoit être conçu 
ëc rédigé. I s'agit de remplir cette tâche. 


On a vu au mot Erecrion , que les jurifdic= 
diétions qui portent ce nom , connoifient de tout 
ce qui fe rapporte aux tailles & aux droits d’aie 
des. 2 f 


4 

Sous le mot GRENIER A SEL , page 425 & fui- 
vantes , on à traité de tout ce qui concerne les yu- 
rifdiétions qui portent ce nom. Il ne refte plus 
qu'à parler en particulier des jurifdiéions établies 
pour connoître des conteftations en matière de 
droits d'entrée & de fortie du royaumesappellés = 
droits de traites , & à dire en général quels font 
font les droits & les privilèges des officiers des 
jurifdittions qui connoiffent des différends relatifs. 
aux perceptions. LS 


Sous les premières races de nos rois , le juge 
fuprême de toutes les affaires des douanes por- 
toit le nom de Telonarius mercati Palarii. Sa 
charge étoit au nombre de celles du palais des 
rois ; elle lui attribuoit une yurifdiélion univer- 
felle fur tous les négocians du royaume ; c’eft 
ce que rapporte Ducange dans fon Gloffaire , 
au mot TlELONARIUS. 


On diftingue deux fortes de jurifdiétions , pour 
le maintien des réglemens relatifs aux droits d’en- 
trée & de fortie. Les maitrifes des ports , & les 
jurifdrêtions des traités. On fera connoître les pre- 
mières qui font très-anciennes , au mot MAITRE 
DES PORTS. 


On ne parlera ici que des jurifdiétions des trai- 
tes , proprement dites, & qui font l'objet du ti- 
tre 12, de l'ordonnance du mois de février 1687, 
dans les termes fuivans : 


» l’étendue du reffort qui lui aura été marqué , & 


*», l'étendue de leur reflort. 


‘Changemens à ces attributions. 


JUR 


ARTICLE PREMIER 


>» La connoiffance de tous les différens civils & 


» criminels, concernant nos droits de fortie & 
» d'entrée & de ceux qui naîtront en exécution de 
» Ja préfente ordonnance, appartiendraaux maîtres 
# des ports, leurs lieutenans , aux juges des trai- 
» tes & autres auxquels nous l’avons attribuée par 
» leurs provifions ou commiflions , chacun dans 


” : , \ 

» par appel, à nos cours des aides ; défendons à 

». tous autres juges , même aux officiers des élec- 
ARS 3 . \ 4 

>», tions , d'en prendre connoiffance , à la réferve 

» toutefois, de ceux de l’éleétion de Paris , qui 
ÿ 1 \ . 

# pourront en connoître en première inftance, dans 


… Poftérieurement à cette ordonnance , les arrêts 
du 30 avril 1722, 8 oétobre 1726, 24 juin 1728, 
8 février 1729 & 4 novembre 1766 , ont fait des 


Le premier ordonne , que les intendans feuls 
connoïtront des contraventions à l'arrêt du 6 fep- 


tembre 1701 , qui règle le commerce avec l'An- 
\ 7 


gleterre. 


Les trois autres attribuent de même , privative- 
ment à ces magiftrats, la connoiflance du com- 
metce , port & ufage des toiles peintes , & étoffes 


des Indes ; des mouflelines marquées de faux. 


plombs , & des contraventions qui feront com- 
miles en ce genre. 


L'arrêt du 28 janvier 1727, donne cette attribu. 
tion à Paris, au lieutenant-genéral de police & 
aux officiers du fiège préfidial du châteler. 


L'arrêt du confeil du 21 février 1721 , ordonne 
que lorfque les juges des traites feront réculés , 
abfents ou malades , les procureurs du roi juge- 
ront en leurplace , & que le plus ancien ayocat ou 
praticien , ferales fonctions de procureur du roi; 
& ou celui-ci feroit récufé , 1l fera fuppléé par le 
plus ancien praticien. | 


Un arrêt de la cour des aides de Paris du 16 
décembre 1715, défend aux officiers des jurifdic- 
tions des fermes , d'aflifter aux audiences, ni de 
faire aucunes fonétions , autrement qu’en robbes , 
& de tenir le fiège , ni de rendre aucun jugement 
ailleurs que dans la chambre de la jurifdiction , à 
peine de fufpenfion de leur charge. | 


I I. 


» Les juges par nous pourvus & commis, 
» connoîtront aufh des faifies faites dans les pro- 
» vinces étrangères ou réputées étrangères aux 
» termes de l’article XVI. du titre des faife. 


EN 
# Ils connoïîtront également des malverfations 
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» &r fraudes des commis & gardes , des concuf” 
» fions , violences & autres excès de leurs com” 
» miflions , & ils pourront procéder contre eux 


» extraordinairement, jufqu'à fentence définitive 
» inclufivement. 


. Ces deux articles font conformes à ce qui avoit 
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précédemment été prefcrit par l'ordonnance de 

1681, au titre commun. L'art. XX XV, fait défen- 


-fes à tous juges feigneuriaux de décréter les em- 


ployés ou commis , pour délit ou crime de quel- 
que nature qu’il puifle être commis dans le dépar: 
tement ou ils font employés , à peine de nullité, 
dépens , dommages intérêts , caflation de procé- 
dure , & mille livres d'amende contre les parties , 
d'interdiétion des juges. : 


Et l’art. XX XVI , déclare les officiers des élec- 
tions , greniers à fel , juges des traites & autres 
de pareille qualité , feuls compétens pour en con- 
noître refpeétivement; à la charge de l’appel à La 
cour des Aides. | 


L'article 37 ajoute à ces défenfes , que les in- 
formations faites , tant par les officiers des jurif- 
diélions royales ordinaires , que par ceux des élec- 
tions , greniers à fel , traites & autres, feront en 
cas de conflit, pour la compétence, envoyées au 
greffe du confeil ; pour y être les parties réglées 
& jugées ; cependant que l'inftruétion fera conti- 
nuée jufau’au jugement définitif , par les officiers 
des élections, greniers à fel, traites & autres juges 
des fermes, & furfis au jugement , jufqu’à ce que 
la compétence ait été réglée , & que les juges qui 
auront entrepris fur les autres , feront interdits 
& condamnés en mille livres d'amende. 


Live 


Défendons aux juges & aux greffiers de leur juf- 
tice , de s’immifcer à l'expédition des acauits, 
congés & paflavans ; réception ou décharge de 
foumifion , & de prendre aucuns droits des mar- 
chands ou voituriers , fous quelque prétexte que 
ce foit, à peine de concuflon. 


Ces difpofitions ont été confirmées par l’arrét 
du confeil du 30 janvier 1708 , contre les officiers 
de la jurifdiction des traites de Langres | qui 
avoient rendu plufieurs fentences , pour fervir 
d’acquits à caution. . 

Va 


Ils prêteront ferment à nos cours des Aides, 
& en cas d’éloignement de plus de quarante lieues, 
par devant l’un de nos confeillers , qui fera trouvé 
fur les lieux , ou pardevant l’un de nos juges qu'ils 
délégueront à cet effet. 


V I. 
Dans les jugemens où il échoira condamnation 


à peine affliétive, ils fe feront affifter au moins de 
trois officiers ou gradués, 
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«IX: 

Tous les différens feront jugés fommairement , 
& fans épices, après avoir oui les parties par leur 
beuche , fi elles font préfentes; & ils ne pour- 
ront être appointés à peine de nullité des juge- 
mens , à la réferve toutefois des procès criminels, 
où il échoit peine afflictive. 

X+ 

L'appel des ordonnances ou fentences interlo- 
cutoires , ne pourra empêcher l'inftruétion & le 
jugement ; défendons à nos cours de donner au- 
cune furféance ou défenfe de procéder ; déclarons 
nulles, toutes celles qui pourroient être ordonnées: 
voulons , fans y avoir égard, qu’il foit paflé outre 
par les premiers juges, jufqu’au jugement définitif, 
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inclufivement , & que les procureurs qui auront 
figné la requête , foitent condamnés en cent livres 


d'amende , qui ne pourra être remife ni modérée. 


Ces difpofitions font confirmées par arrêt & 
lettres-patentes des 30 novembre & 8 décembre 
1723. Par autres arrêt & lettres-patentes du 14 


1 


JUR 


Le tems prefcrit par notre ordonnance du mois … 
de juillet 1681 , au titre commun , pour relever … 
l'appel des fentences qui condamnent au paiement. 
de nos droits, fera aufli obfervé pour l'appel des 
Jugemens portant confifcation ou amende. 


Les articles rappellés ici , font XLVII & 
XLVIIT. du titre commun. Le premier porte ,. 
que les condamnés au paiement des droits , pour 
fait purement civil, feront tenus de relever leur 
appel dans trois mois du jour de la fignification 
de la fentence , à leur perfonne ou à domicile ; 
finon , le tems pañlé l'appel ne fera plus receva- 


_ble , & la fentence paflera pour chofe jugée en 


avril fuivant, le roi déclare n'avoir entendu dé- . 


. roger par lefdits arrêt & lettres-patentes de 1723, 
à l'article 19 , du titre commun de l’ordonnance 
de 1681 ,; qui porte que tous les procès-verbaux 
feront crus jufqu'à infcription de faux ; ni à la dé- 
claration du 7 octobre 1721, qui fait défenfes aux 
juges des fermes de pafñler outre à l’inftruétion 
des infcriptions de faux , contre les procès-ver- 


baux, lorfqu'il y aura appelde la fentence qui aura : 
jugé les moyens de faux pertinens & admiffibles:, 


juiqu'à ce que l'appel ait été jugé. Voyez , au fur- 
“plus, le mot INSCRIPTION DE FAUX. 
DEL. 

Défendons à tous juges de nos droïts , même à 
nos cours, de donner main-levée des effets con- 
fifqués , finon en confignant entre les mains du 
fermier leur juite valeur , au dire d'experts. 

D ES à 
Les fentences qui ordonneront le paiement de 


nos droits , feront exécutées par provilion , & 
nonobftant lappel aux çcautions baillées par le 


fermier. 
RE 


Défendons à nos cours de donner aucune fur- 
féance ou défenfe de les exécuter , & dès à pré- 
fent les déclarons nulles. 


Ces deux articles font relatifs à l’article XLIIT. 
du titre commun de l'ordonnance de 1681 , qui 
ardonne que l'appel ne fufpendra pas l'exécution 
paur le paiement de l’amende , pourvu qu'elle 
foit feulement de cinquante livres & au-deffous ; 
& l’article XLIV. reftreint l'effet de l'appel à 
fufpendre l'exécution , quant aux dépens feule- 


ment. 
XL. 


Les jugemeus portant condamnation de droit, 
feront exécurés par corps, 


dernier reflort. 


L'article XLVIIT. ordonne , que lorfqu'ils au- 
ront relevé leur appel dans trois mois , ils feront. 
tenus de Je mettre en état d'être jugé dans les 
neuf mois fuivans ; finon , le tems pañlé , la fen-. 
tence demeurera confirmée de plein droit , avec . 
amende & dépens. Fo 


Quoique ces difpofitions foient déclarées, par 
cet article XV , communes pour les appellations 
des jugemens portant confifcation ou amende, 
plufieurs cours & jurifdiétions avoient fait difi- 
culté de juger en conformité , dans les affaires où 
il ne s'agifloit purement que de confifcation ou 
amende , fous prétexte que cet article XLVIF. 
du titre commun , ne parle que des condamnés . 
au paiement des droits. Mais un arrêt du confeil 
du 20 juin 1724, accompagné de lettres-patentes, 
ordonna que le tems prefcrit par l'ordonnance de 
1681, au titre commun , tant pour relever l'appel 
des fentences qui condamnent au paiement des 
droits , que pour mettre les appels en état d'être 
jugés , feroit obfervé pour l'appel des jugemens 
portant confifcation où amende , en toutes matiè- 
res dépendantes des fermes générales & particu- 
lières des droits du rei. 4 


Un arrêt du cenfeil du 24 juin 1743, porte, 
que les officiers des jurifdiéions des traites, ne 
peuvent avoir jucune infpeétion,ni fur cette régle, 
ni fur les commis qu’elle emploie. 


Celui du 24 août 1706 , défend à tous afficiers 
. . L 1 A . . 
de juftice | de prendre aucun intérêt direét ni 1n- 


direct dans les fermes & dans les affaires qui en 


dépendent. 


Enfin, l’arrét du 29 juillet 1749, porte , que 
les feuls juges des fermes pourront appoñfer les 
fcellés chez un receveur , & que tous autres juges 
ne pourront y procéder , qu'autant qu'ils en 
feront requis par le fermier, à défaut d'autres 
juges. 


JUSTICE.( chambre de) Voyez CHAMBRE, 
tome À. pag. 226. VA 


+ 
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AINE, f.f. Cette matière eft trop connue 
par fon utilité , & par les différens ufages auxquels 
on l’emploie, pour qu'il foit befoin de la définir ; 
mais auf cette grande utilité , en faifant une 
branche de commerce très-étendue , il n’eft pas 
inutile d'indiquer quel eft le régime fifcal auquel 
elle eft foumife , tant dans l’intérieur du royaume, 
que dans les cas d'importation ou d'exportation. 


On a vu dans le Difcours préliminaire, qui eft à 
a tête du premier volume, que , de tout tems, les 
laines étoient prohibées à la fortie du royaume, 
ou que l'on n'obtenoïit la periniflion d’en expor- 
ter , que moyennant une finance : c’eft ce que 
porte l'ordonnance de Philippe-le-Bel , du pre- 
mier février 1304. ; 


Dans la fuite , la prohibition des Zaines fut tan- 
Li) à A rs / mel 
tot rendue abfolue , & tantôt révoquée ou miti- 
# 7 / 
gée, par les ordonnances du 13 décembre 1324, 
&z les réglemens du $ avril 1342, de 1358 & 
1361. Cette variation fubfifta long-tems, &, fans 
doute, dépendoit de l’abondance ou de la difette 
: À Fr 
des Zaines. Mais fous le miniftère de Sully & de 
Colbert, les vrais principes de l’adminiftration 
ayant été mieux connus , on fentit qu'il valoit 
mieux envoyer aux étrangers des étoffes fabriquées 
avec nos laines, que de recevoir d'eux les mêmes 
daines , après qu'ils les avoient ouvrées ; mais 
Â gi Ps . ®. A . 
peut-être auf le régime prohibitif fût-il porté 
4 - 3 A . 
trop loin à cet égard , par l'arrêt du 9 mai 1699, 


» Le commerce des Zaines , dit l’auteur eftima-. 
ble des Recherches & confidérations fur les Fi- 


nances , étoit anéanti par les gènes auxquelles il 
étoit aflujetti. Il étoit défendu par cet arrêt, à 
toutes perfonnes qui n'étoient , ni marchands 
de laines , ni fabricans d’étoffes , d’acheter des 
laines , pour les revendre & en faire trafic , à 
peine de mille livres d'amende & de punition 


corporelle. 


» Pareille prohibition empéchoit l'achat des 


laines , avant que les moutons euflent été ton- 
dus. De cette ordonnance, décernée par un 
bon motif , mais peu éclairé , il réfultoit que 
les labourenrs & les fermiers ne trouvant plus 
la même concurrence d'acheteurs , ne ven- 
doient plus leur /aire au même prix. Le défa- 
vantage d’une partie fi précieufe de l'agricul- 
ture , en avoit dégoüté le cultivateur ; mais 
tandis que celui-ci vendoit fa laine à bas prix, 
le public la payoit plus cher , parce aue la 
uantité de la denrée étoit diminuée , ainfi que 
e nombre des vendeurs. 


ÉLESLSLEELSSSELES 


» De la défenfe d'arrher les laïres avant qu’el- 


LL 


HAL. 


» Jes fuffent tondues , naifloit un abus deftin@tif 


_» des manufaétures & de la qualité des Sin GR 
s 


» çar le cultivateur preflé d'argent, tondoit fés 
» moutons avant que les chaleurs euffent donné à 
>» leur toifon le nerf & la longueur convenables. 
» Un fabricant intelligent , qui auroit arrhé & 
» payé cette laine, à condition que la tonte en fe- 
» roit différée jufqu’à la mi-juin , terme prefcrit 
» par les ordonnances de M. Colbert , auroit 
» encouru des peines graves , en faifant une ac- 
» tion très-utile à l'Etat. 


» La liberté de l’achat & des ventes des Zaines 
» fut rendue en 1716 , parce que, dit l'arrêt, fi 
» les réglemens de 1699 étoient exécutés , ils 
» mettroient une grande contrainte dans le com 
» merce des laines , dont il eft important pour le 
» bien public, que les ventes & les-achats foient 
» libres. 


# 


» Il défendit cependant d’arrher les Zaines fur 
» Jes moutons avant le mois de mai ; peut-être 


. » eùt-il été defirable que ce terme eût été reculé. ce 


Toutes les /aines non filées, apportées du pays 
étranger dans le royaume , ne doivent aucuns 
droits d’entrée , depuis les arrêts des 12 novem- 
bre & 9 décembre 1749 ; mais comme il en vient 
auffi du Levant , & que toute efpèce de mar- 
chandife originaire de ces contrées, ne peut être 
introduite en France que par le commerce de Mar- 
feille , à peine de payer un droit de vingt pour 
cent de la valeur , il eft néceflaire que les /aines 
foient accompagnées de certificats des magiftrats 
des lieux d’où elles proviennent , qui conitatene, 
qu’en effet elles n’ont pas été prifes en Afie ou en 
Afrique: c'eft ce qui eft ordonné par l'arrêt du 
confeil du 11 janvier 1746. Voyez LEVANT. 
(commerce du ) 


Cependant , comme plufieurs /aines des Etats 
de l’Europe peuvent, par leur nature & leur con- 
fiftance , fe diftinguer facilement de ceiles du Le- 
vant , elles ont été difpenfées du certificat en 
queltion. T'elles font les /aines d'Efpagne & d’An- 
gleterre. 


Le confeil a décidé auf le 3 juillet 1762 , que 
les laines frifees apportées du Nord étoient dans 
le même cas. Il en eft de même des /uines qui 


viennent directement de Lifbonne & des.autres 


ports de Portugal , fans toucher en aucun pays 
étranger ; d'après les décifions du confeil des 25 
novembre 1757 & 23 juillet 1761. 


Les laines de Vigogne ,: qui ne font pas appor- 
tées immédiatement d'Efpagne , celles qui font 
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introduites par Dunkerque , doivent trente fols 
e % 149 A : / j 
du quintal , fuivant l'arrêt du 22 décembre 


1750. | ‘ 


Cette difpofition a été confirmée le 23 juillet 


1761 ; par une décifion miniftérielle. 


à : ss. «4 « s | » ñ 

Les Zaires filées ne participent point à l’exemp- 
tion abfolue accordée à l'entrée aux eines en 
mafles ou brutes ; elles doivent les droits des ta- 


rifs établis dans les provinces par lefquelles fe fait 


leur importation. 


Ainf les laines filées, foit fines, foit groffes de 
toutes couleurs , doivent à leur introduétion dans 
les provinces des cinq groffes fermes , cinq livres 
du cent pefant, fuivant le tarif de 1664. 


Il eft pourtant une exception à faire en faveur 
des Laines filées d'Angleterre , pourvu qu'elles 
Loient dans leur couleur naturelle , & elle eft fon- 
dée fur la fupériorité de qualité , qui les rend d'un 
grand prix pour les fabriques de draps à de ca- 
melots. Ces /aines ne doivent que trois livres par 
quintal dans tout le royaume , d’après l'arrêt du 
31 mai 1743. Si ces mêmes /aines filées d’Angle- 
terre étoient teintes, elles feroient prohibées , 
ainfi que le confeil l’a décidé le 1$ aout 1750: 


A la circulation, c’eft-à-dire, au paffage d'une 
province dans une autre, les /arnes filées, non filées, 
outeintes,ne doivent aucuns droits; mais cette fran- 
chife , néceffaire pour la facilité de lapprovifion- 
nement des fabriques nationales ; auroit se plus 
grands inconvéniens , fi elle s'érendoit aux laires 
exportées du royaume. Ainfi, pour y conferver 
cette matière précieufe , les arrêts des 12 novem- 
bre 1749 & 1$ août 1758 , impofent, en ce Cas, 
un droit qui équivaut à la prohibition. 


Les laines non filées doivent vingt-cinq livres 
par quintal, & les lurnes filées , trente livres. 


En même tems , pour attirer l'abondance des 


V4 
Laines brutes dans le royaume , l'arrêt du 17 dé- 


cembre 1754 a ordonné, que toutes celles quiau- 
roient été importées du pays étranger , pourroient 
librement être réexportées par différens bureaux 
défignés dans un autre arrêt du 1$ août 1758. 


Comme au mot Currs , on a propofé d’ap- 
pliquer la légiflation fifcale qui a lieu pour les lai- 
nes , il convient de rapporter le dernier arrêt qui 
l'établit. 

Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil 
l'atrêt rendu en icelui le 17 décembre1754, par 
lequel fa majefté auroit permis la fortie libre , & 
en exemption de tous droits , par tous les ports 
du Ponant, des /aines non filées venues de l’étran- 
ger dans le royaume 5. & fa majefté confidérant 
qu'il feroit également utile de permettre là fortie 
libre parterre, & en exemption de tous droits, 
defdites laines étrangères. À quoi voulant pour- 


_voir; oui le apport du fieur de Boullongne , con" 


Lille, Valenciennes , Maubeuge , Givet & Ro- 


. felden. 


_ geray a été fubititué par arrêt du 28 février 17763 


! lequel Collonges eft fitué. 


LAIT 


feiller ordinaire, &c. le roi étant en fon confeil ,4 
ordonné & ordonne, que la liberté & fortie par 
les ports du Ponant , en exemption de tous droits, 
des./aines non filées venues de l'étranger dans le” 
royaume , accordée par l'arrêt du 17 décembre 
17$4, aura lieu pareïllement pour toutes les for- « 
ties du royaume, par terre, ci-après défignés. 


Savoir ; 


| Du côté de la Flandre & pays conquis, les bu= ( 
reaux de la baffe-ville de, Dunkerque , ceux de 


croy. 


! Du côté du Luxembourg & pays de Liège, 4 
les bureaux de Torcy & Sedan. 7" 10 


Par la Lorraine , ceux de Saint-Dizier & Saintes 
Mennehould. 


Par les Trois-Evêchés , celui de Sierck. 


Par l’Alface , pour l’Allemagne , celui de Straf: 4 
bourg. 1 


Par la même voie pour la Suiffe , celui de Bourg- 


Par la Franche-Comté , celui de Jougne. 


Et pour la deftination de Genève & de la Suifle , 
les bureaux de Seiflel & Collonges , auquel Lon- 


à caufe de l’affranchifiement du pays de Gex , dans . 


Du côté de la Savoye, les bureaux du Pont de 
Beauvoifin & de Chaparillan ; du côté de la Ca- 
talogne , ceux de Perpignan & de Boulou. 


Pour Marfeille , le bureau de Septêmes. 


Pour Bayonne , le bureau de la Coutume ; mais 
depuis l’affranchiffement abfolu de cette ville , 
c'eit le bureau du Saint-Efprit qui doit remplacer 
le premier. | 


Enfin , pour l’Efpagne, les bureaux de Behobie ," 
Afcaing & Ainhoa. 


Dérogeant à cet effet fa majefté aux difpofis 
tions de l’article V , de l’arrêt du confeil.du 12. 
novembre 1749 , qui fera au furplus exécuté , tant 
pour l’exemption des droits d’entrée des laines ve- 
nues de létranger, que pour la perception des 
droits de fortie des laines du côté du royaume. 
Fait au confeil d'état du roi , tenu à. Verfailles le 
if août 1758. | 


Il convient d’obferver, qu’à l'égard de l’arrêt de 
1754 , qui permet la fortie & franchife des Zarnes 
étrangères par tout les ports du Ponant, le con 
feil a expliqué le 16 août 175$ , qu’il falloit en- 
tendre par ces expreffons , tous les ports fitués fur 
l'Océan , depuis Dunkerque jufqu'à Bayonne. 


4 


es 


L'AI 
Les Zaines peignées feulement , font 18 même 
rang que les /aÿnes non filées à la fortie du royau- 
me; ceft à-dire, qu’elles ne doivent que vingt- 
Cinq livres du quintal. Mais les Zaines en matelas , 


fant neuves que vieilles, doivent le même droit 
depuis l'arrêt du confeil du 28 février 1773. 


Les /aines filées , teintes ou blanches, qui fer- 
vent à faire de la tapifferie à l’éguille , forment 
une claffe particulière , & ne doivent point le droit 
prohibitif de trente livres du quintal , à leur ex- 
Portation du royaume. 


, L'arrêt du confeil du 29 mars 1729 , auquel il 
na rien été changé, a règlé qu'elles n’acquitte- 
rolent que les droits de fortie qui ont lieu dans les 
différens bureaux , par lefquels s’effeétueroit leur 
exportation. Mais en même tems, pour prévenir 
les abus que pouvoit occafonner cette facilité , 
& pour éclairer les prépofés des fermes fur la na- 


ture & l'état de ces /aines filées; le confeil , après 


A1 . n . . 
s'être fait donner des éclairciflemens à cet égard 


par les chambres de commerce , a adreffé le 30 


mai 1729 , aux fermiers-généraux , une initruétion 
fur les moyens de diftinguer jes aires filées pro- 
pres à tapiflerie , des autres /aines. 


Il réfulte de cette inftruétion , que les Zaines 


blanches deftinées à faire de ja tapifferie à l’éguille, 


fur canevas , fe reconnoiflent , en ce qu'elles font 


dégraiflées & fouffrées , & qu'avec cet apprêt À 


elles ne font propres à aucun autre ulage. Les 
mêmes laines fe plient dans des papiers bruns , & 
il ne s’en fait jamais d'envoi de plus de cinquante 
pus , quelque affortiment qu'il y ait en cou- 
eurs, 


Au contraire , les laines propres aux manufac” 
tures & aux métiers, ne peuvent fe tirer qu'en 
écru , filées , fimples ou torfes ; elles s’envoient 


communément par ballots de cinquante , cent, & 


cent-cinquante livres , mais fans être enveloppées 
par paquets & dans du papier. 


Il eft encore plufieurs autres précautions , dont 
le confeil a prefcrit l’obfervation en diverfes pro- 
vinces , pour concilier les facilités dues aux fabri- 
ques , avec Ja néceflité d'empêcher l'abus d’une 
liberté indéfinie. NMEST | 


Ainfi, toutes fortes de /1ires , filées ou non-f- 
lées , ne peuvent être conduites dans les quatre 
lieues du Dauphiné , frontières de l’étéiliger , fans 
payer les droits de fortie , ou repréfenter un certi- 
ficat de l'entrepreneur des fabriques pour lefquel- 
les on les deftine. C’eft ce aui eft ordonné par 
Y'arréc du confeil du 28 feprembre 1745. 


Un autre arrêt du confeil du 6 juillet 1749 , 
porte que les manufaéturiers ou fabriquans , éta- 
blis à Maubeuge & dans les villages des quatre 
lieues de l'extrême frontière du Hainaut , ne pour- 
gont avoit chez eux que la quantité de laines qui 

Finances, Tome LL. 
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leur eft néceffaire pour la confomtmation de leur 
fabrique pendant deux mois. 


En Flandre , l’arrêt du confeil du 28 juin 1723, 
confirmé depuis par la décifion du confeil du 36 
feptembre 1749 , a permis que:toute partie de 
laine , du poids de cent livres & au-deflous, püt 
être envoyée de Lille , dans les paroïfles des en- 
virons , quoique fituées dans la lieue frontière du 
pays étranger , fans être aflujettie à aucune décla- 
ration, acquits à caution ou paffayant, pour y être 
filée | employée à la fabrication , ou apprêtée ; 
mais tout ce qui eft au-deflus de cent livres , eft 
fujet à déclaration , & doit être accompagné d’une 
expédition du bureau , dans laquelle doit être fixé 
le tems néceffaire pour que la marchardife puifle 
arriver à fa deftiration par la route ordinaire, 
à peine de conffcation, & de trois cens livres 
d'amende, 


LANGUEDOC , province confdérable de 
France , qui jouit de différends privilèges , relati- 
vement aux impofitions & aux droits. Elle eft 
pays d'Etats, province réputée étrangère à l'é- 
gard des cinq grofles fermes , exempte des droits 
d'aides , & feulement fujetre aux petites gabelles. 


La colleétion des mémoires imprimés au Low: 
yre , va nous fournir tout ce qui regarde le Lan- 
guedoc , envifagé comme pays d'Etat, & nous met- 
tre à portée de remplir la promeffe que nous avons 
faite au mot ETATS. (pays d’ ) 


Lorfque peu de tems après le règne de Saint- 
Louis, nos rois commencèrent à faire lever les 
tailles , le Languedoc n’en fut point excepté. On 
voit par le concordat ou tranfaétion paflé au mois 
de février 1306 , entre Philippe-le-Bel & l'évêque 
de Mende, pour régler les droits refpeétifs dans 
tout le pays de Gévaudan , que le roi s'engage à 
ne lever aucune taille, dansles domaines communs 
dont les revenus doivent fe partager également 
entre lui & l’évêque , excepté pour la défenfe du 
Royaume. | 


Il paroït même, par un réglement fait par faint 
Louis, pour le Languedoc , en12$0, quon y le- 
voit , dès ce tems , des tributs fous le nom de 
tailles ; ce réglement porte , que les tailles refte- 
ront au même état qu'elles étoient du tems de 
Simon de Monfort. Talliis à comite Montisfortis 
impofitis & pofimodum quandiu terram tenutmus"iR 
pace levatis volumus quod in eo flatu 1n quo fuerine 
impofita perfeverent. 


M. de Bafville obferye, dans fes mémoires fur 
cette province , que toutes les commifhons pout 
la levée de la portion que le Languedoc devoit 
fupporter dans l’impefition générale ». depuis faint 
Louis jufqu’à François I , exiftent à la chambre 
des comptes de Montpellier , & que les aytrçg 
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n'ont été perdues que par les défordres dés guer- | 


res de religion. 


Que les Etats auxquels ces commiffions étoient 
f / ds . . 
préfentées , y déféroient avec une foumiffion en- 
. 
tière , & oétroyant les fommes contenues dans 


ces commiflions ; fe bornoïent à fairé des repré-. 


fentations , lorfqu'elles excédoient la portion 
pour laquelle la province devoit contribuer ; ce 
qui fe pafla en 1490 , fous Charles VIIL, en four- 
nit un exemple. 


Ce prince , fur les remontrances que les dépu- 
tés de Normandie aux Etats généraux de Tours 
lui avoient faites , que cette province étoit -fur- 
chargée de fubfides, eu égard au refte de la Fran- 
ce , avoit réfolu de faire travailler à une recherche 
générale du royaume, alors partagé en quatre gé- 
néralites ; favoir, de Languedoil, de Languedoc, 
d'Outre-Seine , & de Normandie, afin de mettre 
une égalité dans les impoñitions. 


Les Etats de Languedoc fe plaignoïent auffi que 
leur pays étoit furchargé par rapport aux autres; 
Charles VIIT adreffa le 26 juin 1491 , des lettres 
au duc de Bourbon , gouverneur du Languedoc , 
ou à fon lieutenant ; aux fénéchaux de Carcaf- 
fonne, de Beaucaire & de Touloufe , & au gou- 
verneur de Montpellier. Il marque par ces let- 
tres , qu'ayant réfolu de faire procéder à la re- 
.cherche générale par trente-fix perfonnages ; y 
compris quatre grefhers, qui feront pris, élus & 
choifis ; favoir , en chaque généralité, huit per- 
fonnages & un greffier, lefquels feront partagés 
en quatre bandes en chaque généralité; il leur or- 
donne de convoquer à Montpellier le 4 août fui- 

- vant , les Etats de Languedoc pour faire cette 
élection , afin que les députés puffent commencer 
leur travail dès la fin de feptembre. 


Cette élection fut faite au tems marqué ; le roi, 
qui leur fit dreffer des inftruétions à Tours le 16 
novembre 1491 , leur ordonna de vaquer à la re- 
cherche le premier mars fuivant. Il déclare dans 
ces inftruétions , que voulant régler un compoix 


général de tout le royaume , les commiflaires : 


choiïfis devoient s’inftruire au vrai des limites & 

‘ 2.4 T° . “ ., 

de l'étendue des Éleétions ; des villes , iieux & 

paroifles , & travailler uniformément : il leur joi- 
. / , . 

gnit un procureur général dans chaque généralité. 


- Les commiffaires de Languedoil devoient com- 
mencer leur travail au Mans; 


Ceux de Languedoc , à Mende; 
Ceux d'Outre-Seine , à Paris ; 
Et enfin ceux de Normandie , à Avranches. 


Mais cette opération ne fut pas conduite à fa 
fin: c'eft ce qui fe voit par les lettres de Charles 
VII, donnéees à Tours le 7 février 1494 
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Il y expofe, qu'ayant ordonné la recherche gés … 
nérale dans tout le royaume , les commiffaires 


nommés y avoient vaqué pendant un an entiers 


mais que cette recherche ne pouvant fe continuer 
fans grands frais , il l’avoit fufpendue , & avoit 


ordonné aux commiflaires de rapporter leur tra- 

vail devers lui ; que l’ayant fait examiner , il avoit 
e the \ 

conclu qu’on ne procéderoit pas davantage à la 


recherche , & qu'il avoit avifé de pourvoir, d’une. 


autre façon , au foulagement de ceux de fes fujets 
qui étoient trop chargés. | 


En conféquence , voulant fubvenir à ceux du. 


Languedoc, 8& ayant été trouvé qu'ils étoient plus 
chargés que ceux des trois autres parties , il 


ordonna que , pour l’année fuivante & les fubfé- A 
quentes , fes fujets de la généralité de Languedoc 


feroient diminués de vinst mille livres fur l’aide 


“ordinaire qui fe levoit audit pays de Languedoc , 


& qui montoiït à cent onze mille fept cens quatre- 
vingt-quinze livres , & ce, par manière de provi- 
fion | jufqu'à ce qu'il en eût été autrement or- 
donné; laquelle provifion en rabais il n’avoit pu 
leur donner plus ample , à caufes des affaires qu'il 
avoit à fupporter. | 


Les fommes qui font impofées à titre d'aide; 
font partie de celles qui font contenues dans la 
grande commiffion , qui , par rapport au Langue= 
doc , remplit les mêmes objets que le brevet de la 
taille dans les pays d’Election : il paroït à propos 
de faire ici le détail de cette commiflion. | 


Ce font des lettres-patentes adreffées au gou- 


verneur de {a province , &, en fon abfence , à 
celui qui doit le remplacer aux Etats, & aux offi- 
ciers du bureau des finances établis: à Touloufe & 
à Montpellier ; le roi expofe par ces lettres, 
qu'ayant jugé à propos , pour le bien de fon fer- 


vice & le foulagement de fes fujets de la provin- 


ce de Languedoc , de faire tenir les Etats ordinaires 


- de la province , pour la préfente année , à un tel 


jour de tel mois , il les a mandés & convoqués en 
la ville de Montpellier pour l’aflemblée defdits 


Etats , réfoudre les fommes qui doivent être im- 


pofées pour l’année fuivante ; fur tous les contri- 
buables aux tailles de ladite province , tant pour 
les charges ordinaires & autres dépenfes qu’il con- 
vient y faire pour fa confervation ,; que pour le 
fervice que fa majefté defire en tirer pour les affai- 
res & tention de fon Etat; qu'elle fe promet 
que fes Me de ladite province de Languedoc lui 
donneront d’autant plus volontiers des marques 
de leur affection, , que la chofe regarde leur con- 


en ladite aflemblée les remontrances & propofi- 
tions convenables au profit de fa majefté & au re- 
pos de la province , de commettre , ainfi qu'il 
s’eft toujours pratiqué , des perfonnes d'autorité , 
& en qui elle ait une entière confiance. ... à ces 


ÿ 


? 
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- fervation à fon obeifflance. Et comme il eft nécef- M 
- faire pour la levée defdites fommes, & pour faire 
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caufes. .…. elle les commet; ordonne & députe, 
pour fe tranfporter en la ville de Montpellier au 
Jour de l'affemblée ; & après y avoir fait lire les 
préfentes lettres | & fait les remontrances & pro- 
pofitions aux gens defdits Etats , les requérir & de- 
munder de la part du roi, que pour lui donner 
moyen de fatisfaire aux dépenfes , ils lui veuillent 
libéralement oétroyer & accorder la fomme de 
huit cens foixante & douze mille fix cens quatre- 
Vingt-fept livres quatre fols quatre deniers , à la- 
quelle reviennent, tant les deniers de l’ancienne 
taille , que ceux des autres dépenfes ordinaires 
contenues dans la préfente commiffon. 


_ Voici les articles qui font rappellés fous la dé- 
nomination de l’ancienne taille, & en même teins 
quelle eft leur origine : | 


L: 


1°. Cent vingt mille livres pour l’aide ; 


Oo 0 . e ° ps 
35 Soixante 8& neuf mille huit cens cinquante 
livres pour préciput de l'équivalent. 


Ces deux fommes repréfentent & remplacent 


ce que le roi auroit tiré des aides , fi elles euffent 


été établies dans le Languedoc ; & par l’édit de 
1649 , la province à été confirinée dans la jouif- 
fance & poflefion de l'équivalent | qui confifte 
dans des droits que Charles VII l'autorifa à éta- 
blir en 1444 , fur la chair fraîche & falée , fur le 
poiflon de mer, & fur le vin vendu en détail ; 


3°. Deux cens foixante & quatre mille fept 
cens livres , pour l’oétroi ordinaire , au lieu de 
deux cens foixante & dix neuf mille fept cens 
livres, les. quinze mille livres de différence devant 
être diftraites de cet article |, & portées dans le 
département des dettes & affaires du pays pour 
fervir de fonds à une augmentation de gages ac- 


quife par la province , en conféquence de l’édit du 
mois de décembre 1713. 


Cet oétroi de deux cens foixante & dix-neuf 
mille fept cens livres , eft la portion à laquelle 
le Languedoc fut fixé dans les quatre millions aux- 
quelles les tailles furent portées fous François I. 


4°. Trente-neuf mille neufcens feptlivres qua- 
tre fols quatre deniers pour la crue ; c’eft pareil- 
lement la contribution qui fut demandée à la pro- 
vince dans les fix cens mille livres qui furent 
impofées par François I , fous la dénomination 
de crue. 


. Cesidifférens articles | au moyen de la diftrac- 
tion dont on a parlé des quinze mille livres , 


font la fomme de cinq cens quatorze mille cinq | 


cens dix-fept livres quatre fols quatre deniers, & 
fans cette diftraction , feroient celle de cinq cens 
vingt. neuf mille cinq ceus dix-fept livres quatre 
fols quatre deniers | montant des deniers de l’an- 
cienne taille, 


\ 


… La grande commiffion comprend encore les ar. 
ticles fuivans : 


1°. Douze mille livres , pour les réparations 
des places frontières ; | 


29, Quatre-vingt-dix-neuf mille livres , pour 
les appointemens du gouverneur & des lieutenans 
/ , . 
généraux de la province ; ù 


3°. Vingt-cinq mille cent foixante & dix livres, 
pour l’entretènement des gardes du gouverneur, 
frais des commiffaires & contrôleurs des guerres 
étant dans lefdits pays ; 


4°. Deux cens vingt-deux mille livres, pour 
les frais des états , appointemens & gages de leurs 
officiers. . 


Toutes ces fommes reviennent à celle de huit 
cens foixante & douze mille fix cens quatre-vingt- 
fept livres quatre fols quatre deniers. 


Il eft dit dans [a commifion , que ladite fom- 
me ainfi accordée & octroyée , les commiffaires 
la feront mettre fus | impofer & affeoir ès généra- 
lités de Touloufe & Montpellier , par ceux & 
ainfi qu’il conviendra , fur tous les contribuables, 
le plus juftement & également que faire fe pour- 
ra , pour fes deniers cotifés & levés, être reçus 
par les receveurs particuliers des tailles de chaque 
diocèfe , ainfi qu'il fe faifoit avant l’édit du mois 
d’oétobre 1632 , & par eux portés; favoir , ceux 
des aides , préciput , oétroi & crûe, par quarts 
& égales portions , aux bureaux des recettes gé- 
nérales des finances de Touloufe & Montpellier s 
les appointemens des gouverneurs &z lieutenans 


généraux & entretènement des gardes du gouver- 


neur , au tréforier de la bourfe de la province , 
pour être par lui payés à ceux dénommés dans 
l'état arrêté par le roi ; & les douze mille livres 
de réparation des places frontiéres , enfemble les 


‘les deux cens vingt-deux mille livres deftinées 


pour les frais des états , appointemens & gages 
de leurs officiers , remifes pareillement audit tré- 
forier. 


Il eft dit dans la commifion que les commif- 
faires contraindront & feront contraindre au paie- 
ment defdits deniers , tous ceux qui feront afis & 
cotifés , exempts & non exempts , privilégiés & 
non privilégiés , par toutes voies & manières ac- 
coutumées , pour les propres deniers & affaires 
du roi , nonobitant oppoñtions ou appellations 
quelconques , pour lefquelles , & fans préjudice 
d’icelles’, il ne fera différé. 

Le roi leur défend , & aux gens defdits Etats, 
fecrétaires , & tous autres, de quelqu'état & con- 
dition qu'ils foient, de faire afeoir f lever & oc- 
troyer, ni permettre & fouffrir être levé & exigé 
d’autres fommes que celles contenues dans ladite 
commilfion, les autorifant , au furplus, à enten- 
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dre , après toutefois, ledit oétroi fait & accordé, 
les doléances , requêtes , remontrances & deman- 
des que ceux defdits Etats leur voudront & pour- 
ront faire durant ladite affemblée , touchant les 
affaires particulières & communes dudit pays de 
Languedoc , pour leur être pourvu de tel remède 
qui fera jugé convenable ; de ce faire le roi leur 
donnant pouvoir , autorité, commiflion & man- 
dement fpécial. | = 


: Indépendamment de cette commiffion , le roi 


en fait expédier deux autres adreflées aux mêmes 


commiffaires , l’une , pour le taillon , l'autre, 
pour les garnifons. 


Dans celle pour le taillon , on rappelle que le 
roi Louis XIV , par fon édit du mois d’oétobre 
1649 , avoit ordonné qu'il feroit impofé annuelle- 
ment fur fes fujets contribuables de la province 
de Languedoc, la fomme de cent foixante-cing mille 
livres pour les dépenfes de la gendarmerie , affi- 
gnées fur le taillon & augmentation d'icelui, fui- 
vant l'avis de la dernière affemblée des notables 


du royaume , tenue à Paris ; & comme il eft né- : 


ceffaire de pourvoir à la levée & impofition de 
ladite fomme pour l’année prochaine, comme à 
chofe dont les fujets peuvent recevoir un grand 
foulagement par l'ordre établi fur la manière de 
vivre de la gendarmerie ; tant en garnifon qu'al- 
Jant par le pays: à cette caufe, le roi leur mande, 
& commet par ces préfentes , fignées de fa main, 
qu'étant en l’aflemblée defdits Etats , après y 
avoir fait les remontrances fur ce néceffaires , ils 
Jes requièrent de lui accorder & payer en ladite 
année , ladite fomme de cent foixante & cinq mille 
livres pour le taillon & augmentation d’icelui, & 
que la fomme ainfi accordée, ils faffent mettre fus, 
affeoir , impofer & lever ès généralités de Tou- 
loufe & de Montpellier , fur tous les contribua- 
bles dudit pays , le plus juftement & également 
que faire fe pourra, felon l’état & département 
qui en fera fait par les gens defdits Etats ; laquelle 
fomme de cent foixante & cinq mille livres , im- 
pofée , départie & réglée , le roi veut être levée 
& payée par quarts & égales portions , ainfi qu’il 
elt accoutumé , à fes recettes générales du taillon 
de Touloufe & de Montpellier , pour être, par 
kes réceveurs dudit taillén, établis auxdits lieux , 


refpectivement diftribués aux tréforiers ordinaires 


des guerres , pour l'employer au paiement de la 
gendarmerie, & 11on à autre effet , les charges qui 
font fur ledit taillon ; fuivant les états qui feront 
arrêtés au confeil , déduites. 


La commifhoti pour les garnifons porte , qu’é- 
tant néceffaire de pourvoir, durant l’année pro- 
chaine , au paiement des garnifons ordinaires que 
le roi a jugé néceffaire d'entretenir en fadite pro- 
vince , & des mortes-payes qui font dans les pla- 
ces frontières pour la fûreté & confervation d’i- 
celles, montant, fuivant l’état que fa majefté en a 
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fait expédier en fon confeil , à la fomme de..: 2 
à Jaquelle ne pouvant fournir de fes deniers ordis À 
haïres, par les grandes dépenfes qu'il a à fuppor-=« 
ter d’ailleurs , il a arrêté de faire impofer & lever M 
entièrement ladite fomme fur les fujets dudit 
pays | | 

A ces caufes , 1l leur mande & commet par ces 
préfentes , fignées de fa main, qu’étant en ladite 
aflemblée des sens des Trois-états dudit pays de 
Languedoc , ils aient à requérir & demander à 
ceux defdits Etats , outre les fommes qui font 
portées par fes commiffions ordinaires, de lui ace 
corder ladite fomme .... pour icelle employer au 
paiement defdites garnifons &morte-payes , la- 
quelle étant accordée, ils feront affeoir , impofer, 
& lever avec les autres deniers qui fe ièveront en 
ladite province , fur tous & chacun les habirans 
contribuables d'icelles , exempts & non exempts. 
privilégiés & non privilégiés, en la forme & ma- 
nière accoutumée , le fort portant le foible , le 


| plus juftemént & également que faire fe pourra; 


& fans aucune non-valeur, pour être lefdits de- 
niers mis, favoir , la fomme de.... ès mains du 
tréforier de l'extraordinaire des guerres , fur fes 
fimples quittances , ainfi qu’il eft accoutumé , & 
employée aux effets à quoi elle eft deftinée, & la 
fomme de ..... ès mains du tréforier defdites . 
mortes-payes , pour la délivrer fuivant l’état de 
diftribution qui en a été fait. #4 ù 


La délibération que les Etats prennent pour . 
accorder les fommes comprifes dans ces trois 
commiffions , porte Île nom d’oéfroi , & il y eft 
dit expreflément ; que lefdits Etats ont /bérale- 
ment octroyé & accordé , oétroyent & accordent au 
roi, leur fouverain prince & feigneur , & [ans con- 
féquence , lefdites fommes, ” | 


M. de Bafville obferve, que la forme de venir 
offrir cet oétroi aux commiflaires du roi, marque. 
en même tems la fouveraineté de fa majeité , & 
cette efpèce d’ancienne liberté que la province a 
cherché à fe conferver ,. comme fi elle donnoiït 
volontairement la portion des impoñtions qui fe 
font dans tout le royaume, & qu'elle n’a jamais 
manqué de fupporter. 


On diftingue deux fortes d’impofñtions en Laz= 
guedoc , les unes fixes, les autres variables. 


Les premières font celles qui font comprifes 
dans-les trois commiflions , dont on vient de rap- 
peller les détails. 


Les impoñitions variables fe divifent en deuxef 
pèces : les unes font faites pour payer au roi le 
montant des abonnemens ; la demande s’en fait 
par les commiflaires du roi , en conformité de 
isa qu'on leur donne pour la tenue des 

tats. | 


Les autres ont pour objet de pourvoir aux be« 


| 
| 
| 
\ 
\ 
‘ 
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— foins de la province ; elles font ordonnées par les 


Etats , & autorifées par le roi ou par les commif- 
faires de fa majefté : l’intendant de la province a 
une commifion particulière pour fe rendre & af- 


fifter , de la part du roi , en l'affemblée des Etats , 
:& avec les autres commiffaires de fa majefté , y 


propofer ce qu'il jugera être néceffaire pour l’exé- 


_cution defdites commifions , afin que ; fans re- 
tardement quelconque , il foit procédé au dépar- 
. tement , levée & impofition des fommes conte- 


nues en icelles, fuivant l’ordre prefcrit & ordonné; 
& au refte voir & entendre les délibérations qui 
fe feront en ladite affemblée concernant le fervice 
du roi , le bien , repos & foulagement de fes fu- 


_ jets dudit pays , tout ainfi , & en la même forme 


4 


. Le . . 1 
& manière que s’il avoit été compris & nomme 


dans la commifion pour la tenue des Etats. 


. Fe >, 

M. de Bafville remarque , que fi nos rois s é- 
toient bornés à la contribution du Languedoc dans 
les impofitions que les Etats accordent fous le ti- 


tre d’ocfroi , ils fe feroient toujours maintenus 


dans la poffeffion de remplir les commiflions des 
fommes dont ils erdonnoient la levée , & aux- 
quelles les Etats n’avoient , pour-ainfi-dire , d’au- 
tre fonction que celle de fe conformer ; mais les 
circonftances ont exigé des fecours extraordinai- 
res; delà les dons gratuits, ainfi appellés, com- 
me s'ils étoient payés gratuitement , les peuples 


fe font le plus fouvent empreffés de les accorder , 


ils les ont quelquefois refufés : de-là aufli fe font 
multipliées les occafons de faire ufage de la forme 
dé demander, de la part des commiffaires du roi, 
de délibérer , confentir , oétroyer & accorder de 
la part des Etats. 


Le don gratuit de la province de Languedoc re- 
monte à l’année 1 for ; la première fomme donnée 
à ce titre aux Erats tenus à Montpellier, ne fut 
que de feize mille cinq cens quatre-vingt-trois 
livres. | 


En 1599, M. le duc de Ventadour, lieutenant 
général du Languedoc , fous le connétable de Mont- 
morenci , demanda un million cinq céns mille li- 
vres ; les Etats accordèrent fix cens mille livres, 
payables en deux années : ce fut le premier don 
gratuit confidérable. 


11 fut fixé par l’édit de Béziers de 1632 ; à un 
million cinquante mille livres : cet édit ayant été 
révoqué par celui de 1649 , le montant du don 
gratuit a fouvent varié jufqu'en 1690 , & depuis 
cette époque , il a été annuellement de troïs mil- 
lions : c’eft ainfi que le roi a été indemnifé de ce 
qu'il perdoit fur l'équivalent & fur les tailles. 


La délibération qui eft prife chaque année pour 
accorder le don gratuit, porte que les Etats déli- 
bérans fur la demande qui leur a été faite de la part 


du roi , d'un don gratuit de trois millions de livres , 


ont accordé libéralement & gratuitement à [a ma- 
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jefié, & fans conféquence , ladite fomme de trois 
millions , aux conditions qui font exprimées dans 
la délibération , & dont la principale eft, que 
nulle impofition & levée de deniers ne pourront être 
faites fur le général de La province, ni fur les villes 
& communautés en particulier , ni fur les habitans, 
en vertu d'aucuns édits burfaux , déclarations , juf- 
fions , & autres provifions contraires à fes droits & 
libertés , quand mêmes elles feroient faites fur le gé- 
néral du royaume. des 


Les coimmiffaires du roi mettent à côté de cha- 
que article , accordé , & rendent une ordonnance 
en ces termes : Wu la délibération ci-deffus , & les 
articles y contenus ; nous , au nom du roi, avons 
accepté le don gratuit de trois millions de livres, 
dont nous avons fait la demande au nom de fa ma- 
Jejlé , pour être payé aux termes des impofitions ; 
permettons de faire exécuter au nom du roi le con- 
tenu en ladite délibération , conformément aux apof- 
tilles par nous mifes à la marge defdits articles. 


Il n’y a point de fièges d'Eleétion en Languedoc; 
François 1, en 1509 , & Henri IV , par édit du 
8 mars 1$97, en avoient crée dans cette province; 
mais les Etats s’étoient toujours oppofés à cet 
établifflement , qu'ils avoient envifagé comme les 

tivant de toutes fonctions , & comme rendant 
inutiles leurs affemblées. 


Au mois de juillet 1629, Louis XIII, pendant 
fon féjour à Nîmes, donna un édit, par lequel il 
créoit un fiège d’Election, dans chacun des vingt- 


deux diocèfes de la province de Languedoc , com- 


me le feul moyen de faire une répartition juite & 
exate des taxes impofées fur chaque diocèfe |, & 
de faire cefler les abus qui s’y commettoient, 
avec ordre aux tréforiers de France , de faire le 
département des tailles & des autres impoñtions 
dans ces deux généralités , & aux officiers des 
nouvelles Eleétions , de faire celui des villes, 
communauté & confulat |, à proportion de ce 
qu'ils jugeroient que chaque communauté devoit 
fupporter. 


Le cardinal de Richelieu voulant faire pañler 
cet édit, & affermir l'autorité des Elus , en fit 
donner un autre en même tems , pour unir en- 
femble les cours des aides & des comptes de 
Montpellier , qui avoient été féparées depuis leur 
inftitution , nonobitant les efforts réitérés aui 
avoient été faits pour les réunir depuis le règne 
d'Henri IV ; maïs les Etats & les autres cours de 
la province s’y étoient toujours oppofés : cette 
union fut depuis révoquée , & ces deux cours 
n’ont été définitivement réunies qu'en 1648. 


Le duc de Montmorenci , gouverneur de la 
province , n’oublia rien alors pour engager les 
Etats , qui étoient aflemblés à Pézénas , à con- 
fentir à l’établiffement des Elus ; mais comme ils 
s’obftinoient à le rejetter , Louis XKL leur en- 
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voya un ordre de fe féparer , qui leur fut fignifié 
par le fieur Viguier , confeiller d'Etat, aflifté de 
deux tréforiets de France. 


Le parlement de T'ouloufe n'ayant point enre- 
giftré l’édit, on refufa , dans la plupart des diocè- 


fes , de reconnoitre l'autorité des nouveaux Elus, 


& d'impofer les tailles fur les mandemens qu'ils 
envoyèrent. 


Les Etats eurent défenfe de s’affembler en 1630; 
ils furent convoqués à Pézénas , & fe tinrent au 
mois de décembre 1631. Il y fut queition d’un ar- 
rangement , par lequel , à la place des Elus, le roi 
créoit fix commiffaires au département des tailles 
dans chaque diocèfe , pour procéder au départe- 
ment , conjointement avec ceux qui avoient cou- 
tume d'affifter aux affiettes , à la charge que la 
province paieroiît trois millions huit cens quatre- 
vingt-cinq mille livres à celui qui avoit traité de la 
finance des offices d'Elus, & deux cens mile livres 
pour l’indemnifer de fes frais ; mais comme c’é- 
toit laifler fubffter fous une autre dénomination 
les officiers qu'on fupprimoit , cette propofition 
excita les plus grands mouvemens , & les Etats 
s'unirent avec le duc de Montmorenci , qui leva 
le mafque , & attira Monfieur en Languedoc; le 
roi y marcha , & après avoir foumis les fébelles , 

le duc de Montmorenci ayant été fait prifonnier 
au combat de Caftelnaudari, il fe rendit à Béziers, 
pour tenir , en perfonne , les Etats au mois d’oc- 
tobre 1632. | 


Ce fut dans cette affemblée que, voulant don- 
ner une nouvelle forme au département & à la 
levée des impofitions , il fit publier un édit, par 
lequel il régloit , que les Etats fe tiendroient tous 
les ans , & qu'ils feroient maintenus dans les li- 
bertés & privilèges dont ils jouifloiènt avant les 
troubles ; que les vingt-deux fièges d’Eleétions 
créés par l’édit du mois de Juillet 1629, demeu- 
reroient fupprimés , à condition que le traitant 
des nouveaux offices feroit rembourfé. On fpéci- 
fioit enfuite les differentes fommes qui devoient 
être levées chaque année dans la province ; » 8 
æ d'autant , ajoutoit le roi dans cet édit, que des 
: fommes ci-deflus il ne revient aucune chofe en 
» notre épargne , nous avons cru que ladite pro- 
» vince étant l’une des plus grandes & des plus 
.» puiffantes de notre royaume , nous n’en pou- 
» vions tirer un moindre fecours , qu'un million 
» cinquante mille livres par chaque année , qui 
» fera levé & impofé fur le général du pays , & 
» porté en notre épargne. ce 


Enfin il étoit dit , que toutes les fommes con- 
tenues dans l’édit, feroient impofées , à l'avenir, 
annuellement fur le général du pays de Languedoc, 
fuivant les lettres-patentes enregiftrées en l’affemn-. 
blée générale des Etats , pour y être pourvu, 
confenti & délibéré par forme d'octroi ordi- 
naire, 
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Les Etats obtinrent la révocation de cet édit, 
par celui qui fut rendu à Paris au mois d'octobre 
1649. Voulons & nous plait, dit Louis XIV dans nu 
ce dernier édit , qu'aucune fomme ne puiffe être tm» 
pofée fur celle province , qu'elle n'ait été délivérée. 
& confentie en L'affemblée defdies Etats , futvant les 
anciennes formes , privilèges & libertés de ladite 
province , foit à l'égard des impofitions en général s 


_ foit par les affiettes des vingt diocèfes. 


C’eft fur les difpofitions de ce dernier édit’, que 
Paffemblée des Etats eft réglée dans le Languedoc, 
& que les impoñitions y font levées & réparties. 


On 4 vu que le paiement des fubfides par feu 
avoit été aboli dans les trois fénéchauflées du Lan- 
guedoc , depuis le règne de Charies VII, & qu'on. 
avoit introduit à la place un cadaftre ou compoix, 
qui contient une évaluation de tous les biens de 
chaque communauté , fuivant laquelle on répartit 
proportionnément la quotité des-fubfides qu'elle 
eit obligée de payer. ÿ 1. 0 


C’eft un principe certain , que les tailles font 
réelles en Languedoc , & fe payent à raifon des 
héritages, & dans les lieux où ces héritages font 
fitués , conformément à la loi IV. du digefte de 
Cenfibus : is qui agrum in alia civitate habet , in ea 
civitate profiteri debet in qua ager ef. Agri enim ctrt- 
butum in ea civitate debet levari in cujus territorto 
poffidetur, Telle eft la difpofition précife des or- 
ordonnances de Charles VII, de 1446 , & de 
Charles VIIL, de 1483 : Les tenanciers & poffef- 
feurs des terres & poffeffions rurales & d'ancienne 
contribution , feront contribuables aux tailles & at> 
des , au prorata & à raifon de ce qu'ils tiennent où 
tiendront chacun ès lieux & jurifdi&ions où lefdrtes 
terres & poffeffions font fituées & affifes , nonobffant 
quelconques privilèges , tranfaülions , exemptions , 
paëles , conventions , ufages & coutumes. 


Dans l'empire Romain, tous les fonds & héri- 
tages contribuoient indiftinétement aux charges 
qui s’impofoient fur les fonds. On a confervé 
dans le Languedoc ; qui faifoit anciennement partie 
de cet empire , l’efprit, lufage & les difpofirions 
du droit écrit. On les aimités, en réglant la for- 
me des impofitions ; mais le droit des fiefs , poité- 
rieur aux loix Romaines , a introduit une diftinc- 
tion entre lesterres , en rendant les unes nobles, 
& les autres rurales & roturières: cette différence 
dans la qualité des terres , femblable à celle quia 
été établie dans la qualité des perfonnes , a proz. 
duit aufli le même effet par rapport à l’impofition 
des tailles ; car, comme dans le pays de taille per- 
fonnelle les nobles en font exempts, & qu'il n’y 
a que les roturiers qui foient cotifés , de même 
dans le Languedoc, où les tailles font réelles, les: 
fiefs & terres nobles en font exempts , & les hé-. 
ritages ruraux & roturiers font les feuls qui y con 
tribuent, | "8 
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«"C'eft d'après ces principes, que, par f° décla- 
tation du 18 juin153$, François 1. déclara, fur 
FR demande des Etats de Languedoc , que tous les 


héritages ruraux de la province devoient contribuer 
aux tailles, à l'ottroi & aux impofitions ; en quelques 


dieux & quelques mains qu'ils fuffent | foit gens d'é- 


glife , nobles , préfidens & confeillers des cours de 
parlement, foit généraux des aides & gens des comp- 
tes, foit doëfeurs , régens des univerfités de Touloufe 
& de Montpellier, foit écoliers des mêmes villes & 
autres , qui fe prétendoient privilégiés. 


En 1551, Henri II. ordonna que les deux tiers 
des tailles s'impoferoient dans la ville de T'ouloufe 
& fon gardiage , fur les biens-immeubles , rotu- 
tiers & ruraux, & Fautre tiers fur les habitans de 
cette ville | eu égard à leurs facultés mobiliaires , 
marchandifes , induftries , gains & profits ; ce qui 
s'eft obfervé depuis , ainfi que dans plufieurs au- 
tres villes du Languedoc, 


Par des arrêts du confeil des 2 mars 1694 & 16 
Mai 1713 , il a été ordonné qu’il feroit procédé 
au département des impofitions de la ville de Tou- 
loufe , ainfi qu’il étoit ci-devant pratiqué , les deux 
tiers fur les biens-fonds & maifons , & le tiers 
reltant, fur les habitans de la ville , à l'exception 
feulement des officiers & greffiers en chef du par- 
lement , des officiers & greffiers en chef du bu- 
reau des finances , des officiers du préfidial , du 
fénéchal , des nobles , des profefleurs & régens 
de l’univerfité , des directeurs , receveurs & con- 


troleurs des fermes & gabelles , fans qu'aucun au- 


tre püt être exempt de ladite contribution ; à 
l'effet de quoi , les roles des impoñitions feroient 
dreflés dans un feul & même rôle divifés par ca- 
pitoulats , fans qu’il pût être fait aucune modéra- 
tion ni décharge par les capitouls , qu’elle n’eût 
été préalablement délibérée par écrit par les feize 
anciens & les commiflaires nommés , à peine d’en 
répondre en leur propre & privé nom , & fans 
que , fous prétexte defdites décharges & modéra- 
tions , ils puflent fe difpenfer de payer à la pro- 
vince le montant des impofitions fuivant les man- 
des , ou états de répartition , ni d’acquitter toutes 
Jes autres charges , dont le paiement devoit être 
fait des deniers defdites impofitions |, comme auf 
fans que lefdites décharges & modérations puffent 
être en aucune manière rejettée fur les biens-fonds 
& maifons qui ne pourroient être taxées au-delà 
des deux tiers defdites impofitions. 


Les impofitions qui font réfolues aux Etats, 
font réparties fur les vingt-trois diocèfes qui com- 
pofent la province , fur un ancien tarif , dans le- 
quel , fuppofant la fomme totale de trois cens 
tille livres , on fixe ce que chacun des diccèfes 
doit fupporter de cette fomme ; ainfi la règle de 
la répartition eft faite d'avance , & celle-ci n’eft 
plus qu'une opération d’arithmétique, 
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‘Le département étant fair fur tous les diocèfes 
en général avec cette proportion , eft porté le 
jour de la clôture des Etats , pour être autorifé , 
& afin qu'ils expédient & fignent les commiflions 
& mardement , en vertu defquels chaque diocèfe 
doit faire , dans les affemblées particulières , l’im- 
pofition de la portion qui le concerne fur toutes 
les communautés qui le compofent, & cette cir- 
conftance leur a fait donner la dénomination d’af- 
zette. 


Un réglement fait par l’affemblée des Etats le 
23 janvier 1650, & auquel plufeurs articles fu- 
rent ajoutés le 3 mars de l’année fuivante, le tout 
autorifé par un arrêt du confeil du 3 avril 1659, 
& un autre arrêt du confeil du 30 janvier 1725, 
ont fixé le tems de la convocation de ces affem- 
blées | immédiatement après la féparation des 
Etats , & leur tenue un mois après au plus tard, 
aux villes & lieux accoutumés, « 


Elles font compofées de l’évêque , du baron; 
du commiflaire principal , qui a commiflion du 
gouverneur , pour autorifer l’aflemblée de la part 
du roi ; de l'officier de juftice , des confuls de la 
ville capitale & des députés des villes , qui ont 
droit d’y affifter. 


Les affemblées ou affettes particulières du Vi- 
varais , du Gévaudan , du Puy & d'Alby , font 
compofées différemment, & plus nombreufes. 


Le procès-verbal de l’afiette doit être lu en 
pleine affemblée ; il en eft fait trois originaux, 
ainfi que des départemens des impoñitions |, & 


le tout doit être figné par l'évêque , le commif- 


faire principal , les commiflaires ordinaires & les 
députés, 


Le tarif fur lequel fe fait Ja répartition entre les 
communautés , fe nomme recherche ou allivrement 
des communautés; c'eft un tableau qui eft dreffé & 
réformé, quand il eft befoin, par un officier de la 
cour des aides , qui fe fait accompagner par des 


arpenteurs & eftimateurs ; il contient une eftima- 


tion générale des biens de chaque communauté, 
eu égard à la qualité du terroir, à la commodité 
ou incommodité de la fituation , & à la nature & 
abondance du commerce qui s’y fait, | 


On répartit fur cette efpèce de tableau ou tarif, 
à livres, fols & deniers; ce que doit fupporter 
chaque communauté ; cet état de répartition s’ap- 
pelle"mande , & s'envoie aux confuls de chaque 
communauté , qui diftribue ellemême , fur les 
fonds fujets à lataille , la portion que chacun doit 
fupporter ; elle ef réglée par un troifième tarif, 
qui fe nomme compoix , & qui fe fait , comme 
l'allivrement , de l'autorité de la cour des aides ; 
il contient l’eftimation de chaque héritage parti- 
culier , & fur cette eftimation Ja taille fe diftribue 
au marc la livre. 
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L'avantage de cette forme de répartition eft 


qu’il n’y a point de particulier qui ne fathe exac- 
tement ce qu'il doit payer , & qui ne puifle lui- 
même s’affurer de la juftice de fa taxe. Ce com- 
poix s'appelle aufi rerrien , pour le diftinguer du 
cabalifte , qui eft pour l’induitrie ; il n'y a que 
quelques communautés qui font ufage de ce der- 
nier. 


Il y a deux fortes de colleétes , la volontaire & 
la forcée : la volontaire a lieu lorfqu’un particulier 
offre , moyennant une certaine remife qui eft ac- 
ceptée par la communauté , de fe charger du re- 
couvrement , en préfentant une caution fufffante ; 


& en ce cas, itluieft pañlé bail. La collecte for- 


cée , eft lorfque l'habitant qui eft en tour de fup- 
porter cetre charge , eft , à défaut de collecteur 
volontaire, nommé par délibération de la commu- 
nauté. | 


Les confuls, greffier confulaire, & départeurs , 
fonttenus , quinze jours après avoir reçu la man- 
de , de remettre au collecteur le livre ou départe- 
ment ; il ne doit y en avoir qu’un feul pour tou- 
tes les impoñitions de lacommunauauté, 


Il fubffte en Languedoc une commiffion , pour 
l'examen & la vérification des rôles des impofi- 
tions ; elle a été originairement établie par un ar- 
xêt du confeil du 17 décembre 1675 ; elle eft com- 
pofée , aux termes de cet arrêt , des commiffaires 
du roi à la tenue des Etats , & de ceux que les 
Etats font autorifés à nommer dans chaque aflem- 
blée , & qui doivent être un évêque , un baron, 
ou deux députés du tiers-état. L'arrêt de 1675 
porte , que les états des impoftions faites en 
chacune des villes & communautés de la provin- 
ce , leur feront rapportés , à commencer de lan- 
née fuivante , en la forme & manière qui fera par 
eux réglée ; leur enjoint de tenir la main à ce qu'il 
ne foit impofé , dans chaque lieu, que les impofi- 
tions ordinaires ou permifes par les réglemens , & 
les dettes qui auront été bien & dûement vérifiées. 
L'arrêt porte, que ce qui fera par eux , pour rai- 
fon de ce, ordonné au nombre de trois au moins, 
fer: exécuté nonobitant oppofitions ou appella- 
tions quelconques. 


Les commiffaires du roi & ceux des Etats, qui 
gompofent conjointement cette commiflion , ufant 
du pouvoir qui leur eft attribué par cet arrêt , ont 
rendu fucceflivement les ordonnances de régle- 
ment que les circonftances & l’objet de leur com- 
mifon pouvoient exiger : ils adreflèrent aux dif- 
férentes communautés , des préambules de rôle 
des impofitions divifées par chapitre , avec des 
infcriptions relatives à chaque objet & à chaque 
nature d’impofition , & c'eft de-là que tire fa four- 
ce la dénomination donnée à cette commiflion , de 
commiffion des préambules. 


Aux termes de l’article II. de l'ordonnance des 


‘commiffaires , du 29 décembre 17f2, les maire ÿ 
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confuls & greffñiers des villes & communautés de 
la province , font tenus , à peine de vingt cinq li- 


vres d'amende folidaire envers la communauté , 


de remettre chaque année , dans le courant du 

mois de juin , aux receveurs des tailles de chaque « 
Li \ J x 

diocèfe , les préambules des rôles. 5-84 


. Les receveurs des tailles doivent , fuivant l’at- M 
ticle IIT. les remettre , à peine de radiation de 
leurs gages , aux fyndics des diocèles, & ces der= 


niers au fyndic général du département, dans le 
courant du mois de juillet. $ 


Les fyndics font leur rapport à la commifion 
de ces préambules ; & fur la vérification des dif- 
férens articles dont ils font formés , elle ordonne 
la reftitution des fommes qui n’ont point été va=. 
lablement impofées , & dont le montant tourne. 
en moins-impofé , au profit des communautés qui 
en avoient fupporté l'impoftion. er KE 


Les receveurs font chargés de pourfuivre le re- 
couvrement des reftitutions , ou Le paiement des 
amendes décernées , faute d’avoir remis les préam- 
bules dans le tems & la forme prefcrites. 


La déclaration du 20 janvier 1736 , contenant 
réglement fur la jurifdiétion du parlement de Tou- 
Joufe , & fur celle de la chambre des comptes & 
cour des aides de Montpellier , & autres tribu- 
naux & fièges du Languedoc , indique les juges qui, : 
dans cette province , connoïflent de la matière des 
impofitions. | 


L'article I. de cette déclaration, porte qu’il ne 
fera fait aucune levée de deniers , foit au profit du 
roi, ou à celui des villes & communautés , fi elle 
n'a été préalablement ordonnée par le roi , per- 
mife ou autorifée. Fait défenfes à la cour des ai- 
des, & à toutes autres cours & juges, d’en ordon- 
ner ou autorifer aucune , fous quelque prétexte 
que ce foit , quand même il ne s’agiroit que de 
réparer l’omiffion d’une impofition , ordonnée ou 
autorifée dans les règles ordinaires, | 


L’article IT. attribue à la cour des aides la con- 
noiflance de ce qui concerne le fait de la levée 
& recouvrement des impoftions , fans néanmoins 
que fous ce prétexte , elle puiffe prendre connoif- 
fance du fonds de la matière au fujet de laquelle 
les impofñtions auront été ordonnées ou permifes, 
fi ce n'eft dans le cas où la connoiffance defdires 
matières lui eft fpécialement attribuée. 


Aux termes de Particle VI , les conteftations 
qui peuvent naître à l’occafion de la levée & per- 


Geption des tailles , doivent être portées devant 


les juges des lieux , & par appel, en la cour des 
aides; & lorfqu'il y aura.dans le même lieu un 
juge royal & d’autres juges , la connoiffance des 
conteftations appartiendra au juge royal , à l'ex- 
clufion de tous autres juges. 

Th Suivant 
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Suivant Particle VII, c'eft à la cour des aides à ! 


Connoître en première inftance , & à l’exclufion 
de tous autres juges , des procès & différends au 
fujet des cadaîftres ou compoix-terriers des villes 
& communautés , foit fur la confection ou le re- 
nouvellement defdits cadaftres , foit par rapport 
aux furcharges prétendues par les particuliers dans 
les allivremens qui y auront été faits de leurs 


fonds , foit que les demandes en furcharge fe. 


trouvent fondées fur des erreurs, dans la conti- 

» : . / 
hance ou dans l’eftimation des fonds encadaftrés , 
Ou qu on allègue la nobilité defdits fonds. 


Quant aux conteftations qui furviendront au 
fujet des erreurs dans le livre de taille , foit par 
Æapport à la proportion de la cotifation , eu égard 
à l'allivrement du cotifé dans le cadaftre ou com- 
Poix-terrier , foit par rapport aux impofitions dont 
quelques contribuables fe prétendroient exempts , 
l'article VIIL veut qu’elles foient portées en pre- 
mière inftance devant les juges mentionnés en 
Particle VI , & par appel en la cour des aides, 
Pourvu néanmoins que l’allivrement même ne foit 
pas contellé pour les caufes marquées en l’article 
VII ; auquel cas , conformément audit article , la 
‘Cour des aides en pourra feule connoître. 


A l'égard des lieux où il aura été fait un cadaf- 
tre ou compoix cabalifte , les demandes en fur- 
charges au fnjet des allivremens qui y feront con- 
tenus , & les autres conteftations formées à l’oc- 
cafion defdits cadaftres ou compoix , feront , fui- 
vant l’article IX , portées devant les juges men- 
tionnés dans l’article VI, & par appel feulement 
en la cour des aides. 


Aux termes de l’article X , les procès qui fur- 
“viennent fur la nobleffe des perfonnes , à l’occa- 
fion de la levée des tailles ou autres impofitions , 
doivent être portées direétement à la cour des ai- 
des , à l’exclufion de tous autres juges , ainfi que 
ceux fut la nobilité des fonds à l’occafion de 
Jadite levée. 


Suivant l’article XII, les appels interjettés des 
adjudications des baux des tailles , ou de la no- 
mination des colleéteurs forcés, & les demändes 
formées en conféquence fur la validité ou nullité 
defdits baux ou defdites nominations , doivent 
continuer d’être portés en la cour des aides, pour 
y être ftatué fur ce qui concerne ladite nomination, 
ou la confection defdits baux feulement. Quant 
aux conteftations qui naïîtront dans {exécution 
defdits baux ou colleétes forcées | on fuivra la 
difpofition de l’article VI. 


Cet article doit être pareillement fuivi , aux ter- 
mes de l’article XIX , pourles conteffations qui 
concernent les pourfuites des collecteurs contre 
les redevables , pour le recouyrement des deniers 
de leur collecte. Pier 


Finances. Tome IL, 
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Quant: à celles qui naïîtront au fujet des pour- 
fuites des receveurs des tailles des diocèfes, con- 
tre les coliecteurs, pour le recouvrement des fom- 
mes impofées au profit du roi, ou en faveur des 
diocèfes , l’article XX. ordonne qu’elles feront 
portées , en première inftance , devant le juge du 
lieu où le bureau de la recette eft établi , ft c’eft 
un Juge royal , ou s’il a la connoïiflance des cas 
royaux ; finon, pardevant le plus prochain , & 
par appel , en la cour des aides. 


Quant aux conteftations qui furviendront au fu- 
jet des pourfuites que le tréforier de la bourfe.-des. 
Etats fera obligé de faire contre les receveurs des 
tailles des diocèfes , pour le recouvrement des 
fommes impofées dans la province , l’article XXI. 
prefcrit qu'elles feront portées direétement en la 
cour des aides , qui en connoîtra feule , à l’exclu- 
fon de tous autres juges. 


Par l’article LXXT, le roi déclare qu’il n’en- 
tend rien innover à la jurifdiétion que les capitouls 
de la ville de Touloufe & le parlement font en 
poffeflion d'exercer dans routes les matières qui 
concernent la taille , les oétrois , fubventions , & 
autres impofitions qui fe lèvent dans la ville & 
gardiage de Touloufe ; veut que toutes les con- 
teftations qui pourront naître à ce fujet , conti- 
nuent d'être portées en première inftance devant 
les capitouls, & par appel au parlement. 


L’analyfe que l’on va faire de la déclaration du 
7 décembre 1758 , qui a terminé les difficultés 
qui fubfiftoient entre les Etats & la chambre des 
comptes & cour des aides de Montpellier, confi- 
dérée principalement comme chambre des comp- 
tes , achèvera de faire connoiître l'ordre établi 
dans ladminiftration des affaires de la province de 
Languedoc. 


- Le tréforier de la bourfe des Etats, continuera 
de recevoir toutes les fommes provenant des re- 
cettes particulières des diocèfes, qui feront impo- 
fées fur le général de la province, par la permiffion 


‘du roi , & après le confentement des Etats, pour 


les frais defdits Etats , acquittement des dettes en 
capital & en intérêts, travaux publics , gratifica- 
tions , étapes , don gratuit , & généralement tou- 
tes autres fommes accordées par lefdits Etats, 
pour quelque caufe & fous quelque dénomination 
que ce puiffe être. 


Il recevra pareillement des mains des fermiers, 
le produit des droits d'équivalent & pied-fourché, 
affermé pat les Etats, & deftinés à diminuer les 
impofitions faites fur le général de la province. 


Les comptes en feront examinés , clos & arrê- 
tés pardevant les députés de l’aflemblée des Etats; 
& la chambre des comptes n'en pourra , en aucun 
cas , ni fous quelque prétexte que ce foit , pren 
dre connoiflance. | 
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Il en fera de mème des comptes du tréforier 
pour les deniers de la capitation , dixième , & 
toutes autres impoñfitions extraordinaires ; fous 
quelque dénomination qu'elles puiffent être éta- 
blies à l'avenir , qui entreront dans la recette dudit 
tréforier en ladite qualité. 


Les receveurs généraux des finances de Tou- 
Joufe & de Montpellier, continueront de faire la 
recette des deniers accordés pour l’aide, octrois , 
crûe & préciput , & d'en compter à la chambre 
des comptes. 


Les deniers impofés pour les réparations & for- 
tifications des places, ou pour les mortes-payes, 
feront remis par le tréforier de la bourfe , entre 
les mains du tréforier defdires réparations & de 
celui des mortes-payes , qui en compteront en la 
chambre des comptes , fans qu’elle puiffe rendre 
les Etats redevables envers lefdits treforiers , par 
k fin & clôture de leurs comptes. 


Les receveurs des tailles des diocèfes ne feront 
pas tenus de comprer en la chambre , des dépen- 
fes ordinares des diocèfes, ou déja approuvées, 
ou qui le feront à l’avenir par le roi , & qui for- 
ment le département des frais d’afiette , ni même 
de les employer dans la dépenfe de leurs comptes 
en un feul article. 


Quant à toutes les autres impoñtions , tant or- 
dinaires qu’extraordinaires , capitation , dixième, 
& autres généralement quelconques, fous quelque 
dénomination qu'elles puiffent être , &. dont ils 
feront le récouvrement , ils en compteront an- 
nuellement en la chambre , fans préjudice néan- 
moins du compte qui doit être rendu defdites dé- 
penfes & impoñtions , pardevant les députes des 
affiettes des diocèfes , fuivant l’ufage obfervé dans 
la province. 


Sans néanmoins que , fous prétexte de l'examen 
& cloture des comptes des receveurs , la chambre 
puifle prendre connoiffince des frais de la con- 
feétion des rôles defdites impofitions , ni de l’em- 
ploi da gros ou excédent d'impofition deftiné à 
acquitter les non-valeurs , doubles emplois , dé- 
charges où modérations , ni fe faire repréfenter 
es ordonnances | portant lefdites décharges ou 
modérations, & Îles états des non-valeurs ou dou- 
bles emplois , lefdits frais , gros ou excédent d’im- 
poñition , feront employés en un feul article dans 
la dépenfe des comptes, & alloué fur le certificat 
des fyndics des diocèfes , portant qu'il a été eim- 
ployé à fa deftination. 


La chambre ne pourra , par la clôture defdits 
comptes, rendre les diocèfes redevables enxers 
les receveurs ; & fi ces derniers fe trouvent débi- 
teurs envers les diouèfes , les deniers leur appar- 
tiendront , pour fervir à diminuer les impoñitions 
dc l’année fuivante, 


LAN 
ne (éra remis aux fyndics des diocèfes de Lars 
guedoc , d’autres fonds que ceux qui ont été ré M 
glés par l'état arrêté au confeil en 1624, ou pat 
des arrêts poitérieurs ; les fyndics continueront 


d'en compter devant l’affemblée des afetres des 


diocèfes , fans que la chambre en puife prendre 
connoiffance. | | à 


La chambre continuera de connoître , par ap- 
pel , la clôture des comptes des colleéteurs , tré- 
foriers , clavaires , & auries adminiftrareurs des 
communautés , tant à ration des fommes impa- … 
fées pour leurs dépenfes ordinaires | que de tou- 
tes autres fommes , même des emprunts par elle 
faits , & du produit des biens patrimoniaux’, 
quand même ils ne feroient pas-employés à dimi- 
nuer Les impofitions j Jes révilions des comptes | 
font abrogées. ,: 


Quant aux oétrois & fibventions, dont la levée 
a été où pourroit être permife fur le confentement u 
des Etats , les comptes en feront rendus en la 
chambre par les fermiers defdits droits , quand 
méme le produit feroit employé à diminuer les 
impofitions , {ans néanmoins que la chambre puiffe 
prendre connoiffance de l'emploi qui aura été fait 
du produit , fuivant la deitination indiquée par 
les lettres-patentes qui en auront permis la levée . 
& qui feront enregiftrées en ladite chambre. 


Les comptes du tréforier de la bourfe , les baux 
à ferme de l'équivalent & du pied-fourché , de 
l'étape , de la fourniture des voitures pour le 
traniport des équipages des troupes , des ouvra- 
ges publics , & tous autres baux généralement 
quelconques , qui feront paflés par l'affemblée des 
Etats ou par leurs députés , conjointement avec 


_ les commiflaires du roi ou féparément , continue 


ront de n'être remis qu'au depôt des archives des. 
Etats, ainfi que les cahiers préfentés au roi toutes 
les années par les députés , & les réponfes faites 
par fa majefté fur les demandes qui y font conte- 
nues, les procès-verbaux des aflemblées des Etats, 
& généralement tous actes & papiers ayant rap- 
port à leur adminiftration , fans que la chambre 
en puifle prétendre le dépôt d'extraits en fes are 
chives , ni l’enregiftrement des cahiers & des ré- 
ponfes : feront feulement enregiftrés les baux de 
l'équivalent & les articles convenus par les Etats 
pour la perception , pour être exécutés felon leur 
torme & teneur. 


Le roi maintient les Etats dans le droit & pof- 
fefion de prendre connoïffance de la régie & ad- 
misifhation des diocèfes , villes & communautés 
veut en conféquence , que les fyndics généraux 
puiflent prendre , aü nom des Etats , le fair & 
caufe defdits diocèfes , villes & communäutés 
dans leurs affaires particulières ; intervenir dans 
les inftances où ils font parties, & faire génerale- 
ment , au nom des Etats , toutes les demandes | 


Qu'ils jugeront néceaires pour l'intérêt comimun 
des diocèfes, villes & communautés. | 


Les réglémens faits pour la vérification des det 
à 4 , 4 
tes des diocèfes , villes & communautés, feront 
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exécutés , fans préjudice toutefais de {ticuer fur 


L . . » 
l'oppofñition formée auxdits rézlemers par ladite 
cour & chambre, ainfi qu'il apvartiendra , & des 
changemens qui pourront être faits par fa majefté 


auxdits réglemens , fur les repréfentations de lad. 


cour. 


Elle ne pourra prendre connoïffance , par appel 
N autrément , des délibérations des afhettes des 
diocèfes ; du droit d'entrée & préféance auxdites 
affiettes ; de leur convocation , de l'adreffe des 
mandes ; nominations & deftitutions des officiers 
des diocèfes ; des délibérations des aifiettes con- 
Cerfant les impofitions ou emprunts faits en con- 
équence ; du confentement des Etats , & par per- 
miflion du roi , & généralement de tout ce qui 
aura été réfolu par les afiettes , circonftances & 
dépendances ; le tout conformément à la déclara- 
tion du dernier feptembre 1651 , & aux lettres- 
Patentes des mois de mars 1652 & octobre 1667, 
en conféquence defquels il fera procédé par les 
gens des trois-états , à l’exclufion de toutés cours 
& juges au jugement de tous les différends , tant 
dans l’affemblée générale des Etats , que dans les 
afhiettes de chaque diocèfe , fur tous lefdits faits, 
 irconftances & dépendances , le roi leur en attri- 
buant de nouveau , en tant que de befoin, toute 
Jurifdition & connoiffance , qu’il interdit à toutes 
fes cours & juges. 


: Lorfqu'une partie d’une communauté voudra 
être divifée en taillable’, d’avec le refte de la même 
communauté , les délibérations qui feront prifes à 
ce fujet ; feront préalablement portees à l’affem- 
blée de lafiette du diocèfe | à l'effet d'obtenir 
fon confentement , il fera enfuite procédé à ladite 
féparation dans les formes requifes , de l'autorité 
de la cour des aides , qui connoitra, en première 
& dernière inftance , de toutes les conteftations 


qui pourront naître dans le cours de ladite pro- 
cédure. 


Cette déclaration à été enreziftrée en la cour 
des aides & chambre des comptes de Montpellier, 
purement & fimplement, le 9 janvier 1752. 


« Ona vu au mot GÉNÉRALITÉ , que celle de 
Montpellier ; Qui comprend tout-le Languedoc, 
paye une contribution annuelle de trente-fept mil- 
lions cinq cens mille livres , 


Comme province réputée étrangère ; le Langue- 
doc a un fort commun avec routes celles de même 
qualité, & on l’a fait connoitre au mot ErrAN- 
GÈRES: Lin y a ditaufi qu’à l’éntrée du Langue 
doc fe percevoit la douane de Lion, & le de- 
fer Saint André , fans parler des droits particu- 
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iers aux denrées & marchandifes qui font de la: 


claffe des drogueries & épiceries. Voyez ce dernier: 
mot, & à la fortie la foraine , fur ce qui n'étoit 
pas aflujetti à des droits généraux & uniformes. - 
On trouve également , fous le mot B£AUCAI- 
RE, tous les détails propres à faire connoitre la 
foire établie en cette ville qui fait partie du 
Languedoc, 


Au Heu des droits d'aides, on y perçoit ceux 
d’équivalent , qui font un objet d'environ neuf 
cens mille livres par ah. Mais les autres droits qui 
compoñent la régie générale y ont lieu comme 
dans le refte du royaume. Tels font les droits fur 
les cuirs , fur les cartes , fur l'amiden , fur les pa- 
piers -& cartons. 


On n’a rien obmis de ce qui concernoit le Lan- 
guedoc dans la defcription qui à été donnée des pe- 
tites gabelles , & de ce qui conftitue la ferme de 
cette partie. 


Il ne refte plus qu’à confidérer cette province 


dans fa condition ; par rapport aux droits doma- 


niaux, 


. 


Chopin, dans fon traité du domaine, dit , que 
le pays de Languedoc s’appelloit anciennement Sep- 
timania , à caufe de la feptième légion romaine, 
qui demeura long-tems dans cette province ; qu'en- 
fuite ce pays fut appellé Land-Goth , qui veut dire 
terre des Goths , pour avoir été foumis à leur do- 
mination, 


Dupuis , dans fon traité des droits du roi , eft 
d’un autre avis. Mais il établit que le comté de 
Touloufe a été de tout tems un fief de la couronne 
de France , & que les contes en ont toujours fait 
la foi aux rois de France ; que le comté vint au 
roi en 1270 , après la mort d’Alphonfe comte de 
Poitiers, & de Jeanne fa femme , unique héri- 
tière du comte de Touloufe, en conféquence du 
traité fait au mois d'avril 1228 , avec Saint Louis, 
& que le roi Jean réunit nommément à la cou- 
tonne le comté de Touloufe avec les duchés de 
Notmandie & de Bourgogne , & le comté de 
Champagne par lettres-parentes du ‘mois de dé- 
cembre 1361. 


Le domaine de fa couronne en Languedoc , avoit 
été aliéné par édit du 14 juin 1537. fut réuni 
enfuite , puis aliéné de nouveau en 1639 , & en- 
core réuni en 1668 , 1670 & 1681. 


- Les droits d'échange avoient été aliénés en Lan- 
guedoc , par les déclarations dé 1673 & 1674 
D 4 > / r. 4 4 
Elles furent révoquées par l'édit de décembre 
1683 , & les droits abolis , au moyen d'une 
fomme de cent vingt mille livres, que la province 
: . nl « 
paya au roi ; indépeñdamiment de celle de foi- 
xante-trois mille livres ;* qui fut donnée à titre 
Rrrr ÿ 
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d’indemnité au traitant qui avoit eu Paliénation 
des droits dont il s’agit. 

“Il eft d’ufage dans cette province, d'admettre le 
fränc-alleu roturier fans titre , au moyen des finan- 
ces qui ont été payées à cet effet. Ce franc-alleu 
eft un héritage libre , où il n’y a ni juftice, ni 
fief, ni cenfivés qui en dépendent, & pour lequel le 

| détenteur ne doit ni cens , nilods & ventes, ni 
redevances. 


Le roi a fait don aux états de Languedoc, par 
lettres-patentes du-8 novembre 1756, de la pro- 
priété de tous les étangs, parure , marais , lais & 
relais de la mer, rivières & étangs , depuis Beau- 
caire fufqu’à Aigues-Mortes & à l'étang de Pérots; 
avec exemption de tous droits de lods & ventes, 
amorttiflement, nouveaux acquêts , franc-fiefs & 


‘centième denier fur ces marais quand üils feront 
defféchés. | 


La déclaration du roi du 19 juillet 1757 , a at- 
tribué aux bureaux des finances du Languedoc , la 
jurifdiétion contentieufe du domaine , en première 
initance , fauf l'appel au parlement de Touloufe. 


Les droirs de contrôle des aétes & autres y 
Joint , avoient été aliénés à la provinces du Lan- 
guedoc pour dix années, par l’édit du mois de 
mars 1710. Cette aliénation n’eut lieu que qua- 
tre ans & quelques mois. Elle fut révoquée par 
lédit du mois de mars 17143 & la régie qu'en 
faifoit la province , fut remife entre les mains du 
fermier général de cette partie. Depuis cette épo- 
que , elle a toujours fait partie du bail général des 
domaines & droits domaniaux. 


LANZAS, ( droit de ) redevance en argent , 
qui fe paie en Efpagne , par toutes les perfonnes 
conftituées en dignité , tels que les grands , les 
ducs , les comtes , les marquis, vicomtes, &c. 
Ce droit qui eft un refte du fyftême féodal, re- 
préfente ou plutôt remplace l'obligation où étoient 
anciennement tous les feigneurs de fervir en‘per- 
fonne , avec un certain nombre de lances , fixé fui- 
vant le titre. 


Les eccléfiaftiques en font exempts, quoiqu'il 
foit cependant acquitté par les commandeurs des 
trois ordres militaires qui font établis en Efpa- 
gne. Voyez ESPAGNE, page 73 de ce volume. 


LAST -GELT , droit qui fe perçoit en Hol: 
lande , fur chaque bâtiment de mer , qui entre ou 
qui fort , en raifon de fa contenance. Il eft de cinq 
fols par /aff en fortant, & de dix fols en entrant. 
Le Zaft, eit le poids de deux tonneaux. Ce droit 
ne fe paie qu'une fois par année. 


LAST-GELD, nom d'un. droit qui fe per. 
çoit à Hambourg , fur les marchandifes & fur les 


L'AÏTATET | 


vaifleaux étrangers , ou à leur arrivée , ou à leut 


départ. Par l’article XLI du traité de commerce 
conclu à Paris le 28 décembre 1716 , entre la 


France & les villes anféatiques , les vaiffleaux fran- 
çois , qui vont trafiquer à Hambourg , font affran- 
chis de ce droit. Voyez LuBeck, une.des villes 
anféatiques , dont les impofitions & les droits 
font les mêmes qu'à Hambourg. 


LATITER, verbe actif, qui fe trouveemployé 
dans les anciennes ordonnances , & vient de lari- 
care , fignifiant , fe tenir caché, ne pas compa- 
roitre. + 


Ces ordonnances prononcent la confifcation de 
corps & de biens contre les comptables qui /a- 
tirent , c’elt à-dire , qui fe tiennent cachés après 
avoir divertt les deniers de leur recette. 


LETTRES, f. f. , ce terme qui eft très-ufté 
dans la jurifprudence , appartient naturellement aw 
dictionnaire de cette fcience , dans prefque toutes 
fes acceptions. Aiafi, nous renvoyons à ce diction- 
naire pour favoir ce que c’eft que des Zertres d'a- 
bolition , d'affranchifflement , d'amniftie , d’antici- 
pation , d'appel, d’attribution , de bénéfice-d’à- 
ge , de bénéfice-d’inveñtaire , & toute efpèce de 
lettres royaux. On fe bornera à dire ici , en confi-= 
dérant ces Zettres dans leur rapport avec le fifcs 
qu'on ne peut en faire ufage qu'après qu'elles ont 
été infinuées , ainf que le prefcrit le réglement du 
confeil du 30 feptembre 1721. 


Le Dictionnaire du Commerce doit également 
donner la définition & le modèle des /ertres-de- 
change, à une, deux, ou trois ufances, des Zertres- 
de-change à vue & des /estres-de-voiture. 


À légard des /ertres-de-change, l’article XC VIT, 
du tarif des droits de contrôle du 29 feprembre 
1722 , porte qu'elles font difpenfées de la forma- 
lité du contrôle , pourvu qu'elles foient tirées de 
place en place , & qu’elles contiennent la défigna- 
tion de trois perfonnes ; celle qui tire la lettre, 

elle au profit de qui elle eft tirée, & celle qui doit 
lPacquitter. Sans ces conditions , une /ercre-de- 
change n’eft confidérée que comme une promefle 
ou un fimple billet, & devient fujette au con- 
trôle, dans tous les cas où les autres billéts y 
font aflujettis. 


Une décifion du confeil du 31 décembre 17224 
a jugé qu’une prétendue /ersre-de-change, qui n’é- 
toit pas tirée Fa place de commerce, fur uneau- 
tre ville de même genre, & dont le tireur n’é- 
toit pas marchand , ne tenoit lieu que d’un billet 
fujet au contrôle. 


Les billets portant promefle de fournir /etrres- 
de-change , font de même fujets aux contrôles, & 
il eft défendu d’en faire ufage avant qu'ils foient 
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controles , à peine d'amende; c’eft ce qui réfulte 
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de la décifioh du confeil du 22 mai1734,quia, 

_ 1 AT \ 

ans un ças femblable , condamné un huiïflier à 
Verge au châtelet de Paris. 


Une autre décifion du confeil du 18 feptembre 


1754, téforme une ordonnance de l’intendant- 


de Languedoc, & juge que des mandermens ou 
refcriptions tirés par le fermier des équivalens , fur 
le receveur de ces mêmes droits à Touloufe, 


font fujets au contrôle. L’intendant avoit jugé. 


le contraire , fur le prétendu fondement que ces 


mandemens avoient la forme & le caractère de 


lettres-de-change, puifqu'ils préfentoient un tireur 
négociant & homme d'affaire , un terme de paye- 
ment , une valeur reçue, une différence de place 
& des endoffémens. Mais la décifion du confeil , 


femble. avoir eu pour motif, qu’il ne s’agiffoit que 


de mandemens purs & fimples qui n’emportoient 
pas la contrainte par corps , inhérente aux /et- 
tres-de-change. - 


+ Les /ettres-de-voiture font également fujettes au 
contrôle, ainfi que tous actes fous fignature pri- 
vée , dans les différens cas où l’on veut en faire 
ufage en juftice , & le tarif de 1722, en fixe le 


droit à cinq fols pour chaque perfonne à qui elle 


défigne un envoi. 


Les Zerrres, épitres, mifives , qui fervent à en- 
tretenir une correfpondance entre deux perfonnes 
féparées, foit pour affaires , foit pour s'exprimer, 
& nourrir leurs fentimens mutuels , font un ob- 
jet de revenu pour l'Etat qui s’eft chargé de les 
_ faire rendre à leur deftination. Et comme les frais 


du port des Zertres dans toutes les parties du ro-. 


yaume, & même en pays étrangers , exigeoient 
des établiflemens qui puffent remplir ce fervice ; 
il a bien fallu impofer fur chaque /etrre , une taxe 
proportionnée à la diftance qu'elle parcouroit, & 
au poids qu’elle formoit. 


Mais , cette proportion n’a pas été exactement 
mefurée fur ces deux circonftances. Le fifc qui 
étoit fondé à répéter le prix du fervice attaché au 
tranfpott & à la remife des /ettres à leur deftina- 
tion , a profité de cette occafion , pour en faire une 
branche de revenu , qui pût recevoir des accroif- 
femens fucceflifs. Afin de prévenir toute difficulté 
fur la perception de cette taxe , le gouvernement 
a eu foin de publier, en différens tems , le tarif qui 
devoit être fuivi, & de régler auf ce qui devoit 
fepratiquer pour les Zertres envoyées en pays étran- 


gers , outre mer, dans nos.colonies ou dans les 


poflefons étrangères. 


C’eft ainfi qu’en 1703 , tems malheureux où l’E- 
tat cherchoit des reflources dans la création d’une 
multitude de charges, aufi onéreufes qu’inutiles au 
public, il fut formé un tarif des ports de /ertres 
avec une augmentation d’un quart. Auf la ferme 
des poftes fut portée cetre même année à trois 
millions deux cens mille livres , tandis que celle 
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du tabac m'étoit à lors que de quinze cens mille 
livres. Recherches & Confidérations Jur les Finan- 


ces , tome IV, in-12, page 219. 


Ce tarif de 1503, fubffta jufqu’en 1759 , que 
les befoins nés d’une guerre qui fubfiftoit depuis 
trois ans , tournèrent les regards du fifc vers les 
ports de Zertres | & en diétèrent l'augmentation. 


. La déclaration qui ordonne , eft du $ juillet & 
fut enregiftrée au parlement le 17 du même mois 
1759: | 


On va en connoître les motifs & les difpofitions 
qui , non-feulement , augmentent les ports de /ez- 
tres, mais établiflent une pofte dans l’intérieur de 
Paris , dans la vue d’accroiître le revenu de la 
ferme des poites. 


Louis par la grace de Dieu , roi de France & de 
Navarre: À tous ceux qui ces préfenres lettres ver- 
ront ; falut. La néceflité où nous fommes de pour- 
voir aux befoins de l'Etat, nous à fait rechercher 
pour y parvenir les moyens qui nous ont paru être 
les moins onéreux à nos peuples ; dans cette vue 
nous nous fommes fait rendre compte de ceux de 
nos droits , qui, en affectant le moins la fortune de 
nos fujets , ferotent fufceptibles d'une augmenta- 
tion modérée. Nous avons reconnu que les ports 
de lertres ont continué d'être taxés fur le pied du 
tarif de l’année 1703 , malgré l'augmentation du 
prix des denrées & des dépenfes de l’exploitation 
de cette ferme , & malgré l’augmentation numé- 
raire des efpèces ; nous nous fommes portés à 
augmenter le tarif dans uñe proportion générale, 
qui fera encore au-deffous de cette augmentation 
numéraire, de manière que les ports de /erres 
continueront de coûter moins intrinfèquement 
qu'en 1703. Cette difpoftion nous a paru d’au- 
tant plus convenable , que les tarifs des borts de 
lettres font encore plus forts dans la plûpart des 
Etats voifins. Ayant également reconnu qu'il fe- 
roit utile & commode aux habitans de notre Capi- 
tale d'établir dans l'enceinte des barrières une com. 
munieation plus facile & moins coûteufe que celle 
qui fe fair par les votes ordinaires , des lettres qu'ils 
ont à s'écrire , par l'établifement d’une pofñte in- 
térieure dont chacun feroit libre d’ufer ou de ne 
pas ufer à fon gré, & que cet établiflement pour- 
roiten même tems accroitre le revenu de notre 
ferme des poftes; Nous nous fommes déterminés 
à former ledit établiflement , dont l’adminiftration 
fera faite pour notre compte par le fermier de nos 
poftes. À ces caufes , & autres à ce nous mouvant 
de l’avis de notre confeil, & de notre certaine 
fcience , pleine puiflance & autorité royale , nous 
avons dit , déclaré & ordonné ; & par ces préfen- 
tes fignées de notre main, difons, déclarons & 
ordonnons , voulons & nous plait ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER. 
. Les droits pour les ports de Zeseres S7 paquers 
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de lettres , feront payés 8 perçus conformément 
au tarif ci-attaché fous le contrefcel dé la préfente 


déclaration , à commencer du premier août pro=. 


chain. 


Là 


I I. 


Toutes les /ettres & paquets de Zerrres feront 
taxés & payés fuivant le poids des villes où font 
établis les bureaux des poîtes ; & feront les diftan- 
ces des lieues comptées fuivant lenombre des pof- 
tes & les routes que tiennent les courriers. 


TII. 


Défendons aux fermier , direéteurs 8: commis 
des bureaux des poftes , de prendre ni exiger au- 


cune chofe , outre & pardeffus les droits portés 


audit tarif. 
I V. 


Défendons pareïllement à tous commis & dif- 
tributeurs , de faire aucune fur-taxe des Zertres & 
paquets qui leur feront remis par lefdits fermier , 
directeurs ou commis , encore que lefdites /errres 
& paquets ne foient pas taxés fuivant ledit tarif. 


Voulons que le procès leur foit fait par les juges 


des lieux, fur la plainte & dénonciation defdits 
fermier , directeurs & commis, ou des particuliers 
auxquels lefdites /ectres feront adreflées. 


Ve 


Défendons à toutes perfonnes de mettre dans 
leurs paquets aucun or & argent que de gré à gré, 
avec les fermier , directeurs & commis des poîtes, 
lefquels ne pourront s'en charger fous une remife 
au-deffous de celle portée'au tarif. 


NAT, 


Voulons que ceux qui jugeront à propos de faire 
charger des lettres 8: paquets de /ertres & papiers, 
les confignent auxdits fermier, direéteurs & com- 
mis , qui en chargèront leurs /ertres d'avis, dont 
ils demeureront déchargés en cas de vol , en rap- 
portant procès-verbal des juges & des ofhciers des 
lieux proche defquels les courriers auront été vo- 
lés : auquel ferinier nous avons attribué & attri- 
buons le double de port & affranchiffement or- 
donné par ledit tarif , tant pour les paquets char- 
gés dans l'intérieur du royaume , que pour ceux 
qu’il enverra chargés dans le pays étranger, ou 
qu'il en recevra, 


VIT. 


Il fera établi dans notre ville de Paris, dif- 
férens bureaux pour potter d’un quartier dans 
un autre , dans l'enceinte des bartières , des /ercres 
& paquets, fur le pied de deux fois pour une 4r- 
tre fimple , billet ou carte au-deflous d’une once, 
foit qu'il y ait enveloppe ou qu'il n’y en ait pas, 
& de trois fols l'once pôur Les paquers ; & à l'effet 
de prévenir Jes abus ; le port fera payé d'avance, 


BET. 


Les lettres 8 paquets feront timbrés du timbre 


particulier à chaque bureau dont ils feront partis : 
toutes les lettres & paquets feront apportés à un 
bureau général , pour être de-là diftribués dans la 
ville , & ne pourra aucun diftributeur fe charger 
en chemin d’aucune /ertre ou paquet , ni rendre 


aucune /ectre non timbrée , fous peine de punition 


corporelle : n'entendons néanmoins,en aucuns cas, 
empêcher les particuliers de faire porter leurs Lettres 
paquets dans la ville & les fauxbourgs de Paris, 
par telles perfonnes qu'ils jugeront à propos. 


VIII 


Voulons, au furplus, que les officiers de notre 
chatelet , chacun à leur égard , connoiflent en 
première inftance , fauf l'appel en notre cour de 
parlement , de toutes les affaires tant civiles que 
criminelles & de police | qui pourront furvenir à 
l’occafion de l'exécution de l’établiffement porté 
en l’article précédent. Si donnons en mandement 
à nos amés & féaux confeillers , les gens tenans 
notre cour de parlement , chambre des comptes & 
cour des aides à Paris , que ces préfentes ils ayent 
à faire regiftrer , enfemble ledit tarif, & le con- 
tenu en iceux , exécuter felon leur forme & te- 
neur , ceffant & faifant ceffer tous troubles & 
empêchemens au contraire ; & d'autant que des 
préfentes & dudit tarif , on pourroit avoir affaire 
en plufeurs lieux , voulons qu’aux copies d’iceux, 
collationnées par l’un de nos amés & féaux con- 
feillers-fecrétaires ; foi foit ajoutée comme aux 
originaux , &c. Donné à Verfaiiles, le huitième * 
Jour de juillet , lan de grace mil fept cent cin- 


quante-neuf, | 


TARIF GÉNÉRAL des droits que le roi 
veut & ordonne être payés à l'avenir, 
à commencer du premier août 1793. 
pour le port des lettres & paquets de 
lettres, qus feront portés par la voie 


des poftes G courriers ordinaires | 


dans les villes & lieux du royaume, 
tant en droiture que traverfe , & 
- PAys étrangers. ; 
Roures de Picardie, Flandre & Hay nault, 
ARTICLE PREMIER, 
De Paris à Arnouville, Beaumont-fur-Oife, 


Beauvais , Breteuil , Chambly, Chantilly, 


Clermont en Beauvoifis, Compiegne, Creil, 
Crépy , Dammartin, Enghien ; Écouen, Go- 
nefle , le Bourget , l'ifle-Adam , Fouvres, 
Luzarche , Meru, Nanteuil-Audouin, Saint: 
Juft, Senlis, Verberie, Pont-Sainte-Maïxence, pis 
fera payé quatre fois pour la lettre fimple , ‘ei 4 


LET 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe, fept 


fols pour la lettre double , & feize fois pour 
Fonce des paquets. 
II. 


De Paris à Albert , Amiens, Abbeville, 


Chauny , Corbie ,: Doulens , Gaife, Ham; | 


la Fère, Péronne , Magny-Guifcard , Mondi- 
dier, Noyan,.Roye, Satnt-Quentin & Saint- 
Vallery , fera payé fix fols pour la lettre fim- 
plein matt. Ts cemepee ss oi 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 
fols pour la lettre double, & vingt-quatre fols 
pour l’once des paquets. 

È ter 


De Paris à Arras, Bapaume, Hefdin, Lan- 
drecy , le Caftelet , Lens & Saint-Pol, fera 


payé fept fols pour la lettre fimple , ci...... | 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe, 
douze fols pour la lettre double | &z vingt- 
huit fols pour l'once des paquets. 


I V. 


* De Paris à Armentières, Bailleul, Bavay , 
Bouchain, Caffel, Cambray, Conéé, Douay, 
Lille, la Baflée , Maubeuge , Orenies, Saint- 
Amand, Turcoin & Valenciennes, fera payé 
fix patars pour la lettre fimple , ci,.:...... 


Sept patars pour la lettre avec enveloppe, : 


dix patars pour la lettre double ; & vingt- 
quatre patars pour l'once des paquets. 


V. 


De Paris à Aïre, Ardres, Avefnes, Boulo- 
ne, Béthune, Bergues , Calais, Charlemont, 
unkerque , Gravelines , Fhilippeville , le 
Quefnoy , Montreuil-fur mer , Saint-Omer, 
Saint Venant , fera payé huit fols pour la let- 
Ne ON PRO PEER D 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour la lettre doubie , & trente- 
deux fols pour l'once des paquets. 


VE 


Et pour le retour de toutes lefdites villes & 
lieux à Paris , fera payé les mêmes droits que 
deflus , à la réferve des lettres qui reviendront 
des villes d'Armentières , Bailleul , Bavay, 
Bouchain, Caffel, Cambray, Condé, Douay, 
Lille , la Bafée , Maubeuge , Orchies , Pope- 
ringues, Saint- Amant , Saint- Venant, Tur- 
coin & Valenciennes, dont il fera payé à la- 


ris huit fols pour la lettre fimple , neuf fois 


pr la lettre avec enveloppe , feize fols pour 
lettre double , & trente-deux {ols pour 
once des paquets. 


fols 


patars 


fois 


CAE TT 
Route de Champagne & Brie. 
VERT | 


De Paris à Bondy , Brie-Comte-Robert, 
Charenton, Charly, Chateau-T hierry, Chau- 
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mes , Chelles, Chezy, Coincy, Coulomiers, 


Claye , Crecy , Donnemarie, Farmoutiers, 


Fère , Fontenay , Gandelu, Guignes, la Ferté- 


Gaucher,la Ferté-Milon, la Ferté-fous Jouarre, 
Lagnv, Lizy , Meaux , Marigny , Montimirel, 
Mormans , Nangis , Nanteuil, Neuillv Saint- 


Front, Pinon, Rebets, Rozoy , Tournans, 


Villers-Cotterets & Vincennes , fera payé 
quatre fols pour la lettre fimple, ci.,...... 


Cinq fols pour -la lettre avec enveloppe, 
fept fols pour la lettre double , & feize fols 
pour l'once des paquets. 


VIIT. 


De Paris à Arcis, Bray fur-Seine, Dormans, 
Châlons , Epernay , Fifmes , Laon, les L'rois- 
Maifons , Launoy , Marles, Méry-fur-Seine, 
Nogent-fur-Seine, Provins, Reims, Sezanne, 
Sillery, Soiffons , Lroies, Vervins, Villenaux, 
fera payé fix fols pour la lettre fimple, ci... 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 
fols pour la lettre doubie , & vingt-quatre fols 
pour l’once des paquets. 


I X. 


De Paris à Bar-fur- Aube , Bar-fur-Seine , 
Chateauvilain, Chaumonten Baffigny ,‘Don- 
chery , Joinviile , Mezières , Mouflon , Pa- 
liffeux , Rhétel, Rocroy , Sedan , Sainte-Mé- 
nehouid, Saint-Dizier, Stenay , Vandeuvres, 
Vitry-le-François & Vafly , fera payé fept 
fs paur Ja lettre fimple j cha horde. 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe, 
douze fols pou la lettre double, & vingt-huit 
fols pour l'once des paquets, 


Xe 


De Paris à Bourbonne & Langres , fera 
payé huit fols pour laelettre fimple , ci...... 

Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fois pour la lettre double , & trente- 
deux fois pour l'once des paquets. 


X [ 


Et pour le retour defdites villes & lieux à 
Paris , fera paye les mèmes droits que deffus. 


- fois 


Lorraine, Alface, & les Trois-Evéchés. 


XII. 
De Paris à Bar-le-Duc , Clermont en Ar- 
gonne , Ligny en Barrois, Verdun & Voil, 
fera payé fept fols pour la lettre fimple, ci... 


7 
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Huit fols pour la lettre avec enveloppe, 
douze fols pour la lettre double, & vingt-huit 
fols pour l'once des paquets. 

ENTRE CLR 7 | 

De Paris à Dieuze, Épinal N HORENY , Lu- 
néville, Marfal, Metz , Mirecourt, Nancy, 
Neufchâteau, Phalfbourg , Pont-à-Mouflon, 
Raon ,Remiremont, Saint-Dié ; Saint Mihel, 
Saint-Nicolas , Sarlouis , Sarrebourg, Thion- 


ville, Toul, Sainte-Marie-aux-Mines & Vic, fois 
fera payé huit fols pour la lettre fimple , ci... 8 


* Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 


quatorze fols pour la lettre double, & trente- 


deux fols pour l’once des paquets. 
IMÉONTINE 
De Paris à Alkirck., Benfelds , Bowelair, 


Brifack, Colmar, Enfishem, Fort-Louis du 


Rhin, Haguenau , Huningue, Landau , Lau- 
terbourg, Molsheim, NeufBrifack, Rouffac, 
Strafbourg, Saverne, Scheleftat, Viflembourg, 
fera payé dix fols pour la lettre fimple, ci:.. 


. Onze fols pour la lettre avec enveloppe,dix- 
huit fols pour la lettre double , & quarante 
fols pour l’once des paquets. 


X V. | 
Et pour le retour defdites villes & lieux à 
Paris , fera payé les mêmes droits que deffus. 
| Duché & Comté de Bourgogne, 
AiVeL 


De Paris au Châtelet, Melun, Montereau, 
Moret & Villeneuve-Saint-George , fera payé 
quatre fols pour la lettre fimple , ci........ 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe,fept 
fols pour la lettre double , & feize fols pour 
J’once des paquets, | 


XNA 


De Paris à Auxerre, Brinon, Joigny, Pont- 
fur-Yonne, Vermanton, Villaneuve-la-Guyard, 


Villeneuve-le-Roi, Saint-Florentin & Sens, : 


il fera payé fix fols pour la lettre fimple, ci... 

Sept fols pour la lettre avecenveloppe , dix 
fols pour la lettre double , & vingt-quatre 
fols pour l’once des paquets. 

XNA TT 

De Paris à Avallon, Ancy-le-Franc, Cha- 
bly , Chanceaux , Chatillon-fur-Seine , Cla- 
mecy , Corbigny , Coulanges , Laigne, la 


Maifon-Neuve, Mufly-l'Evèque, Montbard, 


Noyers , Pacy , Sainte:Reine , Saint-Seine , 
Saulieu , Semur, Tonnerre, Vézelay & Vi- 
teaux, fera payé fept fols pour la lettre fimple, ci 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe s. 


douze fols pour la lettre double , & vingt- 
huit fols pour l’once des paquets. 


NET 


De Paris à Autun, Auxonne, Arnay-le- 
Duc, Baume les- Dames , Beaune, Belleville, 
Befançon ; Bourg-en-Brefle , Chagny , Chä- 


lons-fur-Saône , Clerval , Dijon, Dôle en 


Comté, Gray, ls-fut-Til, Lons-le-Sauniers, … ! 


Loüans, Lure, Mâcon, Nuits, Salins, Sen- 


necey, Selongé, Seurre, Saint Claude, Tour: 
nus ; Vezoul & Villefranche en Beaujolois, fol 
fera payé huit fols pour la lettre fimple, ci... 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour la lettre double, &trente- 
eux fols pour l’once.des paquets. : 


X:X. | + 
De Paris à Befort , Cernay , Montbeliard 


& Pontarlier , fera payé dix fols pour la lettre 
fimple, cine Hot 27h ARE ETEN RE 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe, dix- 
huit fols pour la lettre double , & quarante 
fols pour l'once des paquets. 

XX I 


De Paris à Bâle, Berne, Neufchâtel & la 
Suiffe’, fera payé feize fols pour la lettre fim- 
plé , cisasuts 4e aIRNRE 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente fols pour la lettre double , & trois liv. 
quatre fols pour l'once des paquets. 


X XIL. 


. Etpour le retour de toutes lefdites villes & 
lieux à Paris , fera payé les mêmes droits que 
deffus. | 


_ Route de Lyon. 
X XIE 


De Paris à Château-Landon , Corbeil, EC 


fonne , Fontainebleau , Ponthierry, Ris & 
Villejuif , fera payé quatre fols pour la lettre 
fimples ci, ia PRE 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe , 


fept fols pour la lettre double, & feize fols 
pour l'once des paquets. 


X X I V. 


… De Paris à Bonny , Briare, Châtillon-fur- 
Loing , Gien , la Buflière, Montargis, Ne- 
mours , Neuvy, Nogent-fur Vertes ; Ouf 
fon , Saint-Fargeau , fera payé fix fols pour la 


lettre INDIE ET LAN SCORE 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 


fols 


LET 


fols pour la lettre double , & vingt-quatre 
fols pour l’once des paquets. 


| X X V. 

De Paris à Aubigny , Bourges , Cône, la 
harité , Nevers , Iffoudun , Lignères , la 
Chätre , Pouilly ; Saint-Pierre-le-Moûtier » 
Saint- Amand-Mourond, Sancerre & Vier- 
zon , fera payé fept fols pour la lettre fimple, 
ci 


tresse se 


Huit fols peur la lettre avec enveloppe, 
douze fols pour la lettre double , & vingt- 
Ruit fols pour l’once des paquets. 


| OX X VI. 

De Paris à Aigueperfe ; Aubuffon , Brioude, 
Bourbon-Lancy , Bourbon-l’ Archambault , 
Chambon, Chenerailles , Clermont en Au- 
vergne, Decize, Feuilletin, Gannat, Gueret, 
Ahun, [foire , la Brefle, la Pacaudière, la 
Palifle, Lyon, Montluçon, Moulins, Riom, 
Roanne , Saint-Flour , Saint-Gérand , Saint- 
_Pourçain , Saint-Symphorien , Souvigny , 
Tarare , Thiers , Varennes & Vichy , fera 
payé huit fols pour la lettre fimple, ci. .... 


Neuf fols pour la fettre avec enveloppe, 
quatorze fols. pour la lettre double, & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


XX VII. 
Et pour le retour de toutes lefdites villes 


& lieux à Paris , fera payé les mêmes droits 
que deflus. 


fols 


£ 


Dauphiné, Forès ; Provence & Languedoc. 


MC LE LL. 


De Paris à Annonay , Amberieux, Bellay, 
Bourgoin , Cerdon , Chazelle , Châtillon, 
Collonge, Cormos, Fort-l'Eclufe, Gex, la 
Côte Saint-André, la Tour-du-Pin , le Puy, 
Moirans, Montbrifon , Montluel, Moniitrol, 
Meximieux , Nantua , Péage de Rouflillon, 
Pont-de-Beauvoifin , Saint-Chamont, Saint- 
Etienne , Saint-Jean-le-Vieux , Saint-Marcel- 
lin, Saint-Rambert , Saint-Vallier, Romans, 
Tain, Seiflel & Vienne, fera payé neuf fols 
pourla lettre fimple., ci...,............. 


Dix fols pour la lettre avec envelcppe, 
feize fols pour la lettre double, & trente-fix 
fols pour l'once des paquets. 


X X I X. 

De Paris à Agde, Aix, Alais ,. Anduze, 
Aubagne , Aubenas , Avignon, Aïguemortes, 
Antibes, Apt, Arles, Bagnols, Barjols, 
Beaucaire, Béziers , Boucairan , Briançon, 

Brignols , Canrfes, Caftellanne , Calviflon, 
Cette, Creft , Clermont-de-Lodève , Die, 
Finances, Tome IT. 


? 


BETA : 
Dignes, Draguignan, Embrun , Forcalquier, 
Frontignan , Fréjus , Florac , Ganges, Gap, 
Genouillac, Gignac, Graffe, Grenoble, Hières, 
le Buis, Lambefc, la Ciotat, le Martigues, le 
Luc, Langogne, le Vigan, la Voûte, les Vans, 
Lodève, Loriol , Loupian , Lunel, Manofque, 
Mende , Marfeille , Marvejols , Monaco, 
Montfrin, Montelimart, Montpellier, Mont- 
Dauphin, Narbonne, Nyons, HD 
Orgon , Ollioulle , Pezenas, Pertuis, Pierre- 
latte , Pompidou , Privas, Riez, Remoulin, 
Roquevaire | Saint-Ambroix , Saint-Efprit , 
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Saint-Gilles , Saint-Hippolite , Saint-Jean-de. 


Gardoningue , Saint-Peray , Saint-Maximien, 
Salon , Sarragnac , Sauve , Sifteron , Sommiè- 


res , Sumefne , Tarafcon ; Toulon, Valence, : 


Vaureas, Vernoux , Villeneuve-d’Avignon, 
Villeneuve-de-Bergue, Villefort , Viviers, 
Uzès & Jaoyeufe , fera payé dix fols pour {a 
lectie Annie, CRAN remit UT, sù 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe, 


fols pour l’once des paquets. 
X X % 


De Paris à Genève , fera payé neuf fols 
poutlétoe DMDIe RS Cr PT PR AREMINte 


Dix fols pour la lettre avec enveloppe, feize 


À fols pour la lettre double , & trente-fix fels 


pour l'once des paquets. 
XX ME 


De Paris à Collioure, Montlouis , Perpi- 
gnan & Villefranche-de-Conflans , fera payé 
douze fols pour la lettre fimple, ci........ 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-deux fols pour la lettre double , & 
quarante-huit fols pour l’once des paquets, 


XX AU 


Et pour le retour defdites villes & lieux à 
Paris, fera payé les mêmes droits que deflus ; 
à l'exception des lettres de Genève à Paris, 
pour lefquelles il fera payé quinze fols pour 
la lettre fimple, feize fols pour la lettre avec 
enveloppe, vingt-huit fols pout la lettre dou- 
ble, & trois livres pour l’once des paquets. 


Route de Touloufe & Haut-Languedoc, 
ROX KILL UE 


De Paris à Argenton, Arnac, C hâteauroux, 
Levroux , Morterolle , Razes, Romorantin , 
Saint-Benoit-du-Sault, Salbris & Vaftan, fera 
payé lept fols pour la lettre fimple, ci..... L 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe , 
douze fols pour la lettre double , & vingt- 


huit fols pour l’once des paquets. 
uit fols p P re 


fois 
10 


_dixhuit fols pour la lettre double , & quarante 


12 


CÉT 
NERO LE: 
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De Paris à Aurillac ; Bellac, Bourganeuf, 


Brives, Caftelnau-de Monratier, Chabannoiïs, 

Chalus , Confolans , le Blanc, le Dorat, Li- 
moges , Montmorillon , Peyrac , Pierre- 
Bufière, Rochechouart , Saint-Junien , Saint- 
Léonard , Saint-Savin , Tulle , Souillac , 
Creffenfac & Uzerches , fera payé huit fols 
pour la lettre fimple , ci................. 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe , 
quatorze fols pour la lettre double, & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


X XX Ve 
De Paris à Alby , Auch , Auterives, Ba- 


gnères , Beaumont-de-Loumagne , Caftelnau- 
de-Magnoac , Caftelnaudary , Caftel-Sarrafin, 
Caîtres , Cahors, Carcaflonne , Efpalion, 
Figeac , Foix, Fronton, Gaillac, Gimont, 
Grenade , Grizolles , Lavaur , Limoux, lHfle- 
d'Alby, l’Ifle-Jourdain, Lombès, Mazére, 
Mirande , Mirepoix , Milhaud ; Montauban, 
Montignac, Montrejeau, Moiffac, Pamiers, 
Puydarieux , Rabafteins, Saverdun, Rodés, 
Sainte-Affrique , Saint-Clar , Saint-Gaudens , 
Saint-Lis, Saint-Nicolas-de-la Grave, Samatan, 
Sarlat, Lerraffon, Tarafconen Foix, Tarbes, 

Touloufe, Villefranche-de-Lauraguais, Ville- 
franche-de-Roüergue & Vabres , fera payé dix 
fols pour la lettre fimple , ci.............. 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe , 
dix-huit fols pour la lettre double, & quarante 
fols pour l’once des paquets. 


XXXVI 


Et pour le retour de toutes lefdites villes & 
lieux à Paris, fera payé les mêmess droits que 
ci-deffus 
Route d'Orléans & Poitou. 


A Gb ALAN ES NU 


De Paris à Arpajon, Bourg-la-Reine, Dour- 
dan, Etampes, Etrechy, Linas & Lonjumeau, 
fera payé quatre fols pour la lettre fimple , ci 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe, 
fept fols pour la lettre double , & feize fols 
pour l'once des paquets. 


XXXVIII. 


De Paris à Angerville, EE Beaugency, 
Boyne, Boifcommun, Cléry, Ecure, Lailly, 
La Ferté-Lowendal , Langennerie, Meun, 
Monnerville , Orléans , Pithiviers , Saint- 
George & TL'houry, fera payé fix fols pour la 
lettre Himple"s Cie ce Re PRE RE 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 


fols 


FER. 


fols pour la lettre double , & vingt-quatre fols 


pour l’once des paquets. 


d'A ne A me 


De Paris à Amboife , Blois, Saint-Dié, 


Saint-Laurent-des-eaux & Saint-Aïgnan , fera 


payé fept fols pour la lettre fimple , ci..... 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe , 


douze fols pour la lettre doubie, & vingt : | 


Huit fols pour l’once des paquets. 


> FA 


De Paris à Airvault, Argenton-le-Château, 


Breffuire , Chollet, Chinon , Champigny, la 
Chätaigneraye, la Flocellière , les Effarts, les 


Herbiers , les Ormes Saint-Martin, les Ro- 


ziers , l’Ifle-Bouchard, Langeais , les Trois- 
Volets, Loudun, Mauleon, Mirebeau, Mon- 
taigu , Mortagne , Partenay , Pouffauge , Ro- 


chefervière , Richelieu | Tiffauges , Fours, 
payé. 


Louars , Vouzailles & Saumur , fera 
huit fols pour la lettre fimple , ci...... dass 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe à 
quatorze fols pour la lettre double , & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


KA 


De Paris à Beaulieu , Beauvoir, Chalans, 
Ja Motte-Achard, Legé, les Sables-d'Olonne, 
Palluau, Roche-fur-Yon , Saint-Gilles & Tal- 


mon , fera payé neuf fols pour la lettre fimple, 
ci 


Dix fols pour la lettre avec enveloppe , 


feize fois pour la lettre donble , & trente-fix 
fols pour l'once de paquets. 


X: LEE 


Et pour le retour de toutes lefdites villet 
& lieux à Paris, fera payé les même droits 
que defflus. UE 


Route de Bordeaux. 


X HAT 


De Paris à Chitellerault, Chitillon-fur- 
Indre, Chauvigny , Ligueil, la Haye, Lo- 
ches , Montrichard & Preuilly , fera payé 
fept fols pour la lettre fimple , ci......... 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe , 
douze fols pour la lettre double, & vingt- 
huit fols pour l’oncé des paquets. 


XL 1'VAT 


De Paris à Aigre, Chaunay , Couhé , 
Courfon , Fontenay - le- Comte, la Motte- 


Saint -Héraye , la Rochefoucauit , Lufignan, 
Mauzé , Montbazon, Niort, Poitiers , Saint- 


« Lu 
De 


nr 1: 


4 


12 8: DO 
Maïxant, Sainte- Maure, Sauzé, Vivonne 
& Villefaignan , fera payé huit fols pour 
“la lettrophmplé; 6h. 3: 7. RER 8 DS 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour Ja lettre double , & trente 
deux fois pour l’once des paquets 


al: V: 


De Paris à Angoulême, Aïguillon, Agen, 
Barbezieux , Blaye , Bordeaux , Bazas , Ber- 
gerac, Brouage , Bourdeilles , Château-neuf, 
Caftelnau-de-Médoc , Caftres-en-Guienne, 
Coïignac, Cozés , Caftillac, Caiteljaloux , 
Caftillon , Cercles, Charente , Clérac, Cou- 
tras, Jonfac , la Grolle , Lefpar , la Rochel- 
le, 1a Réolle , le Chalard, le Chalor , le 
Guécharoux , le Temple, Libourne, l'Ifle de 
Ré, l’ifle d'Oleron , la Flotte, la Linde, Laf- 
peyre , le Bugue , Montendre, Montlieu, 
Murence, Mirambeau , Montpont, Muñi- 
dan , Marennes , Marmande, Nérac, Pons, 
Pouillac , Preignac , Périgueux , Peyro-le- 
Nègre , Pontarnau , Port-Sainte-Marie, Ri- 
berac , Rochefort , Saint - Cybardeaux , 
Saint-Jean-d’Angely , Saint-Laurent-de-Mé- 
doc , Saint-Savinien , Saint-Yriex , Sainte- 
Foi , Sainte-Livrade , Saint-Macaire, Saint- 
Pardoux , Saint-Privaft , Soubife , Taille- 


fols 


bourg, T'onnay-Boutonne , Thivier, Ton- 


neins , Xaintes, fera payé dix fols pour la 


Onze fols pour Îa lettre avec enveloppe, 
dix-huit fols pour la lettre double, & qua- 
rante fols pour l'once des paquets. 


HV I. 


De Paris à Bayonne , Condom , Dax, 
Leëtoure, Mont-de-Marfan, Oleron , Or- 
thez , Pau, Saint-Sever; Saint-Jean-de-Luz , 
Tartas , Valence-d’Agenois & Villeneuve- 
d'Agenoïis , fera payé dix fols pour la lettre 
fimple, ci..... LT PANNES MU ts hhe se 

Onze fols pour la lettre avec enveloppe , 


dix-huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante: fols pour l'once des paquets. 


Xi LOVUEUE 
Et pour le retour de toutes lefdites villes 


&z lieux à Paris, fera payé les mêmes droits 
que deflus. | 


Routes de Chartes & Nantes, 


MENMIEDL 


De Paris à Chartres, Chevreufe , Eper- 
non, Maintenon, Rambouillet, Saint-Cloud, 
Sèves , Erapes & Verfailles 4 fera payé qua- 
tre fois pour la lettre fimple , ci..... ANRT. 


10 


IO 


le Lude , le Mans, 


LE T 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe , 
fept fols pour la lettre double, & feize fols 
pour l’once des paquets. 


NEL'TEX, 


De Paris à Bonneftable, Bonneval , Cour- 
ville , Champrond , Châteaudun , Conneré, 
la Ferté-Bernard » Hliers , Mondoubleau , la 
Ville-aux-Clercs , Nogent-le-Rotrou Quer- 
hoent, Regmalard & Vendôme, fera payé 
fix fols pour la lettre fimple , ci.......... 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe , 
dix fols pour la lettre double; & vingt-quatre 
fols pour l’once des paquets. 


es 


De Paris à Beaufort, Beaugé, Chiteau- 
du-Loir, Durtal, Foulletourte, la Flèche è 
s Malicorne & Sable , 
fera payé fept fols pour la lettre fimple, ci. 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe ; 
douze fols pour la lettre double » & vingt- 
huit fols pour l'once des paquets 


L I. 


De Paris à Ancenis , Angers, Chanton- 
nay , Derval, Tngrande , Luçon, Muzillac, 
Nantes , Nozay , Oudon, Paimbeuf, Pont- 
Chäteau , Saint-Fulgent , Saint-Florent, Sa- 
venay, Lhiré & Varades, fera payé huit fols 
pourilalétére fimples és tri ins t 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe , 
quatorze fois pour la lettre double , & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


PAT 


De Paris à Bourgneuf-en-Retz , Cliflon, 
Machecoul , Pornic, Port Saint-Père & Saint- 
Pere-en-Reïz , fera payé neuf fols pour la 
ÉRTS INDIE ETS RENE SR RER 


Dix fols peur [a lettre avec enveloppe, 
feize fols pour la lettre double | & trente- 
fix fols pour l’once des paquets. 


LPREE 
Et pour le retour defdites villes & lieux à 
Paris , fera payé les mêmes droits que defius. 
| c 
Haute & Baffe-Bretagne. 
À Ro EN. 


De Paris à Brezolles, Châteauneuf en-Thi- 
meraye, Dreux, Houdan, la Queue,Montfort, 
Neaufle, Nonancourt, Tilliers & Vilpreux, 
fera payé quatre fols pour la lettre fimple , ci. 


Cinq fols pour La lettre avec enveloppe, 
É li 
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fols 
6 


4 


692 LUE 
fept fols pour la lettre double, & feize fols 
pour l’once des paquets. 


Ne PA ou 


De Paris à Alençon, Bellefme, l’Aigle, 
le Mefle , Logny , Mortagne , Mortrée , 
Séez , Saint-Maurice & Verneuil , fera payé 
fix fols pour la lettre fimple , ci........ su 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 
fols pour la lettre double , & vingt-quatre 
fols pour l’once des paquets. 


\ LVE 


De Paris à Argentan , Domfront, Falaife, 
Frenay , le Ribay , Mayenne & Prés-en-Pail , 
fera payé fept fols pour la lettre fimple , ci.. 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe , 
douze fols pour la lettre double , & vingte 
huit fols pour l'once des paquets. 


PHVaUTS 


De Paris à Bain , Befcherel , Broon , Chà: 
teau-Briant , Château-Gontier , Château-Lan- 
drin, Combourg, Dinan, Dol , Evran, 
Fougères , Guerande , Hedé , Lamballe, La- 
val, la Roche-Bernard, Montauban , Ple- 
lan , Ploermel , Rennes , Redon , Saint- 
Malo & Vitré , fera payé huit fols pour la 
lettre fimiples sets en ER AE TUE 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe , 
quatorze fols pour la lettre double, & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


LiVETUCE 


De Paris à Auray , Breft , Carhaix, Guin- 
amp , Hennebond , Landernau, l'Orient, 
orlaix , Pontivy , port-Louis , Quimperlé, 
Quimper , Rofporden , Saint-Brieuc & Van- 
nes , fera payé dix fols pour la lettre fimple , 
EI EL ee le ae ete De sletelelereles 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe ;: 
dix-huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante fols pour lonce des paquets. 


LESC 


Et pour le retour de toutes lefdites villes & 
lieux à Paris , fera payé les mêmes droits que 


deflus. 
Haute & Baffe-Normandie. 


ER: 


De Paris à Argenteuil , Bonnières , Bot- 
deau-de-Vigny , Chatou , Chaumont en Ve- 
xin , Franconville, Gifors., le Tillé , Magny, 
Mantes, Meulan, Nanterre , Poifly, Pont 
de Neuilly ; Pontoife , Saint-Denys , Saint- 


fols 


s" d. 


CET 


Germain-en- Laye, Triel & Vernon, fera re - 


payé quatre fols pour la lettre fimple , ci... 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe , 
fols pour la lettre double , & feize fols pour 
l'once des paquets. 


PUXAL: 


De Paris à Aumale , Beaumont-le-Roger , 


Bellemarre, Bernay, Bourg- Achart, Brionne , 
Broglie , Cany , Caudebec , Cizé , Elbeuf, 
oùy, Evreux, Fauville, Gaïllon, Harfieur , 


Honfleur, la Chauflée , la Rouge-maifon , le 


Bolhard,leBoultroude, le Meitlerault, le Neut- 
bourg , le Sap, le Vaudreuil, Lillebonne, Li- 


_fieux, Montivilliers, Montreuil-Largile, Lou- 


viers , Neufchaâtel , Noyers-Menars, Orbec, 
Pont-de-Larche, Ponteau-de-Mér , Rouen , 


Saint Pierre-fur- Dives , Saint-Romain, Saint- 


Saen, Vallemont , Verville, Yvetot , fera 


payé fix fols pour la lettre fimple , ci...... | 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe , 
dix fols pour la lettre double |, & vingt- 
quatre fols pour l’once des paquets. 


L'X14 


De Paris à Caen, Dieppe , Dozulé , Eu, 
Fécamp, le Havre-de-Grace , Pont-Levêque, 
Saint-Valery en Caux & Trouard , fera payé 
fept fols pour la lettre fimple , ci....... Fo 


Huit fols pour la lettre! avec enveloppe, 


douze fols pour la lettre double , & vingt huit 
fols pour l’once des paquets. | 


DD M ED 


De Paris à Ausay , Avranches , Bayeux, 
Carentan , Condé-fur-Noireau , Coutances, 
Granville , Ifigny , Mortain , Pontorfon, 


Saint-Hilaire , Saint-James , Saint-Lo , Val. - 


lognes , Ville-Dieu & Vire, fera payé huit 
fols pour la lettre fimpleicti ses 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour la lettre double , & trente. 
deux fols pour l’once des paquets. 


L'ACRW 


” Et pour le retour de toutes lefdites villes & 
lieux à Paris , fera payé les mêmes droits que 


deffut. ; 


Les armées. 


EX UM 


De Paris aux armées de Flandre , lorfqu’el- 
les font campées dans ‘la Flandre françoife , 
fera payé huit fols pour la lettre fimple, ci... 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 


h 


4% 1 


1 (0 


LET 
quatorze fols pout la lettre double , & trente- 
deux fols pour lonce des paquets 


Et lorfqu’elles font campées dans les Pays- 
Bas Autrichiens & au-delà , fera payé douze 
fols pour la lettre fimple, ci............ : 


. Treize fols pour la lettre avec enveloppe , 
vingt-deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


HAINE 


De Paris aux armées d'Allemagne, lorf- 
qu'elles feront en deçà du Rhin, fur les ter- 
res de la domination du Roi, fera payé dix 
ols pour la lettre fimple , ci........:..., 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe, 


dix-huit fols pour la lettre double, & qua- 


rante fols pour l’once des paquets. 
Ne 


Et lorfqu’elles feront campées au-delà du 
Rhin ou en deça du Rhin, hors des terres 
de la domination du Roi , ou dans des pays 
nouvellement conquis , fera payé douze fols 
pour la lettre fimple , ci................. 


fols 


+2 


19 


12 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 


vingt-deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


L'X VII E 


De Paris aux armées de Piémont & d’Ita- 
lie , au-delà du Var, fera payé douze fols 
Ponnitteure hmple., ci... die 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


_ Et de Paris aux armées de Sevoie & d'Ita- 
lie , en deçà du Var, fera payé dix fols pour 


fa lettre fimple , ci...... ARE Air 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe, 


dix huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante fols pour l’once des paquets. 


LiX VE AT:E 


De Paris aux armées & garnifons françoi- 
fes qui pourront être à Minorque & autres 
Jieux de la domination d'Efpagne , fera payé 
douze fols pour la lettre fimple., ci......... 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt deux fols pour Ja lettre double, & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


e C:'X°T X. ÿ \ 


De Paris aux armées d'Angleterre , d'Ecof- 
fe , d'Irlande, ou de tout autre pays où fa 
majeité auroit des corps de troupes fervis par 
des courriers ordinaires , fera payé douze fols 
DOUTE ETS HNDIE., Cle sas nois éltt ee 


10 


12 


12 


LE 
Treize-fols pour la lettre avec enveloppe , 


vingt deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


Et les lettres qui viendront par la voie des 
poftes étrangères, feront taxées dû port dû 
des pays d’où elles viendront. 


DIN KE 


Et pour le retour defdites armées à Paris , 
fera payé les mêmes droits que deffus. 
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Communication des provinces les unes aux 


auires. 


L'KUX UT. 


Pour la communication des villes & lieux 
es provinces les unes aux autres , l1 taxe en 
fera faite & payée fuivant les diftances ci- 
après , lefquelles diftances feront comptés par 
le nombre des poftes , & les routes que tien- 
ent les courriers. 


Savoir ; 
LIN NTI 


De vingt lieues & au-deffous , fera payé 
quatre fols pour la lettre fimple, ci 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe, 
fept fols pour la lettre double, & feize fols 
pour l’once des paquets. | 


EXX FAIT 
De vingt lieues jufqu’à quarante , fera payé 
fix fols pour la lettre fimple , ci 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 
fols pour la lettre double , & vingt - quatre 
fols pour l’once des paquets. 

LX XV. 

De quarante lieues jufqu'à foixante, fera 

payé fept fols pour la lettre fimple, ci... 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe, 
douze fols pour la lettre double , & vingt-huit 
fols pour l'once des paquets. 


LR NIV, 


* De foixante lieues jufqu'à quatre - vingt, 
fera paye huit fols pour la lettre fimple , ci... 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour la lettre double , & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


a EX X VE 


De: quatre-vingt lieues jufqu’à cent, fera 
payé neuf fols pour Ja lettre fimple, ci,.... 


Dix fols pour la lettre avec enveloppe, 


fois. 


à LET 


feize fols pour la lettre double , & trente-fix 


fols pour l’once des paquets. 


ELA XAVETAL 
De cent lieues jufqu’à cent vingt , fera 
piyé dix fols pour la lettre fimple , ci..... 


Onze fols pour Ja lettre avec enveloppe, 
dix-huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante fols pour l’once des paquets. 


EX X VIIE 
De cent vingt lieues jufqu’à cent-cinquante , 
fera payé douze fols pour la lettre fimple, ci. 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
ving-deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


Er XX, 


De cent cinquante lieues jufqu’à deux cens 
& au-delà, fera payé quatorze fols pour la 
lettre/fimple ; 11.24, aa le eee sus 


Quinze fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-fix fols pour la lettre double , & cin- 
quante-fix fols pour l’once des paquets. 


L'ATAUX. 


Les lettres & paquets de lettres des provin- 
ces, qui tomberont à Paris , pour être ren- 
voyées en d’autres villes & lieux par delà 
Paris, feront taxéés , tant du port jufqu'à 
Paris, que de celui de Paris au lieu de leur 
adreffe , fur le pied fixé par le préfent tarif; 
ce qui fera auf exécuté pour les lettres 
& paquets de lettres qui pañeront par les 
villes de Nantes, Rennes, la Rochelle, 
Bordeaux, Touloufe , Narbonne , Montpel- 
lier, Nîmes, Bagnols, Valence, Avignon, 
Aix , Grenoble, Lyon, Dijon , Befänçon, 
Rouen , Moulins, Limoges & Poitiers : lef- 
quelles payeront auffi les deux ports , au lieu 
d’être affujetties au droit d’affranchiflement, 
qui aura lieu feulement pour les pays étran- 
gers, conformément à l'arrêt du confeil du 2$ 


octobre 1710. 
LX.XeX I: 


Et à l'égard des villes & lieux qui ne font 
pas-dénommés au prélent tarif, le port en 
fera payé fur le pied des villes les plus pro- 
chaines. 

Pays Etrangers, 


L'X XOAT 


De Lyon à Rome, & de Rome à Lyon, 
fera payé quatorze fols pour fa lettre fimple, 
ST NME EN EE A DR PL Et 


Quinze fois pour la lettre xvee enveloppe, 


fols 
10 


12 


14 


14 


EF 


vinet fix fols pour la lettre double, & cin- 
quante-fix fols pour l’once des paquets. 


N DRCR REA ILE 


De Gènes, Florence , Milan & autres 
villes d'Italie, à Lyon, fera payé quatorze 
fols Pour Ja lettre:fimple, ci es 


Quinze fols pour la lettre avec enveloppe à 


ving-fix fols pour la lettre double , & cin- 


quante-fix fols pour l’once des paquets. 
L'IMENTNUTNE 


De Turin & autres villes de Piémont s à 
Lyon, fera payé douze fols pour la lettre 
fimple ci, 2.6 SN 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-deux fols pour la lettre double , &. 
quarante-huit fols pour l’once des paquets. 


ÉUXUXERENS 


De Chambéry & autres villes de Savoie, 
à Lyon , fera payé fix fols pour la lettre fim- 
Dle/sictian em iins AM ES PARU RE SR 

Sept fols pour la lettre avec enveloppe, 
dix fols pour la lettre double , & vingt-quatre 
fois pour l’once des paquets. 


LOUX LAON 


De Catalogne à Lyon & retour, fera payé : 
feize fols pour la lettre fimple , ci.......: 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe , 


tente fols pour la lettre double , & trois li- 


vres quatre fols pour l'once dés paquets. 
| “EL XXE VER 
De Lyon à Genève, fera payé quatre fols : 
pour.la lettre fimplez ci, 07 TRES 


Cinq fols pour la lettre avec enveloppe à 
fept fols pour la lettre double, & feize fols 
pour l’once des paquets j 

De Genève à Lyon , fera payé fept fols 
pour la lettre fimplé SCIE CRE 


Huit fols pour la lettre avec enveloppe, 


| douze fols pour la lettre double, & vingt- 
Ÿ huit fols pour l’once des paquets. 


L'X X XCVEETEE 


De Rome ; Gênes à Florence & autres vil- 
les d'Italie, à Aix , fefa payé quatorze fols 
pourla lettre fimplémenrenners d | 


Quinze fols pour:la lettre avec enveloppe , 
vingt-fix fols pour la lettre double, &cinquan- 
fix.fols pour l'once des paquets. 


LEX XI MEL LXSES 
D’Angleterre à Paris , fera payé vingt fols 
pour “laléctre fimple $2€1N 5050800 fs 


*«. 2Q 


LET 

Vingtun fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double , & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 

| 1 * C. 

D’Angleterre à Rouen & Dieppe, fera payé 
vingt fols pour la lettre fimple , ci......... 

Vingt-un fols pour la lettre avecenveloppe, 


trente huit fols pour la lettre double, & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 


F0 DB À 
D’Angleterre à Calais, fera payé dix fols 


pour la lettre fimple , ci........... ee 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe , 
dix-huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante fols pour l’once des paquets. 


X CTI. 


& du Brabant , à Paris , fera paye douze fols 
pour la lectre fimple , ci............ RATE 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe , 
vingt-deux fols pour la lettre double, & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


X CIIT. 


De Ruremonde & de la Gueldre Efpagnole, 
3 Paris , fera payé feize fols pour la lettre fim- 
DR st crreerter.....s... 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente fols pour la lettre double, & trois liv. 
quatre fols pour l'once des paquets. 


| XCI V. 

De Maefiricht, Aix-la-Chapelle , & Lim- 
bourg . à Paris , fera payé feize fols pour la 
FES ON ANR RE 

Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 


trente fols pour la lettre double | & trois liv. 
quatre fols pour l’once des paquets. 


X CV. 


De Cologne, Julliers, Bonn & Coblentz, 
à Paris, fera payé vingt fols pour la lettre fim- 
ple; D ii lies our e « sd dsniee 


Vingt-un fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double , & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 

X'C V HE. 


De Liège , Huy & Dinant, à Paris, fera 
payé douze fols pour la lettre fimple:;'é 227, 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 


fols 
20 


12 


16 


16 


20 


12 


— 


| Li 
vingt-deux fols pour la lettre dauble, &: qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 

MON L L 
Du duché de Luxembourg & du comte de 


Namur , à Paris, fera payé douze fols pour la 
lettre fimple, Ci. ...../ A D a CE 
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foit 
12 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, : 


vingt-deux fols pour la lettre double , & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


S, Qi 40 "20 0e PA PE 


De Hollande & Zélande à Paris , fera payé 
vingt fols pour la lettre fimple , ci......... 


Vingt-un fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double, & qua- 


tre livres pour l’once des paquets. 


A CTX 


_DeHollande & Zélande à Rouen, fera payé 
vingt fols pour la lettre fimple , ci.. ...... 


Vingt-un fols pour la lettre avecenveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double, & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 


GC: 
De Hambourg ; Lubeck, & de toutes les 


autres villes d'Allemagne, à Paris , fera payé 
vingt-quatre fols pour la lettre fimple, ci... 


Vingt-cinq fols pour la lettre avec envelop- 
pe ; quarante-fix fols pour la lettre double , & 
quatre liv. feize fols pour l’once des paquets. 


CE. 


De Madrid à Paris, & de Cadix, Séville, 
Malaga, & autres villes d'Efpagne , à Paris, 
fera payé vingt fols pour la lettre fimple, ci!. 


Ving-un fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double , & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 


CSTL 
De Madrid, Cadix, Séville, Malaga’, & 


autres villes d'Éfpagne , à Rouen, fera payé 
vingt-fix fois pour la lettre fimple , ci 


Vingt-fept fols pour la lettre avec envelop- 
pe , cinquante fols pour la lettre double, & 
cinq livres quatre fols pour l'once des paquets. 


CTLE | 
De Madrid, Cadix, Séville, Malaga , & 


autres villes d'Efpagne , à Lyon, la Provence, 
Languedoc & Dauphiné , fera payé vingt fols 
pour la lettre fimple , CT a a een date Slal s 1e 


Vingt-un fols pour la lettre avec enveloppe, 


20 


20 


29 


26 


696. PE. 
trente-huit fols pour la lettre double , & qua- 
tre livres pour l’once des paquets. 


CNY 
De Madrid, Cadix, Séville, Malaga, & 


autres villes d'Éfpagne ; à Bordeaux, fera payé 
feize fols pour la lettre fimple , ci....... Ava 

Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente fols pour la lettre double, & trois iv. 


* quatre fols pour fonce des paquets. 


Cv. 
De Madrid à Bayonne, fera payé douze fols 
pour la lettre fimple , ci................. 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe ; 
vingt-deux fols pour la lettre double , & 
quarante-huit fols pour l'once des paquets. 


CNE 


De Bilbao , Saint-Sébaftien, Pampelune, & 
autres villes de Navarre & de Bifcaye , à 
Bayonne, fera payé dix fols pour la lettre fim- 
pléscis.is sus ss ee Rte à Sisters 

Onze fols pour la lettre avec enveloppe, 
dix-huit fols pour la lettre double, & quarante 
fols pour l’once des paquets. 


VAE 


De Catalogne à Bordeaux, fera payé feize 
fols pour la lettre fimple, ci 


9° se. © 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe , 
trente fols pour la lettre double , & trois liv. 
quatre fols pour l’once des paquets. 


CINETE 
De Barcelone à Perpignan , fera payé huit 
fols pour la lettre fimple, ci.............. 
Neuf fols. pour la lettre avec enveloppe , 
quatorze fols pour la lettre double , & trente- 
deux fols pour l’once des paquets. 


C'IX. 


De Catalogne en Languedoc & Provence, 
fera payé feize fols pour la lettre fimple, ci.. 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 


trente fols pour la lettre double , & trois liv. 
quatre fols pour lonce des paquets. 


Cix 
De Madrid, Séville , Cadix, Malaga, & 


autres villes d'Efpagne, à Nantes, fera payé 
vingt fols pour la lettre fimple, c1.......... 


Vingt-un fols pour la lettre avec enveloppe, 
trente-huit fols pour la lettre double , & quatre 
livres pour l’once des paquets. 


fols 


12 


10 


16 


20 


. vingt deux patars pour la lettre double , & 


4e FT 
| CGXE mn 
De Madrid, Séville , Cadix ; Malaga, & 1 j 


autres villes d'Efpagne, à Genève, fera payé ok 
vingt-quatre fols pour la lettre fimple, ci.... 24 M 


$ { 


Vingtcinq fols pour la lettre avec envelop- 
pe, quarante-fix fols pour la lettre double, & 
quatre livres feize fols pour l’once des paquets. 


QE PC 
. De Madrid , Cadix, Séville , Malaga, & . . 
autres villes d'Efpagne , à Rennes & toute la 
Bretagne , fera payé vingt-quatre fols pour la - 
lettre fimple Sen : 6e MR 0 24 
Vingt-cinq fols pour la lettre avec envelop- | 


pe , quarante-fix fols pour la lettre double, & 
quatre livres feize fols pour l’once des paquets. 


CALE - 4 
De Madrid, Cadix, Séville, Malaga, & -4 


autres villes d'Efpagne , à Lille en Flandre , patare 
fera payé vingt patards pour la lettre fimple, ci 20 
Vingt-un patars pour la lettre avec envelop- e 


pe, trente-huit patars pour la lettre double, & 
quatre-vingt patars pour l’once des paquets. 


C XI V. | 
De Ruremonde & la Gueldre Efpagnole , 
à Liile , fera payé huit patars pour la lettre 
fimples.ch..: 0422 LORIE Lien e Feet OUR 
Neufpatars pour la lettre avec enveloppe, 


quatorze patars pour la lettre double , & 
trente-deux patars pour l’once des paquets. 


COXUN: 


De Hambourg , Lubeck , & villes de [a 
baffe-Allemagne , à Lille , fera payé douze 
patars-pour la lettre fimple ci ns 12, 0 


Treize patars pour la lettre avec enveloppe, 


quarante-huit patars pour l’once des paquets. 
CRT | 


D'Italie à Lille, par la voie d'Anvers , fera 
payé vingt-quatre patars pour la lettre fimple , 
C1 Le OPERA SES Lise TR Poe) pie A RD 


Vingt-cinq patars pour la lettre avec enve- 
loppe , quarante-fix patars pour la lettre dou- 

le , & quatre-vingt-feize patars pour l'once 
des paquets. | 
| CXVIT. 


De Cologne à Lille , fera payé dix patars | 
pour la lettre fimplie cr NAN 10 


Onze patars pour la lettre avec enveloppe, 
dix-huit patars pour la lettre double , & qua-. 
rante patars pour l'once des paquets, 

CXVII,. 


LET 


CHANT EL 


De Hollande & Zélande , à Lille, fera PV patars 


dix patars pour la lettre fimiple, ci......... 10 


Onze patars pour la lettre avec enveloppe, 
dix-huit patars pour la lettre double, & qua- 
rante patars pour l'once des paquets. 


HART 2: 


D'Anvers & Gand, à Lille , fer: payé qua- 
tre patars pour la lettre fimple , ci..,:..... 72 


Cinq patars pour la lettre avec enveloppe » 
fept patars pour la lettre double, & feize pa- 
tars pour l'once des paquets. 


CX X | 
D'Angleterre à Lille, fera payé dix patars 


pour la lettre Amplé; ci... eee... 10 


Onze patars pour la lettre avec enveloppe, 
dix huit patars pour la lettre double, & qua- 
rante patars pour l’once des paquets. 


CXXI. 


De Menin, Ypres, Tournay, à Lillé , fera 
payé trois patars pour la lettre fimple, ci... 3 


Quatre patars pour la lettre avec enveloppe, 
cinq patars pour la lettre double, & douze pa- 
tars pour l'once des paquets, 


CXXII. 


De Perpignan à Lyon , & de Lyon à Per- 
pignan , fera payé dix fols pour la lettre fim- ox 


10 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe, 
dix-huit fols pour la lettre double , & qua- 
rante fols pour l'once des paquets. 


CG'X:X: FIL 


D'Oftende & Nieuport, à Dunkerque , 
fera payé cinq fois pour la lettrefimple, ci... $ 


*_ Six fols pour la lettre avec enveloppe, huit 
fols pour la lettre double , & vingt fols pour 
J’once des paquets. 


0e D, RUE 


De Bruxelles , Mons, & autres villes des 
Pays-Bas Autrichiens , à Valenciennes , fera patars 
payé quatre patars pour la lettre fimple, ci... 4 


Cinq patars pour {a lettre avec enveloppe, 
fept patars pour la lettre double , & feize pa- 
tars pour l'once des paquets. 


GMEXV, 


De Liège à Sedan, fera payé fix fols pour rx 
6 | 


la lertre fimple. ci.,,,.. 
Finances. Tome IL. 


Le 99600. 


- payé dix fols pour la lettre fimple , ci 


LET 


_E07 


Sept fols pour la lettre avec enveloppe, dix 


_ fols pour la lettre double, & vingt-quatre fols 


pour l'once des paquets. 


CXXVI 


De Maeñtricht, Aix-la-Chapelle & Lim- 
bourg, à Sedan ,: fera payé huit fols pour la 
ture Roc 


onu 


Neuf fols pour la lettre avec enveloppe, 
quatorze fols pour la lettre double, & trente- 
deux fols pour l’once des paquets, 


CXXVII. 


is 
8 


De Cologne, Mazeick, & autres villes de. 


‘| la baffe Allemagne, à Sedan, fera payé douze 


fols pour la lettre fimple, ci 


en 0 0 eo De » + + 


_ Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-deux fols pour la lettre double, & qua- 
rante-huit fols pour l’once des paquets. 


EX:XVIIT 


Les lettres de Philifbourg, & autres villes 
du Palatinat, comme aufi de Stugard , Canf- 
tat, & autres villes & lieux en-deça de Canf- 
tat, pour les villes de Landau ; Fort-Louis, 
Strafbourg , & autres villes d’Alface , fera 


Onze fols pour la lettre avec enveloppe , 
dix-huit fols pour la lettre double, & quarante 
fols pour l'once des paquets. | 


CXXIX. 
Les lettres de Francfort, Ausboure, Nu- 


remberg , Vienne , Prague , à Strasbourg , 
paieront douze fols pour la lettre fimple, ci 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe , 
vingt-deux fols pour la lettre double, & qua- 
rante-huit fols pour l'once des paquets, 


CXXX, 


Les lettres de Drefde , Berlin , Himboureg, 
& autres villes de la baffe Allemagne , à 
Strasbourg , paieront quatorze fols pour la 
lettre bien CUT RM MIT ae nee 


Quinze fols pour la lettre avec enveloppe, 
vingt-fix fols pour la lettre double, & cin- 
quante-fix fois pour l’once des paquets. 


Affranchiffemens, 
CXXKXIH, 


Les lettres de Paris, & de toutes les autres 
villes du royaume , pour la Catalogne, feront 
affranchies jufqu’à Perpignan , fur le pied de 
douze fols pour la Jettre fimple, ci........ 


Treize fols pour la lettre avec enveloppe, 
Tect 


+ 
de 


12 


693 LORGE 


vingt-deux fols. pout la lettre double, & qua- 
rante-huit fols pour l'once des paquets. 


Et celles de toutes les autres villés du royau- 


me , à proportion de la diftance des lieux , 
fuivant Ja taxe établie par le:préfent tarif. 


CXXXIE 


Les lettres de Strasbourg , & autres villes 
d’'Alface , pour Francfort, Mayence , Hei- 
delberg , Nuremberg, Aufbourg, FAutriche, 
& autres villes & lieux de la haute Allemagne, 


feront affranchies jufqu’à Rheinhaufen, fur le : 


pied de huit fols pour la lettre fimple, ci... 


.Neuf fols pour la Lettre avec enveloppe!, 
quatorze fols pour la lettre double , & trente- 
deux .fols pour l'once des paquets. 


CENT 


Les lettres de Paris, & de toutes les autres 
villes du royaume , pour Francfort, Mayence, 
Heidelberg , Nuremberg, Aufbourg , l'Autri- 
che, & autres villes & lieux de la haute Alle- 
magne , feront affranchies dans les villes d’où 
elles partiront, jufqu’à Rheinhaufen , fur le 
pied de feize.fols pour la lettre funple, ci... 


Dix-fept'fols pour la lettre: avec enveloppe, 


trente fôls pour la lettre double , & trois liv. 
quatre fols pour once des paquets. 


Etcelles de toutes les autres villes du royau- 


me, à proportion de la diftance des lieux, : 


fuivant la taxe établie par le préfent tarif. 
C X X X V. 


Les lettres de Paris, & de toutes les autres 
villes du royaume, pour la Savoie, feront af- 
franchies jufqu’au Pont-de-Beauvoifin ; fà- 
voir, celles de‘Paris , fur lé pied de neuf fols 
pourilailettie HnplebeoMeEnsE nn es 


Dix fols pour la lettre avecenveloppe, feize 
fols pour la lettre double , & trente-fix fols 
pour l'once des paquets. dt 


: Celles de Lyon, pour la Savoie, quatre fols 
pour Ja lettre fimple , C1, 080900. ‘ #9 


h 


fols 


ei 4 ! 


LET 


| Cinq fols pour! la lettre avec enveloppe, 
. fept fols pour la lettre double , & feize fols : 
: pour l’once des paquets. 


PEER DRE RON TES 
Les lettres de Paris, & de toutes les autres 


. villes du royaume, pour Turin, Milan, Ve- 
| nife & route , feront payées fur le 
| feize fols pour la lettre fimple, ci 


pied de 


6e 0. ee —e 


Dix-fept fols pour la lettre avec enveloppe, 


| trente fols pour la lettre double, & trois li. 


quatre fals pour l’once des paquets. 


De Paris à Gènes, Florence & route, vingt 


tre Hvres pour l’once des paquets. 


De Paris à Rome, fera payé vingt-deux fols 


pour la lettre fimple ÿ, ‘cr. 4590 


2... 


Vingt-trois fols pour la lettre avec envelop- 
pe, quarante-deux fols pour la lettre double, 
& quatre livres huit fols pour l’once des pa- 
quets ù k 


De Lyon à Turin, Milan & Venife , fera 


Treize fols pour la lettre-avec enveloppe , 


rante-huit fols pour l’once des paquets. . 


-De Lyon àGènes,Florence, Rome & route, 


fera payé quatorze fols pour la lettre fimple, 
cl 4 


eee eo de © 0 028 0 0e 06,0 0.0 6-70 6e 01e e 61610 9 01 61e + + 


Quinze fols pour la lettre avec enveloppe 
vingt-fix fols pour la lettre double , & cin- 
quante-fix fols pour l'ance des paquets. 


Et celles de toutes les autres villes du royau- 
me, à proportion de la diftance, comme deflus. 


CXX X VERT 


_Les lettres pour les troupes Françoifes , fer- 


exemptes de l’affranchiflement , & auront le 


CX XX VIET 


Et à l'égard des villes & lieux des pays 
étrangers qui ne font pas dénoinmés an pré- 
fent tarif, le port en fera pareillement payé 
fur le pied des villes les plus prochaines. 

E X X-X IX: 


Il fera payé cinq pour cent de la valeur des 


__ Et celles de toutes les autres villes du royau- 
me, à proportion de la diftance, comme deffus. 


fols pour la lettre fimple ci... 0, "a 


Vingtun fols pour la lettre avec envel Gppes 
trente-huit fols pour la lettre double , & qua- 


. 23 


payé douze fols pour la lettre fimple, ci... 


vingt deux fols pour la lettre double, & qua= : 


vant en Italie, Savoie & Piémont , feront 


paffage libre , pour être payé fur les lieux fui. | 
| vant le préfent tarif. | 


18 


| 
| 
| 


LhENTE 


efpèces 8 mätières d’or & d'argent; qui fe 


_ sont envoyées, de gré à gré , par la voie des 


oftes. 
, CXL. 


Lettres pour les colonies & poffeffions de la 
. France-au-delà des.mers , & lettres venues 
-* par la voie de la mer. Réf: 


… Les lettres pour les colonies & poffeffions 
de la France au-delà des mers , pourront être 
adreffées aux adminiftrateurs des poftes , en 
affranchiffant la lettre du port du lieu du dé- 
part jufqu'à Paris, & en payant dix fois en 
fus pour. la lettre fimple ;. pour tenir lieu d’af- 
franchiffement de Paris jufqu’au port d’où par- 
tira la lettre. 3 


Les lettres revenues par mer,des Indes orien- 
tales , des ifles Françoifes , du Canada , & 
autres terres & lieux de la domination du roi 
hors de l’Europe , adreffées aux ports & villes 
du débarquement, y feront diftribuées par les ! 
commis du büreau des potes , & taxées, 7 

: Savoir; | 

Quatre fols [a lettre fimple ; cinq fols Ja let- 
tre double , ou avec enveloppe ; fix fols la de- 
mi-once ; fept fols les trois quarts d'once, & 


huit fols l’once, & quatre fols feulement pour 
chaque once au delà de fa première. 


Etcelles qui aurontune deftination pluséloi- 
née, fetonten outre taxées du port dû depuis 


‘endroit du débarquement jufqu'au lieu de 
leur adrefle. 


Les lettres venues par mer des pays étran- 
gers , ou des colonies appartenantes à des 
uiffances étrangères , feront taxées du port 
dû defdits pays étrangers au lieu de leur 
adtelfe. 
Pofle intérieure de Paris. 


Les lettres fimples, billets & cartes, paie- fs 


CON UEMOIMIPEL NE CS UE IUE LUS ALI TE 


L’once pour les paquets paiera trois fols, ci 3 


Le port fera payé d'avance; finon les lettres 
feront mifes au rebut. 


. Fait & arrêté au confeil d'Etat du roi, tenu à 
Verfailles le huitième jour de juillet mil fept cent 
cinquante-neuf. 


1: Reciftré en parlement , toutes les chambres 
äffeblées ; Je’ r7 juillet 1759. 7 «7 

dut es) 160] 05] ! 
Ce: tarif n’a éprouvé aucun changement depuis 
fa-publication 3 :& quoique tous les droits'ayent 
fubi un accroïflement ; paril’addition des fix fols 
pour livre ajoutés, depuis 1759, aux quatre fols 


LE T 699 


qui exiftoient alors, cet heureux & facilé moyen 
n'a/pas été appliqué: à la taxe des-lettres, quoi- 
qu'on l'ait employé à l'égard de plufieurs autres 
droits portans fur des denrées de première né- 
ceflité , & d’une confommation journalière pour 
pQnE le. peuple ; comme levin & les autres boif- 
ons. DR de à re | 


* CRE 


Mais pour empêcher qué l'abus de a franchife 
& du contre-feing des lettres ne nuisit au produit 
de la taxe’des Zertres , différens arrêts du. confeil 


ont plufieurs fois réglé le droit & l’ufage du con- 
tre-feing. 7" 


the dernier, qui ett:du 30 décembre 1777 : doit 
trouver place ici , éommé.établiffant fur ce point 
Ja légiflation qui s’obferve aétucllement. ::. 


Le roi s'étant fait repréfenter les arrêts rendus 
en fon confeil , au mois d'avril r72r, novembre 
1727 &-1739, & en dernier dieu, au: mois de 
janvier 1771, tous tendans à empêcher les abus 
que peuvent :occafionner les franchifes &:le: droit 
de contre-feing , que fa majefté-ett dansla nécefité 
d'accorder: pour le bien. de fon fervice ; & vous 
lant y. pourvoir d’une manière plus précife : oui; 
le rapport du fieur Moreau de Beaumont, con- 
feiller d'état ordinarré , & au confeil royal des 
finances : Le roi étant en fon confeil, à ordonné 
& ordonne ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER, 


Perfonne ne jouira de la franchife du port des 
lectres qui lui feront adreffées par la pofte, tant à 
Paris, que dans les provinces du royaume, s’il 
n’eft compris dans l’état des franchifes arrêtés par 


- fa majefté, ou fur les ordrres qu’elle pourroit en 


donner , & feulement pour les /ectres & paquets 
de papiers le concernant perfonnellement, ou le 
fervice dont il fe trouvera chargé par la place 
qu’il remplit, à laquelle la franchife fe trouvera 
attachée ; à la charge par lui , de n'aider de fon 
couvert aucune correfpondance, autre que celles 
ci-deflus fpécifiées , à peine de la privation de 
cette même franchife, fuivant le compte qui en 
feroit rendu à fa majefté. 


IL 


Sa majefté autorife l’adminiftration des poftes ; 
fes direéteurs & prépofés , à faire taxer, confor- 
mément à la déclaration du 8 juillet 1759, les 
lettres & paquets de papiers adreflés aux perfon- 
nes auxquelles elle aura bien voulu accorder la 
franchife de leurs correfpondances , dans le cas où 
ils croiroient reconnoitre quelques abus dans l'en 
voi defdites Zertres & paquets de papiers; fauf 
auxdites perfonnes à faire ou faire faire l'ouverture 
defdites /errres & paquets, en préfence des admi- 
niftrateurs des poîtes , leurs direéteurs ou prépo= 
fés , lefquels leur feront je le prix de la 

ttti] 


ne | 


taxe ; dans le cas où lefdites /ertres où paquets les 
concerneroient perfonnellement , ou le fervice. 


dont elles fe trouvent chargées. 
His 


77 Dans lé cas où il feroit‘adreffé aux perfonnes 
jouiffantes de la franchile de leurs /ertres (fans 
leur aveu }, fous leur adrefle , des dépêches qui 
auroient donné lieu à la taxe ci-deflus , elles pour- 
ront fe faire décharger du prix de la taxe qui y au- 
roit été mife, en renvoyantlefdites Zertres , avec 
les enveloppes fur lefquelles la taxe auroit été ap- 
pofée , aux adminiftrateurs des poñtes, leurs di- 
 reéteurs ou prépolés, qui demeurent autorifés à 
en reftituer le montant, & à faire taxer lefdites 
dettres & dépêches du même port , conformément 
au tarif de 1759. | 

H I V. 


Nul de ceux auxquels la franchife eft accordée, 
ne jouira de la franchife des /ertres & paquets ve- 
nant des pays étrangers , ni même de Rome, Gè- 
nes & lieux où il pourroit y avoir bureau de,pof- 
tes françois, fa majeité n’exceptant de la taxe du 
port de ces fortes de /ettres | que celles qui fe- 
ront adreflées aux perfonnes dénommées ci-après; 
favoir à M. le chancelier, ou garde des fceaux, 
aux fecrétaires d'état , au chef du confeil royal, 
au contrôleur général ou directeur général des fi- 
nances , au premier préfident , & au procureur 
général du parlement de Paris, au premier préfi- 
dent & au procureur général de la chambre des 
comptes de Paris, & au lieutenant général de po- 
lice , ainfi tue celles adreffées aux intendans & 
commiffaires départis dans quelques-unes des gé- 
néralités du royaume, qui, avoifinant les pays 
étrangers , exigent qu'ils jouiffent de cette fran- 
chife , fuivant l’état qui en fera auf arrêté par fa 
majefte. 

V. 

Continueront les commandans généraux des 
provinces, de jouir , ou ceux qui commanderont 
en leur abfence , de la franchife des /ertres qui leur 
feront adreflées , dans l’étendue de leur comman- 
dement feulement, ainfi qu’ils en ont joui jufqu’à 
préfent , fur les états qui en feront arrêtés chaque 
année , par le fecrétaire d'état, ayant le départe- 
ment de la guerre, & envoyés à l’adminiftration 


des poîtes; à l'effet de quoi, les direéteurs des. 


poites tiendront, comme par le pañlé, des érats 


particuliers qui feront certifiés tous les trois mois: 


par les commandans généraux des provinces, lef- 
quels états contiendront le détail, ordinaire par 
ordinaire , du montant de la taxe des /ertres à eux 
‘remifes franches de port pendant ledit tems ; du 
montant total de laquelle taxe, l’adminiftration 
générale des poîftes continuera d’être rembourfée 
chaque année par les ordres du fecrétaire d'état 
#e la guerre. 


{ 


DIEM 


Jouiront aufi , les commandans des ports &les 
intendans de la marine, à Breft, à Toulon & 
Rochefort, de la franchife des lertres qui leur fe- 
ront adreflées , ainfi qu’ils en jouiflent actuelles 


année par le fecrétaire d’État, ayant le départes 
ment de la marine , & envoyés à l’adminiftration 
générale des poñles ; à l'effet de quoi, les direc- 
teurs des bureaux des poftes, tiendront pour cet 
objet, des états détaillés de la taxe defdites /er- 
tres | comme pour les commandans généraux des 
provinces, qui feront certifiés par lefdits comman- 
dans & intendans des ports, également tous les 
trois mois , & du montant defquels le rembourfe: 
ment fera fait auffi chaque année à l’adminiftration 


des poftes ; par les ordres du fecrétaire d'État de 


Ja marine. 
VI. 


Continueront les premiers préfidens & procu- 


reurs généraux des parlemens des provinces , de. 


jouir de la franchife du port des lettres & paquets 
qui leur feront adreflés , de l’intérieur de leur ref- 
fort feulement , fans que cette franchife puiffe s’é- 
tendre plus loin, & qu’ils puiffent être difpenfés 
d’acquitter les ports dûs pour les /ectres & paquets 
qui leur viendront de l'extérieur de leurs reflorts 
refpectifs. ; | 


VII 


Les intendans & commiffaires départis dans les 
généralités , jouiront cemme par le pañlé, de la 
franchife des lettres & paquets qui leur viendront 
de l'étendue du royaume : fa majefté leur permer- 
tant de continuer à aider de leur couvert la cor= 


refpondance des officiers des maréchauflées ; 


celle des tréforiers des troupes ; des ingénieurs 
des ponts & chauffées ; des directeurs, contrôs 
leurs & employés aux vingtièmes ; des commiffai- 
res-infpeéteurs ou fous-infpeéteurs des haras, pour 
les objets relatifs à chacune de ces parties d’ad- 
miniftration feulement. 


Le principal commis ou fecrétaire de chaque 
intendant jouira feulement de la franchife des /es= 
tres qui lui viendront de l’étendue de la généralité, 
& non d'ailleurs. 


à di we dde À 


Aucune perfonne ne pourra également jouir du 
droit de contre-figner & de rendre franches les 
lettres qu’elle écrira , que ceux auxquels fa majefté 
en aura accordé le droit, fuivant l’état qu'elle 


en aura arrêté , ou fur des ordres qu'elle pourroit . 


en donner, pour en ufer dans le lieu feulement 
où ils habiteront, & uniquemént pour les 4ezrres 
& paquets de papiers les concernant, ou le fer- 
vice de la place à laquelle le droit de contre-feing 
eft attaché ; bien entendu que les /ertres & paquets 
feront contre-fignés de la main même des perfors 
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ment , fur les états qui en feront arrêtés éhaque” 


+ 
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es auxquelles le droit en eft accordé , à-l'excep- 
tion néanmoins de celles qui font forcées de con- 
fier leurs cachets à d’autres ; lefquelles feront te- 
nues d'envoyer à l’adminiftration des poftes , le 
nom de ceux auxquels ils auront cru devoir les re- 
mettre, & de lui en fairé connoitre l'écriture ; 
en, par les dépofitaires de cachet, adreffant leurs 
dépêches réunies en un ou plufieurs paquets, aux 
_prépofés par l’adminiftration des poftes ; fa ma- 
jefté défendant à ladite adminiftration d’exempter 
de la taxe aucunes tres contre-fignées , fans que 
lefdites difpofitions aient été remplies ; & qu au 
moins le nom de la perfonne , ou le titre auquel 
le contre-feing eft accordé , ne foit rempli de la 
main de ceux dont on aura fait connoitre l'écri- 
ture. 

| | RME 


Aucune des perfonnes auxquelles fa majefté ac- 
corde le droit de contre-feing , fe trouvant hors 
du royaume, ne pourra par fon contre-feing' af- 
franchir les esrres qu’elle écrira. 

X. 

 Continueront les commandans généraux des 
“provinces , ou leurs repréfentans en leur abfence, 
dont l'état aura été envoyé À l’adminiftration des 
poftes , par le fecrétaire d'Etat, ayant le dépar- 

ement de la guerre , à affranchir, dans l'étendue 
de leur commandement feulement, leur corref- 
pondance , en la faifant contre-figner Affaires du 
roi, & cacheter de leurs armes, en, par eux fe 
conformant aux conditions portées dans l’article 
VIII ci-deflus ; lefquelles Zestres & paquets con- 
tinueront à être taxés fuivant le tarif, au revers 
de leurs fufcriptions ; & les directeurs des bu- 
reaux des poftes, tiendront des états du mou- 
tant de ces taxes jour par jour , lefquels états fe- 
ront vifés ou certifiés tous les trois mois par les 
_ commandans généraux, pour le montant total en. 
être enfuite rembourfé à l’adminiftration des poites 
chaque année , fur les ordres du fecrétaire d'Etat 
de la guerre. | 


X I. 


Les procureurs généraux des cours des parle- 
mens des provinces , auront la faculté de pouvoir 
envoyer , par la voie des bureaux des poites, à 
Jeurs fubftituts feulement, dans l'étendue du ref- 
fort de chaque cour, les arrêts, édits & déclara- 
tions ; lefquels paquets étant contre fignés de leurs 
ñoms, parviendront à leurs deftinations fans au- 
cune taxe. 


XIL 


Continueront les intendans des provinces, à 
contre-figner ou faire contre-figner dans l'étendue 
de leurs généralités , les /ercres & paquets qu'ils y 
adrefferont à leurs fubdélégués & aux commiffai- 
res des guerres; & pendant leur féjour à Paris, à 
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: leurs fecrétaires , fubdéléoués & commiffaires des 


guerres ; dans lefquels paquets pourront être in- 
férés les Zertres & papiers qu’ils auraient à faire 
pañler aux officiers des maréchauflées ; aux tré- 
foriers des troupes ; aux ingénieurs des ponts &. 
chauflées ; aux directeurs, contrôleurs & em- 
ployés aux vingtièmes , & aux commiffaires inf- 
pecteurs & fous -infpecteurs des haras, pour les 
objets feulement relatifs à ces différentes parties 
d’adminiftration. 


DETTE 


Perfonne n'étant admis à faire choix de fes /et- 
tres , & tout particulier devant être forcé à les. 
prendre toutes, lorfqu’elles font bien adreflées , 
ou à n'en recevoir aucunes de fubféquentes , juf- 
qu'à ce que l'onaït acquitté le port de celles que on 
auroit précédemment refufées ; le port des /errres 
qui, quoique contre-fignées fe trouveront avoir 
été taxées , fera acquitté par les perfonnes à qui 
elles feront adreffées , fous les mêmes peines que 
celles ci-deffus ; à moins qu’elles n’en démandent 
ou faffent demander l’ouvertureen préfence des ad- 
niftrateurs des poftes , leurs direéteurs ou prépo- 
fés , pour que dans le cas où elles fe trouveroient 
avoir été taxées mal-à-propos , la taxe puifle en 
être reftituée. Veut fa majefté, que la retenue 
qui pourroïit être en conféquence faite defdites 
lettres & paquets, foit aux rifques de ceux qui 
auroient refufé d’en payer le porr, & n’en au- 
roient pas demandé l'ouverture , lefquels feront 
eux-mêmes refponfables de la non-exécution des 


ordres du roï, fi ces /ettres ou paquets en conte- 
noient. 


X I V. 


En cas de décès de quelqu'un de ceux com- 
pris dans l’état arrêté , il ne pourra lui être fubf- 
titué qu’une feule & même perfonne ; & dans le 
cas où le changement furviendroit par la ceffa- 
tion des fonétions comprifes audit état, autres, 
toutefois que M. le chancelier, les miniftres, 
fecrétaires d'état, le chef du confeil royal, con- 
trôleur général ou directeur général des finances , 
ne jouiront de la franchife que trois mois , & du 
contre-feing , qu’un mois qprès leur retraite. Fait 
au confeil d'Etat du roi , a fa majefté y étant, 
tenu à verfailles , le 30 décembre 1777. 


Voyez le mot Poste , pour connoitre la con- 
fiftance de cetre ferme & fes produits. 


LEVAGE , f. m., par lequel on défigne un 
droit appellé auffi de petite coutume, & qui eft 
une redevance féodale , fixée par l’ufage , fur cer- 
taines denrées qui ont féjourné huit jours dans un 


fief. Voyez le Diéionnaire de Jurifprudence. 


LEVANT. (commerce du} La méthode que 
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nous avons fuivie: en traitant du commerce de! 
inde & des ifles & colonies Françoifes , eft en- 
core celle qui s'applique naturellement au com- 
merce du Levanr. Mais avant d’entrer dans les dé- 
tail du régime fifcal auquel 1left foumis , tant pour 
Jes envois que pour les retours, il convient de 
donner un précis hiftorique de fes commence- 
mens , des facrifices faits par le fifc pour le foutenir 
& l'encourager, de fes progrès, & de fon état actuel. 


pi 


Il y a lieu de préfumer que l'origine du com- 
merce au Levant , remonte à un tems très-voifin 
de la fondation de Marfeille, puifque l’hiftoire 
apprend, que cette ville célèbre étendit d’abord 
fanavigation fur toutes-les côtes de la Méditerranée. 


L’hiftoire des vicifitudes que ce commerce a 
a éprouvées dans ces tems reculés , étant RAA 
pée de ténèbres, nous ne chercherons pas à les 
éclaircir, Cette tâche eft trop étrangère à notre 
plan. IL fuffir de nous arreter à l’époque où il a 
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commencé à fe faire avec régularité. 


On peut la placer au tems des croifades. Cette 
pieufe extravagance , qui faifit tous les efprits dans 
les onzième , douzième & treizième fiècles , con- 
tribua , fans doute, beaucoup a étendre les rela- 
tions de l’Europe dans l'Afe, & le commerce de 
Ja France ne put manquer d'en recevoir des ac- 
croiflemens. 


Ce qui eft certain, c'eftque, Jacques Cœur (+), 
nécociant auf fameux par fes richefles, que 
malheureux par les atrocités dont il fut la victime, 

; à Gti 
avoit, en 1440, trois cens facteurs répandus en 
différens pays, & fur-tout en Italie, en Perfe & 
en Turquie ; contrées par lefquelles fe faifoit 
2lors tout le commerce des Indes orientales, dont 
Venife étoit l'entrepot. | 


Les capitulations qui furent faites en 153$, en: 
tre François Premier & Soliman le canonilte , 
démontrent qu'il y avoit un commerce établi en- 
tre les deux empires ; elles furent renouvellées en 
1604 par Henri IV , augmentées en 1073 » fous 
Louis XIV , & reçurent des additions confidéra- 
bles en 1740. Voyez ci-après, en quoi confiftent 
ces capitulations ou traités , qui ne font que des 
Lettres de privilèges , appellées en langue Tur- 
ques , Diplome impérial. 


On a dit à l’article du commerce de l'Inde, 
que dans la même année , une compagnie obtint 


le privilége excluff du commerce du Levant & 


or A 


(*) Ce refpe&able citoyen ;: après avoir fourni à Charles VIT. des fecours qui le mirent en état de chaffer les Anglois de 
fon royaume, fut faulfement accufé d’avoir empoifonné Agnès Sorel, mOTte en 1449 3 8 le roi eut 1 ingratitude de. le late 
bannir. & priver de tous fes biens : il en accorda même une partie à Antoine de Chabannes & à d autres courtifans ; qui ayoieng 
ré fes accufareurs & fes juges. Ce monument d’iniquité , de balfeife & d’avarice , eft du 29 mai 1453. Mais dl ue ajouter, 
pour la fatisfaétion des ames vertueufes, que Pinnocence de ce généreux négociant fut reconnue; que fes biens furenc reudus à 
fes enfans , dont un devint archevêque de Bourges , & qu’enfin Chabanngs , fon plus ardent calomniateur , fut déclaré coupable 


de lèze-majefté & emprifonné , fous le règne fuivant. 


 & de l'opinion que ce grand miniftre s’étoit for 


: Navarre, comte de Provence, Forcalquier & terres 
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des Indes; mais la preuve qu'elle n’en fit pas 
ufage , c’eft que vinet deux ans apres, fe forma 
la compagnie de Morbihan, dont le plan fem- 


ble annoncer que le commerce du Levanc étoit 
alors libre. 


Cependant, il s’en falloit beaucoup qu'il füe 
floriflant. Les confulats établis dans les échelles, 
étoient devenus des charges héréditaires, dont 
les citulaires avides vexoient les négocians par 
des contributions ou le monopole des commis 
qui les repréfentoient dans l'exercice de leurs 
places, Les guerres inteitines qui défolèrent la 
France pendant quarante ans, & les défordres 
qui en furent la fuite , l'énormité des impôts qui 
fe levoient dans le port de Marteille ; toutes ces 
caufes s’oppofoient au progrès de ce commerces. 
& l’avoient même fait pailer entre les mains des 
étrangers , qui venoient prendre nos marchandi- 
fes pour les porter en Afie. 


Tel étoit l’état languiffant du commerce du Le- 
vant, lorfque Colbert parvint au miniftère, 8 
ce grand homme en fut le reftaurateur. 1l appella 
d'abord les étrangers à Marfeilie, par un grand 
nombre de priviléges en faveur de ceux qui s’y 
fixeroient, & par la fuppreflion d’une multitude de 
droits impofés par la jalonfie nationale ,  pout 
écarter les étrangers de ce port, où cependant les 
capitaux & l'activité manquoient abfolument. 


Le port de Marfeille fut affranchi de tous droits, 
pat l’édit du mois de mars 16069 ; & pour mettre 
le commerce du Levant , dont le miniftre vouloit 
rendre ce port le centre, à l’abri de la concur- 
rence étrangère ; & même de celle des autres 
ports du Royaume , un droit de vingt pour cent, 
fut impofé fur toutes les marchandifes du Le- 
vant qui feroient apportées en France par des bà- 
timens étrangers & par des batimens françois qui 
Re AU pas directement du Levant à Mar- 
{eille. 


Nous allons rapporter une partie de cet édit, 
pour faire juger des moyens qui furent employés 
dans la vue de ranimer le commerce du Levane , 


mée du.coinmerce en général. 


Louis par la grace de Dieu , roi de France & de 


adjacentes : à tous préfens & à venir, falut. Comme 
le commerce eft le moyen le plus propre pour 
concilier les différentes nations, & entretenir les 


LEV 


éfprits pofés dansune bonne & mutuelle correfpon- 
dance ; qu’il apporte & rapporte l'abondance par 
Jes voies les plus innocentes , rend les fujets heu- 
reux & les états plus floriffans ; aufli n'avons-nous 
rien omis de ce qui a dépendu de notre autorité & 
de nos foins , pour obliger not fuj2ts, de s'y appli- 
qur, & le porter jufqu'aux nations les plus éloi- 
gnées , pour en recueillir le fruit, & en retirer les 
avantages qu'il amène avec foi, & y établir par-tout 
én même tems, aufli- bien en paix comme en guerre, 
la réputation du nom François. C’eft encore pour 
lPexécution du même deffein , que nous avons 
donné beaucoup d'application a la conftruétion 
de quantité de vaifleaux & de bâtimens propres 
pour le commerce ; que nous avons fait vifiter & 
rétablir les ports, excité nos fujets de fe perfec- 
tionner à la navigation , convié les étrangers les 
plus expérimentés d’y concourir , par les graces 
que nous leur avons faites , & que même nous 
avons formé diverfes compagnies puiffantes, pour 
‘foutenir la dépenfe des entreprifes néceffaires à 
cet effet. Et comme les rois nos prédéceffeurs ont 
bien connu les avantages qui peuvent arriver à 
Jeurs Etats par la voie du commerce , & que l'un 
des principaux moyens pour l’attirer, eft de ren- 
dre quelqu'un des premiers ports de notre royau- 
me , libre & exempt de tous droits d'entrées & 
autres impofñitions , la ville de Marfeille leur 


ayant femblé la plus propre pour y établir cette 


franchife , ils lui auroient accordé un affranchif 
fement général de tous droits. Mais comme , par 
fucceffion de tems , les meilleurs établiffemens , & 
les plus profitables au public, dégénèrent & s’affoi- 
bliflent , aufñi nous avons trouvé ladite ville au- 
tant furchargée de droits d'entrée & de fortie , 
qu'aucune autre de natre royaume , bien que les 
nôtres n’y fuflent pas établis. Et l'application 
que nous avons donné au commerce, depuis que 
nous prenons nous-même le foin de nos affaires, 
nous ayant clairement fait connoître les avantages 
que notre royaume recevoit de la franchife de 
ladite ville , lorfqu'elle étroit obfervée , combien 
les étrangers ont profité de cette furcharge de 
droits établis de tems en tems , en attirant chez 
eux le commerce qui s’y faifoit;s nous avons bien 
voulu, pour ajouter encore cette marque à tant 
d’autres que nous avons données à nos peuples , 
noh-feulement en les foulageant fur toutes fortes 
d'impofitions, mais encore en donnant nos foins, 
& employant même de notables fommes de de- 
niers de notre tréfor royal, pour le rétabliffement 
des anciennes manufactures , l’établiflement de 
nouvelles , & pour l'augmentation du commerce 
par mer & par terre , nous priver d'un revenu 
confidérable que nous apportent lefdits droits, & 
même pourvoir au rembourfement de ceux qui 
étoient aliénés ; ou donnés depuis long-tems 
pour caufes très favorables, pour rétablir entière- 
ment la franchife du port , & convier , par de fi 
extraordinaires avantages , tant nos fujets que les 
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étrangers , d'y continuer & d'en augmenter le 
commerce , & le porter dans fon plus grand éclat, 
Nous aurions à cet effet , après de grandes & 
müres délibérations de notre confeil fur cette 
affaire , & fait examiner les mémoires qui nous 
ont été préfentés par les députés du commerce, 
réfolu l’affranchiffement général de tous vaifleaux 
& marchandifes , en entrant & en fortant de ladiré 
ville de Marfeille , aux claufes & conditions por- 
tées par ces préfentes. A ces caufes, &o. nous 
avons déclaré & déclarons, le port & havre de 
notre ville de Marfeille , franc & libre à tous 
marchands & négocians, & pour toutes fortes de 
marchandifes , de quelque qualité & nature qu’el- 
les puiffent être. 


. Ce faifant , voulons & nous plait , que les 
étrangers & autres perfonnes de toutes nations 
& qualités puiffent y aborder, & entrer avec leurs 
vaifleaux , bâtimens & marchandifes , les charger 
& décharger , y féjourner , magafiner, entrepofer 
& en fortir par mer librement , quand bon leur 
femblera , fans qu'ils foient tenus de payer aucun 
droit d'entrée ni fortie par mer. Et s à ceteffets, 
nous avons fupprimé & fupprimons les droits de 


demi pour cent , ci-devant levés pour la penfon 


de notre ambafladeur à Conftantinople , & pour 
les autres affaires du commerce. Autre droit de 
demi pour cent , auf ci-devant levé pour le cu- 
rage du port. Et avons pareillement fupprimé & 
fupprimons les droits appellés /a sable de la mer ÿ 
ceux fur les drogueries & épiceries ; celui de foi- 
Xante fols pour quintal fur les aluns; les droits fur 
la millerolle demiel & huile ; ceuxappellés Vinge 
rain de carere, & autres droits domaniaux, de quel- 
que nature &c qualité qu'ils puiffent être. Avons 
pareillement fupprimé le droit de cinquante fols 
pour tonneau établi fur les vaifleaux & bâtimens 
étrangers , & ce , à l'égard des marchandifes du 
Ponant , & du crû du pays des marchands qui y 


aborderont feulement , la levée dudit droit de 


cinquante fols par tonneau de fret fubfiftant , au 
furplus fur les marchandifes de Levant | Perfe:, 
Barbarie , Afrique & Italie. 


Comme aufli nous avons fupprimé les droits 
qui fe lèvent au profit de ladite ville , appellés 
d'encrage, de radoub , & de contre-caréne |, & 
ceux qui fe lèvent fur le poiffon falé ; auquel 
effet nous avons fait très exprefles inhibitions & 
défenfes aux échevins de ladire ville , engagifles 
des droits , leurs fermiers , & tous autres, d’en 
continuer la Jevée & les percevoir , à peine de 
concuflion | & d'être procédé extraordinairement 
contre les contrevenans ; même au gouverneur 
du chateau d'If & ifles'de Marfeille , de préndre 
ni percévoir aucuns droits d'ancrage , ni d'ap- 
porter aucun trouble où empêchement aux qua- 
rañtaines des bätimens de mer , en gardant toure- 
fois les füretés & précautions néceffaires pour la 
fanté defdites places, dont les ordrés feront don- 
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nés par les officiers municipaux & intendans de la 
Santé de ladite ville de Marfeille, jufqu'à ce qu'ilait 
été pourvu d’un réglement, fi befoin eft, à cet effet. 


Comme aufi, en faveur du commerce, nous 
avons révoqué & révoquons le privilège des huil- 
les & fanons de baleines , fardés , chiens , loups 
de mer & autres poiflons; & avons levé & levons 
les défenfes ci-devant faites, pour le tranfport & 
commerce de la poix noire , réfine blanche & de 
Legarde. Faifons inhibitions & défenfes à nos fu- 
jets & négocians , de payer aucune chofe , foit 
en mer, foitenterre, pour raifon des droits pré- 
tendus par Les feigneurs des ports de Mourgues & 
de Villefranche , & à toutes perfonnes de les ext: 
ger ès ports de notre royaume : enjoignons aux 
lieutenans de l’amirauté d'informer des contra- 
ventions qui feront commifes , & de punir les 
prévenus felon l'exigence du cas. 


Et voulant d'autant plus favorifer le commerce, 
& Îe faciliter, voulons & nous plait que, ci-après, 
le plomb, le fer , lartillerie , les arquebufes, 
moufquets , & toutes fortes d'armes , tant à feu 
au’autres , les harnois, la poudre , boulets à feux, 


& rouages de canon , le falpêtre , la mèche, les 


cotonines à faire des voiles , l’herbage, les ancres, 
farties , voiles, arbres, ou mâts & antennes , tou- 
tes fortes de planches & bois fervant aux batimens 
de mer, les rames, la poix , toute forte de cloux, 
le brai ou goudron , la poix-réfine & le fuif, 
foient cenfés & réputés pour Les feules marchan- 
difes de contrebande, & dont Le tranfport eft dé- 
fendu. Ordonnons qu'il en foit fait un nouveau 
tarif , dans lequel les marchandifes ci-deffus fpé- 
cifites feulement , feront comprifes comme de 


contrebande, à la différence de toutes les autres, 


dont le commerce & tranfport feront licites & 
permis , fans aucune autre diftinétion. 


Et de la même grace & autorité que deffus, 
voulons & nous plait , que les marchandifes qui 
feront ci-après tranfportées par mer , de la ville 
de Marfeille hors de notre royaume , foient & 
demeurent exemptes de tous droits , fans que Îles 
vaiffeaux & bâtimens qui en fortiront, foient te- 
nus de raifonner aux bureaux des foraines & 
douanes établis dans les ports. Et en cas que par 
violence du tems, par la craînte des corfaires où 
autre néceflité , même en cas de naufrage, & 
pour réparer les vaiffeaux , il y eûc néceflité de 
mettre les marchandifes à terre pour les changer 
de vaiffeauyx , lefdites marchandiles feront exemp- 
tes de toutes fortes de droits ; à condition toute- 
fois que les commis de nos fermiers en feront 
avertis , pour tenir compte defdites marchandifes 
mifes à terre , lefquelles feront mifes & dépofées 
dans les magafins auxquels il y aura deux clefs. Et 
en cas qu'elles y demeurent plus de vingt-quatre 
heures , lefdits commis defdits fermiers auront 
une defdites clefs , & le maitre du navire, l'autre; 
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_& fetont tenus lefdits commis d'êtré préfens au» 


chargemens qui fe feront dans d’autres navires , le 
tout fans aucuns frais ; lefquels chargemens lefdits”. 
marchands feront obligés de faire dans deux mois, 
pour toutes préfixions & délais. 


Et pour convier les étrangers de fréquenter ledit 
port de Marfeille, même de s'y venir établir, en 
les diftinguant par des graces particulières |, vou- 
Jons & nous plait , que lefdits marchands étran- 
gers y puiflent entrer par mer, charger & dé- 
charger & fortir leurs marchandifes , fans payer 
aucuns droits , quelque féjour qu'ils ayent fait, 
& fans qu'ils foient fujets au droit d’aubaine ,-ni. 
qu'ils puiflent être traités comme étrangers en cas 
de décès , lequel arrivant , leurs enfans, héritiers 
ou ayans-caufe , pourront recueillir leurs biens & 
fucceffions , comme s'ils étoient vrais & naturels 
François ; & même qu’en cas de rupture & de dé- 
claration de guerre avec les couronnes & Etats 
dont ils feront fujets , ïls foient & demeurent 
exempts du droit de repréfailles , & qu'ils puiffent 
faire tranfporter leurs effets , biens & facultés en 
toute liberté hors notre royaume , pendant trois 
mois. | 


Voulons auffi que les étrangers qui prendront 
parti à Marfeille , & épouferont une fille du lieu, 
ou qui acquerreront une maifon dans l'enceinte 
du nouvel aggrandiflement , du prix de dix mille 
livres & au deflus , qu'ils auront habitée pendant 
trois années, ou qui en auront acquis une du prix 
de cinq juiqu' à dix mille livres , & qui l’auront 
habitée pendant cinq années, même ceux qui au- 
ront établi leur domicile , & fait un commerce 
atidu pendant le tems de douze années confécu- 
tives dans ladite ville de Marfeille , quoiqu’ils n'y 
ayent acquis aucuns biens ni maïfons , foient cen- 
fés naturels François , réputés bourgeois d’icelle , 
& rendus participans de tous leurs droits , privi- 
lèges & exemptions , en rapportant par eux les 
certificats & atteftations de ce que deflus |, du 
lieutenant général de lamirauté & des échevins 
de ladite ville ; fors & excepté feulement pour 
raifon des charges des échevins & autres munici- 
pales, à l'égard defquelles il en fera ufé fuivant 
les réglemens fur ce intervenus. 


Voulons en outre , que , conformément aux 
anciens édits , toutes foies apportées par mer du 
crû d'Italie, du Levant, & pays de la domination 
du grand feigneur , roi de Fer'e & de l'Afrique, 
pour notre royaume , y foient apportées én droi= 
ture , & entrent par nos villes de Marfeille & de 
Rouen. Et quant à celles voiturées par terre, du 
crû du Piémont, du duché de Milan, & autres 
villes & lieux d'Italie, qu'elles puiflent être por- 
tées en droiture en notre ville de Lyon. Faifons 
très-expreffes inhibitions & défenfes , tant à nos 
fujets , qu’à tous étrangers négocians en France, 
de faire entrer dans notre royaume, foit par mer 

| oi 


‘LEV 


ou 8 terre , par autres villes & lieux que celles 
de Rouen , Marfeille & Lyon , aucunes defdites 


marchandifes , à peine de confifcation. 


. Et quant aux foies 8 autres marchandifes ve- 
nant du Levant & lieux ci-deflus , qui auront été 
entrepofées à Gènes , Livourne , & autres villes & 
pays étrangers, foit en la mer Méditerranée , foit 
en la mer Océane , voulons & nous plait qu’elles 
paient à l'entrée de notre royaume , vingt pour 
cent de leur valeur , fuivant l'évaluation qui en 
fera faite, foit qu’elles appartiennent à nos fujets 
ou aux étrangers ; &, à cet effet, les commis aux 
bureaux établis dans tous les lieux & entrées de 
notre royaume , par mer & par terre , feront 
chargés de la recette dudit droit , en forte qu’il 
n'y ait que les feules marchandifes portées à droi- 
ture du Levant, aux ports de Marfeille & Rouen, 
qui foient exemptes de ladite impoñition de vingt 
pour cent. 


Et néanmoins pourront nos fujets porter leurs 
marchandifes de Levant , en Italie & autres en- 


droits , pourvu qu'ils y terminent & finiflent leur 


Voyage. Et feront tous les capitaines , patrons , 
écrivains des vaiffleaux & bâtimens venant du Le- 
vant , foit qu'ils foient chargés pour le compte de 
nos fujets, ou pour celui des étrangers, tenus de faire 
enregiitrer avant que de partir, en la chancellerie de 
a nation établie ès Echelles , d’où ils viendront, 
ieur Chargement , fans rien obmettre , même d'en 
rapporter les certificats en bonne & d8e forme, 
fignés par les confuls françois établis efdites Echel- 
les , lefquels contiendront la quantité des mar- 
chandifes , les noms & furnoms des marchands à 
qui elles feront adreffées ; de la vérité defquelles 
atteftations & déclarations , les confuls qui les 
auront fignées demeureront refponfables. 


Et où il arriveroit qu'avant que d'aborder à 
notre royaume , les vaifleaux auroient touché à 
Livourne , Gènes & autres ports étrangers , par 
a violence du tems ou par la crainte des corfaires, 
les capitaines , patrons & écrivains defdits vaif- 
feaux , feront pareillement tenus de rapporter des 


certificats en bonne & düûe forme, des confuls 


françois établis efdits lieux , portant qu'ils n’y 
auront déchargé aucunes marchandifes ; lefquels 
certificats ils feront tenus de délivrer à leur arri- 
vée , avant que de décharger leurs vaifleaux, en- 
femble la portée & chargement de leurs bâtimens, 
fans aucune obmiflion ni déguifement , à peine de 
mille livres d'amende en leurs propres & privés 
noms. 


Et où il fe trouveroit qu’aucunes marchandifes 
guflent été déchargées efdits pays étrangers, dans 
les ports defquels lefdits vaifleaux auroient reli- 
ché, & que la déclaration n’en auroit été faite par 


lefdits capitaines , patrons & écrivains , lefdits 


vaifleaux feront & demeureront confifqués à notre 
ofit, & eux condamnés en trois mille livres 
Finances. Tome IL, 
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d'amende. Ét où ils déclareront avoir déchargé 
des marchandifes ès lieux où ils auront abordé , 
ils feront tenus de payer le droit de vingt pour 
cent. N'entendons néanmoins exclure nos fujets 
du trafic qu’il leur eft permis de faire en Itac 
lie 8 autres lieux , des marchandifes du pays de 
la domination du grand-feigneur & du roi de 
Perfe , lequel ils pourront continuer , fuivant & 
conformément aux réglemens qui intefviendront 
en exécution des préfentes, ou qui feront faits par 
les échevins de la ville de Marfeille & députés du 
commerce , en mettant en confidération l’avan- 
tage qu'il rendra au commerce général , & à nos 
fujets en particulier , par la conftruction des na 
vires & autres bâtimens de mer , & celui de les 
obliger de s’y appliquer. 


_Voulons & nous plaît, que toutes les marchan- 
difes du Levant appartenant à nos fujets , qui fe- 
ront chargées & apportées fur des navires étran- 
gers & autres que françois , foient tenus de payer 
le droit de vingt pour cent , & en tous autres cas 
ci-deffus non fpécifiés & exprimés , pour lefquels 
l’exemption & affranchiffement ont été par nous 
accordés. cu 


Faifons , en outre, très-expreffes inhibitions & 
défenfes à tous gouverneurs, nos fermiers, éche= 
vins de fadite ville, & députés du commerce , de 
rien exiger des vaiffeaux & barques dans le port 
de Marfeille , fous quelque caufe & prétexte que 
ce puifle être , à l'exception toutefois des deniers 
deftinés pour la dépenfe des infirmeries , lorfqu’il 
échera de faire quarantaine | & de ce qui fera im 
poié pour l’acquittement des dettes contra@ées 
par les Echelles du Levant | fur toutes fortes de 
voiles , tant de nos fujets que des étrangers, qui 
apporteront dans notre royaumé des marchandifes 
du Levanr , Perfe , Barbarie & Afrique feule- 
ment. 


Si donnons en mandement à nos armés 8 féaux 
confeillers , les gens tenans notre cour de parle- 
ment à Aix, &c. Donné à Paris, au mois de 
mars mil fix cent foixante & neuf. 


En exécution de cet édit , il fut expédié Je 
même mois des letttes-patentes , pour faire des 
difpofitions conformes à l'affranchiflement de 
Marfeille , & transférer à Toulon & ailleurs, 
les bureaux établis pour la perception des droits 
qui venoient d’être abolis. 


Mais comme en accordant cette décharge , por= 
tent ces lettres-patentes ; notre intention n'a pas 
été de faire préjudice à ceux des particuliers, dont 
la finance d'engagement de quelques droits , fe 
trouve Confidérable ; & voulant pourvoir à {eur 
rembourfement , & au paiement des dettes des 
Échelles établies dans les Etats du grand feigneur, 
pour le commerce de Levant, & foulager les né- 
gocians des droits qu'ils font Use de PAYET à 
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pour enacquitter les intérêts ufuraires fur les lieux, 


& rendre en toute façon l'entière liberté au com- 
merce. À ces caufes, &c.; voulons & nous 
plaît, que le bureau ci-devant établi en ladite ville 
de Marfeille , pour l'entrée des aluns en notre 
Royaume , foit transféré en nos villes d'Arles & 
de l'oulon. Ordonnons que le droit de cinquante 
fols pour chacun tonneau de mer, qui fe lève fur 
les vaifleaux étrangers , foit continué ès autres 
ports en la manière accoutumée , même en ladite 
ville de Marfeille , fuivant & conformément aux 
modifications & reftriétions portées par le fufdit 
édit du préfent mois : & pour nous indemnifer 
en quelque façon de l'entière fuppreflion des droits 
qui fe levoient à notre profit dans ladite ville de 
Marfeille ; nous avons ordonné & ordonnons, 
que les droits feigneuriaux des poids & cafles de 
Jadite ville , feront doublés fans diftinétion des 
perfonnes , à proportion de ce qui en étoit ci- 
devant payé. | 


Et d'autant que les intérêts ufuraires qui fe 


paient dans diverfes Echelles du Levant, pour rai- 
fon des dettes du commerce , montent à des fom- 
mes exceflives , & que la réduétion en pourroit 
être faire aux taux de nos ordonnances , fi les 
échevins & députés du commeree de la ville de 
de Marfeille , avoient la faculté d'emprunter les 
deniers néceflaires pour Île rembourfement du 
principal : & d'ailleurs, étant raifonnable de 
pourvoir à celui des engagiftes du droit de la table 
de la mer, dont le commerce eft tenu, & au 
paiement de la penfon ordinaire de feize mille li- 
vres de notre ambaffadeur à Conftantinople, fui- 
vant la liquidation qui fera faite defdites dettes .. 

ar les commiflaires qui feront par nous députés. 
ME avons de la même autorité que deflus, permis 
& permettons aux échevins & députés du com- 
merce de la ville-de Marfeille., d'emprunter fur le 
pied & taux ordinaire dela province , les fommes 
néceffaires pour acquitter lefdites dettes n 8 les 
intérêts; payer aux engagiftes du droit de la table 
de la mer, la moitié du rembourfement qui leur 
appartiendra , dont feulement ils demeureront 
chargés : nous réfervant de pourvoir au rembour- 
fement de l’autre moitié, ainfi qu’il fera par nous 
avifé ; enfemble les frais qu’il conviendra faire , 
pour les füretés & envois defdits deniers , & 
pour le rembourfement du principal & intérêts 
des fommes qui feront empruntées en vertu du 
pouvoir ci-defius , (que qu’elles foient entiè- 
rement acquittées. INous avons permis & permet- 
tons auxdits échevins 8 députés du commerce, 
de lever & prendre fur chacun vaiffeau, barque, po- 
lacre & autres bâtimens , allanten chacune Échelle 
du Levant , foit que les vaifleaux ou marchandifes 
dont ils feront chargés , appartiennent à nos fu- 
jets ou aux étrangers, négocians du Levanr en 
Eaice ,; & de France en Levanr. 


Savoir , deux mille piaftres pour vaifleau, 


_vaiffeau , 


: WIREIN 
Treize cens pour polacre, 


Et mille pour barque , allant aux Échelles d’A- 
lexandrie & Smyrne ; 


Et fur chacun des bâtimens allant aux Échelles 
de Seyde & Tripoli, feize cens piaftres pour 


Mille pour polacre, 
Et huit cens pour chacune barque 5 


Et pour les bâtimens allant aux Échelles d'A: 
lep, Chipre, Conftantinople, Satalie, Efcaleneufve. 


8& la Morée , huit cens piaftres pour chacun vaif 
feau ;: | 


Cinq cens pour polacre, 
Et quatre cens pour barque ; ‘À 


Et pour les bâtimens allant aux Échelles de 
Barbarie , comme Alger, Tunis , Tripoli , Bonne, 
Ja Calle , le Baftion, & autres Echelles des co- 
tes, de la domination du grand feigneur en Afri- 
que , quatre cens piaftres pour vaifleau , 


. Deux cens cinquante piaîtres pour polacre, 


Et deux cens pour barque; 


L'impofition de toutes lefquelles fommes fers 
faite par le commiflaire, qui à ce faire , fera par 
nous député, & icelles reçues par le tréforier. 
du commesce, lors du départ où à larrivée de 
chaque vaifleau , fuivant & ainf qu'il fera réglé 
par léfdits fieurs commiffaires : & où les vaiffeaux 
qui chargeront en Levant, ne viendront pas en 
droiture à Marfeille, ils feront tenus de payer: 
le cotimo aux Echelles où ils feront leurs char- 
gemens , entre les mains des confuls & députés. 
de la nation, réfidens efdites Echelles, qui de- 
meureront folidairement refponfables du défaut 
de recouvrement dudit cotimo , & feront tous 
les fufdits deniers payés & délivrés äux créan- 
ciers qui auront prêté lefdites fommes pour faire 
les fufdits rembourfemens, au jour & à mefure que 
la recette en fera faite , fuivant & aux térmes qui 
auront été ftipulés par leurs contrats ; de laquelle 
recette, paiement du principal & intérêts , fera 
compté pardevant le commiflaire , qui fera par 
nous à ce député. 


Et à l'égard dela penfion de feize mille livres: 
qui fe paie à notre Ambafladeur à Conftanti-. 
nople , il y fera pourvu après le rembourfement 


defdites dettes. Donné à Paris, au mois de mars: 
1669. 


Les foins de M. Colbert , ne-fe bornerent pas, 
encore à ces difpofitions. Pour mieux affurer la 
profpérité du commerce du Levant , cet infatiga-, 
ble miniftre engagea de riches particuliers à ar- 
mer des vaiffleaux de force , dans lefquels le 
gouvernement prit intérêt. En 1670 , il forma: 
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“Uné compagnie; à lâquelle.le roi avatiça, pendatit 
deux ans, deux cent mille livres ; fans intérêt, fe 
chargeant même: des pertes qu'elle pourroit 


efluyer pendant le même tems. 


Les arrêts des 18 juillet 1670, & 10 feptembre 
1678 ; lui accordèrent enfuite une gratification de 
dix livres, par chaque pièce de drap tranfportée 
en Afie. Le droit exclufif de la vente du féné, 
pendant les vingt ans quelle devoit durer , fous la 
condition d'établir une rafinerie de fucre à Mar- 
feille, fur encore réuni à cette compagnie; & enfin, 
‘on y ajouta l’exemption de tous droits fur les 
marchandifes nationales & étrangères qu’elle ex- 
porteroit , & fur celles de retour qu’elle tiendroit 
en magafin, pour être vendues dans l’intérieur du 
royaume , où envoyer au dehors ; cette faveur 
fut la fource du tranfit. | 


11 ne devoit s'étendre qu'aux marchandifes du 
Levant ; on l’appliqua à d’autres. Cet abus fut 
réformé par l’arrèt du 26 oétobre 1680 , qui ref- 
treignit le tranfit à quelques efpèces , en impo- 
. fant fur les autres, un droit de quarante-cinq fols 
par quintal. 


* Colbert étoit mort en 1683; les grandes vues 
qu’il avoit manifeftées pour fe commérce du Le- 
Vant , n’animoient plus fes fuccefleurs. L’efprit 
fifcal fe méloit à toutes les opérations , Pere que 
les agens du fifc , uniquement occupés de leur in- 
térêt & du tems de leur jouiffance , s’inquiétoient 
peu de la profpérité de l'état, & fi des facrifices 
préfens , étoient néceffaires pour préparer des fuc- 
cès à venir. | | 

‘ Le 9 mars 1688 , un arrêt du confeil fuppri- 
ma tous les tranfits établis en 1664, & confir- 
més en 1687 , par l'ordonnance des cinq grofles 
fermes , qui avoit été rédigée par les ordres de 
Colbert. Le tranfit dont jouifloit le commerce du 
Levant, fubit le fort général, & on lui accorda 
feulément , par arrêt du 12 oétobre 1688, l'e- 
xemption des droits de péage qui fe levoient fur le 
Rhône , & le 2 décembre #692 , un autre arrêt, 
du confeil , rétablit en faveur du même commerce, 
le tranfit comme il avoit été réglé en 1680 , en y 
ajoutant de nouvelles modifications & la condi- 
tion pourlesiatéreflés, de porter chaque année au 
Levant , deux mille pièces de drap de Languedoc. 


Il paroît par le préambule de l’arrêt du 10 juil- 
let 1703 , que malgré l’affranchiflement du port 
de Marfeille, l’adjudicataire des fermes s’étoit pré- 
valu de différens réglemens généraux , pour y 
porter atteinte. La requête préfentée au confeil, 
par le$ maire , échevins & habitans de Marfeille, 
rappellée dans cet arrêt , expofe , que les dettes & 
les charges du commerce du Levant étant beau- 
coup diminuées depuis 1669 , les échevins & dé- 

utés avoient d'eux mêmes réduit à moitié , les 
es droitgiqu'ils étoient autorifés à lever fur tous 
les bâtimens allant au Levanc, & dans les Etats 
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du grand feigneur; ce qui avoit contribué à ren- 
dre la ville de Marfeille très-floriffante ; mais 
que, le premier réglement qui:avoit diminué fa 
franchife, étoit l'arrêt du confeil du 15 janvier 
1671, impofant des droits fur le tabac à fen- 
trée de Marfeille , avec l'établiflement d’un en- 
trepôt pour le tabac, dont il feroit fait commerce 
dans les pays étrangers. Lee 


- Qu'enfuire , par un arrêt du confeil du 2$ avril 
1690 , les fucres & caflanades du Bréfil , & 
autres pays étrangers ,; entrant dans le royaume 
pat mer & par terre, avoient été impofés à des 


- droits confidérables , perceptibles même dans le 


port de Marfeille , avec l’établiflement d’un en- 
trepôt pour les fucres & caflonades deftinés au 
commerce étranger ; entrepôt fermé à : deux 
clefs, dont l’une étoit remife entre les mains du 
commis du fermier; & l’autre, dans celles du 
prépofé des marchands. | 


Qu'en 1691 ; l'arrêt du confeil du 10 février» 
défendant de faire entrer dans le royaume aucunes 
toiles de coton blanches , bleues , & mouffelines 
des Indes, à peine de conffcation & de trois 
mille livres d'amende; on avoit voulu étendre 
cette prohibition jufqu’aux toiles de coton ve- 
nant du Levanr | & qu’on avoit fur cela fait beau 
coup de peine aux négocians de Marfeille. 


Que par un arrêt du confeil du 4 oétobre 1607, 
les droïts d’entrée des morues fèches de pêche 
étrangère , avoient été augmentés jufqu’à quatre 
livres du cent péfant, & qu’il avoit eu fon exé- 
tion à Marfeille , comme aux autres entrées du 
royaume. 


Y 


Que la même année un autre arrêt du con- 
feil, du 1r décembre , avoit impofé un droit de 
vingt livres fur chaque cent péfant de coton filé, 
& qu'on avoit fait lever ce droit aux bureaux des 
environs de Marfeille ; ce qui avoit caufé une di- 
minution de plus de la moitié du commerce que 
cette ville faifoit de cette marchandife. 


* Que par autre arrêt du confeil , du 12 mai 1693, 
qui fupprime la ferme du café, du chocolat & 
autres denrées ; il avoit été ordonné que le café 
ne pourroit entrer dans le port de Marfeille , qu’en 
payant dix fols par chaque livre pefant, avec l’éta- 
bliffement d’un entrepôt pour les cafés deftinés à 
pafler à l'étranger , comme pour les fucres & 
caflonades ; enforte que tous ces réglemens qui 
fembloient n'avoir été faits que pour favorifer le 


| commerce du royaume, avoient. produit à Mar- 


feille un effet tout contraire ; 


Que depuis les difficultés auxquelles l'exécution 
de ces réglemens avoit donné lieu dans Mar- 
feille, les étrangers qui y avoient pris des habitu- 
des, & qui y abordoient en plus grand fombre, 
peur prendre, avec les marchandifes du Levanr, 


| dont. ils avoient befoin ; des quantités très 
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confidérables de marchandifes du erû & des fa- 
. ° . A 

briques du royaume , alloient faire commerce à 

Gènes & à Livourne , qui étoient devenues les 


places les plus fréquentées & les plus confidéra- 
bles de l'Europe , pour Le commerce du Levans. 


… Que le tranfit général qui avoit été accordé aux 


marchandifes-de retour du Levant | avoit reçu des 


reftriétions & des réduétions ; 


Que les fermiers dé fa majefté avoient pré- 
tendu être en droit de faire exécuter à Marfeille, 
le tarif de 1667, & celui de 1699 , qui eft parti- 
culier aux Hollandois, & tous les arrêts poité- 
rieurement rendus, dont on n’avoit jamais eu 
connoiffance à Marfeille, & qui n'y avoient Jja- 
mais été exécutés. 

Que cette nouveauté avoit achevé de détourner 


le peu de commerce que les étrangers faifoient à 
Marfeille. 


© Thomas Templier , alors adjudicataire général 
des fermes, à qui la requête des maire, échevins 
& habitans de Marfeille fut communiquée , y 
répondit , en concluant à ce qu’il plût à fa majefté 
ordonner que les réglemens ci-devant rappellés & 
jugés néceffaires pour le commerce , feroient exé- 
cutés à Marfeiile, comme dans les autres ports du 
royaume , & que la régie des fermes établie dans 
cette ville pour l'exécution de ces réglemens , y 
feroit continuée. | | 


Mais ces conclufions ne furent pas fuivies ; le 
roi en fon confeil , ordonna que les exemp- 
tions, privilèges & franchifes accordés en fa- 
veur du commerce du Levant, & portés par 
l'édit de 1669, auroient leur pleine & entière 
exécution; ce faifant , que toutes fortes de mar- 
chandifes venant du Levant | pays de la domina- 
tion du grand - feigneur , du roi de Perfe, de 
Barbarie , & autres pays étrangers, { excepté celles 
ci-après marquées ) , pourroient entrer librement 
dans le port & dans’la ville de Marfeille par mer, 
& en fortir de même, fans payer aucuns droits : 
à la charge par les capitaines, maitres de navires, 
& patrons de barques & autres batimens de mer, 
de fournir dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, & avant le déchargement, au bureau 
du poids & cafle, un manifefte exaét de toutes 
les marchandifes | arrivant par mer dans |a- 
dite ville & port de Marfeille; & de donner 
pareillement par lefdits capitaines, maîtres de 
navires, & patrons de barques & autres bâti- 
mens de mer , audit bureau du poids & caffe 
avant le départ defdits vaifleaux & bâtimens , 
une déclaration par manifefte , des marchan- 
difes qu'ils chargeroient pour fortir par mer 
de ladite ville & port de Marfeille ; lefdits mani- 
feites contenant la quantité , le poids & la qua- 
lité des marchandifes , la marque & le numéro 


des balles , & le nom du marchand de Marfeille, 


à qui les matchandifes y arrivant feroient adref: 

fées ; lefdites déclarations données à la fortie ; 
contenant pareillement la quantité , le poids & la 

qualité des marchandifes, la marque & le numero 

des balles ; le nom du marchand pour le compte 
de qui les marchandifes feroient chargées , &c le 

lieu & la deftination , en payant feulement audit 

bureau du poids & cafe , cinq fols pour l’enre= 
giftrement de chaque manifefte ou déclaration des 
vaifleaux & gros bâtimens de mer, entrant ou for- 
tant da port de Marfeille ; & fans payer aucuns 
droits pour les barques & autres petits bâtimens. 
Ordonna fa majefté, que les draps, étoffes & 

bas de laine de manufacture étrangère, les étoffes 
des Indes de toutes fortes, même celles d'écorces 
d’arbre , les toiles peintes des Indes , les morues 
fèches de la pêche des étrangers, & les cuirs 
tanés venant de Levant ou d’ailleurs, ne pourrofent 
entrer dans ladite ville & port de Marfeille , nt 
en être fait commerce par les marchands & né- 
gocians de ladite ville , à peine de confifcation des 
marchandifes , & de trois mille livres d'amende, 
Permit néanmoins fa majefté , l'entrée, le com- 
merce & l’ufage dans ladite ville, port & trerri- 
toire de Marfeille , des toiles blanches , peintes , 
teintes, ou à carreaux, venant à droiture de Levarr. 
Ordonna que les droits portés par le tarif de la 
douane de Lyon pour l'entrée, par le tarif de la fo- 
raine , pour la fortie , & par les autrestarifs ; arrêts 
& réglemens , feroient levés & perçus , feulement 
au bureau de Septeme , & aux autres bureaux des 
environs du territoire de Marfeille , ainfi qu'aux 
autres bureaux des fermes , établis dans les autres 
villes & lieux dela Provence; & qu’à cet effer, 
les bureaux des fermes de fa majefté feroient levés 
& ôtés de ladite ville, port & territoire de Mar- 
feille , & tranfportés aux extrémirés & hors le- 
dit territoire , pour la régie des fermes y être 
faite, fuivant & conformément aux erdonnancés 
& réglemens ; à l’exception néanmoins du bureau 
des chairs & poiffons falés, dépendant de la ferme 
des gabelles ; du bureau du poids & caffe; de ce- 
lui de la ferme du domaine d'’occident; & de ce- 
lui de la ferme du tabac, dont la régie continueroit 
d’être faite dans ladite ville, port & territoire de 
Marfeille , fuivant les ufages , ordonnances & re- 
glemens. Ordonna, pareillement , fa majefté , 
que les réglemens faits pour la fixation d'entrée 
de diverfes marchandifes par certains ports , 
ou pour la prohibition d'entrée d’autres mar-. 
chandifes , feroient exécutés feulement aux 
bureaux des confins du territoire de Marfeil- 
le. Que les commis des fermes ne pourroient 
faire des vifites dans les maifons de la ville , pore 
& territoire de Marfeille , qu’en préfence & 
afliftés d’un officier de lhôtel-de-ville ou de po- 
lice, par lequel les procès-verbaux-de vifite & de 
faifie , s'il en étoit fait quelau'uré ; feroient 
fignés, & que l'entrepôt établi dans f&'ville de 
Marfeille pour la ferme du tabac, ferdit continué 


faivant Pufage , jufqu’à ce qu’autrement il en fût 
ordonné. 


A l'égard des marchandifes venant du Levant , 
compriles & fpécifiées dans l’état arrêté en fon 
confeil , & étant enfuite du préfent arrêt, qui ar- 
riveroient & feroient déchargées dans les autres 
ports du royaume , fans être accempagnées d’un 
certificat des échevins & députés du commerce à 
Marfeille , pour aflurer que lefdites marchandifes 
auroient êté prifes à Marfeille, il fut dit qu’elles 
paieroient vingt pour cent de la valeur , outre & 
pardeflus les droits d’entrée ordinaires. Comme 
auf, que les marchandifes entrant par le Pont-de- 
Beauvoifin , ou venant à Marfeille , après avoir 
été entrepofées en Italie ou ailleurs, paieroient à 
l'entrée de ladite ville de Marfeille, ou au bureau 
du Pont-de-Beauvoifin , ledit droit de vingt pour 
cent , & que la chambre de commerce de Mar- 
feille pourroit commettre , à fes frais , des rece- 
veurs pour la perception dudit droit de vingt pour 
cent , au profit de ladite chambre de commerce , 
dans le port de Marfeille, & au bureau du Pont- 
de-Beauvoifin, & des contrôleurs dans les autres 
ports du royaume , pour tenir regiftre des mar- 
chandifes de Levant qui y feroient apportées di- 
reétement fans avoir été prifes à Marfeille , ou 
qui feroient amenées dans les ports , après avoir 
été entrepolées dans les pays étrangers ; pour lef 
quelles marchandifes , dans lefdits cas , le droit 
de vingt pour cent de la valeur feroit payé outre 
les droits d'entrée ordinaires. Fait au confeil 
d'Etat du roi , tenu à Verfailles le dix juillet mil 
fept cent trois. 


L'année fuivante il s’éleva des plaintes de la 
ville de Lyon, contre les effets du tranfit accordé 
aux marçhandifes du Levant. On reprochoit à la 
compagnie qui en Jouiffoit, d'en abufer , en l’ap- 
pliquant à des marchandifes originaires de Pro- 
vence & de Languedoc , & de n’avoir porté en 
trois ans au Levant , que trois cens pièces de 
draps , quoiqu'elle fût obligée d’y en envoyer 
deux mille. 


Au refte , fans fe jetter dans le détail des griefs 
allégués par la ville de Lyon, fur le préjudice 
qu'elle recevoit du tranfit accordé aux marchandi- 
fes du Levant , il fufit de dire que l'arrêt du 15 
oétobre 1704 , concilia l’intérêe du commerce de 


cette ville, que fa fituation rend l’entrepôt natu- 


rel des marchandifes du Levanr & du Sud , pour 
Je Couchant & le Nord , en révoquant le privi- 
lège exclufif du tranfit, & faifant participer les né- 
gocians de Lyon à la faculté d'expédier les mar- 
chandifes venues de Marfeille dans cette dernière 
ville , avec la même modération de droits attachée 
à leur envoi direét de ce port ; mais le même arrêt 
conferve à ce port feul , la liberté d’expédier 
en pays étranger les cafés & les tabacs du Levant, 
en payant feulement , pour tous droits , trois li- 
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vrés du quintal poids de marc, & les faifant ac- 
compagner d’acquits à caution. 

Il ne s’écoula pas quinze mois, qu’un nouvez 
réglement parut néceffaire pour fixer la perception 
du droit de vinet pour cent fur les marchandifes 
du Levant qui étoient dans le cas de la fubir , £& 
ce fut l’objet de l'arrêt du confeil du 16 janvier 
1706. Les motifs de l’augmentation de valeur 
donnée à ces marchandifes par cet arrêt , furent, 
que l’évaluation portée par le réglement de 1703, 
étoit trop foible , & que le droit ne s’élevoit 
qu’à dix ou douze pour cent ; en conféquence, 
un nouveau: tarif régla le prix des marchandifes, 
& la quotité du droit qui en réfultoit. 


Cet état des chofes éprouva quelque change- 
ment en 1720 , tems où la pefte qui défoloit 
Marfeille , fit ouvrir les ports de Toulon & de 
Cette aux navires de retour du Levant ; mais l’an- 
née fuivante ce commerce reprit fon cours ardi- 
naire , & fut de nouveau concentré à Marfeiile. 


On a dit ci-devant , que les capitulations paf- 
fées entre divers rois de France & les empereurs 
Turcs , furent renouvellées & augmentées en 
1740. 

C'eft ici le lieu de faire connoïtre en quoi elles 
confiftent , relativement au commerce &. aux pri- 


vilèges de la nation Françoife , dont elles font la 
bafe. 3 


Par-tout c’eft l'empereur fultan Mahmoud qui 
parle. 
AUREET IT C'L'ENMPT, ‘ 


Le privilège d’acheter des lins & des cuirs, 

dont Îa fortie étoit défendue du tems de nos 
: ». / 

magnifiques aieux , eft confirmé comme par le 


paffé. 
F'ET. 


Comme par ci-devant , les marchands & autres 
François n'ont point payé de droits fur les piaîtres 
qu’ils ont apportées , de leur pays dans nos Etats, 
on n'en exigera pas non plus préfentement. 


VIII. 


Les marchandifes qui , fous le bon plaifir de 
l'empereur de France , feront apportées de fes 
Etats dans les nôtres , par les marchands, de 
même que celles qu’ils émporteront , feront eftt- 
mées au même prix qu'elles l’ont été ancienne- 
ment pour l’exaétion des droits de douane , lef- 
quels fe percevront de la même façon, fans qu'il 
foit fait aucune augmentation fur l'eftime des mar- 


chandifes. 
I X. 


On n’exigera la douane , que des marchandifes 
débarquées pour être vendues , & non de celles 
qu’on voudra tranfporter dans d’autres Echelles , 
à quoi il ne fera mis aucun empêchement. 


X. 
On n’exigera d'eux , ni le nouvel impôt de 
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Kaffebié, ni Reft , ni Badj, ni Yaffak, Kouly, 
& pas plus de trois cens afpres pour le droit de 
bon voyage , dit Selameclik refmy. 


AL, 


Nos auguftes-aieux , de glorieufe mémoire , 


ayant accordé aux François , des commandemens 
pour pêcher du corail & du poiffon dans le golfe 
d'Ufturgha dépendant d’Alzer & de Tunis; nous 
leur permettons pareillement de pêcher du co- 
rail du poiffon dans lefdits endroits , fui- 
vant l’ancienne coutume , & on he les laiffera in- 
quiéter par perfonne à ce fujet. 
PGI A CR 

Comme les François qui commercent en tout 
tems avec leurs biens, effets & navires , dans les 
Echelles &z dans les ports de nos Etats , y vont 
& viennent fur la bonne-foi & fur l'affurance de 
la paix ; lorfque leurs bâtimens feront expofés aux 
accidens de lamer , & qu'ils auront befoin de fe- 
cours , nous ordonnons que nos vaifleaux de 
guerre & autres qui fe trouveront à portée , aient 
à leur donner toute l’afiftance néceffaire ,; & que 
les commandans , chefs, capitaines ou lieutenans, 
ne manquent pas envers eux aux moindres égards, 
donnant tous leurs foins & leur attention à leur 
faire fournir , pour leur argent , les provifions 
dont ils auront befoin. Etfi, par la violence du 
vent , la mer jettoit à terre leurs bâtimens, les 
gouverneurs , juges & autres , les fecourront , & 
tous les effets & marchandifes fauvés du naufrage, 
leur feront reftitués fans difhculté. 


X X I. 


On ne pourra forcer Les marchands François à 
prendre , contre leur gré , certaines marchandifes, 
& ils ne feront point inquiétés à cet égard. 


XXIL 


Si quelque François fe trouve endetté , on at- 
taquera le débiteur , & l’on ne pourra rechercher 
ni prendre à partie aucun autre, à moins qu'il ne 
foit fa caution. 


Si un François vient à mourir , fes biens & 
effets , fans que perfonne puifle s’y ingérer , fe- 
ront remis à fes exécuteurs teftamentaires ; & s’il 
meurt fans teftament , fes biens feront donnés à 
fes compatriotes, par l'entremife de leur conful, 
fans que les officiers du fifc & du droit d’aubaine, 
comme Beitulmaldgy & Caffam , puiflent les in- 


quiéter.. 
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}l étoit d’un nfage ancien que les bâtimens fran- 
çois qui partoient de Conftantinople , après y 
avoir été vifités , l’étoient encore aux châteaux 
des Dardaneiles , après quoi on leur permettoit 
de partir : on a introduit depuis , contre l’ancienne 


coutume , une autre vifite à Gallipoli ; doréna- 


- navales fe rencontreront en mer avec les vaifleaux 
françois , ils ne feront aucun mal ni dommage; 


vant , conformément à l’ancien ufage , ils pouts 
fuivront leur route après qu’on les aura vifités aux. 
Dardanelles, 


XX VIII. 


Quand nos vaifleaux , nos galères & nos armées 


maïs, au contraire , ils fe donneront réciproque- 
ment toutes fortes de témoignages d'amitié : & f1. 
de leur plein gré ils ne font aucun préfent, on ne 
les inquiétera point , & on ne leur prendra par 
force , ni agrêts , ni hardes , ni jeunes garçons , 
aucune autre chofe qui leur appartienne. 


XX XIV. LT x 


Quoique les marchands françois aient de tout 
tems payé cinq pour cent de douane fur les mar- 
chandifes qu'ils apportoient dans nos Etats, & 
qu'ils en emportoient ; comme ils ont prié de ré- 
duire ce droit à trois pour cent , en confidération 
de l’ancienne amitié qu’ils ont avec notre fublime 
Porte |, & de le faire inférer dans ces nouvelles 
capitulations , nous aurions agréé leur demande , 
& nous ordonnons qu’en conformité, on ne puifle 
exiger d'eux plus de trois pour cent ; & lorfqu'ils 
paieront leur douane , on la recevra en monnoie 
courante dans nos Etats , pour la même valeur 
qu'elle eft reçue au tréfor inépuifable , fans pou- 
voir être inquiétés fur la plus ou la moins-value 
d’icelle. À : 


XX XVII 


Les Portugais, Siciliens , Catalans, Mefinois ; 
Anconois , & autres nations ennemies , qui n'ont 
ni ambaffideurs , ni confuls , ni agens à ma f{u- 
blime Porte , & qui de leur plein gré , comme ils 
faifoient anciennement , viendront dans nos Etats 
fous la bannière de l’empereur de France , paie- 
ront la douane comme les François , fans que per- 
fonne puifle les inquiéter |, pourvu qu'ils fe tien- 
nent dans Jes bornes de leur état , & qu'ils ne 
commettent rien de contraire à la paix & à a 
bonne intelligence. | mix 


XXXIX. 


Les François paieront le droit de méxzeterie fur 
le pied que le paient les marchands angloiïs ; &c les 
receveurs de ce droit , qui feront à Conftantino- 
ple & à Galata , ne pourront les molefter pour'en 
exiger davantage. Et fi les receveurs de la doua- 
ne , pour augmenter leurs droits , veulent eftimer : 
les marchandifes à plus haut prix, ils ne pourront 
refufer de la même marchandife au lieu d'argent: 
& quand ils auront été payés de la douane fur les 
foies & les indiennes , ils ne pourront l’exiger 
une feconde fois ; & lorfque les douaniers au- 
ront reçu leur douane , ils en donneront l’acquit, 
& n'empêcheront point les François de porter 
leurs marchandifes dans une.autre Echelle , où 


LE V 


l'on ne pourra non plus les inquiéter pour la pré- 


tention d’une feconde douane. 
But 


La cour de France étant depuis un tems immé- 
morial en amitié & en bonne intelligence avec ma 
ublime Porte | & le très-magnifique empereur de 
rance , de même que fa cour , ayant particulière- 
ment donné fes foins dans les traités de paix qui 
font furvenus depuis peu , il a paru que quelque 
faveur , dans certaines affaires de convenances, 
étoit un moyen de fortifier l'amitié , & un fujet 
d'en multiplier de plus en plus les témoignages, 
ceit pourquoi nous voulons que dorénavant les 
marchandifes qui feront embarquées dans les ports 
de France, & qui viendront à notre capitale, char- 
gées fur des bâtimens véritablement françois, 
avec manifeite & pavillon de France , de même 
que celles qui feront chargées dans notre capitale 
fur des batimens véritablement françois , pour 
être portées en France , après qu'elles auront payé 
le droit de douane & celui de bon-voyage, dit 
felametlik-refmy | conformément aux capitulations 
antérieures , lorfque les François négocieront ces 
fortes de marchandifes avec quelqu'un , l’on ne 


_ puiffe exiger d'eux, fous quelque prétexte que ce 


foit, le droit de mézeterie | dont l’exemption leur 
eft pleinement accordée , pour l'article de Ja mé- 
zeterie tant feulement. | 


JV Er 


Comme il a été accordé aux marchands fran- 


‘ çois, & aux dépendans de la France, de ne payer 


que trois pour cent de douane, fur les marchandi- 
fes qu’ils apporteront de leur propre pays, dans les 
Etats de notre domination , non plus que fur 
celles qu’il emportent d’ici dans leur pays ; quoi- 
que dans les précédentes capitulations on n'ait 
compris que les cotons en laine , cotons filés, 
maroquins , cires , cuirs & foieries , nous vou- 
lons qu'indépendamment de ces marchandifes, ils 
puiflent , en payant la douane fuivant les capitula- 
tions impériales , charger fans oppoñfition , toutes 


* celles qu'ils ont coutume de charger pour leur 


pays , & qui, pour cet effet, font fpécifiées dans 
le tarif bullé du douanier , à l'exception toutefois 
de celles qui font prohibées. 
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Les marchands françois , après avoir payé la 
douane aux douaniers , à raifon de trois pour 
cent , conformément aux capitulations , & après 
en avoir pris, fuivant l’ufage, l’acquit dit édares- 
xereffy, lorfqu'ils le produiront, il y fera fait hon- 
neur , & l'on ne pourra leur demander une fe- 
conde douane. Et attendu qu’il nous auroit été 
repréfenté que certains douaniers , portés par leur 


lefprit d’avidité, n'exigent en apparence que trois 


pour cent , tandis qu'ils’en perçoivent réellement 
davantage , & que par la différence qui exifte 
8 
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dans l'appréciation des marchandifes , il fe trouve 
que fur les diverfes qualités de drap, inférées 
dans le tarif de la douane de Conftantinople , de 
même que dans les tarifs de quelques Echelles, & 
notamment dans celle d'Alep , la douane excède 
les trois pour cent : pour faire cefler toute dif- 
cuffion à cet égard , il fera permis de redreffer les 
tarifs , de façon que la douane des draps que l’on 
apportera à l'avenir , ne puiffe excéder les trois 
pour cent , conformément aux capitulations im- 
périales ; & lorfqu’ils voudront vendre les mat- 
chandifes qu'ils auront apportées, à tels de nos 
fujets & marchands de notre empire qu’ils juge- 
ront à propos, perfonne autre ne pourra les in- 
quiéter ni quereller , fous prétexte de vouloir les 
acheter de préférence. 


LVIIT 


Lorfque les fes ou bonnets que les négocians 
françois apportent de France ou de Tunis , arri- 
vent à Smirne, le douanier de la douane des. 
fruits de Smirne, forme toujours des conteftations 
à ce fujet, prétendant que c’eft lui qui eft l’exac- 
teur de la douane des fefs : étant donc nécef- 
faire de mettre cet article dans une bonne forme , 
nous voulons qu'à l'avenir ledit douanier ne: 
puifle exiger la douane des fefs que les négocians 
françois. apporteront, lorfqu'ils ne fe vendront 
pas à Smirne ; & en cas qu'ils s’y vendifilent , le 
droit de douane fur ces bonnets fera , felon l’u- 
fage , exigé par ledit douanier : & s'ils viennent à 
Conitantinople , le droit de douane en fera payé, 
felon l’ufage , au grand douanier. 

EX 

Si les marchands françois veulent porter, en 
tems de paix, des marchandifes non prohibées, 
des Etats de mon empire , par terre ou par mer, 
de même que bar les rivières du Danube & du 
Tanais , dans les Etats de Mofcovie , Rue, & 
autres pays , & en apporter dans mes Etats ; dès 
qu'ils auront payé la douane & les autres droits, 
quels qu'ils foient, comme le paient les autres 
nations franques lorfau’ils feront ce commerce , 


il ne leur fera fait fans raifon , aucune oppo- 
fition. | 


ho AUS 


Ayant été repréfenté que certains envieux & 
vindicatifs , voulant molefter les négocians fran- 
çois , contre les capitulations, & ne pouvant pas 
exécuter leur deflein, ils attaquent de tems en 
tems , fans raifon , & inquiètent leurs cenfaux, 
pour troubler le commerce defdits négocians, 
nous voulons qu'à l'avenir les cenfaux , qui 
vont & viennent parmi les marchands, pour les 
affaires defdits négocians , ne foient inquiétés en 
aucune façon , & de quelque nation que foient 
les cenfaux dont ils fe fervent, on ne puiffe leur 
faire violence ni les empêcher de fervir. Si 
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certains de Îa nation juive & autres , prétendent 
d'hériter de l'emploi de cenfal, les marchands 
françois fe ferviront de telles perfonnes qu'ils 
voudront; & lorfque ceux qui fe trouveront à 
leur fervice feront chaflés , ou viendront à mourir, 
- on ne pourra rien exiger ni prétendre de ceux 
qui leur fuccéderont, fous prétexte d’un droit 
de retenue , nommé ghédik , ou d’une portion 


dans les cenferies , & l’on châtiera ceux qui 


agiront contre la teneur de cette difpofition, 


Ps AN € 


Comme l'empire Ottoman abonde en fruits, 
il pourra venir de France, une fois l’année, 
dans les années d’abondance des fruits fecs , deux 
ou trois bâtimens , pour acheter & charger de 
ces fruits , comme figues , raifins fecs, noifettes, 
& autres fruits femblables quelconques ; & après 
que la douane en aura été payée, conformé- 
ment aux çapitulations impériales , on ne mettra 
aucune oppolition au chargement ni à l'exportation 
de cette marchandife. 


11 fera aufi permis aux bâtimens françois d’ache- 
ter & de charger du fel dans l’ifle de Chypre, & dans 
les autres Échelles de notre empire , de la même 
manière que les mufulmans y en prennent , fans 
que nos commandans , gouverneurs, cadis & 
autres officiers, puiflent les en empêcher , voulant 
qu'ils foient protégés , conformément à mes an- 
ciennes capitulations , à préfent renouvellées. 


LD AUITISTS 


Les marchands françois & autres , dépendans 
de la France, pourront voyager avec les pañle- 
ports qu'ils auront pris, fur les atteftations des 
ambafladeurs ou des confuls de France ; & pour 
leur sûreté & commodité , ils pourront s’ha- 
biller fuivant l’ufage du pays, & faire leurs 
affaires dans mes Etats, fans que ces fortes de 
voyageurs , fe tenant dans les bornes de leur 
devoir , puiflent être inquiétés pour le tribut 
nommé Khararch , ni pour aucun autre impôt; & 
Jorfque, conformément aux capitulations impé- 
tiales, ils auront des effets fuiets à la douane , 
après en avoir payé le droit , fuivant lufage , les 
pacha , cadi , & autres officiers , ne s’oppoferont 
point à leur paflage; & de la façon ci-deflus men- 
tionnée , il leur fera fourni des paffeports , en 
conformité des atteftations dont ils feront munis, 
Jeur accordant toute l'affiftance poflible par rap- 
port à leur sûreté, | 


L X I V. 


Les négocians françois & les protégés de 
France, ne paieront ni droit ni douane fur les 
monnoies d'or & d'argent qu'ils apporteront dans 
nos Etats, de même que pour celles qu'ils em- 
porteront; & on ne les forcera point de convertir 
leurs monnoies en monnoie de mon empire. 


L'EY 
LXVIL #4 
Les François qui font établis dans mes Etats 3 
foit mariés, foit non mariés, quels qu'ils foient,. 
ne feront point inquiétés par la demande du 
tribu nommé xharatckh, 4 
Lux E We 
Dans toutes les échelles, ports & côtes deu 
mon empire , lorfque les capitaines ou patrons 
des bâtimens françois, auront befoin de faire 
calfater |, donner le fuif & radouber leurs bä- 
timens ; les commandans n’empêcheront point 
qu'il leur foit fourni pour leur argent, la quan= 
tité de füuif , goudron, poix & ouvriers qui 
leur feront néceflaires ; & s’il arrive que pat. 
quelque malheur un bâtiment françois vienne 
manquer d’agrès , il fera permis, feulement pour 
ce bâtiment, d'acheter mâts ; ancres , voiles & 
matériaux pour les mâts , fans que pour ces ar- 
ticles il foit exigé aucune donative ; & lorfque 
les bâtimens françois fe trouveront dans quelque 
échelle , les fermiers, muflelem & autres ofüi- 
ciers, de même que les kharatchi , ne pourront 
les retenir, fous prétexte de vouloir exiger le 
xharatch de leurs paffagers , qu’il leur fera libre 
de conduire à leur deftination; & s’il fe trouve 
dans le bâtiment, des rayas fujets au kharatch, 
ils le paieront audit lieu , ainfi qu’il eft de droit, 
afin qu’à cette occafon il ne foit point fait de 
tort au fifc. 
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Si par un malheur , quelques bâtimens françois 
venoient à échouer fur les côtes de notre em- 
pire , il leur fera donné toutes fortes de fecours 
pour le recouvrement de leurs effets ; & fi le 
bâtiment naufragé peut être réparé, ou que la 
marchandife fauvée foit chargée fur un autre 
bâtiment, pour être tranfportée au lieu de fa 
deftination , pourvu que ces marchandifes ne. 
foient pas négociées fur les lieux , on ne pourra 
exiger fur lefdites marchandifes ni douane , ni 
aucun autre droit. 


L'X AUX LES 


L’ambaffadeur , les confuls & les drogmans 
de France, ainfi que les négocians & artifans 
qui en dépendent; plus , les capitaines des bâ- 
timens françois & leurs gens de mer , enfin leurs 
religieux & leurs évêques, tant qu’ils feront dans 
les bornes de leur état, & qu’ils s’abftiendront 
de toutes démarches qui pourroïient porter at- 
teinte aux devoirs de l’amitié & aux droits de 
la fincérité , jouiront dorénavant de ces anciens 
& nouveaux articles ci- préfentement ftipulés, 
lefquels feront exécutés en faveur des quatre 
états ci-deffus mentionnés ; & fi l’on venoit à 
produire même quelque commandement d’une 
date antérieure ou poîitérieure, contraïre à la 
teneur de ces articles, il reftera fans exécution, 


| 1 EV 
& fera fupprimé & biffé, conformément aux 
Capitulations impériales. 
LRDEXX Ve 
Ma généreufe & fublime Porte ayant à préfent 


renouvellé la paix ci-devant conclue avec les 
François , & pour donner de plus des témoigna- 


ges d'une fincère amitié, y ayant à cet effet: 


ajouté & fortifié certains articles convenables & 
néceflaires , il fera expédié des commandemens 
rigoureux à tous les commandans & officiers 
des principales échelles, & autres endroits où 
befoin fera , aux fins qu'à Pavenir il foit fait 
honneur aux articles de ma capitulation impé- 
riale , & qu'on ait à s’abftenir de toute démarche 
contraire à fon contenu , & il fera permis d'en 
faire l’enregiftrement dans les mahkemé ou tribu- 


naux publics. Conféquemment , tant que de la 


part de fa majefté le très-magnifique empereur 
de France & de fes fucceffeurs , il fera conftam- 
ment donné des témoignages de fincérité & de 
bonne amitié envers notre glorieux empire le 
fiége du califat : Pareillement de la part de notre 
majefté impériale , je m'engage fous notre augufte 
ferment le plus facré & le plus inviolable, foit 
pour notre facrée perfonne impériale , foit pour 
nos auguftes fuccefleurs , de même que pour nos 
fuprêmes vifirs , nos honorés pachas, & géné- 
talement tous nos illuitres ferviteurs qui ont 
l'honneur & le bonheur d’être dans mon efcla- 
vage , que jamais il ne fera rien permis de 
contraire aux préfens artigles : Et afin que de 
part & d'autre on foit toujours attentif à for- 
tifier & cimenter les fondemens de la fincère 
af & de la bonne correfpondance réci- 
proque, nous voulons que ces gracieufes capi- 
tulations impériales foient exécutées felon leur 
noble teneur. Ecrit le quatre de la lune de Rebiul- 
ewel, l'an de l’égire onze cent cinquante- 
trois. À | 


Dans la réfidence impériale de Conflantinople 
la bien gardée, 


L'’afranchiflement abfolu accordé aux laines, 
chanvres , cotons , & poils de chèvre & de cha- 
meau, en 1749, donna lieu à l'arrêt du 22 décembre 
17$o, pour expliquer que, quoique les ma- 
tières dénommées ci defflus fuflent exemptes de 
tous droits à l'entrée du royaume, elles n’en 
demeuroient pas moins fujettes au droit dé vingt 
pour cent, lorfqu’elles étoient originaires du 
Levant ; & dans le cas où elles avoient été en- 
trepofées en pays étranger , ou apportées direc- 
tement fans avoir pañlé à Marfeille , au même 
arrêt fut joint un nouvel état d'évaluation des 
matchandifes du Levant , pour fervir de bafe à 
la perception du droit de vingt pour cent, & 
c'eit cet état qui eft encore d’ufage. 


Confidérons maintenant ce commerce dans fes 


exportations & dans fes retours. 
Finances, Tome II, 
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trLes marchandifes prifes dans le royaume pour 
être portées dans Levant , ne jouiflent d’aucune 
autre immunité que de celle qui eft attachée 
à leur efpèce en paffant en pays étranger. Ainfi, 
tous les objets des fabriques nationales qui font 
affranchis généralement des droits de fortie avec 
cette deltination , n’en doivent point lorfqu'ils 
font expédiés pour Marfeille, qui , à cet égard, 
eft affimilé à l'étranger. 


Mais afin de maintenir, à ce que lon prétend, 
la fabrication des draps envoyés au Levant dans 
le degré de perfeétion convenable , & vérifier 
s'ils ont les qualités requifes à leur arrivée à 
Marfeille , ils font portés dans un bureau , 
compofé de deux membres de {a chambre de 
commerce & d'un infpeéteur , qui examinent 
chaque pièce de drap. Ils condamnent au rebut 
& font renvoyer aux fabriques celles qu'ils jugent 
défectueufes & non propres à la confommation 
du Levant. Cette précaution , qui paroïit au 
premier caup-d’œil utile, pour conferver aux 
draps françois®la préférence fur les draps des 
autres nations, elt une gêne , dont M. de For- 
bonnois a expofé tous les inconvéniens , dans 
un petit ouvrage , publié en 1755 , fous le titre 
de Queflions fur Ve commerce des François au 
Levant ,in-12. Il a auffi examiné fi ce commerce 
ainfi concentré à Marfeille | pouvoit faire tous 
les progrès dont il feroit fufceptible , en y affo- 
ciant quelques ports de l'Océan; & fon opinion 
eft pour la négative. Il obferve que des vaiffeaux 
fortis de nos ports en Bretagne ou en Nor- 
mandie, y rapporteroient les matières propres aux 
manufactures , & les ingrédiens néceffaires pour 
les teintures; en forte qu'on pourroit y fabri- 
quer &- y teindre à meilleur marché ; que la 
marine de Marfeille étant trop foible pour fuffire 
aux diverfes navigations qu'elle a entreprifes, 
comme de faire le commerce exclufif du Levant, 


celui de l'Amérique , le cabotage de l'Italie, 


de l'Efpagne , de Portugal, & de nos côtes du 
Ponant, pour y porter les produétions du midi: 
il en réfulte que tout ce qu’elle ne remplit pas 
de ces objets eft abandonné aux Italiens , aux 
Catalans & aux Hollandois, dont le fret eft à 
beaucoup meilleur marché. Au refte, on peut 
confulter cet ouvrage, qui d’ailleurs appartient 
bien plus au diétionnaire du commerce qu'à celui 
des finances. 


Nous ajouterons feulement que, comme Île 
bon marché eft, dans tous les cas & dans tous 
les pays, le: maître du commerce , peut - être 
cette infpection des draps pour le Levant, ne 
fert elle qu'à écarter ceux qui, par leur infério- 
rité de prix & de qualités, pourroient convenir à 
un plus grand nombre d'acheteurs. On a la preuve 
que Marfille envoie dans les Echelles du Levant 
trois fois plus de café de l'Amérique, qu’elle 
n'en reçoit de l'Arabie, par la raifon que ce 

NExx 
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dernier eft plus cher de trois cinquièmes dans 
ces Echelles, & que le peuple aime le bon 
marché , fans égard pour les qualités. Ce fait eft 
tiré de l’Hifloire du Commerce de Amérique par 
_Marfeille , tom. Ï, pag. 286, #n-4°. | 


À légard des marchandifes rapportées du Levant, 
on peuten voir l’énumération dans l'arrêt du confeil 
du 22 décembre 1750, qui, comme nous l'avons 
dit précédemment, en fixe la valeur, pour affeoir 
la quotité du droit de vingt pour cent fur chaque 
efpèce de marchandife. 


Le produit de ce droit, perçu à Marfeille 
& au Pont de-Beauvoifin feulement, appartient 
à la chambre du commerce de Marfeille; & dans 
ces deux cas, la perception s’en fait au poids 
de table net, poids qui eft d’ufage à Martfeille , 
& plus foible de deux onces par livre que le 
poids de marc. Il lui a été concédé , à la charge 
de fubvenir à l'entretien des confuls dans les 
Echelles du Levanr & de Barbarie , & de payer 
les appointemens de lembañfladeur de France à 
Conftantinople. 


Mais fi des marchandifes du Levazr , ou de la 
. même efpèce que celles qui en proviennent, 
font importées dans le royaume par d’autres 
endroits que le Pont-de-Beauvoifin, fans être 
accompagnées de certificats en bonne forme , des 
échevins & députés de la chambre de commerce 
de Marfeille , portant qu’elles y ont été chargées, 
elles deviennent fujettes au droit de vingt pour 
cent, fur une eftimation faite au poids de marc 
brut , y compris l'emballage ; & dans ce cas, 


le produit de ce droit eft au profit de la ferme 
générale, | 


Il n'eft qu’une feule exception à cette règle, 
ceft que des marchandifes du Levant, qui de 
Dunkerque paflent à l'étranger, en empruntant 
les terres de France , ne doivent pas le droit de 
vingt pour cent, mais feulement celui de tranfit, 
qui eft de cinq pour cent de leur valeur, fuivant 
Ja décifion du confeil du 9 juillet 1731. 


Mais les marchandifes du Levant expédiées 
à Marfeille pour le pays étranger, jouiffent, 
comme on la dit, d’un tranfit à travers le 
royaume , finon franc, du moins exempt de 
plufieurs droits ; tels que ceux de table de mer, 
de deux pour cent d'Arles, & de tous les droits 
de péages qui fe lèvent fur le Rhône. 


Quoique l’arrèt de 1704, qui eft le titre de 
cette faveur, ne fafle pas expreflément mention 
de l'affranchiflement des droits de fortie du tarif 
de 1664, qui font dans le cas d’être perçus, 
lorfque les marchandifes du Levant font portées 
à Genève , puifqu'elles empruntent le paflage fur 
Je territoire des cinq grofles fermes en Bugey; 
il eft évident, par l'examen des motifs qu’il 


gnonce, & des vues qui ont dicté fes difpofitions, 


LEV À 


qu'il n'eft dû d’autres droits que cêtiR de douanié. 
de Valence & de douane de Lyon. Auf fes 
droits de fortie des cinq grofles fermes ne font 
pas exigés; & ce tranfit, dans cet état, a été 
approuvé par le confeil le 20 juin 1761 , & 
étendu à différens bureaux du Dauphiné & de 
Franche-Comté. Var 


Cette décifion du confeil permit même que 
toutes les marchandifes provenant du commerce du 
Levant | puflent pañfler en tranfit en Alface, 
comme dans le pays étranger; à l'exception 
feulement des cafés & des cuirs tanés ou ap- 
prêtés. Ces deux dernières peuvent cependant 
emprunter le pañlage par l’Alface pour pañfer en 
pays étranger, en les faifant accompagner d'ac- 
quits à caution, qui doivent être vifés à Straf- 
bourg par le direéteur des fermes chargé d'in- 
diquer le bureau de la province par lequel les 
marchandifes doivent fortir, & où il en eft dé- 
livré certificat dans la forme ordinaire. D 

Le commerce du Levanr reçut encore de 
nouvelles faveurs du gouvernement en 1767 
1769. | + 

Un arrêt du confeil du 25 mai, en confirmant 
la permiflion accordée aux capitaines, maitres 
& pâtrons des navires, aux fubrécargues ou paf- 
fagers fur ces bâtimens, de porter des pacotilles 
dans tous les lieux du Levant , ordonna que la 
vente des marchandifes dont elles feroient compo- 
fées, ne pourroit être faite que par un négociant 
de l'Echelle où ils aborderoiïent, & que ces 
pacotilles, tant d'envoi que de retour, acqui 
teroient , à Marfeille, comme dans les Ech 


toutes les charges ordinaires du commerce. 
Levant. 


L'arrêt du confeil du 1$ mai 1769, déclara 
affranchis de tous droits généralement quel- 
conques, les cotons en laine , les poils de chèvre 
& les poils de chameau, provenant du com- 
merce direct du Levant à Marfeille , fous la 
condition de fortir du royaume par les bureaux 
défignés dans cet arrêt , au nombre de dix : en 
Dauphiné, Bugey, Franche Comté, Champagne 
& Alface; & en rembpliffant les formalités atta- 
chées aux acquits à caution , dont les marchan- 
difes devront être accompagnées. En même tems 
les difpofitions de l'arrêt du confeil du 15 oc- 
tobre 1704, furent confirmées à l'égard des 
autres efpèces de marchandifes. 


Plus récemment encore , le miniftère s’eft oc- 
cupé de tout ce qui concernoit le commerce du 
Levant, & de le foumettre à une police nou- 
velle. Une ordonnance du 9 décembre 1776, 
fixa d’abord le nombre des confuls généraux & 
particuliers , qui devoient furveiller ce commerce 
dans toutes les Echelles. 


I fut établi quatre confulats généraux. 
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: Savoir : 
Un à Smyrne, réuniflant à fon département 
les ifles de l’Archipel , | 
Un en Morée | 
Un dans la Syrie & la Paleftine , 
“ÆEtunen Egypte, | | 
Et quatre confulats particuliers ; reel 
; Savoir : 
Un PSionique 
Un à la Canée, : 
. Un à Chypre, 
Et un à Alep. 
Tous les chanceliers de chaque confulat, fu- 
rent fupprimés par la même ordonnance, & elle 
ftatua , que leurs fonctions feroient à l’avenir exer- 


cées par les drogmans ou interprêtes, à la no- 
mination des confuls. | 


Lors qu’un négociant françois , réfidant en Le- 


vart , avoit fouffert quelque dommage particu-. 


lier , ou des avanies préjudiciables à fon com- 
merce , il étoit d’ufage d’impofer fur tous les né- 
 gocians, habitans la même Échelle, & fur les 
marchandifes qui y éroient apportées, ou qui en 
étoient exportées , une taxe, dont le produit 
fervoit à indemnifer de ce dommage ou de ces 
avanies. L'arrêt du confeil du 9 décembre 1776, 
abolit cet ufage, & ftatua que tous les évène- 
mens de quelque efpèce que ce puiffe être, comme 
avanies , emprunts, demandes à la nation, facs, 
incendies, révolutions , invañions, & générale- 
ment tous autres cas & accidens imprévus , fe- 
roiént fupportés par les particuliers ; il fût défendu 
aux confuls & vice-confuls de fouffrir qu’il fût 
mis aucune impofition fur le commerce, ni fait 
aucun emprunt par les négocians, en corps de 
hation. 


Le même jour , un autre arrêt du confeil, re- 
duifit toutes les impofitions établies fur le com- 
merce du Levant & de Barbarie , au droit unique 
de cinq pour cent , fous la dénomination de droit 
de confulat. 

Les motifs de cet arrêt font trop intéreflans à 
connoître , de même que les principaux objets de 
fes difpofitions , pour obmettre de le rapporter. 


Sa majefté s’étant fait rendre compte de l’adminif- 
tration du commerce du Levant & de Barbarie ; elle 
reconnu que l’établifflement d’une caifle nationale 
dans chaque Échelle étoit vicieux , en ce qu'il fa- 
cilitoit les moyens de faire des dépenfes immodé- 
rées & de contracter des dettes : que le droit d’a- 
varie de l’Échelle étoit abuñif, parce qu’il étoit 
impofé de manière à n'être fupportable que lor(- 
que le commerce étoit heureux , & qu'il devenoit 
ruineux & accablant dans les tems de calamité, 
& dans les circonftances où le commerce avoit 
befoin de foulagemens & de fecours : que le droit 
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de confulat exigé dans toutes les Échelles fur les 
bâtimens françois qui vont à l'étranger, n’étoit 
propre qu'à ralentir les progrès de la navigation 
dans la Méditerranée. A quoi voulant pourvoir : 
oui le rapport ; le roi étant en fon confeil , à or- 
donné & ordonne ce qui fuit : 


ARTICLE PREMIER. 


À commencer du premier janvier 1777 , les 
caifles nationales de toutes les Echelles du Le- 
vant & de Barbarie, feront & demeureront fup- 
primées. | | 
| LE 

À la même époque, le droit d’avarie de l'E- 
chelle , demeurera également fupprimé ; de même 
que le droit de confulat qui fe perçoit dans les 
Echelles fur les marchandifes & denrées des bâti- 
mens françois qui y chargent pour l'Italie, & au- 
tres pays étrangers de chrétienté. 

BIT 

Il n’y aura plus à l'avenir qu’une feule caiffe ; 

pour payer les appointemens des officiers du roi 


|. dans les Echelles, & pour fournir à toutes les 


lépenfes qu'entraine leur adminiftration ; cette 
caïffe fera celle de la chambre du commerce de 
Marfeille ; cet établifflement unique aura lieu au 
premier janvier 1777. 


IV: 


" La chambre du commerce, nommera un pré 
pofé dans chaque Echelle, pour y faire la dé- 
penfe & la recette dont elle fera chargée ; & cette 
nomination , pour être valable , devra être auto- 
rifée par le commiflaire du roi , infpeéteur du 
commerce du Levant & de Barbarie. 


LA 


Pour mettre la caifle de la chambre en état 
de fournir aux différens objets de dépenfes done 
elle eft chargée ; fa majeité l’autorife à percevoir - 
cinq pour cent fur le commerce des Echelles du 
Levant & de Barbarie ; cette impofition portera 
le nom de droit de confular, & commencera à 
être perçue le premier janvier 1777. Sa majefté 
fe propofe de réduire ce droit après l’entier rems 
bourfement des dettes de la chambre. 


| VI, 
Pour faciliter fe payement de ce droit , la per: 
ception fera divifée de la manière fuivante. 


NL ES TS | 
Il fera perçu par les prépofés de la chambre |; 
deux pour cent fur toutes les marchandifes de 
France , à leur arrivée dans les Echelles du Le» 
vant & de Barbarie, conformément au tarif qui 
aura été'arrêté par la chambre, & autorifé pag 
l'infpeéteur du commerce. 
| VIIL 
Il fera perçu trois pour cent fur toutes [es mats 
XXXX i] 
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chandifes qui arriveront direétement à Marfeille 


des ports de Turquie & de Barbarie ; cette partie 

du droit de confulat fera exigée à Marfeille par la 
rt A 

chambre, de la même manière & dans la même 


forme qu’elle a perçu jufau’ici le droit de confu- 


Jat de deux pour cent. 
EX Me 
 Perfonne ne fera exempt de payer le droit de 


confulat; toutes les pacotilles , même celles des 
capitaines , y feront foumifes. 


X. 


Pour affurer la perception du droit de confu- 
lat, les capitaines, à leur arrivée en Levant à 
en Barbarie, dépoferont dans les chancelleries 
un manifelte de leur chargement , dans lequel fe- 
ront fpécifiés la qualité des marchandifes , le nom- 
bre des balles, ballots, caïifles & futailles , le 
poids , la mefure & la confignation; ils en re- 
mettront en même-tems un double aux prépofés da 
la chambre , & ils ne délivreront les marchandifes 
de leurs chargemens , que fur les permis des prépo- 
fés , qui ne le donneront qu’après avoir vérifié l’e- 
xactitude du manifefte. Ordonne fa majefté à tous 
capitaines & patrons, de fe conformer aux dif- 
pofitions du préfent article, fous peine de puni- 


tion. 
XI 


Sa majefté enjoint aux négocians & autres, 
d’acquitter exaétement le droit impofé, & de fe 
s’y fouftraire , fous quelque prétexte que ce foit, 
à peine, contre les François établis en Levant 
& en Barbarie, de payer le quadruple pour la 
première fois 3; & en cas de récidive , d’être 
renvoyés en France ; & s'ils font gens de mer, 
d’être déclarés incapables de commander. 


Mande fa majefté , au fieur de la Tour, pre- 
mier préfident du parlement de Provence , inten- 
dant de Provence , ayant l’infpection du commerce 
du Levant & de Barbarie, de tenir la main à l’exé- 
cution du préfent arrêt. Fait au confeil d'état du 
roi, fa majefté y étant, à Verfailles le 9 décembre 
1776. 

Le même jour, un arrêt particulier ordonna à 
la chambre du commerce de Mharfeille , d’em- 
prunter onze cens ‘mulle livres au denter vingt- 
cinq , & d'employer cette fomme au payement 
des dettes des Echelles du Levant. 


Cette chambre de commerce reçut en fuite par 
les lettres patentes du 27 novembre 1779 , de nou- 
velles règles pour fa compoñtion, à commencer 
au premier janvier 1780 


Pour ne rien omettre de ce qui concerne le 
commerce du Levant , nous terminerons cet arti- 
cle , en faifant mention de l'ordonnance du roi du 
3 maïs 1781, qui réunit dans quatre titres, à tout 
ce qui étoit Compris dans les anciennes loix fur 
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cette matière, les nouvelles difpofitions que fa 
majefté a jugé à propos d'y ajouter. 


Il fuffira d'indiquer ici les objets dont il eft 
traité dans cette nouvelle ordonnance , fuivant 
l’ordre de leur divifion. 


TITRE P'RE MIERIS 


Des confuls & autres officiers de fa majefté | | 
dans les Echelles du Levant & de Bar- 


barie. à 


Des confuls. 

Des vice - confuls. 

Des élèves vice - confuls. 

Uniforme des confuls , vice-confuls & élèves 


vice - con{uls. 


. ApPpointemens des confuls, vice-confuls & 
élève vice-confuls, 


Retraites des confuls & vice - confuls. 
Des agens des confuls. | 


Des fecrétaires-interprètes de fa majefté pouf 
les langues orientales. 


Des drogmans employés en Levanr. 
Des drogmans employés en Barbarie. 


Des élèves deftinés à remplir les places de 
drogmans. 


Des chanceliers. 
Des dépôts en chancellerie. 


Des curés, chapelains , miffionnaires & reli- 
gieux, fous la protection de France. 


De !a proteétion accordée aux étrangers. 
Des cérémonies publiques. 


ET TRE FFE 


De la réfidence & du commerce des François | 
dans les Echelles du Levant & de Bar- 
barie. 

Des pañfeports , certificats ou permiffions. 


De la réfidence dans les Échelles où il ny a ni 
conful ni vice - conful. - 


Des mariages. 

Des immeubles. 

Des fermes du pays. 

Des bâtimens du pays. 

De la police dans les Échelles. 
De affemblées nationales. 
Des députés de la nation. 


De la recette & des dépenfes dans les Échelles 
du Levant & de Barbarie. 


: Du commerce. 
Du décès des François, 


L I A 
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De la navigation des fujets du roi dans les 
Échelles du Levant & de Barbarie. 

Arrivée des capitaines dans les Echelles. 
Départ des capitaines des Echelles. 
Adreffe & chargement des bâtimens françois. 
De la police fur les bâtimens marchands. 
Des naufrages. 
Des falaires des équipages. 
De la retenue en faveur des invalides de la ma- 


tine. 
MERE TOR EST 


De la relâche des bätimens du roi dans les 
Echelles du Levant & de Barbarie. 
Des faluts. 
Précautions en cas de peñte. 
. Des vifites. 
Des audiences. 
Du fervice. 
De la police fur les bâtimens marchands pen- 


dant la relâche des vaifleaux , frégates & autres 
bâtimens de fa majefté. 


De la relâche des bâtimens du roi à Conitanti- 
nople. 


Un arrêt du confeil du 29 avril de cette année 

178$, vient d'apporter un changement avantageux 

‘dans les droits auxquels eft fourmis le commerce du 
Levant. 


Il fupprime le droit de deux pour cent, perce- 
vable à l'expédition de Marfeille, fur les marchan- 
difes du royaume pour le Levant & la Barbarie, & 
réduit à trois pour cent, la totalité du droit qui 


étoit de cinq pour cent , & établi fous la dénom:e 


«nation de Droit dé confular. 


LIAGE. f. m., Nom d’un droit qui porte fur 
les lies des vins vendus dans l'étendue de certaines 
feigneuries. Fi 


On prétend que le grand bouteiller de France, 
prenoit la moitié des lies de tous les vins qui 
étoient vendus à la-broche , dans les celliers ou- 
verts à Paris. Ce droit n’y eft plus connu depuis 
la fuppreffion de la charge de grand bouteiller. 
Voyez au furplus le Diéfionnaire de Jurifprudence. 


LIARD DU BARON. ( droit de ) Ce droit 
qui fait partie des droits de traites , a été établi 
en 1601. Il avoit été attribué à un officier qui 
devoit contrôler toutes les marchandifes qui paf- 
foient fur le Rhône & par terre, devant ou dans 
la ville d’Arles:.cet office ayant eu le fort de tous 
ceux qui devoient leur origine à des befoins., & 
non pas à leur utilité, le droit a été réuni au do- 


“ 


LI CAMMEX du 


maine. Il eft de trois deniers par quintal de mar- 
chandifes , & fe perçoit toujours avec celui de 
deux pour cent, dont il eft un accefloire; 1! eft 


0 


de même fujet aux dix fols pour livre depuis lé- 


dit du mois d’août 1781. 

Le droit de liard du baron & celui de deux pour 
cent d'Arles, ont cela de particulier, qu’ils font 
dus au poids brut de toutes les efpèces de mar- 
chandifes , fans diftinétion de leurs qualités. En 
conféquence , les marchandifes qui , par leur na- 
ture , acquittent les autres droits , au poids net, 
doivent ceux de deux pour cent & de /iard du ba- 
ron, avec un douzième en fus du principal , con- 
formément à l'arrêt du confeil du 21 novembre 
1724. 

Le produit du droit du lard du baron , eft 
d'environ mille à onze cens livres par an. 


LICENTES , ( droits de ) efpèce de péages 
qui fe perçoivent dans la province de Lunebourg, 
éleétorat d'Hanovre , fur les marchandifes qui 
montent & defcendent l’Elbe, Voyez HANOVRE. 


LIÈGE. ( finances de Etat de ) C'eft dans la 
collection des mémoires imprimés au Louvre, 
fous les ordres de M. de Beaumont , intendant 
des finances, que nous avons puifé tout ce qui fuit. 


La principauté de Liège eft régie comme pays 
d'Etat. 

Les Etats font compofés , pour le clergé, du 
chapitre cathédral, qui, feul , forme l'Etat ecclt= 
fiaftique ; pour la noblefle , des nobles qui font 
preuve de feize quartiers ; & pour le tiers-état, 
des bourguemeftres des vingt-deux villes que ren- 
ferme le pays de Liège. 


Lorfque les circonftances exigent qu’il foit 
fourni des fubfides , le prince-évêque de Liège 
convoque les Etats. Chaque ordre délibère fépa- 
rément, foit fur le montant de la fomme qui doit 
être accordée , foit fur les moyens à établir pour 
la procurer. Le réfultat des délibérations d’un 
ordre , eft communiqué aux deux autres; & lorf- 
qu’à la pluralire des fuffrages , on eft convenu de 
l’objet du fubfide, & des moyens de le percevoir, 
les trois ordres fe réuniffent pour ne former qu’une 
feule & même réfolation, qu'on nomme recès, 


Quand il s’agit d’un impôt extraordinaire , on 
communique le recès des Etats au clergé , pour 
avoit fon acceflion. La réfolution ou délibération 
des Etats eft préfentée enfuite au prince-évêque 
de Liège. qui la. confirme par un mandement, 
dans lequel il en ordonne l'exécution. 


Les impofñrions & droits qui font en ufage dans 
le pays de Liege , pour fournir les fubfides ordi- 


. natres &' extraordinaires , fe divifent en deux ciaf- 


fes . & font connues fous les dénominations Ge 
moyens ordinaires x moyens extraordinaires, 
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Les moyens ordinaires confiftent : 


1°. Dans le foixantième denier qui fe perçoit 
fur la frontière , À l'entrée des marchandifes de 
toute efpèce , foit qu’elles viennent pour la con- 
fommation du pays , foit qu’elles ne faffent qu'y 
emprunter le paflage ; mais dans ce dernier cas, 
elles ne payent aucun droïît à la fortie. 


2°. Dans un pareil droit de foixantième ; qui 
fe perçoit ordinairement à la fortie & exportation 
des productions du pays , comme les grains , le 
bois, la houille, le charbon, le fér, la pierre, la 
chaux, l’ardoife , les vins , & généralement fur 
toutes les matières qui peuvent fervir à l'aliment 
des manufactures étrangères. 


Ces droits d'entrée & de fortie ne font pas fi- 
xes & permanens ; on les augmente, on les dimi- 
nue, & quelquefois même on les fupprime , felon 
que les occurrences rendent limportation & l’ex- 
portation avantageufes ou préjudiciables au pays. 


Tous les ouvrages qui proviennent des manu- 
fatures du pays de Liège , & qui ont recu leur 
entière perfeétion , font , en général, exempts de 
tous droits à a fortie. 


Indépendamment de ces droits d'entrée & de 
fortie , il y-a différentes marchandifes & denrées , 
foit étrangères, foit du pays , qui payent à la 
caille ordinaire des droits particukers. 


Le vin &z les eaux-de-vie qui viennent de l’é- 
tranger , & qui font deftinés pour la confomma- 
tion du pays , payent fix florins par emmer , mefure 
qui contient deux cens pintes. 


Le vin & les eaux-de-vie qui ne font qu'em- 
prunter le pañage , n’acquittent que le foixanriè- 
me, en juitifiant de Îa fortie par des acquits À 
caution. 


Le tabac, le fel, & le grain dont on fe fert pour 
faire la bierre, connue fous la dénomination de 
drêche , font aufi fujets à des droits qui revien- 
pent , favoir, à fix deniers par livre de tabac , à 
quatre fols par feptier de fel du poids de foixante 
livres, & à vinet fols par mefure de drêche, con- 
tenant cent livres pefant. 


Ces droits font perçus fur la frontière , par des 
receveurs , des contrôleurs & des gardes , qui 
font nommés & établis par les députés des Etats, 
Ce font pareillement ces députés qui nomment les 
receveurs généraux & les receveurs provinciaux. 


Les receveurs fubalternes remettent chaque 
mois le montant de la recette de leurs bureaux 
aux receveurs principaux de leur département ,| & 
ces derniers au caïfhier général. 


Ce caiffier général en fait le dépouillement, 
pour former un compte qu’il vérifie avec les di- 
secteurs prépolés à la régie ; & lorfque ce compte 


D 2 
LR : 


LTÉE 


eft arrêté, il verfe les fonds dans les caifles des 
receveurs généraux , qui acquittent les dépenfes , 
fur les ordres des Etats ou de leurs députés. 


Ce font ces députés qui connoïffent en pre- 
mière inftance de toutes les contraventions com- 
mifes à la perception des droits ; mais ce font les 
Etats en corps qui prononcent en dernier refort. 


Tous les impôts & droits que l’on vient de 
rappeller , fi l'on en excepte ceux'qui portent fur 
le vin & la drêche , font payés indiftinétement par 
tous les habitans du pays , eccléfiaftiques , nobles 
& magiltrats. Les membres des trois-Etats, ceux 
du confeil privé , les membres du haut-clergé & 
les couvens , font exempts de l’impôt de fix flo- 
rins par emmer de vin ; les mêmes perfonnes , & 
tous les eccléfaftiques , jouiflent de l’exemption 
de l’impôt ordinaire de vingt fols par cent livres 
pefant de drèêche. ÿ 


Le droit fur la drêche eft affermé , à la chaleur 
des enchères , par les Etats , dans chacune des 
fept provinces du pays de Liège, en détail, & par 
des adjudications particulières qui comprennent 
quatre à cinq communautés d'habitans feulement. 
Chaque adjudicataire eft tenu de payer , de trois 
mois en trois mois , au receveur dela province, 
le prix de fa ferme , & ces receveurs verfent direc- 
tement leurs fonds dans les mains des receveurs 
généraux. | 


Le produit des impôts & droits qui forment la 
caiffe ordinaire , eft employé aux donatifs que les 
Etats font au prince , à l’acquittement de la folde 
& entretien des troupes , aux honoraires & dé- 
penfes des miniftres dans les cours étrangères; à 
l'entretien des ponts & chauflées hors des villes , 
& au paiement des arrérages des rentes qui font 
dûes par les Etats , & autres dépenfes de ce 
genre. 


Les impôts confus fous la dénomination de 
moyens extraordinaires , confiftent : 


1°. Dans une augmentation de droit fur la drêi 
che & fur le vin. M : 


2°, Dans le vingtième du prix perçu fur fa 
viande qui fe débite dans les boucheries. 


Les moyens , foit ordinaires , foit extraordinai- 
res, font accordés par les Etats | tantôt pour un 
ou pour deux ans, mais plus ordinairement pour 
trois années, eh 


Les impôts extraordinaires n’ont lieu que pour 
des évènemens imprévus ou forcés , qui obligent 
d'y avoir recours 3 telles font les dettes contrac- 
tées pour la guerre , & autres cas femblables, Les 
motifs qui portent à les établir , font en même 
tems que perfonne , de quelqu’état qu'il foit , & 
en quelque grade qu'il fe trouve conftitué, n'en 
elt exempt. 


. 
| 


Le clergé connoît, par le moyen d'une commif- 
fion qu’il établit à cet effet , & qui eft compofce 
d'eccléfiaftiques , des contraventions qui peuvent 
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être commifes par fes membres, à la perception 


de ce dernier genre d'impôt ; & les Etats ou leurs 
députés doivent lui juftifier de FPemploi qui à èté 
fait du produit de ces impôts. 


Lorfque le montant des impoñitions & droits 
connus fous la dénomination de moyens ordinai- 
res & extraordinaires , n’eft pas fufifant pour 
remplir l’objet des dépenfes, & que les circonf- 
tances exigent de nouveaux fecours , on a quel- 
quefois recours à une taille ou taxe qui porte fur 
les biens-fonds , & qui eft répartie par province 
ou département ; d’après un ancien cadaître qui a 
été approuvé par les Etats, & qui règle & déter- 
mine ce que chaque communauté doit fupporter. 


Les maifons des villes | quoique formant des 


fonds , font rarement aflujettis à cette taille ou 


taxe ; mais lorfaqu’elle a lieu , le montant de ce. 

ue chaque maïfon doit fupporter , eft réglé par 
là quantité des fenêtres ou des cheminées qui s'y 
trouvent. 


Chaque communauté a le droit de faire par 
elle-même la répartition , foit de la fomme pour 
laquelle elle doit contribuer aux befoins de l'Etat, 
foit de celle qui eit néceffaire pour fubvenir à fes 
dépenfes & charges locales ; mais cette répartition 
doit être faite de manière que les deux tiers de la 
fomme qu'il s’agit de lever, portent fur les fonds, 
& l’autre tiers fur les perfonnes, à raifon de leurs 
facultés. 


On fuppofe que les terres doivent payer à raifon 
du centième denier , plus ou moins, fuivant les 
circonftances. 


Elles font divifées en trois clafles ; les bonnes, 


les médiocres & les mauvaifes. 


Les bonnes acquittent la taxe entière ; les mé- 
diocres , la moitié , & les mauvaifes, le quart. 


Les maifons & métairies font impofées en pro- 
portion du centième denier de leur valeur. 


Lorfqu’il s’agit de former un cadaîftre pour.une 
communauté , les propriétaires des terres , maï- 
fons & métairies , font tenus de déclarer aux 
bourguemeftres & députés de la communauté, la 
quantité & la valeur de ces fonds. 


4 
Si ces déclarations font fufpeétes , ces bourgue- 
meîtres & députés font autorifés à faire procéder 
à un mefurage & à une eftimation. 


Quant aux taxes perfonnelles , chaque commu 
nauté a fes ufages ; les unes les font porter fur les 
boiffons ; d’autres les lèvent à raifon de l’habita- 
tion; & , ence cas , chaque propriétaire ou lo- 
cataire eft aflujetti à une taxe qui revient , à dix, 


douze ou quinze fols par maifon. 


LIE LIG LIN 15, 
LIEUTENANT PRINCIPAL , nom ufité 


dans la milice fifcale , pour défigner un employé 
qui commande plufieurs brigades dans une certaine 
étendue de terrein qu'on appellé /ieutenance prin- 
cipale. Le grade de lieutenant principal fuit immé- 
diatement celui de capitaine général des fermes , 
auquel il eft fubordonné. 


LIGNE , f. f. , que la géométrie définit une 
quantité qui n’eft étendue qu’en longueur, c’eft-3- 
dire , qui n’eft que la prolongation d’un point, 


Le terme de ligne ne fe trouve employé dans ce 
Ditionnaire , que parce que dans la langue fifcale 
on le joint fouvent ou au mot BUREAU , ou à 
ceux des CINQ GRoOSSES FERMES. On dit une 
ligne de bureaux , la ligne des cinq grofles fermes. 
Un bureau de première , de feconde /igne. 


Les bureaux de première ligne font ceux qui 
font fitués fur la ligne frontière du pays étranger, 
& par lsfquels toutes les marchandiles qui en vien:- 
nent doivent entrer dans le royaume. 


Les bureaux de feconde ligne font ceux qui 
exiftent à quelques lieues de la frontière , dans 
l'intérieur du royaume , où les marchandifes qui 
ont paflée par les bureaux de première Zigne , 
font vérifiées , pour s’aflurer fi les droits en ont 
été acquittés. ; 


Ce qu'on appelle la Zgne des cinq groffes fer- 
mes , eft la chaine circulaire de bureaux qui en- 
veloppe cette partie du royaume , & la défend 
également du pays étranger & des provinces ré- 
putées étrangères : cette défenfe confifte à ne 
laiffer de communication entre l’efpace énfermé & 
le dehors , qu'en payant des droits fur tous les 
objets de commerce, & même fur toute efpèce 
de denrées qui franchiffent cette Zigne, 


On défigne aufli les brigades poftées fur les 
frontières du royaume ou dans l'intérieur , pour 
réprimer la contrebande , par les noms de brigades 
de première Zgne , brigades de feconde /égne, 
pour indiquer leur pofition. En général, elle eft 
la même que celle des bureaux auxquels les briga- 
des fervent de fecours & de preteétion pour veil- 
ler à la füreté de la recette , & Done les in- 
troduétions de vive force qui pourroient être 
tentées. 


LIN , f.m., qui eft le nom d’une plante dou- 
blement précieufe , par les filamens que donne fon 
écorce, & par fa graine qui fert à faire une huile 
très-néceffaire en peinture. On ne trouve ici lé /in, 
que parce qu’il eft mis au rang des marchandifes 
de contrebande à la fortie du royaume , & qu'il 
eft d’ailleurs une matière première très-importante 
pour les fabriques en toiles & en lingerie. 


Les Zns en mafle | & qui n’ont reçu d’xitre 


L' DIN 


main-d'œuvre que d’être extraits de la plante , 
font exempts de tous droits d'entrée du royaume, 
ainfi que Îles chanvres en bottes ou maffes , d’après 
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les arrêts du confeil des 23 mars 1734, & 12 no- 


vembre 1749. 


Mais fi ces ins font peignés & façonnés , ils 
font fujets au droit de trois livres quinze fols par 
quintal à toutes les entrées du royaume , excepté 
en Flandre & en Haynault, où ils ne doivent que 
trente fols par quintal. 


D'un autre côté , ces mêmes {rs peignés , fa- 
çonnés, & même filés, foit blancs, foitteints, font 
exempts de tous droits de traite à la circulation, par 
l'arrêt du 12 août 1764, & cette exemption leur 
eft commune avec les chanvres dans le même 
état. Voyez le mot CHANVRE, tom. I. pag. 242. 
Tout ce qu'on y dit de la prohibition des chan- 
vres s'applique naturellement aux Zns, & il fem- 
bleroit très-raifonnable d'encourager le commerce 
de cette matière , par la même lésiflation qui a 
lieu pour les laines étrangères importées dans le 
royaume, 


À Ja fortie du royaume , le /1 , en quelqu'état 
qu'il foit, eft prohibé , par le titre 8. de l’ordon- 
pance des fermes du mois de février 1687, & 
par les arrêts du confeil des 3 juin 1722 & 10 
Juin 1749. 

Cependant il a éte déroge à cette loi générale, 
en faveur des maîtres mulquiniers de Valenciennes, 
par l'arrêt du 25 oétobre 1723. Il leur eft permis 
d'envoyer leurs /ns non préparés dans les villages 
des environs, même d’une domination étrangère, 
pour y étre filés , jufqu'à la concurrence de cinq 
à fix livres pefant pour chaque envoi, & d'en reti- 


rer le fil qui en fera provenu , le tout fans payer: 


aucun droit de fortie ni d'entrée , à la charge par 
lefdits maîtres mulquiniers , d'en faire préalable- 
ment la déclaration , fignée d'eux , au bureau de 
Valenciennes , avec foumiffion d'en rapporter , en 


dedans deux mois , au même bureau , le fil fim-. 


ple , écru & en bobine , & non autrement, à 
raifon d’une livre de fil pour trois livres de lin, 
fous peine de confifcation de la valeur du 4x, 
dont le fil ne feroit point rapporté ; & auff à la 
charge que lefdits /ins ne pourront fortir , & les 
. fils en provenans , rentrer que par les bureaux du 
Palais-faint- Amand, Condé , Blimmifferon, Mar- 
chipont & Brie. Ordonne fa majéfté , que pour 
la fortie defdits ins, 1l fera délivré au bureau de 
Valenciennes , des permis gratis , qui feront , à 
peine de nullité , repréfentés & vilés , tant à la 
{ortie de ladite ville , que dans les bureaux de for- 
tie & de rentrée , & rapportés avec le fil à’celui 
de Valenciennes , pour y être reconnus & véri- 
fiés ; & qu’en cas qu'il foit rapporté du fil en plus 
forte quantité qu’une livre pefant pour trois li- 
vres de lin , les droits d’entrée ordinaires fe- 
sont payés fur l'excédent , pourvu qu'il fe trouve 
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au-delà du quart de Ja Proportion ci deffus éta- 
blie. Ordonne auf fa majeité, qu'il fera tenu au 
bureau de Valenciennes , un regiitre par charge 
& décharge defdits Ans & des fils qui en provien- 
dront. Fait fa majefté très-exprefles défenfes aux 
dits maitres mulquiniers , d’abufer de la faculté … 


qui leur eft accordée par le préfent arrêt, À peine M 


de révocation d'’icelle , & fous les peines portées 
par les ordonnances & réglemens qui défendent la 
lortie des Zins hors du royaume. 


LIQUIDATION : ff, qui fignifie une opé- 
ration arithmétique , par laquelle on fixe Ja fitua- 
tion d'un particulier , d’un corps, d’un Etat , en 
établiffant le montant de fes dettes aûtives & paf- 
fives ; c'eft mettre au clair des affaires qui ne font 
pas bien connues, 


Lorfqu'en 1764 l’édit du mois de décémbre or- 
donna la liquidation des dettes de l'Etat , C'étoit 
annoncer qu'on étoit difpofé à les acquitter, après 
avoir connu avec précifion en quoi elles confif= 
toient. 


LIQUIDER,, v. a. C'eit procéder à une li- 


quidation. 


têrre. 


LISTE CIVILE. Terme dés finances d’Angle: 


La life civile remplace & repréfente l'ancien | 
revenu des rois d'Angleterre ; mais il y a aujour- 
d'hui cette différence , qu’autrefois ce revenu étoit 
héréditaire , au lieu qu’il fut , à préfent , que la 
liffe civile foit oËtroyée à chaque nouveau roi, par 
le parlement. Mt 


Lorfque les rois d'Angleterre avoient un revenu 
fixe ; fon paiement étoit hypothéqué fur diverfes 
taxes , fur certaines branches de l’accile & des 
douanes , fur les poftes, fur les permifions de 
vendre du vin, fur les droits des aétes de juftice 
& les faifies, fur une annuité de cent vingt mille 
livres fterlings , à quoi on avoit ajouté le droit fur 
les offices & penfons. 


Georges IT, à fon ivènement au trône, à con- 
fenti à recevoir pour ce revenu , une fomme fixe 
de huit cens mille livres {terlings s au moyeu de 
cét arrangement , les droits affectés au paiement 
de la life civile, ont été réunis à ceux qui forment 
le fonds aggrégé ; c’eft ce fonds qui eft chargé du 
paiement , par quartier , de la Zfe civile, par pré- 
férence à toutes les dettes de l'Etat, auxquelles il 
eit d’ailleurs hypothéqué. - 


LIVRE, f. m. C’eft un ouvrage fur quelque 
point de fcience , ou un recueil de :penféest, 
qui font le fruit de la méditation d’un homme 
adonné à la culture des lettres. Mais à confi- 
dérer un livre matériellement, c'efl la réunion 


de 


| 
ù 
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le plufeurs feuilles de papier imprimé, & plié 
de façon à compofer & varier la forme du vo- 
Jume qui en réfuke. 


On ne parle ici des Zvres que pour obferver, 
en paflant, qu'on les a vus quelque tems fourmis, 


à l’entrée du royaume, à un droit confidérable, 


dont voici l’origine. 


Les libraires & imprimeurs avoient repréfenté 
qu'il s’imprimoit chéz l'étranger, où le papier 
& la main d'œuvre font à plus bas prix qu’en 


France , quantité de livres françois, qui s’intro- 


duifoient & fe débitoient enfuite dans le royaume, 
au préjudice de l'imprimerie françoile : l'arrêt du 
confeil du 11 feptembre 1771 , fit droit fur 
ces repréfentations. Il ordonna qu'à l'avenir tous 
Jes Livres imprimés ou gravés, foit en françois, 
foit en latin; reliés ou non reliés , vieux ou neufs, 
qui feroient apportés de l'étranger , paieroient à 
l'entrée du royaume foixante livres par quintal. 
Il fut en même rems ordonné que les manufcrits 
& les livres imprimés ou gravés en langue étran- 
gère, qui viendroient de l’étranger , continue- 
roient à jouir de l'exemption générale de toute 
éfpèce de droits. 


Il s'éleva de nombreufes plaintes fur la quotité 
énorme de cé nouveau droit; on le préfentoit com- 
me prohibitif | & propre à interrompre la commu- 
nication des lumières entre la France & les autres 
Etats de l'Europe, avec lefquels le commerce de li- 
brairie fe fait le plus communément par voie d’é- 
Changes de /yres contre d’autres /vres françois. Un 
fecond arrêt du 24 novembre modéra à vingt liv. 
par. quintal Je premier droit , qui. étoit de 
foïxante livres ; & il fut ordonné que les /ivres 
qui viendroient des provinces de Lorraine, Alface 
&c Trois-Evêchés , ainfi que des Villes de Mar- 


 feille ; Bayone & Dunkerque , feroient traités 


comme étrangers , & aflujettis au droit, à moins 
qu'ils ne fuffent accompagnés de certificats des 
chambres. fyndicales de :ces provinces & villes, 
8: à défaut de chambres fyndicales , des. prinai: 
paux magiitrats du. lieu de l'imprimerie , juftifi- 
catifs que les {vres y auroient été imprimés, 
& que la permifion en original pour cette im- 
préflon leur auroit été préfentée; & à la charge 
que copie de cette permiffion feroit jointé au 
certificat prefcrit ; au moyen de ces:formali- 
tés , les /ivres étoient traités comme originaires 
ra royauine ; & en conféquence exempts de 
droit. ÉRIT OI LN 
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Le commerce de livres fouffroit encore de ce 


droit. Les libraires & imprimeurs adrefsèrent 


de nouvelles repréfentations contre fa per- 
ception. Un ‘arrêt du confeil du 17 octobre 
1773 lé réduifit à fepe livres dix: fols par 
quintal, non compris les huit fols pour livres 


en ordonnant que les ariêts antérieurs! féroient } 


Finances. Tome II, 
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exécutés pour les autres difpofitions qu’ils con” 
tenolent. 1H ù 


_ L'année fuivante , un nouveau règne atnena de 

grands changemens. dans ladminiftrarion: des.fi- 
nances. Les principes d’une liberté illimitée fuc- 
cédèrent aux vues de fifcalité qui s’étoient fait 
remarquer : l’impôt fur les livres fut entiérement 
fupprimé , par arrêt du confeil du 23 avril 1775. 


JT femble pourtant qu'en confidérant l’état de 
la littérature én France , & fa quantité énorme 
de livres qui ‘s'imprime chaque’ année, certe 
branche de commerce ne mériteroit pas moins 
que toute autre, d'être défendue de la concurrence 
étrangère, par un droit modéré, qui füt com- 
biné de façon, du moiïns, à recouvrer une bonne 
partie de l'impôt dout les papiers de nos fa- 
briques jouiffent à l'exportation. Il paroît con- 
traire à l'intérêt de l'imprimerie , que: des papiers 
fortis en blanc du royaume avec la franchifé de 
tous droits, puifflent enfuite y rentrer avec la 
même immunité, après qu'ils font imprimés & 
mis en œuvre , pour compofer des ouvrages 
françois dont nos prefles auroient pu être oc- 
cupées. | 


En vain objeéteroit-on que l’ufage des échanges 
de livres par lefauels fe fait ce commerce , feroit 
d'abord. onéreux, aux libraires françois, parcè 
que l'impôt retomberoit fur eux, & qu'ils ferotene 
obligés d'en faire l'avance. Mais, à cet égard, 
le commerce de livres rentreroit dans la clafle de 
tout autre genre de commerce, &, fubiroit la 
même condition. Il ft même à préfumer qu'avec 
le teims ; ou le libraire étranger renonçeroïit au 
comtmerce dés livres françois en France, ou il 
fé détermineroit à fatre, en faveur de limpôt, 
le facrifice d’une partie de fes bénéfices, puifaue, 
dans lé fait, il faudroit toujours qu'il affurât 
fon débit par le meilleur marché. On croit donc 
qu'un impôt d'une piftole par quintal, mis feu- 
lement fur les Zivres françois imprimés en pays 
étranger , à leur introduétion.en France, devien- 
droit une forte d'encouragement pour fimpri- 
merie frariçoife ; & loin de nuire au commérce 
de librairie , ferviroit à l'étendre dans'le royaume, 
où fe fait la plus grande confommation des livres 
écrits en langue françoife. 


Pour arriver à cette induétion; pofons ici un 
petit fiombreé de quéftions, | 
- ue » . . . ki 7 à 
En France: s'y imprime-t-il beaucoup de /rwtes 
en,langues: étrangères, &, vivantes ? pas un feul. 
Eft-il donc raifonnable que des étrangers nous 
fourniffent des livres dans notre propre langue, 
quand nous ne pouvons pas leur en fournir un 
feul dans 1x -léür ; & quand on 2: préuve que 
Je bon marché de leurs /ures las fait tomber plu- 
fleurs: déi nos. imprimeries ;: & en réduit d autres 
à l'inaction? Eftiilbien conféquent ; que l’éxpors 
1023: 
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tation de nos papiers à l'étranger foit favorifée 
par une franchife abfolue des droits, & qu'en- 
fuite , les mêmes papiers, imprimés dans notre 
langue, foient attirés dans le royaume par un 
affranchifflement abfolu ? N’eft-ce pas nous priver 
gratuitement d’une main-d'œuvre, qui, dans ce 
genre plus que dans tout autre , doit nous appar+ 
tenir exclufivement ? Que diroit-on , fi nos dra- 
peries & nos étoffes, qui ne paient aucun droit 
à leur fortie du royaume, pouvoient également 
y rentrer en franchife abfolue , après avoir été 
coupées & façonnées en habits , en robes & en 
habiilemens de notre coftume ? Remarquons bien 
que l'impôt propofé ne regarde que les Ævres 
imprimés en françois ; que ceux qui font en toute 
autre langue doivent continuer de jouir d'une 
immunité entière ; que le droit de dix livres par 
quintal reviendroit à peine à un fol par volume 
in-12 relié, à deux fols éz-8°. auffi relié, & à 
fix deniers & un fol, fi ces volumes étoient feu- 
lement en feuilles ou brochés. 


LOCAUX. (droits) Dans la langue fifcale , 
on appelle droit local & draits locaux, celui ou 
ceux qui ne fe lèvent que dans une Certaine 
étendue de pays , fixée par leur établiffement. Ces 
droits font l’oppofé de ceux qu’on appelle uni- 
Formes , & qui fe perçoivent dans tous les bu- 
reaux d'entrée ou de fortie du royaume. Voyez 
le mot DroirT ; CINQ GROSSES FERMES, 
ÉTRANGÈRES. 


LODS ET VENTES ( droits de } , f. m. Ce 
droit fe paie au feigneur féodal cenfier, pour fa 
vente d'un héritage fitué dans fa mouvance. 
Comme tout ce qui concerne les lods & ventes 
appartient au Diétionnaire de Jurifprudence , 
nous nous abftenons d'en traiter : on peut can- 
fulter cet ouvrage. 


LOGEMENT DE GENS DE GUERRE : 
Sorte d’impoñition, qui n'affeéte en général que 
les habitans des villes & bourgs, & qui con- 
fifte de leur part, à fournir aux troupes un loge- 
ment, un lit, des uftenfiles de cuifine, du feu, 
de la lumière, & du fel. Il convient de donner 
quelques détails fur ce genre d'impot. 


Il paroît, par une ordonnance de Louis XIT, 
du 20 janvier 1514, que l'établiffement des 
logemens & uftenfiles des gens de guerre eft dû à 
ce Prince. Ses fuccefleurs ont enfuite porté dif- 
férentes loix , pour étendre , reftreindre & mo- 
difier cet aflujettiflement , fuivant les eirconf- 
tances. 


Les dernières qui aient fixé Pétat des chofes 
à cet égard , font l'ordonnance du roi du $ juillet 
376$ 3 celle du premier mars 1768 , & l'arrét du 
gonfeil d'Etat du roi du 9 avril 1777. 
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La première permet de convertir le logemene 
des officiers généraux employés dans les provin- 
ces, & des officiers fupérieurs des régimens ; 
en une contribution en argent fixe, ainfi qu'il fuit. 


Aux officiers généraux qui ont des lettres de 
fervice , cent cinquante livres par mois: 


À un lieutenant général des armées , cent livres 
par mois. : | 


A un maréchal de camp & à un brigadier; 
foixante-quinze livres. 


Aux colonels & meftres-de-camp, cinquante 
livres. = | 

Aux lieutenans colonels, quarante livres. 

Et aux majors, trente livres, le tout par moise 


A un lieutenant général commandant dans une 
province , en labfence du commandant en chef, 
une augmentation jufqu'à trois cens livres par 
mois, pendant qu'il exercera ledit eomman- 
dement. : 


Ces fommes , porte cette ordonnance, feront 
payées par les villes où ils réfideront , lortqu'elles 
pourront fupporter cette dépenfe ; finon , il y 
fera pourvu, en tout où en partie, par impoñi= 
tion, au marc la livre , fur tous les contribuables 
de la province, & la répartition en fera faite par 
lPintendant. 


Dans les lieux où il y aura des logemens con- 
venables pour lefdits officiers ,ils fes occuperont, 
& s'ils ne font pas meublès, ils recevront la 
moitié du prix ci-deffus ; mais s’ils font meubles, 
ils ne pourront rien prétendre au-delà dudit loge- 
men: effectif. | 


En cas d’abfence, lefdits officiers généraux ne 
pourront rien prétendre pour leur logement, tant 
qu’elle durera; mais, s'ils étoient chargés d'un 
loyer , il fera payé jufqu’au tems de leur fervice , 
fur la fomme qu'ils auroient dû recevoir étant 
préfens. 


Le revenant bon provenant du fonds de l'ims 


 pofition faite pour lefdits logemens , fera employé 


au paiement des logemens de l'année fuivante. 


Au refte , fa majefté n'entend pas déroger aux 
règlemens particuliers , faits ou approuvés anté- 
rieurement , pour certaines villes & provinces 
dans lefquelles les officiers généraux & autres fe 
trouveroient employés fur un pied plus haut qu'il 
n’eft porté par la préfente ordonnance. 


L'ordonnance de 1768 pourvoit à tout ce qui 
regarde le logement en général des troupes , d'in- 
fanterie , cavalerie , dragons , ou autres , foit 
qu’elles ne faffent que paffer dans les villes , 
bourgs ou villages , foit qu’elles doivent y refter 
en garnifon. Elle règle que les troupes feront lo- 
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gées dans les pavillons ou cafernes , Sy ena, 


& à défaut , chez les habitans , & l’article II. ré- 
Voque tous privilèges à cet égard. 


. Les articles fuivans , jufques & compris le di- 


xième, prefcrivent la police & les formalités qui 
A 


doivent être fuivies pour départir ces /ogemens. 


Les XI, XII. & jufqu’au XX VI: , détaïllent 
€n quoi doivent confifter les /ogemens de chaque 
officier général & autres , fuivant fon grade , ceux 
des bas officiers & foldats, ainfi que les fournitures 
auxquels font tenus ceux qui les logent. 


L'article XXVII. porte expreflément , qu’en 
aucun cas, les hôtes ne pourront être délogés de 
la chambre & du lit où ils auront coutume de 
Coucher , fans néanmoins qu'ils puiffent , fous ce 
prétexte , fe fouftraire à la charge du logement , 
fuivant leurs facultés. | 


L'objet des articles fuivans » Jufqu'au LVII, 
eft de prévenir toute dificulté fur la diffribution 
des billets de logemens , fur l’irrégularité de leur 
répartition par les officiers municipaux, & d’auto- 
rifer les commiffaires des guerres à remédier aux 
abus fur ce point. | 


L'article LVIT. comprend tous les privilégiés , 
& s’énonce dans les termes fuivans : 


Seront exempts de logement de gens de guerre , & 
de toutes les contributions propres à le rem placer, 


1°. Les eccléfiaftiques étant aétuellement dans 
es ordres , & pourvus de bénéfices où charges de 
fonctions qui exigent la réfidence dans le lieu. 


2°. Les officiers étant adtuellement au fervice , 
ou qui s'en font retirés après avoir obtenu la croix 
de l'ordre royal & militaire de faint-Louis, ou une 
penfion de fa majefté. 


3°, La nobleffe 


du royaume qui n'eft point 
dans le fervice. 


4°. Les veuves des officiers des troupes tués à 
la guerre, retirés avec la croix de faint- Louis , Où 
une penfion du roi ; les veuves des gentilhommes 
Ou autres , morts dans des charges qui leur procu- 
roient pendant leur vie , exémption de logement, 
lefquelles continueront d'en jouir pendant leur 
viduité. | 

5°. Les officiers commenfaux des maifons roya- 
les , chargés d’un fervice annuel dans lefdites mai- 
fons , fans que ceux qui n'auront aucun titre de 


charge & ne rempliront aucun fervice , puiflent 


prétendre à ladite exemption. 


6°. Les confeillers-fecrétaites de fa majefté , 
maifon , couronne de France & de fes finances, 
les audienciers , contrôleurs | &autres officiers 
de la grande chancellerie. 


-7° Les préfidens-confeillers , gens de fa ma- 
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Jefté, 8 autres officiers des parlemens, chambres 
des comptes, cours des aides ; &c autres cours & 
confeils fupérieurs. 


3°. Les préfidens , lieutenans particuliers , ci- 
vils & criminels du fiège principal de chaque fieu , 
enfemble les gens de fa maiefté auxdits fièces , 
fans que les chefs & officiers des autres juftices 
établies dans le même lieu , puiffent participer à 


Ja même exemption. 


9°. Les grands-maîtres & maîtres particuliers 
des eaux & forêts, tous les officiers defdites mai- 
trifes , à la feule exception des huiffiers audien+ 
ciers. | 


10°. Les officiers des Elections. 


119, Les commiflires aux faifies réelles ; les 
réceveurs des confignations , dont a finance ex- 
cédera quatre mille livres. 


12°, Les officiers & ouvriers des moñnoies fs 
excepté ceux , qui , étant logés hors des hôtels, 
tiendroient cabaret ou boutique ouverte. 


13°. Le principal officier , le procureur du roi, 
& le receveur de chaque fiège de l’amirauté. 


14°. Les officiers de chancellerie près les cours 
fupérieures. 


15°. Les reéteurs , régens & principaux deé 
univerfités , exerçant atuellement. 


16°, Les gardes-étalons. 


17°. Tous les officiers & cavaliers des compe: 
° / / 
gnies de maréchauflées. 


109. Les maires , mayeurs , bourguemeftres, 
échevins, confuls, jurats ou fyndics des villes &c 
Communautés , pour le tems de leur adminiftra- 
tion feulement ; ces exemptions he pouvant être 
prétendues au-delà , fous quelque prétexte que ce 
foit. | 

19°. Les tréforiers & receveurs généraux & 
particuliers , ayant le maniement atuel des deniers 
de fa majefté, 


20°, Les commis des fermiers des domaines, 
gabelles , aides, traites foraines, douanes doma- 
niales , & autres fermes de fa majefté , ainfi que 
les débitans de fel. 


21°, Les receveurs des décimes. 


22°. Les employés dans la régie des poudres 
& falpêtres. 

23°. Les monnoyeurs & les changeurs en titre 
où par commiflion , qui ont été établis dans les 
départemens ; mais les changeurs feulement joui- 
ront de: cette exemption , quand même ils tien- 
droient boutique ouverte. 

242. Les étapiers , non feulement pour les mai- 
fons où ils demeureront, mais encore pour celles 
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où feront leurs magañns fervans à la fourniture 

des étapes. Ç 
25°. Les commis chargés de la fourniture des 


lits dans les parnifons, les gardes-magafins des 
habillemens & armes de la milice, les commis 


des vivres & des fourrages , médecins , chirur: 


giens , directeurs & contrôleurs des hôpitaux mi- 
Htaires ; :gardes-magafins des effets du roi , & 
tous les employés pour le fervice du roi. 


26°. Les direéteurs des lettres, les maîtres de 
pofte érablis par brevets de fà1 majefté, les com- 
mis des poltes ; ainfi que les courriers ordinaires 
employés par les fermiers des’ potes , quoique 
faifant commerce & tenant cabaret. 

279. Les lieutenans & les greffiers du premier 
chirurgien du roi. | 

28°. Les commanderies & les fermestde l’or- 
dre de Malrhe. | 

29°. Les chefs & infpeéteurs des manufaêtures 
La 4 n 
établies par lettres-patentes du roi. 
30%. Les meflageries feront exemptes de /oge- 


mens effectif , en obférvant cependant ; que quand, 
par la raifon du commerce, que les maîtres defdires 


meffageries feront , ou du cabaret qu'ils tiendront , 


on marquera des /ogemens dans leurs maifons & 
écuries ; on devra leur-laifler de quoi remplir le 
fervice dont ils font chargés. 


Les articles LVIIT , LIX ; LX &:LXI, ex- 
pliquent..comment..les privilégiés ne peuvent 
jouir de l’exemption de logement de gens de 
guerre , que pour les maifons qu'ils occupent per- 
fonnellement ; | 


Que ceux qui étant exempts par leur était, cef- 
feront de l'être , s'ils font commerce à boutique 
ouverte ,.ou s'ils tiennent cabaret ; deux cas dans 
lefquels ils feront affujettis tant qu’ils exerceront 
l'une ou l’autre de ces profefions , fur les excep- 
, / ) 
tions portées dans les nombres XXIV , XXVII, 
XXXI ; " 


Qu'en cas de foule , les Zogemens feront faits in- 
différemment chez les exempts & non exempts , 
fuivant néanmoins l'ordre de leur’ privilége ;' dé 
manière que les eccléfiaftiques foient les derniers 
à loger. | si 

Que tous autres, non compris dans l’article 
XXVIE ; & qui prétendroient être exempts en 
vertu de quelque titre particulier | fe pourvoïront 
pardevant l'intendant de la province. | 

Les articles LXII & LXHIT, prononcent des 
peines coritre les foldats & officiers des troupes 
du roi , qui auront frappé ‘ou linfulté les oMiciers 

“municipaux & magiftrats dés liéux/où ils fe trou 
véront en garnifon: 19h28 


L'article XIV ordonne ; que LOUtES exemp= 
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tions & priviléges feront fufpendus lorfqu'il sa 
gira des troupes de la maïfon du rot, & qu cles 
feront diftribuées dans les maifons les plus conves M 
nables , fans nulle exception , pour quelque rats 
fon que ce puiffe être. ave 40 
_ Les fix derniers articles de cette ordonnanz 
ce, concernent les règles qui doivent être {us 
vies pour le logement des gardes du:cotps , GC 
elles font applicables à routes les troupes de la 
maifon du roi. S 

L'arrêt du confeil du 19 avril 1777, eft unse- 


glement général qui ne regarde que le logement 


des gardes-françoifes & des gardes-fuifles , à Paris: 


Il ordonne, que les quartiers de la ville & faux- 
bourgs de Paris , qui ontjufqu’à préfent été affectés … 
au logement du régiment des gardes-françoifes & 
gardes-fuiffes , continueront d'y être de 
qu'il fera fait chaque année, un rôle des maifons qui 
y font fituées ; queles anciennes taxes continueront 
de fubfifter dans ces rôles | mais que lés maïfons 
nouvellement conftruites, ou qui le feront par la 
fuite , feront,impolfées à trente livres par mille li- 
vres , foit du prix du lover de celles qui feront 
louées , foit de l'évaluation faite pour l'impofi- 
tion aux vingtièmes.de celles qui feront occupées 
par les propriétaires. 


Les feuls exempts de Ia contribution affeétée 
au logement des gardes-françoifes , font le prévôr 


_des marchands de la ville de Paris, aétuellement. 


en charge, & ceux qui en feront fortis, pour toûtes 
Jes maifons qui pourront leur appartenir ; lès éche- 
vins , le procureur du roi & le greffier de la ville, 
les confeillers de ville, pendant le tems qu'il fe- 
ront en charge , feulement pour les maïfons à eux 
appartenans , & dans lefquelles ils feront leur 
demeure actuelle ; He É: 

De même, les colonels, capitaines , lieute- 
nans, enfeigne de milice bourgeoïfe , quarteniers, 
cinquanteniers & dizeniers de la ville; maïs pour 
les maifons dont ils font propriétaires , qu'ils habi- 
teront & qui feront.fituées dans l’étendue.du.quare 
tier où ilsexercent les fonétions de.leurs charges. 


! Leseccléfiaftiques les gentilshommes, faifantan. 
nuellement profeflion des armes , les officiers des 
cours de parlement /grand-confeïl , chambre des 
comptes, cour des aides & cour des monnoïes'; les 
chefs avocats, &'procureursde.famajefté.des autres 
compagnie & jurifdiétion royales de la ville de 
Paris, les fecrétaires du roi de la grande chancel- 
lerie ; les officiers & commenfaux de la maifon de 
fa majefté & des princes de Ja famille royale, 
jouiffent de l'exemption du logement & de la con- 
tribution qui la remplace , pour les maïfons à eux 
appartenantes , & dans lefquelles' ils feront leu 


demeure auelle. : e ÿ 
Les furvivanciers des charges, n'obtiendrons 
cette exemption, qu'autant qu'ils auronten mêa 
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Me-tems l'exercice ; les veuves des exempts, les . 


gentilshommes n'étant plus au fervice, ne jout- 
ront plus de l’exemptiongexcepté les veuves des 
officiers des cours fouveraines de Paris, & celles 
des fecrétaires du rot de la grande chancellerie ; 
mais les enfans de ces officiers ne pourront jouir 
de ce privilége , que s'ils font continiués dans les 
Charges de leurs perés. 


Le montant de la contribution pour le logement 
des gardes-françoifes & gardes-fuifles à Paris, ef 
un objet de trois cens mille livres ; qui fe remet 
aux chefs de ces corps. 11 fert à payer le loyer des 
cafernes , & l'entretien des meubles & uftenfiles 
qui y font néceffaires. 


LOI, £#f, dont la définition générale appar- 
tient au Diéionnaire de Jurifprudence, Parmi les 


diverfes efpèces de /oëx , la feule qui doive trou- : 


ver une place ici ,.c’eft la /oz burfale. 


On appelle /oi'burfale , celle dont le principal 
-objet.eft de procurer au fouverain quelque finance 
‘pour fournir aux befoins de l'État. Ainfi, toutes 
les lo:x qui ordonnent quelque impoñition , font 
des Zorx burfales. On comprend même dans cette 
clafle , celles qui établiflent queiques formalités 
. pour les actes , lorfque la finance qui en revient au 
prince, elt le motif de fon établiffement. Tels 
font les édits & déclarations qui ont prefcrit la 
formalité du papier & du parchemin timbré, 
& celle de l’infinuation larque. 


Il y a quelques-unes de ces /oix qui ne font 
pas purement burfales ; favoir, celles qui en pro- 


-Curant au roi une finance , établiflent une forma- 


lité qui eft réellement utile ; tels font les édits 
du contrôle, tant pour les actes des notaires, 
que pour les billets & promelles fous fignatures 
privées. * u 


LOMBARD ; f. m., par lequel: on défigne à 
Amfterdam l'établiffement qu’on appelle à Paris 
Mont-de-piété. C’eft un bureau , ou ceux qui 
font preflés d'argent, trouvent à en emprunter 
fur les gages qu'ils y dépofent. Il y a dans les 
bureaux des receveurs & des eftimateurs. Les 
Fonétions de ces derniers , font d’eftimer les'gages 
que l'on apporte, & enfuite , on ne prête que 
les deux tiers de la valeur .donnée. On délivre en 


même-tems une reconnoiffance de l'effet dépolfé , : 


& de fon évaluation , de la fomme délivrée & de 
l'intérêt qu'on s’oblige d'en payer , jufqu’au terme 
où l'on promet de la rembourfer en retirant le gage. 
Quand ce terme eft expiré , pourvu qu'il foit d'un 
an & fix femaines, le gage eft vendu au plus of 
frant & dernier enchériffeur : le montant du prêt 
eft prélevé avec l'intérêt fur le prix , & le furplus 
eft rendu au propriétaire. 


L'intérèt de la fomme prètée ,: eft au /onbard 
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d’Amfterdam fixé à un pennin pat femaine, pour 
chaque florin , lorfque cette fomme eft au-deffous 


-de cent florins ; ce qui revient à feize un quart 


pour cent par an. 


Depuis cent florins jufqu’à cinq cent, on paye 
Pintérét à fix pour cent par an depuis cinq cens … 
florins jufow’à trois mille, cinq pour cent ; & 
dépuis trois mille jufqu'x dix mille florins ; l'inté- 
rér n'eft que de quatre pour cent. | 


C'eit la banque d'Amfterdam qui fournit Jes 
fonds néceflaires pour le fervice dn lonbards & 
les profits qui en proviennent, font deftinés à l’en- 

1 > é 


tretien des hôpitaux de cette ville. Poyez Monr- 
DE-PIÉTÉ: :: 


L'ORIENT , ville maritime de Bretagne, qui — 
a été affranchie de tous les droits qui fe lèvent 
dans les autres ports duroyaume. Cette nouvelle 
conftitution qui lui avoit d’abord été accordée par 
l'arrêt du confeil du 14 mai 1784; enfuite modi- 
fiéé par celui du 26 juin fuivant, a été définitive- 
ment réglée par l'arrêt du confeil du 3 octobre de 
la même année. Avant de rapporter le règlement, 
il convient d’obferver que cer affranchiffement de 
Ja ville de 'Orrent, a été, comme celui de Bayonne, 
la fuite de la promefle faite aux Anglo - Améri- 
cains , de leur accorder dans le royaume deux 
ports francs pour favorifer leur commerce. Voyez 
ce qui a été dit à ce fujet , au mot BAYONNE 


Le roi ayant ordonné par arrêt de fon confeil 
du 14 mai dernier, que la ville de l’Orienr joui- 
roit d'une franchife femblable à celle de Dun- 
Kerque ; fa majefté a jugé qu’il feroit également 
utile au commerce national & au commerce 
étranger, d'y établir la diftinétion qui exitte à 
Dunkerque d’une ville franche & d’une ville ton 
franche , pour la rendre fufceptible du commerce 
des colonies Françoifes, dans la partie qui de- 
meufteroit nationale. Mais fa majefté a confidéré 
qu'ayant de fixer définitivement les limites de la 
franchife , il étoit néceffaire de déterminer le 
dégré de liberté, que l'intérêt de fes finances 
lui permettroit d'y accorder au commerce du 
tabac , & que cet objet important , ainfi que le 
règlement à faire, concernant le commerce des 
colonies , exigeoit l'examen le plus approfondi. 
Ce motif avoit déterminé fa majefté à reftrein- 
dre provifoirement pat l'arrêt de fon confeil du 
26 juin dernier , le territoire de la Fate à 
la partie de la ville appellée /e Forc ,Matureile- 
ment difpofée pour un grand commerce , par fes 
magafins & fes émplacèmens confidérables , fauf 
à l'étendtre par la fuite, à mefure que les be- 
foins du commerce l’exigeroient ; mais bientôt 
les! verfemens confidérables dé tabac fabriqué & 
en poudre , qui.fe font faits du port, dans la ville, 
ont prouvé la néceflité de prefcrire une forme, 
qui, en aflurant toute liberté pour le commerce 
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extérieur du tabac, même fabriqué, maintiendroit 
la ferme générale dans le droit exclufif de le fournir 
pour la confommation intérieure , & préviendroit 
les introduétions frauduleufes : c’eft dans cette vué 
qu'a été rendu l'arrêt du confeil du 20 juillet der- 
nier. Sa majefté a été également informée, que 
fi la franchife demeuroit reftreinte au territoire du 
port , les befoins du commerce demanderoïieot 
qu'on permit d'y conftruire des maifons , & qu'on 
y laifsât établir des débits de boiflons , ce qui fe- 
roit égalemeut contraire au bon ordre, à la police 
du port, à la commodité du fervice de la marine 
royale , & à la füreté de fes magafins & atteliers ; 
ces confidétations importantes ne laiffant aucun 
doute fur la néceflité d'étendre la franchife à la 
ville , 8 cette extenfon n'ayant plus, au moyen 
de l'arrêt du confeil du 28 juillet dernier, les in- 
convéniens qui s’y étoient oppofés ; fa majefté 
s’eit portée d'autant plus volontiers à n’en excep- 
ter déformaisque le feul territoire qui s'étend 
depuis les limites du port , jufqu’au bac de faint- 
Chriftophe, qu’elle à reconnu que c’étoit la fi- 
tuation la plus ,avantaveufe qu'il füt poñible de 
réferver pour l’établiflement de la partie non 
franche , deftinée au commerce des colonies, & 
aux différentes branches du commerce national. 
À quoi voulant pourvoir , &c. Le roi en fon con- 
{eil, a ordonné & ordonne ce qui fuit ; 


ARTICLE PREMIER. 


À compter du 30 oétobre prochain, le port & 
la ville de l'Orient jouiront de la franchife qui leur 
eft accordée par l’arrêt du confeil du 14 mai der- 
nier, & cette franchife aura lieu dans toute l’é- 
tendue de la ville, telle qu’elle eft circonfcrite par 
fes remparts, comme aufli dans le port, fauf & 
excepté la partie dudit port réfervée au commerce 
national de l'Inde, & ladite franchife s’étendra 
fur la rade de Peumané , jufqu’à l'ifle Saint - Mi- 
chel , fans qu'il foit permis de rien débarquer fur 
Pune ni fur l’autre côte quisborde ladite rade, ni 
fur la côte en face du port, depuis la pointe de 
Cofquer, jufqu’à la batterie de Caudan, la fer- 
me générale demeurant autorifée à continuer de 
garder lefdites cotes avec des pataches & des ca- 
nots , ainfi que toutes les parties de la rivière de 
Blavet , non comprifes dans les limites ci-deflus 
fixées , de ladite franchife, 


I IL 


N'entend fa majefté que, fous prétexte de ladite 
franchife du port & de la ville, il foit porté aucune 
atteinte aux droits de la ferme des devoirs de Bre- 
tagne , fauf à la ville de l'Orsens à fe pourvoir, 
ainfñ qu'elle avifera , aux Etats prochains, foit 
pour obtenir l'abonnement defdits droits, foit 
pour propofer des moyens qui, en fimplifiant 
leur perception, puiffent concilier les intérêts de 
la province avec ceux du coinmerce, 
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certe LSTE (tu 
Le commerce des Colonies aura lieu fur la ri. 


- vière de Scorff, depuis!la douve revêtue de pierre, 


faifant la dernière limite au nord de Ia franchife ; 
jufqu’au paffage de Saint-Chriftophe , & s’y fera 
conformément aux difpofitions des lettres - pa- 
tentes du mois d’avril 1717, & autres règlemens 
fubféquens , applicables à la province de Breta- 
gne ; & il jouira de toutes les faveurs & privilé- 


ges d’entrepôt accordés par lefdits règlemens, 


auffi-tôt qu’on y aura conftruit des magafins pro- 
pres à l'exercice de la police defdits entrepôts ; à 
l'effet de quoi , il fera dreffé inceffamment , à la 
diligence des officiers municipaux de la ville de 
POrient , un plan d’alignement des rues qu'il fera 
néceffaire d'ouvrir dans cette partie, pour ledit 
plan être autorifé par fa majefté. 
I V. 

Les capitaines ou patrons de tout navire arris 
vant à la hauteur de Groix, & deftiné pour la 
ville où la franchife eft établie, ne pourront re- 
fufer de prendre à bord deux ou trois employés 
des fermes, qui les accompagneront jufqu'aux 
limites de ladite franchife ; ceux qui viendront 
des ifles & des colonies. françoifes de l’Améri- 
que ou de l'Afrique , feront pareillement accom-. 
pagnés defdits employés pendant tout le tems 
qu'ils traverferont l'étendue de la franchie , &: 
jufqu’à la partie du port non franche, fituée dans 
la rivière de Scorff, entre les vafes du port & le 
paffage de Saïnt-Chriftophe. | 


Les capitaines qui partiront pout les colonies 
dudit port non franc, feront aufli tenus de rece- 
voir à bord deux ou trois employés des fermes , 
en traverfant la franchife jufqu à la hauteur de 
Groix. 

V. 


Les courtiers ou confignataires des bâtimens 
chargés de tabac fabriqué , feront tenus d’en faire 
la déclaration exaéte aux employés des fermes , 
fous peine d’en répondre en leur propre & privé 
nom; & dans tous les cas, les capitaines ou 
patrons des bâtimens arrivant dans la franchife , 
feront tenus de fouffrir à bord ; la vifite def- 
dits employés , lorfqu’ils viendront pour recon- 
noitre s'il ne s’y trouve pas de tabac fabriqué, 


V I. 


Les marchandifes de l'Inde , débarquées dans 
la partie du port réfervée à ce commerce natio- 
nal , pourront traverfer la ville & toute l'étendue 
du territoire franc , moyennant des acquits à cau- 
tion, & en fe contormant aux règlemens rendus 
en cette matière. : l 

ViINE 


Il fera permis aux habitans de Ja ville de lO- 
rient , de tirer de l’intérieur du royaume » des 
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Bois de charpente & de chauffage , du charbon, 
des grains , farines & autres comeflibles , même 
quand l’exportation hors du royaume en feroit 
défendue , fauf qu’en ce dernier cas, ils ne le 
Pourront qu’à concurrence feulement des befoins 
de leur confommation ; à l'effet de quoi , il fera 
dreflé par les officiers municipaux , un état ef- 
timatif de ladite confommation ; fur lequel après 
qu'il aura été vu & arrêté par le fieur Intendant 
& commiffaire départi pour l'exécution des or- 
dres du roi, dans la généralité de Bretagne, fe- 
ront expédiées les permiflions néceffaires pour la 
fortie defdites denrées & marchandifes, à la charge 
dans tous les cas d’acquitter les droits s’il en eft 


: VIII. 


Les articles VI, VII & X de l'arrêt du confeil 
du 26 juin dernier, & l'arrêt du confeil du 28 
juillet fuivant , feront exécutés felon leur forme 
& teneur. Fait au confeil d'Etat du roi, fa ma- 
jefté y étant , tenu à Verfailles le 3 octobre 


1784. 


LORRAINE , province de France , compofée 
des duchés de Lorraine & de Bar, qui formoient 
un État fouverain. Cette province , cédée par le 
traité du 3 oétobre 1735 , en échange du duché 
de Tofcane, fut définitivement réunie à la cou- 
ronne , par la convention pañlée enwe le roi & 
l’empereur le 31 décembre 1736. 


La condition de cette province , confidérée 
dans fes rapports avec les finances de État, con- 
fifte à jouir de plufieurs priviléges qui la diftinguent 
du refte du royaume , mais ne femblent certaine- 
ment pas opérer fa profpérité. 


Le privilége exclufif de la vente du tabac y à 
lieu , de même que celui du fel. Mais comme elle 
renferine des falines , cette province eft fujette à 
une gabelle particulière , qui lui procure le fel à 
plus de moitié meilleur marché que dans les 
pays de grandes gabelles. 


A l'égard des droits de traîtes , la Lorraïne eît 
auf étrangère que l'Allemagne; & tout ce qui 
fort du royaume pour y être tranfporté , acquitte 
les mêmes droits que pour aller en pays étran- 
gers. 


Comme cette province , par ce privilége , met- 
toit obftacle à l'exécution du tarif uniforme qu’on 
projettoit d'établir en 1761 dans toute la circon- 
férence du royaume , on examina les intérêts 
particuliers de fes produétions, de fon commerce 
&c de fes reflources. Il en réfulta , que la Lor- 
raine ne pouvoit manquer de trouver beaucoup 
plus d'avantages à recevoir le tarif uniforme , en 
s'incorporant au royaume , qu'à conferver fa 
qualité de pays étranger , & la liberté de com- 
mercer avec la Suifle & l'Allemagne , d’où elle 
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tiroit feulement douze millions ; tandis que » 
les effets de cette incorporation étoient inappré- 
ciables pour l'agriculture , pour la population & 
pour l’aifance de la province. | 


Cependant un écrivain, animé , en apparen« 
ce, par le zèle de la patrie, mais dans le fair 
excité par l'intérét particulier de fa famille, 
adonnée au commerce avec l'étranger , qui four- 
nifloit des marchandifes que l’on verfoit clan- 
deitinement de Lorraine en France, avec de grands 
profits, fonna l’allarme dans cette province, par 
un volume publié en 1762 , fous le titre de Ler= 
tres d'un citoyen à un Magifirat. | 


Ce bon patriote fans miffion , fe livrant à une 
abondance dans laquelle il faut péniblement cher- 
cher ce qu'il veut dire , prétendoit prouver que la 
Lorraine alloit être ruinée par fon incorporation. 
au royaume , parce que les fabriques de ‘France 
fourniffant à la confommation de la Lorraine , le 
commerce de cette province feroit toujours pafñif, 
tandis que le commerce des marchandifes étrangè- 
res pouvoit feul opérer l’aifance de la province. 
Enfin il préfentoit le tarif projetté , fi vivement 
defiré par tous les efprits fenfés & par les com- 
merçans éclairés | comme l’ouvrage de financiers 
avides , & fait pour entraîner la ruine des deux 
duchés. FAT 


Un écrivain auffi familier avec les matières 
d’adminiftration , qu'exercé dans la culture des 
belles lettres ( M. abbé Morellet), réfura vic- 
torieufement ces propoñtions , dans un mémoire 
des fabricans de Lorraine & de Bar , préfenté à 
lintendant de la province. 


L’analyfe de ce mémoire fera d'autant mieux 


” placée ici, qu'il eft auffi effentiel de faire voir, com- 


bien les principes du patriote Lorrain font éloi- 
gnés des vrais principes de la felicité publique , que 
de perfuader aux habitans de la Lorraine , foit 
propriétaires de terres , foit manufacturiers, foit 
ouvriers , qu'ils trouveroient dans leur incorpo-- 
ration aux cinq grofles fermes , beaucoup plus de 
moyens d’aifance & de profpérité, que dans leur 
condition de pays étranger , qui n’eft avantageufe 
qu'aux négocians adonnés au commerce de con- 
trebande. 


» Nous avons toujours regardé le projet du nou- 
veau tarif, comme devant être de la plus grande 
utilité à la Lorraine ; & nous fommes encore plus 
convaincu de cette vérité, depuis que nous avons 
examiné les raifons que l’auteur des Lertres à em- 
ployées pour la combattre. 


Pour mettre quelqu’ordre dans les réflexions que 
nous avons l'honneur de vous préfenter , nous 
ferons voir d’abord directement les avantages qui 
feront la fuite de l’établiffement du tarif , relari- 
vement à la Lorraine, 
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20. Nous détruirons les objeétions que l'auteur! 
des lettres formé contrée ce projét. 43 
Nous éviterons la diffufion à laquelle if s'eft 
livré , pour faire un volume de quatre cens pages 
fur la queftion dont il s’agit ; l'emphafe qu'il a 
employée pour en impofer à des lecteurs pen inf- 
truits, fes éxagérations , fes fophifmes , fes con- 
tradiétions continuelles, & les déclamations dont 
il à rempli fon ouvrage. Nous ferons courts , fim- 
ples , vrais, & plus citoyens que lui. 


I! feroit fuperflu ; Monfeigneur, que nous nous 
arrétaffions à prouver, contre l’auteur des lettres, 
la nécefité & l'utilité des tarifs en général. C’eft 
un principe d’adminiftration reçu aujourd’hui chez 
toutes les nations commerçantes, & établi dans 
tous les ouvrages écrits fur cetté matière ; que les. 
impôts fur les marchandifes étrangères font né- 
ceflaires pour favotifer lé commerce national. Un 
peuple commerçant ne peut fe défendre contre 
une prohibition ou une impoñition fur les pro- 
duétions de fon fol ou de fon induitrie , établies 
chez le peuplevoifin , qu’en interdifant ou en im- 
pofant auf les denrées & les marchandifes que 
ce peuplé ; fonrival, verferoit chéz lui. 


Si lorfque les Anglois défendeñt chez eux l’ufa- 
ge des productions des fabriques françoifes , nous 
ous habillons des étoffes angloifes , la France 
devient tributaire de l'Angleterre; les produits de 
nosterres, & même ceux de notre induftrie dans 
d'autres genres, feront continuellement tranfpor- 
tés, ou en nature, ou en valeur , en Angleterre, 
pour augmenter chez ces rivaux dangereux, la 
population & l’aifance , tandis que l’une & l’autre 
diminueront chez nous. De-là la nécefité & luti- 
lité des prohibitions ou des droits , c’eft-à-dire , 
des tarifs en général. 


Les avantages que procure à une nation le tra- 
vail des matières premières mifes en œuvre, & 
portées par l'induftrie à une plus grande valeur, 
font trop connus , pour qu’il foit néceflaire de les 
développer ici. Par les travaux des manufactures, 
les produétions du fol , les laines ; les chanvres, 
les foies , deviennent & plus utiles & plus agréa- 
bles. Les ouvrages d’un peuple induftrieux , fran- 
chiflent les bornes de l'Etat ; ils vont. jufques 
chez Îes étrangers , obtenir la préférence fur 
céux qu'ils fabriquent eux-mêmes , & 1ls en 
attirent des denrées que la nature avoir réfufées à 
celui-là , où ne lui avoit pis données én aflez 
grande abondance, ou de l'argent, avèc lequel il 
peut farisfaire à fes befains & à fes plaïfirs. 


L'agriculture , qui fournit les matières que les 
manufaéturés emploient , eft payée, avecufure, 
des fonds qu'elle à fournis à l'induftrie ; l’aifance 
des culrivateurs augmente en! même raifon que les 
fuccès des hommes induftrieux, & la population, 
& les forces de l’État , viennent à la fuité de l'ai- 


 fance des. utis & des autres ; ‘car les progrèsidel 
l'agriculture & des arts induftrieux , marchent 
d'un pas égal Encouragez lagriculture., ‘les tra=" 


France fermé à nos marchandifes , par les droits 


ans, font déchus , affoiblis ou anéantis : c’eft en-. 
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vaux des arts s’animeront ; encouragez l'induftries 


l'agriculture fera floriffante. !: ÉtHTSSS 
Si donc l’établiffement dn tarif en Lorraine, 
tend à animer les travaux de l’induftrie dans la 
. .v. / ES y? * 
province , fon utilité ne peut être révoquéeen: 
doute ; or c’eft l'effet qu’on en doit attendre. ! M 


L'état de langueut de nos manufactures eft l'effet 
de deux caufes; d’un côté, le verfement des pro= 
duétions des manufactures étrangères dans la pros 
vince ; de l’autre , le débouché des provinces de 


exigés à l'entrée de ce roÿaume. Le tranfport des 
bureaux {ur la frontière de la Lorraine , entre l'é- 
tranger & nous , changera cet état des chofes à 
notre avantage. | je , | 


La principale caufe de la langueur & dela dé» 
cadence de plufieurs fabriques dans la province ; 
eft le verfement des produétions des manufactures 
étrangères ; c’elt ce qu’il nous eft très-facile de 
démontrer en partie ,. d’après les aveux de l'auteur 
de lettres , 8 en partie, d’après l'évidence des 

aits. 


L'auteur des lettres fait mention de quatre mas 
nufaétures d’étoffes de laine établies à Nancy 5 
d'un nombre confidérable de métiers à bas dans la 
même ville ; d’un corps de drapiers, diftingué &e 
protégé à St-Nicolas; de deux manufactures de tot | 
les élevées à Neuf-château , qui faifoient pañer 
des quintins & des linons jufqu’en Italie ; d’une fa 
brique de chapeaux à Gerbeviller, & de quantité 
d’établiffemens utiles , protégés & encouragés: 
par nos fouverains : tout ce détail eft de l’auteur 
même des lettres. 


Tous ces établiffemens , depuis environ vingt 


core une vérité que l'auteur des lettres reconnoit 
en plufeurs endroits de fon ouvrage. | 


Maintenant , fi le verfement des produétions 
des manufactures étrangères en Lorraine , eft aug- 
menté dans la même proportion que nos manu- 
factures font diminuées , & cela depuis la même 
époque, pourra-t-an méconnoitre la caufe vérita= 
ble de la décadence dont nous nous plaignons ? 
Pourra-t-on fe difimuler que cette caufe eft préci- 
fément l'introduétion libre des produétions des 
manufactures étrangères, & ne fera-t-il pas prou 
vé que le meilleur remède qu’on puifle apporter à 
ce mal, eft précifément l'établifflement du tarifs 

Or, nous prouvons invinciblement que depuis 
vingt-cinq où trente ahs , le verfement des produc- 
tions dés mänufaètures étrangèrés en Lorraine, 
éft augméuté au moins du double. | 


Selen une balance dreffée par les marchands 
| eux-meiies, 
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eux-mêmes , & jointe à un mémoire qu'ils ont 
préfenté au roi de Pologne à fon arrivée en Lor- 
raine ; balance faite fur des états détaillés , & 
d'après leurs propres livres , l’exportation des 
denrées de la province | en 1737 , fe montoit 
dose stocsss stone ssssoes sers $,260,000 L. 


dr Èt l'importation des marchandifes 
étrangères , à la fomme de.....,., $,300,000 


Voilà un fait que l’auteur des lettres ne peut 


évoquer en doute , puifqu’il eft fondé fur un té- 
Mmoignage qu'il ne fauroit récufer. 

Or, de 1737 à 1750 , l'importation des mar- 
chandifes étrangères eft allé jufqu’à dix & douze 


millions : nous appuyons cette eftimation fur plu- 


fieurs preuves, 


Le droit d'entrée dans la ville de Nancy , fe 
Pérçoit au quatre-vingt-feizième denier du prix 


A . - $ 
Coûtant des marchandifes qui y entrent, Cette 


ferme paye aujourd'hui quarante-fix mille livres 

€ Canon j en y ajoutant les frais de régie , nous 
aurons au moïiñs cinquante mille livres , qui fup- 
polent la valeur de cinq millions , ou à-peu-près , 
pour le prix des marchandifes étrangères qu’on 
fait entrer à Nancy ; ainfi , voilà pour cinq mile 
lions de marchandifes étrangères qu’on fait entrer 
dans la feule ville de Nancy. L'auteur des lettres 
ne conteftera pas la juftefle de cette eftimation, 
au moins pour les années antérieures à 1759. 


Or , le commerce qui fe fait à Nancy , n’eft 
guëre que le tiers de celui qui fe fait dans la pro- 
vice ÿ mais fuppofons qu'il n’en fafle que la moi- 
té, on conviendra que nous fommes très-modé- 
rés , fi on fe rappelle Le nombre des marchands en 
gros , établis depuis environ trente ans dans tou- 
tes les villes de la Lorraine. Neufchâteau, Bar 
Ligny, nous préfentoient , en 1759, de ces maf 
chands qui faifoient un commerce de trois à qua- 
tre cens mille livres. Saint-Diez , Lunéville, Mi- 
recourt , Epinal , Pont-à-Mouflon , renferment 
également quantité de marchands , qui, comme 
œux de Bar , Ligny , Neufchâteau, tirent direc- 
osent de l'étranger les marchandifes qu'ils dé- 

itent. 


De-là nous devons conclure , que la totalité 
des marchandifes qui entroient dans la province 
Vers 1759, montoit à la valeur de dix millions fix 
cens mille livres ; c’eft-à-dire, au moins au double 
de ce qu’elle étoit en 1737. 


. Un autre calcul nous conduit encore au même 
réfultat de dix millions & plus , de marchandifes 
étrangères importées en Lorraine, vers 1759. 


1°, L'auteur des lettres nous apprend , que de 
mille marchands qui font répandus dans la Ler- 
raine , cent , au moins , font le commerce en 
gros , & tiennent magafin de marchandifes étran- 
Finances, Tome 11, 
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gères ; que ces marchands tirent de Francfort , 
Bafle , ou Zurfack , des marchandifes de cinquante 
façons différentes. Qu'entre ces cent marchands, 
il y en à qui portent à trois cens mille livres les 
achats des marchandifes étrangères. Lui même 
étoit autrefois de ce nombre , & il nous fait en- 
tendre qu'il y en avoit encore beaucoup d’autres : 
les plus foibles achats qu’il nous indique , font de 
cent mille livres. | 


Nous avons donc en Lorraine , fuivant cet écri- 
vain , cent marchands qui faifoient ; en Allerma= 
gne & en Suifle , un commerce , les uns de trois 
cens mille livres , les autres de cent mille livrés. 
Maïs pour ne rien outrer, nous fuppoferons que 
la moitié de ces cent marchands ne faifoient des 
emplettes que pour cinquante mille livres chacun, 
ce qui nous donnera en premierlieu, 2,00,000 {. 


Qu'un quart & demi , où trente- 
fept , achetoit chacun pour cent milie 
livres 3 ce qui produira en fecond 
Deer Re Re PT a AOC) 


Et enfin , que les treize qui nous 
reftent, le demi: quart par conféquent, 
achetoient chacun pour trois cens 
malle hivres.; ‘ce qui fera 4... 3200000 


Dent la fomme totale fera de. ...10,100,000 


2°, L’aveu des marchands eux mêmes , vient à 
appui de notre eftimation. Allarmés fur les effets 
du tarif , ils ont publié conftimment & haute- 
ment , que le tarif les ruineroit , en fermant l’en- 
trée de la province à douze millions de marchan- 
difes étrangères, qui leur paffoient par les mains. 


D'après ces preuves , ne fommes-nous pas au- 
torifés à foutenir , que les importations étrangè- 
res font augmentées de plus du double , depuis 
1737 jufqu’en 1759 ? N’avons-nous pas raifon de 
conclure contre l’auteur , que cette liberté de 
commerce avec l'étranger, a détruit nos manufac- 
tures & nos fabriques en laines , en lins & en 
chanvres , puifque leur deftruétion eft vente par 
degrés , à proportion de l’augmentation fuccefi- 
ve du commerce de la Lorraine avec l'étranger, 
tandis qu'avant le progrès de ce commerce meur- 
trier , hous avons vu nos manufaétures & nos fa- 
briques floriflantes ? Et enfin , ne fommes-nous 
pas en droit d'efpérer que le rétabliflement de ces 
mêmes manufactures fera l'effet heureux du tarif, 
qui détruira cette première caufe de leur dépérif- 
fement 2? 


Nous avons dit que l’autre caufe du fâcheux 
état de nos manufactures, et l'entrée des pro- 
vinces de’ France, fermée aux produétions de 
notre induftrie; & l'influence funefle de cette 
caufe , ceflera encore par l'établiflemerit du tarif. 
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On exige aujourd'hui un droit de vingt à 
vingt-cinq pour cent à l’entrée des provinces de 
France , pour la plus grande partie des mar- 
chandifes de Lorraine, .Ces marchandifes fe 
trouvent ‘par-là fort augmentées de prix dans Îles 
provinces dé France. N’elt:il pas évident que, 
fi l’établiffement du tarif lève cette barrière, 
notre commerce actif avee la France gagnera 
infiniment > Alors nos verres , nos fers , nos 
bois , nos planches, nos papiers, &c. pafferont 
en France avec bien plus d’abondance qu'aujour- 
d'hui, Les étoffes de laine, & les toiles qui 
fortiroient de nos fabriques, pourront pénétrer 
dans la Champagne , du côté de Kheims, dans 
la Picardie, & même à Paris, où des effais ont 
été envoyés & goûtés. Elles pourront foutenir 
la concurrence des manufactures françoifes , af- 
franchies qu’elles feront des droits d'entrée, qui 
en ont jufqu’à préfent arrêté le tranfport. 


Il eft vrai que l’auteur des lettres dit , qu’en 

donnant des exemptions aux marchandifes patri- 
moniales de a Lorraine , à leur entrée en France, 
on ne nous accorde qu’une légère faveur, p. 37. 
Mais lui-même j à la page 29, appelle ces 
exemptions , des avantages très-précieux, Nous 
les avons toujours regardés comme abfolument 
néceflaires, & comme étant de la plus grande 
importance pour la province. C’eft la fubftance 
des juftes demandes que nous avons faites au 
miniltère françois , depuis près de trente ans. 
Comment l’auteur des lettres dément il aujour- 
d'hui fur cela des principes qu’il adopte ailleurs, 
& qui font auf généralement reçus qu'ils font 
Wconteftables >: 


Mais , dit l’auteur des lettres, quels biens nous 
rapportera le tarif, relativement aux exemptions 
des droits, dont nous ne jouifions déjà >? Nous 
achetons, dit-il, dans les villes françoifes toutes 
les marchandifes de leurs fabriques ; elles nous 
arrivent fans payer des droits. Nous recevons à 
meilleur prix qu'aucune province de France , les 
marchandifes des ïfles françoifes : nos bois , nos 
grains , nos beitiaux y font affranchis de tout 
droit; nos verres , nos fers-blancs , & beaucoup 
de produétions de nos manufactures , obtiennent 
AR nene des décharges & des remifes fur 
es droits d'entrée fixés par les tarifs, &c. Nous 
avons donc peu de chofe à gagner à la fuppreffion 
de la barrière entre la France & nous; ainfi nous 
ne devons pas être affujettis au tarif, 


Nous répondrons, 10. que les exemptions 
qu'on nous a accordées, ne fuffifent pas pour 
ranimer notre commerce avec la France, qui fera 
toujours languiffant, tant que les produétions de 
uos manufaétures auront à fupporter des droits 
à l’entrée de ce royaume, & qu'il y aura une 
barrière entre la France & nous. L'auteur dir lui- 
vnêéme, en plus d’un endroit, que notre com- 
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mercé avec la France eft ruineux pout nous! | 


Sans adopter les calculs exagérés qu'il préfente. 
des marchandifes de France qui s’importent en. 
Lorraine, il eft certain que nous n'y faifons. 


prefque point de commercé actif; & il eft en-. 
core certain que le grand obitacle à ce que nous 


en faflions, eft l’impofbilité où font les pro- 
duétions de nos manufaétures , de fourenir la 
concurrence de celles de France, après avoir 
payé des droits à l’entrée du royaume. 


20. Nous ne pouvons pas raifonnablement. 


oppofer au projet de tarif , des avantages dont 
nous ne fommes redevables qu’aux principes 
même fur lefquels on fonde la néceñfité du tarif. 
Si on nous accorde des exemptions & des mo- 
dérations des droits établis, c'eft que la Lorraine. 
faifant effentiellement partie de la France, nous 
ne devons pas être regardés comme étranpers 
par rapport à ce royaume; que nous fommes 
compatriotes & concitoyens des, François ; que 
contribuant aux charges de l'Etat , il eft jufte 
que nous en partagions les avantages. Mais toutes 
ces confidérations , fi équitables® & fi jufles, 
tendent auf à juitifier la fuppreffon des bureaux 
entre la France & nous, & l’établiflement du 
tarif. Si nous fommes les citoyens d’un même 
Etat avec les François , les faveurs doivent être 
égales entr'eux & nous ; mais fi nous voulons 
nous-même être regardés comme étrangers, ne 
pouvons-nous pas craindre que le gouvernement 
françois ne nous traite comme tels, & ne nous 
retire , ou ne nous refufe déformais des exemp- 
tions qui nous font fi néceflaires ? 


Nous laifflons échapper ces réflexions, quoi- . 


qu'elles paroiffent fournir des armes contre nous- 
mêmes ; 10. parce qu'elles n’ont pas pu échapper 
au miniftère françois, & qu’en Îles faifant, nous 
næ difons rien d’inconnu. 2°. Parce que nous 
fommes véritablement alarmés des inconvéniens 
qui réfulteroient pour nos fabriques , du refus 
des faveurs qui nous font néceflaires pour notre 
commerce de France , que nous aurions déformais 


à craindre , fi le tarif n’a pas lieu. 


L'auteur des lettres, pour nous faire révoquer 
en doute les avantzges du tarif pour la Lorraine, 
relativement à notre commerce avec la France, 
entreprend de prouver que la fupprefñion des 
bureaux établis entre la France & nous, fera 
verfer en Lorraine toutes les marchandifes de 
France, tandis que nous n’en avons prefque point 
à lui donner en échange, & que ce commerce , 
devenu abfolument pafñif pour la province , cau- 
fera bientôt fa ruine entière. Il s'efforce enfuite 
de juflifier fes craintes, en nous repréfentant 
toute la Lorraine comme inondée a@tuellement 
des marchandifes de France ; les villes des deux 
duchés comme remplies de marchandifes françoi- 
fes de luxe, & les gens de la campagne , comme 
habillés des étoffes de France. : 


L 
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Nous ferons d’abord remarquer le défaut de 
juffefle de ce raifonnement. Si les marchandifes de 
France inondent à préfent la Lorraine , fi, felon 
Je calcul même de cet auteur, les quatre cin- 
quièmes des confommations des deux duchés 
font fournis par la France , que refte-t-il donc à 
perdre à la province par l’établiffement du tarif? 
Comment peut-il préfenter un inconvénient qui 
exfite actuellement, comme devant être la fuite 
d'un établiffement qui n'exifte pas encore ? 


L'auteur fournit auffi des armes contre Iui- 
même, par ce calcul exagéré de ce que la France 
foutnit à la Lorraine ; car on pourra lui dire que, 
fi la France verfe chez nous tant de marchan- 
‘difes , c'elt parce que le tarif qui eft établi dans 
les provinces de France qui -avoifinent la Lor- 
raîne , en empêchant l'entrée des produétions de 
l'induftrie des Lorrains , a favorité l’établiflement 
des manufaétures dans ces provinces françoifes ; 
ce qui juitifieroit le tarif. 


Mais les affertions de l’auteur des lettres fur 
Cet, article , font manifeffement faiuffles, & dé- 
menties par lui-même en d'autres endroits de fon 
oxvrage. 


… Ces affertions font faufles; car tout le monde 
fait que la Lorraine tire de l'étranger la plus 
grande partie des marchandifes qui s’y confom- 
ment : des draps du Nord, des droguets & des 
camelots d'Angleterre , des étoffes brochées & 
unies en foie, des fiamoifes & des mozflelines 
de Suiffe ; une quantité immenfe de toiles peintes 
du même pays, & beaucoup d’étoffes de difé- 
rentes efpèces , fabriquées dans les villes d’Alle- 
magne. Il n’eft pas pofible de contefter ce fait, 
qui eft fous les yeux de tout le monde , fans fe 
rendre coupable de mauvaife foi. 


Dans la ville de Nancy , des deux cens vingt- 
trois marchands qui y font établis, un feul entre 
les magafiniers tire toutes fes marchandifes de 
France , trois ou quatre en tiennent à peine un 

"cinquième ; & dans le refte des deux duchés, 
nous avançons qu'à peine trouvera-t-on douze 
marchands qui faflent un commerce direét avec 
la France ; tous, ou prefque tous , tirent des 
magafins de Nancy le peu de marchandifes fran- 
çoifes qu'ils vendent. 


L'auteur des lettres démerit lui-même ailleurs 
fes propres affertions fur cela , en portant à des 
dommes confidérables le commerce pafñif de la 
Lorraine avec l'étranger; ce qui fuppofe que la 
plus grande partie des confommations de la 
province , eft fournie par les étrangers, & non 
par la France ; & cet écrivain peut d’autant 
moins fe refufer à cette conféquence , qu’il va 
jufqu'à afligner la raifon de la préférence des 
éroffes étrangères , fur les étoffes de France L 
dans leur meilleur marché, Il n'eft donc pas 
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vtai, felon lui-même, que les étoffes de France 

# ñ . . , A A 
inondent la province; mais on a déjà dû re- 
marquer que Les contradiéions ne lui coûtent 
rien. 


Nous voyons donc dans la fuppreflion des 
bureaux entre la France & nous, & par con- 
féquent dans létabliflement du tarif, un vafte 
champ ouvert aux produétions de notre induftrie, 
une circulation libre de nos marchandifes & de 
nos denrées dans tout l'intérieur d’un grand 
royaume, un avenir heureux pour nos manufac- 
tures ; &, par une conféquence néceffaire, l’en- 
couragement de l’agriculture, & l’augmentation 
de l’aifance & de la population, 


Tout ce que nous venons d'avancer eft fondé, 
comme on Île voit, fur cet unique principe , que 
pour rendre en Lorraine les manufaétures florif- 
fantes, & y relever le commerce abattu , il faut 
fermer l'entrée de notre province aux produétions 
des fabriques étrangères , & ouvrir la France aux 
produétions des nôtres. C'eft précifément ce 
qu’on à dit il y a vingt-cinq ans , au moment 
de la ceffion de la Lorraine à la France, dans 
un mémoire avoué par toute la province , qu'o# 
attribue au père même de l’auteur des Lettres , & 
dans une circonftance où l’on s’exprimoit avec 
liberté & vérité. Voici ce qu’on lit dans ce mé- 
moire : 


ce La difpofition préfente des affaires publiques, 
» prépare un moyen qui pourra tout-à-la-fois 
» animer, & le manufacturier, & le marchand 
» de laine. Ce moyen fera un plus grand débit, 
» qui mettant ce premier plus au large du côté 
»du profit, pourra en méme tems le mettre 
» en état d’exciter mieux par l'intérêt, la cu- 
» riofité du marchand fur la préparation de fes 
» Jaines. 


» Ce plus grand débit pourra dériver de deux 
» çaufes : la première, fera la ceffation du ver- 
» fement des draperies de Vervier, & autres 
» manufactures du Nord , qui fe répandent ft 
» abondamment dans la Lorraine par la voie de 
» Francfort, & le commerce de Hollande. Alors 
» le régnicole n'ayant plus fous les yeux ces 
» draperies étrangères, fera contraint à fe borner 
» à celles de fon pays, dont le débit deviendra 
» plus abondant , fans que l'argent forte de Îa 
» province. 


» La feconde voie confiftera à lever les bornes 
> impofées jufqu'à préfent am commerce de 
» Lorraine, limité en ce qui regarde la France, 
» à une liberté réciproque de communication de 
» vivres , denrées & marchandifes entre ce duché 
» & les trois évéchés. Ces bornes pourront étre 
» levées ; & la Lorraine , devenue une partie de 
» la France , participera à une liberté générale de 
# commerce dans tout le royaume. 
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» À la vérité, le premier moyen que fon a 
s propolé , femble former quelques difficultés : 
» elles regardent le commerce de Hollande, qui 
» jufqu’à préfent a fi fort enrichi les marchands 
» Lorrains. L'interruption de ce commerce ne 
» deviendra-t-elle pas préjudiciable au pays? 


» La réponfe à cela a déjà été prévenue par 
æce qui a été dit ci-devant. L'argent confervé 
» dans le pays , le plus grand débit de draperies 
>» dans la Lorraine mème, & fon commerce ouvert 
»_& étendu dans tout le royaume, bien au-delà 
æ des trois évêchés, formeront pour elle une 
> avantageufe indemnité. 


>» En effet, il faudra raifonner de la Lorraine 
» unie & incorporée dans le royaume de France, 
» différemment de la Lorraine prife dans fa fitua- 


“tion préfente. Jufqu’à préfent il falloit que, 


» pour le foutien & Flembelliffement de fon 
» commerce , elle eût des reflources hors d’elle- 
» même; mais les grands événemens auxquels on 
æ s'attend , Jui en procureront avec fon union 
> avec le grand tout dont elle fera partie ». 


Voilà les principes qui étoient univerfellement 

/ > 
adoptés dans la province , au. moment de fa 
réunion à [a France; & on voit que ce font 


précifément les nôtres. Cette conformité nous 
juitifie. 


Après avoir prouvé directement lutilité du 
nouveau tarif relativement à la Lorraine, nous 


allons réfoudre les objections de l’auteur des 
Lettres. 


Vous pourrez être étonné, Monfeigneur , que 

nous nous flattions de réfuter un ouvrage aufi 
volumineux que celui de l’auteur des lettres , 
dans un mémoire aufli court que celui que nous 
avons l'honneur de vous préfenter. Mais en laif- 
fant de côté les déclamations de cet écrivain , les 
injures qu'il dit aux fermiers , & les raifons furiles 
gui ne méritent pas d'être difcutées | nous pouvons 
n'être pas longs , & remplir notre objet. 


On peut réduire aux articles fuivans toutes les 


pese que fait l’auteur des lettres contre le 


1°. L'établiffement des bureaux entre les deux 
duchés & les pays étrangers, fera perdre à Ja 
Lorraine tout le commerce aétif qu’elle fait avec 
ces pays. | 


9 ; » QE 
2°. Cet établiffement entraînera l’aviliffement 
du produit des terres , que les étrangers ne vien- 


dront plus acheter concurremment avec les Fran- 
çois & les nationaux. 


3°. Le tarif fera perdre au Lorrains l'avantage 
qu'ils trouvent dans la liberté de leur commu- 
nication avec les étrangers , de recevoir des ma- 
tères premieres, des denrées & des marchan- 


LOR 


difes de toutes efpèce , à un prix plus modique. 


& plus proportionné à leurs facultés, que ne 


_les reçoivent les François foumis aux droits in. 
pofés par le tarif. | 


4°. La Lorraine perdra tout le commerce d’é- 
conomie & d’entrepôt qui l’enrichifloit. 


5°. Le nouveau tarif n’eft pas une loi d’ad- 
miniftration , mais feulement une loi burfale,, 
inventée par les traitans & Îles travailleurs en 
finances. 


Une remarque générale fuffira pour répondre 
à la première de ces obieétions. Le tarif ne peut 
être funeftc au commerte actif de la Lorraine, 
que parce qu'il augmenteroit pour l'étranger, 
ou le prix des denrées, ou celui des matières 
premières, ou celui de nos ouvrages manufac- 
turés , en leur faifant fupporter un droit de fortie 
qu'elles ne paient point aujourd’hui. 


Quant aux matières premières , fi les droits 
qu'elles feront obligés de payer à la fortie, en 
diminuant le prix pour les Lorrains , favorifent 
le progrès de leur induftrie & l’établifement des 
manufactures , la province ne peut que gagner 
beaucoup à l’établiffement du tarif, puifaue c’eft 
un principe de commerce, qu’il eft plus avan- 
tageux à une. nation de mettre elle-même en 
œuvre fes matières premières , que de les vendre 
brutes. 


Des droits de fortie payés par les marchan- 
difes manufacturées , ne peuvent pr détruire 
cette partie de notre commerce aétif. Ces droits, 
qui ne font pas fixés, ne le feront fans doute 
que d'une manière qui permettra encore aux 
produétions de notre induftrie, de foutenir la 
concurrence des produétions des manufactures 
étrangères dans le pays que nous approvifionnons 
aujourd’hui ; nous devons en être d'autant plus 
perfuadés , que c’eft fur la fixation même de ces 
droits que nous fommes confultés. Le miniftère , 
qui a pour objet de rendre plus floriffant le 
commerce du royaume, & par conféquent celui 
de la Lorraine, qui en fait éventuellement partie, 
manqueroit fon but, fi des droits exceflifs nui- 
foient à nos exportations : il n’eft pas raifonnable 
de lui fuppofer le projet infenfé & contraire à 
fes propres intérêts, d’anéentir le commerce de 
la Lorraine , fans aucun fruit pour les anciens 
fujets de la couronne. À la vérité, l’auteur des 
Lettres part, dans tout fon ouvrage , d’après 
cette fuppofition ; mais elle n’en eft, ni plus 
équitable , ni plus vraifemblable. Si donc on 
impofe des droits fur nos marchandifes , on les 
déterminera fans doute à une quotité telle, qu'en 
fourniffant à l'Etat le fecours dont il a befoin , 
elle ne nuira pas à notre commerce au-dehors, 
fans lequel lPEtat entier perdroit de fa richefle 
& de fa force. L'intérêt de la France même 
fe trouvant indivifiblement lié avec le «nôtre 
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cet égard, c'en eft affez pour raflurer fur Îles 
fuites du tarif, relativenrent aux exportations de 
nos ouvrages manufacturés. 


Enfin , le commerce des denrées de la province 
ne fouffrira pas davantage de l’établiffement du 
tarif , par la raifon générale que ces denrées , étant 
prefque toutes foumifes à des droits modiques , 
fe trouveront également convenir aux étrangers 
qui les achetoient. L'auteur des lettres n'apporte 
aucune raifon du contraire, qui mérite la peine 
d'être réfutée. . 


Un feul article de nos denrées peut faire ici 
quelque difficulté ; les droits impofés fur les vins 
à leur fortie , pourront en diminuer l'exportation. 
Mais n’avons-nous pas lieu d’efpérer que ces 
droits, qui ne font pas encore fixés , ne feront 
pas portés à une quotité trop confidérable , pour 
nuire à cette partie intéreflante du commerce de 
notre province? L’auteur des lettres, au lieu de 


fe livrer à des déclamations , n’auroit-il pas mieux 


fait d'examiner foigneufement quels droits peut 
fupportér cette denrée , qui n'étant pas , après 
tout , de première néceflité , comme les grains , ni 
d’une aufh grande importance pour l'Etat , & re- 
lativement à d’autres circonftances , peut être 
foumife à certaines impofitions plutôt que d’au- 
tres denrées ? 


N’auroit-1! pas mieux fait de propofer les rai- 
fons qui nous font defirer que le droit propofé 
dans le projet de tarif, foit diminué , &e de dé- 
terminer jufqu’à quel point il doit I être ? maisil 
étoit incapable de cette difcuffion modérée. Quoi 
qu'il en foit, nous avouons que cet article doit 
être examiné avec foin , & nous efpérons que le 
miniftère aura égard fur cela aux repréfentations 
de la province , foit en diminuant généralement 
‘les droits fur les vins, foit en mettant à couvert, 
à ce égard , par quelqu’autre moyen , les intérêts 
de la Lorraine , qui font indivifiblement liés avec 
ceux du royaume entier. : 


Mais quel eft donc , après tout, ce commerce 
étranger , pour lequel l'auteur des lettres paroët fi 
allarmé? À l'entendre, il eft confidérable; il enfle 
prodigieufement notre commerce actif avec les 
étrangers , avec Francfort , & avec les Suiffes en 
particulier , & réduit prefque à rien les marchan- 
difes que nous en recevons. Sur l’un & fur l’autre 
de ces objets, i/en impofe à [es lecteurs. 


Nous achetons à Francfort des indiennes & des 
toiles blanches , des draps d'Angleterre , appellés 
vulgairement draps du Nord, & une infinité d’'é- 
toffes , à l’inftar de celles qui fe fabriquent dans 
les manufactures de France , & qu'on pourroit 
imiter facilement en Lorraine. D'un autre côté , fi 
nous en croyons des marchands mêmes ,; nous 
n’envoyons rien, ou prefque rien , à Francfort, fi 

l'on en excepte les dentelles de Mirecourt , & 
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quelques autres ob'ets d’une très-petite impor- 
tance. L'auteur des lettres fait mention d’huile 
de navette & d’eau-de-vie, Ces huiles de navette 
reviennent fouvent dans fon ouvrage ; à l’en 
croire , nous en faifons des envois en Suifle, 
dans le pays de Luxembourg ; dans le comté de 
Chiny , & dans toutes les autres principautés qut 
nous avoifinent. Pour fournir à tant d’exporta- 
tions , il faudroit qu’une grande partie du terti- 
toire de la province füt occupée par cette culture , 


& le fait et, qu’elle n’eft pas auf confidérable 
qu'il veut le faire entendre: 


L'auteur des lettres nous trace un tableau tout 
aufli infidèle du commerce de la Lorraine avec la 
Suiffe ; fi nous l'en croyons , les emplettes que 
nous faifons chez les Suifles fe bornent à bien 
peu de chofes, à des toiles peintes & blanches, 
à quelques rubans & quelques merceries , & nous 
leur donnons en échange des fels, des bleds , des 
eaux-de-vie , des huiles de navette, des vins, 
des chandelles , des laines, des drogues, des 
teintures , &c. 


Tout ceci n'eft pas exact, 


Parmi les objets de notre commerce actif avec 
les Suifles , l’auteur des lettres parle de vins, & 
il ne s’en exporte prefque point en Suiffe, ni de 
bleds ; & il eft prouvé , par le relevé des bureaux 
de l'intendance, que les Suifles n’en tirent que 
fort peu & fort rarement, & cela feulement lorf- 
que cette denrée et rare ou chère chez leurs autres 
voifins. On doit dire la même chofe de nos eaux- 
de-vie & de nos huiles. Pour les huiles en par- 
tieulier, depuis deux ans ils les ont fort négli- 
gées , & généralement ils n’en prennent que lorf- 
qu’elles font à très-bas prix. Les chandelles dont 
parle l’auteur des lettres , font auffi un très-petit 
objet, &c ce commerce fe réduit à quelques caif- 
fes de peu de valeur. 


Le feul commerce actif de notre province avec 
les Suifles , qui mérite quelque confidération , 
eft celui de nos laines & celui de nos fels ; mais 
il y a quelques obfervations à faire , qui rédui- 
fent à leur jufte valeur les exagérations de l’auteur 
des lettres fur cette matière, & qui détruifent les 
conféquences qu'il veut en tirer. 


La première , eft que la vente de nos laines aux 
Suifles , n’eit pas un bien pour la province , puif- 
que c’elt une matière première qu'il nous feroit 
plus avantageux de fabriquer, que de vendre brute 
pour la racheter enfuite manufaéturée. 


La feconde, que nos fels font pour les Suif- 
fes une denrée de néceflité, qu'ils acheteront 
toujours"chez nous, parce que nous fomimes 
leurs plus proches voifins , & qu’ils les achere- 
roient plus chers chez les autres. Ajoutons que 
ce fel étant entre les mains des fermiers du roi, 
ne peut être regardé comme un objet de com- 
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merce de la province, qu’on puiffe faire valoir 


comme une partie de fon commerce aétif, lorf- 
qu'il eft queftion d’eftimer les effets du tarif. 
Que le tarif s’établifle en Lorraine, ou non, 
cette partie du cominerce aétif ne peut être fu- 
jette à aucun changement ; on ne voit donc pas 
à quel propos l’auteur des lettres fait ici mention 
de notre commerce de fel avec la Suifle, ni 
quelle conféquence il prétend tirer de fes obfer- 
vations fur cela , contre le projet du‘tarif. 


Quant aux marchandifes que nous recevons des 
Suifles , on a vu que l’auteur des lettres dit, com- 
me en paffant , que nous tirons d'eux des toiles 
peintes & blanches , quelques rubans & quelques 
merceries. Voilà un expofé bien modefte ; mais 
il faut favoir que ces toiles , ces rubans & ces 
merceries , font des objets de la plus grande im- 
portance, dont l'importation eft infiniment fu- 
nefte à la Lorraine, & qui font bien plus con- 
fidérables que l’auteur des lettres ne le prétend. 


Ces objets de commerce font la rubannerte 
en foie , fleuret & fil ; des mouchoirs de foie de 
toutes qualités ; des fiamoifes trois quarts, cinq 
quarts ; toiles à carreaux , toiies de coton, de 

oton & fil, de coton brodé , de coton & foie 
Bécecs ; des étoffes de foie unies , façon de gros 
Tours ; étoffes damaflées, étoffes de coton & 


foie, filofelle & foie, &c. des quincailleries de 


toutes efpèces ; des bonneteries de toutes quali- 
tés, en foie, laines peignées & cardées. Voilà 
l’objet du commerce de nos marchands avec la 
Suiffe , qui s’augmente tous les jours, & qui fa- 
vorife chez nos rivaux , l’établiflement d’unein- 
finité de fabriques , tandis qu’il eft un obftacle 
continuel à la profpérité & à la multiplication 
des nôtres. 


Il eft bien à fouhaiter , pour les intérêts de Ja 
province , que le tarif propolé vienne retrancher 
les trois quarts & demi de ce ruineux commerce ; 
on conferveroit dans le pays des millions que nous 
allons porter aux Suifles pour des marchandifes 
‘que tout nous invite à fabriquer chez nous, dont 
la fabrication nourriroit & entretiendroit des mil- 
liers de familles. 


Tous les détails qu’on vient de voir, font très- 
directement relatifs à la queftion que nous trai- 
tons, & nous fourniflent contre l’auteur des Îet- 
tres , l’argument fuivant , qui fufit pour nous raf- 
furer fur les fuites du tarif par rapport à notre 
commerce avec l'étranger. Le commerce qu’il eft 
Je plus important de conferver à la province , eft 
fans doute fon commerce actif, & non un com- 
merce interlope. 


Si le commerce légitime avoit profbéré, on 
feroit peut-être autorifé à craindre que le change- 
ment qu'on veut introduire , ne für funefte à la 
Province ; mais 1l eft manifefte que la Lorraine 


n'a que foft peu de commerce aétif, & que fafn 
commerce pañlif eft au-contraire infiniment cons 

fidérable. Que craint-on donc du tarif? Ne doit=. 
on pas efpérer au contraire, qu'il procurera à 
à la Province la diminution du commerce pañlif, 
& l'augmentation du commerce actif, la vraie 

fource de la richeffe & de la force d’uh pays. 


Nous ne pouvons pas nous difpenfer à ce fu- 
jet de rèlever /es contradittions de l’auteur des let= 
tres avec lui même , lorfqu'il parle de l’état du: 
commerce de la Lorraine ; il en fait deux tableaux 
abfolument différens l’un de l’autre. | 


Lorfqu'il veut rendre le tarif odieux , & prou- 
ver que [a Lorraiue ne peut pas fe pafler de mar= 
chandifes étrangères , il dit, qu’à l’a/peë du tarif, 
on verra difparoître des familles chaffées par le: be- 


Join | & qui ironc chercher chez l'étranger une fubfif- 


rance qu’elles ne trouveront plus dans leur patrie; 
lettre IV: Que la pauvreté de la Lorraine ne per-. 
met pas à fes habitans de fe vêtir d’autres étoffes 
que de toiles peintes & d’étoffes étrangères, &c.\ 
dont l’ufage s’accorde'mieux , dit-il, avec leur. 
médiocrité & l’état de leur bourfe. R }er 


D'un autre côté, lorfqu’on lui oppofe que le 
tarif eft néceffaire en Lorraine pour y favorifer les . 
progrès de l’induftrie, qui y eft languiffante, pour 
y élever des manufactures , &c. le même écrivain 
prétend que le commerce de la Lorraine n'a pas 
befoin de ces reflources ; que notre induftrie a réa= 
lifé le fameux projet de Lucius Werus , de joindre : 
les deux mers par un canal, entre la Saone & la. 
Mofelle ; que depuis quarante ans 27 s’eff établi * 


dans les deux duchés , un nombre confidérable de 


négocians habiles , qui connoiffent avec précifion les 
lieux où croiffent & où fe fabriquent Les denrées & 
marchandifes néceffaires à tout genre de confomma- 
tion, & qui ont des correfpondances directes avee : 
toutes les plices de l'Europe; que nos compatrio- 
tes font pafler en Allemagre & en Hollande des 
marchandifes de toute efpèce : en un mot, que 
la Lorraine à un commerce floriflant & plus 
floriffant que celui des provinces de France aflu- 
jetties au tarif ; cecte contradittion [5 marquée règne 
dans tout fon ouvrage. Il s’en eft fans doute ap- 
perçu; mais il a cru que fes leéteurs ne s’en ap- 
percevroient pas , & il s’eft trompé : de ces deux 
tableaux fi différens , le premier eft le feul vrai. 
Le commerce actif de la Lorraine eft dans un état 
languiffant , & a befoin d’être ranimé par toutes 
fortes de moyens ; mais fuppofons qu'il eft auffi 
confidérable que le prétend l'auteur des lettres, 
& examinons les raifons fur lefquelles cet écrivain 
s'appuie , pour avancer que fa deftruétion entière 
fera l'effet de l’établiffement du tarif. 


Les étrangers , dit il , ne recevront plus rien de 
nous, fi leurs marchandifes manufaéturées font 
taxées à l'entrée de la province s.ils fe vengeront 
de ç3 que nous auront impofé les leurs , en impos 
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fant les nôtres , ou même en les prohibant ab 
folument. 


19. Les différens peuples qui reçoivent les pro- 
duétions de notre fol , ou de notre induftrie , les 
reçoivent, ou parce qu'elles font néceffaires à 


leur confommation, ou parce qu'elles leur font, 


utiles pour un commerce qu'ils font avec un pays 
plus éloigné de nous qu'ils ne le font eux - me- 
mes; ou parce que, fans être ni néceffaires, ni 
fimplement utiles , elles leur font agréables. Dans 
tous ces cas , la mauvaife humeur , quelque forte 
qu’on la fuppofe , ne fera jamais capable de les 
déterminer à fe pañler de nos denrées & de nos 
marchandifes : un motif auf puérile né les en- 
gagera pas à fe pañler de ce qui leur eft néceffaire 
ou à fe priver de ce qui leur fournit la matière 
d’un commerce lucratif, ou de ce qui leur eft fim- 
plement agréable. Penfer différemment , ce feroit 
mal connoitre les hommes, 


Nous remarquerons à ce fujet, qu'il ne tient 
pas à cer écrivain, que les princes voifins ne s'ar- 


ment en effet contre le tarif, & ne fe vengent- 


du miniftère françois, en interdifant à leurs fu- 
jets tout commerce avèc nous; c’eft pour cela 
qu'il exagère le tort que fera le tarif aux pays 
étrangers qui nous avoifinent. Il va, fonnant le 
tocfin, dans le cabinet de ces princes ; 1l les 
rappelle aux traités faits entr’eux & les ducs de 
Lorraine & de Bar ; il les fait fouvenir qu'ils ont 
aufñ le droit de profcrire les marchandifes de 
* France ; il regrette que leurs oppofñitions ne fe faf- 
fent pas fentir: en un mot, tout fon ouvrage ref- 
pire par-tout la pajfion, & un projet formé de ren- 
dre odieufe une des démarches du minifière les plus 
fages , les plus conformes au bien du commerce, & Les 


plus ardemment fouhaitées par tous les bons citoyens. À 


Mais il fuffit encore ici, comme fur beaucoup 
d’autres affertions de l’auteur des lettres , de l'op- 
pofer lui-même à lui-même. On vient de voir que , 
felon cet écrivain, l'établiffement du tarif eft tout: 
j-fait injufte , par rapport aux nations étrangères ; 
que les Allemands , les Suifles , les Hollandois , 
ne manqueront pas de réclamer & de fermer pour 
repréfailles , l'entrée de leurs pays à toutes les 
marchandifes de France & de Lorraine. Toutes 
ces déclamations fe trouvent dans la feptième let- 
tre, pag. 175 ; 176 & 184. Or, dans la même lettre 
Je même auteur prétend que les princes voifins ne 
feront pas fâchés de j’établiflement du tarif. Que 
depuis l’édit des cuirs , qui a affimilé la prévôté de 
Sarlouis à la France , quant à cette partie, les Al- 
lemands , nos voifins , font devenus les tanneurs & 
les cordonniers de toute" la prévôté ;j que les mar- 
chands de Deux-Ponts & des villes étrangères qui 
Bordent Le Sarre, fe félicitent d'avance de l'établif- 
fement du tarif , & Je flartent que leur commerce va 
dévenir infiniment plus floriffant, &c. Comment 


LOR 735 


l’auteur des lettres a-t-il pû fe permettre des con- 
traditions fi groffières ? 


. Si les princes Allemands ont tant d'avantage 
à efpérer de l'établifiement du tarif en Lorraine, 
ils ne chercheront donc pas à fe venger la 
France , en fermant l'entrée de leurs états aux 
denrées & aux marchandifes des deux duchés ; 
ou, s'ils ont à fe venger, l’établiflement du tarif 
ne leur aura donc pas été avantageux , au préju- 
dice de la France & de la Lorraine. | 


Ajoutons une réflexion, qui fera fentir la foi- 
bleffe de cette objection de l’auteur des lettres. A 
l'entendre , les habitans de Francfort ne voudront 
plus prendre nos denrées , fi on impofe un droit 
à l'entrée en France fur les marchandifes que nous 
achetons aux foires de Francfort. Pour détruire 
ce raifonnement , il fuffit de remarquer que les 
foires de Francfort font formées principalement 
par le concours des marchands Suiffes , qui y por- 


- tent leurs mouflelines , leurs indiennes , leurs toi- 


les blanches ; des Saxons , des Brandebourgeois, 
des Bohémiens , qui y conduifent des étoffes de 
différentes efpèces & de quantité d’autres peu- 
ples d'Allemagne encore plus éloignés de nous. 


Dire donc , avec l’auteur des lettres , que les 
habitans de: Francfort ne tireront plus nos mar- 
chandifes & nos denrées, parce que les mar- 
chandifes achetées à leurs foires , feront fujettes 
à des droits d'entrée en Lorraine , c’eft préten- 
dre qu’ils prendront parti pour les Suifles, les 
Saxons , les Bohémiens , les Prufiens , ce qui eft 


abfurde. | 


Enfin, comme les habitans de Francfort achè- 
tent nos denrées, non pas pour nous obliger, 
mais bien pour les revendre aux peuples de l’Alle- 
magne , & que ce tarif n’empèchera pas que ce 
commerce ne continue de leur être avantageux, 
ils le continueront. 


Mais ce n’eft qu’à la faveur des contre-voitu- 
res , dit l’auteur des lettres, que les habitans de 
Francfort nous enlèvent nos denrées ; ainfi, s'ils 
ceffent d'apporter leurs marchandifes en Lor- 
raine , ils cefleront d’en enlever les productions. 
Cet auteur fait beaucoup valoir cet argument , 
qu'il applique aufli à notre commerce avec la 
Suiffe. 


Nous répondrons ; 1°. la plus grande partie du 
commerce actif que nous avons avec Francfort, 
fe fait dans les tems des foires : or, pour les ex- 
portations que nous faifons aux deux foires de 
Francfort, nous ne nous fervons pas de contre- 
voitures. Tel eft en particulier notre commerce 
de dentelles de Mirecourt , (qui, felon Île calcul 
même de l’auteur, forme l’article le plus confidé- 
rable de notre exportation); nos marchañds les 
portent eux-mêmes à la foire, pour les vendre 
aux coimmerçans de différentes nations qui y aber- 


s 
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dent, & ce commerce eft abfolument indépen- 
dant des contre-voitures. Ajoutons qu'il eft ab- 
furde de fuppofer que les voitures foient un objet 
de quelque importance dans un commerce de 


dente À 


2°, Pour qu’on puiffe craindfe raifonnablement 
la diminution de notre commerce aétif avec Franc- 
fort, à raifon du défaut de contre- voitures , ïl 
faudroit que le nouveau tarif diminuât les im- 
portations des marchandifes qui nous viennent 
de Francfort affez confidérablement, pour que la 
quantité des voitures employées à cette impor- 
tation chez nous, ne püt pas fufhre à exporter 
ce que nous envoyons nous-mêmes aétuelle- 
ment à Francfort. Or, en accordant à l’auteur 
des lettres, que l’établiffement du tarif dimfhuera 
les importations étrangères, s'il eit de bonne 
foi, il doit convenir que ces importations de- 
meureront toujours affez confidérables pour nous 
procurer le peu de contre - voitures dont nous 


avons befoin pour nos propres exportations , : 


puifqu’après tout , l’importation des étrangers 
furpaffe de beaucop notre exportation aétuelle , 
& qu’à peine la dixième partie des voitures de 
Francfort fert-elle de contre - voitures pour nos 
denrées dans l’état actuel des chofes; que fi, 
comme cela doit arriver , nos exportations aug- 
mentent , cette augmentation même nous met- 
tra en état de fupporter les frais de voitures , 
_même fans avoir des retours. 


3°. Quoique en matière de commerce , il faille 
caculer les plus petites économies , il eft cepen- 
dant déraifonnable de fuppofer qu'un commerce 
fondé fur des befoins , tel que celui que les ha- 
© bitans de Francfort, ou plutôt les marchands de 
diverfes nations qui fe raffemblent à ces foires, 
ont avec nous, qu'un commerce, dis-je, de 
cette nature foit anéanti , parce qu'il fe fera fur 
les frais de tranfport une augmentation prefqu'in- 
fenfible, Or l'augmentation réfultante du défaut 
de contre-voitures ne fauroit être confidérable ; 
un voiturier qui retourne, ne donne pas fa voi- 
ture pour rien au négociant qui veut lui faire un 
chargement. 


a°. L'auteur des lettres, qui fait valoir fi fort 
l'avantage des contre-voitures , n'a pas fait atten- 


tion que cet avantage tourfe entièrement au pro-. 


fit de nos rivaux; cat, au moyen de ce que nous 
ne-commerçons avec eux que par des contre-voi- 
tures, ce font eux qui retirent tout le bénéfice de 
la voiture. Ce font les Liégeois qui viennent en 
Lorraine, & qui y font d'abord fur leurs cuirs, 
& enfuite fur nos vins , le bénéfice du tranfport. 
Croira-t-on que la petite diminution de prix que 
peut nous faire un voiturier Liégeois, dédom- 
mage la province de ce qu'elle ne tranfporte pas 
elle-même fes denrées avec fes hommes & fes 
chevaux? 


LOR 
= Nous ne nous étendrons pas davantage fur 
cette réflexion, qui doit fe préfenter à toutes es 
perfonnes un peu inftruites en matière de com- 
merce, & qui eft échappée à l’auteur des lettres. 


s°. Cet écrivain a-t-il calculé avec préci- 
fon ce qu'il en coûtera de plus ? Eft-1l sûr 
que les denrées & les marchandifes que nous en- 
voyons à Francfort , ne peuvent fupporter au- 
cune augmentation de prix chez l'étranger, fans 
être entièrement abandonnées ? Que ce commerce 
tient abfolument à tel & tel prix des voitures 2 
Que nos négocians même , en les fuppofant obli- 
gés d'envoyer à droiïture , ne trouvent pas des 
reffources d'économie qui les dédommageront du 
défaut de contre-voitures ? &c. £ 

On voit par ces détails, que nous pourrions 
poulifer plus loin , avec quelle affectation l’auteur 


des lettres grofit de petits objets, pour en faire 


des monftres , & avec quelle légéreté il décide par 

des affertions vagues , une queftion de commerce, 
. . 0 L L 

qui demanderoit une grande connoïiffance des dé- 


taiis. 


. Pour terminer ce que nous avons à dire du 
commerce actif des deux duchés avec les pays 
étrangers , nous remarquerons qu'outre Francfort 
& les Suifles, dont nous avons parlé dans ce 
qu'on vient de lire , le peu de commerce aétifque 
nous avons , fe fait avec le pays de Luxembourg 
& le comté de Chiny , la principauté de Sahin ; 
le duché des Deux-Ponts , le cointé de la Leyne 
& de la Hollande. 


Les pays de Luxembourg & le comté de Chiny 
reçoivent de nous , des bleds , des vins, des pa- 


piers & des huiles. La principauté de Salm, les 


Deux-Ponts, les comtés de la Leyne, des étof-. 
fes, des cuirs tannés , des peaux apprêtées, 
des bleds , des vins , des eaux de-vie , des hui- 
les , des fers, des chandelles, des crins, &c 
la Hollande, des aciers & des bois. Ces ob- 
jets de commerce font , ou des matières qui 
ont reçu une nouvelle valeur dans nos manufac- 
tures , qui ne payeront que des droits de fortie 
modérés , avec lefquels elles pourront encore le 
difputer aux produétions des manufactures étran- 
gères, ou des denréës de néceflité , comme des 
bleds, des grains ; des huiles, dont les droits 
de fortie font ou nuls, ou modiques Pour la 
Hollande en particulier , le droit de fortie fur 
les matières qu'elle prend de nous, ne peut être 
& ne ïera que modique ; & un droit modique 
ne rebutera pas des confommateurs, fur-tout 
pour des marchandifes qui font porir eux d'une. 
grande nécefité. Les Hollandais peuvent diffci- 
lement fe pafler de nos fers , de nos aciers & de 
nos bois ; ces mêmes marchandifes ont été conf- 


tamment plus chères dans la guerre préfente, de 


plus de trente pour cent ; fans que les exporta- 
tions en foient dinminuées. On vait par-là combien, 
les 
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lés craintes qu'il veut infpirer, feroient frivoles 
& mal fondées, | 


Enfin , une dernière réflexion de l’auteur des 
lettres, contre le projet de fermer l'entrée de la 
# . / 
Lorraine aux produétions des manufactures étran- 
\ . 4 
géres , eft que les habitans des deux duchés 
S éxpatrieront ; perce qu’ils ne pourront plus ufer de 
telles & telles étoffes , dont leur goût & leur économie 
leur farfoïent defirer l ufage ; & parce qu ils les en- 
Vieront à leurs voifins étrangers , qui , à quatre pas 
a eux, ignorent cette efpèce d'entraves : & quelles 

confidérations pourroïent Les retenir ? 


Nous pouvons dire d’abord que le defir de fe 
vêtir d'une certaine efpèce d’étoffe plutôt que d'une 
autre , ne peut jamais être une raifon fufhfante de 
s'expagrier , & qu'il ne faut pas de grandes con- 
fidérations , pour retenir des gens qui n’auroient 
pas de plus puiffans motifs. Nous n'avons point 
vu d'émigrations des habitans de la Champagne 
en Lorraine , quoiqu'on ait pu fe vêtir en Lorraine 
de toiles étrangères & de draps anglois; ce que 
ne pouvoient pas les Champenois. Les émigra- 
tions pañées , dont l’auteur des lettres parle, 
n'ont rien de commun avec le tarif, qui n'étoit 
pas encore établi lorfque la province en a fouffert. 
On doit en conclure , au contraire , que, puifque 
ces émigrations ont eu lieu dans un tems où la 

rovince jouifloit des priviléges pour lefquels 
F auteur des lettres combat avec tant de chaleur; 
ces privilèges , cette liberté, qu'il vante tant, 
äe fufifent donc pas pour maintenir la Lorraine 
dans un état heureux. Il n'eût pas été difficile, 
dit l’auteur des lettres, de retenir les familles 
fugitives , elles ne demandoienr que du pain. Ces 
familles manquoient donc de pain, quoique la 
province ne füt pas accablée fous le joug du 
tarif; elles manquoient de pain, quoique lé com- 
merce d'entrepôt , fource féconde de-richefles & 
d’aifance pour la Lorraine , fi l'on en croit l’au- 
teur , quoique ce commerce fût abfolument libre : 
elles manquoient de pain ; ais c’eft précifément 
pour leur en procurer , qu'il faut travailler à ra- 
pimer l’induftrie nationale, fans laquelle il n'y a 
jamais d’aifance pour le peuple- 


. Ainf l’auteur des Lettres eff bien mal-adroit de 
citer ces émigrations & cet état fâcheux de la Lor- 
raine , ez combattant l'établiffement du nouveau 
tarif; car il fortifie par-la notre grand argument, 
Si la province eft malheureufe, lui dirons-nous , 
c’eft que le commerce d’entrepôt, à plus forte 
raifon le commerce de contrebande , auxquels la 
Lorraine eft réduite, ne fufñfent pas pour y ré- 
pandre l'aifance; enrichiflent quelques particu- 
liers, fans fournir au peuple des moyens fufi- 
fans de fubfftance, & que le commerce fondé 
fur les produétions du fol & fur les travaux des 
manufaétures , eft le feul qui ‘puifie entretenir 
Pabondance & la population qui-en eft la fuite:- 
Finances. Tome II, 
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Ainfi , le tranfhort des bureaux entre l'étranger 
& Ja Lorraine, elt le feul moyen de favorifer l’é- 
tabliffement des manufaétures , &, par contre- 
coup, l’agriculture même , en répandant l’aifance 
chez les habitans de la campagne. L'auteur des 
lettres devoit donc toujours dire que la Lorraine 
étoit dans un état très floriflant, comme il le dit 
en quelques endroits ; maïs la vérité eft, que la 
Lorraine fouffre infiniment de cette liberté que 
l’auteur des lettres préconile, & la vérité eft 
plus forte que la mauvaife foi. 


Paflons À la feconde objection de l’auteur des 


| lettres. L’établiffement des bureaux entre l’étran- 


ger & nous, entrainera l'aviliffement du produit 
des terres , que les étrangers né viendront plus 
acheter concurremment avec les François. Cette 
objection fait la matière de la douzième lettre 5 
& c'eit fans difficulté celle qui eft la plus plau- 
fible. Nous allons cependant faire voir qu’elle a 
plus d'apparence que de folidité. | 


Nous convenons d’abord , avec l’auteur des 
lettres , que ce n’eff pas toujours une mal-adreffe 
de vendre [es mutières premières, au rifque de Les 
racheter manufatlurées. Mais cette conduite ne 
peut être bonne en économie politique que dans 
certains cas , avec certaines Conditions; & nous 
avançons que la Lorraine n’eft point dans ce cas , 
& que l'exportation des matières premières eft, 
pour cette province, dans les circonitances où 
elle fe trouve , un vice deftruétif de tout com- 
merce. 


Si l'on fuppofe un pays où les befoins des ha- 
bitans fotent remplis à-peu-près aufi abondam- 
ment que dans les autres fociétés policées & 
voifines , où la richefle & la population foient., 
relativement à l'étendue & à la fécondité du fol, 
aufli grandes que dans les pays voifins ; que ces 
avantages foient, dans une pareille nation ,-ow 
l'effet de l’agriculture & du commerce des den- 
rées que la terre produit, vendues bruteg aux 
étrangers , ou celui des travaux des manufactures ; 
c’eft une chofe indifférente à ce pays & à cette 
nation. 


La fociété y eft nombreufe , forte & riche ; par 
quelque route qu’elle foit arrivée à ce but, l’objet 
de la légiflation eft rempli. 


Mais fi un pays eft pauvre & mal peuplé, 
moins riche, moins heureux & moins floriffant 
que les pays qui l’environnent, & qu'on recher- 
che les caufes du mal, on ne pourra les trouver 

* que dans le négligement des travaux de lagricul- 
ture & de ceux de l'induftrie. Tel eft l'état de la 
Lorraine; elle n’eft ni auf riche, ni auffi peuplée 
qu'elle pourroir & qu’elle devroit l'être. 


L'auteur des lettres /e dit lui-même en plus d'un 
endroit ; & quand il n’en conviendroit pas , le fait 
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eft fous les yeux de tout le monde. C’eft donc 
en partie dans le défaut de manufaétures que 
le mal prend fa fource :la défenfe d'exporter les 
matières premières peut donc être un bien rela- 
tivement à la Lorraine |, quoiqu'abfolument , & 
dans des circonftances différentes , ce ne Joit pas 
toujours une mal-adreffe de vendre fes matières 
premières , pour les racheter enfuice manufaüturées. 


Ce n’eft pas toujours une mal-adreffe pour une 
nation, de vendre une partie de fes matières pre- 
mières brutes, lorfqu’une autre partie de ces ma- 
tières premières mifes en valeur par les travaux de 
l'induftrie, fournit à cette nation des profits 
plus grands, que ceux qu’elle auroit fait en travail- 
Jlant toutes fes matières premières, 


Si les Lyonnoiïs recueillent des chanvres, il 
peut être de leur intérêt de les vendre bruts, 
& d'acheter des toiles toutes faites, pour appli- 


quer tous les bras de la province à fabriquer des 


étoffes de foie, dont la vente fournira à la pro- 
vince des profits plus grands que la fabrication 
de quelques toiles. Mais fi après avoir appliqué 
aux manufaétures de foie autant d'hommes que 
lJ’étar du commerce en demande, il refte des 
bras oififs, il fera plus avantageux aux Lyonnois 
de fabriquer des toiles , que de vendre leurs 
chanvres aux étrangers : les Lorrains font afluré- 
ment dans ce dernier cas. 


Defcendons dans quelques détails. 


1°. La concurrence des étrangers eft bien une 
des caufes qui foutiennent le prix des matières ; 
mais ce neft pas la feule. Dans un pays fermé 
aux étrangers , mais riche en manufactures de 
toile, la culture du chanvre peut être plus en- 
couragée par Ja concurrence des feuls nationaux 
entr'eux , que par celle des étrangers avec les 
nattonaux. Que fera-ce , fi les nationaux ne les 
difputent pas aux étrangers ? croit-on que les 
cultivateurs y gagneroient ? c’eft-là cependant ce 
qui arrive en Lorraine. L’auteur des lettres dit 
que les Jaines s’aviliront , fi les étrangers n’en- 
trent pas en concurrence avec les nationaux ; & 
nous difons qu'elles s’aviliront davantage , fi les 


nationaux nentrent pas en concurrence avec les 
étrangers. 


2°. Indépendamment de la concurrence des 
nationaux , l'établiffement des manufactures , fa- 
vorifé par la prohibition de la fortie des matières 
premières , dédommagera avec ufure le cultiva- 
teur de ce défaut de concurrence des étrangers. 
Quand ces laines fe vendroient un peu moins 
chèrement , fi la population & l’ailance, fuite 
néceflaire de l’établiffement des manufactures 
Jui font vendre fes autres denrées à meilleur prix ; 


JE gagnera encore à la prohibition de la fortie des 
aines. 
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39. Si, aujourd’hui que le tarif n’a pas fieu; 
& que la fortie des laines de Lorraine eft entié- 
rement libre, la culture de cette matière première 
étoit dans un état floriflant , on pourroit attribuer. 
à bon effet la concurrence des étrangers, & 
craindre que le tarif ne füt funefte à la Lorraine, 
en détruifant cette concurrence ; mais dans le 
fait, & par l’aveu même de l’auteur , cette con- 
cuirence n'a ni encouragé la multiplication des 
beftiaux, ni perfeétionné les laines. Car, dans 
la même lettre, il dit , que nos laines font fort 
médiocres , qu'elles ne conviennent aux étrangers 
que quand la récolte eft abondante , c’eft-à-dire, 
quand elles font à bas prix; que lémulation des 
cultivateurs fur cet objet de commerce , a befoin 
d'être aiguillonné ; que nous avons des villages 
entiers dépourvus aujourd’hui de troupeaux , &c. 
Cù font donc les beaux effets de cette concur- 
rence des étrangers ? Qu’avons-nous donc à crain- 
dre de la prohibition de la fortie des laines, 
puifque la liberté n’a produit aucun bien ? Voilà 
encore un exemple des contradictions familières 
à l’auteur des lettres. 


Mais , dit cet écrivain , f on livre les bergertes 
de Lorraine à nos fabricans | exclufivement aux 
étrangers , on rendra l'Etat fabriquant d'étoffes de 
laine , tandis que , par fa conftitution, il doit étre 
laboureur & pañteur. C’eff méconnoëtre les droits du 
plus grand nombre, contre une poignée d'hommes 
qui font les apôtres de la liberté du commerce , quand 
elle les [ert, mais qui en deviendroïent les deflruc= 
teurs & les tyrans ; quand elle contrarie leurs inréréts 
perfonnels. | 


Voilà des idées faufles, des contradictions & 
des injures. 


En nous livrant les laines de la province , em 
encourageant nos fabriques, les manufactures de 
laine pourront profpérer ; mais l'Etat n'en de- 
viendra pas pour cela fabriquant d’étoffes de 


Jaine. L’aggrandiffement des manufaétures a des 


bornes néceffaires , déterminées par l'étendue de 
la confommation , tant intérieure qu’extérieure , 
par la néceflité des autres genres d’induitrie & 
de travaux , pour fatisfaire aux autres befoins-, 
& par une infinité d’autres circonftances. 


D'ailleurs , quel inconvénient l’auteur trouve- 
roit-il à ce qu'un pays entier fût principalement 
appliqué à Ja fabrique des étoffes de laine ? 
N'y a-t-il pas des provinces de France & des 
autres États de l'Europe , dont les habirans font 


principalement appliqués à un feul genre d'in-. 


duftrie , pourvu que ce genre d'induftrie leur 
fourniffe par le commerce toutes les chofes dont 
ils ont befoin ? Quel mal y a-t-1l , que ce pays ne 
foit ni agriculteur , ni paîteur ? Mais il fera l'un 
& l’autre à la fois, 
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H eft telle province dont les produétions du 
fol font au moins auffi variées que celles de fa 
Lorraine, 8 trèsriches en fabriques de laine : 
ces deux chofes ne s’excluent pas l’une l'autre, 
& peuvent fe réunir. 


Pour les injures que l’auteur des lettres nous 
adreffe, elles ne valent pas la peine d’être rele- 
vées. Nous n'avons ni le pouvoir , ni le defir 
de tyrannifer la liberté de commerce, fans la- 
quelle aucun genre d’induftrie ne peut profpérer. 
Nous ne recueillons ce que dit l’auteur des lettres, 
que pour faire remarquer le peu d'équité & de 
modération de cet écrivain. 


La troifième objeétion de l’auteur des lettres 
contre le tärif , eft que l’établiffement des bureaux 
entre la Lorraine & les pays étrangers, nous 
fera perdre l'avantage d’acheter des étrangers 
des denrées , & toutes fortes de marchandifes , à 
un prix beaucouv plus modique que les habitans 
du royaume fourmis au tarif. 


Pour appuyer fon raifonnement, l’auteur donne 
pour exemple , dans fa quatrième lettre , les fu- 
cres de Hollande , dont le tonneau paiera, dit-il, 
cinq cens livres d'entrée en Lorraine , felon le 
tarif, tandis qu’il ne paie aujourd’hui aux fermiers 
de la foraine, tout au plus que vingt fols ; les 
toiles , dont la pièce de trente-fix aunes fuppor- 
tera , felon lui, un droit équivalent à la valeur 
de deux chemifes , c’eft-à-dire, d’un feprième de 
la valeur, & plufieurs autres marchandifes fur 
lefquelles on paiera au fermier , felon le nouveau 
tarif , le fixième ou le cinquième de ce qu'elles 
coûteront. | 


10, L'auteur des lettres préfente ici l’état de 
la queftion avec une mauvaife foi inexcufable. Les 
droits exprimés dans la lettre qui nous a été 
communiquée par le miniftre, ne font propofés 
que comme des exemples, & non comme une 
quotité déterminée fans retour, puifque c’eft fur 
cette même quotité qu'on nous confulte. D'ail- 
Jeurs, ces mêmes droits font plus confidérables 
fur les marchandifes étrangères qui peuvent nuire 
aux mavoufactures de la province , que fur celles 
qui font d’un ufage néceflaire , & qu'on eft ob- 
bligé de tirer de l'étranger. 


On ne fauroit voir fans étonnement cer écrivain 
en impofer à fes leéleurs fur ces circonftances , 
dont il étoit cependant très-bien inftruit. Il re- 
préfente le droit de vingt pour cent , comme fixé 
fans retour, & même comme fufceptible d’aug- 
mentation , fans l'être de diminution ; & :il 
donne ce même droit de vingt pour cent, comme 
univerfel , & affeétant toutes les marchandifes 
étrangères , fans aucune diftinétion de celles dont 
la province ou le royaume auroient des équi- 
valens , d'avec celles dont on ne peut fe pourvoir 
que chez les étrangers. 


Rien fe peut excufer certe infidélité de l'auteur 
des lettres dans la manière de préfenter les objets, 


& de traiter une queftion qui intérefle auf for= 
tement le bien de la province. 


, 2°. L'exagération , & la faufletë des calculs de 
l'auteur font manifefles. 


Les droits fur les épiceries | par exemple , ne 
font que de fept & demi, & non pas de vingt 
pour cent. Comme ils ne font préfentés qué fur 
ce pied, on n'a sûrement pas envie de les aug- 
menter. Si les rédacteurs du nouveau tarif fe 
font réfervés quelques changemens à faire par 
le miniftère , ce fera plutôt pour accorder des 
graces , que pour augmenter les charges. 


3°. Les droits impofés par le nouveau tarif 
peuvent être plus confidérables, fans être plus à 
Charge à la province. En effet, 


Pour eftimer fi ces droits font plus ou moins 


à charge , il ne fuffit pas d’en faire le calcul 


abfolu , il faut le comparer aux facultés de ceux 
qui les paient. Il y a tel pays & telle province 
qui ne paient que des droits modiques à leur 
fouverain | & qui fouffrent plus de ces droits 
modiques , que tel'autre qui paie des impôts 
beaucoup plus confidérables, Ce principe ne peut 
pas être contefté; & il nous femble qu’on peut 
en faire à la Lorraine une application ctrès-jufte, 
La culture y eft négligée , les manufa@ures y 
font languiflantes ; cette province eft mife à con- 
tribution par tous les pays voifins, qui lui four- 
niflent des marchandifes de toutes efpèces, 
qu'elle pourroit elle-même fe procurer. La nature 
de fon commerce , beaucoup plus pañlif qu'aétif , 
Jui fait perdre continuellement des fommes con- 
fidérables ; la population y diminue, Voilà des 
faits qui font fous nos yeux; voilà la fubftance 
des plaintes que font, depuis plus de vingt ans, 


la province & la cour fouveraine. 


Dans cet état, le fardeau le plus léger peut 
être encore trop pefant : mais détruifons les caufes 
de cette foibleile; rendons aux manufactures & 
à l’agriculture leur aétivité ; changeons la nature 
de ce commerce ruineux ; élevons entre les étran- 
gers & la province , une barrière, qui, en em- 
pêchant le verfement de leurs produétions chez 
nous , encourage notre induftrie. En retenant ainfi 
l'argent dans la province, & en augmentant fa 
circulation , nous pourront payer des droits plus 
confidérables ; & les payer plus aifément que 
ceux auxquels nous fommes foumis aujourd'hui. 


4°. Nous pouvons dire à l’auteur des lettres ; 
que l’exemption de tous droits fur les marchan- 
dites de France , dédommagera la Lorraine de 
ceux qu’elle paiera fur les marchandifes étrangè- 
res : la circulation intérieure de toutes les denrées 
& marchandifes du royaume , qui fera la fuite 
du tarif, fera, que telle denrée & relle marchan» 
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dife de France nous coûtera moins cher, parce 
qu'elle ne paiera plus de droits de fortie du 
soyaume. L'auteur des lettres peut d'autant moins 
fe refufer à cet argument, qu'il prétend que la 
Lorraine-eft aCtuellement inondée de marchan- 


difes de France : fa prétention fur-cela eft faufle. 


Mais fi, dans l’état aëtuel , la province ne gagnoit 
pas beaueoup à recevoir libre de tous droits le 
peu de marchandifes qu'elle tire de France, il 
n'en fera pas de même , quand la barrière qui 
nous fépare des François fera tout-à-fait renver- 
fée, & l'exemption de tous droits fur ce que nous 
tirerons de France , fera un dédommagement , 
finon entier , au moins confidérable, pour ce 
que nous paierons de droits à la frontière entre 
l'étranger & nous. L'auteur des Lesrres n'a pas 
pu fe diffimuler cette confidération ; maisiln'en 
a fait mention dans aucun endroit, parce qu'il nef 
pas de bonne foi, 


5°. Dans la queftion que l’auteur traite ici, il 
ne s’agit pas de comparer fimplement la quotité 
du droit impolé par le nouveau tarif, avec la 
quotité actuelle de ceux qu’impofe la foraine, 
mais avec ces droits de foraine & les inconvé- 
niens, les abus, les embarras de régie de cette 
même foraine. En effet, le commerce peut gagner 
à payer un droit confidérable, fi ce droit eft 
payé en une feule fois, & fi , ce droit une fois 
acquitté, la marchandife eft exempte de toute 
autre formalité. Or , pour faire juger combien 
h foraine eff à charge au commerce ds la pro- 
vince , il nous fufñit de renvoyer au tableau que 
l'auteur des lettres trace lui-même , des abus & 
des embarras de fa régie. Selon cet écrivain, p.81, 
elle n'eff point adminiffrée dans des principes de 
modération & de fageffe: elle préfente l'arbitraire, 
de minutieux , l’aggravant : elle ef} contentieufe : 
on y porte toute la rigueur du droit ; jufques dans 
Les détails les plus vils : les bureaux font multipliés 
inutilement : une multitude de loix & de révlemens 
follicicés, après les méditations les plus profondes, 
fur Les moyens d'augmenter les revenus de la ferme, 


jette dans la perception, des incertitudes & des 


difficultés , qui tournent toujours contre le peuple, 
qui ne fait pas fe défendre, Les peuples chargés 
d'impofitions , de vingtièmes , de corvées , regardent 
la foraine conme la plus grande de leurs charges ; 
fept cens vingt bureaux, pour la perception de La 
feule foraine, alimentent un nombre infini de 
commis , qui fe donnent la main pour nous enve- 
lopper , & qui trouvent, dans l'abus qui les à raf- 
femblés, les moyens d'infulter à notre misère, en 
d'augmentant : elle fait perdre chaque jour à La 
province, & fait tranfmigrer un nombre effrayant 
de citoyens, &c. 


. On-n'imagineroit jamais Ja conféquence que 

tire l’auteur des lettres de ce tableau. À la vue 

de ces abus, dit-il, il neft pas raifonnable 

d'en conclure l'abolition d’un éabliffement précieux 
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d’ailleurs. Nous concluons , au contraire, &é 


tous les bons efprits conclueront avec nous , 
qu'il ne faut pas balancer à abolir un établiffe- 
ment qui entraine tant d'abus. Mais , dit l’auteur 
des lettres, c’eft l’abolition des abus qu'il faut 
travailler, fans toucher à la foraine : o7 fait bien 
qu'on abufe de tout. C’eft vraiment une chofe 
rifible , de voir la foraine devenir , aux yeux de 
l'auteur & de [es partifans , une loi infiniment ref- 
peélable | précifément parce qu'il eff queftton d'y 
Jubflituer le nouveau tarif. 


On n'abufe de Îa foraine, felon eux, que « 
parce qu’on abufe de tout 3 mais la vérité eft. 
que les abus font ici prefque inféparables de la 
chofe , parce que les abus ne font que les pré- 
cautions mêmes qu’on prend pour la confervation 
de la chofe. Selon l’auteur, 1l n'y a rien de plus 
aifé que de réformer les abus ; & il n'ya, dy-il,” 
qu'à donner fur La foraine un édit applicable à 
tous les cas poffibles. Si l’auteur étoïit en état de 
donner, en matière d’adminiftration , des prin- 
cipes applicables à tous les cas poflbles , ik 
feroit fans doute un grand homme d'Etat ; car 
la difficulté de perfeétionner la légiflation dans 
tous les genres, vient principalement de la dif- 
culté de prévoir & d'embrafler tous les cag 
poflibles. Mais de ce que l’auteur des lettres 
juge qu'il n’y a rien de plus aifé que d’atteindre 
à ce but, on eft en droit d'en conclure qu'il 
eft très-mal inftruit fur les matières dont il décide 
fi légèrement. 


Il prétend qu'au moyen de quatre ou cind 
difpofitions , on pourra adminiftrer la foraine 
avec deux cens bureaux , & en retrancher par. 
conféquent cinq cens vingt. Ce n'eft pas à nous 
à juftifier cette multitude de bureaux répandus 
dans la province , qu1 y fent à charge au peuple, 
& fi nuifibles au commerce ; mais 1l nous femble 
que le premier intérêt des fermiers étant de 
diminuer leurs frais de régie, ils n’ont guère pu 
établir des bureaux, que pour affurer la perception 
des droits. 


Au refte, cette réduction des bureaux eft pré- 
cifément un des avantages qu'on attend de l’éra- 
bliffement du nouveau tarif :il eft vrai que nous 
ne pouvons pas nous flatter que le retranchement 
féra tout de fuite de cinq feptièmes ; mais nous 
foupçonnons que les réduétions confidérables que 
propofe l'auteur , ne font pas plus praticables 
que ce qu'il propofe de donner fur la foraine, 
un édit applicable à tous les cas poffbles. D’ail- 
leurs , quand on entreprendroit aujourd’hui cette 
réduétion , elle rencontreroit trop d’obftacles , 
fans doute, ou de la part des fermiers , ou de 
la part de la chofe même, pour que nous puif- 
fions efpérer une réforme prochaine & fufifante, 
tandis que le projet du tarit nous’apporte tout- 
à-coup l'avantage le plus précieux de cette 


_éforme, la liberté dés communications & du 
commerce ‘dans l'intérieur. | 


Nous voici parvenus à la difcuffion de ce que 
dit l'auteur des lettres, fur le commerce inter- 
lope de la Lorraine , & fur le tort que fera l'é- 
tabliflement du nouveau tarif à ce mème com- 
merce. 


L'auteur cherche à obfcurcir Ja queftion, en 
préfentant enfemble à fes leéteurs , & comme 
devant également fouffrir de l'établiflement du 
tarif, & le commerce d’entrepôt que fait, ou 
que peut faire la Lorraine, des denrées & des 
marchandifes de France avec l'étranger , & Île 


commerce d’entrepôt que fait, ou que peut faire 


la Lorraine des marchandifes des pays étrangers 
‘avec la France. Cependant il eft évident que le 
premier de ces. commerces ne fauroit fouflrir du 
tarifs que les marchandifes de France paient les 
droits de fortie à des bureaux placés entre la 
. France & la Lorraine , ou à la frontière de la 
Lorraine , en entrant dans le pays étranger; c’eft 
exactement la même chofe pour l'étranger qui 
les achette , pourvu que le total des droîts fup- 

ortés ne foit pas plus confidérable; ce qui eit 
Peforit du nouveau tarif. 


En ne parlant donc que des marchandifes étran- 
gères , dont les deux duchés faifoient le com- 
_ merce d’entrepôt avec la France, il en faut faire 

deux clafies ; l’une , de celles qui font prohibées 
en France; & la deuxième, de celles qui ne le 
font pas. 

Quant: aux marchandifes étrangères non-pro- 
hibées en France, & qui y entrent en acquittant 
de certains droits , fi l'on demande à l'auteur 


des lettres en quoi & comment le verfement 


que la Lorraine en fait & en peut faire en France, 
fouffrira de l’établiflement du nouveau tarif, il 
Jui fera impoñhble de donner fur cela une expli- 
cation fatisfaifante. Si le tarif n’augmente pas la 
quotité totale des droits que fupportenr les marchan: 
difes étrangères à leur entrée en France; que ces 
droits foient acquittés à leur entrée dans les 
provinces de France, ou à leur entrée en Lor- 
raine, pour circuler enfuite librement dans toute 
l'étendue de la France , fi l’on fuppofe que, 
dans l'un & l’autre cas, les droits font payés; 
Ceft une chofe au moins indifférente aux habitans 
des deux duchés. 


"Mais fi le tarif diminuoit la quotité totale du 
droit que paie la marchandife, il fera manifef- 
tement avantageux. Prenons pour exemple les 
épiceries que nous tirons.des Hoilandois , pour 
les porter dans les provinces de France qui nous 
avoifinent; les Francois paient les droits établis 
* dans l’intérieur de notre province , & des droits 
d'entrée confidérables ‘à leur introduction en 
France, Cette furcharge fait que l'habirant de Ja 
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Champagne paie ces denrées plus cher, en les 
recevant des Hollandois par nos mains, qu'en 
les tirant des extrémités de la France , malgré 
les frais énormes de tranfport. Le tarif fuppri- 
meroit abfolument les droits de foraine perçus 
dans les deux duchés, & changeroit le droit 
de vingt à vingt-cinq pour cent d'entrée, dans 
les provinces de France , en un droit de fept 
& demi pour cent à l'entrée de la Lorraine. 
Nous aurions donc beaucoup plus de facilité à 
vendre ces denrées dans les provinces de France, 
que nous n'en avons aujourd hui; nous pourrions 


foutenir la concurrence des marchands de Nantes 
& de Bordeaux, &c. 


En prenant pour exemple les marchandifes qui 
paieront un droit aflez confidérable , nous raifon- 
nons dans le cas qui noûs eft le moins favorable: 
mais combien d’autres marchandifes fur lefquelles 
notre avañtage fera infiniment plus grand ; toutes 
les matières premières , toutes les drogueries né- 


. Ceffaires aux teintures 3; en un mot , toutes les 


marchandifes: fur lefquelles les droits feront ré- : 
duits par le nouveau tarif, nous fourniront l’ob- 
jet d’un commerce avantageux avec les provinces 
de France , parce qu'en les tirant de Hollande & 
de l'étranger , nous pourrons les vendre aux pro- 
vinces qui nous avoifinent, avec un grand avanta- 
ge , & en concurrence avec les négocians des 
ports de mer du royaume. 


Le nouveau tarif feroit donc favorable à no- 


tre commerce d’entrepôt avec les provinces de 
France. 


I ne refte donc plus de commerce d’entrepôt 
en Lorraine , auquel létabliffement du nouveau 
tarif puifle donner atteinte , que celui des mar- 
chandifes non prohibées , mais qui payent des 
droits en entrant en France , que les habitans des 
deux duchés pourroient verfer dans le royaume, 
en fraudant ces rmêmes droits, & celui des mar- 
chandifes prohibées que ces mêmes habitans peu- 
vent verfer en France en contrebande : voilà le 
véritable commerce interlope ; pour leqûel l’au- 
teur des lettres eft férieufement allarmé. C’eft-là 
le feul. objet de fes craïntes , & de celles des 
matchands dont il eft l'avocat. Pour s'expliquer 
nettement , il auroit dü dire : Nous ne voulons 
point de tarif, parce qu'il nous fera perdre le com- 
merce lucratif que nous faifons , en verfant en France 
les marchaïidifes prohibées , en contrebande ,& les 


marchandifes. étrangères non prohibées ; en fraude 
des droits. 


La queftion réduite ainfi à fes termes les plus 
fimples , nous combattons les prétentions de l’au- 
teur des lettres , 1°. En lui faifant voir que la pro- 
vince a déja perdu une partie ‘de ce commerce , 
& cela par des caufes abfolument différentes de 
l’établiffement du tarif. 


2% Que quand cette perte feroit un effet de 
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J'établiffement du tarif, les plaintes & les décla- 
mations de l’auteur feroient encore injuftes. 


30. Enfin , que ce commerce , perdu pour la 

. , » St 

Lorraine , peut être remplacé par d’autres com 
merces plus avantageux pour la province. 


1°, La Lorraine a déja perdu une partie du 
commerce interlope , auquel l’auteur des Lettres 
eff fi attaché , & cela par des caufes abfolument d'if- 
tinguées de l'établiffement du tarif. L'objet princt- 
pal de ce commerce étoit , comme on fait Lie 
verfement des toiles peintes en France. L’ufage de 
ces marchandifes étant défendu dans le royaume 
& libre en Lorraine | cette province fervoit d’en- 


trepôt à toutes celles qu’on introduifoit en France 


en contrebande. 


Nous convenons avec l’auteur, que ce commerce 
a été fort lucratif pour plufieurs de nos marchands. 
En 1759 , le miniftère de France déterminé par 
plufieurs motifs très fages , comme le defir d’éta- 
blir des manufactures de toiles peintes, l'impofli- 
bilité d'empêcher la contrebande qui fe faifoit des 
toiles étrangères , &c. a permis la fabrication des 
toiles peintes, & même l'entrée des toiles étran- 
gères , fous un certain droit. Depuis cette épo- 
que , il s’eit élevé dans le royaume plufieurs ma- 
nufaétüres de toiles ; d’autres , qui étolent éta- 
blies depuis peu, comme celle d'Orange, en Pro- 
vence , font devenues beaucoup plus floriffantes , 
& la partie des toiles peintes étrangères qui fe 
confomment encore en France , s’achète en droi- 
ture des étrangers , pat les marchands François. 
La diminution de ce commerce en Lorraine a été 
une-fuite néceflaire du changement arrivé en Fran- 
ce à cet égard. L'auteur des lettres fera t-il auffi 
un crime au gouvernement François , d’avoir fait 
perdre à nos marchands , le commerce des toiles 
peintes en France , en levant la prohibition ? La 
perte de ce commerce eft abfolument indépen- 
dante du tarif projetté : que ce tarif ait lieu ou 
non , la Lorraine fe trouvera toujours dans la 
même fituation où elle eft aujourd'hui, par rapport 
à cette contrebande. 

2°. Quand même l’établiffement du tarif feroit 
perdre à la Lorraine le commerce d’entrepôt des 
marchandifes de contrebande pour la France, Îles 
plaintes que l’auteur des lettres fair à ce fujet, fe- 
roient injuftes : c’eft la deuxième propofition que 
nous avons à prouver. | 

La Lorraine fait éventuellement partie du royau- 
me de France : cette province ne peut pas être re- 
gardée aujourd’hui de la même manière qu'avant 
le traité de Vienne. Antérieurement à cette épo- 
que , elle étoit, par rapport à la France, province 
véritablement étrangère ; les intérêts des deux 
Etats étoient abfolument féparés , & quelquefois 
oppofés. Que les habitans des deux duchés fiffent 
alors un commerce de contrebande en France , 


qu'ils attaquaffent les manufactures françoifes par 


des importations défendues par les loix de cà 
royaume, qu'ils cherchaffent à y verfer des mar- 


un état de guerre innocente entre toutes les na=. 
tions concurrentes & rivales. 4 


Aujourd'hui , nous ne formons plus avec les 
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François qu’un même peuple & une même nation: 


cet état de guerre ne peut plus fubfifter ; nos inté= 


rêts deviennent communs , & les principes d'ad- 
miniftration doivent être les mêmes. 


3°. Enfin ,-on a vu dans tout le cours de ce 
mémoire , les preuves de ce que nous avançons , 
qu’un commerce avantageux réparera , pour la 
Lorraine | la perte de ce commerce , que l'aureur 
des lettres regrette fi fort ; nous ne nous arrèêterons 
pas davantage fur ce fujet. 


Il ne nous refte plus qu’à répondre , à ce que 
dit l’auteur des lettres , que des vues d'intérêt per= 
Jonnel ont guidé les perfonnes qui ont propofé l'éta= 
bliffement du tarif ; que Le tarif eff une loi burfale, 
inventée par les financiers , qu’il appelle cravail= 
leurs en finances ; cet auteur juge que ce font les 
travailleurs en finances qui ont enfanté ce projet, 
parce que /e minifière , dit-il, propofe l'établiffemene 
du tarif avec ménagement , & avec de [ages précaus 
tions , comme fi la fagefie même du miniftère , 


qu'il préconife , n'étoit pas un argument de plus 


en faveur du tarif , & comme fi le miniftère ne 
pouvoit propofer avec ménagement que des pro 
Jets pernicieux. 


D'ailleurs, on n’entend pas ce qu’il veut dire 
par ce ménagement & ces précautions du minif- 
tère ; s’il veut faire croire que le miniftère fe défie 
encore de l’utilité du projet, on peut aflurer qu’il 
fe trompe groffièrement ; l'utilité de la libre cir- 
culation des denrées & marchandifes , & de la 
fuppreflion des droits dans l’intérieur du royaume, 
ne peut pas être encore un problème dans l'efprit 
des miniftres , appuyée qu’elle eft par le vœu gé- 
néral de tous les négocians , & par les fouhaits 
de la nation entière. : 


Les précautions & le ménagement , qui font 
toujours raifonnables & dignes de la fagefle du 
gouvernement , ne tombent que fur les moyens 
de concilier l'avantage du commerce , qui fera la 
fuite néceflaire de l’établiflement du tarif ; avec 
la confervation des revenus du roi ; nous difons 
la confervation , & non pas l'augmentation ; & en 
tout état de caufe , il eft abfurde de faire valoir 
contre le projet , la fagelle & la précaution de 
ceux qui le propofent. | 


L'auteur des lettres avance aufi, que le minif- 
tre des, finances par le nouveau tarif , en paroif- 
fant diminuer les revenus des fermes , les aug- 
mente autant par la quotité du droit , que par la 
diminution des frais de régie, 


chandifes prohibées , rien de plus fimple : c'eftlà ! ;. a 4 ; 


f 


à 
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_In'eft pas vrai que le miniftre augmente fa quo- 
tité du droit; 


1°. Parce que fi certains droits font augmentés , 
d’autres feront diminués , & qu'avec cette com- 
penfation , 1l eft faux de dire que la quotité des 
droits foit augmentée. 


29. Parce que loin que la quotité des droits 
foit augmentée , les perfonnes qui travaillent à la 
confection du tarif, font convaincues que tout ce 
qu'on pourra faire , fera de fauver les droits du 
æoi , & penfent même qu’au moins dans les pre- 
mières années , fa majefté fera à la liberté du com- 
merce , & au bonheur de fes fujets , un facrifice 
confidérable. 


3°. Enfin , parce que la quotité des droits n’é- 
tant pas encore déterminée , & le miniftre conful- 
tant les commerçans fur cette détermination mê- 


me , il eft faux de dire que cette quotité foit aug- 
mentée. | 


Nous ne nous arrêtons pas à réfuter une autre 
prétention de l’auteur des lettres ; felon lui , 
les travailleurs en finances , qui étoient dans la 
confidencé du projet du nouveau tarif dès 1750, 


ont multiplié les abus & les embarras de la régie 


de la foraine pour la décréditer , & fe font atta- 
chés à gêner les communications entre les Evé- 
chois & nous , pour faire défirer le tarif, 


Ces affertions ne méritent pas une réfutation 
férieufe ; les travailleurs en finances ne fongeoient 
certainement pas au tarif en 1750. Des financiers 
avides , tels que ceux aue nous peint l’auteur, 
n'ont nul intérêt de défirer une, régie fimple ; & 


ceux qui font aflez éclairés pour voir que leur in- 


térêt fe trouvera réuni avec celui du commerce, 
dans l'exécution du nouveau tarif, ne reffemblent 
pas à ceux dont parle l'auteur. Enfin , il eft tou- 
jours abfurde de fuppofer , qu’un projet imaginé 
& préparé de loin par les travailleurs en finances, 
ait été adopté enfuite aveuglément par toutes les 
perfonnes qui font à la tête de l’adminiftration , à 
qui les intérêts du peuple doivent être & font 
plus chers que ceux des financiers |, & applaudi 
par les commerçans même ; & par tous les écri- 
vains politiques. 


Nous ne citerons parmi ces derniers , que l’au- 
teur des Recherches & confidérations fur Les Finan- 
ces j cette autorité ne peut pas être récufée par 
l’auteur des lettres , qui cite fouvent cet ouvrage 
utile, & qui n’ignore pas que les principes n’en 
font pas favorables aux cravailleurs en finances. 


Sous les années 1614 & 161$ , après avoir fait 
Phiftoire de ce qui fe paffa dans l’aflemblée des 
Etats généraux , tenus la première année de la ma- 
jorité de Louis XIIT , il rapporte la demande faite 
par les Etats , de la fuppreffion de la traite forai- 
ne, & du tranfport des droits aux extrémités du 
royaume , & il ajoute: Rien de plus judicieux que 
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cette demande , c’eff la nation entitre qui l’a formée ; 
les repréfentations particulières & mal-entendues des 
provinces réputées étrangères , doivent-elles l'empor- 
ter ? Seroit-ce donc entreprendre [ur leurs privilèges, 
que de répondre à ce vœu général | qui fubfifle encore 
parmi tous les citoyens éclairés & zélés pour La pa- 
trie 2 Ou plutôt , eft-il quelque privilège plus facré 
que La profpérité du royaume ; Le travail national , 
& la liberté du commerce ? On a affez attendu que 
ces provinces reconnuffent leurs vrais intérêts. 


On voit que l’auteur des Recherches [ur les Fi- 
nances , décide la queition que nous traitons d’une 
manière abfolument oppofée aux prétentions de 
l’auteur des lettres. Celui-ci trouve que le projet 
de fupprimer les droits dans l’intérieur , & de les 
tranfporter à la frontière , eff infenfé ; celui-là 
avarice & prouve que rien n'eff plus judicieux. 
L'auteur des lettres prétend que l’extenfion de ce 
projet à la Lorraine , eft injufte; l’auteur des Re- 
cherches foutient , que les prétentions particu- 
lières & Les priviléges des provinces étrangères, 
ne doivent pas l'emporter fur Le bien général de le 


_ nation. L'un repréfente ce même projet , comme 


devant entraîner /a ruine de la province ; l’autre 
affure que les provinces réputées étrangères , qui 


oppofent une pareille réfiftance, méconnoiffent leurs 
véritables intérêts , &c. 


On peut voir aufli fous l’année 1664 , ce que 
dit du tarif le même auteur. On y trouvera l’apo- 
logie la plus complette de l'opération qu’entre- 
prend aujourd'hui le miniftère, & des principes 
diamétralement oppofés à ceux de l’auteur des 
lettres , fi cependant on peut donner le nom de 
principes , aux affertions vagues , découfues & in- 
conféquentes de ce dernier. 


Nous ne pouvons pas nous difpenfer de remar- 
quer fur cela , que l’auteur des lettres , qui n’a 
pas pu ignorer l'oppoñtion de fes principes 
ceux de l’auteur des Recherches [ur Les Finances 
& qui a ofé le citer en fa faveur , & en appeller 
fon témoignage , eff néceffairement coupable | ou 
d’érourderie , ou de mauvaife foi. La force de la 
vérité nous arrache ce reproche, & nous fommes 
perfuadés qu’il fera trouvé juite par tous nos lec- 
teurs. Mais ajoutons encore une réflexion décifive 
en faveur du tarif, contre la dernière obfervation de 
l’auteur des lettres, & que lui-même nous fournit. 


à 
2 
à 
4 


Cet écrivain emploie une partie de fa première 
lettre à faire l'éloge du génie vivifiant de M. Col- 
bert , & il convient qu'une-des opérations de ce 
fige miniltre , les plus utiles au commerce, à été 
fon tarif de 1664. 


Deux obftacles principaux s’oppofoient au ré- 
tabliflement du commerce en France ; l’un étoit 
la concurrence des marchandifes étrangères | & 
Pautre , les entraves mifes à la circulation des mar- 
chandifes nationales dans l’intérieur , par la multi- 
plicité des péages , droits & impôts. M. Colbert 
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réfolut de fermer l'entrée de la France, aux prodüc- 
tions des manufactures étrangères , & de fuppri- 
mer les droits & impôts perçus dans l’intérieur, 
pour les convertir tous en un. droit uniforme 
d'entrée & de fortie , percevables aux frontières 
du royaume. C'’eft dans cer efprit que fut dreffé 
le tarif de.1664 : le projet de M. Colbert étoit 
général, & s’étendoit à toutes les provinces du 
royaume; mais celles qui font encore aujourd'hui 
réputces étrangères , y oppoférent une réfiftance 


peu éclairée & injufte , fans doute , mais que le _ 


sniniftre ne voulut pas furmonter : l'ouvrage de- 
meura donc imparfait. 


On voit par cet expofé fimple & vrai, qué 
# Fi e \ 3 J 
M. le contrôleur général , en travaillant à l'exécu- 


tion du tarif , ne fait qué fuivre & achever l'ou- 
vrage commencé par M. Colbert. 


ue penfer donc de la contradiétion dans la- 
quelléfrombe l'auteur des lettres , qur réclame 
l'autorité de M. Colbert ; qui conviens que l'exé- 
cution , guoïqu'incomplette , du plan de ce minifire , fit 
éclore en peu d'années une multitude de manufaitures, 
créa le commerce , & qui, d'un autre côté , repré- 
{ente dans tout fon ouvrage l'achèvement de l'e- 
xécurion du projet de M. Colbert, comme une tn 
vention de traitans & de travailleurs en finances, 
comme une opération defiruikive de tour cormmerce , 


ruineufe, meurtrière, &c.? On.ne fait quel nom 


donner à cette manière de préfencer les objets. 


Les lettres d’un citoyen avoient été répandues 
avec profufon dans la Lorraine. Tous ceux qui 
craignoient la décadence du commerce de contre- 
bande, qui formoient les plus riches marchands, 
prônoient cet ouvrage comme le rempart de Ja li 
berté de la province , tandis qu’il n’étoit , dans le 
fait, que le foutien d'un trafic deftruétif de toute 
induftrie. La réfutation qu'on vient de rapporter, 
& qui montre fi évidemment les faufletés & les 
contradiétions , les inconféquences & les abfurdi- 
rés dont ces lettres fouriillent , ne fut prefque 
lue que dans la capitale ; & l’auteur des lettres 
continua de fe targuer dans fa province , de l'or- 
gueilleufe prétention d’avoir fait échouer les vues 
bienfäfantes du gouvernement , à l'égard de la 
Lorraine. | 

Le projet de la fupprefion de toutes les barrié- 
res intérieures , refla, en effet , fans exécution 
alors: (En1762.) 


Le-miniftre des finances , qui montroit en 1779 


gant de zèle & d’ardeur pour tout ce qui pouvoit 
éontribuer au bonheur de l'Etat , & opérer la 
proipérire Gu commerce , fut frappé, comine tous 
fes prédécefleurs, des avantages de l’abolition des 
douanes intérieures , & en particulier de la réu- 
mion de ta Lorraine aux cinq grofles fermes. Mais 
penfant , comme Colbert, que la voie de Ja per- 
fuañion devoit être préférée , dans cettetcirconf- 
gance ; à toutes çelles qui s’éloignoient dé la mo- 
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royaume n’ont point d'exécution en Lorraine 
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dération ; il communiqua fes vues aux principaux 
magiftrats de la Lorraine dans les termes fuivanss 


» Je viens , M. , d'examiner fa fituation de la 
Lorraine , par rapport à fes productions & fon 
commerce. Son fol, afflez fertile en général , pré" 
fente dans fes récoltes , outre les comeftibles de 
toute efpèce , des lins , du chanvre & des laines ; 
ainfi , elle a les matières premières propres à la 
fabrication. Cn trouve encore dans quelques: « 
unes de fes parties, des mines de fer abondantes; … 
les bois y font communs; enfin , les lacs, les ri=\ 
vières & les ruifleaux , fi utiles pour les communi= 
cations & pour alimenter les ufines , y font aufi en 
grand nombre. 7 nt 


Ces avantages réunis appellent fpécialement les 
habitans de cette province à l’état de manufactu: 
riers, & je vois que cette deftination n’a été fui- 
vie qu'en partie. Il s’eft élevé des fabriques de 
draps & de toiles , des forges , des verreries & 
fatanceries , des papeteries & des tanneries.. Cha- 
cune de ces branches d’induftrie eft, fans doute ; 
effentielle à entretenir ; mais elles ne font pas auf 
multipliées qu’elles pourroient l'être ;: foit pour. 
faire valoir les propriétés ;: foit pour accroître la | 
population , en occupant un‘plus grand nombre 
de bras. Au refte , les fabriques , dans leur état 
actuel , forment un des objets de votre commerce: 
le fecond comprend les marchandifes importées 
de l’étranger & du royaume. REA 4 


Lorfque votre réunion à la couronne s’eftopé= 
rée, vous avez demandé à n'être point fous le ré2 
gime des droits de traite , & vous êtes reftés 
étrangers à la France pour cette partie d'adminif- 
tration ; de-là font réfulrés plufeurs atrangemens, 


1°. Vos anciens fouverains avoient établi des 
droits , connus fous la dénomination générique de 
foraine. Ces droits perceptibles fur toutes les 
marchandifes quelconques à l’entrée & à la fortie 
ont été confervés. Ils font modiques.en eux-mê= 
mes ; inais leur quotité varie fuivant les diftriéts. 
Près de fept cens bureaux font employés à les le- 
ver, & le commerce s’eft plaint fouvent de ce 
qu'à chaque pas fes tranfports étoient fufpendus ; 
de ce que la différence dans les quotités étoit né (. 
nante , de ce qu’en un mot, il naïfloit de l’un & 
de l’autre des entraves qui déconcertoient fes [pés 
culations. | # 

2°, La barrière qui, jufqu’alors , vous avoit fé 
paré de la France , à continué de fubfifter, Tous 
jours réputés étrangers, Vous avez partagé la con- 
dition de l'étranger effectif, & ,-comme lui, vous 
n'avez rien pu y envoyer, nirienentiter, qu à la 
charge de payer les droits de foraine à l'entrée & | 
à Ja fortie. | 

3°. Comme toutes Îles loïx prohibitives du 


e] 


l'étranger vous a fourni Hbrement ; &‘fans dif 
| tinction , 
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tinétion , des matchandifes permifes & des mar- 
chandifes prohibées. 


Il eft réfulté de-là , que votre commerce de 
manufaéture a langui , & que toute efpèce d’in- 
duftrie n’a pris ni énergie, ni activité. 

Sans parler de l'influence de la foraine fur cette 
poftion , il eft certain que le défaut de communi- 


cation libre avec la France , eft l'effet le plus ca- 
pital. 

La plupart des ouvrages de fabrique étrangère 
font impolés à des droits confidérables d'entrée. Il 
en eft même quelques-uns qui ne peuvent entrer 
que par certains ports ou bureaux. Le principe de 
cette légiflation tient à la préférence qu’on a vou- 
Ju affurer aux fabriques de France. Les vôtres 
étant cenfées étrangères , fe trouvent foumifes à 
ces divers aflujettiflemens , & comme ils leur fe- 
roient trop onéreux , elles font forcées de renon- 
cer à une exportation, que la convenañce du local 


& les autres relations leur rendroient fi intéref- 
fante. 


Dès-lors , la confommation de la province & 
les envois à l’étranger , font les feuls débouchés 
qu'elles aient ; maïs vous favez mieux que moi, 
M. , qu'ils ne fufifent qu'imparfaitement à leur 
débit , & qu'il vaudroit bien mieux pour la Lor- 
raine avoir à trafiquer de fes manufactures avec la 
France , qui eft un pays riche , qu'avec l’Allema- 
gne & la Suiffe. 


Si les matières premières manquent aux befoins 


de ces fabriques , la même raifon de convenance | 


Jes porteroit à s'en procurer de l'interieur , & 
certe reflource leur eft également enlevée , parce 
qu'elle ne leur feroit pas moins difpendieufe. 


ILeft vrai que votre commerce de marchandifes 
étrangères doit profpérer , au moins pour celles 
qui font ou prohibées en France , ou chargées de 
gros droits. Votre province eft un entrepôt tou- 
jours fubfiftant pour les fraudeurs qui vont y faire 
Jeurs achats ; c'eft un magafin où Îles habitans fe 
fourniffent eux-mêmes : de-là le double moyen de 
vivifier ce commerce. | 


Jci j'examinerai fi cet avantage compenfe le pré- 
judice que reflentent vos manufactures. 


1°. On m'attefte que les négocians qui font ce 
commerce , ne compofent que quatre ou cinq 
maifons , & la clafle la plus nombreufe des fa- 
bricans doit elle leur être facrifiée? D'ailleurs, 
elt-ce un commerce de fraude-& de contrebande 
entre les fujets du mème monarque, qui doit être 
favorifé ? N’eft-ce pas manquer aux devoirs les 
lus refpeétables | en même tems qu’on entretient 
a dépravation des principes , & qu'on expofe à 
des punitions aviliffantes , des citoyens excités par 
L'appât d’un lucre illicite ? 


2°. La caufe des fabricans , comme je l'ai déja 
Finances. Tome IL 
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obfervé , eft liée avec celle des propriétaires. Les 
productions deviendroient plus précieufes , fi les 


. fabriques profpéroient. 


. 3%. Combien d'ouvriers , portion de fujets fi 
intéreflante dans un Etat , tirent leur fubfiftance 
du travail de ces fabriques ? 


Enfin , il ne faut pas oublier que la Lorraine eft 
un pays de manufactures. | 


Ces confidérations , que j’aurois pu développer 
davantage , font dignes d’être pelées par un ma- 
giftrat-citoyen , tel que vous , M. ; vos connoif- 
fances perfonnelles leur donneront un nouveau 
degré de force, & les vues du bien public, qui 
vous dirigent , vous fixeront de plus en plus fur 
le parti qui doit être pris. 


On l’a dit depuis long-tems, le feul moyen de 
rétablir vos fabriques , eft de rompre les barrières 
qui font entre la France & la Lorraine | & de les 
transférer fur les limites de cette province, du 
côté du pays étranger. 


En 1761 , le miniftère s’occupa de la confec- 
tion d’un tarif uniforme. Ce grand projet , qui 
embrafloit la Lorraine , éprouva de la part de vos 
négocians de vives oppolitions , contre lefquelles 
les fabricans réclamèrent. J'ai lu ce que les par- 
ties ont refpeétivement écrit , & je fuis étonné 
que les fabricans n’ayent pas alors'entrainé tous 
les fuffrages. F4 


Quoi qu’ilen foit, pour faire d'autant plus ap- 
percevoir ce que la Lorraine gagneroït à n'être 
plus affimilée à l'étranger effectif, le confeil a ac- 
cordé à quelques ufines des modérations de droits 
à l'entrée. Cette expérience , en rendant fenfibles’ 
les réflexions des fabricans, lors de la difcufion de 
1761, doit enfin avoir éclairé les efprits. S'il en 
étoit autrement , ces modérations de droits n'ayant 
pas rempli le but qu’on s'éroit propofé, ce ferait 
le cas de les fupprimer. 


Il n’eft pas queftion , dans ce moment, du tarif 
uniforme; mais en attendant que les circonftances 
permettent d'y revenir, la Lorraine ne doit-elle 
pas accepter les droits de traite , tels qu’ils exif- 
tent actuellement ? 


Rien ne paroît lui convenir davantage , que de 
confentir à fa réunion aux cinq grofles fermes. 
Une circulation libre & abfolue dans toutes les 
provinces qui les compofent , féroit le prix de ce 
nouvel arrangement. Ainfi, tout ce qu'elle y en- 
verroit, tout ce qu'elle en tireroit , feroit exempt 
de droits. Les bureaux feroient placés fur l’extrê- 
me frontière qui touche à l'étranger 3 c’eft-là 
qu’on exigeroit Les droits qui font perçus aujour- 
d'hui fur tout ce qui pañle des cinq grofles fermes 
en Lorraine , & réciproquement , & les droits de 
foraine feroient fupprimés, : 
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Je crois inutile de vous prévenir, que ce chan- 
gement d'état à l'égard des droits de traite, n'en 


apportera aucun à votre gabelle , ni aux autres 


privilèges dont vous jouiflez. 


Je vous prie, M. , de conférer avec votre com- 
pagnie fur l’objet de cette lettre, & de me faire 
part des obfervations qui vous auront été faites. 
Le roi defire , pour l'intérêt de la province même, 
que ce projet ait fon exécution , & Je ferai 
très-empreflé de faire valoir auprès de fa majelté , 
les foins que vous vous donnerez pour y par- 
venir. cc 


J'ai l'honneur d’être, &c. 


La connoïffance de cette lettre excita diverfes 
fenfations en Lorraine. Les propriétaires de fonds, 
les entrepreneurs de forges , d’ufines , & les fabri- 
cans , ne voyoient que de l'avantage dans la réu- 
nion propofée ; mais les négocians avoient une 
autre manière de voir, & le même intérêt qu’en 
1761. 


On rapporte qu'ils confultèrent leur ancien 
confrère , l’auteur des Lertres d'un Citoyen ,: qui, 
alors , étoit parvenu à une place honnête dans les 
affaires , & à qui le miniitre , occupé de la prof- 
périté de la Lorraine, en accorda bientôt une au- 
tre plus diftinguée encore, dans l’adminiftration 
des finances. 


Ce fut cet écrivain, qui , fuivant le bruit gé- 
néral , remit au jour, dans le mémoire qu'il fit 
pour les négocians , tous les argumens fpécieux , 
toutes les objections infidieufes , même les con- 
traditions évidentes qu’on a vues ci-devant re- 
levées, quoique depuis 1761, il eût cependant eu 
le tems de s'éclairer fur les véritables effets de la 
réunion propofée, & quoiqu'il fut à portée, plus 
que perfonne , d’être convaincu de fa rectitude 
des intentions du miniftre qui la propofoit. 


Au refle , ce mémoire contenoit fix chefs , 
qu'on ne préfentera pas en détail , parce qu'ils 
rentrent dans les objections déja réfutées ; 1l fuf- 
fira de donner un précis de la réponfe qui y fut 
faite, & dans laquelle on confidère lintérêt par- 
ticulier de la province, & l'intérêt général du 
royaume. 

Ce qui eft fingulier, c’eft que tandis qu’un pe- 
tit nombre d’habitans de la Lorraine combattoit 
par des motifs perfonnels , le plan propofé par le 
miniftère , le plus grand nombre des véritables 
citoyens , des propriétaires & entrepreneurs de 
fabriques , lui adrefloit déja des remercimens 
pour les vues qu’il manifeftoit. 


On n'apperçoit pas les motifs de fa diftinétion 
établie dans le mémoire des négocians , entre les 
confommateurs & les propriétaires , entre les fa- 
bricans & le commerce. Une nation femble ne 
pouvoir être compofée que de deux claffes d’hom- 
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mes ; celle des propriétaires , & celle des gens 


vivans de leur induftrie. Si l'incorporation de ls 
Lorraine aux cinq groffes fermes , et avantageufe à 


Ja première claffe ; fi , comme on en convient , il 
en rélulte une augmentation de, valeur dans les 


propriétés , c’eit l'avantage réel de la province: 
Car la véritable richeffe d’un pays eft dans le fol. 
L'agriculture n’eft floriffante qu'avec l’induftrie , 
& l'induftrie, à fon tour , anime l’agriculture , 
parce qu'elle emploie toutes fes produétions. Les 
forces & la population font enfuite les effets né- 
ceffaires de l’aifance , répandue généralement par 
les progrès des cultivateurs, &z par les fuccès des - 


- hommes induftrieux. L 


Suppofer que lagriculture eft portée, en Lor= 
raine ; à fa perfection , & qu'elle n’a pas befoin 
des arts, c’eft avancer un fait contredit par la vé- 
rité , puifque peu de lignes après , on dit que la 
caufe la plus vraifemblable de la langueur aétuelle 
des fabriques , vient de la concurrence ouverte 
aux marchandifes étrangères ; n’eft-ce pas conve- 
nir que la population n'eft ni aufli nombreufe, 
ni aufli aifée qu'elle pourroit l'être | & que con- 
féquemment l'agriculture n’a pas toute l'étendue 
dont elle eft fufceptible ? 


Ajouter qu’en interdifant cette concurrence L 
on fera profpérer , à la vérité , les fabriques , 
mais qu'on préparera en même tems {a ruine de 
celles qui confomment des bois | & qu’on opé- 
rera la difette générale de-cette denrée , c’eft 
adopter une chimère déja préfentée en 1761, & 
ue par les raifonnemens de M. l'abbé Mo- 
rellet. 


Peut-on fuppofer que le nombre des ufines ; 
des forges , faianceries &:verreries |, fe multi- 
pliera, lorfqu’une plus grande confommation de 
bois en caufera la cherté , & lorfque la maiñ- 
d'œuvre fera renchérie ? N'eft-il pas naturel de 
croire , qu’il s’établira un niveau entre le nombre 
de ces fabriques & la mañle des fournitures qu’el- 
les auront à faire, & que l'intérêt de leur confer- 
vation réglera les befoins de leur confommation ? 


Tout ce quieft dit fur les manufactures d’étof. 
fes | paroiït auf difficile à concilier. On les re- 
préfente comme hors d'état de fufire à ce qui 
leur eft commandé , & néanmoins on fouhaite 
que , pour les faire fleurir , le gouvernement les 
charge de fabriquer les habillemens des troupes. 


On rapporte que les fabriquans fe plaignent 
d'un préjugé populaire , qui leur Ôte les moyens 
de faire filer & préparer les matières premières s 
& cependant on affure qu’elles font toutes fa 
çonnées & ouvrées dans la province , & que les 
progrès des manufaétures font aflez fatisfaifans 
pour qu'elles n’aient pas befoin d'être garanties 
des manufactures étrangères. F3 FRE 


En voyant le commerce des marchandifes étrars 


” 
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gères anéanti, pat la réunion projettée, on donne 


à craindre que les négocians qui le font ne s'ex- 
patrient; comme fi la perte de quelques habitans , 
dont la fortune opère la misère de leurs com- 
patriotes, & fe fonde fur la ruine de la patrie, 


_pouvoit être à regretter, & fe comparer à des 


milliers de citoyens qui deviendront plus heu- 
reux , par la certitude de n'être jamais oififs ! 


Une autre objection déduite encore de l'a- 
féantiflement du commerce des marchandifes 
étrangères ; c’ett qu'on prétend , que l'exporta- 
tion des produétions du io, fur-tout celle des vins, 
pourra fouffrir lorfqu’elle fera encore reftreinte 
par des droits. Il fe préfente une réponfe bien 
fimple à cet article. 


Les étrangers qui enlèvent ces productions na- 
turelles , viennent-ils les chercher pour obliger 
Îles Lorrains , ou parce qu’elles font néceffaires à 
Jeurs propres befoins, ou même au commerce 
qu'ils font avec des pays plus reculés? Dans ce 
dernier cas que confirme l'expérience, la Lor- 
raine fe trouvera au pair des autres provinces du 
Royaume , dont les vins feront enlevés malgré les 
droits qu'ils acquittent.. Ces droits ne font que de 
dix livres par tonneau, faifant trois muids , ce qui 
revient , compris les huit fols pour livre , à qua- 
tre livres treize fols huit deniers par muid, ou 
près de quatre deniers par bouteille. 


D'ailleurs, fi l’agriculture eft plus floriffante , 
fi les fabriques profpèrent, comme perfonne n’en 
doute , les confommations intérieures augmente. 
ront avec la population. De-là, moins de denrées 
‘du fol à exporter à l’étranger ; ou celles qu'on lui 
fournira , feront fuccefivement remplacées par les 
mêmes efpèces, tirées de la Champagne, fans 
gène & fans droits. | 


Si ce commerce étranger, au lieu de fe faire 
uniquement avec les produétions du fol, porte en 
partie fur les produits des arts ; c’eit alors le plus 
grand bonheur de la province, puis qu’indépen- 
.damment des débouchés étrangers , liés à fa pofi- 
tion , elle en auraencore , en grand nombre, & af- 
franchis de tous droits , dans l’intérieur des cinq 
grofles fermes, qui font , quoiqu'’on en dife, 
plus de la moitié du royaume, & dont la libre 
communication ne peut rien laifler à regretter à la 
Lorraine de tout autre côté. Les propriétaires 
& entrepreneurs des manufactures , fabriques &e 
ufines de la Lorraine & des trois évêchés , fentent 
déjà fi vivement les avantages de cette réunion, 
qu ils viennent d’avance,d'en adreffer leurs remerci- 
mens au roi, par une requête ; & ces fabriques, 
en effet, défendues par le tarif de 1664, de-la 
concurrence étrangère , vivifieroient la province , 
en répandant dans toutes les clafles une activité & 
une aifance qui accroitroient la population & les 
forces de la province, 


+ 
* 
# 


LOR. 747 
En ajoutant à ce tableau que l'intérêt général 
de l'Etat réfide dans la profpérité de toutes les 
parties qui le compofeñit, & que cet objet n’eft 
rempli qu'autant que chaque province eft auf ri- 
che & aufi peuplée qu’elle peut l'être, on aura 
répondu à toutes les obfervations qui méritoient 
quelque attention. On pañle fous filence celle qui 
a rapport à la néceflité de féparer le royaume du 
pays étranger , & qui tend à perfuader qu'il eft 
indifférent , que a barrière foit en Lorraine ou en 
Champagne. Un argument aufli captieux n’a be- 
foin que d’être remarqué pour ceffer d’être dange- 
reux. Autant vaudroit dire, à quoi fervent les 
barrières qui ferment le royaume, elles font fou- 
vent franchies par la fraude & la contrebande ; 
leur inutilité eft prouvée par ce fait; il faut 
les abattre. De pareils raifonnemens ne peu- 
vent empêcher de conclure, que l'incorporation 
de la Lorraine aux cinq groffes fermes , eft éga- 


lement dans l'intérêt particulier de cette province, 
& dans l'intérêt général de l'Etat. » 


La Lorraine à l'égard des droits de domaine, 
eft fujette à tous ceux qui font du reflort de cette 
partie , & fe lèvent dans les autres provinces ; 
fauf qu'il n’y a point de droits réfervés fur les 
fentences & arrêts, & qu'on y donne le nom de 
droit de fcel, aux droits d’infinuation & de cen- 
tième denier. 


Le produit des droits de contrôle & autres 
domaniaux , ne s'élève qu’à environ cinq cens 
mille livres. 


Mais les domaines réels, confiftans en fonds, 
feigneuries, cens & rentes, & les bois donnent une 
recette de plus de deux millions. 

On a vu au mot GÉNÉRALITÉ, que tout ce 
qui eft compris dans celle de Nancy, n’eft.pas fu- 
jet à la capitation, ni aux droits d'aides, ni à 
ceux de la marque d’or & d'argent, & des oc- 
trois municipaux. 

D'après les anciennes ordonnances des ducs de 
Lorraine, notamment celles de 1696 ,.1703 , 1709 
& 1710, tout étranger catholique & de bonnes 
mœurs , pouvoit s'établir librement dans cet 
Etat, & y exercer toute profeflion licite , . fans 
être obligé de prendre des lettres d’apprentiffage 
ou de maitrife. 


Mais les chofes ont changé en 1779 ; la ré- 
forme qui a été faite dans les corporations, ou 
communautés d'arts & métiers ; la nouvelle conf- 
titution qui leur a été donnée, ne permet plus 
cette liberte. 


Comme l'arrangement qui a été fait à cet 
égard dans cette province , préfente des reflour- 
ces au fifc par la création & réunion de diffé- 
rentes maîtrifes d’arts & métiers , dans lefquelles 
on ne peut Être admis qu’en payant des droits au 
tréfor des parties cafuelles; il n'eft pas inutile de 
rapporter un précis de la loi, qui a établi ce nou- 


1 ordre de chofes. 
vel ordre de Bbbbb à 


748 No Le | 

Il fuffira de donner avec Île préambule de 
l'édit d’établiffément de ces communautés , 
quelques-unes de fes difpofitions principales , 
& le tarif des droits qui font dûs, fuivant la 
clafle aflignée aux différentes villes de la provin- 
ce, en raifon de leur étendue refpeëtive. 


Louis , par la grace de Dieu, &c. Lorfque 
nous nous fommes déterminés à fupprimer & à 
rétablir dans nos villes de Paris & de Lyon, & 
dans les autres villes du reflort de notre parle- 
ment de Paris , les communautés d’arts & mé- 
tiers , nous avons eu principalement pour objet, 
d’affranchir les manufactures & les arts, de la 
mafñle confidérable de dettes dont ils étoient fur- 
chargés ; d’exciter parmi ceux qui s'y adonne- 
roient à l'avenir une plus grande émulation , d'é- 
touffer cette multitude infinie de procès , que 
failoit naître fans cefle , entre les différentes pro- 
fefions , l'incertitude de leurs limites ; de conte- 
nir dans l’ordre & la fubordination une portion 
nombreufe de nos fujets, en leur donnant des rè- 
gles conftantes & uniformes ; d’aflurer enfin en- 
tre le vendeur & l’acheteur, la bonne foi, qui 
eft la bafe & le foutien de tout commerce. Nous 
avons déjà eu la fatisfaétion de voir le fuccès 
répondre à notre attente. Une police exacte en- 
tre les maîtres & leurs ouvriers, a fuccédé à 
l'efprit d'indépendance qui avoit commencé à 
s’introduire ; les règlemens donnés par le feu roi 
notre augufte aieul, & par les rois fes prédécef- 
feurs , pour bannir la fraude, font obfervés avec 
plus d'attention. Plufeurs villes, qui ne nous 
avoient pas paru affez confidérables pour y for- 
mer des corporations, ont été tellement per- 
fuadées des avantages qui devoient en réfulter 
pour la profpérité des manufactures & pour la 
perfettion des arts, qu'elles ont demandé qu'il 
nous plût créer de pareils établiffemens dans leur 
enceinte ; des artifans même & des ouvriers , à 
qui nous avions cru devoir laiffer la faculté d’exer- 
cer librement leurs profeffions , nous ont fait fup- 
plier de les ériger en communauté. C’eft par ces 
confidérations , qu'après avoir réglé tout ce qui 
concernoit l’établiflement des maitrifes d'arts & 
métiers dans les villes du reffort de notre parle- 
ment de Paris, nous avons bien voulu procurer 
les mêmes avantages aux habitans de notre duché 
de Lorraine. À ces caufes , & autres, à ce nous 
mouvant, de l'avis de notre confeil, & de notre 
certaine fcience , pleine puiffance & autorité 
goyale, nous avons, par notre préfent édit, 


{ 
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perpétuel & irrévocable , dit, ftatué & ordonné; 
difons , flatuons & ordonnons , voulons & nous 
plait ce qui fuit: | 


“ARTICLE PREMIER. 


Les fabricans , marchands & artifans des diffé: 
rentes villes de notre duché de Lorraine , come 
prifes dans l'état arrêté en notre confeil , & an- 
nexé fous le contre-fcel du préfent édit, feront 
claflés & réunis , fuivant le genre de leurs com- 
merce , profeflion ou métier. À cet effet, avons 
éteint & fupprimé , éteignons & fupprimons tou- 
tes les communautés d’arts & métiers ci-devant 
établies dans les villes de notredit duché. Et, de 
la même autorité, avons créé & établi de nou- 
velles communautés d’arts & métiers dans celles 
defdites villes qui, par la nature ou l'étendue de 
leur commerce , nous en ont paru fufceptibles. A 
l'égard des autres villes & bourgs , il fera libre à 
toutes perfonnes d'y exercer tout commerce & 
métier , fous l'autorité des officiers qui ont la di- 
rection de police des arts métiers ; nous réfervant 


d'étendre les difpoftions du préfent édit à celles 


defdites villes & bourgs , dont les fabricans , 
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marchands & artifans defireront être mis en coin- 
munauté. 


LL 


Les communautés établies par l’article précé- 
dent , jouiront exclufivement du droit & faculté 
d'exercer dans les villes de leur établiflement , les 
commerce , métiers ou profeflions qui font attri- 
bués à chacune d'elles, nar ledit état arrêté en 
notre confeil. Permettons aux fabricans de ven: 
dre , en gros & en détail, les draps ou étoffes 
qu'ils auront fabriqué , concurremment avec les 
marchands merciers ou drapiers. NE 
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Ceux qui avoient été reçus maîtres dans les 
communautés. fupprimées par l'article premier 
& leurs veuves , continueront d'exercer leur 
commerce ou métier, fans payer aucun nouveau 
droit, & ils feront feulement agrégés aux nou- 
velles communautés. Dans le cas où ils voudroient 
y être admis en qualité de maïtres , ils y feront 
reçus en payant le quart des droits fixés par le ta- 
tif, pourvu qu'ils fe préfentent dans les trois 
mois qui fuivront la publication du préfent édit. 
Après l'expiration de ce délai , ils ne pourront 
plus être admis dans les nouvelles communautés 
qu'en payant moitié des droits. 
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FILLES DU PREMIER ORDRE. 


Saint-Diez. 
Épinal. 
Lunéville. 


Saint-Mihiel. 


PMBLES DUNSECOND. ORDRE. || 
comm, 


Bitche. 
Blamont. 
Boulay. 
Bourmont. 
Bouzonville. 
Briey. 
Bruyères. 
Bouquenom. 
Charmes. 
Château-Salins. 


Æ€Chîâtel-fur-Mofelle. 


Commercy. 
Darney. 
Dieuze. 
Dompaire. 
Eftaing. 


Féneftrange. 
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Mirecourt. 


Nancy. 


Neufchateau. 
Pont-à-Mouflon. 


Lixheim. 

Marfal. 

Nomeny. 
Raon-l'Étape. 
Remberviller. : . 
Rofières-aux-Salines. 
Sarguemines. 
Saint-Avold. | 
Saralbe. 


Sainte-Marie-aux-Mines. 


Saint-Nicolas. 
Schamboursg. 
Saint-Hypolite. 


Thiaucourt. 


: Vézelize. 


Villers-la-Montagne. 
Tholey. 
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Fabricans de toutes fortes de Avec faculté de teindre & de dontier: HT : 
RAS + tous-les apprêts aux ouvrages de M De 
draps & étoffes de laine, À leurs manufa@tures, & de vendref - : 
ï | à lefdits ouvrages. 
foie , fil, coton , poil-de- Sous la dénomination de fabricans, ».200 Z| 100 Î 
Hs | .\ ne font point compris Les tifferands | £. 
chévre , & autres MmatIÈTES D des campagnes, ni les ouvriers tra- | 
, ! _vaillans pour ‘leur compte parti- 
pures mélangées. V  cuïer dans les villes. | À 
2 Te du grand teint... es faculté de réunir les deux pro- 150 | 7 
N effions. és 
3 | leinturiers du petites, Ge NN 100 | so 
| fAvec faculté de vendre toutes fortes 
4 | Merciers, SR  : . Ÿ -d'étoffes & marchandifes , fans C'300 150 
‘ . pouvoir fabriquer ni apprêter. | 
$ | Épiciers, confifeurs, ciriers &. .chandeliers. neo 06254 see TR 150 
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6 | Orfévres, jouailliers , bijoutiers & horlogers. . . . .....,.[-200 | 100 
7° | Chapeliers; pelletiers fodireuré:, 64 4.420 00, 00 75 
8 STailleurs, frippiers d'habits en neuf & en vieux, brodeuts & î t» $9 à 76 
échatubliérs RME UE UN NS 5 
9 | Cordonniers en neuf -& ARE PA Eee | 100 so 
(Avec faculté d’ employer du beurre, 11 de 
10 ‘| Boulangers, .1.!, L'E Ediair -Gcides œuts concurrem- , 159 75 
Ha! : ment avec les pâtifliers. .— eus 
11 Bouchers ; Sy mule criqmé 8 9 + » ÿs se à virer e Matte Led etes 200 109 
SN Dr au traitéürs , rotiffeurs , _pâtifliers, cabaretiers, auber- roue 
ŸJ f C1 
Pre RE REA ee 144 
# ° ‘ $ . e . i pa 0 ° 
| nadiers,  vinaioriers-débitans.de- cidre: &- de pm 
7 es ,; limonadiers, g 3 5e — 
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É TAT des Communautés d'Arrs & Mériers des différentes villes 


du reffort du Rene de Nancy. 


TARIF RS 


DIÉLR 4 8 Net a ee ee ee RIRE D CERN 


LOR LOR rés 


TARIF 
DES DROITS 


de Réception 


N°. NOMS DES COMMUNAUTÉS. pour les villes 
CN | 


du du 
Ier, ORDRE. | II. ORDRE. 


Maçons, couvreurs, plombiers » paveurs , tailleurs de pierres , ê se 


14 100 L. 
ne tous conftructeurs en pierres , plâtre & ciment. . . « . . l 
15 | Charpentiers , & autres conftruéteurs no de? | 100 | 100 
16 $ Menuifiers, bébiftes , tourneuts, 2 A tonneliers , boifle- Fans 

liers , coffretiers , peigneurs, & autres ouvriers.en bois. . . ( 
2 2 
17  Couteliers , armuriers , arquebufiers, fourbiffeurs , & autres iso fe 
ouvriers en aciet. [2 L) e L ° e e e e e L 2 ° L2 e e e e e L e 2 2 e 
Serruriers, maréchaux ferrans & Ne pourront néanmoins , lefdits 
groffiers, taillandiers , ferrail- Ü Ouvriers en fer , fabriquer & 
leurs, cloutiers , éperonniers ,< vendre des clefs & ferrures, > 150 75 
ont: & autres ouvriers } fans qu'ils aient été autorifés 
PR : par les officiers de police. 
Potiers d’étain , fondeurs, épingliers s chaudronniers , & | 
19 autres ouvriers én cuivre, étain & autres métaux, excepté 100 so 
DANS one en inner tds les ve « 
ee por > frippiers, faifeurs & vendeurs de meubles en neuf ê LE ne NA 
x: & en vieux, Re RE : 
Selicrs , bourreliers, bahutiers , » (4 Avec faculté de ferrer les roues’, 
carroffiers , charrons, & autres 4 en concurrence avec les ma- & 290 100, 
ouvriers en voitures. : e Ft . . è réchaux. et 500080... . . | 
Tanneurs , corroyeurs , hongroyeuts , peaufi iers , mégifliers , "2 | 
5 &autres fabricans en cuirs & én peaux ; ... .. . ,.,. LRO 


Fait & arrêté au confeil d'état du roi , tenu à à Marly le dix-huitième jour de 
mai, mil fept cent foixante-dix-neuf, 


sh D: LOT 

LOTERIE , f. f. , qui fignifie en général, un 
jeu de hafard , dans lequel différents lots de mar- 
chandites , ou différentes fommes d’argent, font 
dépofées pour en former des prix & des bénéfices 
à ceux qui font fayorifés par le fort; c’eft-à-dire, 
à qui il échoit des lots gagnans. 


Mais pour ne nous arrêter qu'aux Loteries adop- 
tées par l'Etat, & dans lefquelles il cherche des 
reffources de finance , nous en diftinguerons trois 
fortes , qui, en variant par les formes , fe reflem- 
blent néanmoins par le fond, puifque par tout, 
c'eft le hafard qui décide du gain ou de la perte. 


1°. Celle qui confifte dans un jeu public d'ar- 
gent fur un nombre déterminé de numéros , com- 
me la loterie royale de France. 


29. Les loteries |, comme celles de Piété & 
des Enfans trouvés, qui font compofées d'un 
nombre indéterminé de numéros ou billets d’un 
prix modique. Au jour fixé pour le tirage, on 
prend un billet dans une grande roue de fortune, 
en même-tems que d’autres numéros également 
tirés d’une feconde roue , indiquent les lots qui 
S’appliquent aux nombres fortis de la première. 
Ces lots font plus ou moins nombreux , & torts 
en raifon de la mife des fommes ; on prélève cinq 
vingt-quatrièmes pour les frais 8 les bénéfices , 
& les dix-neufautres fervent à compofer des lots 
gradués , depuis cent livres jufqu'à mille, fix 
mille, dix mille & vingt mille livres. 


3°. Les loteries qui font un véritable emprunt, 
vers lequel on eft attiré par l’appât d’un lot con- 
fidérable , fans expofer fon capital , qui eft rem- 
bourfé dans un tems limité, & dont on touche 
les intérêts, un peu au-deffous du taux légal ; 
ces emprunts n'ont même qu'un rapport éloigné 
avec les autres /oreries | où l’on rifque le capital 
en entier ; le gouvernement répartit en chances 
le fuperflu d'intérêt , & répand ainfi les plaifirs 
de l’efpérance. 


Les deux premières fortes de loteries , peuvent 
être regardées comme la ruine du peuple , ou un 
piège tendu à la cupidité. C’eft comme nous 
Pavons dit dans notre difcours préliminaire, p.57, 
un impôt de féduétion , qui nous paroit auffi funefle 
aux mœurs , que nuifñble aux finances. 


L'origine des Loteries en général , eft très an- 
cienne , puifqu'on en voit chez les Romains ; 
mais l'hiftoire ne nous apprend pas s'ils les reçu- 
rent d'une autre nation, où fi l'invention leur 
en eft dûe. On eft sûr que les Grecs ne connoif- 
foient pas les loteries, & qu’elles ne commencerent 
à être en ufage à Rome , que l’erfqu'on voulut 
remplacer les fuffrages du peuple, par les coups 
du fort , & tirer par la voie du hafard , le dépar- 
tement des provincés. 
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Les Romains imaginèrent enfuite, pendant les fa- 


turnales , des efpèces de oreries , dont tous les bil- 
lets qui étoient diftribués gratis aux convives , 


gagnoient quelque prix. Ce qui étoit écrit fur 
les billets ; fe nommoïit apophoreta. Cetre inven= : 
tion étoit une adrefle galante de marquer fa li-” 


béralité 8: de rendre la fête plus intérefante, 
en mettant d'abord tout le monde de bonne hu- 
meur. 


Augufte goûñta beaucoup l'idée des loteries, & 
quoiqu'elles ne fuflent compofées que de baga- 


telles, elles procuroient beauconp d’amufement. : 


Néron, dans les jeux que lon célébroit pour l’é- 
ternité de l'Empire , étala la plus grande magnif- 
cence en ce genre. Il fit jetter au peuple jufqu'à 
mille billets par jour; quelques-uns fufñfoient 
pour faire la fortune de ceux entre les mains de 
qui le hafard les faifoit tomber ; les uns donnoient 
des efclaves, des navires , les autres des terres, 
des maifons. 


Suivant Lampride, Héliogabale trouva plai- 
fant de compofer des loteries , moitié de billets 


utiles , & moitié de billets de chofes rifibles & 


de nulle valeur. Il y avoit, par exemple, un 
billet de fix efclaves, un autre de fix mouches; 
un billet d’un vafe de grand prix , un autre d'un 
vafe de terre , ainfi du refte. ur 


On trouve une grande lacune dans l'hiftoire des 


loteries ; puifque depuis l'année 322 de notre ère, 
dans laquelle mourut Héliogabale ; jufqu’au quin- 
zième fiècle, on ne fait pas fi l’ufage en fut per- 
du ; il n’en eft plus fait mention qu’à cette der- 
nière époque , comme d’un établiffemet très- 
cheri à Venife & à Gènes. Gregorio Léti, qui 
a donné un traité critique, hiftorique & moral 
des loteries, rapporte que les Vénitiens furent 
tellement épris de ces nouveaux jeux , qu'ils s’en 
remirent au fort des Loteries , pour trafiquer de 
leurs rerres , de leurs meubles & de leurs bijoux. 


La république s’appropria bientôt le droit ex- 
clufif de former une /orerie d'argent, pour y cher- 
cher des reffources ; elle eut des imitateurs dans 
plufieurs princes d'Europe. Chriftophe de Lon- 
gueil , écrivain Flamand , qui avoit beaucoup 
voyagé en Îtalie, & qui mourut en 1522, dit 
que la blanque était connue de fon rems fous le 
nom de Loterie. Woyez le Diéionnaire du Commerce, 
au mot BLANQUE. 


Sous François [ , le goût de la loterie pañla d’I- 
talie en France. Ce fouverain donna en 1ÿ30, 
des lettres- patentes à an particulier, pour l'au- 
torifer à établir une lorerze ou blanque ; mais 
elles n'eurent point d'exécution, faute d’enre- 
giftremenc. Le peuple, abferve M. Dufauix , n’é- 
toit pas encore aflez joueur pour fe laifler prene 
dre à cet appt. | 
| # C'eft 


. 


Li] 
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$ Û n , e 
C'eft de cet eftimable écrivain, que nous al- 
ons emprunter une partie des détails qui vont 
fuivre ; ils font tirés de fon ouvrage , intitulé, De 


4 paflion du Jeu ; ouvrage plein d'érudition, & 


diété par l'amour du bien. 


L: 
Le fouvenir de la loterie échouéeen 1 539, refta 
ans [a mémoire de ceux qui ne vivoient alors 
que des malheurs publics. Des partifans échauf- 
fèrent les efprits par le récit de ce qui fe pafloit à 


A \ . x \ , . 
Gênes &à Venife, Sous les règnes fuivans , on fitdi£ 


érentes tentatives. Un particulier obtint, pendant 
a minorité de Charles IX , des lettres-patentes , 
portant permiffion d'ouvrir une blanque ou Lote- 
rie ; dont l'objet n'étoit pas de conféquence ; car 
il ne s’agifloit que d’une montre d’or. Cependant, 
ce particulier fut traduit au Châtelet, & enfuite 
au parlement. L'avocat général Dumefnil s’y cou- 
vrit de gloire , tant par la force de fes raifons , 
que par l'arrêt de profcription qu’il obtint contre 
la loterie, le 23 mars 1 563: | 


Le ‘parlement de Paris, tandis que la fureur 


de la Loterie s’autotifoit de l'exemple de la cour, 


rendit fous Henri IV , un nouvel arrêt le $ dé. 
cembre 1598 , contre ceux qui tenoient des blan- 
ques ou loteries; il annulla tous les privilèges 


qui fubfiftoient , comme ayant été furpris ou ex- 
forqués. 


Six ans après , le procureur-général fut chargé 
de faire faifir une blanque permile & ouverte dans 
la ville de Soifflons ; à la ruine des habitans d’i- 
celle , ce font les termes du réquifitoire. 


» / ® , 
L'année fuivante , il y eut plufieurs blanques ou 
loteries dans la ville d’ Amiens ; elles furent traitées 
comme à Soiflons. | : 


Toutes ces loteries privées en préparèrent d’au- 
tres qui ne tardèrent pas à s'établir en France, 


dès quelles eurent été adoptées en Angleterre & 
en Hollande. | 


Ces jeux d'Etat fi redoutables, & que l’on re- 
garde maintenant avec tant de complaifance , ne 
pañlérent chez nos voifins , que vers la fin du ‘dix- 
feptième fiècle. Ils furent propofés au parlement 
d'Angleterre , dans les feflions du mois de jan- 
vier 1694. On fut long tems à s'accorder, & même 
il y eut de grands débats ; mais enfin ,l’établifle- 
ment des loteries fut permis. L’état avoit befoin 
d'argent pour faire la guerre : on vota une Lore- 
rie de douze cens mille livres fterlings , qui fut 
remplie en moins de fix mois; amis, ennemis, 
tout y porta; les vrais patriotes murmurèrent : 
taifez-vous , leur difoit-on , cette loterie eft la 
qe des loteries ; c’eft-elle qui vient de prendre 

amur. 


À commencer de cette époque , tout fut fou- 
mis au caicul en Angleterre; chacun n'étudioit 


plus que fur des tables de probabilités, les moyens 
Finances, Tome IL. 
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de faire rapidement fortune. Bien-tôt on né vit 
plus que des chances dans les chofes pofitives , 


dans celles qui tiennent à la prudence & à l'hon- 
neur. “dre 


La politique marchande des Hollandois, ne 
devoit pas dédaigner cette nouvelle fource de bé- 
néfices ; aufli la ville d’'Amersfort, à l'exemple 
de celle de Londres, vit former la première /o- 
terie qui ait été tirée en Hollande. Quelques uns 
des lots promettoient des fermes & des verres fei- 
gneuriales que l’on pouvoit fe faire payer en ar- 
gent comptant. La folie des Hollandois ne le 
céda point à celle des Vénitiens ; on éta- 
blit des loteries dans la plûpart des villes; on 
s'étouffa pour àvoir des billets. On.en prit pour 
les revendre & gagner. Les trois quarts de ceux: 
que l’on rencontroit dans les rues & fur les che-: 
mins , ne couroient , fi l’on en croit Leti , qu'a- 
près ce fantôme qui les détournoit de leurs pro- 
feffions : c’en étoit fait de la Hollande, fi cette 
ardeur ne s’étoit pas un peu calmée. 


Les loteries furent adoptées de proche en pro- 
che.par la plupart des nations Européenes , & par 
celles même qui d'abord les avoient rejettées. 


On perfuada aux princes , que les /oreries pour- 
roient fuppléer les impôts, les emprunts , & fer- 
vir pour éteindre les dettes nationales. On ne les 
avertit pas qu’il s'établiroit entre les gouverne- 
mens ,iune concurrence dont l'effet leur feroit à 
tous également préjudiciable; comme celle qui 
préfentoit le plus d'appâts, faifoit les plus grands 
gains , les loteries fe multiplièrent en peu de tems. 
On s’embarrafla fort peu des conféquences qu’el- 
les entrainoient, pourvu qu'il en réfultât de l’ar- 
gent. 


Plufeurs caufes retardèrent chez nous l’établif. 
fement des loceries projettées fous François I. 
Après les guerres civiles & les troubles inteftins , 
il falloit rétablir l’ordre , réprimer les nobles & 
affermir l’autorité fouveraine ; ce fut l'ouvrage du 
cardinal de Richelieu. Les inftigateurs des oreries 
& des blanques , déjà multipliés en France, depuis 
que Catherine de Médicis étoit venu partager 
le trône de Henri IL, firent peu de tentatives 
fous Richelieu; mais ils s’enhardirent fous fon 
fuccefleur. 


En 1656 , on accorda des lettres-patentes pour 
l'établiflement d'une loterie propofée par l'Italien 
Tonti , à qui eft dûe l’origine des tontines. Son 
produit devoit être appliqué à la conftruétion 
d’un pont de pierres , entre les galeries du lou- 
vre & le fauxbourg Saint- Germain; mais cette 
loterie n'eut pas lieu. 


Deux années après, fur expédié le privilège 
d'une loterie de marchandifes , qui, de même, 
refta fans exécution, en conféquence d’un arrêt 
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du parlement du 16 janvier 1658, réndu fur la 
requête des fix corps des marchands de Paris, 
qui s'étoient oppolés à l’enregiftrement du pri- 
vilèce. | 


C’eft en 1660 , que l'on tira eh France la 
première loterie royale , dans un moment d’ivréffe 
-occafionné par le mariage de Louis XIV , & pour 
la publication des fêtes de la paix. Le goût pour 
ces fortes de jeux prit fi bien dans la ration, 
que l'on en forma de particuliers de tous les co- 
tés ; les maîtres & les valets eurent des /oreries, 
proportionnées à leur moyéns : on en fit de bi- 


joux , de meubles, &c.; il y en eut à cinq fols 
le billet, 


Le parlement & la police s’élevèrent fouvent con- 
te ces petites loteries & les fupprimèrent à diverfes 
reprifes , en remontrant toujours que celle de 
1660 n'avoit êté permife qu'en vertu d’une ré- 
jouiffance extraordinaire , & pour célébrer l’heu- 
reux mariage du roi. C’eft ce qu’on voit dans 
l'arrêt du parlement du 11 mai 1661, rendu fur 
les conclufions du procureur-général Talon , dans 
des fentences de police de 1670 & 1681, & dans 
l'ordonnance du roi du 14 mars 1687. 


En 1685 , on avoit vu renouveller à la cour ,les 
anciennes loceries Romaines. Louis XIV , pour 
célébrer les noces de mademoifelle de Nantes , fa 
fille légitime , qui époufoit M. le Duc, fit éta- 
blir dans le fallon de Marly, quatre boutiques 
remplies de ce que l'induftrie avoit produit de 
plus recherché & de plus curieux ; ces bijoux 
furent tirés au fort par les perfonnes qui étoient 
de cette fête. | 


En 1700, un arrêt du confeil ouvrit à Phôtel. 
de-ville une loterie royale de dix millions de li- 
vres. Voici les motifs que préfente le préambule 
de cet arrêt; « Sa majefté ayant remarqué l’in- 
> clination naturelle de la plüpart de fes fujets, 
» à mettre de l'argent aux loceries particulières , 
> à celles que des communautés ont eu la per- 
» miffion de faire pour l'entretien & le foulage- 
» ment des pauvres , même à celles qui fe font 
æ dans les pays étrangers, & defirant leur pro= 
» curer un moyen agréable & commode de fe 
æ faire un revenu für & confidérable pour le refte 
» de leur vice, même d'enrichir leurs familles N 
+ en donnant au hafard des fommes fi légères , 
+ qu'elles ne puiffent leur caufer aucune incom- 
» modité , à Jugé à propos, &c. » 


Cette lorerie étoit compofte de quatre cent 
mille billets de deux louis chacun ; le fond con- 
fiftoit en cinq cens mille livres de rentes viagè- 
res , avec une Giftribution de quatre cent quatre- 
vingt-cinq lots en argent. 


En 1704, autre loterie de deux millions , dont 
les actions étoient de deux cent Livres, & avec 
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des lots en rentes perpétuelles , &en rentes vias 
gères, de cent mille livres pour chaque efpèce. 


. L'année fuivante ; on fit ufage de la même ref 
fource ; maïs fa médiocrité peut faire juger de la 
détreffe dans laquelle fe trouvoit l'Etat , & juftifoit 
la défiance publique. On établit une Lorerie de 
deux cens quarante mille billets à vingt-fols, & 
elle ne fut titrée qu’en 1707. 


On en forma une autre encore , à vingt francs 
le billet; mais elle ne fut ni remplie ni tirée. En 
1714, il fut ordonné que les billets de cette /o-. 
terie feroient portés au garde du ttéfor royal, après | 
avoir été vifés du receveur, pour être convertis. 
en rentes au denier vingt-cinq. 


% 


Ce feroit une longue & peu utile énumération , 
que de rappeller ici toutes les loteries qui ont eur 
lieu depuis le commencement de ce fiècle ; nous, 
nous bornerons à parler de celles qui exiftent ac=! 
tuellement, 178$5., après avoir toutefois rapporté 
l'opinion de quelques philofophes du fiècle, fur 
les inconvéniens de ces jeux de hafard. 


M. de Buffon, dans fon traité d’Arithmétique 
morale , obferve avec raïfon , « que l'indifférence 
» apparente, que la fortune a pour le bien ou 
» pour le mal, produit avec le tems, la nécef= 
» fité du mal. Qu’une longue fuite de hafards , 
» eft une chaine fatale , dont le prolongemeng 
» amène le malheur.» 


L'inftituteur du prince de Parme, M. l'abbé 
de Condillac , efpère que les fouverains renonce- 


ront aux Loteries , comme ïls ont renoncé à la 


ruineufe reflource d’altérer les monnoies ; 1l'fe 
trouvefa, peut-être, dit ce penfeur profond , 
quelque calculateur habile’, qui leur démontrera 
que cette reffource momentanée , n'eft pas moins 
préjudiciable que l’autre ; ... fi cette fraude mo- 
derne duroit autant que la première , Je fuis per- 
fuadé quelle cauferoit bien d’autres ravages. 


On peut voir aufli tout ce que la raïfon & le 
zèle du bien public ont infpiré à M. Dufaulx, 
contre l'établiflement des Zoceries politiques. En 
France , il n’en exifte plus que trois , depuis l’ar- 
rêt du confeil du 30 juin 1776, qui en a fuppri- 
mé trois. Celle de l'Hôtel-de-Ville de Paris, qui 
donnoit foixante lots fur mille billets; la /ocerie 
générale , où l’on comptoit douze lots fur mille ; 
& enfin , celles des communautés religieufes , 
calculée à raifon de fix lots par mille billets, 


La loterie royale de France, qui à remplacé la 
lotérie de l’école royale militaire, & adopté fes 
combinaifons , tire à ce qu’on prétend , fon ori= 
gine de ce qui fe pratiquoit anciennement à Gè- 
nes , pout l’éleétion tous les fix mois, de cinq fé- 
nateurs par la voie du fort. Les candidats fe trou- 
voient quelquefois au nombre de cent; mais ne 


| 
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ot jamais être moins de quatre-vingt-dix: 
eurs noms étoient mêlés avec foin dans une roue, 
& l'on remarque comme une fingularité , que ce- 
lui de Benederto Gentile, refta près d’un fiècle 
fans fortir. Le peuple qui penfoit déjà que ce nom 
étoit devenu invifible , exigea la preuve du con- 
traire ; on le fatisfit d'autant plus volontiers à cet 
égard , que l'invention de la Loterie de Gènes , éta- 
blie fous le titre de Seminario , étoit dûe à un 


Gentile. 


Au refte, comme la Lorerie royale eft deve- 
pue une affaire de finance par la forme d’admi- 
Diltration qu'elle a reçue en 1776, & parles nou- 
velles combinaifons qui furent à cette epoque 
ajoutées aux anciennes ; il eft à propos de donner 
ici l'arrêt du confeil du 30 juin , qui a ordonné fon 
établiffement, avec le plan quiy eftannexé , & la 
table de comparaifon des conditions de la Lorerie 
de France , avec celles des Loteries étrangeres. 


Sur ce qui a été repréfenté au roi, étant en 
fon confeil, que les différentes Loteries établies 
jufqu'à préfent dans le:royaume , n’auroient pu 
empêcher fes fujets de porter leurs fonds dans 
les pays étrangers , pour y courir les hafards & 
tenter fortune dans le jeu des loteries qui y exif- 
tent : Que la lorerie que fa majefté avoit con- 
cédée à l’école royale militaire , quoique pré- 
fentant au public un jeu femblable à celle de 
Rome, Gènes, Vénife , Milan , Naples & 
Vienne.en Autriche , n’avoit pas arrêté ce ver- 
fement de l'argent du royaume dans d’autres /o- 
terres étrangères , duquel il réfulte un préjudice 
fenfible pour l'Etat, & qui mérite d'autant plus 
l'attention de fa majefté, que le montant, d’a- 
près des informations certaines, forme un objet 
confidérable , & qu’il ne pourroit qu’augmenter 
à l'avenir par les différentes chances que les États 
voifins cherchent à mettre dans ces fortes de 


jeux ; elle auroit jugé que la prohibition ne pou- : 


vant être employée contre les inconvéniens de 
cette nature, il ne pouvoit y avoir d'autre re- 
mède , que de procurer à fes fujets une nou- 
velle loterie dont les différens jeux , en leur pré- 
fentant les hafards qu’ils veulent chercher , foient 


_ capables de farisfaire & de fixer leur goût. En 
conféquence , fa majefté auroit fait examiner par. 


les perfonnes les plus vérfées en ce genre , le 
projet d’ufie loterie dans laquelle plufieurs chances 
ont été ajoutées à celle de l’école militaire & 
à toutes celles qui exiftent dans les pays étran- 
gers, dont les tirages feront plus fréquens pour 
Ja ville de Paris, & pourront être exécutés dans 
Jes principales villes & frontières du royaume, 
à l'effet d'empêcher plus sûrement l'exportation, 
fi préjudiciable à l'État, de l'argent dans les pays 
étrangers ; & ce projet ayant été jugé le plus pro- 
pre à remplir les vues de fa majefté , elle fe feroit 
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portée à l’adopter & à fupprimer eñ conféquence 
la locerie de école royale militaire, en hypo- 
théquant le produit de la nouvelle Loterie à cette 
école , jufqu’à concurrence de la fomme annuelle 
à laquelle il à été reconnu que pouvoit monter 
celui de la conceflion qui lui avoit été faite, & 
pour le tems feulement qui refte à courir de ladite 
conceflion : fa majefté ayant confidéré que la mul-- 
tiplicité des autres loreries exiftantes à Paris, porte 
un préjudice notable aux unes & aux autres , & 
occafionne en pure perte , des frais confidérables 
pour leur régie ; elle auroit déterminé de fupprimer 
trois de ces cinq Loreries particulières qui fe tirent 
dans ladite ville, &-+de réunir les deux autres 
fous la même adminiftration à laquelle fera con- 
fiée la régie de la nouvelle Zorerie ; mais fa majefté 
a voulu en même tems conferver à l’hôtel-de- 
ville de fa bonne ville de Paris, & aux autres 
communautés & établiffemens publics & utiles, 
auxquels lefdites loreries ont été concédées , les” 
fecours qu'ils en retirent. À cet effet, l’intention 
de fa majefté , eft d’aflurer à chacun d'eux, pour 
le tems de leur conceffion , le montant du pro- 
duit net qu'ils en ont retiré , tel qu’il fe trouvera 
conftaté fur le relevé des dix dernières années. Sa 
majefté ne bornant point fes foins paternels aux 
établiffemens de charité & de piété qui exiftent 
& qui font dignes de fa protection ; elle auroit 
réfolu d'appliquer une partie du produit de a 


nouvelle locerie | à former un fonds qui fera em- 


ployé à des objets de foulagemens & de fecours, 
conformément aux intentions que fa majefté fe 
réferve de faire connoître. La füreté néceflaire des 
fonds qui feront verfés dans la nouvelle loterie, & 
l'exécution la plus exacte des engagemens de fa 
régie envers le public , exigeant des fonds d’a- 
vance & des cautionnemens confidérables , les 
détails de la régie & adminiftration de cette nou- 
velle loterie , plus compliquée & étendue qu’au- 
cune de celles qui ont exifté jufqu’à préfent, ne 
pouvant d'ailleurs être que très -multipliés ; fa 
majefté a jugé néceflaire de commettre un nom- 
bre de perfonnes choifies & dignes de la confiance 
publique , par leur fortune & leur bonne réputa- 
tion, pour, avec un intendant qui fera nommé 
par fa majefté , régir & adminiitrer lefdites /oce- 
ries en qualité d’adminiftrateurs généraux, fous 
les ordres du contrôleur général des finances, À 
quoi voulant pourvoir : oui le rapport, &c. 


ARTICLE. PREMIER 


La loterie établie par arrêt du confeil du 1 $ oétobre 
1757 , fous le nom de lorerte de l’école royale 
militaire , fera éteinte & fupprimée, à compter 
du 6 août prochain; & fera remplacée à la mème 
époque pour le tems de trente années ;- par la Lo- 
terie que fa majefté à créée & crée fous le nom 
de Loterie royale de France, conformément au plan 
qui fera annexé au préfent arrêt. LL 

| Cecco 


I I. à 
L'indemnité dûe à l’école militaire pour rai- 
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fon de la fuppreflion de fa loterie | fera fixée par 


fa majefté , & verfée, fuivant ce qui fera réglé, 
dans la caïffe du receveur de ladite école militaire, 
jufqu'au premier novembre 1787; époque à la: 
quelle doit expirer fon privilège. 


TILL 


La Loterie royale fera régie & adminiftrée , fous. 


les ordres du fieur controleur général des finan- 
ces, par un intendant qui fera nommé par fa 
majeité , & par douze adminiftrateurs fous le nom 
d'Antoine Blanquer. 


I V. 


La loterre de l’hôtel-de-ville de Paris , la lorerie 
générale d’aflociation & celle des communautés 
réligieufes , feront & dimeureront éteintes & fup- 
primées , à compter du premier août, & les tira- 
ges defdites loteries | cefleront dans le courant du 
mois de juillet prochain. 


V. 


Les loteries des Enfans-trouvés & de Piété, 

_ que fa majefté confirme & maintient jufqu’à ce qu'il 
en foit par elle autrement ordonné, feront réu- 
nies à la régie de la lorerie royale , à compter du 
premier août prochain; à cet effet, les admi- 
niftrateurs généraux prendront pofeffion defdites 
doceries audit jour, fous le nom d'Antoine Blanquer. 


VI 


Ordonne fa majefté, que par le caiflier géné- 
ral de la Loterie royale , il fera payé anhuelle- 
ment , pour le tems de leur concefion feulement, 
à l'hôtel-de-ville de Paris, & aux coips, com- 
munautés & établiffemens , auxquels lefdites /o- 
teries fupprimées ou réunies avoiént été accor- 
dées , la fomme à laquelle fe trouvera monter , 
pour chacun, l’année commune formée fur les 
dix dernières du produit net defdites loteries , dé- 
duction faite de tous frais de régie ; à l'effet de 
quoi, feront tenus les régiffeurs | receveurs ou 
autres prépofés d’icelles , de remettre entre les 
mains du fieur contrôleur général des finances, 
les regiftres , états & comptes de recettes & dé- 
penfes des: dix dernières années de Jeur jouif- 


fance. 
| VIII. 


Il fera établi des tirages de Ja loterie royale de 
France , dans celles des principales villes & fron- 
tières du royaume qui feront jugées convenables. 
Le nombre des tirages à Paris, fera porté à vinat- 
quatre par an , lefquels feront fixés aux premier 
& 16 de chaque mois ; les tirages de ladite L0- 
strie royale à Paris, feront faits publiquement 
dans une des falles de l'hôtel de la compagnie des 


caiflier général de ladminiftration , un million en 


LOT 
Indes, en préfence du fieur lieutenant général de 
police , ainfi que de l’intendant & des adminif- 
trateurs généraux de ladite loterie ;, & dans les 
principales villes & frontières , les tirages feront 
faits publiquement dans les Hôtels-de-ville, en 
préfence , tant de l’intendant & commiffaire dé- 


parti, que des maire & échevins, & du direc+ 
teur de la loterie. 


5 


I X. 


Les adminiftrateurs dépoferont entre les mains 
du caiflier général de ladite lorerie & fur fon ré- 
cépiffé , par forme de cautionnement, une fom- 
me de trois millions fix cens mille livres, à rai- 
fon de cent mille écus pour chacun d'eux ; & lin- 
térêt leur en fera payé à raifon de cinq pourcent, 
à compter du premier du mois dans lequel la re= 
mife en aura été faite. 


X. 


Tous les receveurs, tant dans la ville de Paris 
que dans les provinces , dépoferont également : 
un cautionnement en efpèces, dont le montant . 
fera déterminé par le fieur contrôleur général ; 
en proportion de celui de leur recette, duquel 
cautionnement , l'intérêt leur fera payé à raïfon 
de cinq pour cent. 


>. GG à 


TI reflera en tout tems, entre les mains du 


efpèces pour faire face aux évènemens; & dans 
le cas où ladite fomme ne fuffroit pas , les admi- 
piftrateurs feront tenus d'y pourvoir fur le champ 
& de manière qu’il n’y ait aucun retard dans l’ac- 
quittement des lots. 


X TI. 


Il fera prélevé fur le bénéfice net de la rêgie & 
adminiftration | & après l’acquittement des fom- 
mes qui feront fixées pour des indemnités dües 
pour raifon de la fupprefion des autres loreries, 
deux fols pour livre ; pour en former un fonds, 
dont fa majefté s’eft réfervé la difpofition parti- 
culière ; à l'effet de quoi, lefdits deux fols pour 
livre du bénéfice , toutes charges généralement 
quelconques prélevées , feront verfés par le caif- 
fier général de la régie, enttre les mains du tréfo-” 
rier qui fera nommé par fa majelté. 


XIIL 


Les arrêts & règlemens rendus concernant la 
régie & adminiftration , tant de la Zorerie de l'E- 
cole royale militaire , que de celle des Enfans- 
trouvés & de Piété, continueront d’être exécu- 
tés pour la doterie royale de France, aïnfi que pour 
lefdites loteries réunies , fuivant leur forme & te- 
neur, en ce qui n'eft pas contraire au préfent 
AITÉÈE, 5 


LOT 


Les fieurs .intendans & commiffaires départis 


dans les provinces & généralités du royaume, 


& le fieur lieutenant général de police pour la 
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ville & fauxbourgs de Paris ,; connoîtront de tou- 
tes les conteftations relatives auxdites loteries & 
à l'adminiftration d'icelles ; fa majefté leur atrri- 
buant toute cour & jurifdiétion néceffaire à cet 
effet , fauf l’appel au confeil. 


? | ae: s 
ARTIELE PREMIER. 


On fuivra dans le tirage de cette loxerie , la mé- 
thode qui s’obfervoit ci-devant dans les tirages de 
la orerie de l'école royale militaire. 


Le jour du tirage , on enfermera dans la roue 
de fortune , quarre-vingt-dix étuis d’égale gran- 
deur , forme & poids. Chacun de ces étuis con- 
tiendra un quarré de vélin , -fur lequel fera infcrit 
chaque numéro , depuis le numéro 1 jufques & 
compris le numéro 90. 


Tous les numéros , avant d’être placés dans 
leurs étuis , féront expofés aux yeux de tous les 
afliftans. Après cette formalité, on mêlera les 
quatre-ving-dix étuis dans la roue de fortune, & 
on tirera céng numéros feulement. Le tirage de ces 
numéros , fera nommé tirage des lots , & détermi- 
nera le montant des lots de tous ceux qui auront 
pris intérêt à la Loterte. 


I I. 


Immédiatement après ce tirage des lots, il fera. 


fait fuccefivement quatre autres tirages , qui fe- 
ront appellés rirages des primes gratuites ; & fe- 
ront défignés par les noms de première , feconde, 
troifième & quatrième claffe. Pour y procéder avec 
célérité , on expofera de nouveau aux yeux du 
public les cirg numéros qui feront fortis de la 


roue de fortune ; & chacun.d’eux , fuivant l'or-. 


‘dre de fa fortie , fera jeté une feconde fois dans 
la roue de fortune , pour y être mélangé avec les 
quatre-vingt-cinq numéros reftans: La même opé- 
ration fe repétera jufqu'à quatre fois confécu- 
tives. 


f 


Plan de la Loterie, compofée dans les principes de celles établies à Gênes, 
Rome, Venmfe, Milan, Naples, Vienne, Bruxelles, Berlin, &c. avec 
laddition des chances d’extrait dérérminé, d'ambe déterminé , de 
quaterne , de quine, 6 de plufieurs primes gratuites, accordées en pro- 
poriion de la valeur des mifes. 


III. 


Tous les lots & primes gratuites feront payés 
au bureau général de l’adminiftration , trois jours 
après le tirage, & l’on continuera de les payer 
fans interruption jufqu’à leur entier acquittement , 
fans autre formalité que celle de rapporter le billet 
original. | 

LV, 


Tous porteurs de billets gagnans , jouiront, à 
dater de l'époque du jour du tirage, d’un terme 
de fix mois, pour recevoir le payement des lots 
& primes qui leur feront échus , pallé lequel dé- 
lai , lefdits billets feront & demeureront nuls. 


V. 


L'on délivrera à l’idtionnaireune reconnoiffance 
provifionnelle , pour être échangée contre le billet 
original. La reconnoidance & le billet original éma- 
neront d'une même fouche , & fe rapprocheront 
par une légende, contenant ces mots ; /Brerie 


royale de France. En échange de la reconnoiffan- 


ce, il fera fourni à l'aétionnaire , fous le plus 
bref délai, le billet original pour conftater fon 
titre, & ce ne fera que fur la repréfentation de 
ce titre qu'il pourra prétendre au payement du lot 
ou des primes qui lui feront échus. 

VI. 

Chacun. des aétionnaires fera libre de placer 
fa mife fur tel numéro & telle quantité de nu- 
méros qu'il lui plaira choifir, depuis le numéro # 
jufques & compris le numéro co. A l'égard des 
différentes chances à courir, on peut s’intérefier 
à cette loterie de fept manières différentes : 


S 4 VF O,LR: 
1°. Sur ur feul numéro , qui s'appelle communéiment..,........ AU EE Pen Pair finies 
3 . . fn LA ? 
2°. Sur un feul numéro , dont l'ordre de la fortie. doit être défigné, & qu’on 
appellera. ..... - +. .. . 200... + ee 0. 0 ee © © 0. extrait déterminé, 


ambe fimple. 


ambe déterminé, 


L 


$°. Sur érofs numéros liés enfemble , qui s'appellent communément......:.. rerne. 


6°. Sur quatre numéros liés enfemble, qui s'appelleront......,..........,.. quaternes 
79. Sur cing numéros liés enfemble | qui s'appelleront.......,..,,....,,,:quine. 


V I I. 1 à 51 
re l'égard du montant total des billets qui pourront être pris fur chaque chance, il en fera 
-CICHVTE ; A 
6 SAVOIR: 


Sur chaque extrait fimple, depuis un fo! jufqu’à la fomme de dix mille livres. 

Sur chaque extrait déterminé, depuis douze fols jufqu’a la fomme de mille livres. 

Sur chaque ambe fimple , depuis fix deniers jufqu'à la fomme de quatre cents livres. 

Sur chaque ambe déterminé, depuis fix deniers , jufqu'à la fomme de cent quatre-vingts livresi 
Sur chaque rerne | depuis fx deniers jufqu’à la fomine de cent cinquante livres. 

Sur chaque quaterne , depuis ffx deniers jujqu’à la fomme de douze livres. 

Et fur chaque quine, depuis fx deniers , jufqu’à la fomme de ærois livres. 


On ne délivrera néanmoins aucun billet au-deffous de la valeur de douge fols pour le total de là 


mife, | 
V: DT. 
L’actionnaire gagnera, pour chaque lot qui lui fera échu au tirage des lots : 


SAVOIR: 


Parsexrrait fimple, ses nee dos tetes : de plier RS 

SPAT extrait détérMnEtt LE à sum Lie tuohapee À ee de 10 Mir ere: CODE SE RE 
PAT D NDe INDIE, De AR US LE Mon cute ca Dee ORAN 270 
PALTamRE TélermiR Es ou Nate ed et AR CE Le ce eve OU II TER 49000 fois la mile) 
Par terne, s ND A see tels tr soitieanl oi e 0e ROUE TA OL DIR TRE RS 
Par quarerne 1 at hole etat late de MEL ON UN PE RS 

PAL QUE eee ne nr rposrenrene semence rt Fe Re Re ST TOO ONE 


IX | À 


Indépendamment de tous les lots qui réfultent des différentes chances ci-deflus , les actionnaires 
porteurs de billets compofés , foit d’ambes déterminés , foit de rernes , foit de quaternes, foit de 
guines , participeront aux tirages des primes gratuites , accordées en raifon de leurs mifes , ainfi qu'il 
€ft expliqué dans l’article X ci-après, & fous les conditions y énoncées. 


: k. 


! e po] # Li LA ] La » 
. do. Chaque billet d'ambe déterminé, qui fera compofé d’une colonne de fix numéros & au-deffus ; 
jufqu’à vingt numéros inclufivement ; chaque billet de rerne, ou de quaterne , OU de quine , qui fera 
compofé d'une colonne de dix numéros & au-deffus, jufqu'à vingt numéros inclufivement , pourra 


fe prendre, à raifon de chaque combinaifon qui réfultera de la quantité des numéros choifis, fur 
Je pied de crois deniers. tte 


4 2 | » . e P 
20. Chaque billet d ambe déterminé, de terne, de quaterne, où de quine, qui fera compolé d’une 
colonne de vingt-un numéros & au-deffus , jufqu’à quarante numéros inclufivement, pourra fe prendre : 


à raifon de chaque combinaifon qui réfultera de la quantité des numéros choifis ; fur le pied d’un 
€n1er. 


30, Chaque billet d’ambe détermine, de terne, de quaterne où de qguine , qui fera compofé d’une 
colonne de trente-un numéros & au-deflus, jufqu'à volonté, pourra fe prendre à raifon de chaque 
combinaifon qui réfultera de la quantité des numéros choifs , fur le pied d’un douzième de denier. 
Dans tous les cas, le fort denier reftera au profit de la loterie. : 


Tout porteur de billet, foit d’ambe déterminé, foit de terne, foit de quaterne, foit de quine,, 
compofé dans les formes prefcrites au prefent article , participera , fans être ‘foumis à aucun 
nouveau débourfé » aux primes gratuites | énoncées à l’article Il; & quant au montant defdites 
primes ; il fera payé, pour la rencontre d’une ou de plufeurs chances determinées : 
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Pour chaque ambe déterminé. | au tirage de la 1°. claffe des primes, à raifon de.  $00 


Pour chaque rerne.… au tirage de la 1°. claffe des primes à raïfon de.  $oo 
au tirage de la 2°. clafle des primes , à raifon de.  3co 


Pour chaque .guaterne.. 


L) 


au tirage de Ja 1'°.claffe des primés, à raifon de. 15000 À 
au tirage de la 2°. claffe des primes , à raifon de. 9600 ? fois la mife. 
à 


au tirage de la 3°. claffe des primes , à raïifon de. 6coo 


raifon de. $Soocoo 
raifon de. GCooco 
raifon de. 40000 
raifon de. 20000 


au tirage de la 1"° claffe des primes, 
Pour chaque quine........, au tirage de la 2°. claffe des primes , 
au tirage de la 3°. claffe des primes, 

_ au tirage de la 4°. claffe des primes, 


D D- gi Fr 


De cette manière, l'ationnaire pourra gagner, 
SUR LA CHANCE DE L'AMBE.DÉTERMINÉ, 
# | Deux fois de fuite. 
Pour la totalité des dix ambes qui-peuvent réfulter des cinq nüméros fortis : 


1 Au tirage des Iôts, ainfi. qu’il eft mentionné à l’article VIIL......:..... --40000 fe 
2°, Au virage de la 1%. claffe dés primes gratuites. “.,...,................  çooo $ Yes 
Ÿ 


MUR UIIANS MEINCELDU TE RNIE, 
Trois fois de ‘fuire. 


Pour la totalité des dix ternes qui peuvent réfulrer des cinq numéros fortis: 


1°. Au tirage des fots ,"ainfi qu'il eft mentionné à l’article VIII, ....,.,..,  $2000 
HN NRMEeUEdA ur chffeldes-pries-gratuirest- me MN... ” ‘: $000 $ mifes 
None de 25 Plalte dés 'Drimes”dranuites.s, 2. ,..44.7...4 3... 3000 


SD CEA EC HA NE Duut (OU LÆT BR NE, 
Quatre fois de fuite. 


Pour la totalité des cing quaternes qui peuvent réfulter des cinq numéros forris : 


1°. Au tirage des lots, aïnfi qu'ileft mentionné à l’article VIII............ 350000 

2°, Au tirage de la 1e: claffe des primes gratuites........ Là ca dar pe PS 75020 J 
1H Pape: de lr#1."claffe Mes iprimes: gratuites... J, ana LT, 45000 ( TJS» 
NH tac ets" ET Ndes Drimesphatuices, 02.00 EST 30000 


SEUSR  ÉTANU MAN © E DU OUINE, 
Cing fois de fuite. 


. L] La , La , Le , e 
Pour le quine qui peut réfulter des cinq numéros fortis : . 
1°. Au tirage des lots ainfi qu'il éft mentionné à l’ärticle VIII. .......... 1000000 
2 tAtutirasetde la 1e clafle/des#primes gratuites. ..,...,1,,.......4..., 80000 
MA uirageude Ja 2°. clafle des iprithesigratuites-ff ss ses 0, 4760900 7 miles. 
AM MA nttiraser de le. :clafle des primes gratuites Hunt immeme see 40000 


ir 
prAd'urage denlaras.. clafle destbrimes grâtuires2. 2... ere ne 20000 


L Ô © 


Pour un AM31I 


#8. Pour un |. Pour un Pout 
e EXTRAIT ÉxTRAÎT un ÂAÂM3E déterminé. 
5 | Ces Vu 
fin | 0 £ 1 £. fi Ï e à 
3 Hope Lérerminé PE Lors. | PRIMES. 
fois. A fois. fois, fois. 
; é # 4 
Dot En A11EMAGNE| 13 4 G7- 266 > 
\ h # 
On EN ITALIE.... 14 67 240 
accorde < , 
' = 5 à » 
En FRANCE... | 1$ 70 170 Fe 700 


Pour un TBRNE. Pour un QUATERNE. 


PRIMES. 
RSR A SR EE 


TABLE DE COMPARA 150 N des Conditions des’ Loteries Etrangères 
& de celles de la LoTEr1E ROYALE-DE FRANCE. 


0 ñ 


Pour un QU:INRE. 


nn ———— (PES 0 — = 
PR 1 MES EN LoTs. 
fois, fais. fois. 
# à » 
u- 4 # 


# 


r . cl. Scoco 


cl 15000 

€: 
cl. -9000 + 10000022 7” cl. Gocco 
cl 6000 3°. cl. 40000 


4°. cl. 20000 


Pour expédition du plan de la: Loterie approuvé par le Roi , & qui doit être annexé 


ni 
D oo 92 
be : 


£ Die 


Pr 


4 


F2 


à la minute de l'arrêt du confeil de ce jour 30 jain 177 


LOT 


On obfervera fur l'article VIIT, que, jufqu'à 
préfent, en 1785, il n’a été fait aucun tirage 
dans les principales villes des frontières du royau- 
îme ; fans doute par la crainte des abus, ou 
pour éviter une complication de calculs & d'o- 
pérations , qui deviendroient nécefflaires pour 
concilier ces tirages particuliers , avec le tirage 
général qui s'exécute à Paris. 


Cette forme nouvelle reçut dès l’année fuivante 
des modifications par l'arrêt du confeil du 20 
Juillet 1777 ; en attendant, y eft-il dit , que des 
circonflances permettent d'examiner jufqu'a quel 
point l'établiffement en lui-même doit être maintenu 
ou circonferie. 


La place d'intendant fut fupprimée. On ré- 


 duifit le nombre des adminiftrateurs à fix; on 
fupprima toutes les croupes & participations qui, 
avoient été accordées, & il fut ordonné qu'au 
lieu d’un million , qui devoit refter dans la caifle 
de la loterie, pour la füreté du payement des 
lots , il y en auroit deux , dont un feroit fourni 
par le tréfor royal. 


Nous avons dit au mot frais de recouvrement, 
pag. 278, d’après un ancien adminiftrateur des 
finances , très - éclairé fur tout ce qui s’y rapporte, 
que la recette de Ja loterie royale & des peérites 
loteries , s'élève à la fomme de onze millions cinq 
. cent mille livres , parce qu'on eflime à cette 
fomme la mife des joueurs , Qui coûte deux 
millions quatre cens mille livres ; enforte que le 
pers net, n'eft que de neuf millions cent mille 
ivres. | 


Le même homme d'état nous apprend , qu'il 
fe diltribue chaque année , pour trente -fept à 
quarante millions de billets ; que les appointe- 
mens des employés ,; tant à Paris qu'à Lyon, 
les pertes accidentelles, les frais d’impreflion & 
autrés de toute efpèce, fe montent à fix cens 
mille livres. AU 


Les fix adminiftrateurs auxquels il en a été ajouté 


un feptième en 1754, ont fourni chacun cinq 
cens mille livres de fonds d'avance ; leurs émolu- 

mens dépendent en partie de la mefure des pro- 
duits de la loterre, & l’on eftime l’enfemble des 
attributions fixes & cafuelles , à plus de deux cens 
cinquante mille livres. 


Les retenues faites par les buraliftes fur le mon- 
tant des recettes , font évaluées À feize cens 
mille livres ; elles font d’ailleurs relatives à l’éten- 
due de leur recette , mais forment un objet con- 
fidérable , quand on les rapproche de {a contri- 
bution repréfentée par la perte des joueurs. Sous 
ce rappott , le feul jufte, on voit combien la le- 
vée d'un pareil impôt eft difpendieufe , puifqu'elle 
coûte plus de vingt pour cent. 

Finances, Tome IL, 
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_ De pareils frais, obferve cet homme d'Etat, 


tiennent à la nature de l'impôt ; ainfi, c'eft en 
renonçant à cette branche de revenu, & en la 
remplaçant, s’il en eft befoin , de quelque autre 
manière, qu’on peut défigner cet artick parmi 
les objets de recouvrement fufceptibles d’une 
grande économie. 


Ce genre d'impôt eft extrémement féduifant 
pour le fifc, parce qu’on s’y foumet volontai- 
rement, & comme ce font principalement les habi- 
tans de [a capitale qui le payent; ils ne pren- 
droient guères à gré fon remplacement par une 
Capitation ou des droits d'entrée. Mais tant 
d'idés morales s'élèvent contre un jeu de cette 


nature, fur -tout , entre les mains du fouve- 


rain , qu'en arrêtant fes regards, fur les différens 
biens auxquels on peut efpérer, au moyen d’une 
adminiftfation économe & fage au milieu de la 
paix , l’abolition de la orerte royale , feroit cer- 
tainement un objet digne des vœux du gouverne- 
ment. En adoptant un pareil parti, il faudroit en 
même-tems prendre toutes les précautions nécef- 
faires pour s’oppofer au débit des loreries étran- 
gères. 


Ces précautions font confignées dans les arrêts 
du confeil des 2 avril 1752, & 20 feptembre 
1776 , qui défendent de vendre ni diftribuer dans 
le royaume des billets de /oteries étrangères ou 
autres qui n'aurojent pas été autorifées par fa 
majefté, à peine de reftitution des fommes re- 
çues pour les billets diftribués , de trois mille li- 
vres d'amende & de plus grande peine, file cas 
y échoit. 


On a dit au mot ComMis, pag. 334, du 
premier volume ,; que les commis de Ia loterie 
royale , participent , ainfi que tous ceux qui 
font employés dans fon adminiftration , aux 
privilèges des commis des fermes. Ainfi l’onc 
ordonné les arrêts du confeil des 4 août 1776 & 
& 12 Mars 1733+ 


Un homme d'efprit qui s’eft fort occupé de 
calculs relatifs aux loteries | après avoir démontré 
par les réfultats de fes combinaifons , le peu d’ef- 
poir d'obtenir des chances heureufes dans la /ore- 
rie royale , a penfé aux moyens de la rendre moins 
défavantageufe, fans rien retrancher de fon produit. 
En conféquence , il propofe des additions à cette 
loterie & la fuppreffion des autres , en les rempla- 
çant par une nouvelle /orerie qui ne feroit point à 
la portée du peuple. 


Pour feconder des vues aufli louables , nous al- 
lons donner ici fes obfervations , & le projet d’ar- 
rêt qui renferme fon plan , avec un autre projet 
d'emprunt, en forme de loterie. C'eft l'auteur 
Jui-même M, Caminade de Caîtres, qui va parler 

Ddddd 
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Cinq numéros de la lorerie royale peuvent fe combiner de dix manières différentes , par ambes 
fimples ; 8 deux numéros quelconques , liés enfemble fur toutes les forties, peuvent fe combiner 
de vingt manières différentes par ambes déterminés. Voyez CoMBiNAISON. ( Didionnaire de Mathé- 
natiques. ) | | | 


Soit, par exemple, les cinq numéros fuivans: 8, 14, 22,78, 85. 
Ambes fimples qui réfultent de ces cirg numéron 


8—14 | 14—758 
8—22 14—8$ 
$—78 22—78 
8—$5 | 22—85 
14—22 78—85$ 


Total..,...... 10 ambes fimples. 


Aimbes déterminés qui réfultent du premier de ces dix ambes fimpless 


Première Seconde Troifième | Quatrième | Cinquième 
fortie. fottie. © fortie. fortie. |  fortie. 


_— ae x 


Jess 14... +00. eee +400 eee ...08r«0eee 


8 
8 
8 


© CN NE DRE EN NSN LR EE PAPAS D A DAV ET SEE) Re Eee Qi 
À De née Tune dates Le che 28 cette Mes OR RS D ST ER 
e SEL Car EH PROS TE NS LASCAEORNE dE MEET ER PRE LES 

| AN mscsssso loss. ses e PRADENS HE CA es l4..e 
L a NEURONES CE CRERRUE ER PR TERBELE UE AUTO U 
4 AND A ARORE PRST ANNEE LE De AEROSUN PU PME ARTE 
à es open de aile cie DAS Le EN Ru 0 ile ere Te 
5 sosessnse fesses [14e ble pu nv tetes A 
æ atlas LIRE NN ln LÉ . Light 5 bands HUM SRE 


Total...,...... 20 ambes déterminés, 
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Il eft aifé de fentir que c’eft à l'aide des diverfes combinaifons que préfentent les 90 numéros, 
confidérés d'abord: féparément , fur wre ou fur céng forties, & détampofés enfuire de deux en deux, 
dé trois en trois, de quatre en quatre, & de cinqen cinq, qu’on eft parvenu à découvrir que ces mêmes 
90 nyméros donnent : 

| R 90 extraits 
4 mille --$ ambes 


è fimples. 


\ 


117 mille 489 cernes. 
2 millions fs mille 190 guaternes. 
43 millions 949 mille 168 quines. ê 


_ 4$O extraits 
8o mille 100 ambes 


Voilà ce qui devroit déconcerter la plupart des 


aétionnaires ; mais leur folie, par malheur , eft 
portée à l'excès : tout en répétant ce refrain or- 
dinaire de la cupidité , « que fait-on ? Le hafard ! » 
ils débutent par rifquer une légère fomme , & f- 
niflent par fe ruiner. 


Ces calculs n’en font pas moins les feuls aux- 
quels on doive ajouter foi; il faudroit fe refufer à 
l'évidence pour douter de leur infaillibilité. Qu'on 
ne s’y trompe donc point: le hafard n’a jamais 
été & ne féra jamais foumis à de vaines fpécu- 
lations. Si ces vérités font capables de dérober 


un jour quelques victimes au danger qui les mena- 


ce, quelle plus douce récompenfe d’avoir entre- 
pris de traiter un fujet qui intérefle aufli eflentiel- 


. Iémenc le public! 


On a quelquefois prétendu que la Loterie royale 
perdoit plus qu’elle ne gagnoit fur la chance des 
extraits : à cette erreur, on n’oppofera qu'un 
fait; c'eft que les bénéfices s’élevant de 11 à 
12 millions par an, il n’eft guère à préfumer 
qu'ils proviennent uniquement des autres chances 
dont les mifes font les moins fortes : chacun 
fait d’ailleurs qu’on fe ruine bien piutôt à fuivre 
certains numéros par extraits qu'autrement; & 
la raifon en eft fenfible ; il y a, proportion gar- 
dée , entre les profits beaucoup plus à dépenfer 
pour la rencontre d’un lot, d’extraët fimple , que 
pour celle d’un /ot d’ambe , de terne, de quaterne, 
ou de quine: d’où il s'enfuit qu'avant d’affeoir 
fon jugement fur une chofe, il paroïtroit jufte 
qu'on y eût un peu mürement réfléchi. 


On vient de dire que les 90 numéros , com- 
binés de /ept manières différentes, offrent 90 
extraits fimples , 4 mille $ ambes fimples , 117 mille 
ASO ternes | &c.; or il arrive communément 
qu on s’en tient à 1 ou à $ numéros pour une 
mifé d’exeraits fimples & déterminés ; à 2 ou à ÿ 
numéros pour une mife d’ambes fimples & déter- 
mminés , à 3 OU à $ numéros pour une mife de ter- 
nes, à 4 OU à $ numéros pour une mife de quaternes, 
& à $ numéros pour une mife de quine : analy- 
{ons maintenant chacune de ces chances, & con- 


fidérons quelles font les probabilités pour ou con-' 


tre l’attionnaire, 


? déterminés: 


S'il ne choifit qu'un extrait , il y a 69 à 
parier contre 1 qu'il doit perdre; mais s'il en 
adopte cinq, alors fon avantage eft d’un fur 18, 
parce que cinq fois 18 font 90: cependant plus il 
rapproche fes efpérances, & plus fes bénéfices 
diminuent; car en fuppofant qu’il gagne un /or, 
il lui refte net 14 fois fa mife dans lé premier 
cas, & feulement 10 dans le fecond 


En vain a-t:il au moyen des cinq extraits dont: 
il s’agit , cinq dégrés de probabilité au lieu d’ur, 
en fa faveur ; ces probabilités font encore fi éloi- 
gnées , qu'il eft prudent de les regarder à - peu- 
près comme imaginaires. En effet, la rencontre 
de plufieurs numéros , pris féparément, ou liés 
enfemble , eft une efpèce de phénomène ; il eft 
aifé de s’en convaincre. 

Si l'actionnaire ne choïfit que deux numéros , 
liés enfemble, ce qui forme un ambe fimple , il y 
a 4 mille 4 à parier contre 1 qu'il ne rencontrera 
point ces deux numéros ; & sil en adopte czng, 
qui forment 10 ambes, ila, par Chaque ambe, 
un dégré de probabilité pour gagder, & 404 dé- 
grés de probabilité pour perdre. 


S'il ne choifit que trois numéros, liés enfem- 
ble , ce qui forme un cerne , il y a 117 mille 479 
à parier contre 1 qu'il ne rencontrera point ces 
3 numéros, & s'il en adopte c27g , qui forment 
10 cernes ,ila, pat chaque terne, un dégré de 
probabilité pour gagner, & 11 mille 747 dégrés 
de probabilité pour perdre. 


S'il ne choifit que quatre numéros, liés enfem- 
ble , ce qui forme un quaterre, il y a deux mil- 
lions 555 mille 189 à parier çontre 1, qu'il ne 
rencontrera point ces quatre numéros ; & s'il en 
adopte céng, qui forment $ quaternes , il a, par 
chaque quaterne, un dégré de probabilité pourgagner, 
& 511 mille 37 dégrés de probabilités pour perdre. 


S'il adopte cing numéros , liés enfemble, ce 
qui forme un quine , il n'a qu'un dégré de probaëi- 
lité pour gagner , & 43 millions 949 mille 267 
dégrés de probabilité pour perdre. 


De même, fi l’adtionnaire défigne un feul ex- 

«trait, fur les céng forties ; <paÇus des 90 extraits 

ipli aries 

ouvant fe multiplier par É , il y a 449 à parier 
Ne dddd 
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contre 1, qu’il doit être trompé dans fon attentes 


&z s’il adopte cinq extraits , fur autant de forties, 
la, par chaque extrait, un dégré de probabilité 


pour gagner, & 89 dégrés de probabilié pour 


perdre. ? 


Enfin, s'il défigne deux numéros quelcon- 


ques , liés enfemble fur $ forties , les 4 mille 


$ ambes fimples | pouvant fe multiplier par 20, il 
y a 80 mille 99 à parier contre 1 , qu’il doit être 
également trompé dans fon attente ; & s’il adopte 
eirg numéros , liés enfemble, fur autant de for- 
ties , ce qui forme deux cens ambes , il a, par cha- 
que ambe | un dégré de probabilité pour gagner, 
& 39) dégrés & demi de probabilité pour perdre. 
Voyez probabilité... ( Diétionnaire de Mathé- 
muatiques. ) 


La manière la plus sûre de s’intéreffer à la lore- 
je royale , eft d'adopter 45 extraits , [ur une feule 
‘fortie : ce n’eit pas que l’on confeille pour cela 
d’en faire l’effai; mais on remarque fimplement 
qu'il règneroit de la forte une égalité parfaite en- 
tre les avantages & Îles rifques de l’aétionnaire , 
s'il étoit poflible que la loterie accordat 90 au 
lieu de 70 fois la valeur de la mife. 


On confeille bien moins encore d’avoir recours 
À la martingale, c'eft-à-dire , de combiner fon jeu 
avec affez d'art pour ratraper à la longue tout ce 
qu’on a perdu; dès qu’un numéro a refté 5o à 
6éo tirages en retard, il fe ferme, parce que, 
fans ce foin, il excéderoit le taux de [a fixation 
prefcrite par l'arrêt du confeil : que de regrets 
n'a-t-on pas alors d'avoir mis au hafard toute fa 
fortune ! 


Ess Ar fur les moyens de réformer ce que 
les loteries ont de plus nuifible , fans rien 
diminuer de leur produit aituel. 


: Qu'on tolère, puifqu'il le faut , les /oteries en 

faveur des riches; mais que ces jeux d'Etat foient 

en quelque forte interdits aux pauvres. Voilà 

fans doute le meilleur plan de réformée qui rette 

à propofer. 

PROJET d'arrêt du confeil portant arrribu- 
tion de nouvelles primes gratuites à cha- 
cune des chances de Ja Zorerie royale 


de France. 


Suppreffion des loteries des enfans trouvés & de 
piété, 
Et création d'une nouvelle Loterie , fous la déno- 
mination de lterie nationale. 


Sur ce qui a été repréfenté au roi , que parmi 
ceux de fes fujets qui courent les hafards de la for- 
tune aux différentes loreries établies dans le royau- 


at 


LOT 


me, 1] n’y en avoit jamais qu'un très-petit nom# 


bre favorifé du fort; que la Loterie royale de. 


France , telle qu’elle exifte aujourd’hui, offre dans 
le jeu des extraits, appellés « numéros fecs,» un 


- appt capable de faire naître mille fpécularions chi- 


mériques & ruineufes; que fa majefté, par des 
vues d'ordre & de fagefle , ne pouvant dès-à-pré- 
fent remédier au mal qui en réfulte , felon la plé- 
nitude de fa juftice &.le vœu de fon cœur , il 
étoit du moins à propos de fournir aux aétion- 
naires les moyens de s’intérefler à cette locerte, 
avec l'avantage de nouvelles primes attribuées à 
chacune des chances en proportion de la valeur 
des lots : qu'enfin , les oceries des Enfans-trouvés 
& de Piété, étant une des caufes qui perpétuent 
la mendicité, ilconvenoit de fupprimer ces peri- 
tes loteries | & de les remplacer par un autre qut 
cefsat d’être à la portée de la claffe indigente du 
peuple : à quoi voulant pourvoir ; oui le rapport: 
fa majefté étant en fon confeil , a ordonné & or- 
donne ce qui fuit. 


ARTICLE PREMIER. 


Les tirages de la loterie royale de France, fe- 
ront exécutés dans la forme prefcrite par les ar- 
rêts des 30 juin & 3 décembre 1776, jufqu’au 16... 
inclufivement : à comprer de cette époque, cha- 
cune des mifes qui fera faite à ladite Zorerie , par= 
ticipera fans autres débourfés, que ceux accou- 
tumés , aux bénéfices des primes établies par le 
préfent arrêt, conformément au plan y annexé: 


I I. 


Les tirages de cette lorerie , avec l'addition de 
primes gratuites , auront lieu dès le premier ...… 
& continueront d’être exécutés, aux mêmes épo- 
ques que par le pañlé , à raifon de 24 tirages par 


FI E. 


Les loteries des Enfans-trouvés & de Piéié, de= 
meureront éteintes & fupprimées , à compter des 
tirages qui feront exécutés les 8 & 24,.... de 
cette année ; elles feront remplacées , à compter 
du premier dudit mois de.....; par une nou- 
velle lorerie, en forme d'abonnement | que fa ma- 
jefté crée & à créée fous la domination de Zoterie 
nationale | conformément au plan ci-annexé. 


E V, 


Les tirages de Ja loterie nationale feront exécutés 


les 8 & 24 de chaque mois, & le premier tirage 


d'icelle aura lieu à compter du 8..... 


ve 


Il fera prélevé annuellement fur fe bénéfice net 
de ladite loterie, telle fomme qui fera jugée nécef- 
faire en faveur des hôpitaux , corps ; commu- 
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hautés & autres établiflemens qui avoient droit |: Or 
aux loceries imées. 
” füpprimées | Les arrêts & règlemens rendus concernant la ré- 
VI | gie & adminiftration de la loterie royale de France 
Ter | &c autres loteries y réunies , continueront d'être 


La loterie nationale fera régie & adminiftrée tn Er capte . RS royale que pour 
nation 
fous les ordres du fieur contrôleur général des AM ds PR RE ST ré teneur , En ce 
finances, par les adminiftrateurs de la loterie royale q 4 P arret. 
dE rence. Fait au Confeil d'Etat du roi, &c. 


PLAN de la Zorerie royale de France, avec attribution de primes gratuites, 
établies en proportion de la valeur des lots. 


ARTICLE PREMIER. 


Les 90 numéros, qui compofent cette Zorerie, feront extraits de la roue de fortune à chaque 
époque de tirages , & feront expofés aux yeux “du public, dans l’ordre ci-après, avec des titres 
propres à defigner les /ors provenant des chances fimples ou déterminées , ainfi que Ja nature des primes. 


FIGURE DES TIRAGES. 


PM D Ein been cn ds den 21 314$ 


Chances D'extraits. à... CE ——© 7 ———— 7 — 50, 
fimples... . À D'eémben rs 2." HT 12 13  14- T5 Gras PA SAS 194 20e 
Tirages : DICN ATEN ee de AID 220137757724) 250, 20 27 28 2C 30 31 32 33 34 35 


des-primes. . | 
De quaternes, : . 36 37 38 39—40 41 42 43——44 45 46 47——48 49 50 51——52 53 54 55. 


De quines, ; . , 56 57 58 59 60—61 62 63 64 69—66 67 68 69 70—71 72 73 74 75—76 77 78 79 89, 


Chances ES D ice as NO 92 83 540$: 


déterminées. Pate Ces IDR 2... 3222.86 87 88 89 00. 


Paire dira oi D! RL ASF TI EUUR € 


Au tirage des chances fimples , appellé « virage des lots >, on 

extraira de la roue de fortune (à l'ordinaire) .............. $ numéros. 

qui produiront $ lots d'extraits fimples, 10 lots d’ambes fi mples , 

10 Lots de ternes , $ Lots de quaternes, & 1 lot de quine, c’eft-à- 

dire, an latoeie Mat eee uen es ais 2.5. + 0e) ele 0 ee lee e es. se es 31 lots, 
Aux autres tirages des chances fimples, appellés «tirages des primes », 

on extraira fucceflivement de la roue de fortune............. 75 

qui feront rangés fur cg lignes différentes ; 


S'A"FO FR: 


s fur la première ligne, féparés d’ur en un, formant $ÿ primes 
d'extraits fimples. 

10 fur la feconde ligne , liés enfemble de 2 en 2 , formant $ primes 
d’ambes fimples. 

15 fur la troifième ligne , liés enfemble de 3 en 3 , formant $ primes 
de ternes. 

20 fur Ja quatrième ligne , liés enfemble de 4 en 4 ; formant $ primes @ 
de quaternes. 

Et 25 fur la cinquième ligne , liés enfemblede $ en $, formant $ primes 
de quines. 

OR A a Le NP RME nf TL 2$ primes. 


20 numérss , & $G lots ou primes) 


+ 4 RE 
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| Suire de l'Explication de la Figure. Ep jt 


Dh'ansraiparés ner cent ennemie Pere oem epireeue So numéros, & $G lots où primess 

Au tirage des chances déterminées, appellé ce virage des lots », on | à: 

extraire: de: lai roue sde: fartune: vs uma és, ete | Re 

qui produiront $ lors d'extraits déterminés, & 10 lots d'ambes 

cérernimenss e'elingclitess sin eine bre sales ete fe RO Ne EIRE RSR NES 1f Lots. 
Au fecond & dernier tirage des chances déterminées , appellé « rirage 

des primes »,,on extraira de la roue.de fortune. «. +... 4, 

qui produiront $ primtes d'extraits déterminés , & 10 primes d'ambes , 

Récermines COM AITE, de eee 0e ad paiee one MO te P PNT MTR N  ONSDISNRRRS 


Total........,,,.4,,.,%., 00 numéros, & 86 lots OU primes. 


EL 


Une heure après les tirages précédemment décrits, il paroîtra une life imprimée des ço numéros 
de la Loterie royale de France , dans l'ordre qu'ils auront été extraits de la roue de fortune aux tirages 
des chances déterminées feulement : à l’égard des chances fimples , les numéres feront imprimés dans 
j’ordre numérique de chacun d'eux. | 


III. 


Chacun des actionnaires s’affurera par lui-même de l’uniformité entre fa reconnoiffance & le regiitre , 
finon , en cas d’errenr, ou de quelque changement provenant du fait de l’adminiftration , il ne pourra 
prétendre autre chofe que la reftitution de fa mife. 


. a 


A l'avenir, les cinq premiers numéros , extraits de la roue de fortune parmi les 90, ne comprendront 
que les lors de chances fimples : quant aux lors de chances déterminées , ils feront formés par les cinq 
numéros qui fuivront immédiatement les 80 numéros deftinés à former les lors & primes de chances 


smples. 
fimp v | | 


L’aétionnaire gagnera, pour chaque /or ou prime qui lui fera échu; 


SAVOIR: 


Î 


d'extrais fimple. LS CS re 
d'ambe fimple...../.. 20200558 


| de DETTE, sus st esse 0 Se MHIefOO 
Aux tirages des Lors , pour un Lor.... | de quaterne........... 7$ mille 
| 


de quine..... 1 million dem 
d'extrait déterminé. 
d'ambe déterminé, ...... $ mille 100 


ete 08 + & © + € O 


: de la mife. 
d'étsmtiefimple 43 ui in RL 1 


d'anthèt: fimpler Nissan 
dE... Lie LS ML T A2 Siroc 
de quaterne..........  1$ mille——# 
de quine..... .:..... 200 millé—:= 
d'exérait déterminé 4) (ein 27/00) NE 
# d'ambe déterminé. ............: 800 


Aux tirages des primes , pour une prime: 


Se mo 


TAPIE 


Les fommes totales auxquelles poutront monter les différentes mifes faites fur chaque chance; 


dans toute l'étendue du royaume | demeureront fixées 1 à étéci ; ) x 
au » comme il a été ci-devant ordonné par les arrê 
du confeil , des 30 juin & 3:décembre 1776. P atr n 


RQ mr mme mr mme ne 2 eee Arme Sens 
“ [l 
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Il ne fera néanmoins délivré aucun billet au-deffous de gvarenre fois , ni au-deffus de çoo livres, 
pour la totalité de la mife. Fe 
V I I & dernier. 


We articles II , IV & VI du plan, rapporté à la fuite de l'arrêt dudit ; our 30 juin 1776 , CON= 
| tinueront d’être exécutés felon leur forme & teneur. 


PLAN de la Zoterie nationale , en forme d'abonnement. 


À RIDE L:5A DIRE MA ER: 


Cette lorerie s’exécutera avec 60 numéros, depuis 1 jufqu'à Go:les 30 premiers numéros feront 
renfermés dans une roue de fortune , pour le tirage des lors, & les 30 derniers numéros dans une 
autre roue de fortune, pour le tirage des primes. 

A Chaque époque de tirages, on extraira fuccefivement des deux roues de fortune les foixante 
_huméros, sa on rangera dans l’ordre qui fuit, fur Sept lignes différentes. 


FIGURE DES TIRACES. 


Premier tirage des Lors........... Me bete NP 2 AA Ç: 

Second, | virage des Lors,........:.... 21 MERE 6 7 SITORADS 
Hinthème virage des dois..,.:..,..,..... ÉRXRES 1 ADI IT ET. 
MTS Grage des: Zors.:.....,...:.,.46 IG T7SIR ITS 20 TT 22. 
Cinquième tirage des /os...,.......... RE A AANRSTAD DTUAE 20 10 
Premier tirage des primes. ...,...,.......... 22 12041 24 10/20 37 19130. 40. 


2e, & dernier tirag, desprimes. 41 42 43 44 45 46 47 48 49 $O $S1 $2 $3 54 55 56 57 58 $9 60 


Explication de la. Figure. 


Au re', tirage , on extraira de la 1°. roue de fortune. s numéros , 1 
qui produiront par leur affemblage...................... 
Au 24. tirage , onextraira de la même roue de fortune. s 
qui produiront par leur affemblage........... PER 
Au 3° tirage, on extraira de la même roue de fortune. LE 
| qui produiront par leur affemblage................ 
Tirage des Lors. Au 4e. tirage, on extraira de la même roue de fortune. 7, 
qui produiront par leur 7 on en quines, 
c'efl:àsdire, de pen f,.::......1.....4. eu 
Au je. & dernier tirage, on extraira de ladite roue 
OR ee nn ss one claude tes e 8, 
qui produiront par leur décompofition en quines , 
*2 c'eft-à-dire, de jen $....... DISAE TS EE RFI 


Immédiatement après ces cinq tirages de Lors, 
on extraira de la feconde roue de fortune , 
les 30 numéros reftans , en deux tirages , 
appellés« tirages des primes ». 


Aut .tirage ,onextraira de cette roue de fortune , 10 n#méros , 
qui produiront par leur décompofition en quines , 


c'eft-à-dire, de $ en $...................... HS ut 262 
Tirages des primes. Ÿ Au 24, & dernier tirage, on extraira de lx-rone de primes, 
fortune. .......... PER E VE: NERO PRET 20, 
qui produiront par leur décompoñition en quines, 
c'eft-à-dire , de jen 5.....:.................. te TTC 


Total...,..,.,....... 6onum. &:15,836 lots ou primes, 


C6 |. "L'OT | : L'OMPI 
ia LORS 


Chaque billet fera compofé de 10 numéros quelconques, dont $ feront choïfis dans les 30 pres 
miers auméros de ladite Zoterie, pour participer aux tirages des lors, & $ dans les 30 derniers numéros, 
pour participer aux tirages des primes. | 


/ ° È . ; . » +? 
La rencontre de ces $ numéros liés enfemble fur une feule & même ligne, déterminera le bénéfice 
des aétionnaires. 
+ | III. 


À us pe < . l 3 F e e A L+ H … 
Une heure après les fepr tirages confécutifs, qui viennent d’être décrits, il paroïîtra une lifte im 
primée des 6o numéros de ladite locerie , dans l’ordre numérique de chacun d'eux. 


I V. | ‘ 


La loterie nationale, en forme d'abonnement , fera compolée de 142 mille $o6 hillers de cinquante livres, y 
& chacun des billeis fera partagé en 25 coupons du prix de gæaranie fols. | 


V. 


* e F U 

Les 24 premiers coupons participeront , chacun alternativement , aux 24 tirages qui feront exécutéé 

les 8 & 24 de chaque mois: le 25°. coupon participera au 25°. tirage, appellé « tirage de faveur» ; qui 

fera exécuté la furveille du jour de l’an. | 
VE 


A chaque époque de tirages, il fortira de la roue de fortune 1 $ mille 836 lors ou primes; les 25 coupons 
produiront par conféquent 39$ mille 900 Lors ou primes , qui, répartis entre 142 mille 506 bxiless, 
formeront près de 3 lois ou primes pour un feul bi//ec. ; 


V'LL 


Comme un pareil abonnement exigeroïit une fomme un peu forte d'avance , les aétionnaires auront fa 
faculté de ne lever leurs Bi//ers que de 3 en 3 mois : de cette manière , ils paieront 1 2 livres en décembre, 
pour concourir aux tirages de janvier , février & mars; 12 livres en mars, pour concourir aux tirages 
d'avril, mai & juin; 12 livres en juin, pour concourir aux tirages de juiller, août & feptembre; &c 
14 livres en feptembre , pour concourir aux tirages d’oétobre , novembre & décembre. 


VIII. 


Les aétionnaires qui n’auront point renouvellé le prix de leur abonnement à Fune des épognes fuf- 
indiquées , ne feront plus admis à concourir äu bénéfice du tirage de faveur : pour prévenir toute fur- 
prife à cet égard, chaque abonné fera tenu de faire faire, dans les délais fixés par le préfent arrêt, la 
mention de fon renouvellement, à Ia fuite de l’article où le numéro de fon biller fera enregiftré. 


‘ré 


L’aétionnaire gagnera ; felon la chance qui lui fera échue , pour le prix de fon. abonnement, à raifon 
de jo livres par an ; à 
SAVOIR: 


À chacun des 24 premiers tirages. 


aa Ed e RO A NE DT EE LT 20000 liÿres. 


€ +. » 1 des, 5. isa actet pe all. dr sions 
Lors. «+. ET OR TEEN NTM NT TA Fe 200G 


. ce 21 Bean s Be 20 mouee AE NE 2e li AO 
. ee $s6 RARE LE on re tro SET ul. à RDA OS 2C9 


| PR EUR J 2 Re ASTM RES ete de PEN EPSON CR 
LEE NX ed EE LEA 


éeveeesececseees ess es 3 


PR PRE PAR ER 


Pr) "EE LOT 769 
Au 25°. & derniet tirage, appellé « virage de faveur ». 


CPS SEE à ee Ne A lan ete ed usa tel 200,000 livres. 


: L .... I de 0... A0 0 0 € 1 00,000 
È : DIS, sorn'e a» 1 de. LA 4 ..... 000% 0 0 + © e. .... « $9,000 
ee p'e 21 de ee peeeeedrerteee seen te se see . 2,0CQ 


LC je M A CN ARE DM eg pret NA 1,009 


Primes, 292 ARR PAR DUR RE SUN LU He er et à 203 
| CAE PT RPM SC A M + Valse hou el se #2 10O 


! X & dernier. 


Les articles III & IV du plan de la loterie royale de France , rapporté à [a fuite de l'arrêt du 
3o juin 1776, feront exécutés , à l'égard de la Zorerie nationale, felon leur forme & teneur. 


On prévoit d'avance quelques objeilions ; & l’on s’empreffe d'y répondre. 


Peut-être dira-t-on que æ feroit trop rifquer, que d'accorder une fois la mife pour chaque prime 
d'extrait fimple ? at y 

Il y auroit fi peu de rifques, que lactionnaire qui preñdroit les 90 numéros , auroit feulement un 
avantage de 80 fur 90 : fa perte feroit donc évidente. Si l’on veut même y faire attention, il fera aifé 
de voir qu'un feul numéro ne fautoit à la fois produire un /or & une prime ; d’où il réfulte que les 
lors & primes feroient prefque aufi divifés que les bi/ers : ceci doit s'appliquer à chacune des autres 


chances. 


Ne diroit-on point encore que ce feroit diminuer us peu trop les bénéfices de la loterie royale, 
que de borner le prix des mifes à quarante [ols pour les plus modiques , & à céng cents livres pour les 


plus confidérables ? 


Comme les primes en ellesmêmes deviendroient un furcroit d’appät, il paroitroit indifpenfable de 
contenir ainf la cupidité. Au refte , il dépendroit , en tout tems , d’une adminiftration fage & vigilante, 
d'apporter à cet égard telle modification qu'il lui plairoit , felon les circonftances. Mais, fuppofons que 
le facrifice des plus fortes recettes de la Zorerie royale fût de 4 à $ millions, ce qui équivaut à-peu- 
près à 12 cents mille livres de bénéfice net , on conviendra que les produits de la Zoterce nationale 
indemniferoient , & au-delà , de ce déficit. Le tableau qui fuit peut fervir de preuve. Il y a plus; c’eft 
que dans un befoin urgent , l'Etat pourroit ouvrir un fecond abonnement de 150 livres, lequel, joint 
à celui de so livres, affureroit un revenu de 8 millions 800 mille livres, fans que les aétionnaires 
fuffent aufli expofés qu’à la lorerie royale de France , attendu que la perte feroit répartie à l'infini, & 
n'influeroit conféquemment qu'à peine fur la fortune de chaque individu, 


La 
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De l’abonnement , à raifon de: so fiv. par an. 


Les 142 mille $e6 billets de so livres , 
divifés chacun en 25 coupons de 40 fols , 


Liv, 
produiroient................... 7:12$,500. 
uoi déduit 
Sur quoi * &, 


pour le montant des lors & primes, 
SAVOIR: 
A chacun des 24 premiers tirages. 
Liv. 
1lot: de. 3.51 20,000 
L':déri NE At 6,000 
Ode DRE Maple 72 ct) 


21.d8:400,2. :.,:H: 108,400 
26 de 200 {, ..... 11,200 


252 primes de $O 2. . 12,600 


de faveur» , 


21 de 2000 L.': ... 42,000 
56 de 1000 .... 
252 primes de 200 L, 50,400 
15,504 de 100 Z, ... 1,550,400 


2,048,800 


en) 


15,836 lors ou primes. 2,048,800 


Pour la remife des 
técéVeurs Hd diDise.. (20502 
Pour les frais d’ad- 
nuniftrations sr. l3150/400 


DrRRse rene er 


SP EN 


NÉE D Ro De cg me EE 


Bénéfice net par an...... 2,200,000 


t5,504 de 3 Z ....,.. 46,512 Gi à 
15,836 lots ou primes.. 106,712 à 
laquelle fomme payée 24 fois, 
formeroit..... 2,561,058 
Au 25°. & dernier 
tirage appellé « rirage 4,925,300. 


PRODUIT 4 | 


De l'abonnement, à raifon de 150 liv. par an. 
uk 4 : 


Les 142 mille 506 billets de 150 livres, 
divifés chacun en 25 coupons de. 6 livres, 
: Liv. 
produiroient. ces 2.020: 0 ele rs ee 9 ee ele e 21,37$,9C0. 
DE Sur quoi déduit, 
pour le montant des /ots & primes ,. 
S'a vo lrRe! 
A chacun des 24 premiers tirages. 
F Liv. 
1 lot de.......... 60000 
Rein: ASP SOS 
I des: ie NE Eee 6000 


21 de 11CO 2. Na 
56 dé GO. So 


252 primes de 1502. .. 37,800 
15,504 de 927. : rade 


EE © 


ER E RRECEE 


15,836 lots ou primes... 310,136. | 
laquelle fomme payée 24 fois, 
formeroit ..... 7,683,264 Fi244 
Au 25°. & dernier 
tirage, appellé « sérage 14,7753900. 


de faveur », 
Liv. 
1 lot de . . . . . 600,000 
xd SC. + 300,000 
à Qt: LAMPANCIOS . 150,000 
21 de 60007, .... 126,000 
56 de 3000...... 168,000 
252 primes de 600 L, 151,200 
15,504 de 3001, 


6,146,400 


+ + 4,651,200 
PPT 
15,836 Lots ou primes. 6,146,400 


rpm OR 


Pour la remife des 
receveurs, à 4 p. 2... 955,036 

Pour les frais d’ad- 9 
miniitration....... 


K , 


sn te 014400 


SR RSR ER 


14,775,900 


J 


PC EREES 


Bénéfice net par an............,, 6,600,000 


HR TRQRE | LOT FTÉ 

On ne doit pas omettre d'offrir aux leteurs une Table de comoaraifon 
des avantages accordés, tant aux Loteries étrangères , qu'à la Lorerte 
royale de France. | : 


On donne pour un +, 


Lin at RRée IMRCMEE ENTIEREMENT 


| ae 
D'extrait | D'ambe De De De p'éguatel d'Ambe 
fimple. | fimple. | terne. |quaterne.| quine. déterminé. | déterminé 
À G E NE Ses 13%. 230. “28675. ° PRE PERE ja . |. ee sn 
ÂÀ R O M 124} LFP PRIS 14 . | 266 +... (MAIS. AA PEN TRRE TA RAD ER .. | een GENRE URSS A 
A CoOLOGNeE..|...15....|...272...|..$,3$0.. 60,000, M LMI? He ler 
non compris | 
À PARIS; Ÿ Les primes. è 1$ 270...)..5,500..|..75,000.11,000,000]|. ...70... .. 5,100 


Les opérations d’algèbre , dont on s’eft fervi dans la première édition de l'Encyclopédie, au mot 
. 1 LA . . e . ° . Lt 0 
Loterie, ayant paru déplacées dans un Diéfionnaire de Finances, on invite les perfonnes , à qui de 
pareils calculs font familiers , à confulter cette première édition. 


La Loterie | en forme d'emprunt, créée fous le miniftère de M. Necker , direéteur général 
des finances , au mois d'octobre 1780 , a été comme un modèle en ce genre. Mais , quelques avan- 
tages que préfente un emprunt de cette nature , en voici un autre , qui, par fa compoñition, 
.ne feroit guère moins attrayante. 


PLAN d’une loterie en rentes perpétuelles , calculée fur le pied de 
$ pour 100 d'intérêt, compris tous les frais y relatifs. 


ARTICLE PRE MI ER, 


Cette Loterie, compofée de 10 mille billets de 1200 livres, formeroit un capital de 24 millions, 
+ dont l'intérêt , à cg pour cent, feroit de douze cents mille livres. 


I L 


Chaque éilles feroit partagé en deux coupons de Goo livres : l’un defdits coupons feroit admis à 
concourir au, tirage du premier fémefire , & l'autre coupon feroit admis à concourrir au tirage du fecond 
fémejtre. + 

III. 

Au lieu de conftituer 20 mille parties de rentes perpétuelles, felon la chance échue à chacun. 
des actionnaires par l'évènement du premier tirage, chaque bi{et rentreroit, de fix mois en fix mois, 

: ‘ ° ! A ; . 
dans la roue de fortune ; de forte que les 20 mille aétionnaires conferveroient, en tous tems, l'efpoir 
de gagner un {oc plus ou moins confidérable. 


IV. 


Chacun des dix premiers os éteindroit un coupon de billet ; ce qui procureroit annuellement un 


bénéfice de 12 mille livres. | 
Eeeeeï 


| V & 


AN ENS EOUUT 


dernier. 


Les 20 mille ationnaires feroient libres chacun, pendant Ja première année qui fuivroit immédiae … 
tement celle du prêt , de convertir leur bi//er en une reconnoiffance, portant promefle de pañler … 


contrat de rente perpétuelle à $ pour 100; au moyen de quoi, 
des billets ainfi convertis, & en encourroit elle-même la chance. 


Diftribution des 20 mille /os, 


fa majefté deviendroit propriétaire 


en forme de rentes perpétuelles, 


à chaque fémeftre. 


L'or" sr: 
SP D'D. "4 


T'es RATE RCE EN CORTE 


tidesre 
1 de... 


“ 
#6 1 À PE PER RDS 1e à SUR PE C4 fe 


sers ef scces eee 


Liv. 
J 


066... 0 ee 59,088 . 


CET | 10,000 


ee 6,000 


ee. ee © » 


0... 3,000 


I de.................. esse 1,500 

$ de 1100 NL TSTeUr us DE RAS DOS FO Lot BÉRANMMENEA ETS CR ce 

sn PARRE Yo) DES HORS RES *. LAURE 1.1: 200 

20300 1JOre dde des tiate pat NUS be bed Dh ME DES 
68 de) 120.4 CS PS a ENTIER : 

300-de 36: (316 p.15) 0,204 NIET 

3,600 dern30 (à Spies Dis care ui SE Eee 

#6,000 de) 24:(4 4:pai) ec RE SCANNERS 

Dnsmnmnsen | 


20,000 Lors du premier féméftre...:....,.......2, 502,00 


Desert 


20,000 lots du fecond fémeitre............. 


Frais relatifs à l'emprunt... 


Somme épalé auras 


LUBECK. L'une des villes anféatiques , dans 
Jaquelle le fyftême des finances eft le même à- 
peu-près qu'à Hambourg, Bremen & Dantzig, 
fuivant les mémoires recueillis à ce fujet & 
imprimés dans la colleétion de M. de Beaumont, 
intendant des finances , de laquelle nous avons 
déja tant tiré de fecours. 


«Les impoñitions’'quife lèvent, &les droits qui 
fe perçoivent dans les villes anféatiques, font pref- 
que femblables & font dirigés par les mêmes prin- 
cipes. Le peuple y eft peu nombreux, fon zèle 


ee 592,500 
00% ee 04e 0 de te © € 15,000 


res sise eus 


0000060060 6e ee © 1,200,000 


Par M. CAMINADE DE CASTRES. 


pour la patrie , eft celui d’un père pour fa famille 3 
chacun confént & s’empreffe d’acquitter lesimpofi- 
tions & les taxes dont la néceflité & l’utilité font : 
reconnues. L’efprit patriotique fi vif par-tout , 
où règnent la confiance & une forte d'égalité, 
fait qu'on attache même une efpèce de honte à fe 
trouver en retard. ' 


Ces circonftances pourroïent faire préfumer que 
le peuple a quelque part à l’adminiftration , ou 
qu'au moins il en connoit les reflorts ; cependant 
cette adminitration net connue que du petit 


L'UB 


nombre de citoyens, auxquels elle eft confiée. 
Perfonne n’eft inftruit de leurs vues ni de leurs 
opérations , & par ce moyen ils parviennent à 
leurs fins , fans obftacle , & fans éprouver n1 
haine , ni jaloufie de la part de leurs concitoyens. 


On va rendre compte de ce qui concerne les 


droits ; on rappellera enfuite ce qui a rapport aux 
impoñitions. # 


e . - ® 2 
Les droîts qui fe perçoivent à Lubeck comme à 
Hambourg, font de deux efpèces. Les droits 


. généraux ou de commerce , & les droits particu- 
liers. 


Les droits généraux, font ceux qui fe perçol- 
vent dans les douanes fur les marchandifes , foit 
à l'entrée, foit à la fortie, tant par terre que 
par mer, à l'exception de celles qui font privilé- 
giées , tels que les grains & les métaux. 


Ces droits font perçus dans plufieurs doua- 
nes , défignées pour différentes efpèces de mar- 
chandifes fuivant leur nature. 

Les marchandifes font taxées , les unes felon 


leur valeur, les autres par ballots, par barri- 
ques ou barils. Les dioits font énoncés dans un 


tarif général qu'on tient fecret, & ils font plus 


ou moins forts , fuivane que les marchandifes 
viennent de telle ou telle nation. 


Les droits fur les marchandifes de France , re- 
viennent à un demi pour cent; fur celles qui 
arrivent d'Hollande ou d'Angleterre, à trois 
uarts pour cent; & fur celles d'Efpagne & de 


ortugal , à deux pour cent. 


Les vins & eaux-de-vie, payent des droits 
beaucoup plus confidérables. La tonne d'eau-de- 
"vie eft taxée à dix livres quatre fols ; la barrique 
de vin à trente quatre fols. 


L'Etat à des moulins où l’on paye üin droit, . 


fuivant la quantité de grain qu'on y fait moudre, 


Les droits. particuliers font de plufieurs ef- 
pèces. 


Les premiers confiftent dans les droits des char- 
ges & offices. Il y a une commiffion établie pour 
les vendre & en recevoir le prix, qu'elle remet à 
la chambre des finances. Ce prix varie fuivant 
les circonftances. 


Les droits fur les places, les échoppes & étaux 
des bouchers , forment encore un produit affez 
confidérable. 11 eft telle place, qui eft louée juf- 
qu’à deux cent trente-fept livres par an. 


Les droits qui fe perçoivent fur les Juifs, fous 


le nom de droits de protection , forment encore - 


un objet de revenu d'environ trente-trois mille li- 
vres. Les anciens de la fynagogue , règlent la 
fomme que chaque famille Juive doit fuppoiter ; 


3 


LUB 773 ; 


ils remettent cette taxe à deux d'entr'eux qui font 
prépofés pour la percevoir , & lorfque la fomme 


eft complette, ils la portent à la chambre au terme 
prefcrit. 


On perçoit auffi des droits de maîtrife , des 
droits de port & de corderies. 


Les droits de maïtrife confiftent dans une fom- 
meque chaque corps & communauté donne annuel- 
lement à la chambre des finances, & au fénateur 


Patron, pour le maintien de fes privilèges. 


. Les droits de port & d'ancrage, fe paient à 
l’amirauté , au bureau établi à cet effet. Le pro- 
priétaire, capitaine ou comtniflionnaire de cha- 
que navire, fait fa déclaration au bureau du port, 
du montant de fa cargaifon & du lieu d’où il ar- 
rive , & il eft taxé en conféquence. 


Les droits de corderies confiftent dans le pto- 
duit de la vente des places deftinées pour les cor- 
deries. Chaque place eft vendue trois mille qua- 
tre cens livres ; & les cordiers font obligés de 


.Boudronner les cordes au magafin de Pamirauté”, 


en payant un droit fixé par quintal de cordes. 


Le produit des confifcations & arnendes , forme 
encore une branche de revenu ; il eft perçu par 
un officier prépofé à cet effet, & qui verfe fes 
fonds dans la caifle de la chambre des finances ; 
elle en difpofe comme bon lui femble. 


Tout bourgeois où habitant qui quitte la ville 
pour aller s'établir ailleurs, eft tenu de payer le 
dixième de ce qu'il poflède; ceux qui font com- 
pris dans le contrat, c'eft-à-dire, qui paient an- 
nuellement une fomme convenue, ne font pas 
obligés d’acquitter ce dixième , mais feulement le 
montant de quatreannées de ce qu'ils paient an- 
nuellement. Ps eV 


È #7 
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La fabrication des monnoies eft confiée à un 
entrepreneur , qui rend une certaine fomme par 


‘marc, des matieres qu’il emploie. 


La bourgéoifie à Hambourg & Lubeck, eft 
perfonnelle 3 le fils d’un bourgeois n’eft point 
bourgeois de droit ; il eft obligé d’acheter la 
bourgeoïifie , & l’on appelle droits de bourgeoi- 
fie , le prix quon paie pour acquérir cette 
qualité. 


L'étranger ou lhabitant qui ne veut pas ache- 
ter la bourgeoïfie, eft obligé d’entret dans le 
contrat étranger; c’eit-à-dire, de payer annuel- 
lement à la vilke une fomme convenune pour ob- 
tenir la faculté de faire le commerce , indépeu- 
damment des autres impofitions. 


Les villes de Lubeck & d'Hambourg , ont un 
lombard ou un mont-de-piété, dans lequel on 
prête fur gages à fix pour cent d'intérêt par an. 


5 774. 
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Cet établiffement procure aux habitans des 
reflources faciles fans être onéreufes , & ménage 
à l'Etat un gain confidérable qui pañfoit aux uiu- 
riers , auxquels on payoit précédemment foixante 


& quatre-vingt pour cent. 


* Lorfque le terme pour lequel on a prêté et ex- 


piré , files effets ne font pas retirés ; [a vente en 
eft faite , de manière qu'ils font portés 4 leur va- 
leur ; l'excédent de la fomme prétee, eft remis 
fidèlement à celui qui a emprunté. On prétend 
que ce lombard donne un bénéfice annuel d'envi- 


ron quatre-vingt-trois mille liv. denotre monnole: 


La cave de ville & Papothicairerte, forment 
encore un objet de revenu très-confidérable. 


La cave de ville eft principalement fournie de 
vin du Rhin. Cette cave qui eft imimenfe, en 
contient, qui a depuis cent feuilles ou centannees, 
jufqu’à celui de la dernière récolte ; on y a pratl- 
qué des falles & des chambres très-vaites , où 
l’on donne des repas. Un prépolé reçoit le prix 
des vins qu'il livre & en rend compte à la cham- 


bre des finances. 


L’apothicairerie renferme également tout ce 


qu’il eft poilible de raffembler en drogues de la 
première qualité; ce qui en rend le dépit très- 
étendu , & le bénéfice confidérable. 


La douane pour la farine, eft affermée à des 
boulangers , qui en rendent annuellement dix- 
huit mille marcs, qui a trente-quatre fols, font 
_une fomme de trente mille fix cens livres. Chaque 
fac de grain qui contient quatre mefures , péfant 
chacune quarante trois livres ou cent foixante- 
douze livres les quatre , paye pour droit de mou- 
ture, un marc ou trente-quatre fols de France. 


Voici maintenant ce qui concerne les impoñi- 
tions. 


On les divife en impofitions ordinaires & impo- 
fitions extraordinaires. 


Les impoñitions ordinaires, font la taille, la. 


garde , les boues & lanternes. 


La taille confifte dans le quart pour cent, que 
tout habitant, fans exception , eit obligé de 
payer de tout ce qu’il poflède en meubles & im- 
meubles. 


Il ne fe fait aucune répartition de cette taille ; 
chaque bourgeois fe cottife lui-même & porte fon 
impofñition à la maifon de ville; on n'exige autre 
chofe du contribuable , que le ferment par lequel 
il eft tenu d'affirmer que ce qu'il paye , forme vé- 
ritablement ce qu'il doit acquitter. 


Tout habitant eft tenu de monter la garde ou 
de la faire faire par d’autres, & l’ufage s’elt éra- 
bli, d'avoir des gens entièrement deftinés à ce 


ee | | 
fervice  C'eft le capitaine du quartier qui fe 
charge de les fournir , moyennant une rétribution 
qui eft payée par chaque bourgeois. Les nobles, 
les perfonnes titrées , & les eccléfiaftiques , font. 


exempts de la contribution, parce qu'ils ne font 
pas fujets à la garde. 


Chaque habitant paye auffi une fomme annuelle 


pour les boues & lanternes , & un fol par marc 


du montant du loyer de chaque maifon; c’eft-à- 


[dire , le trente-quatrième. Toutes les maifons 


font infcrites , à cet effet, dans un regiftre , avec 
le nom du propriétaire, la valeur de la maïfon, 
& le prix de [ocation qu’elle doit valoir : au tems 
marqué , le propriétaire porte lui:même à la mai- 
fon de ville l'impôt qu’il fait devoir. 


Les impoftions extraordinaires confiftent , 
1°. dans une efpèce de capitation qui fe paye par 
tête par tous les habitans , à l’exception des no- 
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bles , des eccléfiaftiques & des perfonnes titrées. 

Tous les contribuables font diftingués en neuf 
claffes. 


Ceux de la première , payent jufqu'à fix cens 
marcs ou mille vingt livres de notre monnoïe : 
la femme eft impofée pour moitié de la taxe de 
fon mari; les enfans pour moitié de la taxe de 
la mère. | 


La dernière clafle, dans laquelle font compris 
le petit peuple , les domeftiques , les nourrices 
& ouvriers, paient un marc & douze fols, pour 
les hommes , ou quarante fix fols ; les femmes, 
douze fols. Ce font les capitaines de chaque 
quartier qui font tenus de faire la colleéte de cette. 
taxe , d’après l’état qu'ils ont fourni de toutes 
les perfonnes qui réfident dans leur diftrict. 


2%. Il faut mettre au rang des impoñitions ex- 
traordinaires , un droit connu fous la dénomination 
de droit des foffés ; le produit de cette impoñition 
eft deftiné à fubvenir aux dépenfes d'entretien qui 
font à la charge de la ville. La répartition & la 
levée de cet impôt , fe font de la même manière 
que pour la capitation dont on vient de parler: la 
quotité du droit des foffés varie , fuivant celle des 
dépenfes auxquelles fon produit doit être appli- 
qué. » Mémoire concernant les impofitione & droits 
en Europe, de l'imprimerie royale, tom. premier , 


pag. 68. 


LUCERNE, ville capitale d’un cafiton fuifle, 
du même nom, qui eft catholique , & qui fait 
partie du corps helvétique. 


Le gouvernement de ce canton, eft purement 
atiftocratique , & entre les mains d’un (énat, 
dont les membres choifis parmi les bourgeois, ac- 
quièrent le patriciar pour leur poltérité. 


Au relte, comme nous n’avons à confidérer 
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Lucerne que du côté de 
nous à emprunter ICI 


fes finances, bornons- 
de la coileétion de feu 


M. de Beaumont, l’article qui regarde le canton | 


de Lucerne. 


On n’y lève , eft-il dit, tom. premier, p. 156, 
aucune impofition pour les dépenfes & les befoins 
de l'Etat , tant qu'il refte dans le tréfor public des 
fonds provenans des rentes foncières , des dimes, 
des péages, des lods & ventes & autres droits 
feigneuriaux ou domaniaux ; mais lotfque le tré- 


for public eft épuifé, chaque habitant, fans excep- . 


tion , efttaxé à une fomme proportionnée à fes 
facultés, & dès que le befoin cefle, cette con- 
tribution cefle pareillement. 


On lève cependant dans la ville de Lucerne une 
légère taxe fur les bourgeois , pour fubvenir à la 
dépenfe de la garde de la ville. 


* Dans chaque bailliage , les gens de la campa- 
gne payent aufli aux baillis, chacun dans leur 
diftriét , une fomme qui revient à environ trente 
fols par tête, mais dont il rentre une très- petite 
partie dans la caifle publique. 


On a voulu établir fur le clergé de ce canton, 
qui eft très-riche , une contribution fous le nom 
de don gratuit ; mais le pape a refufé jufqu'ici fon 
confentement pour la levée de cette taxe. 


Les droits de lods & ventes, ceux qui font im. 
pofés fur les fucceflons, ne font payés dans le 
canton de Lucerne, que dans les diftriéts où le 
foüverain eft feigneur direct ; mais lorfqu'un 
particulier vient abdiquer fon droit d’habitant 
& emporter fa fortune en pays étranger, il 
paye dix pour cent de la vente de fon bien. 


Les aétes publics ne font fujets à aucuns au- 
tres droits, qu'à l’honoraire du greffier qui les 
rédige. | 

Les droits de péages , dans le canton de Lu- 
cerne , font à-peu-près les mêmes que dans celui 
de Berne. 


Les commerçans étrangers jouiffent dans le 
canton de Lucerne des mêmes privilèges que les 
négocians nationaux. Ils vont de foire en foire, 
& payent outre les droits de péages, deux fols 
par florin du montant de la vente qu’ils font, & 
lon s’en rapporte pour percevoir cette taxe , à la 
déclaration qu'ils donnent de la valeur de leurs 
marchandifes. 


Les revenus qui proviennent des domaines & 
des dimes, font perçus par les baillis, qui en 
rendent compte au confeil ; quant aux autres 
droits , revenus ou impoñitions , ils font levés 
par des prépofés ou des receveurs qui verfent leurs 
fonds entre les mains du tréforier de l'Etat. On 


LUX 776 


s’en rapporte entièrement & fans aucun.examen à 
| leur bonne-foi. 


Le penchant que les habitans du canton de La- 
cerne montrent pour leur liberté, & üne entière 
indépendance, eft fi marqué,que les magiftrats qui 
compofent le fénat ou le confeil des cent, dans 
lefquels réfident le pouvoir fouverain, font forcés 
# ne faire qu’un ufage très -modéré des avanta- 
s que leur donne fur le peuple, cette forme de 
gouvernement , dans la crainte de voir au pre- 
mier moment leur autorité s’évanouir. 


Les fels & les penfions que la France fait déli- 
vrer & payer aux habitans du canton de Lucerne, 
fourniffent aux befoins courant de l'Etat, & aux 
paiemens des appointemens de fes confeillers. 


En général , les habitans du canton de Lucerne, 


ont de modiques revenus , & vivent dans une 
grande fobriété. 


Les plus grandes reffources même des maifons 
patriciennes , confiftent dans les charges publi- 
ques, dans le fervice militaire chez les puifiances 
de l’Europe , & dans l’état eccléfiaftique , pour 
les cadets de famille. 


LUXE, f. m., par lequel on entend ordinai- 
rement l’ufage que l’on fait des richeffes & de 
l’induftrie |, pour fe procurer des jouiflances 
agréables, & non d’une néceflité abfolue. 


- Dans tous les états policés , le /uxe eft un des 
principaux alimens de la finance; c’eft-à-dire, 
qu'il forme pour le fifc, une branche de revenu 
d'autant plus précieufe , que la claffe indigente de 
la fociété , loin de contribuer aux impôts qu’il 
fupporte , trouve au contraire dans ce qu’il com- 
mande , des moyens très- multipliés de fubff- 
tance. | 


Pour fäire connoître les effets du Zuxe en Fran- 
ce, ainfi que fes rapports avec l’adminiftration 
des finances , & pour indiquer en même-tems les 
moyens de tempérer fes progrès, nous n'avons 
qu’à donner ici les con/dérations qu'un ancien mi- 
niftre des finances a publiées fur Le luxe , dans fon 
ouvrage fur les finances. Ce chapitre fera fuivi de 
celui qui traite des fortunes de finance , que l’on 
peut regarder comme une des caufes de l’accroif- 
fement du /uxe:s ce dernier article fervira d’ail- 
leurs de fupplément à ce que nous avons dit ci- 
devant , au mot FINANCIER, pag. 206, 


On s'égare en vains difcours & en raifonne- 
mens vagues , lorfqu on attribue uniquement les 
progrès du luxe au changement des mœurs , à 
la nature des gouvernemens, & à l’acquifition 
des tréfors du nouveau-monde. On ne fait auf 
qu'un premier pas vers la conhoiffance de Ja vé- 
rité, lorfqu'on dit, en général, que le Zuxe ef 
l'effet de l'inégalité des fortunes. Cette idée 
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eft jufte ; mais comment cette inégalité s’eft-elle 
accrue, & comment a-t-elle dû néceflairement 
s’accroitre> voilà la première confidération im- 
portante qui doit fixer l’attention, quand on 
cherche à découvrir la fource & l'origine des 
progrès du luxe. 


Ces progrès n’euffent point exifté ; fi chaque 
jour la difproportion entre les propriêtés ne LA | 
e 


pas devenue plus confidérable. Les erreurs de 
Padminiftration ont contribué , fans doute, à 
l'accroiflement de l'inégalité des partages ; mais 
il faut: en chercher la première caufe , ainfñ que 
la plus puiffante , dans la nature même des chofes. 


Je vois une des claffes de la fociété, dont la 
fortune doit toujours être à-peu-près la même ; 
j'en apperçois une autre, dont la richefle aug- 
mente néceflairement : ainft, le /uxe qui nait 
d’un rapport & d’une comparaifon, a dù fui- 
vre le cours de ces difproportions, & devenir 
plus apparent avec la fuccefion des années. 


La claffe de la fociété, dont le fort fe trouve 
comme fixé par l'effet des loix fociales , eft com- 
pofée de tous ceux qui, vivant du travail de 
leurs mains , reçoivent impérieufement Ja loi des 
propriétaires , & font forcés de fe contenter d’un 
{alaire proportionné aux fimples nécefltés de la 
vie : leur concurrence & l’urgence de leurs be- 
foins, conftituent leur état de dépendance ; & 
ces circonftances ne peuvent point changer. Fous 
les tems , tous les pays, préfentent le même fpec- 
‘tacle, & il n’y a d'exception, il n'y à d’adoucif- 
fement à certe efpèce d’efclavage, que dans le petit 
nombre d'Etats où la forme du gouvernement 
‘aile , entre les mains du peuple , quelque droit 
politique , dont la jouiflance influe fur fa confi- 
dération , & lui procure quelque moyen de réfif- 
gance. | 


La claff: de la fociété dont la richefle s’eft 
accrue par le tems , eft compofée de tous les pro- 
riétaires ; & c'elt en indiquant, d'une mañière 
diftinéte , les caufes de cet accroiflement , qu’on 
pourra donner une jufte idée de la véritable fource 


des progrès du luxe. 


La richeffe d’un pays, vue d’une manière gé- 
nérale, & abftraétion faite de l'or & de l'argent 
dont nous parlerons enfuite , confifte dañs l’écen- 
due des revenus territoriaux, & dans l'échange 
qu'on en fait, contre les divers fervices &/les 
différens ouvrages des hommes. Ainfi, la richeffe 


a dû s’accroitre à mefure que l’art de la culture : 


s'elt perfectionné ; & l'ufage extérieur de cette 
richeffe a dû pareillement fe diverfifier & s'étendre 
à mefure qu'on a obtenu, pour une même quantité 
de productions de la terre, un plus grand nom- 
bre d'objets de fafte ou de commodités recher- 


chées. 
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L'invention fuccelive des inftrumnens qui ont 
fimplifié tous les arts méchaniques, a donc aug- 
menté les richefles & le lot fortuné des proprié- 
taires; une partie de ces inftrumens, en dimi- 
nuant les frais d'exploitation des fonds de terre, 
a rendu plus confidérable le reyenu dont les pol: 
fefleurs de ces biens peuvent difpofer; & une 
autre partie des découvertes du génie , a tellement 
facilité tous les travaux de l’induftrie, que les 
hommes, au fervice des difpenfateurs des fubff- 
tances , oRt pu, dans un efpace de tems égal, 
& pour la même rérriburion, fabriquer une plus 
grande quantité d'ouvrages de toute efpèce. 


Suppofons que dans le fiècle dernier , il fallüt 
cent mille ouvriers pour exécuter ce qui fe fait au 
Jourd'hui ayec quatre-vingt mille ; les autres vingt 
mille fe trouveroient dans la néceffité de s’adon- 
ner à des occupations différentes, pour obtenir 
des falaires ; & les nouveaux oùvrages de main-. 
d'œuvre qui en réfulteroient, accroitroient les 
Jouiffances & le luxe des riches: car il ne faut 
point perdre de vue que les rétributions aflignées 
à tous [es métiers qui n’exigent point un talent 
diftingué , font toujours proportionnées au prix 
de la fubfiftance néceflaire à chaque ouvrier ; ainfi 
la rapidité de l'exécution , quand la fcience en 
eit devenue commune , ne tourne point à l’avan- 
tage des hommes de travail, & il n’en réfulte 
qu Une augmentation de moyens, pour fatisfaire 
les goûts & les vanités de ceux qui difpofent des 
productions de la terre. 


C'eit donc, par une confufion d'idées , qu'on 
fait honneur au luxe de l’origine des arts : c'eft 
plutôt à l'avancement de la fcience dans tous les 
genres , qu’il faut imputer l'accroifflement du /uxe. 
Ïl y a eu de tout tems, des richefles abondantes 
entre les mains d’une clafle de la fociété ; mais 
lorfque Pinduftrie n’avoir fait encore que peu de 
progrès ; les objets de fimple commodité exi- 
geoient un long travail, & les hommes qui dé- 
vouolent tout leur tems au fervice des propriétai- 
res , ne pouvoient cependant cumuler entre leurs 
mains, qu'une quantité très-circonfcrite d'ou- 
vrages de main d'œuvre : mais les moyens de 
luxe fe font accrus à mefure qu'on eft parvenu à 
faire en un mois, ce qui exigeoit auparavant Je 
travail d’une année, : | 


Je vais maintenant indiquer une autre caufe 
des progrès du luxe, & qui tient également au 
cours naturel des chofes. dt 


Entre les différens biens de la nature que l'in- 
duitrie -des hommes façonne & modifie , il en 
efb un grand nombre, dont la durée excède de 
beauconp le terme commun de la vie: chaque 
génération a hérité d'une partie des travaux de 
la génération qui l’a précédée ; &e il s'eft accu- 
mulé fucceflivement, dans tous les pays , une 
plus grande quantité de produétions des arts; & 

comme 
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comme cette quantité eft toujours répartie eñtté 
les mains des propriétaires , la difproportion en- 
tre leurs jouiffances & celle de la claffe nom- 
breufe des citoyens, a dû néceffairement étre 
plus confidérable & plus remarquée. 


- Celui qui par droit de fuccefhion , devient pof- 
fleur d’une maifon magnifique , enrichie de do- 


rures, de glaces, de tableaux & de meubles . 


précieux , n'a plus befoin de fe procurer cette 
efpèce de luxe : il deftine fon fuperflu à orner 
fes jardins , à agrandir fes parcs, à multiplier 


fes diamans & fon argenterie : fon fils, héritier 


de tous ces biens, dirige de quelque autre ma- 
matière l'emploi de fon revenu, & il cherche 
de nouveaux objets de faite & de fupériorité. 
C'eft ainfi que les richefles réelles fe font accu- 
mulées, & c’eft ainfi que les dons d’une généra- 
tion viennent accroître le. /uxe de celle qui la 
fuit. 


Il eût fallu, pour arrêter ce progrès , ordon- 
ner aux difpenfateurs des productions annuel- 
les de la terre, de n’employer leur fuperflu qu'à 
des fomptuofités , dont la durée nauroit Jamais 
excédé le cours ordinaire de la vie; mais une 
‘telle loi feroit abfurde ,; & cette manière de con- 
tenir l'augmentation du /uxe, reflembleroit aux 
effets d’un déluge , ou d’un tremblement de terre. 


1! eftun obftacle moins terrible à l’accroiffe- 
ment exceffif des progrès du luxe ; c’eft l'inconf- 
tance des goûts & l'empire de la mode. Ïl y au- 
roit un bien plus grand nombre d'ouvriers occu- 
pés à multiplier les objets de magnificence , fi 
une partie confidérable des hommes ftipendiés par 
les riches , n’étoit pas fans cefle employée à chan- 
ger aujourd'hui ce qu'on a fait hier. 


On eft dans l'habitude de cenfurer gravement 


cet efprit de légèreté; mais l'homme d'état ne 
partagera point cette févérité peu réfléchie. Il ap- 
percevra que le tems , accumulant fans ceffe une 
multitude d'ouvrages d’induftrie de tous les gen- 
res , fi le défir de la variété n'engageoit point à 
les renouveller, les propriétaires des richeffes fe- 
roient bientôt entrainés à difpofer de leurs reve. 
nus d'une manière abfolument oppofée au bien 
de la fociété : ils foudoyeroient alors un plus 
grand nombre de valets , préparés à la corrup- 
tion des mœurs par l’oifiveté : ils diminueroient 
{1 fubfftance des hommes, pour entretenir un 
plus grand nombre de chevaux : une partie con- 
fidérable de leurs domaines, feroit changée en 
des parcs ou des jardins ftériles : ils ajouteroient 
quelque nouveau rafinement deftruéteur aux re- 
cherches de la table; & toutes les dépenfes les 
plus contraires à la population & à la force publi- 
que , acquerroient un nouveau dégré d étendue : 
au lieu qu'entre tous les emplois de la fortune, 
dont la vanité des particuliers eft l’unique objet, 
Finances, Tome HI, 
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les plus taïifonnables , fans doute , font les dé- 


penfes qui fourniffent de l'occupation à un plus 
grand nombre d'hommes , & qui entretiennent le 
goût paifible des arts, & Île mouvement journa- 
lier d'une intelligente induftrie. 


4 Jufques ici, je n'ai point encore examiné , fi 
felon l'opinion commune , l'augmentation du nu- 
méraire & l’introduétion deS tréfors du nouveau- 
monde ; étoient une des principales caufes de 
l’accroiffement du /uxe. Je ne le penfe poïnt : car 
l'accélération des travaux de l’induftrie, qui a 
multiplié fur la terre les objets de fafte & de fomp- 
tuofité ,.le tems qui en a groffi l'accumulation, 
& les loix de la propriété , qui ont raffemblé ces 
biens dans une feule claffe de la fociété ; toutes 
ces grandes fources du /uxe euffent également 
exifté, quelle qu'eût été la fomme du numéraire: 
un palais auroit été repréfenté par cent mille 
francs , au lieu de l'être par un million ; mais 
ce palais n’eût pas moins été conftruit. On peut 
obferver feulement que la découverte des tréfors 
de l'Amérique , ayant rendu l'or & l'argent plus 
communs en Europe, il s’eft fabriqué une plus 
grande quantité d'ouvrages , compofés de ces mé- 
taux précieux : mais fi les produétions de ce genre 
avoient été plus rares, la quantité des autres ob- 
jets de main-d'œuvre fe feroit accrue en propor- 
tion, puifque le tems, le travail & l'induftrie de 
tous les hommes dénués de propriété , auroient 
toujours été confacrés aux vanités, à l’orgueil 
& aux plaifirs de tous les difpenfateurs des fa- 
laires. | 


Enfin, je dois ajouter que la multiplication 
des routes, la confeétion des ponts & des ca- 
naux, & les ouvrages d'art qui ont rendu les 
rivières plus navigables , font autant de travaux 
qui ont contribué à l’accroiflement du Zuxe ; 
puifque les facilités apportées à toutes les commu- 
nications , ont concentré dans les villes , une 
plus grande partie du revenu des propriétaires. 


I! réfulte cependant , de ces diverfes réflexions ; 
que dans le cours naturel des chofes , le /uxe à 
dû s'étendre par-tout avec la fucceflion des an- 
nées ; & lorfque l’hiftoire préfente quelques ex- 
ceptions à cette vérité, il eft rare que des cir- 
conftances fingulières n'en aient été la caufe : 
c’eit ainfi que les progrès du /uxe ont. pu être re- 
tardés , tantôt par ces loix républicaines qui or- 
donnoient un nouveau partage des terres , tantôt 
par ces vexations tyranniques , qui obligeoient à 
cacher fa, fortune , ou à en diffimuler l'ufage ; 
mais le /uxe fur-tout, a ëté reculé, & par ces 
deftruétions qui ont accompagné les invafñons des 
nations barbares , & par ces défaftres de la na- 
ture, qui ont reporté quelquefois les habitans 
d'un pays, au même point où ils étoient à une 
époque fort éloignée. 

Cependant, fi le luxe a pi inévitable 
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que la fcience de l'adminiftration ne fauroit at- 
rêter, il a auffi des excès que les loix, la fa- 
gefle du gouvernement , les mœurs & l'opinion 
publique , peuvent au moins tempérer. 


En effet, quelle que foit la fomme des biens 
divers qui s'accumulent dans la fociété , ou par la 
perfeétion de lefprit d'induftrie, ou par toutes 
les inventions qui facilitent les travaux de [a 
main-d'œuvre ; fi la difproportion entre les pro 
priétés étoit moins confidérable , le nombre des 
particuliers qui peuvent atteindre à de fimples 
commodités , s’accroitroit ; & le nombre de ceux 
qui fe trouvent en état d'employer une grande 
partie de leurs revenus, dans des fuperfluités écla- 
tantes , diminueroit en proportion. Sans doute la 
plupart de ces inégalités ne peuvent être ni chan- 
gées ni prévenues : l’ordre commun des héritages, 
la fortune du commerce, les relations d'intérèt 
que tous les hommes ont entr’eux , le mouvement 
continuel d’une grande fociété , les fautes des uns, 
l'intelligence des autres , toutes ces circonftan- 
ces introduifent inévitablement de grandes difpa- 
rités dans le partage dés biens: & plus un pays 
eft riche par fa nature, plus ces difparités peu- 
vent s'étendre & frapper les regards. 


Le gouvernement ne fauroit intervenir habi- 
tuellement , au milieu de cette immenfe circula- 
tion , fans rifquer de produire de plus grands 
maux que ceux auxquels il voudroit remédier ; 
mais, au moins, i} doit s’abftenir d'augmenter 
lui-même ces difpropertions , par uae adminif- 
tration inconfidérée : or, rien n’eft plus contraire 
à l'égalité des parts, qu’un prélèvement d’ar- 

gent fait fur la généralité d'un Royaume, au 
profit d’un petit nombre de perfonnes déjà favo- 
rifées par leur fituation. Cependant, c’eft préci- 
fément ce qu’exécute un mauvais gouvernement , 
lorfqu’une partie des impôts eft confumée , ou 
par des dons exceflifs, ou par des émolumens 
confidérables attachés à des places inutiles, ou 
par la trop grande fortune qu'on laïfle faire aux 
gens de finance. On peut encore obferver , a cette 
occafion, que c’eft du luxe , introduit par les lar- 
geffes ou par la nonchalance de l’adminiftration , 
que le public eft fur-tout bleffé ; il fupporte avec 
‘patience , les avantages & la fupériorité que les 
droits de la propriété diftribuent ; maïs ces fortu- 
nes compofées des tributs de chaque citoyen, de- 
ac une fource continuelle de réclamation & 
envie. 


Le défaut d’ordre dans l’adminiftration des fi- 
nances , & la défiance qui en réfulte , font en- 
core une caufe indireéte de l'accroiflement des 
difproportions, dans la diftribution des biens : 
car dans tous les befoins extraordinaires, le dif- 
erédit oblige de recourir à des emprunts à un très- 
haut intérêt ; & de cette manière , les revenus du 
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fouvetain, qui font compofés des contributions 
de tous les habitans du Royaume , fe répartiffent 
au profit de la claffe circonfcrite des capitaliftes 
rentiers , qui font prefque tous réunis dans les 
grandes villes. | | 


Ainf , l'accroiffement de l'inégalité des fortunes 
& les progrès du /uxe, font un reproche de plus 
à faire à l’adminiftration publique , toutes les fois 
qu'elle s’écarte des principes d'ordre & de juftice 
qui doivent fervir de règle à fa conduite. 


Que fi, au contraire, & par un fyftême fou- 
tenu d'économie , les chefs du gouvernement 
viennent à bout de diminuer les impôts , en ré- 
duifant le prix de l'intérêt, & en reftreignant l’é- 
tendue des graces & des prodigalités ; ils reftr- 
tuent alors à la maffe générale , tout ce qu'ils 
fouftraient à l’envahiffement des particuliers ; &c 
en diminuant de cette manière l'inégalité des for- 
tunes , ils s'’oppofent felon leurs forces, & par 
des moyens juites, à l'accélération des progrès 
du luxe, 

On en rendra toujours l'effet extérieur un peut: 
moins fenfible , toutes les fois qu’on s’efforcera de 
rapprocher d’un état plus aifé, cette claffe nom- 
breufe d'hommes que les loix fociales , & l’em- 
pire de la propiété , réduifent à des jouiffances 
fi circonfcrites. Le vœu du bon roi Henri eft 
malheureufement impofñlible à fatisfaire ; mais, 
ainfi que j'ai déjà eu occafion de le dire, la na- 
ture des impôts, les principes de répartition, 
les formes de recouvrement, l'établiflement des 
travaux publics qui foutiennent le prix des jour- 
nées , la diftribution des fecours dans les faifons 
malheureufes , la furveillance fur l’abus de la li- 
berté dans le commerce des grains , la deftruétion 
fucceflive des corvées , les foins, en général, 
qu on pourroit attendre de l'établiffement d’une 
adminiftration paternelle dans chaque province, 
& tant d’autres difpofitions qui émanent de la 
puiffance du fouverain, font des moyens offerts 
au gouvernement , pour diminuer un peu lim 
menfe intervalle qui exifte entre le fort d’une 


des claffes de la fociété, & celui de toutes les 
autres. : 


Enfin , il eft encore un= manière de tempérer 
les effets du /uxe ; c’eft d'animer dans une na- 
tion , l’efprit de bienfaifance ; car toutes les dé- 
penfes qui tiennent à ce précieux fentimnent, ont 
le double avantage , & d’adoucir le fort du pau- 
vre, & de prendre fur la part que les riches peu- 
vent appliquer à des objets de magnificence. 


Ainfi les citoyens, généreux avec difcerne- 
ment , réparent dans Ja proportion de leurs fa- 
cultés , les fautes des gouvernemens inconfidé- 
rés ; ceux-ci, par la trop grande étendue des 
impôts , enlèvent au peuple une petite part de 
fon néceffaire , pour ajouter à l'aifance de ceux 
qui font déjà favorifés par la fortune : le riche 


4 LAURE. 
bienfaifant , au contraire , diminue l'inégalité des 
premières répartitions , en deftinanr une partie de 


fon fuperflu au foulagementr de la clafle Ja plus. 


indigente de la fociété.* Mais , demandera-t-on 
peut-être , quelle influence un fouverain peut-il 
avoir fur cet efprit de bienfaifance ? Celle qui 
naïîtra conftimment de fon approbation, de fes 
encouragemens & de fafcendant d'un grand 
exemple. ‘Te 


Un feigneur riche & vertueux fait le bonheur 
de fes vaffaux , il emploie une partie de fa for- 
tune à encourager des travaux utiles, & il fe 
fait un devoir de pañler quelque tems dans fes ter- 
rés , pour y connoître l’infortune & pour la fou- 
Jager : que cet homme eftimable , lorfau’il vient 
à la cour, y foit diftingué de ceux dont la con- 
duite eft fi différente ; que dans une claffe plus 
éloignée des regards du trône , les miniftres, au 
nom du prince , donnent des maraues de confidé- 
ration aux citoyens qui acquièrent des droits à 
l’eftime publique ; qu’enfin , les Etats , les admi- 
niftrations prowinciales , excités par le gouverne- 
ment , fecondent cé mouvement falutaire, & l’ef- 
prit public changera. jé 

Que cherche-t-on dans les dépenfes éclatantes, 
fi ce n’eft cette confidétation attachée à l’idée de 
la richefle ? maïs un mot , mais un regard du 
prince , dans une monarchie , exaltent plus ’ima- 
gination que toutes les autres vanités. Enfin, 
près de tant de chimères , qu’on pourfuit avec ar- 
deur , les qualités morales aufli, peuvent devenir 
un objet d'émulation, & la révolution feroit fa- 
cile, fi ces qualités pouvoient fervir jufques 
dans la carrière de l'ambition. 

J'ai vu manifeftement , pendant le cours de mon 
adminiftration , que les diverfes difpofitions bien- 
faifantes dont fa majefté étoir occupée, avoient 
entrainé beaucoup d'actions généreufes de la part 
des particuliers : il n’eft aucune nation plus fuf. 
ceptible de ce mouvement d'imitation , que la na. 
tion Françoife , & cette confidération rend d’au_ 
tant plus précieufes les vertus de fon fouverain. 


Enfin , le monarque en France peut encore ref- 
treindre le /uxe, en obligeant à la réfidence , tous 
ceux qui exercent en province de grandes fonc- 
tions civiles, eccléfiaitiques ou militaires. C’eft 
dans les lieux où l’on eft contenu par les devoirs 
d'un Etat; c’elt dans les villes d’une médiocre 
étendue, que la fagefle de la conduite eft plus ob- 
fervée : les grands theatres excitent les talens ; 
mais les petits font plus favorables aux vertus 
morales. 

Ce n'’eft guères que dans la capitale, où l’on 
voit ce genre de luxe qui naît dureliächement abfolu 
des principes; l'éducation abrégée «u’on y reçoit: 
l'indépendance que les grands feigneurs y acquiè- 
sent de trop bonne heure, en fe mariant avant 
l’âge de raifon ; le peu de tems qu'ils donnent à 
la connoiffance de leurs affaires ; enfin, l’efpoir 
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de réparer fa fortune , les uns pat les graces du 
fouverain , les autres par des intérêts dans les af- 
faires : toutes ces caufes d’infouciance & de dé- 
fordre , groffiffent fouvent les dépenfes des parti- 
culiers, en propottion des fommes qu'ils trou- 
vent à emprunter ; & le dérèglement des mœurs 
& de la conduite, introduit ainfi une forte de 
luxe qu’on peut confidérer comme étrangère à la. 
difparité naturelle des richeñles. 


On fuppoferoit un obftacle à l’accroiflement 
journalier de cet abus, en accélérant les effets de 
lation civile envers les débiteurs qui manquent à 
leurs engagemens : la conceflion trop facite des 
lettres de furféance , eft fur-tout contraire au but 
moral qu'on doit fe propofer ; puifque c’eft un 
moyen de diminuer les dangers attachés au défor- 
dre : mais en fe refufant généralement à cette fa- 
veur , il faudroit aufi s'occuper de la diminution 
des frais auxquels toutes les grandes liquidations 
Judiciaires font aflujetties. 


À 


Les loix qui , dans quelques pays, & dans cer- 
taines coutumes de France , aflurent tous les biens 
d’un père aux aînés , & celles qui étendent trop 
loin les fubiftitutions , font favorables au /uxe, 


puifque ces loix entretiennent l'inégalité des ri- 
chefles. 


La répartition d’une grande partie des impôts 
fur les objets de fafte & de fuperfluité , eft une 
difpofition très-fage , puifque c’eft un moyen pro- 
pre à diminuer l'effet de la fupériorité des fortu- 
nes. Quelques écrivains ont eu tort d'avancer 
qu'on n’avoit pas cette politique en France. Je ne 
déciderai point fi les impôts fur le /xe doivent 
leur origine à de grandes vues d’adminiftration ; 
mais on ne peut contefter que cette forte de ref- 
fource ne foit depuis long-tems employée : les va- 
lets foñt taxés par la capitation ; les chevaux d’é- 
quipage , par des droits établis fur les denrées 
deftinées à leur nourriture ; la table des riches, 
par des impôts fur toutes les confommations re- 
cherchées ; les ouvrages d’or & d’argent , par des 


droits de contrôle; diverfes fuperfluités, telles 


que les cartes, le tabac, l'amidon , la poudre de 
chaffe, & beaucoup d’autres objets femblables, 
fupportent des impôts confidérables ; & le fucre 
&z le café font renchéris par les mêmes moyens. 


Enfin, en n’oubliant rien pour étendre les re- 
venus publics, la dépenfe des riches n’a point 
échappé à l'intelligence fifcale ; mais les impôts 
fur le /uxe ont un terme que les fermiers eux-mêé- 
mes confeillent pour leur propre intérêt , afin que 
l'activité de la contre-bande puiffe être dans une 
forte de balance avec les précautions qu'on peut 
prendre contr'elle. Cependant , lors même que 
ces confidérations n’exifteroient point, il y au- 
roit encore une melure à obferver dans l'étendue 
des impôts furles objets de /uxe : on manqueroit de 
politique fi l’on portoirune atteinte trop fenfble à 
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Vufage des'richeffes , fur tout dansles pays où une 
partie immenfe des fortunes eft devenue mobiliaire 
par l’accroifflement de la dette publique; circonf- 
tance qui permet à un plus grand nombre de par- 
ticuliers de fetranfporter ailleurs , & de s’éloigner 
des lieux où les loix fifcales feroient trop févères. 
Auf c'eft uniquement par des moyens doux , fa- 
ges, & furtout praticables, que je.propofe aux 
gouvernemens de rempérer les effets du Luxe. 
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Sans doute on peut aller plus loin dans les ré- 


publiques ; & lon à raifon de le faire dans ces 
etites communautés politiques, où tout grande 
upériorité blefle , où la fimplicité des mœurs 
affermit l’ordre focial , où les magiftrats, rappro- 
chés communément des autres citoyens , auroient 
peine à conferver la confidération qui leur eft dùe, 
près du /uxe éclatant de leurs égaux. 


_ En général, les États dont la force & l’éten- 
due font étroitement circonfcrites, doivent être 
bien plus occupés des moyens propres à entrete- 
nir la tranquillité , la confiance & la fubordina- 
tion , que d'aucune de ces idées politiques , dont 
la fn principale eft l’accroiffement des richeffes. 
Mais les réformes , les cenfures , les règlemens 
Tomptuaires , ne font pas applicables aux grandes 
monarchies : ces auftérités fociales ne pourroient 
y être maintenues fans des inquifitions infini- 


ment plus dangereufes que , les abus auxquels on 
voudroit s’oppofer. 


- Un pays, fur-tout comme la France, où le 
crédit eft fi néceffaire , l’efprit de théfaurifation 
fi nuifible ; un pays qui, pour fa force extérieure, 
a befoin d'entretenir & d’augmenter fes richeffes ; 
un pays enfin qui tire, par fon commerce , de 
fi grands avantages du /uxe général de l'Europe ; 
un tel pays ne pourroit, avec politique, adop- 
ter des loix fomptuaires. Il faut néceffairement , 
dans les grands États, abandonner un peu les 


hommes au cours naturel des chofes ; la perfec- 


tion eft malheureufement une idée chimérique, 


& ceux qui gouvernent , comine ceux qui font 
gouvernés , ne fauroient y atteindre : d’ailleurs , 


il eft raifonnable de ne voir dans le Z1xe, que les : 


inconvéniens dont il eft véritablement la caufe ; 
& les adminiftrateurs ne doivent pas règler leur 
opinion d'après les déclamations exagérées aux- 
quelles on fe livre quelquefois fur cette matière ; 
on y prélente le /uxe comme la fource de la pau- 
vreté, & cette idée n’eft pas jufte ; la pauvreté 
eft l'effet de l'inégale diftribution des biens & de 
l'intufifance des reffources | auxquelles les hom. 
mes fans propriété peuvent afpirer ; mais le /uxe 
eft pareïllement la conféquence de ces difparités 
de fortune : ainfi le /uxe & la pauvreté fe trou- 
vent fouvent enfemble , non comme l'effet l’un 


de l'autre ; Mais comme le réfultat commun de 
J'inégalité des partages. 


En étendant trop loin le rigorifine politique , . 


F 


prit ont fait connoîïtre à l'homme fes forces , ont 


le rendre efclave, c’eit par les lumières qu'il fe 


gne la molleffe & l’oifiveté. 
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on s'inquiéteroit inutilement d’une quantité de 
réfultats inféparables du mouvement de la fo- 
ciété; & l'on arriveroit peut-être jufqu’à regret- 
ter l’invention de la charrue qui, en accélérant 
les travaux des campagnes , a rendu la part des 
propriétaires plus confidérable. Mais les arts, les 
fciences & les lettres, ces compagnes de la for-, 
tune , ont confolé la terre de l'atteinte qui a été 
portée à la fimplicité des mœurs , par l’accroif- 
fement des richeffes : ces différens efforts de l’ef- 


agrandi l'opinion qu’il en avoit conçu lui-même; 

& lorfque l’amour de la guerre , & Le defpotifme 
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qui marche à fa fuite, tendent infenfiblement à 


défend , au moins , de Paflerviflement de fa 
penfée. | 2 

Enfin , & ceci eft uneréflexion que je commu* 
nique aux ames trop fenfibles , ce contraite entre 
le luxe des uns & la modique fortune des autres , 
ne repréfeute point les proportions du bonheur. 
Hélas ! qui le croiroit ? ce font ceux que les loix 
de la propriété réduifent , en tout tems , au fim- 
ple néceflaire , qui fupportent avec plus de tran- 
quillité le fpectacle, du faite & de la richeffe : 
cette pompe eft-à une fi grande diftance de leurs 
idées d'habitude , qu’ils s’'accoutument à la con- 
templer comme l’attribut de quelques êtres d’une 
nature différente de la leur : & tandis qu'ils re- 
gagnént lentement leurs chaumières , chargés 
d’un fardeau qu'ils fupportent avec peine , ils 
voient pañfer firès d’eux ces courfiers pleins d’ar- 
deur , qui traînent rapidement le char magnifi- 
que du riche ou du grand feigneur, comme ils 
voient errer au-deflus de leurs têtes les aîftres 


étincelans dont ils peuvent diftinguer les mou- 
vemens. 


C’eft plutôt lorfqu’on eft inftruit par une forte 
d'aifance , c’eft lorfqu’on jouit déjà des commo- 
dités de la vie, qu’on devient jaloux du /uxe des 
autres ; c’eft qu'alors la vanité s’éveille , & que 
cette paflion eft une fource d’envie ; il faut, pour 
s'en défendre , éviter avec foin de s’écarter de l’é- 
tat où la fortune vous a placé ; il faut fe tenir 
éloigné d’un fpeétacle qu'on a la foibleffe de ne 
pouvoir fupporter. Ah! qu'ils font peu raifonna- 
bles ceux qui fe laiffent aller à ces fortes d’an- 
goifles ! Qu'ils apprennent donc , que cet éclat qui 
les bleffe , eft bien loin d’être le bonheur; qu'ils 
s’en fient à l'imagination inquiète de ceux qui éta- 
lent tant de richefles ; habitués bientôt à ces vai- 
nes jouiffances , ils en voudroient d’autres pouf 
s'en dégoüter encore ; & tandis qu'ils excitent. 
l'envie , ils font en proie à l'ennui qui accompa- 


Il faut fans doute , à tous les hommes un peu 
d’ambition, parce qu'il leur faut à tous un peu 
d'efpérance ; mais cette convoitife continuelle , 
mais ces idées chimériques fur la douceur des var 
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hités auxquelles on ne peut atteindre, font la plus 1 


malheureufe des folies. Je ne fais fi c ’eft par l'effet 
d’une méditation éclairée , je ne fais fi c'eft parce 
que tout ramène , dans l'univers , à l’idée d’une 
grande unité de plan 5 mais je fuis difpofé à croi- 
, & fur tout J'aime à me le perfuader, qu ‘il y 

a, * dans le fort des humains, moins d'inégalités 
qu'on ne penfe , & l'on ne doit point décourager 


Jes fouverains en leur préfentant une tâche au- def. 


fus de leur puiffance : ce n'eft ni l'ordre de la na- 
türe , ni celui des fociétés qu’ils ont'à boulever- 
fer ; Meur fufit de modifier_les inflitutions con- 
traires au bien public, de tempérer les excès, 
d'arrêter les abus ; il leur fufit d'avancer la prof- 
périté générale , 
& d'ajouter au bonheur de ceux qu'ils gouvernent, 
comme chaque homme en particulier peut ajouter 
au fien propre ; ainfi ils ne doivent être ni indiffé- 
rens fur le /uxe & fur fes excès, ni ambitieux de 
l’anéantir entièrement ; & peut-être que dans 
toutes les branches de l’adminiftration , le bien 
qu'on peut faire , celui qu’on doit fe propofer, 
dépendent conftamment, & d’une juite mefure 
dans fes deffeins , & d' une connoiffance exacte 
des limites de toutes les vérités. 


: DES fortunes de finance. 


Ce fujet fe préfente naturellement à la fuite 
des confidérations fur le /uxe ; & quoique dans 
le cours -de cet ouvrage, j'aie indiqué déjà un 
petit nombre d'idées premières fur la ttes 
que je vais traiter, je crois devoir les raffembler 
ici, en y joignant quelques réflexions nouvelles. 


. On donne le nom de financiers , en France, 
aux différentes perfonnes qui font chargées du re- 
Couvrement des revenus publics, foit comme 
receveurs , foit comme fermiers , foit comme ré- 
gifleurs ; & l’on comprend encore fous la même 
dénominaties , les tréforiers qui payent les dé- 
penfes de l'État , les banquiers de la cour qui rem- 
pliffent le fervice des affaires’ étrangères , & les 
diverfes perfonnes qui, moyennant un droit de 
commifion , font des avances fur la rentrée plus 
ou moins éloignée des impofitions. 


L'on a vu dans le cours de mon miniftère., 
que j'avois mis une grande fuite à reftreindre, 
& le nombre & les profits de ces divers agents ; 
& malgré toutes les réclamations que J'ai efluyées, 
je dois avouer qu'il n’a pas tenu à moi d’être 
bien plus coupable encore ; mais il étoit impof- 
fible , au milieu de la guerre, d'atteindre à la 
plus parfaite fimplicité dans toutes les parties ; 

arce que les befoins extraordinaires , confumant 
es reflources du crédit, on ne pouvoit fe fervir 
de ces mêmes reffources pour rembourfer la plus 
grande partie des fonds dûs aux compagnies de 
finance ; & cependant , c’eft la feule manière d’ê- 
tre abfolument libre dans le choix des difpofitions 
les plus favorables à l'intérêt public. Sans doute, 


felon l’étendue de leurs forces , 
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il eft peu de difficultés de ce genre, ‘que lau- 
torité ne puifle franchir; mais on ne doit jamais 
faire ufage de cette autorité pour des injuftices ; 
&, l'on fe formeroit une faufle idée du bien de 
PÉtat, fi l’on imaginoit qu'en fe propofant un 
but falutaire , tous les moyens d'y parvenir de- 
vinffent excufables. Le premier bien focial , c’eit 
que les droits de propriété foient refpeétés. Les 
abus , les gains AL to font une invafñion fans 
doute, qu'il faut repouffer ; ; mais on doit le faire 
d’une manière légitime ; & 1l vaut mieux aller plus 
lentement à la perfeétion , que d’ébranler les prin- 
cipes de fidélité , qui font la fauve-garde de tous 
les citoyens. 


Il fufifoit, au refte, que tout füt préparé 
pour achever , à la paix, ce qui pouvoit manquer 
encore à l'ouvrage que Javois fort avancé. Je 
n'ai donc pu voir qu'avec une véritable peine, 
l’ancien fyftême financier commencer à fe relever ; 
& Je veux dépofer encore ici, à quel.point Je 
crois ce fyftême impolitique & pernicieux. | 


Tantôt ,_ c'eft fous le prétexte de rendre la 
comptabilité plus facile ; qu'on augmente le nom- 
bre des agens deftinés à recevoir lès revenus , ou 
À payer les dépenfes ; & tantôt, c’eft uniquement 
dans la vue d'obtenir, par leur médiation, de 
nouveaux moyens de crédit. 


Le premier de ces motifs eft abfolument frivole: 
la comptabilité eft aufi diftinéte par la féparation 


des objets, qi par la multiplication des per- 
fonnes. 


Le fecond prétexte eff mis en avant avec plus 
d'aflurance; & tous ceux qui veulent multiplier 
& enrichir les financiers , ne manquent pas de les 
préfenter comme les intermédiaires indif fpenfables 
du crédit public : comme fi ce crédit n’avoit pas 
une force qui lui fût propre, & comme s’il avoit 
befoin de l'appui d'une diverfité d’ agens , quin'ont 
part eux-mêmes à la confiance publique , qu’en 
raifon de leur place & des connexions qu’on leur 
connoit avec le gouvernement. J’ai trouvé toutes 
ces idées établies, en entrant dans l’adiminiftra- 
tion ; & je crois avoir montré , par une conduite 
abfolument oppofée , combien une pareille doc- 
trine étoit illufoire. J’ai multiplié les réformes 
dans la finance ; & cependant le crédit , ‘de quel- 
que manière qu'on y ait eu recours, s’eit accru 
fucceflivement 5 preuve certaine que ce crédit 
peut être uniquement fondé fur fa bafe naturelle ," 
qui eft l’état des affaires , la connoiïffance qu on 
en donne , & la conduite foutenue d’une aëmi- 
niftration  circonfpecte. Il eft heureux d’avoir un 
exemple à préfenter au foutien des bons princi- 
pes ; car c’eft en les dénonçant comme abftraits 
& fpéculatifs , & en y oppofant, avec dédain, 
des préceptes tirés d’une fimple routine , que les 
ennemis des vérités utiles ont eu fouvent de grands 
avantages, | 
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On a dit quelquefois d’un miniftre : les ban- 


aquiers & les financiers l’aiment , il en tirera de 
grands fecours. Quelle chimère ! croira t-on faci- 
Jement que ce foit un goût, un penchant, un je 
ne fais quoi , qui détermine leur confiance? Un 
vrai fentiment d’eitime, mêlé même à quelques 
mécontentemens perfonnels , voilà ce qui vaut 
mieux de la part de tous les prêteurs. Je fais bien, 
que moins les financiers auront de fortune, & 
moins ils auront de capitaux à'placer; mais fi Les 
profits qu'on fait avec le roi, font lorigine de 
cette fortune , eft- ce à l'étendue de pareils fe- 
cours qu'il faut afpirer> Non, fans doute ; & 
quand je vois le gouvernement enrichir & mul- 
tiplier les financiers , dans l’efpoir de fe fervir de 
leur argent & de leur crédit, je me rappelle le 
trait de ce marchand de Bagdad , qui ayant fait 
préfent à fes efclaves de turbans parfemés d'or, 
& de robes magnifiques , fut tellement faifñi de 
refpeét, lorfqu'il les en vit revêtus , que par un 
mouvement involontaire , il fe profterna devant 
eux & implora leur protection. 


Ce qui fouvent induit en erreur ladminiftra- 
tion des finances, c’eft qu'il n’eft point de par- 
ticuliers ni de compagnies , qui , en fe propofant 
comme nouveaux receveurs , fermiers ou trélo- 
riers, n'aient l’art de propofer une avance, ou 
de s'offrir pour emprunter quelques millions au 
nom du gouvernement. Mais alors l'adminiftra- 
tion, en la fuppofant étrangère à tout efprit de 
faveur ou de protection, doit examiner fi ces 
prétendus fecours ne prendront pas la place des 
fonds qu’on lui prête déjà d’une autre manière. 
Cette confidération échappe fans ceffe aux mi- 
niftres des finances; & cependant le raïfonne- 
ment & l'expérience m'ont prouvé, de la ma- 
nière la plus diftinéte, que la plupart des pro- 
pofitions de ce genre étoient un véritable leurre ; 
mais quand on n’eit point averti, il eft pardon- 
nable de s’y laiffer prendre : car l’obfervation 
que je viens d'indiquer, quoique très - fimple 
quand elle eft faite, ne fe préfente point natu- 
reilement à l'efprit. 


Il faut d’ailleurs qu’un gouvernement fage s’ap- 
plique en tout tems , à lier le crédit dont il veut 
faire ufage, non point à la fignature des per- 
fonnes qu'il a choifies pour intermédiaires , mais 
à la chofe publique en géneral. L’adminiftration 
donne même à penfer qu'elle ne compte plus éga- 
lement fur la confiance, lorfqu’elle paroît atten- 
dre bien moins de cette précieufe difpofition des 
efprits , que du crédit des agens dont elle fe 
fert. Ceux-ci, néanmoins, n'en peuvent avoir 
un confidérable , que par une illufñon: car fi le 
gouvernement n'étoit pas exact envers eux , ils ne 
Je feroient point non plus dans les engagemens 
qu'ils prennent perfonnellement ; cependant, & 
Jes banquiers de la cour, & les tréforiers, & les 
fermiers, & les receveurs généraux, s'efforcent 
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de faire envifager leurs emprunts, comme un cré= 
dit qui leur et propre ; tandis que tous ces moyens 
ne font véritafement qu'autant de modifications 
diverfes du crédit public, & c’eft en contenant 
les financiers dans cette jufte idée, qu'ils ne font 
jamais dans le cas de diéter des loix, & d'exiget 
des facrifices déraifonnables. 


Le crédit eft un des plus beaux attributs d'un 
gouvernement , quand cette confiance eft düe à fa 
conduite & à fa bonne foi ; 8 c'eft dégrader une 
noble idée, que de remettre la force d'un empire. 
dans les mains de quelques particuliers enrichis 
de fes négligences. C’eft ainfi qu’on rénd petit ce, 
quieft grand, & compofé ce qui doit être fim- 
ple; c’eft ainfi qu'on fubftitue des combinaifons 
d'un jour, à ces principes qui appartiennent à. 
tous les tems. | 


Cependant , tel a été fouvent le joug impoft 
par les agents des emprunts du gouvernement , 
qu’on les a vu refufer tout-à-coup leur affiftance, 
au milieu d’une circulation rapide dont ils diri- 
geotent le mouvement; & quelquefois encore 
diétant impérieufement des loix, on les a vu de- 
mander l'éloignement d’un miniftre , pour prix de 
la continuation de leurs fervices. Sars doute , ils 
mettoient en avant l'opinion publique ; maïs en 
combien d’occafions , fe mêlant à quelque intri- 
gue , n'ont-ils pas été les faux interprètes de cette 
opinion? Les banquiers de la cour , font pour les mi- 
niftres des finances inattentifs & fans prévoyance,ce 
qu'étoient les prétoriens pour les Céfars renfermés 
mollement dans le fond de leurs palais : ils les fer- 
voient quelque tems, & les détrônoient enfuite. 
Quel renverfement de tout ordre, que de laifler 
prendre à des particuliers une fi grande puiffance # 


Je voudrois encore mettre les miniftres en dé- 


fenfe contre ces calculs , à l’aide defquels on fait 


voir de l’économie dans la multiplication des. 


._agens du fifc : ce font des tours de force: mais 
ces fecrets auf, on ne les divulgue point. 


Il n'eft pas toujours aifé , j’en conviens , de 
fuivre , en fes replis, l’arithmétique financière ; 
& comme les chiffres paroiïflent , je ne fais com- 
ment , des efpèces de figures magiques à ceux qui. 
ne s’y font pas familiarifés de bonne heure, je 
confeillerois aux adminiitrateurs des finances, de 
mettre leur principale force dans le raifonnement ; 
alirs quand on voudra leur prouver , je fuppofe, 
que vingt receveurs coûteront moins que dix, ils 
diront à ces patrons de Îa finance : puifque vous 
avez l’art d’aller à léconomie-en multipliant aïnf 
les agens , que ne ferez-vous pas, fi vous appli- 
quez tant de talens à diminuer fimplement la dé- 
penfe du petit nombre? On ne fauroit trop que 
répondre à cette obfervation ; & c’eit aïnfi que le 
bon fens tient fouvent lieu de fcience. | 


Cependant les vues générales de morale & d'ad-. 


miniftration , inftruiroient bien davantage encore, 
fi on les appliquoit aux rapports que ce même fu- 


‘ Jet préfente. Et d’abord, c’eft fûrement fh mal 
politique , que d’attirer inutilement un grand nom- 


bre de citoyens vers une profefion ftérile, & fin- 


gulière encore en ceci, qu'elle eft prefque la feule 
où les progrès de la fortune fe trouvent indépen- 
dans du foin que l’on prend de l'opinion publi- 
que. En effet, fi l’on parcourt toutes les claffes 
de citoyens, depuis le guerrier & le magiftrat, 
jufques aux plus petits fabricans ou aux fimples 
ouvriers , on verra-que cette opinion fert d’en- 
eouragement aux talens, & devient la fource de 
fes récompenfes ; & dès lors , au grand avantage 
de l’ordre focial , l'amour & l’ambition de la ré- 
putation s’uniffent à l'intérêt perfonnel & guident 
fes démarches # mais dans l'exercice des fonétions 
attachées aux agens du fifc , le mérite eft obfcur , 
& l'honneur qui réfulte de l’habileté, devient, 
pour ainfi dire , une gloire de confrairie , & qui 
ne pañle guères l’enceinte des afflemblées d'affociés. 


Je ne veux point dire que l'honnêteté ne foit 
infiniment néceflaire , infiniment précieufe dans les 
hommes qui fe deftinent à de pareils occupations : 
je fais remarquer feulement que cette honnêteté 
n’eft pas, comme dans les autres profeffions , fi- 
gnalée en quelque manière, par l'opinion publi- 
que ; enforte que les combinaifons de l'intérêt 
perfonnel n’en font pas l'appui journalier. 


On peut encore envifager , comme un inconvé- 
nient moral , l’afcendant que prennent les finan- 
ciers dans les affaires , à mefure qu'ils s’entichif- 
fent ou fe multiplient. Ils ne doivent pas aimer ce 
qui tend à fimplier l’organifation des impôts, puif- 
que c’eft par la multiplicité des reflorts, que leur 
fcience paroïit grande; ils ne doivent pas même 
avoir des difpofitions à feconder le chef des finan- 
ces , dans aucun plan vafte ni général ; il leur eft 
aifé d’appercevoir que plus le miniftre confidérera 
fon adminiftration partiellement, & plus ïls ac- 
querront de puiflance ; puifque ce font les befoins 
preflés ou imprévus qui rendent leurs fecours né- 
ceffaires. Il arrive encore, qu’au moment où la 
mal-adrefle & l’imprévoyance de l’adminiftration 
la forcent de recourir à de pareïls moyens , elle 
exagère elle-même les fervices des financiers , afin 
de perfuader que c’eft à de grands avantages qu’elle 
a fait le facrifice des principes auxquels la nation 
paroît attachée : auffi, comme on voit les plantes 
inutiles ou dangereufes ne croiître jamais avec tant 
de vigueur que dans les climats mal-fains, ou pen- 
dant le cours des faifons intempérées, c’eft au 
mulieu de la guerre, ou parmi les défordres de 


l'Etat, que l'empire des hommes de finance s’é- 
tend & fe fortifie. 


Enfin, comme ami de la douceur dans l’exer- 
cice de l'autorité , moyen toujours fufifant lorf- 
au on gouverne avec fagefle , je reproche à l'ef- 
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prit de la finance, de s’allier trop aïfément aux 
idées de defpotifme & de févérité ; c’eft que le 
défir de recouvrer les impôts , fans aucun obfta- 


cle | s’accommode quelqnefois de la crainte &'de 
la terreur qu'on infpire aux contribuables. 


DEL 
MER 


Dans ces réflexions générales , les perfonnes 


ont été. loin de ma penfée ; j'ajouterai même 


qu'aujourd'hui, ce font les qualités des princi- 
paux membres de la finance , qui tempèrent les 
inconvéniens attachés au nouveau culte que j'ai 
vu rendre à leur état ; & j'en connoiïs parmi eux, 
qui font tellement diftingués , & par leurs fenti- 
mens, & par leur caractère , que peut-être ils f-" 
AU eux-mêmes tout ce que.je viens de 
ire. 


Chaque homme, dans toutes les profeffiens , 
eft féparément ce qu’une heureufe nature ou l’é- 
ducation en ont fait ; maïs dans les matières d’ad- 
miniftration , c’eft toujours à l'efprit de corps 
qu'il faut arrêter fon.attention ; & cet efprit n’eft 
point un compofé des qualités diverfes de toutes 
les perfonnes attachées à un même état; c’eft un 
réfultat de l’intérêt commun qui les réunit. 


Ainfi, quel que fût le mérite perfonnel des 
principaux financiers , l’accroifiement de leur 
nombre & de leur confiftance ne feroit pas moins 
contraire à l’efprit d’adminiftration , qui doit 
vouloir conftamment la fimplicité dans les moyens, 
l'étendue dans les plans, l’éconemie dans les 
dépenfes , l'indépendance des reflources, & par- 
deffus tout , le bonheur & l'avantage des peuples. 


LYON, ville très-confidérable, fous le nom 
de laquelle nous avons promis au mot Foires, 
de parler des foires qui s’y tiennent , & des im- 


munités qu’elles procurent. 


Entre les différens privilèges qui ont ont été 
accordés à la ville de Lyor pour favorifer fon 
commerce , celui des foires, eit avec raïfon, 
regardé comme l’un des plus importans. Le pre- 
mier établiflement en eft dû à Charles, dauphin 
de France , régent du Royaume, fous Charles VI, 
Ce prince: ofdonna par des lettres-patentes du 9 
février 1419; qu'à lavenir, il y auroit deux 


‘foires dans la ville de Lyon. 


L'une commençant le lundi après le quatrième 
dimanche de carême , & l’autre au 15 de no- 
vembre. | 


Toutes deux continuées pendant fix jours, & 
chacune d'icelle franche , quitte & libre pour tous 
marchands , denrées & marchandifes quelconques ; 
en forte que lefdites marchandifes & denrées qui y 
feroient amenéee , vendues ou échangées , s'en puif- 
fent aller pleinement & purement ; fans fraude de 
toutes aides , impôts , tailles , coutumes , maliôres 
ox autres impofitions mifes ou à mettre. 
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Ces lettres-patentes donnoient auf cours , dans 
la même ville, à toutes fortes de marchandifes étran- 
gères , & accordoient à ces foires , ainfi qu'aux 
marchands qui s’y rendoient, les mêmes privi- 
léges dont jouifloient les foires de Champagne, 
de Brie & du Landy , & les marchands qui les 
fréquentoient. 


Les guerres que la France eût à foutenir con: 
tre l'Angleterre, & qui fuivirent de près cette 
première conceffion , en empêchèrent l’effer. 
Mais Charles, étant monté fur le trône , il ren- 
dit au mois de février 1443 , de nouvelles let- 
tres patentes , par lefquelles il établit en ladite 
ville de Lyon à perpétuité trois foires par année, 
chacune de vingt jours , avec exemption de tous 
droits d’aides , foraines & autres. 


Ces trois foires devoient commencer ; 
L'une , le premier lundi d’après Pâques ; 
La feconde , le 26 juillet, 

Et la troifième , le premier décembre. 


Louis XI, dans l'intention de punir les Géne- 
vois, qui s’étoient révoltés contre le duc de Sa- 
voie , leur fouverain , & pour faire tomber les 
foires de Genève , qu’il avoit fupprimées par un 
édit de l’année 1462 , rendit au mois de mars de 
la même année, des lettres- patentes, depuis 
confirmées par un édit du 14 novembre 1467, 
par lefquelles il change le nombre, l’ordre & le 
tems de la tenue des foires de Lyon. Il en étendit 
encore les privilèges & franchifes, & leur donna 
la forme qui s’obferve encore aujourd’hui. Il en 
établit quatre de quinze jours chacune. 


La première , commençant le premier lundi 
d’après la quafimodo. | 


La feconde , le 4 août ; 
La troifième , le 3 novembre, 


Et la quatrième , le premier lundi d’après les 
Rois. | 

Les privilèges accordés à la ville de Lyon, 
par les lettres-patentes de 1462 , étant pour la 
plüpart obfervés , nous croyons devoir rapporter 
Ja fubftance de ce règlement, qui contient XI ar- 
ticles. 

Le premier, fixe l’époque & la durée de cha- 
cune des quatre foires , & la feule différence qui 
foit furvenue à cet égard , c’eft que celle de ces 
foires , qui étoit alors la quatrième , eft devenue 
la premiere , d’après le changement arrivé dans 
la façon de compter l’année. 


Suivant le IL article , toutes monnoiïes étran- 
gères doivent avoir cours à Lyoz pour leur juîfte 
vaieur ; pendant la durée de ces foires il étoit 
même permis dans le même-tems, de faire fortir 
du Royaume ces monnaies, ainfi que tout or, 
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argent monnoyé ou non monnoyé, eñ quelque 


‘forme & efpèce que ce fût. 


L'art. LIL défigne quels font les privilèges ac= 


- cordés à ces foires, après la fupprefion de celles 


de Genève, & les déclare, ainfi que les mar- 
chands & marchandifes, francs à toujours, de 
toutes impofitions , charges & tributs ordinaires, 
& extraordinaires , même de ceux mis fur le vin 
& la viande. : 


L'article IV nomme le bailli de Mâcon, con- 
fervateur & gardien de ces foires ; cette confer- 
vation a depuis été donnée aux prévôt des mar- 
chands & échevins de la ville de Lyon. 


Par l’article V , les marchands & marchandifes 
font déchargés de tous droits de marque, & re- 
préfailles. 

Le VIS permet à toutes perfonnes de quelque 
nation & condition qu'elles foient , de tenir banc 
de change public auxdites foires. 


Le VII & VIII prefcrivent ce qui doit être 
obfervé pour les changes & échanges & intérêts 
dans le tems des foires , ainfi que pour le paye- 
ment des lettres de change faites en foire , pour y 
être payées. 


L'article IX permet aux marchands étrangers , 
fréquentant lefdites foires , ou s’établiffant à Lyon, 
d'y faire teftament & difpofer de leurs biens com- 
me s'ils étoient resnicoles , ou dans leurs propres 
pays; & veut qu'en cas de décès, fans ordonnance 


particulière , leurs héritiers naturels recueillent 


leurs fuccefions fuivant les loix & coutumes de 
leur pays : le roi renonçant à tous droits d’au- 
baine & deshérence. 


L'article X accorde aux foires de Lyon , les 
franchifes des foires de Champagne , de Brie & 
du Landy ; en conféquente , ordonne que toutes 
les dettes qui y feront faites , feront privilégiées, 
& que contr'elles ne pourront valoir aucunes let- 
tres , répits , délais ou impétration qui pourroient 
en reculer ou en empêcher le payement. 


Enfin, par le XIe article, le roi prend fous fa 
proteétion & fauve-garde fpéciale , les marchands 
renans en foires, ainf que leurs effets & mar- 
chandifes. 


La ville de Lyon a jouit paifiblement de ces qua- 
tre foires & de routes leurs franchifes, pendant 
le règne de Louis XI. Elle en obtint même la 
confirmation de Charles VIIL, par les lettres-pa- 
tentes, données à Blois , au mois d'oétobre 1483; 
mais elle s'en vit dépouillée fix mois après cette 
confirmation , & fes foires furent transférées à 
Bourges , où elle reftèrent jufqu’en 1494, quelles 
furent remifes en leur premier état, par des let- 
tres-patentes , données à Auxonne , au mois de 
juin de à même année, SA 
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“C'eft donc. à cette année 1494 ; qu'on 
peut réellement fixer l’époque de l’établiffement 
des quatre foires de Lyon; car, quoique dès le 
mois de mai 1487, on eût reftitué à cette ville celle 


du lundi après Quafimodo & du mois de novembre; 


ce ne fut qu'en 1494, que toutes les quatre fu- 
rent véritablement rétablies , & que les ancien- 
nes franchifes , dont elles ont toujours joui depuis, 
fans interruption , furent entièrement confirmées, 
ainfi qu'elles l’ont été par les rois, fucceffeurs 
de Charles VIII. 


Les principales confirmations des quatre foires 
de Lyon, que les habitans de cette ville ont obte- 
nues, font de Louis XII en 1498 ; de François I 
en 1554 & 1555; de François II, en 1559 ; de 
Charles IX en 1560, 1569 & 1573; de Henri III 
en 1581, 1592 & 1583; de Henri IV en 1594 
& 1595 ; de Louis XIII en 1615, 162$ & 1634, 
& de Louis XIV , au mois de décembre 1643. 

Les édits qui ont réduit les intérêts de l'argent 
en 1601, 1634 & 1665, ont toujours réfervé les 
promefles ou billets faits en foires de Lyon; ce 
qui eft une nouvelle confirmation de leurs privi- 
Jèges. 


Les lettres patentes du mois de juin 1494, en 
confirmant celles du mois de mars 1462 , érablif- 
fent quelles font les immunités dont jouiffent les 
habitans & négocians dela ville de Zyoz pendant 
ces quatre foires. Nous croyons devoir nous bor- 
ner dans cet article, à ce qui regarde les droits 
des fermes, fans parler des privilèges particu- 
liers de la ville de Lyon, fur lefquelles on peut 
confultef /e recueil imprimé à Lyon en 1049 , chez 
Guillaume Barbier. 


Les franchifes des foires de Lyon , relativement 
aux droits des fermes , confiitent fuivant la décla- 
ration du 7 avril 1553 ; les arrêts du 28 décembre 
1700 , 3 octobre 1702, 17 août 1715 & 21 fé- 
vrier 1736, & les articles CCXXIX , CCXXX, 
8 CCXXXI du bail de Forceville, en ce que 
toutes les marchandifes qui fortent de ladite ville 
pendant les foires , pour être tranfportées , foit 
dans les pays étrangers , foit dans les provinces 
réputées étrangères , font exemptes des droits de 
fortie du tarif de 1664, dans l'étendue des pro- 
vinces des cinq grofles-fermes ; mais fuivant l’ar- 
ticle XII, de l'arrêt du 3 octobre 1702, elles 
doivent acquitter les droits de la traite domaniale 
lorfquelles y font fujettes par leur nature. 


Les marchandifes fortant par les provinces de 
Languedoc, Provence & autres lieux, où la fo- 
raine. eft établie , jouiffent de l’exemption des 
quatre cinquièmes de.ce droit ;: elles en payent 
feulement le cinquième denier , ainfi que les droits 
de la réapréciation faite en 1632 , avec les augmen- 
tations , Conformément aux articles CCXCI 


du bail de Domergue, CCXCIII du bail de 


Finances, Tome IL, 
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Carlier, & à l’article X de l’arrêt du 3 oétobre 
1702. | 


Celui du 21 février 1736 , dont ces difpofitions 
font tirées , ordonne en outre , que les marchan- 
difes fortant des foires de Lyon , feront affujetties 
à tous les droits locaux des provinces où il y en a 
d'établis ; foit dans l’intérieur, foit aux limites 
du Royaume; ce qui eft confirmé par l’article 


CCXXIX du bail de Forceville. 


1! eft néanmoins quelques marchandifes & den- 
rées qui ne jouiffent point de la franchife des foires 
de Lyon : favoir les bleds & les grains , les meu- 
les de moulins, le fer, les verres à vitres, dont 
on fait payer les droits de foraine en entier, quoi- 
que fortis pendant les foires. 


Suivant l’arrèt du confeil du 17 août 1715, 
les marchands , tant François qu'étrangers , qui 
achetent des marchandifes deftinées pour les pays 
étrangers ou pour les provinces réputées étrangè- 
res, ne jouiflent de l’exemption des droits de 
fortie , qu'en faifant fortir lefdites marchandifes 
de l’étendue des cinq groffes-fermes , dans les 
quinze jours de la durée de la foire où elles au- 
ront été achetées, & en repréfentant les acquis 
ou certificats de franchife , fignés des commis 
prépofés par les prévôt des marchands & éche- 
vins de la ville de Lyon, dûement contrôlés par 
les receveurs & contrôleurs de la douane , & cer- 
tifiés par ceux des portes, ainfi qu'il a été pref- 
crit par les arrêts de 1624 & 1627. 


Si néanmoins les marchandifes étoient retenues 
par le mauvais tems , ou par quelqu'autre empê- 
chement légitime , elles ne laifferoient pas de 
jouir de la franchife , pourvu qu’elles euffent été 
chargées dans le tems de la foire, ainfi qu'il a été 
jugé , par ariêt du confeil du 18 oétobre 164$. 


Les lettres - patentes du 22 décembre 1653, 
ordonnent même que fi les acquits & pafleports 
des marchandifes négociées aux foires , n’ont pu 
être expédiés dans le tems des foires, ïls pour- 
tont l'être dans les jours fuivans , pourvu que les 
marchandifes ayent été préfentées aux maitres des 
ports , ou autres officiers au bureau de la foraine, 
dans les tems des foires & laiflées à leur garde; 
& c’eft vraifemblablement d’après les difpoftions 
de ces lettres- patentes , que l'arrêt du 17 août 
171$, veut qu'en cas de légitime empêchement, 
bien & duement juitifié , il fott accordé aux mar 
chands un plus long délai par les ‘officiers des trai- 
tes , fuivant la circonftance du tems & [a diffé- 
rence des lieux. 


Ce délai ne doit néanmoins s’entendre que des 
marchandifes forties de Lyon pour pafler dans 
quelque province du Royaume. Les lettres - pa- 
tentes du 22 feptembre 1553, & les arrêts de 
1624 & 1627, ont accordé pour les marchandi- 
fes qui fortens du Royaume , le tems d'une foire 
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à l’autre; à condition qu’elles ne changeront pas 
de main dans cet intervale : perinettant même en 
cas de légitime empêchement , aux maitres des 
ports de prolonger ce délai, felon la qualité du 
temns & la diftance des lieux. Maïs régulièrement, 


les marchandifes forties de Lyoz dans le cours. 


d’une foire , feroient fujettes aux droits de fortie 
du royaume , & à ceux de foraine en entier, fi 
elles étoient portées aux derniers bureaux avrès le 
commencement de la foire fuivante ; ce qui s’ob- 
ferve également à l'égard des Suifles & des Alle- 
mands. . | 


Les balles & baïllots de marchandifes qui for- 
tent de Lyoz pendant les foires , doivent ètre 
marqués de l’écuflon des armes de Lyon , avec le 
nom de la foire & la date de l’année ; lefdites 
marques appliquées le long des coutures & non 
en travers. 


Suivant l’article CCXXX du bail de Force- 
ville , l’ajudicataire peut , fi bon lui femble , faire 
plomber aux armes du roi, les ballots & caifles à 
fes frais , & fans que les commis puiffent rien exi- 
ger pour raifon de ce. 


Dans tous les cas, les marchandifes doivent 


non-feulement être accompagnées des certificats 
. ° e . / 

de fortie de la ville de Lyon ; mais encore vifitées 

& plombées , pour jouir de l’affranchifflement des 


droits de fortie des cinq groffes-fermes ; c’eft ce 
que le confeil a décidé deux fois , les 29 mars & . 


$ avril 1749. 
L'article CCXXXI du même bail, porte que 


les conducteurs des marchandifes qui fortiront 
de la ville de Lyoz, après le tems des foires, 
pour les tranfporter pareillement hors de l’éten- 
due des provinces , fujettes au tarif de 1664, 
ne payeront que la moitié des droits de fortie, 
même les Suifles & les marchands des villes Im- 
périales, dans Îa quinzaine après le tems des 
foires ; le tout en juftifiant de l’acquit des droits 
forains engagés à la ville de Lyon. 


Les marchands des villes Impériales & les 
Suifles , jouiflent de quinze jours de délai au- 
delà du terme ordinaire | pour faire fortir leurs 
marchandifes 8z les expédier en exemptions des 
droits de fortie du tarif de 1664 , foit qu’elles 
foient deftinées pour l'étranger , foit qu’elles 
aillent dans les provinces réputées étrangères , à 
la charge, par eux , de marquer leurs marchandi- 
fes & ballots, de les faire accompagner des cer- 
tificats ‘de franchife qui fe délivrent à cet effet, & 
de juitifier de l’acquit des droits forains engagés à 
Ja ville de Lyon. 


On ne connoït pas letitre à la faveur duquel 
les Allemands jouiffent de ce privilège; mais on 
voit par les lettres-patentes de Henri IT du 8 mars 
1551, que les Suifles avoient dix jours, après les 
foires , & qu'ils demandèrent que ces dix jours 
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fuffent prolongés jufqu'à quinze , à l'exemple de 
ce qui fe pratiquoit pour les Allemands; ce qui 
leur fut accordé par lefdites lettres , confirmées 
par celles du mois de mai 1594 , & généralement 
par les arrêts poftérieurs. | 


Les privilèges des foires de Lyon, ne donnent 
que l’exemption des droits de fortie, & ne s’éten.. 
dent pas aux droits d’entrée & de pañlage. Les 
marchandifes qui entrent en cette ville, doivent 
conféquemment ceux de la douane de Lyon, à 
laquelle les marchandifes portées en cette ville, 
font fujettes même dans le tems des foires, & 
ceux de la douane de Valence , qui fe payent fur 
les marchandifes fortant de Lyon, en quelque 
tems que ce foit, quand elles paflent dans l’éten- 
due de ce tarif. | 


Les conteftations qui s'élèvent au fujet des foires 
& du commerce de la ville de Lyon , font portées 
dans une jurifdiétion établie exprès dans cette 
ville, fous le nom de Confervation de Lyon. 


De toutes les jurifditions établies dans le 
Royaume pour le fait du commerce, celle de la 
confervation de Lyon eft la première & la plus 
remarquable , par l'étendue de fa compétence & 
des privilèges dont elle jouit depuis plufeurs 
fiècles. 


Au refte, cette compétence a été réglée à l’oc- 
cafion de quelques difficultés furvenues entre Îa 
fénéchauffée & la jurifdiétion dont il s’agit, par 
des lettres-patentes du 15 feptembre 1763, qui 
rappellent l’édit du mois de juiliet 1669 , comme 
ftatuant fur cette compétence, 


L’arrêt d’enregiftrement de ces lettres-patentes 
du 2 août 1764 , porte, à la charge, que les offi- 
ciers de la confervation ne pourront connoître, en 
ladite qualité , des lettres de change entre toute 
forte de perfonnes, qu'autant que lefdites lettres 
de change feront payables ex foires , ou payement, 
& qu’elles auront été tirées de place en place, 
conformément à l’article IT, du titre XII de l’or- 
donnance du commerce de 1673 ; comme auf, 
que l’engagement pour prêt d'argent, ne pourra 
être de la compétence de la confervation, que 
dans les cas où le prêt aura été fait pour faits de 
foires, qu’il aura été ftipulé payable en foires ; 
& que le créancier & le débiteur originaire feront 
marchands , négocians ou manufaéturiers. Voyez 
le Dictionnaire de Jurifprudence, | 


La ville de Lyon eft au furplus fujette à tous les 
droits qui ont lieu dans les cinq groffes fermes ; 
comme droit d'aides , droits des cuirs , des cartes, 
papiers & cartons , & à tous ceux qui compofent 
la régie générale. 


Cette ville fait partie de la ferme des petites ga- 
belles , ainfi qu'on l’a dit à ce mor ; elle eft fujette 
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au privilège exclufif du tabac, & à tous les droite 
dépendans de l’adminiftration des droits de do- 
maine, 


Sur ce dernier article, on voit que le droit de 
contrôle y avoit été fupprimé en 169$ , au moyen 
d’un abonnement de dix-huit mille He , qui fut 
annullé en 1706 ; que ce droit avec celui d’infi- 
nuation , fut aliéné en 1710, jufqu'en 1714, 
que toutes les ahénations qui avoient eu lieu dans 
prefque toutes les provinces , furent révoquées , 
_&c les droits qui en étoient l’objet, réunis au do- 
maine. 

Malgré cette réunion , les arrêts du confeil des 
20 mai & 18 juin 1720 , avoient abonné les droits 
de contrôle, infinuation , petit-fcel & centième 
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denfer dans la ville & généralité, moyennant cent 
mille livres à impofer annuellemenr fur les habi- 
tans , à commencer du premier juillet fuivant : 
mais Cet arrangement ne fubfifta que deux années. 
La déclaration du 29 feptembre 1722, révoqua 
tous abonnemens , notamment à Lyon , & y or- 
donna le rétabliffement de la perception de ces 
droits , comme dans tout le refte du Royaume. 


L'année fuivante | l’arrêt du confeil du 8 no 


vêémbre, profcrivit la demande des officiers de 
la milice bourgeoife de Lyon , fous le titre d’of- 


ficiers penons, en ordonnant qu'ils payeroient 
le droit de franc-fief , dont ils fe prétendoient 
exempts , dans tous les cas où il eft dû. Voyez 
FRANC - FIEF. 


Fin du Tome [écond. 


‘De l'Imprimerie de CL. SIMON , Imprimeur de Monfeigneur L'ARCHEVÈQUE de Paris , 
sue S, Jacques, près S. Yves. 1785 
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